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Ie"  SÉRIE, 


BANQUES  ET  SOCIÉTÉS  GÉNÉRALES. 


Statuts  H"  t. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

POUR  FAVORISER  L’INDUSTRIE  NATIONALE. 


ydppronréepar  1er  arrêtés  rayaur  des  22  Jot !/,  et  13  Décembre  18âî. 


CIUP1TRE  PREMIER. 

De  l'établissement , du  nom  et  de  la  durée  de 

la  Société  et  du  cercle  de  ses  opérations. 

Abticls  1*'.  La  Société  aéra  établie  à Bruxelles, 
sous  le  nom  de  Société  générale  des  Pays-Bas, 
pour  favoriser  l’industrie  nationale. 

Sa  durée  sera  de  27  ans , à commencer  de  la 
date  de  l’approbation  des  statuts  jusques  et 
compris  le  31  Décembre  1839. 

2.  Elle  ne  pourra,  dans  ses  opérations,  porter 
d’atteinte  quelconque  aux  droits  accordés  par 
l’octroi  du  23  Mars  1813  , à la  banque  établie 
à Amsterdam , sous  le  nom  de  Nederlandtche 
Bank. 

3.  La  Société  pourra  avoir  des  agents  et  des 
correspondantsdansd’autresvilles  du  royaume, 
afin  d’y  étendre  le  cercle  de  scs  opérations  ; 


mais  ce  ne  sera  jamais  que  sous  la  réserve  ex- 
presse de  l’article  précédent. 

3.  La  Société  cherchera  à établir  avec  la  AV 
derlandsche  Bank  des  rapports  tendants  à aug- 
menter la  prospérité  des  deux  établissements. 

8.  La  Société  aura  la  faculté  d’émettre  des 
billets  au  porteur , payables  & présentation  et 
en  argent  comptant.  Les  époques  de  la  création 
et  de  l’émission  de  ces  billets , leur  montant 
toujours  calculé  d’après  le  capital  entier  et  réel 
de  la  Société , le  taux  ou  la  valeur  de  chaque 
coupure,  la  forme  et  toutes  autres  circonstan- 
ces y relatives,  seront  ultérieurement  fixés  par 
un  réglement,  que  le  conseil  général  de  la  So- 
ciété soumettra  & l’approbation  du  Roi , au 
commencement  de  ses  opérations  et  succeasi 
vement  lorsqu'il  y aura  Keu. 

6.  La  Société  pourra  être  dissoute  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  à l’article  1"  si  la 
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majorité  des  actionnaires  , réunissant  les  trois 
quarts  des  actions,  demandait  celte  dissolu- 
tion. 

CHAPITRE  II, 

Du  fonds  de  la  Société. 

Article  7.  Le  fonds  de  la  Société  se  composera 
de  cinquante  millions  de  florins;  savoir  : 

1°.  Des  domaines  en  nature  que  le  Roi  a as- 
signés pour  former  le  premier  fonds  et  le  gage 
de  la  Société  par  son  Arrêté  du  28  Août  1822  , 
n°  118,  évalués  h 20  millions,  à raison  du 
denier  40,  d’un  revenu  net  de  500,000  flo- 
rins. 

Et  2°,  de  soixante  mille  actions , chacune  de 
cinq  cents  florins. 

La  Société  sera  néanmoins  constituée  dès 
qu’il  y aura  dix  mille  actions  de  prises  et  pourra 
commencer  alors  ses  opérations. 

8.  A l’effet  de  donner  plus  de  développe- 
ment à ses  opérations,  la  Société  pourra,  si  elle 
le  trouve  utile,  emprunter  sur  son  fonds  pri- 
mitif, qui  servira  de  gage  et  de  sûreté,  un  ca- 
pital qui , en  une  fois  ou  A plusieurs  reprises  , 
ne  pourra  jamais  excéder  la  somme  de  vingt 
millions  de  florins. 

Pour  que  ces  emprunts  puissent  avoir  lieu  , 
il  faudra  qu’ils  aient  été  autorisés  par  l’assem- 
blée générale  des  actionnaires , et  que  les  con- 
ditions en  aient  préalablement  été  soumises  à 
l’approbation  du  Roi. 

CHAPITRE  IKK. 

Des  Domaines. 

Article  0.  La  Société  aura  la  libre  administra- 
tion des  domaines  qui , d’après  l’art.  7 , font 
partie  de  son  fonds. 

Elle  en  percevra  les  revenus  et  les  produits, 
à compter  du  1er  Janvier  1823  inclus. 

Elle  en  supportera  les  charges  à partir  de  la 
même  époque. 

10.  Elle  aura  la  plus  grande  latitude  pour 
l’aliénation  de  ces  domaines  ainsi  que  pour  la 
fixation  des  époques,  la  forme  et  les  conditions 
des  aliénations. 

Elle  tiendra  cependant  en  réserve  un  tiers 


de  la  forêt  de  Soigne  ; ce  tiers  sera  désigne  par 
le  Roi  et  ne  pourra  être  aliéné  qu'après  que 
tous  les  autres  domainesTauront  été,  encore  ne 
sera-ce  que  dans  les  deux  cas  suivants,  savoir  : 

1°  S’il  arrivait  que  le  produit  des  aliénations 
des  autres  domaines  n’atteignit  pas  la  somme 
de  vingt  millions  de  florins; 

2°  Si , quoique  celte  somme  fût  atteinte , le 
Roi  autorisait  l’aliénation  sur  la  proposition  du 
conseil  général. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  le  projet 
d’aliénation  devra  être  porté  , préalablement  à 
la  connaissance  du  Roi  par  la  direction  de  la 
Société,  qui  lui  soumettra , en  même  temps,  un 
tableau  des  capitaux  provenus  des  aliénations 
des  autres  domaines. 

11.  Toutes  les  parties  des  domaines,  sans 
en  excepter  le  tiers  de  la  forêt  de  Soigne,  dont 
il  est  fait  mention  à l’article  précédent,  qui, 
à la  dissolution  de  la  Société,  n’auront  pas  pu 
être  réalisées,  resteront  la  propriété  des  action- 
naires. 

12.  Jusqu’au  paiement  des  vingt  millions  de 
florins  qui  constituent  le  prix  des  domaines 
mentionnés  à l’art.  7 , il  sera  payé  à titre  d'in- 
térêts , savoir  : 

Au  Roi,  le  31  Décembre  de  chaque  année,  à 
partir  de  1823  inclus  jusqueset  compris  1849, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  florins. 

Et  en  outre,  à la  caisse  d’amortissement  ou 
à telle  autre  institution  qui  pourrait  la  rem- 
placer, à la  même  époque,  à partir  de  1825 
inclus,  une  somme  de  cinquante  mille  florins, 
laquelle  augmentera  progressivement,  d’année 
en  année,  de  cinquante  mille  florins  jusqu'à  ce 
qu’ellesoit  portée  à cinq  cent  mille  florins;  taux 
auquel  elle  sera  maintenue  pour  chaque  année 
suivante,  jusqu’à  la  dissolution  de  la  Société. 

S’il  arrivait  des  circonstances  majeures  et 
imprévues  qui  entravassent,  soit  la  perception 
des  revenus  des  domaines  soit  leur  aliénation, 
la  direction  pourrait  les  exposer  au  Roi,  à l’ef- 
fet d’obtenir  une  réduction  sur  les  sommes  à 
payer  annuellement  à la  caisse  d’amortisse- 
ment. 

13.  Parvenue  à l’époque  delà  dissolution,  la 
Société  versera  dans  la  caisse  de  l’Etat,  pour 
prix  intégral  de  tous  les  domaines,  et  pour  en 
tenir  lieu,  une  somme  capitale  de  vingt  mil- 
lions de  florins. 
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Ce  versement  sera  fait  en  argent  comptant 
ou  en  effets  publics  sur  l'Etat,  rendant  un  mil- 
lion d’ililérét  par  an,  au  choix  de  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

De»  Action»  et  des  Actionnaire». 

Article  14.  Toute  personne  sujette  du 
royaume  ou  étrangère,  ainsi  que  les  corpora- 
tions , sociétés,  associations  et  établissements 
publics,  jouissant  de  l’exercice  de  leurs  droits 
ou  dûment  autorisés,  seront  admis  à acquérir 
des  actions. 

lo.  Les  actions  ne  pourront  être  mises  au 
porteur  ; elles  seront  représentées  par  une 
inscription  nominale  sur  les  registres  de  la  So- 
ciété, tenus  en  double  ; cette  inscription  éta- 
blira la  propriété. 

La  cession  s’en  fera  soit  par  acte  authentique 
dûment  inscrit  sur  lesdits  registres , soit  par 
une  simple  déclaration  écrite  dans  les  mêmes 
registres,  et  signée  tant  par  le  cédant  que  par 
le  cessionnaire,  ou  par  des  mandataires  spécia- 
lement à ce  autorisés  par  des  procurations 
notariales.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  sera  fait 
mention  du  transfert  sur  l'action  transférée, 
et  les  actes  ou  les  procurations  qui  y auront 
été  employées,  demeureront  déposées  dans  les 
archives  de  la  Société. 

16.  11  pourra  y avoir  des  coupons  d’actions, 
de  la  valeur  chacun  de  deux  cent  cinquante 
florins  ; deux  coupons  distingués  par  premier 
et  second , porteront  le  numéro  de  l’action  en- 
tière, qu'ils  représenteront.  Les  dispositions 
contenues  dans  l’article  précédent,  leur  seront 
en  tout  applicables. 

17.  Le  montant  d’une  action  entière  devra 
être  versé,  moitié  endéaus  les  huit  jours  à 
dater  de  la  souscription,  moitié  endcans  les 
trois  mois  suivants. 

Celui  d’un  coupon  devra  l’être  en  totalité 
dan*  le  même  délai  de  huit  jours,  à dater  de 
la  souscription. 

Une  action  sera  censée  prise  aux  termes  de 
l'art.  7 , lorsque  la  première  moitié  aura  été 
versée. 

18.  Le  porteur  d’une  action  entière  qui  n’ef- 
fectuera pas  dans  les  trois  mois  de  sa  sous- 
cription , le  versoment  de  sa  seconde  moitié , 


cncourrera  la  perte  de  son  action  et  de  la 
moitié  de  la  somme  versée  par  l’acquéreur, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  ni  de  sommation, 
attendu  que  la  mise  en  demeure,  sera  acquise 
par  la  seule  échéance. 

19.  Les  versements  pourront  se  faire,  ou  en 
argent  compta  ut  ou  en  effets  publics  sur  l’Etat. 
Ces  effets  ne  seront  cependant  admissibles 
qu'au  taux  moyen  de  la  bourse  d’Amsterdam 
ou  de  celle  d'Anvers,  au  choix  de  la  direction, 
au  jour  du  versement,  et  pour  autant  encore 
qu'ils  produiront  à ce  cours  au  moins  cinq  pour 
cent  d’intérêt  annuel. 

20.  Un  actionnaire  ne  sera  jamais  passible 
que  de  la  perte  du  montant  de  son  intérêt 
dans  la  Société. 

CHAPITRE  V. 

Des  Opération»  de  la  Société . 

Articlr21  . La  Société,  dont  le  but  est  de  con- 
tribuer aux  progrès,  au  développement  et  à la 
prospérité  de  l'agriculture,  des  fabriques  et  du 
commerce,  ne  pourra  cependant,  dans  aucun 
cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  faire  ni  entrepren- 
dre d’autres  opérations  que  celles  permises 
par  les  lois  et  les  statut  s. 

Elle  ne  pourra  faire  aucun  commerce,  si  ce 
n'est  celui  des  matières  d’or  ou  d’argent. 

22.  Ses  opérations  consisteront  : 

1°  À escompter,  à toutes  personnes,  des  let- 
tres de  change  et  autres  effets  de  commerce  à 
ordre,  à des  échéances  déterminées.  La  Société 
refusera  néanmoins  d’escompter  les  effets  dits 
de  circulation , créés  collusoiremenl  entre  des 
signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

2°  A se  charger  pour  le  compte  des  particu- 
liers et  des  établissements  publics,  des  recou- 
vrements des  effets  qui  lui  seront  remis. 

3°  A recevoir  en  compte  courant  les  som- 
mes qui  lui  seront  versées,  soil  par  des  parti- 
culiers, soit  par  des  établissements  publics,  et 
à payer  les  dispositions  qui  seront  faites  sur 
elle , ainsi  que  les  engagements  pris  à son 
domicile,  jusqu’à  concurrence  des  sommes 
encaissées. 

4°  A tenir  un  compte  de  dépAts  volontaires 
pour  tous  titres , lingots  et  monnaies  d'or  ou 
d’argent  de  toute  espèce , moyennant  la  per- 
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ception  d’uu  droit  sur  la  valeur  estimative  du 
dépôt. 

5*  A faire  des  avances  sur  les  effets , soit 
publics . soit  particuliers , qui  lui  seront  remis 
en  recouvrement,  lorsque  leurs  échéances  se- 
ront déterminées. 

6°  A faire  également  des  avances  sur  les 
dépôts  qui  lui  seront  faits , des  lingots  ou  mon- 
naies d’or  ou  d’argent. 

7°  A prêter  sur  des  effets  publics  , sur  des 
effets  contre  des  particuliers,  sur  des  mar- 
chandises et  sur  des  propriétés  foncières  , qui 
lui  seront  donnés  en  gage  ou  en  hypothèque. 

8°  A émettre  des  certificats  pour  toutes  les 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  ac- 
tive, qui  deviendraient  la  propriété  de  la  So- 
ciété. 

9°  A émettre  des  engagements  portant  in- 
térêt , à courte  ou  à longue  échéance , selon  le 
choix  de  ceux  qui  désireront  placer  leurs  fonds 
de  cette  manière  dans  l’établissement. 

23.  Il  ne  pourra  être  admis  à l’escompte  que 
«les  effets  de  commerce  à ordre , timbrés  et 
duement  garantis. 

Tout  failli  non-réhabilité , ne  pourra  être 
admis  à l’escompte. 

2-4.  L’escompte  sera  perçu  à raison  du  nom- 
bre de  jours , même  d'un  seul  jour  s’il  y a lieu. 

25.  La  Société  ne  pourra  jamais  se  constituer 
en  avance,  ni  envers  le  gouvernement,  ni  en- 
vers les  particuliers  sans  sûreté  suffisante. 

CHAPITRE  VI. 

Du  Bilan  , des  Dividendes  et  des  Réserves. 

Article  26.  Au  31  Décembre  de  chaque  année 
à partir  de  1823,  les  livres  de  la  Société  se- 
ront clos  et  la  direction  formera  le  bilan. 

27.  Le  bilan , dressé  par  la  direction  , sera 
soumis  à l’examen  des  commissaires  qui  auront 
un  mois  pour  le  vérifier  et  l’approuver,  s’il  y a 
lieu. 

L'approbation  vaudra , à la  direction , dé- 
charge complète  de  sa  gestion. 

La  vérification  faite , le  conseil  général  dé- 
terminera le  montant  du  dividende  qui  devra 
être  réparti  sur  chaque  action. 

28.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  annuel 
de  5 °/0. 


Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel,  pour 
autant  que  les  bénéfices  de  la  Société  excè- 
dent le  montant  de  l’intérêt  fixé  pour  les  ac- 
tionnaires. 

Chaque  dividende  sera  néanmoins  passible 
d’une  réserve  d’un  tiers. 

11  sera  fait  de  cette  réserve  un  fonds  parti- 
culier. 

29.  L’intérêt  fixé  à l’article  précédent,  ainsi 
que  la  part  du  dividende  revenant  à chaque 
actionnaire  , sera  payable  a la  caisse  de  la  So- 
ciété , à dater  du  jour  et  aux  heures  fixées  par 
la  direction  , qui  les  fera  connailre  par  la  voie 
des  gazettes  officielles. 

30.  Le  bilan  approuvé , sera  déposé  pendant 
huit  jours,  au  secrétariat  de  ta  Société,  à l’ins- 
pection de  tous  les  actionnaires  qui  auront 
été  inscrits  sur  les  registres  de  la  Société 
comme  propriétaires  de  quatre  actions  au 
moins. 

CHAPITRE  Vil. 

De  V Administration  de  la  Société . 

Article  31 . La  Société  sera  administrée  par  : 

Un  gouverneur  et  six  directeurs  ; 

Elle  aura 

Un  secrétaire  et  un  trésorier  ; 

Elle  sera  surveillée  par  neuf  commissaires. 

82.  Le  nombre  des  directeurs  pourra,  sur 
la  proposition  du  conseil  général  et  avec  l’ap- 
probation du  Roi , être  porté  successivement 
ou  A la  fois  de  six  à neuf  ; auquel  cas  le  nom- 
bre des  commissaires  pourra  être  porté,  suc- 
cessivement ou  à la  fois  de  neuf  à douze. 

33.  Le  gouverneur  et  le  secrétaire  seront 
toujours  nommés  par  le  Roi,  qui  désignera 
aussi  parmi  les  directeurs  celui  d’entre  eux 
qui  remplacera  le  gouverneur  en  cas  de  décès, 
de  maladie,  d’absence  ou  de  tout  autre  empê- 
chement. Le  Roi  nommera  également  le  tré- 
sorier sur  la  présentation  de  trois  candidats 
qui  sera  faite  par  le  conseil  général. 

34.  Le  Roi  nommera  les  directeurs  sur  une 
liste  triple  qui  lui  sera  présentée  par  l’assem- 
blée générale  de  la  Société. 

Les  commissaires  seront  nommés  par  la 
même  assemblée. 

85.  Pour  pouvoir  être  gouverneur  . dircc- 
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leur,  commissaire,  secrétaire  ou  trésorier  de 
la  Société , il  faudra  être  domicilié  dans  le 
royaume  et  y jouir  des  droits  civils  et  politi- 
ques. 

Ils  devront  fixer  leur  résidence  en  la  ville  de 
Bruxelles,  et  justifier  en  outre,  avant  d’entrer 
en  fonction  , d’être  inscrits  sur  les  registres  de 
la  Société , savoir  : 

Le  gouverneur  pour  quarante-huit  actions  ; 

Un  directeur,  le  secrétaire  et  le  trésorier, 
pour  vingt-quatre  actions  ; 

Et  chaque  commissaire  pour  douie  actions. 

Toutes  ces  actions  seront  inaliénables  pen- 
daul  la  durée  des  fonctions  du  titulaire,  et 
jusques  à l’approbation  du  bilan  correspondant 
à la  dernière  année  d’exercice. 

36.  Le  gouverneur  et  les  directeurs  forme- 
ront la  direction,  et  administreront  tous  les 
intérêts  de  la  Société  sur  le  pied  et  de  la  manière 
fixés  par  les  présents  statuts , et  en  se  confor- 
mant d’ailleurs  aux  lois  du  royaume. 

37.  Les  attributions  du  gouverneur  et  des 
directeurs,  la  marche  et  l’ordre  des  travaux 
de  la  direction,  comme  aussi  toutes  dispositions 
non  prévues  par  les  présents  statuts,  seront 
l'objet  d’un  réglement  intérieur  que  la  direc- 
tion soumettra  immédiatement  après  son  ins- 
tallation à l'approbation  du  Roi. 

38.  Le  gouverneur,  les  directeurs,  le  se- 
crétaire et  le  trésorier  jouiront  chacun  d'un 
traitement  ou  d'honoraires  à payer  par  la  caisse 
de  la  Société;  ils  seront  réglés  par  un  arrêté 
spécial  du  Roi  ainsi  que  le  droit  de  présence 
pour  les  commissaires. 

30.  Les  fonctions  et  les  attributions  des 
commissaires  pour  autant  qu’elles  ne  sont  pas 
déterminées  par  les  présents  statuts,  seront 
aussi  l'objet  du  réglement  intérieur  à soumet- 
tre à l’approbation  du  Roi. 

40.  Les  commissaires  réunis  au  gouverneur 
et  aux  directeurs,  formeront  le  conseil  géné- 
ral de  la  Société.  Les  commissaires  y jouiront 
d'un  droit  de  présence. 

41.  Le  gouverneur  pourra  convoquer  le 
conseil  général  chaque  fois  qu'il  le  jugera  à 
propos  et  y mettre  en  délibération  les  objets 
qu’il  croira  conveuables  pour  les  intérêts  de  la 
Société;  il  sera  tenu  en  outre  de  le  convoquer 
egalement  chaque  fois  que  la  pluralité,  soit  des 
directeurs,  soit  des  commissaires,  lui  en  re- 


mettrait la  demande  par  écrit,  avecl'indicatiou 
de  l’objet,  que  dans  ce  cas  le  gouverneur  ne 
pourra  se  dispenser  de  mettre  en  délibéra- 
tion. 

42.  Le  Gouverneur  aura  la  haute  surveil- 
lance sur  toutes  les  opérations  de  la  Société. 

Il  présidera  la  direction  et  le  conseil  géné- 
ral, aucun  objet  ne  sera  mis  en  délibération 
dans  l'une  ni  dans  l’autre  réunion , si  plus  de 
la  moitié  des  membres  n’est  présente  ; toute 
résolution  y sera  prise  à la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage  celle  du  gouverneur  sera 
décisive , le  secrétaire  y tiendra  la  plume. 

Le  gouverneur  signera  tous  les  actes  d’ad- 
ministration ; aucun  acte  ni  délibération , soit 
de  la  direction , soit  du  conseil  général , ne 
pourra  être  mis  à exécution , s’il  n’est  revêtu 
de  la  signature  du  gouverneur. 

11  signera  seul  encore  , au  nom  de  la  Société 
tous  traités  et  conventions  qu’elle  pourra  con- 
clure , de  même  que  la  correspondance , 
d’après  ce  qui  aura  été  délermitfé  à cet  égard 
par  le  réglement  intérieur. 

43.  Les  actions  judiciaires  seront  poursui- 
vies, tant  en  demandant  qu’en  défendant,  au 
nom  de  la  direction  à la  poursuite  et  diligence 
du  gouverneur. 

44.  Toutes  les  autres  attributions,  droits, 
prérogatives  et  obligations  du  gouverneur  se- 
ront consignés  dans  le  réglement  intérieur. 

45.  Aucun  des  administrateurs,  quelles  que 
soient  sa  qualité  et  ses  fonctions , ne  sera  res- 
ponsable que  de  l’exécution  du  mandat  qu'il 
aura  reçu  , il  ne  contractera , en  raison  de  sa 
gestion  , aucune  obligation  personnelle  relati- 
vement aux  engagements  de  la  Société. 

46.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  tous  les 
membres  composant  l'administration  prête- 
ront, savoir:  le  gouverneur  entre  les  mains 
du  Roi , les  directeurs , commissaires  , secré- 
taire et  trésorier  en  celles  du  gouverneur,  le 
serment  « de  bien  et  fidèlement  gérer  les  af- 
« faires  de  la  Société  conformément  à ses  sta- 
»<  tuts  et  réglements , et  de  gurder  le  secret 
« sur  toutes  scs  opérations.  » 

47.  La  direction  de  la  Société  nommera  tous 
les  employés  nécessaires  à son  service , soit 
intérieur,  soit  extérieur.  Leur  nombre  et  leurs 
fonctions  seront  déterminés  par  le  réglement 
intérieur. 
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CHAPITRE  III. 

Do  l’assemblée  générale  de  la  Société , de  la 

présentation  de  Candidats  pour  les  places  de 

Directeur y et  delà  nomination  des  Commis- 
saires. 

Article  48.  L’universalité  des  actionnaires 
sera  représentée  par  le  gouverneur  et  les 
soixante  d’entre  eux  inscrits  depuis  six  mois, 
pour  le  plus  grand  nombre  d’actions  ; en  cas 
d’égalité  de  nombre  d’actions,  les  premiers  ins- 
crits seront  préférés.  Ces  soixante  actionnaires 
formeront,  avec  le  gouverneur,  l’assemblée 
générale  de  la  Société. 

Pour  devenir  membre  de  celte  assemblée,  il 
faudra  être  regnicole  et  jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques. 

L’on  n’y  pourra  voter,  ni  prendre  part  par 
mandataire,  6i  ce  n'est  le  Roi,  et  les  Princes  et 
Princesses  de  la  maison  royale,  s'ils  devenaient 
actionnaires. 

L’assemblée  générale  sera  de  droit  présidée 
par  le  gouverneur. 

49.  L’assemblée  générale  de  la  Société  se 
réunira  de  droit , le  premier  lundi  d'Avril  de 
chaque  année,  pour  entendre  le  compte  de 
toutes  les  opérations  faites  pendant  le  cours  de 
l’année  expirée  au  51  Décembre  précédent. 

50.  L’assemblée  générale  ne  pourra  jamais 
être  réunie  que  dans  les  cas  et  pour  les  objets 
spécialement  prevus  par  les  statuts  et  régle- 
ments. 

51.  L’assemblée  générale  élira  les  candidats 
pour  les  fonctions  de  directeur  et  choisira  les 
commissaires  au  scruliu  individuel  et  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

Si  le  premier  scrutin  ne  donne  pas  cette 
pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à un  deuxième 
scrutin  individuel. 

Si  le  deuxième  scrutin  ne  donne  pas  encore 
de  pluralité  absolue,  il  sera  fait  un  scrutin  de 
ballottage  entre  les  deux  individus  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix,  dans  le  deuxième  scrutin. 

S’il  arrivait  qu’au  deuxième  tour  de  scrutin 
plusieurs  individus  obtinssent  une  pluralité 
égale  de  suffrages,  le  sort  déciderait  entre  eux. 

Celui  qui,  au  scrutin  de  ballottage,  aura  ob- 
tenu la  pluralité,  sera  proclamé. 

S’il  y avait  encore  égalité  de  voix,  celui  que 


le  sort  désignerait,  serait  élu  ou  choisi. 

52.  Lu  des  directeurs  et  trois  des  commis- 
saires sortiront  chaque  année.  La  première 
sortie  n’aura  lieu  cependant  que  le  31  Décem- 
bre 1824.  La  voie  du  sort  réglera  l’ordre  de 
sortie  dans  une  assemblée  du  conseil  général 
qui  sc  réunira  en  séance  à cette  fin,  ledeuxième 
lundi  du  mois  de  Novembre  1824. 

Dans  la  suite  et  après  le  premier  tour  de 
rôle  épuisé,  la  sortie  aura  lieu  d’après  le  rang 
d’anciennetc.  Les  membres  sortants  pourront 
être  immédiatement  réélus. 

53.  Si  le  nombre  des  directeurs  et  des  com- 
missaires venait  à être  porté  au-delà  de  celui 
fixé  primitivement  par  l’article  31 , il  pourra 
être  fait  à l’article  précédent  telle  modification 
qui  sera  jugée  convenable. 

Cette  modification,  le  cas  échéant,  aura  lieu 
en  même  temps,  delà  même  manière  et  par  la 
même  disposition  que  l’augmentation  du  nom- 
bre des  directeurs  cl  des  commissaires. 

54.  L’assemblée  générale  se  réunira  chaque 
année,  à partir  tic  1824  , le  3*  lundi  du  mois 
de  Novembre,  à l’effet  deprocédera  l’élection 
de  trois  candidats  pour  le  remplacement  du 
directeur  sortant  : si  dans  les  neuf  premiers 
mois  de  l’année  une  place  de  directeur  deve- 
nait vacante  par  la  mort  ou  la  retraite  du  titu- 
laire, ou  par  toute  autre  circonstance,  le 
gouverneur  convoquera  extraordinairement 
l’assemblée  générale  à l’effet  de  procéder  à l’é- 
lection des  trois  candidats  à présenter  au  Roi, 
pour  la  nomination  du  remplaçant. 

55.  Chaque  fois  que  la  nomination  d’un 
directeur  donnera  lieu  au  choix  d'un  commis- 
saire , le  gouverneur  convoquera  l’assemblée 
générale  aussitôt  que  la  nomination  du  direc- 
teur lui  sera  connue,  à l’effet  de  procéder  au 
choix  du  commissaire.  Il  la  convoquera  égale- 
ment pour  remplacer  un  commissaire  dont  la 
place  deviendrait  vacante  dans  les  neuf 
premiers  mois  de  l’année  par  la  mort  ou  la 
retraite  du  titulaire  ou  par  toute  autre  circons- 
tance. 

56.  Les  directeurs  et  comissaires  qui  seront 
nommés  pour  en  remplacer  d’autres  qui  au- 
raient cessé  leurs  fonctions  avant  la  période  or- 
dinaire de  leur  sortie  , ne  seront  nommés  que 
pour  le  temps  que  le  remplacé  aurait  encore 
dû  rester  en  exercice. 
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57.  L'année  d’exercice  des  directeurs  et  des 
commissaires,  se  comptera  du  1er  Janvier  nu 
31  Décembre  inclus. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

Article  58.  Tousles paiements seferonten ar- 
gent comptant  et  en  capcces  ayant  cours  d’aprcs 
les  lois  du  royaume,  les  billets  au  porteur  ne 
pourront  y être  employés  que  du  consentement 
des  parties  prenantes. 

59.  Si  un  événement  quelconque , politique 
ou  autre,  compromettait  la  sûreté  de  la  Société 
et  nécessitait  son  déplacement,  sa  translation 
hors  de  Bruxelles  ne  pourrait  cependant  avoir 
lieu  qu’avec  l'autorisation  du  Roi , sur  la  pro- 
position formelle  du  conseil  général. 

60.  Tout  ce  qui  tiendra  ou  pourrait  contri- 
buer à la  sûreté  de  la  Société  sera  expressé- 
ment recommandé  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires, et  spécialement  à la  régence,  ainsi  qu’au 
commandant  militaire  de  Bruxelles,  lesquels, 
le  cas  échéant , lui  prêteront  main  forte  et  as- 
sistance à la  première  réquisition  du  gouver- 
neur ou  de  son  suppléant. 

61.  Le  pouvoir  est  expressément  réservé  au 
Roi  d'empêcher  ou  de  suspendre  les  opérations 
de  la  Société  qu’il  croirait  contraires  à la  sû- 
reté ou  aux  intérêts  du  royaume. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  transitoires. 

Article  62.  La  première  année  sociétaire 


comprendra  l’espace  à courir  depuis  le  jour  de 
l'installation  de  la  Société  jusques  et  inclus  le 
31  Décembre  1823. 

63.  Pour  la  première  foi,  le  Ror  nommera  , 
outre  le  gouverneur  et  le  secrétaire , les  six 
directeurs  et  le  trésorier. 

Le  Roi  nommera  aussi  pour  la  première  fois, 
les  directeurs  qu’il  serait  décidé  d’ajouter  aux 
six  dont  l’administration  de  la  Société  doit  être 
primitivement  composée. 

64.  Aussitôt  que  la  Société  sera  constituée, 
ainsi  qu’il  est  dit  h l’art.  7,  la  direction  de  la 
Société  convoquera  ceux  qui  ont  droit  de  repré- 
senter l’universalité  des  actionnaires,  à l’effet 
de  procéder  au  choix  des  commissaires. 

65.  L es  personnes  qui,  pour  la  première  fois, 
seront  appelées  aux  fonctions  de  gouverneur, 
de  directeur,  de  commissaire,  de  secrétaire  et 
de  trésorier,  auront  chacune  trois  mois , à 
dater  de  leur  nomination  pour  faire  le  verse- 
ment du  capital  dont  elles  devront  être  pro- 
priétaires dans  le  fonds  de  la  Société,  à charge 
d’en  justifier  au  conseil  général  avant  l’expi- 
ration de  ce  délai  ; faute  de  quoi,  elles  devront 
cesser  et  abandonner  leurs  fonctions  & l’instant 
même, 

Abticu  rwxL.  Les  présents  statuts  ne  pour- 
ront être  augmentés,  modifiés,  ou  changés, 
si  ce  n’est  avec  l’approbation  du  Rot,  sur  la 
proposition  de  l’assemblée  générale  des  action- 
naires. 

L’arrêté  royal  du  13  Décembre  1 822 , n”  9 , 
art.  2,  porte,  que  Sa  Majesté  accorde  aux  ac- 
tionnaires de  cette  Société  sa  garantie  person- 
nelle, pour  les  8 0/0  d’intérêts  annuels,  men- 
tionnés à l'art.  28  des  statuts. 


ADMINISTRATION. 


M.  Le  comte  Ferdinand  Meeus, 
MM.  Opdenberge,  v 

Delvaux  de  Saive,  j 
Rittxveger , f 

C"  de  llaillet , 

Engler , I 

Basse , 

Grèban , 

Matthieu  , 


gouverneur. 


directeurs. 


secrétaire. 

trésorier. 
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Au  dernier  compte  rendu , la  Société  Générale  avait  un  fonds  de  réserve  de  plus  de 
20,000,000  de  francs,  qui,  avec  son  accumulation  jusqu’en  1849,  doit  alors  être  distribué 
entre  tous  les  actionnaires.  Qu’on  y ajoute,  la  garantie  personnelle  du  Roi,  d’un  intérêt  an- 
nuel de  8 0/0,  et  on  pourra  juger  de  l’avantage  de  ce  placement  d’argent.  Nous  ne  dirons  rien 
de  toutes  les  autres  sociétés,  dont  la  plupart  ont  déjà  donné  des  preuves  évidentes,  et  par  la 
moralité  de  leur  administration  , et  par  les  dividendes  répartis , de  leur  utilité  et  pour  les  ac- 
tionnaires et  pour  le  pays  en  général.  Si  les  résultats  de  quelques  sociétés,  embrassant  tout  le 
vaste  champ  de  l’industrie  et  des  finances,  sont  ou  peuvent  par  leur  nature,  être  plus  chan- 
ceux , le  père  de  famille , qui  voudra  chercher  dans  cet  ouvrage  des  moyens  ou  des  raisons 
pour  placer  une  partie  de  ses  fonds  avec  avantage,  aura  la  faculté  de  choisir  les  sociétés 
dans  lesquelles  il  voudra  placer  sa  confiance.  Voulant  laisser  à chacun  le  choix , de  placer 
ses  fonds  dans  la  société  qui  lui  paraîtra  avoir  des  chances  de  succès,  nous  nous  sommes  abs- 
tenus de  faire  sur  cet  ouvrage  aucun  commentaire,  qui  pourrait  induire  en  erreur.  Nous  croyons 
avoir  rempli  notre  tâche,  en  donnant  au  public,  les  statuts  en  entier  de  chaque  société,  on 
pourra  les  étudier  et  agir  en  conséquence,  et  nous  croyons  pouvoir  assurer,  que  tous  ceux 
qui  ont  des  fonds  à placer  dans  les  sociétés,  nous  sauront  gré  d’avoir  entrepris  cette  publi- 
cation. 
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SOCIÉTÉ  DU  LUXEMBOURG, 


xtpproucie  par  (irrité  royal  du  21  Janvier  1 828. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement,  du  nom  et  de  la  durée  de  la 

Société  et  de  tel  opération». 

Article  1".  L*  Société  seraétablicàBruxelles 
sou»  la  dénomiualion  de  Société  du  Luxem- 
bourg. 

Sa  duree  sera  illimitée  à raison  des  conces- 
sions à long  terme  ou  perpétuels  déjà  obtenues 
et  qui  pourraient  l'être  par  la  suite. 

2.  Celte  Société  a pour  objet  la  recherche  et 
l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  par- 
tie de  la  province  de  ftamur,  située  sur  ta  rive 
droite  de  la  Meuse  ; le  traitement  métallurgi- 
que des  minerais  de  toute  espece  ; l’établisse- 
ment de  routes , canaux  , ponts  et  tous  autres 
moyens  de  communication  ; la  construction,  la 
vente,  l'affrettemcnt  de  bateaux  propres  à la 
navigation  intérieure  ; les  colonisations  et  les 
défrichements. 


S.  La  Société  pourra  en  outre  employer  ses 
fonds  disponibles  de  manière  à leur  faire  pro- 
duire intérêt  dans  les  intervalle»  durant  les- 
quels les  travaux  n'en  réclament  pas  sur  le 
champ  l'emploi. 

CHAPITRE  11 

Du  capital  de  la  Société,  det  action»  et  de»  ac- 
tionnaires , du  bilan,  de»  dividendes  et  det 
résertet. 

Article  A.  Le  fonds  primitif  de  la  Société  est 
fixé  A dix  millions  de  florins,  représentés  par 
deux  mille  actions  de  cinq  mille  florins;  il 
pourra  y avoir  des  coupons  d’action  de  la  va- 
leur deciuq  cents  florins  chaque  ; dix  coupons 
distingués  par  premier,  second , etc.,  jusqu'à 
dixiéme,  porteront  le  n"  de  l'action  entière 
qu’ils  représentent. 

o.  Toute  personne  sujette  du  royaume  ou 
étrangère,  ainsi  que  les  corporations,  sociétés 
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rt établissements  publics  jouissant  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  civils  ou  duement  autori- 
sés, pourront  être  actionnaires. 

6.  Les  actions  et  coupons  d'action  seront 
nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix  de  chaque 
actionnaire.  Ces  actions  ou  les  dix  coupons 
qui  les  représentent  seront  inscrits  dans  un 
registre  tenu  en  double.  Cotte  inscription  éta- 
blit la  propriété  quant  aux  actions  nomina- 
tives ; les  autres  seront  représentées  par  un 
titre  au  porteur.  Des  certificats  d’inscriptions 
seront  délivrés  par  l'administration  aux  pro- 
priétaires d’actions  ou  de  coupons  d’actions 
nominatives. 

7.  Les  possesseurs  d'actions  auront  la  faculté 
d’échanger  une  action  entière  contre  ses  dix 
coupons,  ou  les  dix  coupons  contre  l'action 
entière  ; ils  pourront  également  faire  trans- 
former l'action  nominative  en  action  au  por- 
teur, ou  celle-ci  en  action  nominative. 

8.  La  cession  des  actions  nominatives  s'opérera 
par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  au 
registre  sur  l'action  transférée  et  signée  de 
celui  qui  fait  le  transfert  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voirs muni  d’une  procuration  notariée. 

La  cession  des  actions  ou  coupons  d’actions 
au  porteur  s'opérera  par  la  tradition  du  titre. 

Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leurs  actions. 

9.  Le  montant  de  chaque  action  entière 
devra  être  versé  par  cinquièmes  , exigibles 
comme  suit  : 

Un  mois  après  l'approbatien  royale  des  pré- 
sents statuts f.  1000  — 

Au  21  Septembre  1828.  . . f.  1000  — 

Au  21  Septembre  1829.  . . f.  1000  — 

Au  21  Septembre  1830.  . . f.  1000  — 

Au  21  Septembre  1831.  . . f.  1000  — 

Le  montant  des  coupons  d’action  sera  exigi- 
ble en  deux  termes  égaux,  savoir  : 

Un  mois  après  l’approbation  royale  des  pré- 
sents statuts f.  230  — 

Au  21  Septembre  1828.  . . f*  230  — 

L'administration  de  la  Société  pourra  reculer, 
mais  non  rapprocher  les  termes  des  verse- 
ments; dans  tous  les  cas,  à dater  du  21  Sep- 
tembre 1828,  les  versements  devront  toujours 
être  sépares  par  un  intervalle  de  douze  mois 
au  moins. 

Les  appels  de  fonds  seront  faits  chaque  fois 


par  l’administration  dans  la  Gazette  des  Pays- 
Bas  et  le  Staats-Courant  et  dans  les  journaux 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  et  de  la  pro- 
vince de  Namur. 

10.  Tout  souscripteur  qui  n'aura  point  satis- 
fait à un  appel  de  fonds  dans  le  délai  d'un  mois 
après  le  terme,  fixé  comme  il  est  dit  ci-dessus 
par  l’administration,  sera  censé  avoir  renoncé 
à son  action  et  avoir  abandonné  scs  versements 
antérieurs  au  profit  de  la  Société,  laquelle  de 
son  côté  n’aura  aucune  autre  répétition  à faire 
à charge  de  ce  souscripteur. 

1 1 . Les  actions  et  coupons  d'action  ne  seront 
délivrés  qu'après  que  le  fournissement  entier 
en  aura  été  fait;  jusques-là  il  ne  sera  remis 
aux  souscripteurs  que  des  quittances  provi- 
soires. 

Les  souscripteurs  pourront  recevoir  sur  le 
champ  leurs  actions  ou  coupons  d’action  en 
faisant  en  une  fois  le  versement  de  tous  les 
termes  non  échus. 

12.  Chaque  action  jouira  d'un  intérétannue! 
de  cinq  °/0  sur  les  versements  effectués.  Il  y 
aura  en  outre  un  dividende  annuel,  après  l'ou- 
verture de  la  navigation  sur  toute  l'étendue  du 
canal  concédé  par  l’arrêté  royal  du  l*r  Juillet 
1827,  n°  118 , (enregistré  à Bruxelles  le  9 de 
ce  mois,  vol.  34,  fol.  36,  recto  9;  reçu  un 
florin  un  cents  ( signé  Du  Pré),  si  après  le  pré- 
lèvement du  dixième  des  produits  attribué  aux 
sieurs  comparants  par  l’art.  13  ci-dessous , les 
bénéfices  de  la  Société  excèdent  le  montant  de 
l’intérêt  fixé  ci  dessus. 

Ce  dividende  sera  passible  d'une  réserve 
d'un  tiers;  il  sera  fait  de  cette  réserve  un 
fonds  particulier  pour  subvenir  à des  besoins 
imprévus. 

13.  L’intérêt  fixé  à l’art,  précédent  sera 
payable  à la  caisse  de  la  Société  en  deux  ter- 
mes égaux  aux  21  Mars  et  21  Septembre  de 
chaque  année;  les  coupons  d'intérêt  seront 
tous,  sans  distinction,  au  porteur;  il  en  sera 
délivré  des  feuilles  à chaque  actionnaire  in- 
scrit, ou  avec  chaque  action  au  porteur. 

14.  Des  coupons  particuliers  seront  délivrés 
pour  servir  de  quittances  du  dividende  éven- 
tuel ; ce  dividende  ne  sera  payable  que  dans 
le  mois  qui  suivra  l’approbation  du  compte  an- 
nuel. 

18.  La  Société  du  Luxembourg  remboursera 
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aux  sieurs  Opdenbergh,  Morel,  Van  Gobbel- 
achroy,  Matthieu  et  Beerenbroek  comparants 
une  somme  de  cinq  cent  mille  florins  en  cinq 
termes  égaux  fixes  comme  suit  : 

Le  premier , au  jour  où  les  présents  statuts 
auront  obtenu  l’approbation  royale  ; 

Le  second , au  21  Septembre  — 1828. 

/>  troisième y au  21  Septembre — 1829. 

Le  quatrième  y au  21  Septembre — 1880. 

Le  cinquième  f au  21  Septembre  — 1831. 

En  outre,  les  sieurs  Opdenbergh,  Morel, 
Van  Gobbelschroy,  Matthieu  et  Beerenbroek , 
comparants,  auront  chaque  année  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  Société , la  propriété  du 
dixième  des  produits  de  toute  espece  à répartir 
entre  les  actionnaires  ; pourvu  cependant 
qu’après  ce  prélèvement  il  reste  à chaque  ac- 
tion un  intérêt  de  cinq  °/0  sur  les  fonds  four- 
nis; sinon,  le  dixième  attribué  aux  sieurs 
comparants  sera  acquis  en  tout  ou  en  partie 
aux  actionnaires  jusqu’à  l’entier  complément 
du  susdit  intérêt  de  cinq  °/0. 

I.a  liquidation  déGnitive  de  ce  dixième  sera 
établie , pour  chaque  année,  par  le  compte  ou 
bilan  de  la  Société  ; et  il  n’y  aura  jamais  lieu  à 
compensation  sur  les  produits  d’une  ou  de 
plusieurs  années  subséquentes  entre  la  Société 
et  les  sieurs  comparants  ou  leurs  ayants-cause. 

Le  dixième  des  produits  annuels,  tel  qu’il 
est  ci-dessus  attribué  aux  sieurs  comparants, 
forme  une  propriété  qu'ils  pourront  transmet- 
tre et  diviser  suivant  leurs  convenances;  un 
registre  particulier  sera  ouvert  par  l’adminis- 
tration de  la  Société  et  constatera  les  droits  de 
chacun  des  sieurs  comparants , les  transferts , 
mutations  et  divisions  dont  ces  droits  seront 
l’objet  ; des  certificats  d'inscription  seront  dé- 
livrés par  l’administration  aux  propriétaires 
d’une  fraction  quelconque  dans  le  prélèvement 
du  dixième  annuel  ; ces  cerliGcals  seront  dans 
la  même  forme  que  ceux  qu’obtiendront  les 
propriétaires  d'actious  nominatives  d’après  le 
dernier  paragraphe  de  L'article  6. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Société , les 
sieurs  comparants  ou  leurs  ayants-cause , en- 
trent ensemble  pour  un  dixième  dans  le  par- 
tage du  capital. 

16.  De  leur  côté  les  sieurs  comparants  dé- 
clarent faire  à la  Société  du  Luxembourg 
abandon  entier  et  sans  réserve  : 


1®  Des  diverses  autorisations  qui  leur  avaie  u t 
été  personnellement  accordées  par  l'arrête 
royal  du  15  Octobre  1825,  Journal  Officiel 
n®  71. 

2°  De  tous  les  travaux  de  recherche , dé- 
couvertes, droits  d’invention,  demandes  en 
concession  qui  ont  été  ou  qui  seront  le  résultat 
de  l’arrêté  précité  et  dont  le  détail  suit  : 

a.  Recherche  de  sel  gemme  , à Wellenstein. 

b.  Recherche  de  houille  et  lignite,  à Becb 
et  à Echternach. 

c.  Recherche  d’antimoine  et  de  cuivre , à 
GoesdorfT. 

d.  Recherche  de  plomb  et  de  baryte , à Ave. 

e.  Recherche  de  cuivre  et  de  plomb,  à 
Chanly. 

f.  Recherche  de  cuivre,  à Moiseux. 

g.  Recherches  de  plomb,  fer  et  cuivre,  à 
Durbuy,  Borlon,  Tohogne,  Bornai,  Barvaux, 
llcid  et  Grand-Han,  et  la  demaude  en  conces- 
sion qui  en  a été  la  suite. 

A.  Recherches  de  houille , à Miécret  et  à 
Bormenville. 

i.  Recherche  de  plomb , à Maiseret  et  la  de- 
mande en  concession  qui  en  a été  la  suite. 

k.  Recherche  de  plomb  , à Sclayn. 

/.  Participation  dans  les  recherches  de  man- 
ganèse, fer  et  plomb,  à Bihain. 

8°  Toutes  recherches  et  découvertes  qui 
pourraient  être  faites  par  suite  des  indications 
de  toute  espece , recueillies  jusqu’ici  par  les 
comparants  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg et  la  partie  de  la  province  de  Mamur, 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ; 

4°  La  concession  perpétuelle  qui  leur  est 
accordée  par  l’arrêté  royal  du  1CT  Juillet  1827, 
pour  l’établissement  d’un  canal  navigable  de- 
puis la  Meuse  près  de  Liège  f jusqu’à  la  Moselle 
à fVasserhUlig , avec  deux  embranchements 
l’un  d’ Ettelbruch  à Mertch , l’autre  de  l’Our- 
the  jusqu’à  la  Meuse  à l’embouchure  de  lu 
Lesse. 

5°  Tout  le  matériel  créé  tant  pour  les  recher- 
ches de  mines  que  pour  les  travaux  du  canal 
concédé,  les  minerais  extraits,  les  approvision- 
nements, chevaux  et  machines;  les  plans, 
cartes , archives , etc.,  etc.,  sans  aucune  ré- 
serve, 

17.  Dans  la  cession  générale  stipulée 
en  L’article  précédent , sont  compris  tous  les 
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travaux  faits  jusqu’au  21  Septembre  1827, 
époque  à dater  de  laquelle  ces  travaux  et  toutes 
operations,  tous  actes  y relatifs  y compris  ceux 
qui  concernent  l'acquisition  et  la  transmission 
des  droits  qui  en  résultent,  sont  faits  ou  con- 
tinués pour  compte  et  aux  frais  de  la  Société 
du  Luxembourg , suivant  la  comptabilité  nou- 
velle qui  a etc  établie;  toutes  dépenses  anté- 
rieures restent  à la  charge  des  sieurs  compa- 
rants. 

18.  Chaque  année  les  comptes  de  la  Société 
du  Luxembourg  seront  clos  et  arrêtés  au  20 
Septembre. 

19.  Sur  les  2,000  actions  de  la  Société,  1,900 
seulement  seront  émissibles  par  l’administra- 
tion; les  cent  autres  resteront  en  réserve  et 
porteront  intérêt  au  profit  de  la  Société  elle- 
raéme  jusqu’au  moment  où  il  en  sera  disposé 
de  la  manière  suivante  : 

20.  Quatre-vingt  de  ces  actions  pourront  sur 
la  proposition  de  l’administration  faite  et  déli- 
bérée en  assemblée  générale  suivant  les  formes 
ordinaires , être  employées  à récompenser  des 
services  importants,  rendus  h la  Société  et  pour 
lesquels  des  traitements  suffisants  ne  consti- 
tueraient pas  déjà  une  rémunération  propor- 
tionnée h l’importance  des  services. 

21.  Dans  aucun  cas,  la  disposition  précé- 
dente ne  pourra  être  appliquée  h aucun  de 
ceux  qui  sont  ou  auront  été  administrateurs  de 
la  Société. 

22.  Les  vingt  actions  restantes  ou  les  200 
coupons  qui  les  représentent , seront  à la  dis- 
position de  l’adminislralioti  pour  être  par  elle, 
mais  sous  l’approbation  du  Roi , inscrits  ù titre 
d’hommage  au  nom  des  savants,  écrivains, 
ingénieurs  nationaux  ou  étrangers  qui  par 
leurs  travaux  ou  leurs  écrits  contribuent  le 
plus  h propager  l’esprit  d’association  et  son  ap- 
plication aux  travaux  d’utilité  générale  , ou 
ont  découvert  et  publié  des  procédés  nouveaux 
ou  des  perfectionnements  dans  les  construc- 
tions de  routes  et  canaux , les  travaux  miné- 
ralogiques et  métallurgiques. 

23.  Ces  vingt  actions  et  coupons  d’actions 
ne  seront  néanmoins  délivrés  définitivement 
aux  titulaires  et  ne  seront  productifs  d’intérêt 
pour  eux  qu’à  partir  de  l’année  où , pour  la 
première  fois,  les  produits  perçus  par  la  So- 
ciété auront  permis  de  payer  aux  actionnaires 


un  dividende  en  sus  de  l’intérêt  fixe  de  5 p.  c. 
Jii$que$-là , ces  actions  ou  coupons  d’actions 
porteront  intérêt  au  profit  de  la  Société  elle- 
même  ; mais  leurs  titulaires  exerceront,  du 
reste,  tous  les  droits  d’actionnaires  dès  le  mo- 
ment de  l’inscription,  s’ils  réunissent  d’ailleurs 
les  conditions  exigées  à cet  effet  par  les  sta- 
tuts. 

24.  Si  les  dix-neuf  cents  actions  disponibles 
de  la  Société  du  Luxembourg  n’étaient  point 
prises  en  totalité  et  que  la  Société  eût  besoin 
de  tout  son  capital , elle  est  autorisée  à le 
compléter  au  moyen  d’emprunts  et  de  négo- 
ciations jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
actions  non  placées , lesquelles  seront  dès-lors 
considérées  comme  le  gage  des  emprunts  faits, 
et  ne  pourront  redevenir  disponibles  qu’au  fur 
et  à mesure  que  ces  emprunts  seront  rembour- 
sés. 

28.  Le  capital  primitif  de  la  Société  ne  pourra 
être  augmenté,  soit  par  émission  d'actions 
nouvelles  , soit  par  emprunt  ou  négociation  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  que  sur  une  pro- 
position de  l’administration  adoptée  dans  la 
forme  ordinaire  par  l’assemblée  générale  et 
approuvée  par  le  Roi. 

CHAPITRE  III. 

De  V administration  de  la  Société  ; de  l’assemblée 
générale  et  des  actionnaires. 

26.  Tous  les  intérêts  de  la  Société  du  Luxem- 
bourg seront  administrés  par  un  conseil  com- 
posé de  cinq  actionnaires  régnicoles,  lesquels 
devront  être  possesseurs  chacun  de  quatre  ac- 
tions nominatives  et  porteront  le  titre  d’admi- 
nistrateurs. 

27.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  si  trois 
des  administrateurs  au  moins  ne  sont  présents  ; 
les  résolutions  seront  prises  à la  majorité  des 
voix;  en  cas  de  partage,  la  proposition  sera 
remise  en  délibération  à la  réunion  suivante; 
et,  s'il  y avait  encore  partage , la  voix  de  l’ad- 
ministrateur le  plus  âgé  serait  prépondérante  , 
sauf  l’exception  mentionnée  en  l'art.  29.  Si 
l’affaire  est  urgente , la  voix  prépondérante  en 
décidera  dès  la  première  délibération. 

28.  L’un  des  administrateurs  sera  chargé  , 
sous  le  titre  <Y  Administrateur  dirigeant , d’exé- 
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cuter  toutes  les  résolutions  du  conseil , de  lui 
faire  rapport  sur  toutes  les  affaires  et  de  lui 
faire  toutes  les  propositions  que  réclameront 
les  intérêts  de  la  Société. 

29.  L’administrateur  dirigeant  ne  pourra 
jamais  dans  les  délibérations  avoir  la  voix  pré- 
pondérante établie  à l’art.  27  ; si  elle  lui  ap- 
partenait par  son  âge , elle  passerait  de  droit  à 
l’administrateur  le  plus  âgé  après  lui. 

30.  Durant  cinq  années  au  moins,  et  jusqu'à 
l’entier  achèvement  du  canal  de  Meuse  et  Mo- 
selle et  de  l’embranchement  d’EUelbruch  à 
Mersch  , si  ces  travaux  n’étaient  point  termi- 
nés à l’expiration  de  la  5*  année,  les  sieurs  Op- 
denbergh,  Morel,  VanGobbelschroy,  Matthieu 
et  Beerenbroek , comparants,  exerceront  les 
fonctions  d’administrateurs,  et  le  sieur  Morel 
remplira  celles  d’administrateur  dirigeant, 
sans  traitement  ni  indemnité  aucune  pour  leurs 
déplacements  ou  pour  toute  autre  cause  que  ce 
puisse  être. 

31.  Si,  avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus 
fixé,  les  administrateurs  actuels  se  trouvaient 
réduits,  par  décès  ou  par  empêchement  majeur 
dûment  constaté,  à trois,  ces  trois  administra- 
teurs seraient  tenus  de  s’adjoindre  pour  tout 
le  temps  de  leur  gestion  deux  administrateurs 
nouveaux  qu’ils  choisiraient  et  nommeraient  à 
cet  effet  parmi  les  actionnaires  réunissant  les 
conditions  voulues  par  l’art.  20.  Ce  choix  serait 
annoncé  publiquement  par  la  voie  des  jour- 
naux. 

32.  Si,  par  décès  ou  empêchement  majeur 
dûment  constaté,  les  fonctions  d’administrateur 
dirigeant  devenaient  vacantes  avant  l’expira- 
tion du  terme  fixé  à l'art.  30,  les  administra- 
teurs restants  désigneraient  sou  successeur 
parmi  eux,  ou,  s’ils  le  jugeaient  préférable, 
s’en  partageraient  entre  eux  les  fonctions  et 
attributions. 

33.  A l’expiration  du  terme  fixé  à l’art.  30 , 
l’assemblée  générale  décidera  définitivement  si 
la  forme  actuelle  d’administration  sera  main- 
tenue ou  modifiée,  quelle  sera  la  durée  des 
diverses  fonctions,  les  traitements  qui  y seront 
attachés,  quelles  garanties  devront  donner 
ceux  qui  en  seront  revêtus  , comment  et  par 
qui  les  nominations  se  feront.  Quelles  que 
soient  les  déterminations  sur  ces  deux  der- 
niers points,  la  première  nomination  ap- 


partiendra à celte  même  assemblée  géné- 
rale. 

34.  La  nomination  de  tous  les  employés  de 
la  Société,  tant  intérieurs  qu’extérieurs,  la 
fixation  de  leurs  traitements,  etc.,  appartien- 
nent à l'administration  sur  la  proposition  de 
l’administrateur  dirigeant  ; neanmoins,  eu  exé- 
cution de  conventions  précédemment  faites 
entre  la  Société  d'exploration  du  Luxembourg . 
et  le  sieur  Remi  de  Puydt , auteur  du  projet 
-de  canal  de  Meuse  et  Moselle,  ledit  sieur  Hctni 
de  Puydt  dirigera  en  chef  les  travaux  d’exécu- 
tion de  ce  canal  en  se  conformant  aux  instruc- 
tions de  l'administrateur  dirigeant. 

35.  L’administrateur  dirigeant  lient  seul 
toute  espèce  de  correspondance  et  signe  toutes 
pièces  , tous  actes  quelconques  au  nom  de  la 
Société.  Mais  il  doit,  chaque  fois  qu’il  souscrit 
des  marches,  engagements  , contrats  de  vente, 
d’achat,  de  location,  d’entreprises,  etc.,  etc., 
mentionner  la  date  et  le  n°  d'ordre  de  la  réso- 
lulion  de  l’administration  par  laquelle  ces  mar- 
chés, engagements,  contrats,  etc.,  etc.,  ont  été 
approuvés. 

Dans  les  cas  urgents,  il  pourra  néanmoins 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  contrac- 
ter sauf  ratification  de  l’administratiou  ; dans 
ce  cas  les  contrats  ne  seront  obligatoires 
pour  la  Société  qu’après  celte  ratification. 

36.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux  de  toute  espèce  quand  il  le 
juge  convenable;  mais  il  ne  peut  donner  d’or- 
dres ni  d'instructions  aux  employés.  Il  se  borne 
à faire  rapport  de  ses  inspections  à l'admi- 
nistration , et  à lui  soumettre  les  proposi- 
tions auxquelles  sou  inspection  aurait  donné 
lieu. 

37.  Des  règlements  particuliers  à établir  au 
fur  et  à mesure  des  besoins  par  l'admiuistration, 
détermineront  l'organisation  des  divers  services 
tant  intérieurs  qu’extérieurs,  la  marche  des 
travaux  , le  mode  de  surveillance  , les  qualités 
et  attributions  respetives  des  employés,  leurs 
relations  entre  eux  et  avec  radmiuislration, 
etc.,  etc. 

38.  L'administration  tiendra  ses  séances  or- 
dinaires une  fois  au  moius  par  semaine  ; les 
procès-verbaux  en  seront  dressés  séance  te- 
nante et  seront  signés  par  tous  les  membres 
présents. 
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89.  L 'administration  nommera,  si  elle  le  juge 
nécessaire,  un  secrétaire  de  la  Société.  Elle 
traitera  avec  la  Société  générale  des  Pays-Bas 
pour  favoriser  V industrie  nationale , afin  que 
celle-ci  se  charge  de  tenir  la  caisse,  et  de  faire, 
soit  par  elle-même,  soit  par  ses  agents,  les 
recettes  et  paiements  pour  la  Société  du  Luxem- 
bourg. 

40.  L’assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  actionnaires  régnicoles  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils,  possesseurs  de  quatre  actions 
nominatives  au  moins,  inscrits  trois  mois  avant 
le  jour  de  la  réunion  ordinaire  ou  extraordi- 
naire de  rassemblée.L’actiounaire  qui  a les  pou- 
voirs d’autres  actionnaires  régnicoles  absents 
de  l’assemblée  et  réunissant  avec  lui  quatre  ac- 
tions nominatives  ou  plus , inscrites  depuis  le 
même  terme,  est  aussi  membre  de  l’assemblée 
générale.  Un  actionnaire  absent,  ne  peut, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu’il  possède, 
constituer  qu’un  seul  mandataire  dans  l’assem- 
blée générale. 

Indépendamment  des  droits  qu'ils  pourraient 
acquérir  comme  possesseurs  d'actions,  les  sieurs 
comparants  ou  leurs  ayants-cause  auront  ensem- 
ble dans  l’assemblée  générale,  à raison  du 
dixième  des  produits  qui  leur  est  attribué  par 
l’art.  15,  cinq  voix  pour  lesquelles  ils  pour- 
ront se  faire  représenter  dans  cette  assemblée 
par  cinq  d’entre  eux  au  plus,  lesquels  y pren- 
dront part  à toutes  les  délibérations  et  pour- 
ront y faire  toutes  réclamations  et  propositions 
qu’ils  jugeront  convenables  dans  l’intérêt 
des  sieurs  comparants  ou  de  leurs  ayants- 
cause. 

41 . Les  membres  de  l’assemblée  générale  au- 
ront dans  les  délibérations,  autant  de  cois 
qu’ils  possèdent  ou  qu’ils  représentent  de  fois 
quatre  actions ; néanmoins  aucun  membre  ne 
pourra  avoir  plus  de  vingt  voix,  quel  que  soit 
le  nombre  d'actions  dont  lui  et  scs  commet- 
tants soient  titulaires,  sauf  l’exception  stipulée 
en  l’art.  44. 

42.  Les  voix  sont  comptées  par  nombre  rond 
de  quatre  actions  ; celles  qui  excèdent  ce  nom- 
bre ne  donnent  aucun  droit  et  ne  peuvent  être 
réunies  entre  plusieurs  membres  présents  à l’as- 
semblée , pour  former  une  ou  plusieurs  voix 
en  faveur  de  l’un  d'eux. 

43.  Un  membre  de  l’assemblée  générale  ne 


peut  représenter  qu’un  seul  actionnaire  ab- 
sent, à moins  que  la  réunion  de  plusieurs  man- 
dats ne  soit  nécessaire  pour  compléter  avec 
ses  propres  actions  les  quatre  actions  qui  lui 
donnent  le  droit  d’assister  à l’assemblée  et  d’y 
avoir  une  voix. 

44.  Le  Roi  et  la  Reine,  les  Princes  et  Prin- 
cesses de  la  maison  royale  pourront  se  faire 
représenter  dans  l’assemblée  générale  par  tels 
mandataires  qu’ils  trouveront  bon  de  choisir, 
sans  être  astreints  à faire  ce  choix  parmi  les 
actionnaires;  ces  mandataires  pourront  de  plus 
réunir  les  pouvoirs  de  plusieurs  membres  de  la 
famille  royale , et,  dans  ce  cas,  ils  pourront 
avoir  dans  l’assemblée  générale  le  maximum  de 
vingt  voix  pour  chacun  des  personnages  qu’ils 
représenteront. 

45.  Les  actionnaires  qui  viennent  à l’assem- 
blée générale  en  vertu  des  pouvoirs  qu’ils  tien- 
nent d’autres  actionnaires,  doivent  faire  vérifier 
ces  pouvoirs  dans  les  bureaux  de  l’adminis- 
tration avant  le  jour  fixe  pour  la  réunion  de 
l’assemblée. 

46.  L’assemblce  ordinaire  a lieu  chaque  an- 
née sans  convocation  préalable , le  dernier 
lundi  d’Octobre,  à 2 heures  de  relevée,  au  local 
de  la  Société  du  Luxembourg , à Bruxelles. 

Les  assemblées  extraordinaires  ont  lieu  par 
convocation  de  l’administration,  publiée  par 
elle  à deux  reprises  dans  le  Slaats-Courant , la 
Gazette  des  Pays-Bas  et  les  journaux  de 
Luxembourg  et  de  Namur,  un  mois  au  moins 
avant  la  réunion. 

47.  L’assemblée  générale  eutend  dans  sa 
réunion  ordinaire  le  compte  annuel  qui  lui  est 
rendu  par  l’administration,  de  l’avancement  et 
de  la  situation  des  travaux;  des  recherches  et 
des  découvertes;  des  produits  d'exploitations  , 
péages  et  opérations  de  toute  espèce;  enfin  de 
la  situation  financière  de  la  Société.  Dès  l'ou- 
verture de  la  séance  qui  est  proclamée  par 
l’administration , l’assemblée  nomme  dans  son 
sein  à la  simple  pluralité  des  voix  un  président; 
après  l'audition  des  comptes,  elle  nomme  de  la 
même  manière  six  commissaires,  lesquels  réunis 
au  president,  examinent  les  comptes  et  les  ap- 
prouvent, s’il  y a lieu,  dans  le  délai  de  dix 
jours.  Cette  approbation  délibérée  entre  eux 
li  la  majorité  des  voix  est  signée  au  bas  de» 
comptes  par  le  president  et  vaut  décharge 
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ratière  aux  administrateurs  pour  leur  ges- 
tion. 

48.  Lorsque  l'assemblée  générale  sera  réunie 
extraordinairement  pour  entendre  une  propo- 
sition de  l’administration,  ou  pour  régler  les 
points  mentionnés  à l'article  83,  relativement 
à la  forme  et  au  personnel  futur  de  celte  ad- 
ministration, la  discussion  préparatoire  pourra 
avoir  lieu  dans  le  sein  de  l’assemblée;  mais  les 
décisions,  les  nominations  et  toutes  résolutions 
définitives  ne  seront  prononcées  que  par  le 
président  et  les  six  commissaires  nommés  cha- 
que fois  comme  il  est  dit  en  l’article  précé- 
dent. 

49.  Toute  assemblée  générale,  ordinaire  et 
extraordinaire,  est  dissoute  de  droit  dés  qu'elle 
a nommé  les  six  commissaires  qui  doivent  s’ad- 
joindre au  président  choisi,  dès  l’ouverture  de 
la  séance  ; les  commissaires  doivent  être  nom- 
més dans  la  même  séance. 

50.  Le  président  et  les  commissaires  déci- 
dent entr’eux  à la  majorité  des  voix  sur  toutes 
les  questions,  propositions,  nominations,  etc., 
qui  leur  sont  renvoyées  par  l'assemblée  géné- 
rale. Leurs  décisions  sont  notifiées  sur  le 
champ  à l'administration  par  le  président.  Le 
président  et  les  commissaires  ont  chacun  une 
voix  dans  leurs  réunions;  en  cas  de  partage, 
celle  du  président  est  prépondérante  ; en  cas 
d’empêchement,  le  président  est  remplacé  par 
le  plus  âgé  des  commissaires  présents. 

5 1 . Dans  aucun  cas,  le  président  et  les  com- 
missaires ne  peuvent  rester  réunis  plus  de  dix 
jours;  leurs  fonctious  cessent  de  droit  à l’expi- 
ration de  ce  terme.  Ils  jouissent  pendant  toute 
sa  durée  d’un  droit  de  présence  fixé  à vingt 
florins  pour  chacun , par  jour. 

52.  Les  nomination»  de  président  et  de  com- 
missaires ont  lieu  dans  l'assemblée  générale 
par  appel  nominal;  il  y a un  vote  séparé  pour 
chaque  nomination.  Si  deux  personnes  réunis- 
sent en  leur  faveur  le  même  nombre  de  voix , 
il  est  fait  un  ballottage  entre  elles  deux;  si  les 
voix  sont  encore  partagées , le  sort  en  décide. 

53.  Les  membres  de  l'administration  ne 
peuvent  être  appelés  aux  fonctions  de  prési- 
dent, ni  à celles  de  commissaires;  celte  exclu- 
sion s'applique  aussi  à tout  employé  de  la  So- 
ciété, qui,  comme  actionnaire , ferait  partie  de 
l'assemblée  générale. 


54.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  de 
l’assemblée  générale  est  dressé  par  un  des 
membres  désigné  à cet  effet  par  le  président. 
Ce  procès-verbal  signé  par  le  président  et  par 
le  membre  qui  a tenu  la  plume , est  remis  1 
l'administration. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  transitoires. 

A»Tici.r.  55.  Le  placement  de  plus  de  la  moitié 
des  actions  ayant  été  effectué  au  21  Septem- 
bre 1817 , la  Société  est  déclarée  constituée  à 
dater  du  même  jour,  et  la  première  année  so- 
ciétaire expirera  le  20  Septembre  1828. 

56.  Si , dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l’ouverture  des  listes  d'inscriptions  pour  les 
actionnaires  nouveaux , la  totalité  des  actions 
n’était  pas  prise,  l'administration  aura  néan- 
moins la  faculté  de  clore  les  listes , sauf  à elle 
à faire  usage,  s'il  y a lieu , de  la  faculté  que  lui 
donne  l'art.  24  ci-dessus. 

57.  Sont  maintenues  d’ailleurs,  quant  i la 
prise  d'actions,  les  réserves  stipulées  par  l'ar- 
rêté royal  du  15  Octobre  1825 , et  notamment 
celle  qui  attribue  aux  habitants  du  grand  du- 
ché de  Luxembourg  et  de  la  partie  de  la  pro- 
vince de  Namur,  située  sur  la  rive  droite  de  la 
la  Meuse,  le  droit  d'être  inscrits  de  préférence 
à tous  autres,  durant  un  mois  à dater  de  l'ou- 
verture des  souscriptions,  au  nombre  des  ac- 
tionnaires de  la  Société  du  Luxembourg. 

Acte  du  notaire  ténues  à Bruxelles,  du  10  Jan- 
vier 1828. 


ARRÊTÉS  ROYAUX  DES  15  OCTOBRE  1825. 
ET  1"  JUILLET  1827. 

L*  A. 

Nous  Gousse» , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  des 
Pays-Bas , prince  d’ Orange-Massau,  grand- 
duc  de  Luxemboug , etc. , etc. , etc. 

Vu  la  requête  qui  nous  a été  présentée  le 
24  Mars  1825  par  les  sieurs  Opdenbcrg,  Mo- 
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rc I,  Van  Gobbelschroy , Matthieu  et  Beeren- 
broek,  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  : 

1°.  D’approuver  un  projet  d’exploitation  du 
grand-duché  de  Luxembourg  et  de  la  partie  de 
la  province  de  Namur,  située  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  conçu  par  les  pétitionnaires  à l’ef- 
fet de  rechercher  les  mines,  minières  et  car- 
rières et  de  former  plus  tard , pour  leur  ex- 
ploitation , s’il  y a lieu , une  Société  anonyme 
de  Luxembourg,  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers 
comme  propriétaires,  concessionnaires  ou  ex- 
plorateurs antérieurs  et  sous  l'obligation  de  se 
conformer  aux  lois  et  réglements  existants. 

2°.  Leur  accorder  pour  un  terme  de  trois  an- 
nées au  plus,  l'autorisation  de  faire  des  recher- 
ches , de  sonder,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries, 
d'établir  des  machines,  etc.,  etc. , dans  toute 
l’étendue  des  biens  et  bois  domaniaux  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  et  dans  la  partie  de  la 
province  de  Namur,  située  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse,  h charge  d'indemnité  envers  l'état 
pour  tous  dommages  causés  par  les  travaux,  et 
sans  qu’i  I puisse  être  porté  atteinte  aux  droits  de 
ceux  à qui  des  concessions,  permissions  ou  auto- 
risations auraient  été  précédemment  données. 

Considérant,  sur  le  premier  objet  de  cette 
demande,  que  si  Notre  autorisation  n’est  pas 
rigoureusement  nécessaire  pour  l’exécution 
des  premières  vues  des  pétitionnaires  et  ne  le 
deviendra  que  lors  de  l’établissement  de  la  so- 
ciété projetée  de  Luxembourg,  il  peut  néan- 
moins résulter  de  notre  approbation  des  effets 
favorables  au  succès  d'un  projet  que  nous  con- 
sidérons comme  propre  h favoriser  les  intérêts 
d’une  partie  de  notre  royaume,  et  à lui  procu- 
rer un  haut  degré  de  pospérilé; 

Considérant,  sur  la  seconde  partie  de  la 
demande,  que  l’autorisation  de  faire  des  re- 
cherches dans  les  biens  et  les  bois  domaniaux, 
à l’effet  d’y  découvrir  les  mines  , minières  et 
carrières  exploitables,  ne  peut,  avec  les  res- 
trictions indiquées  par  les  pétitionnaires,  nuire 
à la  valeur  ni  aux  produits  de  ces  biens  et 
bois,  niais  qu’il  convient  cependant  d’empêcher 
que  semblable  autorisation  ne  diminue  la  va- 
leur vénale  de  ceux  de  ces  biens  et  bois  dont 
l’alienation  se  fera  successivement  par  le  syn- 
dicat d’amortissement  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’Inté- 
rieur, en  date  du  US  Juin  1825,  n*  72; 


Vu  les  rapports  de  la  commission  perma- 
nente du  syndicat  d’amortissement,  en  date  du 
1”  Juillet  1825,  n°  158,  et  du  29  du  même 
mois,  n°  93  • 

Le  conseil  d'état  entendu  ( avis  du  6 Sep- 
tembre dernier,  n°  8); 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  ministre  de 
l'Intérieur,  en  date  du  1 «J  de  ce  mois,  n"  552-204  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

1°  D’approuver,  pour  autant  que  de  besoin, 
le  projet  d’exploration  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  de  la  partie;  de  la  province  de 
Namur,  qui  est  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  à l’effet  d’y  découvrir  les  mines,  miniè- 
res et  carrières  exploitables,  et  l’association  à 
former  par  les  sieurs  Opdenbergh,  Morel,  Van 
Gobbelschroy , Matthieu  et  Beerenbroek,  afin 
qu’ils  mettent  ce  projet  à exécution,  n'enten- 
dant pas  toutefois,  par  cette  approbation,  dis- 
penser les  pétitionnaires  des  lois  et  réglements 
existants  sur  la  matière,  ni  les  autoriser  à por- 
ter atteinte  aux  droits  des  propriétaires  ou  à 
oeux  des  concessionnaires  ou  explorateurs, 
précédemment  autorisés,  ni  même  leur  attri- 
buer aucun  droit  exclusif  pour  le  présent,  ni 
pour  l’avenir,  de  faire  de  semblables  recher- 
ches. 

2°  D’accorder  aux  pétitionnaires  la  permis- 
sion de  faire  les  recherches  mentionnées  ci-des- 
sus, dans  toute  l’étendue  des  bien*  et  des  bois 
dominaux  , sans  exception , situés  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg  et  dans  la  pro- 
vince de  Namur,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
d’y  faire  des  sondes,  ouvrir  des  puits  et  gale- 
ries , établir  des  machines  et  exécuter  tous 
autres  travaux  du  même  genre,  le  tout  sauf 
les  droits  précédemment  acquis  à d’autres,  et 
en  se  conformant  aux  lois  et  réglements  exis- 
tants relatifs  ù de  semblables  travaux,  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique 
de  nos  sujets , et  & charge  par  les  pétition- 
naires : 

a.  D’indemniser  l’état  des  dommages  causés 
par  les  travaux  et  à constater  dans  les  formes 
ordinaires. 

b.  De  donner  avis  à noire  ministre  de  l'In- 
térieur, au  fur  et  à mesure  des  découvertes, 
de  la  nature  des  matières  exploitables,  dont 
l'existence  sera  reconnue  dans  les  bois  et  biens 
domaniaux. 
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e.  De  se  pourvoir  dans  les  formes  d’usage  à 
l'effet  d’obtenir  les  concessions  ou  permissions 
necessaires  pour  entreprendre  l’exploitation 
des  matières  decouvertes. 

d.  De  cesser  sur-le-champ  tous  les  travaux 
de  recherche,  à moins  de  permission  des  nou- 
veaux propriétaires , dans  les  biens  et  bois 
domaniaux,  aliénés  par  le  syndicat  d'amortis- 
sement, dès  l’instant  où  l’acquéreur,  ayant 
entièrement  soldé  le  prix  d'achat  et  les  frais, 
sera  mis  en  possession  de  ces  biens  et  bois. 

Les  approbations  et  autorisations  ci-dessus 
sont  accordées  pour  un  terme  qui  ne  pourra 
excéder  trois  années,  à dater  du  Ier  Janvier 
1826.  Avant  le  1er  Janvier  1829,  les  pétition- 
naires nous  présenteront  les  plan  et  projet  des 
statuts  de  la  Société  du  Luxembourg,  nous 
réservant  h présent  pour  alors,  ainsi  qu’à  la 
Reine,  notre  épouse  bien-aimée,  aux  princes  et 
princesses  de  Notre  maison,  le  droit  d’y  être 
inscrits  pour  un  nombre  d’actions  à déterminer 
par  nous  ; durant  un  mois  après  la  publication 
de  ces  statuts,  approuvés  par  Nous,  tout  habi- 
tant  du  grand-duché  de  Luxembourg  et  de  la 
partie  de  la  province  de  Namur,  qui  est  située 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  aura  la  faculté 
de  se  faire  inscrire  pour  obtenir,  par  préfé- 
rence à tous  autres , des  actions  daus  la  nou- 
velle société. 

Copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  à notre 
ministre  de  l’Intérieur  et  à la  commission  per- 
manente du  syndicat  d'amortissement  pour 
son  exécution. 

En  outre,  le  présent  arrêté  sera  inséré  au 
Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  15  Octobre  1825. 

(Signé)  GUILLAUME. 

Par  le  Pot. 

(Signé)  J.  G de  Met  Steeefxebx. 
publié  le  21  Octobre  1825. 

Le  secrétaire  d'état . 

(Signé)  J.  G.  de  Mit  de  Streefkkrk. 

L*  B. 

Nous,  Guillaume  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  des 
Pays-Bas , Prince  d’ Orange- Nassau,  Grand - 
Duc  de  Luxembourg , etc.,  etc . 

Vu  la  requête  et  les  pièces  y annexées  qui 
nous  ont  été  présentées  par  les  sieurs  F.  Opden- 


bergh.  Ch.  Morel,  L.  van  Gobbelschroy , 
J.  P.  Matthieu  et  Ch.  lîeerenbroek,  membres 
composant  l’association  pour  l’exploration  du 
grand-duché  de  Luxembourg  et  de  la  partie 
de  la  province  de  Namur  située  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse , approuvée  par  notre  arrêté 
du  15  Octobre  1825  (Journal  Officiel  n°  71)  ; 
mémoires  et  pièces  renfermant  la  proposition 
d’un  projet  sur  l'établissement  d’un  canal  na- 
vigable depuis  la  Meuse  près  de  Liège  jusqu’à 
la  Moselle  à f f iasse rbillig,  et  de  deux  embran- 
chements , et  la  demande  d'une  concession 
pour  l’exécution  de  travaux  necessaires  à cet 
effet  pour  le  compte  et  aux  frais  de  l’association. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’Inté- 
térieur  du  25  Juin  dernier  n°  131,  et  les  avis 
des  états-députés  de  notre  grand-duchc  de 
Luxembourg  et  de  la  province  de  Liège,  ainsi 
que  les  autres  documents  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés relativement  à cette  affaire  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'accorder  par 
les  présentes  aux  pétitionnaires  une  concession 
pour  l’établissement  d’un  canal  navigable  de- 
puis la  rivière  de  Meuse  près  de  Liège  jusqu’à 
la  rivière  de  Moselle  prés  de  Wasserbilligavec 
deux  embranchements , l’un  d’Ellelbruch  à 
Mersch  , l’autre  de  Hamoul  jusqu’à  la  Meuse , 
à l’embouchure  de  la  l.esse  ; et  ce , sous  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Les  travaux  devront  être  entièrement 
terminés  et  la  navigation  établie  dans  les  dé- 
lais suivants  , sauf  néanmoins  les  retards  pro- 
venant de  force  majeure  : 

a.  Sur  la  ligne  principale  de  la  Meuse  à 
Liège  jusqu’à  la  Moselle  à Wasserbillig , à l’ex- 
piration de  la  cinquième  année; 

b.  Sur  l'embranchement  d’Ettelbruch  à 
Mersch , à l’expiration  de  la  sixième  année  ; 

c.  Sur  l'embranchement  de  Hamoul  jusqu’à 
l’embouchure  de  la  Lesse , à l’expiration  de  la 
septième  année. 

Ces  divers  termes  prendront  cours  à dater 
du  premier  Avril  mil  huit  cent  vingt-huit  ; la 
partie  du  projet  qui  concci  ne  l’embranchement 
de  Hamoul , à l’embouchure  de  la  Lesse,  pourra 
être  abandonnée  par  les  concessionnaires;  dans 
ce  cas , dès  la  On  de  la  sixième  année , cette 
partie  de  la  concession  pourra  être  considérée 
comme  annulée  et  être  transmise  à d’autres 
par  le  gouvernement. 
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2°  Les  travaux  seront  exécutés  suivant  les 
projets , plans , dessins  et  mémoires  présentés 
par  les  pétitionnaires;  il  restera  cependant 
loisible  aux  concessionnaires  de  modilier  les 
détails  du  tracé  et  des  travaux  suivant  ce  que 
l'expérience  et  de  nouvelles  observations  leur 
feraient  juger  préférable,  à la  condition  de  ne 
rien  changer,  sans  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement , à la  direction  générale  de  la 
ligne  navigable  et  de  ses  embranchements  par 
les  points  habiles  qu'ils  doivent  traverser,  non 
plus  qu'aux  dimensions  des  ouvrages. 

3°  Toute  expropriation  et  emprise  de  terrains 
à faire,  le  déplacement  des  usines  et  de  leurs 
accessoires  seront  à la  charge  et  aux  frais  des 
concessionnaires;  il  en  sera  de  même  à T égard 
des  usines  dont  les  eaux  d'alimentation  de- 
vraient être  détournées  en  tout  ou  en  partie 
et  des  prairies  qui  seraient  privées  de  leurs 
moyens  d'irrigation;  dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires ne  pourraient  s'arranger  h l'amiable, 
sur  ces  divers  points , avec  les  propriétaires, 
l’expropriation  pourra  avoir  lieu  suivant  les 
lois  et  réglements  actuels  ou  futurs  en  matière 
d’expropriation  pour  cause  d'utilitc  publique  ; 
ce  cas  échéant,  les  mesures  nécessaires  seront 
prises  à cet  effet  par  le  gouvernement. 

4°  Les  concessionnaires  pourront  exécuter 
les  travaux  , sans  être  soumis  à la  direction  ou 
à la  surveillance  spéciale  de  l'autorité  publique 
ou  des  fonctionnaires  du  watcrslaat  ; ils  ne 
doivenlaucun  compte  ni  du  nombre  et  du  choix 
de  leurs  ouvriers , ni  des  matériaux  qu'ils  em- 
ploient , ni  de  l'avancement  des  travaux  ; le 
tout  sans  préjudice  de  la  haute  surveillance 
générale  que  le  gouvernement  exerce  toujours 
sur  tous  les  travaux  publics  de  cette  nature; 
si  les  concessionnaires  commettent  quelque 
contravention  aux  lois  el  réglements  en  vi- 
gueur, notamment  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime général  des  rivières  navigables  et  flotta  • 
blés,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  à leur 
charge  par  l’autorité  competente  et  dans  la 
forme  ordinaire  , pour  être  procédé  contre  eux 
comme  envers  tout  autre  particulier  ; si  ces 
contraventions  consistaient  dans  la  non-exé- 
cution de  quelqu'une  des  conditions  de  notre 
présent  arrêté , le  procès-verbal  dressé  à cet 
égard  par  les  ingénieurs  ou  fonctionnaires  du 
waterstaat , devra  être  envoyé  h l'administra- 


tion générale  du  waterstaat  et  communiqué 
aux  concessionnaires  ; si  ceux-ci  ne  reconnais- 
saient pas  l’existence  de  la  contravention  , la 
difficulté  sera  résolue  entre  l'administration 
générale  et  eux , par  des  arbitres  à nommer 
de  part  et  d’autre;  dans  aucun  cas,  les  tra- 
vaux, ne  pourront  être  arrêtés  ou  suspendus 
sous  prétexte  de  semblables  contraventions, 
excepte  dans  les  cas  où  leu  lois  en  vigueur  le 
prescrivent  ainsi  et  sous  l’obligation  de  rétablir 
tout  ce  qui  n’aurait  pas  été  duemcnl  exé- 
cuté. 

3"  Toutes  routes  et  communications  à cou- 
per pour  l'exécution  des  travaux,  devront 
rester  libres  pour  le  passage  jusqu'au  parfait 
achèvement  des  ponts  ou  autres  ouvrages  à y 
construire. 

6”  Dès  le  moment  où  les  travaux  commen- 
ceront, les  concessionnaires  auront  à leur 
charge  l’entretien  de  la  navigation  actuelle  sur 
toute  la  ligne  projetée  et  sur  les  deux  embran- 
chements , avec  tous  ses  accessoires  , em- 
ployés , etc.  Eu  indemnité  de  celte  charge  ils 
recevront  dès  le  même  moment  les  droits  per- 
çus maintenant  sur  cette  navigation. 

7°  Le  péage  sur  la  ligne  nouvelle  et  sur  les 
deux  embranchements  est  fixé  en  maximum 
pour  chaque  distance  de  cinq  mille  aunes  et 
par  tonneau  : 

A charge , à neuf  cents  ; 

A vide,  à trois  cents. 

Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  ré- 
duire le  montant  de  ce  péage  soit  sur  la  tota- 
lité soit  sur  une  partie  de  la  ligne  navigable  ; 
le  nouveau  péage  pourra  être  perçu  sur  les 
parties  navigables, sans  attendre l'entier-achc- 
vement  des  travaux,  pourvu  cependant  qu'au 
préalable  des  bateaux  du  port  de  quarante 
tonneaux  puissent  naviguer, 

De  Liège  à Barvaux 

Et  de  Wasscrbiliig  a Ellelbruch  , 
et  que,  sur  ces  deux  parties  des  lignes  proje- 
tées, tous  les  travaux  soient  terminés.  Il  reste 
entendu  que  toule  pciceplion  de  péage  cesse- 
rait , si , aux  époques  respectives  fixées  ci-des- 
sus, sous  le  n°  1,  les  travaux  n'étaient  pas  en  - 
ticrement  achevés  sur  la  totalité  de  la  ligne 
principale  et  de  ces  deux  embranchements  ; 
sans  préjudice  toutefois  de  la  faculté  qu'ont 
les  concessionnaires  de  renoncer  à l'exécution 
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de  l'embranchement  de  Uainoul  à l’embouchure 
de  la  Lesse. 

8°  Le  péage  établi  ci-dessus , sera , à dater 
de  l’entier  achèvement  des  travaux , la  pro- 
priété perpétuelle  et  incorainutable  des  con- 
cessionnaires , lesquels  pourront  l’aliéner, 
l’affermer  et  ^hypothéquer,  suivant  leurs  con- 
venances. Aucun  autre  droit  ne  pourra  être 
établi  sur  cette  navigation,  au  profit  de  l’Etat, 
d’aucune  province  ni  d’aucune  commune. 
Mais,  si  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants- 
cause  laissaient,  sur  une  partie  quelconque  de 
la  ligne  et  de  ses  deux  embranchements,  dé- 
grader les  ouvrages  de  manière  que  la  naviga- 
tion des  bateaux  de  quarante  tonneaux  y fût 
interrompue  pendant  trois  mois  par  suite  de 
ces  dégradations,  toute  autorité  ou  adminis- 
tration publiques  et  même  tout  particulier  au- 
raient le  droit  de  leur  faire  signifier  l’invitation 
de  faire  les  réparations  nécessaires;  si,  deux 
mois  après  cette  signification  , les  réparations 
n’étaient  pas  commencées , les  mêmes  autori- 
tés, administrations  ou  particuliers  auraient  le 
droit  défaire  faire  ces  réparations  à leurs  frais, 
et  dès-lors  ils  deviendraient  propriétaires  per- 
pétuels et  incommutables  (aux  lieu  et  place  des 
concessionnaires  ou  de  leurs  ayants-cause)  du 
péage  à percevoir  sur  toute  la  ligne  où  les  ré- 
parations auraient  eu  lieu  , et  y compris  les 
deux  bureaux  de  perception  en-deçà  et  au-delù 
de  cette  ligne,  le  tout  néanmoins  sauf  le  cas 
de  force  majeure  et  sous  l’obligation  expresse 
pour  quiconque  arriverait  de  la  sorte  aux  droits 
des  concessionnaires,  de  pourvoir  également  et 
sous  les  mêmes  conditions  à l’entretien  de  tous 
les  ouvrages  compris  dans  l'étendue  de  leurs 
péages  respectifs. 

0°  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
former  telles  associations  et  d’éinettrc  telles 
actions  négociables  qu’ils  jugeront  convena- 
bles, en  se  conformant  aux  lois  et  réglements 
sur  ces  matières. 

10°  Les  concessionnaires  pourront  nommer 
tels  employés  qu’ils  jugeront  nécessaires  pour 
la  direction  , l'exécution  et  la  surveillance  des 
travaux , comme  aussi  pour  la  perception  des 


péages;  le  gouvernement  accordera  à ces  em- 
ployés telle  qualité  publique  qui  serait  jugée 
nécessaire  pour  qu'ils  puissent  exercer  leurs 
fonctions,  à l’instar  de  ce  qui  aura  lieu  sur 
d'autres  canaux  concédés. 

1 1“  Si , au  premier  Avril  mil  huit  cent  vingt- 
neuf,  les  concessionnaires  n'avaient  pas  encore 
commencé  les  travaux,  iis  seront  censés  avoir 
renoncé  à la  présente  concession  et  le  gouver- 
nement aura  le  droit  de  lu  transférer  à d’au- 
tres, sans  que  les  concessionnaires  actuels 
aient  aucune  indemnité  à prétendre  pour  leurs 
travaux  préparatoires,  projets,  plans  ou  pour 
tout  autre  cause  que  ce  soit. 

12°  Nous  nous  réservons  la  faculté  d’ac- 
corder aux  concessionnaires  telles  prolonga- 
tions des  termes  fixes  ci-dessus,  pour  l’exécu- 
tion des  ouvrages  , qui  seraient  jugées 
équitables  en  raison  d’empêchements  qui,  sans 
constituer  les  cas  de  force  majeure,  auraient 
néanmoins  occasionne  des  retards  qui  ne  fus- 
sent imputables,  ni  à la  négligence,  ui  à la 
mauvaise  volonté  des  concessionnaires. 

Notre  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  dont  il  sera  donné  con- 
naissance aux  pétitionnaires , pour  leur  infor- 
mation et  direction. 

Bruxelles,  le  l*r  Juillet  1827. 

[Signé)  GUILLAUME. 

Par  le  Roi , 

[Signé]  J. -G.  de  Met  de  Streefkerk. 

Conforme  à l’original , 

[Signé)  d’Haxecourt  L.-G. 

jV.  B.  — D’après  le  traité  des  24  Articles, 
les  limites  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
dans  le  Luxembourg,  coupant  par  le  milieu  le 
canal  en  exécution,  et  portant  des  entraves 
aux  travaux  de  métallurgie,  on  doit  présumer 
qu’il  résultera  de  cet  état  de  choses  , des 
changements  notables  , dans  les  relations  com- 
merciales et  industrielles  des  localités  pour 
lesquelles  le  canal  du  Luxembourg  était  en- 
trepris; ce  qui  a fait  suspcndjre  provisoire- 
ment toutes  les  opérations  delà  Société,  de- 
puis 1830. 
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Statuts  U°  3 


BANQUE  DE  BELGIQUE. 

LÉOPOLD , Roi  des  Belges,  4.  Aussitôt  qu’il  y aura  lieu,  nous  nora* 


A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  la  requête  qui  nous  a été  présentée  par 
Le  sieur  de  Brouckere  (Charles),  colonel  d’ar- 
tillerie , sous  la  date  du  15  Janvier  dernier , et 
les  pièces  jointes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  Finan- 
ces; 

Le  conseil  des  ministres  entendu  , 

No  us  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  l*r.  Les  statuts  ci-annexés  d’une  so- 
ciété anonyme , sous  la  dénomination  de  Banque 
de  Belgique,  sont  approuvés. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
execution  des  statuts  approuvés , sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  Le  sieur  de  Brouckere  (Charles) , co- 
lonel d’artillerie,  est  autorisé  à réunir  les 
souscriptions  nécessaires  pour  former  la  So- 
ciété; il  rendra  compte  du  résultat  de  ses  dé- 
marches à notre  ministre  des  Finances. 


merons  le  directeur  de  la  banque,  qui  convo- 
quera l’assemblée  générale  pour  procéder  au 
choix  de  candidats  aux  places  d'administra- 
teurs , et  arrêter  toutes  autres  mesures  néces- 
saires à l’érection  de  la  Société. 

Notre  ministre  des  Finances  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Bruxelles,  lo  12  Février  1835. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  Finances , 

£.  d’Udart. 

INSTITUTION. 

Art.  1m.  Il  est  formé  une  société  anonyme 
sous  la  dénomination  de  Banque  de  Belgique. 

2.  La  Société  a son  siège  principal  A 
Bruxelles  ; elle  peut  établir  des  succursales 
dans  d’autres  villes  de  la  Belgique. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à 
vingt-cinq  ans  et  huit  mois,  à partir  du  Ier 
Mai  prochain  jusqu’au  31  Décembre  1860.  Si , 
d’ici  à cette  époque , elle  n’a  pas  obtenu  une 
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prolongation  d’existence,  elle  clôturera  ses 
operations  le  31  Décembre  1860 , et  procédera 
à sa  liquidation. 

•4.  La  Société  peut  être  dissoute  avant 
l’époque  fixée,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires 
possédant  les  deux  tiers  d’actions  en  expri- 
ment le  désir  en  assemblée  générale. 

OBJET. 

Art.  5.  La  Société  opère  à la  fois  comme  Ban- 
que de  dépôt,  de  circulation  , d’escompte  et 
«le  prévoyance.  Elle  reçoit,  comme  simple  dé- 
pôt ou  avec  intérêt,  les  capitaux  des  particu- 
liers et  des  associations;  paie  sur  assigna- 
tion, ou  avec  autorisation  des  déposants  , soit 
ailleurs.  Elle  prête  ses  capitaux  sur  dépôt  de 
litres  de  rente , obligations,  fonds  publics  ou 
marchandises;  elle  officie  comme  caissier  et 
fait  toutes  les  opérations  qui  peuvent  garantir 
et  faciliter  les  transactions.  Elle  achète  les  let- 
tres de  change,  les  créances  exigibles,  toutes 
les  autres  valeurs  de  portefeuille  et  les  ma- 
tières d’or  et  d’argent.  Elle  cumule  les  écono- 
mies de  l’artisan  et  de  la  classe  moyenne,  con- 
vertit les  capitaux  en  rentes  viagères  ou  extin- 
guibles , reçoit  des  rentes  actuelles  pour  les 
appliquer  en  rentes  à venir. 

6.  Elle  peut  émettre  des  billets  de  ban- 
que de  40,  100,  500  et  1,000  francs,  pour  une 
somme  qui  ne  dépassera  pas  le  capital  social , 
et  sera  toujours  représentée  dans  ses  caisses 
par  des  valeurs  réelles. 

7.  Elle  est  tenue  de  recevoir  les  fonds 
du  trésor  public  que  le  Ministre  des  Finances 
voudra  lui  confier , et  d’en  bonifier  un  intérêt 
U convenir,  toujours  au-dessus  de  un  pour  cent 
par  année. 

8.  La  Société  pourra  étendre  par  la  suite 
le  cercle  de  scs  opérations  à d’autres  bran- 
ches de  commerce , sur  la  proposition  de  l’ad- 
ministration , approuvée  par  l'assemblée  géné- 
rale et  sanctionnée  par  le  Roi. 

FONDS  SOCIAL. 

Ait.  9.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à 
20,000,000  de  francs,  divisé  en  vingt  mille  ac- 
tions de  1,000  francs  chacune. 

10.  Pour  assurer  la  validité  des  souscrip- 


tions, 5 pour  cent  de  la  valeur  des  actions  sont 
exigibles  et  acquis  à la  masse  au  moment  de  la 
signature;  les  45  p.  "/„  suivants  seront  exigibles 
aussitôt  que  la  Société  sera  constituée;  les  50 
p.  •/*  restants  ne  le  seront  que  par  suite  de  la 
décision  de  l'assemblée  générale,  et  au  plus  tôt 
en  1 836. 

II.  La  Société  peut  commencer  ses  opé- 
rations le  1"  Mai  prochain.  Elle  se  constitue 
aussitôt  que  le  capital  ci-dessus  est  parfait;  et 
d’ailleurs  elle  se  constitue  au  lnr  Mai  ou  après 
ce  terme,  dès  que  les  souscriptions  s’élèvent  à 
6,000,000  de  francs  : dans  ce  cas  , elle  clôture 
les  souscriptions  et  fixe  le  mode  d’émission  ul- 
térieure des  actions  restées  disponibles. 

ACTIONS. 

Art.  12.  Les  actions  sont  inscrites  en  nom 
aussi  longtemps  que  tous  les  versements  ne  sont 
pas  effectués  ; après  cette  époque  , elles  res- 
tent à la  volonté  des  possesseurs  inscrits  en 
nom , ou  sont  mises  au  porteur. 

18.  Les  actions  inscrites  en  nom  don- 
nent seules  le  droit  d’assister  aux  assemblées 
générales  ; leur  nombre  est  considéré  comme 
celui  des  actions  de  la  Société  toutes  les  fois 
que,  pour  prendre  une  décision,  il  faut 
une  majorité  absolue  d'actionnaires  ou  d’ac- 
tions. 

14.  La  cession  des  actions  en  nom  s’o- 
père par  de  simples  transferts  sur  des  registres 
doubles  tenus  à cet  effet.  Elles  sont  valablement 
transférées  par  la  déclaration  signée  de  la  par- 
tie cédante  et  delà  partie  prenante,  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  certifiée,  dans  ce  cas,  par 
uu  agent  de  change,  s’il  n’y  a pas  d’opposition 
signifiée  et  visée  à la  Banque. 

15.  Les  actions  en  nom  seront  échan- 
gées contre  le  paiement  de  la  moitié  du  capi- 
tal ; en  attendant,  il  sera  donné  des  quittances 
au  porteur  ou  en  nom , au  choix  de  ceux  qui , 
aux  termes  de  l’article  10,  auront  versé  cinq 
pour  cent  du  montant  des  actions  souscrites. 

16.  Les  versements  faits  sont  acquis  à la 
Société , si  les  actionnaires  ne  répondent  pas 
aux  appels  de  fonds  faits  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  sans  autres  formalités  que  deux 
insertions,  un  mois  à l’avance,  dans  le  journal 
de  chaque  chef-lieu  de  province,  le  plus  cotn- 
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munémenl  chargé  de  l’insertion  des  actes  offi- 
ciels. 

17.  Les  appels  de  fonds  ne  peuvent  ja- 
mais dépasser  1 ,000  fr.  par  action;  chaque 
actionnaire  ne  peut  être  passible  que  de  la 
perte  du  montant  de  ses  actions. 

18.  Chaque  action  jouit  d’un  intérêt  de 
5 p.  "/o  par  an,  sur  les  versements  effectués, 
et  d’un  dividende. 

COMPTES. 

Art.  19.  Tous  les  ans,  au  31  Décembre,  la 
Société  clôture  ses  comptes  et  dresse  son 
bilan. 

20.  Le  compte  et  le  bilan  sont  faits  par 
l’administration,  et  remis  k l’assemblée  géné- 
rale pour  être  approuvés  par  elle  ou  par  une 
commission  qu’elle  délègue  à cet  effet. 

BÉNÉFICES. 

Art.  2 1 . L’exccdant  favorable  du  bilan,  apres 
le  prélèvement  de  l’intérêt , constitue  le  béné- 
fice réel  de  la  Société. 

22.  Il  est  prélevé  un  dixième  sur  les 
bénéfices  réels  pour  être  converti  en  fonds  de 
réserve;  le  reste,  après  distraction  de  la  part 
de  l’administration , forme  le  dividende  et  se 
répartit  entre  les  actionnaires. 

Art.  23.  Le  fonds  de  réserve  servira  k garan- 
tir le  paiement  d’un  an  d’intérêt,  et  le  sur- 
plus à l’amortissement  d'une  partie  du  capi- 
tal. 

ADMINISTRATION. 

Art.  24.  L'administration  et  la  direction  de 
la  Société  sont  confiées  k un  directeur  et  à 
quatre  administrateurs. 

Le  premier  est  nommé  et  révocable  par  le 
Roi;  les  autres  sont  également  nommés  par  le 
ltoi  sur  une  liste  triple  de  candidats  formée  par 
l’assemblée  générale. 

25.  Les  administrateurs  sont  nommés 
pour  un  terme  de  quatre  ans  ; la  première  sor- 
tie se  fera  au  31  Mars  1838,  et  les  autres  suc- 
cessivement, chaque  année,  à la  même  épo- 
que. Le  sort  désignera  l’ordre  des  premières 
sorties. 


26.  En  cas  d’empêchement  du  directeur 
de  remplir  ses  fonctions , le  Roi  désignera  un 
des  administrateurs  pour  le  remplacer  tempo- 
rairement. Si  l’empêchement  devait  durer  plus 
de  trois  mois,  ou  si,  d’une  manière  imprévue, 
il  durait  depuis  plus  de  trois  mois,,  le  Roi  pour- 
rait déférer  la  direction  k une  personne  étran- 
gère à l’administration,  mais  remplissant  d’ail- 
leurs les  qualités  requises. 

27.  Le  directeur  et  les  administrateurs 
doixent  être  belges,  jouir  de  leurs  droits  civils 
et  politiques,  résider  à Bruxelles,  et,  en  outre, 
posséder  en  nom  et  conserver  pendant  toute 
leur  gestion , savoir  : 

Le  directeur,  quarante  actions;  chaque  ad- 
ministrateur, vingt  actions. 

28.  Le  directeur  et  les  administrateurs, 
indépendamment  d’un  traitement  fixé  par  le 
Roi  pour  le  premier,  et  par  l’assemblée  géné- 
rale pour  les  autres,  jouissent  de  3 °/0  sur 
les  bénéfices  réels,  dont  un  au  directeur  et  un 
demi  k chaque  administrateur. 

29.  Le  directeur  préside  l’assemblée  gé- 
nérale et  l’administration  ; il  signe  toutes  les 
pièces  et  résolutions,  dirige  et  surveille  l'exc- 
culiou  des  mesures  prises  et  des  opérations  ar- 
rêtées. 

30.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies 
au  nom  de  l’administration , k la  poursuite  et 
diligence  du  directeur. 

31.  Lo  directeur  et  les  administrateurs  dé- 
libèrent en  conseil  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  Société;  les  administrateurs  aident,  en  ou- 
tre, le  directeur  dans  l’exécution,  de  maniéré  k 
ce  que  chacun  s’occupe  plus  spécialement  de  la 
surveillance  d’une  partie  des  affaires. 

32.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu  , aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres  ; les  minutes  sont  si- 
gnées par  tous  les  membres  présents. 

33.  Un  trésorier , nommé  par  l’assem- 
blée générale  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  de  la  Banque,  est  spéciale- 
ment chargé  du  maniement  des  deniers  et  du 
mouvement  de  la  caisse.  Il  doit  avoir  les  qua- 
lités requises  pour  être  administrateur,  et  pos- 
séder en  nom  trente  actions  pendant  toute  la 
durée  de  sa  gestion.  Son  traitement  est  fixé  par 
l'assemblée  générale. 

34.  Le  directeur,  les  administrateurs  et 
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le  trésorier  ne  sont  responsables  que  de  l'exe- 
cution de  leurs  mandats  : ils  ne  contractent, 
en  raison  de  leur  gestion , aucune  obligation 
personnelle  relativement  aux  engagements  de 
la  Société. 

35.  Le  conseil  d’administration  nomme 
et  révoque  tous  les  autres  employés , et  règle 
les  appointements  de  chacun,  sauf  approbation 
de  l'assemblée  générale. 

30.  Le  Roi  peut  faire  vériGer,  quand  il 
le  juge  convenable,  si  et  jusqu’à  quel  point 
l’administration  se  conforme  aux  statuts  et  ré- 
glements de  la  SociéLé. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Art.  37.  La  Société  est  représentée  par  les 
actionnaires  en  nom,  possesseurs  de  dix  actions  : 
ils  forment  l’assemblée  générale. 

38.  Les  membres  de  l’assemblée  générale 
qui  possèdent  vingt  actions  ou  plus,  ont  deux 
voix. 

30.  Les  possesseurs  de  dix  et  plus  d’ac- 
tions en  nom  peuvent  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir,  qui  agira  en  leur  lieu  et 
place. 

La  même  personne  ne  peut  représenter  plus 
de  deux  actionnaires  absents. 

40.  L’assemblcc  générale  se  réunit  tous 
les  ans , le  tioisicme  mardi  de  .Mars,  pour  véri- 
fier et  arrêter  les  compte  et  bilan,  et  procéder 
au  choix  des  administrateurs  sortants,  démis- 
sionnaires ou  défunts. 

41.  L’assemblée  générale  peut  déléguer 
une  commission  de  cinq  membres  pour  veiller 
près  de  l’administration  à ses  intérêts , pendant 
l’intervalle  d’une  assemblée  à l’autre,  et  exa- 
miner ou  arrêter  les  compte  et  bilan  de  l’année 
courante,  en  conformité  de  l’art.  20 , avant  sa 
réunion  annuelle. 

42.  L’assemblée  générale  délibère  sur  tous 
autres  objets  que  l’administration  lui  sou- 
met dans  l'intérêt  de  la  Société,  ou  sur  les  pro- 
positions faites  par  l’un  de  ses  membres  et  ap- 
puyées par  quatre  autres. 

48.  Elle  arrête  et  sanctionne  les  régle- 
ments à faire  pour  l’exécution  régulière  des 
présents  statuts,  approuve  et  rectifie  les  pro- 
positions relatives  au  nombre,  aux  titres  et 
aux  traitements  des  employés. 


44.  L’assemblée  générale  peut  être  con- 
voquée extraordinairement  par  le  directeur; 
conformément  à une  résolution  du  conseil 
d'administration  ou  à la  demande  de  vingt  ac- 
tionnaires ayant  droit  de  voler.  La  convocation 
se  fait  par  un  avis  inséré,  quinze  jours  à l’a- 
vance , dans  les  journaux  désignés  à l’arti- 
cle 10. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  45.  Tout  ce  qui  tient  ou  peut  contri- 
buer à la  sûreté  de  la  Société  sera  recommandé 
aux  autorités  civiles  et  militaires;  elles  lui 
prêteront  main  forte  à la  première  réquisition 
du  directeur. 

46.  Le  Roi  peut  empêcher  ou  suspendre 
toutes  les  opérations  qu’il  croit  contraires  aux 
intérêts  de  la  Belgique. 

47.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait 
aux  présents  statuts  sans  l’autorisation  du 
Roi  et  la  décision  préalable  de  l’assemblée  gé- 
nérale, prise  aux  deux  tiers  des  voix  représen- 
tant les  deux  tiers  des  actions  inscrites  en 
nom. 

Vu  pour  être  annexe  à notre  arréLé  du  12  Fé- 
vrier 1835. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  Finance* , 
E.  D’Hitart. 


Pertonncl  do  l' administration . 


Ch.  Debrouckere , 
Cu.  Vilain  Xllll, 

J.  P.  Kok  f 
G.  F.  Davignon , 

L.  Deswert , 
Oppenheim , 
Pli.  Rombauls 
J.  R.  Rischofislieim , 
F""-  Coppcns  , aiué  , 
J os.  Perruys, 

L.  Biré, 

M*"'*'  |)e  R0t|es  ^ 


Directeur. 

Administrateur. 

id. 

id. 

id. 

Trésorier. 

Secrétaire. 

Commissaire. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Acte  de * notaires  Fan  der  Linden  cl  de  Don. 
ker,  à Bruxelles,  du  26  Février  1835. 
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EXTRAIT  DU  RÉGLEMENT  DE  LA  BANQUE. 

Caisse  d’ Épargnes 

Toutes  sommes  depuis  1 franc  jusqu'à  500  se- 
ront reçues  tous  les  jours,  non  fériés  depuis  dix 
heures  jusqu'à  deux,  et  le  dimanche  depuis 
10  heures  jusqu’à  midi. 

Elles  porteront  intérêt  à dater  du  premier 
jour  du  mois  qui  suivra  le  versement;  le  taux 
de  rinlérétsera  fixé  au  mois  de  Novembre  pour 
l’anuée  suivante;  il  sera  de  4 °/0  en  1835. 

Les  épargnes  ne  portent  point  intérêt  pour 
les  sommes  au-dessous  de  5 francs. 

Les  intérêts  seront  payables  pendant  le  mois 
de  Janvier;  ceux  qui  n'auraient  pas  été  récla- 
més avant  la  fin  de  ce  mois  seront  capitalisés 
sous  la  date  du  premier  Janvier  et  ne  pourrout 
plus  être  touchés  que  comme  partie  intégrante 
du  capital, 

La  caisse  d'épargnes  cumule  les  économies 
jusqu’à  concurrence  de  5,000  francs;  arrivée  à 


ce  chiffre  elle  délivre  un  titre  de  rente  dont 
l'administration  fixe  le  taux  et  les  conditions  et 
recommence  à cumuler  les  économies  ultérieu- 
res et  l’intérêt  du  capital  converti. 

Les  sommes  au-dessous  de  cent  francs  pour- 
ront être  retirées  tous  les  jours  non  fériés  à 
l’exception  du  samedi  en  prévenant  trois  jours 
d’avance,  celles  de  cent  francs  et  plus,  en  pré- 
venant cinq  jours  d'avance  ; l’intérêt  cessera  de 
courir  du  premier  du  mois  dans  lequel  le  rem- 
boursement a lieu. 

Toute  demande  de  remboursement  non  suivie 
d’effet  donnera  lieu  à la  déchéance  d'un  mois 
d’intérêt. 

Les  remboursements  se  feront  à la  trésorerie 
de  la  Banque,  sur  mandat  de  l’administrateur 
chargé  des  caisses  d’épargnes. 

Les  livrets  d’épargnes  de  ceux  au  profit  des- 
quels ils  ont  été  délivrés  ne  sont  pas  transmis- 
sibles par  contrats  entre  vifs;  aucun  paiement 
ne  sera  fait  soit  en  capital  soit  en  intérêts 
qu’au  dépositaire  en  personne  ou  à ses  héri- 
tiers et  légataires  à moins  d’un  jugement  ob- 
tenu contre  lui. 
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BANQUE  LIÉGEOISE, 

ET  CAISSE  D’ÉPARGNES. 

j4pprourc9  par  arrêté  roy.'tl  du  9 Mar * 1835. 


Article  premier.  Une  société  anonyme  sous  le 
titre  de  Banqub  Liigeoisk  et  Caisse  v fer  arômes,  est 
établie  à Liège;  la  durée  en  est  fixée  à quarante 
années  à dater  de  l'acte  constitutif. 

2.  Cette  Société  a pour  but  : 

A*.  De  prêter,  soit  sur  hypothèques , soit 
moyennant  d'autres  garanties  jugées  suffisan- 
tes par  le  conseil  d’administration,  avec  faculté 
aux  emprunteurs  de  se  libérer  h la  fois  du 
capital  et  des  intérêts  à époques  fixes,  ou  par 
fractions  , au  moyen  de  paiements  périodi- 
ques. 

B.  De  recevoir  des  fonds  en  dépêt. 

C.  D’établir  une  Caisse  d'épargnes. 

Elle  n’escomptera  ni  lettres  de  change,  ni 
billets  & ordre. 

3.  La  Société  ne  mettra  point  en  circulation 
les  obligations  des  emprunteurs  ; elles  seront 
placées,  ainsi  que  les  contrats  et  autres  titres 
déposés  par  eux,  dans  un  coffre  à trois  serru- 
res dont  les  clefs  seront  conGées  à trois  mem- 
bres du  conseil  général , parmi  lesquels  il  y 


aura  au  moins  un  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance. Ces  obligations  et  titres  y resteront 
renfermés  jusqu’au  moment  où  ils  seront  resti- 
tués aux  emprunteurs. 

Le  secret  sera  gardé  sur  toutes  les  opérations 
de  la  Société. 

•4.  Elle  pourra  émettre  des  billets  au  porteur 
remboursables  en  argent  comptant,  mais  seu- 
lement à concurrence  de  trois  quarts  d u capital 
social,  et  en  vertu  d’une  décision  spéciale  du 
conseil  général.  Elle  pourra,  toujours  en  vertu 
d’une  décision  de  ce  conseil,  émettre  aussi  des 
obligations  à terme  portant  intérêt. 

La  balance  de  ces  billets  et  obligations  sera 
faite  mensuellement,  de  manière  qu’ils  ne  dé- 
passent point  l’aclirde  la  Société,  lis  seront 
signés  par  le  trésorier,  par  l’un  des  autres 
administrateurs  et  par  deux  membres  du  con- 
seil de  surveillance. 

5.  La  Société  effectue  ses  paiements  en  nu- 
méraire ou  en  ses  propres  billets  et  obligations, 
au  choix  des  emprunteurs.  Les  paiement*  qui 
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lui  «ont  fait*  doivent  l’étro  en  billets  ou  obli- 
gations de  la  Société;  on  ne  pourra  être  admis 
à les  effectuer  en  numéraire,  qu’en  payant  un 
agio  dont  le  maximum  est  fixé  à 1 °/0. 

Les  dépôts  pourront  seuls  être  faits  en  espè- 
ces, sans  agio. 

6.  Les  emprunteurs  pourront  se  libérer  par 
anticipation,  soit  intégralement,  soit  partiel- 
lement. Dans  ce  cas,  l’intérêt  sera  fixe  au  taux 
convenu  primitivement,  mais  ne  sera  dû  que 
pour  la  durée  effective  du  prêt  : toutefois  la 
Société  aura  droit  à une  commission  qui  sera 
réglée  par  les  contrats  cl  obligations. 

7.  Si  un  emprunteur  négligeait  d’acquitter 
toutou  partiedesa  dette  au  jour  de  l’exigibilité, 
il  y sera  contraint  par  la  voie  judiciaire,  et 
l’intérêt  légal  courra  de  plein  droit  à sa 
charge  , du  jour  de  l'échéance. 

Si  le  retard  dans  le  paiement  s’étendait  au- 
delà  d’un  mois,  la  société  aurait  le  droit  d’exi- 
ger de  ses  emprunteurs  le  remboursement  de 
toute  la  créance,  sans  préjudice  de  tous  autres 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  résulter 
du  retard.  r 

8.  La  Société,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  pourra  acquérir  et  revendre  les  biens 
sur  lesquels  elle  aura  hypothèque,  ainsi  que 
payer,  à charge  de  subrogation,  les  créanciers 
qui  la  primeraient.  Le  conseil  général  est  au- 
torisé à prendre  à cet  égard  toutes  les  mesures 
qu’il  jugera  convenables  à l’intérêt  de  la  Société. 

0.  Les  frais  d’acte  de  l’emprunt  et  du  rem- 
boursement, de  la  prise  et  de  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires , sont  à la  charge 
des  emprunteurs  ; la  Société  pourra  néanmoins 
faire  l’avance  de  tout  ou  partie  de  ces  frais  et 
les  comprendre  dans  le  montant  des  obliga- 
tions. 

FONDS  SOCIAL. 

Artici.k  10.  Le  fonds  social  est  de  quatre 
millions  de  francs,  divisé  en  actions  nomina- 
tives de  mille  francs,  payables  par  dixième; 
toutefois  la  Société  sera  constituée  définitive- 
ment par  le  placement  de  mille  actions. 

11.  Nul  ne  peut  être  actionnaire,  s’il  n’est 
admis  par  le  conseil  général  au  scrutin  secret 
cl  à la  majorité  des  voix. 

Le  transfert  des  actions  devra  être  approuvé 


de  la  même  manière  par  ledit  conseil;  à défau 
de  cette  approbation,  le  cédant  reste  garant 
des  paiements  à faire  pour  compléter  le  mon- 
tant des  actions. 

12.  Les  actionnaires  non  domiciliés  dans  la 
ville  de  Liège,  devront  y élire  un  domicile  au- 
quel seront  valablement  faits  tous  les  actes  re- 
latifs à l’exécution  des  présents  statuts. 

13.  Les  actionnaires  verseront  un  dixième 
dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  Société; 
un  second  dixième  pourra  être  demandé  dans 
le  courant  du  mois  suivant.  Les  autres  dixièmes 
ne  seront  versés  qu’à  mesure  des  besoins,  et  en 
vertu  d’une  décision  du  conseil  general,  la- 
quelle sera  portée  à la  connaissance  des  action- 
naires par  lettres  adressées  à Liège,  à leur 
domicile  réel  ou  élu.  La  remise  de  ces  lettres 
sera  suffisamment  constatée  par  les  registres  de 
la  Société,  qui  feront  foi  de  leur  envoi. 

14.  Les  versements  devront  être  faits  dans 
le  délai  d’un  mois  après  l’envoi  des  lettres 
d’avis. 

Les  actionnaires  qui  n’y  satisferont  pas,  per- 
dront leur  qualité  cl  tout  droit  aux  sommes 
déjà  versées,  lesquelles  seront  dès-lors  acqui- 
ses à la  Société^  si  mieux  elle  n’aime  les  forcer 
à remplir  leurs  obligations.  Toutefois  cette 
faculté  ne  pourra  être  exercée  que  quinze  jours 
après  avoir  mis  les  retardataires  en  demeure  par 
une  sommation  extra-judiciaire. 

15.  En  cas  de  déconfiture,  suspension  de 
paiement  ou  faillite  d'un  actionnaire,  la  Société, 
sans  être  tenue  à remplir  aucune  formalité, 
pourra  rembourser  à sa  masse  créancière;  ce 
qui  serait  dû  à l'actionnaire , en  réglant  ses 
droits  d’après  le  dernier  compte-rendu;  elle 
deviendra  par  là,  de  plein  droit,  propriétaire 
des  actions  qu'il  possédait.  11  en  sera  de  même 
en  cas  de  mort  d’un  actionnaire.  Cependant  ses 
héritiers  pourront,  dans  les  six  mois,  présenter 
un  nouvel  actionnaire  qui  sera  soumis  à l’ad- 
mission du  conseil  général  : s’il  n'est  pas  admis, 
le  remboursement  aux  héritiers  sera  fait  comme 
ci-dessus. 

lfi.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables 
qu’à  concurrence  du  montant  nominal  de  leurs 
actions. 

17.  Les  actionnaires  recevront  annuelle- 
ment un  intérêt  de  4 •/„  sur  les  fonds  verses. 

Les  produits  excédant  les  frais  d'adimnisira- 
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tion  et  cet  intérêt;  seront  considéras  comme 
bénéfices  nets  ; 20  °/0  en  seront  affectes  h la 
formation  d’une  caisse  de  réserve  destinée  à 
couvrir  les  perles  éventuelles  de  la  Société  ; le 
surplus  sera  distribué  aux  actionnaires,  h titre 
de  dividende,  sauf  la  quotité  allouée  aux  admi- 
nistrateurs. 

La  retenue  cessera  dès  l’instant  que  la  caisse 
de  réserve  atteindra  150  °/o  des  fonds  versés. 

ADMINISTRATION. 

Aiiticif.  18.  La  Société  est  régie  : 

1°  Par  un  conseil  d’administration  formé  de 
trois  actionnaires,  possédant  chacun  nu  moins 
vingt-cinq  actions,  inaliénables  pendant  tout 
le  temps  de  leur  gestion. 

2°.  Par  un  conseil  de  surveillance  formé  de 
sept  actionnaires , possédant  chacun  au  moins 
dix  actions. 

Il  sera  nommé  en  outre  trois  suppléants 
pour  remplacer  ceux  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  qui  viendraient  à être  empê- 
chés, par  absence,  maladie,  ou  toute  autre 
cause,  de  remplir  les  fonctions  h eux  attribuées; 
ces  suppléants  devront  avoir  également  dix 
actions. 

19.  Les  membres  des  conseils  d’administra- 
tion et  de  surveillance  réunis,  forment  le  conseil 
général  de  la  Société. 

20.  L’exécution  de  tous  les  actes  prévus  par 
les  statuts  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires 
de  la  Société,  appartiennent  au  conseil  d’ad- 
ministration ; la  marche  et  l’ordre  des  travaux 
seront  l'objet  d’un  réglement  particulier  ap- 
prouvé par  le  conseil  de  surveillance  : toute- 
fois aucune  opération  de  prêt  ne  pourra  être 
faite  que  de  l’avis  de  deux  des  administrateurs 
au  moins. 

21.  Le  conseil  d’administration  se  réunira 
au  moins  deux  fois  par  semaine,  et  plus  sou- 
vent, suivant  que  l’exigeront  les  opérations  de 
la  Société. 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées , au 
nom  de  la  Société,  à la  poursuite  et  diligence 
de  l’administrateur  trésorier. 

En  cas  d’absence  d’un  administrateur  pour 
motif  quelconque,  il  est  remplacé  ps?r  un  mem- 
bre du  conseil  de  surveillance,  à nommer  par 


ce  conseil , d’apres  le  mode  qui  sera  indiqué 
par  le  réglement  d’ordre  intérieur. 

22.  Le  conseil  d'administration  rend  compte 
de  sa  gestion  chaque  année  ; ce  compte  est  sou- 
mis h l’approbation  de  l’assemblée  générale  des 
actionnaires. 

23.  La  vérification  des  opérations,  le  main- 
tien des  statuts  et  réglements  ; et  la  tutelle  des 
intérêts  généraux  de  la  Société,  appartiennent 
au  conseil  de  surveillance,  qui,  h cet  effet  pren- 
dra connaissance  des  actes  de  l’administration 
une  fois  tous  les  mois,  et  plus  souvent  si  ce  con- 
seil le  décide. 

Le  conseil  de  surveillance  ne  peut  prendre 
aucune  decision  si  ses  membres  ne  sont  au  nom- 
bre de  quatre  au  moins. 

24.  Le  conseil  général  se  réunit  au  moins 
une  fois  tous  les  mois.  II  peut  être  convo- 
qué extraordinairement  par  chacun  des  con- 
seils. 

11  ne  peut  délibérer  si  ses  membres  ne  sont 
au  nombre  de  six. 

Ses  décisions  sont  prises  à la  majorité  des 
voix  ; en  cas  de  partage , les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ont  voix  prépondé- 
rante. 

25.  Le  conseil  général  sera  présidé  par  un 
membre  du  conseil  de  surveillance  et  sa  voix 
sera  prépondérante  , dans  le  cas  où  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  présents  seraient 
eux-mêmes  également  partagés. 

26.  Le  conseil  général  fixe  le  taux  de  l’in- 
térêt des  prêts  et  de  l’agio  à prendre  sur  les 
paiements  qui  seraient  faits  en  espèces  a la  So- 
ciété : il  peut  les  modifier,  selon  les  circons- 
tances, en  ayant  toujours  egard  à l'intérêt  réel 
des  capitaux  dans  le  pays. 

Il  détermine  les  formes  à suivre  pour  la  con- 
fection des  billets  et  obligations  de  la  Société, 
et  les  précautions  à prendre  pour  les  mettre  à 
l’abri  de  la  contrefaçon  ; il  règle  aussi  toutes 
les  mesures  à prendre  pour  la  conservation  des 
valeurs  appartenant  à la  Société. 

27.  Le  conseil  général  est  autorisé  à rendre 
productifs  les  fonds  qui  se  trouveraient  mo- 
mentanément en  caisse  sans  emploi. 

28.  Le  conseil  général  pourra  nommer  des 
correspondants  dans  d’autres  villes  du  royau- 
me, dans  le  but  d’y  établir  des  relations  qui 
puissent  être  avantageuses  à la  Société. 
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29.  Les  membres  de  l’administration  de  la 
Société  ne  $ontTrcsponsables  que  de  l'accom- 
plissement fidèle  de  leurs  fonctions;  ils  ne 
contractent  à raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire , relati- 
vement aux  actes  ou  engagements  de  la  So- 
ciété. 

30.  Les  membres  du  conseil  d’administra- 
tion reçoivent  une  indemnité  fixe  de  cinq  mille 
cinq  cents  francs,  à partager  entre  eux  comme 
suit  : 

L'administrateur  chargé  spécialement  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  des  écritures  de 
la  Société  et  du  service  de  la  Caisse  d’Epargnes, 
touche,  sur  celte  somme,  deux  mille  cinq  cents 
francs;  le  surplus  est  réparti  par  parts  égales 
entre  les  deux  autres  administrateurs. 

Ils  prélèvent  en  outre  sur  les  bénéfices  nets, 
8 #/0,  à répartir  entre  eux  dans  la  propor- 
tion ci-dessus  établie. 

Si  ce  prélèvement  vient  h donner  pour  l’an- 
née une  somme  supérieure  à huit  mille  francs, 
ils  ne  percevront  que  A 0/o  sur  le  surplus  des 
bénéfices. 

31.  L’administrateur  chargé  du  maniement 
de  la  caisse  et  de  la  conservation  du  trésor, 
fournit  un  cautionnement  en  immeubles,  libres 
de  charges , d’une  valeur  de  cent  mille  francs. 
En  sa'qualité  de  caissier,  il  perçoit  un  quart  ®/0 
de  commission  sur  les  opérations,  autres  que 
l’échange  des  billets  h vue  et  des  obligations  à 
terme , qui  sont  considérés  comme  espèces. 

Si  les  opérations  s’élevaient  annuellement  à 
plus  de  deux  millions , sa  commission  serait  ré- 
duite à un  huitième  °/0  sur  tout  ce  qui  dépasse- 
rait cette  somme. 

32.  Les  employés  nécessaires  pour  la  tenue 
des  livres  de  la  Société , sont  nommés  et  révo- 
qués pai  le  conseil  d’administration  ; leur 
nombre  et  leurs  émoluments  sont  fixes  par  le 
conseil  général. 

33.  Les  Jonctions  de  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont  honorifiques. 

3-4.  Les  membres  des  conseils  d’administra- 
tion et  de  surveillance  sont  élus  par  les  action- 
naires réunis  en  assemblée  générale  ; ils  sont 
nommés  pour  six  ans.  Chacun  de  ces  conseils 
est  renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans  ; les 
membres  sortants  sont  rééligibles;  un  tirage 
au  sort  fixe  l’ordre  de  leur  première  sortie 


ASSEMBLÉES  GÉNÉBALES. 

Article  35.  Les  actionnaires,  propriétaires 
de  cinq  actions,  ont  seuls  le  droit  d’assister  aux 
assemblées  générales.  Ce  nombre  d’actions 
donne  droit  à un  suffrage;  quinze  actions  don- 
nent droit  à deux  suffrages  ; vingt-cinq,  à trois, 
et  quarante  actions  à quatre  suffrages  : la 
même  personne  ne  peut  émettre  en  son  nom 
plus  de  quatre  suffrages. 

36.  Les  actionnaires  se  réunissent  de  droit 
en  assemblée  générale , le  troisième  mardi  du 
mois  de  Mars  de  chaque  année;  ils  peuvent  être 
convoqués  extraordinairement  par  l’un  ou  l’au- 
tre des  conseils. 

L’assemblée  générale  devra  être  convoquée 
extraordinairement  à la  demande  d’actionnai- 
res possédant  entre  eux,  au  moins  la  huitième 
partie  des  actions  émises. 

Toute  convocation  extraordinaire  sera  faite 
par  lettres  et  au  moins  huit  jours  d’avance. 
Elle  devra  être  motivée. 

87.  L’assemblée  générale,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présents,  procède  par 
scrutin  secret  et  à la  majorité  des  voix;  ses 
décisions  obligent  tous  les  actionnaires.  Chaque 
fois,  elle  choisit  son  président,  son  secrétaire 
et  deux  scrutateurs. 

38.  Les  actionnaires  absents  peuventsc  faire 
représenter  par  d’autres  actionnaires,  ayant 
droit  de  voter,  en  vertu  d’une  simple  déléga- 
tion écrite  et  qui  reste  annexée  au  procès- 
verbal. 

39.  Les  actionnaires , fondés  de  pouvoirs , 
ne  pourront  émettre  plus  de  huit  suffrages , 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  possédées 
tant  par  eux  que  par  leurs  commettants. 

*40.  L’assemblée  générale,  formée  d’action- 
naires composant  la  majorité  des  membres  qui 
ont  le  droit  de  voter , et  possédant  les  deux 
tiers  au  moins  des  actions  émises,  peut  ordon- 
ner l’augmentation  du  fonds  social  fixé  par  l’ar- 
ticle 10, ainsi  que  l’émission  de  nouvelles  actions. 

Elle  peut  apporter  aux  présents  statuts  les 
modifications  et  changements  que  l’expérience 
aurait  fait  reconnaître  nécessaires. 

Elle  peut  de  même  prononcer  la  dissolution 
de  la  Société  avant  l’époque  fixée  par  l'article 
premier,  si,  par  suite  de  perles,  le  capital  social 
était  réduit  à 75  °/0. 
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41.  Si  une  première  convocation  n'amenait 
pas  un  nombre  suffisant  d'actionnaires  pour 
prendre  une  décision , aux  termes  de  l'article 
précédent,  l’assemblée  sera  convoquée  de  nou- 
veau et  on  procédera  & la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  des  membres  présents. 

42.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l'as- 
semblée générale  nomme  trois  ou  cinq  liquida- 
teurs. 

43.  Toutes  contestations  entre  la  Société  et 
l'un  de  ses  actionnaires  sont  décidées  souverai- 
nement par  deux  arbitres,  amiables  composi- 
teurs, nommes,  l’un  par  la  Société,  l'autre  par 
l'actionnaire,  et  à leur  défaut  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Liège.  En  cas  de  par- 
tage, le  même  tribunal  nomme  un  tiers  ar- 
bitre. 


ARTICLES  TRANSITOIRES. 

Asticlx  44.  Par  dérogation  & l'article  trente- 
quatre, 

Ont  été  nommés  à l'unanimité  membres  du 
conseil  d’administration  par  les  actionnaires 
fondateurs: 

MM.  Gérard  Naselhackers  , Administrateur 
trésorier. 

Jean-Henri  Dxeorceac,  chargé  de  la  direction 
et  surveillance  des  écritures,  ainsi  que  du  ser- 
vice de  la  caisse  d'épargnes. 

Charles  Vxbbois,  chargé  de  l’examen  des 
pièces  contentieuses  et  autres  concernant  les 
prêts  sur  hypothèques. 

48.  Pour  mettre  les  administrateurs  fonda- 
teurs & même  de  donner  à la  Société  une  orga- 
nisation qui  réponde  à son  but,  et  pour  les 
récompenser  des  travaux  extraordinaires  ré- 
sultant de  son  établissement,  l’époque  de  leur 
premier  renouvellement  ne  commencera  qu’à 
dater  de  l'année  1843,  sauf  le  droit  de  révoca- 
tion aux  termes  de  l’article  81  du  Code  de 
Commerce. 

46.  Les  souscripteurs  aux  actions  de  la  Ban- 
que Liégeoise  acceptent,  par  le  seul  fait  de  la 
souscription , toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  présents  statuts. 

Fait  et  patte  à Liège  le  4 Fe'vrierl  838,  devant 
Pâque,  notaire. 


Sont  nommés  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance. 

MM. 

D.  Beyne,  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

François  Robert,  aîné,  avocat  à la  cour. 

Clément  Francotle,  négociant  fabricant. 

Lambert  Grisard , propriétaire. 

J.  Keppenne,  avoué  au  tribunal. 

Charles  de  Longrée , avocat. 

Richard  Lamarche , négociant. 

Membres  suppléants , 

MM. 

Baron  Louis  de  Villenfagne , rentier. 

Fréd.  de  Sauvage,  négociant. 

J.  N.  Lavalleye,  receveur  de  l’enregistre- 
ment. 

LÉOPOLD,  ROI  DES  BELGES, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Vu  la  demande  adressée  au  gouvernement 
par  les  administrateurs  de  la  llanque  Liégeoise, 
à l'effet  d'obtenir  les  autorisations  et  approba- 
tions prescrites  par  l'art.  37  du  Code  de  Com- 
merce; 

Vu  l’acte  constitutif  de  la  Société  anonyme 
constituée  sous  la  dénomination  susdite  de 
Banque  Liégeoise , passé  le  4 Février  dernier, 
devant  le  notaire  Pâque  résidant  à Liège. 

Vu  les  statuts  arrêtés  par  le  même  acte  ; 

Vu  les  articles  20  et  suivants  du  Code  de 
Commerce;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l’Intérieur  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Article  1er.  La  Société  anonyme  fondée  à 
Liège , par  l’acte  prémentionné  du  4 Février 
dernier,  sous  le  titre  de  Banque  Liégeoise,  est 
autorisée,  et  ses  statuts  sont  approuvés. 

2.  L’agio  à prendre  sur  les  paiements  qui 
seraient  faits  en  espèces  et  dont  il  est  fait  men- 
tion à l'art.  26  des  statuts , ne  pourra  jamais 
excéder  le  maximum  de  1 °/„,  fixé  à l’arti- 
cle 5. 

3.  Aucune  modiGcation  quelconque  ne  pourra 
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être  apportée  aux  statuts  susdits,  sans  notre 
autorisation  préalable. 

4.  Annuellement,  la  Société  publiera  par  la 
voie  du  Moniteur,  ou  de  tout  autre  journal  qui 
pourrait  le  remplacer,  le  compte  de  sa  gestion, 
après  son  approbation  en  assemblée  générale 
des  actionnaires.  Une  expédition  de  ce  compte 
sera  transmise  au  gouvernement,  eu  déans  le 
délai  de  la  quinzaine , h partir  de  celte  appro- 
bation. 

Donné  à Bruxelles,  le  9 Mars  1933. 

[Signé)  LÉOPOLD , 

Par  le  Uoi 

Le  ministre  de  V Intérieur, 
(Signé)  de  Thkcx. 

Règlement  pour  l'exécution  des  statuts  de  la 
banque  Liégeoise. 

PRÊTS  SUR  HYPOTHÈQUES. 

1°  Les  prêts  sur  hypothèques  n’auront  lieu 
qu’à  concurrence  des  deux  tiers  de  la  valeur 
des  biens.  Les  emprunteurs  pourront  se  libérer 
par  des  annuités , ou  de  toute  autre  manière  à 
Convenir. 

2°  Les  prêts  seront  simples  ou  composés. 

8°  Les  prêts  composés  pourront  être  établis , 
de  manière  que  par  le  paiement  des  annuités 
convenues,  les  emprunteurs  reçoivent, un  an 
après  l’acquit  de  la  dernière  annuité,  un  nou- 
veau capital  égal  au  premier  prêt  ou  plus  ou 
moins  fort  au  grc  des  emprunteurs. 

4°  Si  les  biens  donnés  en  hypotheque,  vien- 
nent à être  divisés  pour  motif  quelconque,  la 
Société  aura  le  droit  d’exiger  le  remboursement 
de  sa  créance , à moins  que  les  acquéreurs , 
héritiers  ou  ayants-cause,  ne  se  constituent 
personnellement  débiteurs  solidaires, et  ne  con- 
sentent au  paiement  de  la  créance  ou  rente  sans 
division. 

5°  Les  propriétés  boisées  ou  bâtiments  qui 
serviraient  de  garantie  aux  prêts,  seront  assu- 
rés contre  l’incendie  ; le  montant  de  l'indem- 
nité à payer  par  l’assureur  en  cas  de  sinistre 
sera  spécialement  délégué  à la  Société  et  perçu 
par  elle  si  ce  sinistre  arrivait , à moins  que 
l’emprunteur  ne  fournisse  immédiatement  des 
garanties  supplémentaires  jugées  suffisantes 
par  les  administrateurs.  Les  primes  d’assurance 


seront  avancées  par  la  Société,  et  remboursées 
annuellement  par  les  emprunteurs. 

6°  Tout  acte  ou  événement  qui  tendrait  à 
diminuer  les  garanties  de  la  Société  , lui  don- 
nera le  droit  d’exiger  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée. 

7°  Quand , dans  la  valeur  des  bois , la  futaie 
a été  estimée  séparément,  aucune  coupe  ne 
pourra  eu  être  faite  que  par  suite  de  vente  pu- 
blique , avec  délégation  au  profit  de  la  Société 
d’une  partie  du  prix  , proportionnée  à la  coo- 
pération de  la  futaie  dans  la  totalité  de  l’hypo- 
thèque. 

0°  Les  prêts  sur  hypothèque  ne  seront  ac- 
cordés qu’après  la  production  : 

A.  Des  titres  de  propriété  avec  les  quittances 
du  prix  d’acquisition,  ou  de  possession  paisible 
et  de  bonne  foi  pendant  treute  uns,  des  biens 
offerts  eu  hypotheques. 

B.  Des  certificats  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques, de  la  production  des  baux  ou  au- 
tres pièces  constatant  le  revenu  annuel;  telles 
qu’extraits  des  rôles  de  la  contribution  fonciè- 
re , et  de  la  matrice  cadastrale  ; et  de  tous 
autres  documents  que  le  conseil  d’administra- 
tion jugera  convenable  de  réclamer. 

9°  Si  l’emprunteur  est  marié , la  femme  de- 
vra s’obliger  solidairement  avec  sou  mari  ou 
consentir  au  besoin  que  son  hypotheque  légale 
soit  primée  par  l’inscription  de  la  Société  : 
l'emprunteur  devra  toujours  certifier  qu’au- 
cune autre  hypothèque  légale  ne  frappe  les 
bieus  offerts  eu  garantie. 

10°  Le  mandat  sur  le  caissier  ne  sera  payé  à 
l'emprunteur  qu’après  la  délivrauce  d’un  nou- 
veau certificat  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, constatant  que  l'inscription  en  faveur  de 
la  Société  a été  faite , et  qu’aucune  autre  n’a 
été  prise  depuis  la  date  du  premier  certificat  : 
celte  condition  sera  énoncée  dans  les  mandats, 
par  un  visa  spécial  de  l'administrateur  chargé 
de  la  direction  des  écritures. 

PRÊTS  SUR  GARANTIES  PERSONNELLES. 

11°  Le  conseil  d’administration  pourra  prê- 
ter sur  billets  souscrits  directement  en  faveur 
de  la  Société , sur  dépôts  de  titres  ou  obliga- 
tions de  toute  espèce,  d’effets  publics  ou  pri- 
vés, d’actions  dans  les  différentes  Sociétés. 
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12°  Le  conseil  d’administration  peut  se  char- 
ger d’encaisser  les  valeurs  déposées  qui  de- 
viendraient exigibles  pendant  la  durée  du 
dépôt,  mais  sans  garantir  les  défauts  de  dili- 
gence pour  les  dites  valeurs  ; après  rentrée  les 
emprunteurs  en  seront  crédités  comme  de 
sommes  remboursées  anticipativement. 

18°  Jusqu'à  autre  décision,  le  conseil  ne 
prêtera  pas  sur  dépôt  de  marchandises  ou  ob- 
jets mobiliers  quelconques. 

14°  Les  prêts  sur  dépôts  d’effets  publics , se- 
ront faits  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
de  la  valeur  réelle , d’après  le  cours  de  la 
bourse  d’Anvers;  si  cette  valeur  diminuait  de 
vingt  p.  0/0,  le  conseil  d’administration  pourra 
exiger  un  supplément  de  garantie  proportion- 
nel ; ou  à défaut,  il  pourra  faire  vendre  les 
effets  à la  bourse  d’Anvers. 

15°  Les  emprunteurs  peuvent  se  libérer  à 
volonté  et  en  une  ou  plusieurs  fois  : il  sera 
ouvert  sur  les  livres  de  la  Société,  des  comptes 
particuliers  à ceux  qui  voudraient  se  libérer 
par  partie,  anticipativement. 

Les  paiements  anticipalifs  donneront  lieu  à 
une  indemnité  en  faveur  de  la  Société,  qui 
sera  réglée  dans  les  contrats. 

S’il  a été  pris  inscription  pour  la  garantie 
du  prêt,  l’emprunteur  peut  obtenir  la  main 
levée  partielle  et  à concurrence  du  montant  des 
sommes  remboursées. 

16°  Les  emprunteurs  devront  élire  un  domi- 
cile à Liège,  auquel  seront  faites  toutes  les 
notifications  relatives  à l’exécution  des  obliga- 
tions stipulées  dans  les  contrats. 

17®  Toutes  sommes  dues  à la  Société  devront 
être  acquittées  au  bureau  du  caissier  de  la 
Banque  Liégeoise  , en  billets  ou  obligations  de 
la  Société  : l’agio  sur  les  paiements  en  numé- 
raire sera  fixé  dans  chaque  contrat. 

18"  L’article  7 des  statuts  sera  inséré  dans 
tous  les  contrats. 

DEPOTS. 

Article  19.  Les  dépôts  pourront  se  composer  : 

A.  De  fonds  publics  et  autres  valeurs. 

B.  De  lingots  d’or  ou  d’argent  et  de  toutes 
monnaies  quelconques. 

20.  La  Société  perçoit  sur  les  dépôts  de 
fonds  publics  ou  de  lingots  , un  droit  de  garde 


qui  ne  pourra  dépasser  nn  demi  p.  0/0  par  se- 
mestre; ce  droit  est  dû  dès  que  le  semestre  est 
commencé. 

21.  Les  déposants  devront  prévenir  l’admi- 
nistration 24  heures  d'avance , pour  retirer  les 
dépôts  de  fonds  publics  et  lingots. 

22.  Les  dépôts  en  espèces  seront  réglés  par 
convention. 

BILLETS  ET  OBLIGATIONS. 

Artic!.e2S.  Le  conseil  général  décidera  l’émis- 
sion de  billets  à vue,  et  le  montant  de  chaque 
création  ; ils  seront  divisés  en  cinq  séries  par 
coupons  de  vingt-cinq,  cinquante , cent,  cinq 
cents  et  mille  francs. 

24.  Ils  pourront  être  échangés  contre  des 
espèces,  tous  les  jours  non  fériés,  au  bureau 
du  caissier  de  la  Société,  de  dix  heures  à midi, 
et  de  trois  à cinq  heures. 

Le  conseil  général  pourra  s’entendre  avec 
des  maisons  de  commerce  ou  autres  établisse- 
ments, dans  les  principales  villes  du  royaume, 
pour  opérer  aussi  chez  eux  ces  échanges. 

25.  Les  obligations  à terme  que  la  Société 
émettra  pourront  être  en  nom,  à ordre,  ou 
bien  au  porteur;  l’intérêt  en  sera  payé  tous 
les  six  mois  au  bureau  du  caissier  de  Ja  So- 
ciété. 

20.  Si  les  demandes  d’obligations  dépas- 
saient les  sommes  dont  le  conseil  général  aura 
décide  l’émission,  le  conseil  d'administration, 
inscrira  sur  un  registre  spécial  ces  demandes, 
et  lors  de  la  prochaine  émission , les  obliga- 
tions seront  délivrées  d’après  l’ordre  d’inscrip- 
tion des  demandeurs. 

Toutefois  quand  les  actionnaires  fondateurs 
de  la  Société  se  trouveront  inscrits  eu  con- 
currence avec  d'autres,  ils  auront  la  préfé- 
rence, quelque  soit  leur  rang  d inscription. 

ACTIONS. 

Article 27. Les  titres  d’actions  des  sociétaires 
seront  signes  par  deux  administrateurs  et  deux 
membres  du  conseil  de  surveillance,  ils  seront 
délivrésaprès  le  versemenldu  premier  dixième  : 
les  versements  seront  constatés  par  la  mention 
que  l’administrateur  trésorier  eu  fera  sur  le 
titre  et  par  le  visa  de  l'administrateur  chargé 
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de  la  direction  et  surveillance  des  écritures  de 
la  Société. 

Il  en  sera  donné  récépissé. 

28.  Les  transferts  d'actions  n’auront  lieu 
qu’avec  l’approbation  du  conseil  général , et  en 
vertu  d’un  titre  authentique  ou  bien  d’une  dé- 
claration signée  du  cessionnaire  et  de  son  cé- 
dant, ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  spéciaux, 
transcrite  sur  les  registres  de  la  Société , et 
visée  par  un  administrateur  et  un  membre  du 
conseil  de  surveillance  : le  transfert  sera  en 
outre  signé  sur  le  titre  par  les  mêmes  per- 
sonnes. 

29.  L’intérél  de  4 p.  0/0  l’an , fixé  par  l’ar- 
ticle 17  des  statuts,  sera  payé  par  semestre, 
savoir  : 

Au  premier  Juillet  de  chaque  année,  pour 
le  premier  semestre  : au  premier  Janvier  sui- 
vant, pour  le  deuxième  semestre;  le  dividende 
sera  payé  séparément  dans  le  courant  du  mois 
qui  suivra  l’approbation  du  compte. 

ADMINISTRATION. 

Article  30.  Le  conseil  d’administration  se 
réunit  de^droit  les  lundi  et  jeudi  de  chaque  se- 
maine : si  l’intérét  de  la  Société  l’exige,  il  se  réu- 
nira plus  souvent  : il  délibère  sur  les  demandes 
de  prêt  qui  sont  faites  et  tient  procès-verbal  de 
ses  délibérations. 

31.  Les  demandes  de  prêt  peuvent  être 
faites  par  les  intéressés  à l’un  ou  l’autre  des 
administrateurs. 

Les  pièces  accompagnant  les  demandes  de 
prêt  sur  hypothèques  seront  relatées  dans  un 
bordereau  revêtu  de  la  signature  du  deman- 
deur. Celui  des  administrateurs,  auquel  une 
demande  aura  été  faite,  doit  la  'communiquer 
immédiatement  au  bureau  central,  pour  y être 
enregistrée,  et  ensuite  soumise  à l’examen  et 
à la  délibération  prochaine  du  conseil. 

32.  Toute  absence  de  l’un  des  administra- 
teurs sera,  par  lui,  annoncée  au  président  du 
conseil  général  qui  informera  de  suite  celui 
des  membres  du  sonscil  de  surveillance  ap- 
pelé à le  remplacer. 

88.  La  correspondance  journalière  est  si- 
gnée par  l’administrateur  chargé  de  la  direc- 
tion des  écritures.  Mais  tous  contrats  ou  actes, 
contenant  obligation  de  la  part  de  la  Société, 


seront  signés  par  deux  adminislrateursau  moins. 

84.  Les  livres  seront  tenus  en  partie  double; 
il  sera  fait  deux  exemplaires  du  livre-journal 
pour  les  operations  de  la  Caisse  d’Épargnes  ; 
un  d’eux  restera  au  bureau  central,  l’autre 
sera  porté,  chaque  soir,  au  domicile  de  celui 
des  administrateurs  qui  aura  été  choisi  par  le 
conseil  de  surveillance. 

35.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  qu’après  délibéra- 
tion du  conseil  d’administration  réuni  au  com- 
plet et  à la  majorité  des  voix.  Les  prêts  sur 
hypothèque  seront  toujours  précédés  d’un  rap- 
port. 

88.  Le  conseil  d’administration  peut  consul- 
ter le  conseil  général  sur  les  opérations  d’une 
importance  majeure  et  d’une  longue  durée. 

CONSEIL  DE  SURVEILLANCE. 

Article  87.  Le  conseil  de  surveillance  s’assem- 
ble de  droit  le  dernier  lundi  de  chaque  mois  ; 
il  doit  être  convoqué  extraordinairement  par 
le  président,  sur  la  demande  que  lui  en  font 
deux  membres. 

Tout  membre  du  conseil,  qui  prévoit  ne 
pouvoir  assister  aux  réunions  ordinaires,  en 
informe  le  président  qui  fait  convoquer  un  sup- 
pléant. 

38.  Pour  exercer  les  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  l’article  23  des  statuts,  les  opéra- 
tions de  la  Société  lui  sont  communiquées;  il  con- 
signe, dans  un  registre  à ce  desliué,  ses  observa- 
tions sur  les  actes  de  l'administration  et  dans 
le  cas  ou  l’un  ou  plusieurs  de  ces  actes  ne  lui 
paraîtraient  pas  offrir  les  garanties  suffisantes, 
il  peut  demander  une  décision  spéciale  du  con- 
seil général  ; dans  aucun  cas  toutefois,  les  actes 
consommes  du  conseil  d’administration  ne  peu- 
vent être  invalidés. 

39.  Le  conseil  de  surveillance  vérifie  le 
compte  que  rend  le  conseil  d’administration 
et  en  fait  rapport  à l’assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Chaque  année,  le  résultat  du  compte  ap- 
prouvé, sera  publié,  ainsi  que  la  liste  des  ac- 
tionnaires et  le  nombre  de  leurs  actions. 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Article  4 O.Le  conseil  général  s’ussemblc  égale- 


Digitized  by  Google 


— 55  — 


ment  le  dernierlundi  de  chaque  mois;  dans  cette 
réunion  le  conseil  décide  s’il  y a lieu  d’appor- 
ter des  modifications  dans  le  taux  de  1’intérét 
des  prêts,  de  l’agio  à prendre  sur  les  paie- 
ments en  numéraire  ou  échange  des  billets  à 
vue,  et  de  la  commission  à faire  payer  pour  les 
remboursements  anticipatifs  ; ses  décisions  ne 
peuvent  rétroagir  sur  les  contrats  faits  anté- 
rieurement. 

■41.  Il  règle  la  mise  en  circulation  des  obliga- 
tions à termes,  leurs  échéances  et  le  taux  de  leur 
intérêt,  ainsi  que  l’émission  des  billets  à vue  ; 
il  arrête  le  placement  des  fonds  en  caisse  qu’il 
jugerait  non  necessaires  pour  les  besoins  cou- 
rants. 

42.  Le  conseil  nomme  les  correspondants, 
dans  les  villes  et  communes  du  royaume,  avec 
lesquels  il  pourrait  être  avantageux  à la  So- 
ciété d'entrer  en  relations,  et  cher  qui  le  paie- 
ment des  billets  à vue  au  porteur  pourrait 
être  fait;  il  arrête  le  mode  et  les  conditions  de 
ce  paiement. 

48.  Les  actions  judiciaires  ne  pourront  être 
intentées  que  de  l’avis  du  conseil  général  ; 
néanmoins , s'il  y avait  péril  dans  le  retard,  le 
conseil  d’Administration  pourra  exercer  ces 
actions  ; mais  dans  ce  cas  il  lui  en  donnera  avis 
à la  première  réunion. 

44.  Les  membres  du  conseil  général  s’enga- 
gent, sur  l’honneur,  à ne  pas  faire  connaître 
les  noms  des  personnes  avec  lesquelles  aura 
traité  la  Société  . 

45.  Les  membres  de  la  Société  feront,  par 
écrit,  la  promesse  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  devoirs,  et  de  tenir  le  secret  sur  toutes 
les  opérations. 

TRESORERIE. 

Abticlb  46.  La  Société  fera  construire  un  lo- 
cal, qui  soit , autant  que  possible , à l'abri  du  feu 
et  de  la  soustraction , pour  y déposer  les  valeurs 
indiquées  par  le  présent  réglement  ; ce  local 
fermera  par  trois  serrures  différentes , dont  les 
clefs  seront  confiées  : l’une , à l’administrateur 
trésorier , la  seconde  , à l’un  des  deux  autres 
administrateurs,  et  la  troisième,  à l’un  des 
membres  du  conseil  de  surveillance , à tour  de 
rôle. 

Chaque  ouverture  de  ce  local  sera  constatée 


par  procès-verbal  rédigé  en  double  expédition 
et  contenant  le  bordereau  des  valeurs  qui  y 
auront  été  déposées , ou  qui  en  auront  été 
retirées. 

Si  le  membre  du  conseil  de  surveillance , 
porteur  de  la  clef,  devait  s’absenter,  il  la 
remettra  à celui  qui  le  suit  immédiatement  en 
tour  de  réle  , et  en  informera  le  conseil 
d’administration. 

47.  Seront  déposées  dans  ce  local. 

1°  Les  valeurs  sur  lesquelles  des  prêts  au- 
ront été  faits  par  la  Société. 

2°  Celles  lui  confiées  en  dépét. 

S”  Les  obligations  souscrites  en  faveur  de  la 
Société. 

4°  La  caisse  principale. 

48.  Les  fonds  en  caisse  seront  subdivisés 
en  : 

1°  Caisse  principale. 

2°  Caisse  d’Epargnes. 

8°  Caisse  journalière. 

49.  La  caisse  principale  renferme  les  espè- 
ces , billets  à vue  ou  obligations  , que  le  con- 
seil général  juge  n’étre  pas  nécessaires  pour  le 
service  journalier. 

50.  La  caisse  d’Épargnes  aura  deux  serru- 
res et  renfermera  les  sommes  que  le  conseil- 
général  jugera  nécessaires  pour  le  service  cou- 
rant de  la  Caisse  d’Epargnes  ; les  clefs  de  cette 
Caisse  sont  confiées  l’une , à l’ Administra  leur - 
caissier,  l'autre , à l’administrateur  chargé 
du  service  de  la  Caisse  d’Epargnes.  Ces  deux 
administrateurs  procèdent  conjointement  à 
l’ouverture  de  cette  Caisse , soit  pour  y dépo- 
ser, soit  pour  en  retirer  les  fonds. 

51.  La  Caisse  journalière  est  sous  la  garde 
spéciale  de  l'administrateur  trésorier , qui  seul 
en  a la  clef  ; elle  renferme  les  espèces  et  les 
billets  nécessaires  au  service  courant.  Toute 
entrée  ou  sortie  est  inscrite  par  le  trésorier 
sur  un  registre  à ce  destiné. 

52.  Le  trésorier  opère  les  paiements  sur  les 
mandats  délivrés  par  l’Administrateur  chargé 
de  la  direction  des  écritures  de  la  Société. 

53.  Le  conseil  de  surveillance  fait , quand 
il  le  juge  convenable,  la  vérification  des  Caisses 
et  portefeuilles  de  la  Société  : il  est  tenu  des 
procès-verbaux  en  double  de  ces  vérifications. 

jicte  du  notaire  Pâque,  à Liège  du  4 Fèrrier  1 835. 
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RESUME  DES  OPÉRATIONS. 

La  Manque  Liégeoise  a ouvert  une  caisse 
d’Epargnes  où  l’on  peut  déposer  depuis  un 
franc  jusqu’à  la  plus  forle  somme,  que  l’on  re- 
lire, pour  aiusi  dire  à volonté  et  dont  on  ob- 
tient un  intérêt  de  trois  et  demi  pourcent  l’an. 

Intermédiaire  entre  les  emprunteurs  et  les 
capitalistes,  elle  prête  aux  premiers  les  fonds 
qu'elle  emprunte  des  seconds;  à ceux-ci  elle 
délivre  des  obligations  de  mille  et  500  francs 
à termes  et  à l'intérêt  de  4 p°/„  Pan,  qui  ne  sont 
à proprement  parler,  que  la  représentation  des 
obligations  hypothécaires  qu'elle  reçoit  de  ses 
emprunteurs;  elle  sont  donc  garanties  par  les 
inscriptions  hypothécaires  que  prend  la  Ban- 
que ; elles  le  sont  encore  par  Je  capital  social, 
dont  répondent  des  actionnaires  tous  connus 
par  leur  solvabilité. 

Par  la  négociation  facile  de  ces  obliga- 
tions. on  eu  obtient  le  remboursement  à son 
gré. 

Les  prêts  sur  hypothèques  çpic  fait  la  Banque, 
sont  de  deux  espèces  ; 

1".  Celui  remboursable  à une  époque  déter- 
minée; l’intérêt  est  de  4 1/2  p °/„  non  compris 
la  commission. 

2°.  Le  prêt  remboursable  par  annuités,  c’est- 
à-dire,  que  Pemprunlenr  pave  une  somme  dé- 
terminée pendant  un  certain  nombre  d'années 
pour  éteindre  capital,  intérêts  et  commission  ; 
le  tarif  ci-dessous  indique  les  sommes  à payer. 

On  doit  fournir  à l'appui  de  la  demande  : 

1°  Les  titres  de  propriété  de  l’emprimteur 
et  de  ses  vendeurs  ou  de  ses  auteur». 

2°.  Les  états  des  inscriptions  hypothécaires, 
à charge  des  mêmes. 

3°.  Les  quittances  du  prix  d’acquisition,  ou 
des  droits  de  successio  n. 

4°.  L’extrait  de  la  matrice  cadastrale. 

o°.  Les  polices  d'assurances  contre  incendie, 
lorsque  l’hypothèque  offerte  consiste  en  bâ- 
timents ou  forêts. 

Tous  paiements  à faire  à la  Banque,  doi- 
vent être  effectués  en  ses  billets  ou  obligations, 
si  mieux  n’aiment  les  emprunteurs  payer  un 
agio,  fixe  maintenant  à un  huitième  pour  cent 
sur  les  paiements  en  numéraire. 

Les  emprunteurs  peuvent  se  libérer  antici- 
pai ivement  en  tout  ou  partie,  en  payant  en  sus 


du  principal  un  demi  pour  cent  d’indemnité, 
si  le  remboursement  éteint  entièrement  lu 
dette,  et  un  |>our  cent  sur  les  remboursements 
partiels. 

Les  prêts  sur  signatures  ont  lieu  sur  le 
pied  de  5 p.  °/0  et  la  commission.  Les  billets  que 
les  emprunteurs  souscrivent  en  faveur  de  la 
Banque,  ne  sont  jamais  mis  en  circulation;  ils 
restent  déposés,  jusqu’au  jour  du  rembourse 
ment,  dans  les  coffres  de  la  Société;  les  emprun- 
teurs peu  veut  rembourser  avant  l'échéance; 
dans  ce  cas  on  leur  tient  compte  de  l’intérêt  à 
5 p.  "/„,  mais  ils  payent  1/4  p.  de  commission; 
il  leur  est  ouvert  un  compte  aux  livres. 

La  Banque  Liégeoise  ouvre  aussi  des  comp- 
tes courants  aux  négociants  ou  entrepreneurs 
qui  le  désirent,  à l’intérêt  de  cinq  pour  cent 
l’an,  quand  elle  est  créancière,  et  à l’intérêt  de 
4 p.  °/0  quand  elle  est  débitrice  : les  conditions 
accessoires  sont  réglées  de  commun  accord. 

Tableau  indiquant  la  sommes  à payer  annuel- 
lement pendant  le  nombre  d’années  correspon- 
dant, pour  i amortissement  d’un  capital  de 
1000  francs,  y compris  l’intérêt  et  com- 
mission. 
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85 

Reglement  pour  la  caisse  d'épargnes. 

Article.  lrr.  La  Banque  Liégeoise  reçoit  dans 
sa  Caisse  d’Epargnes,  les  sommes  d’un  franc  et 
plus , elle  en  garantit  le  remboursement  et  un 
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intérêt  annuel,  qui  est  fixe  quant  à présent, 
à trois  et  demi  pour  cent. 

2.  Le  taux  de  l'intérêt  peut  être  changé  par 
le  conseil  général  ; mais  tout  changement 
n’aura  d’effet,  quant  aux  sommesdéposces,  que 
trente  jours  après  l'avis  qui  en  aura  clé  donné 
par  la  voie  des  journaux. 

3.  Chaque  déposant,  au  moment  où  il  fera 
un  premier  versement,  recevra  un  livret  nu- 
méroté et  signé  par  l’administrateur,  sur  le- 
quel seront  inscrits  ses  noms  et  prénoms,  sa  pro- 
fession et  sa  demeure  ; on  y annotera  les  som- 
mes reçues. 

Chaque  versement  sera  revêtu  de  la  signa- 
ture d’un  adminstrateur,  ou  de  l’employé  spé- 
cialement délégué. 

Quand  les  sommes  déposées  s’élèveront  à plus 
de  mille  francs,  il  sera  pour  celle  somme,  dé- 
livré des  obligations  à un  ou  plusieurs  mois  de 
vue,  portant  intérêt  à trois  et  demi  pour  cent 
l’an  ; et  les  annotations  en  recette  sur  le  livret 
seront  annulées  à concurrence  des  obligations 
délivrées. 

4.  Les  intérêts  dûs  pour  chaque  année  se- 
ront pavés  dans  le  courant  du  mois  de  Février. 
Ces  intérêls  seront  capitalisés  à dater  du  1er 
Janvier  si  les  déposants  en  ont  fait  la  demande 
dans  le  courant  du  mois  de  Décembre;  et  seu- 
lementà  dater  du  1er  Février,  si  cette  demande 
n’a  pas  cté  faite. 

b.  Le  compte  des  intérêts  sera  réglé  par 
somme  de  cinq  à cinq  francs  : l’intérêt  ne  sera 
compté  qu'à  partir  du  15  du  mois  pour  les  dé- 
pôts faits  dans  la  Ier  quinzaine  et  à partir 
du  30  pour  ceux  faits  dans  la  seconde  quin- 
zaine. 

6.  Les  déposants  pourront  toujours  réclamer 
leurs  fonds  en  tout  ou  en  partie  ; leurs  deman- 
des seront  inscrites,  et  l'intérêt  cessera  d’être 
dû  à dater  du  Ier  ou  du  IG  du  mois,  selon  que 
le  remboursement  devra  être  fait  dans  la  pre- 
mière ou  la  seconde  quinzaine. 

7.  Les  déposants  devront  prévenir  la  Société, 
au  moins  deux  jours  d’avance,  pour  retirer  les 
sommes  inférieures  à deux  cents  francs,  huit 
jours  pour  retirer  les  sommes  de  deux  cents  à 


cinq  cents  francs  et  quinze  jours,  pour  « elles  de 
cinq  cents  à mille  francs. 

8.  Si  les  déposants  négligeaient  de  venir 
toucher  aux  jours  fixés,  le  remboursement  des 
sommes  réclamées,  ces  sommes  seraient  consi- 
dérées comme  devant  rester  à la  Caisse,  et  les 
déposants  seraient  privés  de  l’intérêt  qui  leur 
aurait  étc  boniGé  pendant  le  dernier  mois,  si 
le  remboursement  n’avait  pas  été  demandé. 

9.  La  Société  sera  valablement  libérée  par 
l’inscription  du  remboursement  faite  sur  les 
livrets  et  par  leur  remise,  si  les  sommes  dépo- 
sées ont  été  remboursées  intégralement. 

10.  Les  fonds  déposés  à la  Caisse  d’Epargnes 
ne  pourront  être  saisis  qu’en  vertu  de  juge- 
ments ou  de  titres  exécutoires.  En  cas  de  décès 
des  déposants,  leurs  héritiers  ou  légataires 
devront  établir  leurs  droits  à la  satisfaction  de 
la  Société. 

11.  La  Société  peut  refuser  les  dépôts  à la 
Caisse  d’Epargnes,  sans  faire  connaître  les  mo- 
tifs de  son  refus  : elle  se  réserve  aussi  la  fa- 
culté de  rembourser  les  fonds  qu’elle  aura  re- 
çus en  en  donnant  avis  aux  déposants  : dans  ce 
cas,  un  mois  après  la  date  de  cet  avis,  les  som- 
mes déposées  cesseront  de  porter  intérêt. 

12.  Le  bureau  de  la  Caisse  d’Epargnes  sera 
ouvert  trois  jours  par  semaine,  les  lundi,  jeudi 
et  samedi  de  neuf  à une  heure  ; et  en  outre, 
les  ouvriers  seront  admis  à y déposer  leurs 
épargnes,  les  dimanche , depuis  dix  heures 
jusqu’à  douze  : aucun  remboursement  ne  sera 
fait  les  dimanche. 

Si  quelques  administrations  communales  ou 
établissements  industriels  jugeaient  utile  à la 
classe  ouvrière,  d’ouvrir  des  Caisses  d’Epar- 
gnes , le  conseil  général  de  la  Société  se  fera 
un  devoir  de  les  seconder  en  prenant  des  ar- 
rangements qui  puissent  garantir  le  rembour- 
sement, avec  un  intérêt  à régler,  des  fonds 
qu'ils  pourraient  envoyer  au  bureau  à Liège. 

Arreté  en  séance,  le  31  Mars  1835. 

Par  décision  du  25  Avril  1836,  la  Banque  a 
porté  à 4 pourcent  rintérét  en  faveur  de  tous 
les  etablissements  publics. 


» 
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Statuts  tt°  5 


CAISSE  HYPOTHÉCAIRE, 

Approuvée  par  arrêt  royal  du  1 9 Mars  1835. 


CHAPITRE  PREMIER.  annuelle  qui  ne  pourra  dépasser  un  pour  % sur 

la  somme  prêtée. 

Création.  — But.  Le  prêt  composé  constitue  l’emprunteur  créan- 

cier d'une  somme  égale  à celle  qu'il  a tou- 
Akticle  rasait».  Une  société  anonyme , sous  chée. 
la  dénomination  de  Caisse  hypothécaire,  fixant  Un  an  apres  le  paiement  de  la  dernière 
son  siège  central  à Bruxelles  , est  établie  en  annuité , la  Caisse  rembourse  A l’emprunteur 

Belgique.  en  espèces,  le  capital  qu’elle  lui  a accumulé, 

2.  Le  but  de  la  Caisse  hypothécaire  est  de  égal  à celui  éteint, 
créer  des  prêts  à un  intérêt  modéré  et  à long  II  est  néanmoins  libre  à l'emprunteur  de  se 
terme  , affectés  sur  des  garanties  territoriales,  libérer  par  anticipation , sauf  une  indemnité 

en  facilitant  aux  emprunteurs  de  se  libérer  par  conventionnelle  au  profil  de  la  Caisse, 
fractions  périodiques,  au  moyen  d'annuités  Les  primes  d'assurances  et  frais  d'actes  se- 
extinctives  du  capital.  ronl  avancés  par  la  Caisse  , au  choix  de 

8.  Le  prêt  est  ou  simple  ou  composé.  l’emprunteur. 

Le  prêt  simple  s’éteint  è un  terme  donné  , 4.  La  Caisse  prête  également  sur  nanlisse- 

par  l'amortissement  des  annuités  souscrites  ment  de  ses  propres  obligations,  et  se  consti- 
au  profît  de  la  caisse.  tue , sous  des  conditions  spéciales , liquidateur 

Ces  annuités  ou  rentes  annuelles , qui  sont  entre  l'emprunteur  et  ses  autres  créanciers.  La 
représentées  par  deux  coupons , payables  par  Caisse  fait  en  outre  des  opérations  à réméré, 
semestre  et  souscrits  au  profit  de  la  Caisse , se  5.  Les  annuités  doivent  être  payées  en 
composent  des  intérêts  , de  la  fraction  extinc-  obligations  de  la  Caisse  ; ce  mode  de  paiement 
tive  du  capital , et  d’une  commission  de  banque  est  forcé.  Le  paiement,  en  espèces  métalliques, 
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bonifie  à la  Caisse  un  agio  dont  le  maximum 
est  fixé  à 1 °/0 

0.  La  Caisse  s’interdit  formellement  toute 
négociation  des  annuités,  qui  restent  déposées 
dans  ses  coffres,  jusqu’à  ce  qu’elles  soient 
remises  à l'emprunteur  à titre  de  libération. 

7.  La  Société  crée  pour  chaque  prêt  des 
obligations  spécialement  garanties,  tant  par 
les  inscriptions  hypothécaires , que  par  le 
capital  social,  et  qu'elle  négocie  eu  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  comité  administratif. 
Ces  obligations  constituent  la  dette  flottante 
de  la  Caisse  hypothécaire. 

La  Caisse  balance  mensuellement  le  montant 
des  obligations  créées,  avec  celui  des  annuités 
non  encore  amorties , de  manière  que  la  circula* 
tion  de  la  dette  flottante  de  la  caisse  soit  tou- 
jours égale  à celle  des  annuités  déposées  et  qui 
y servent  de  garantie. 

8.  La  dette  de  la  Caisse  est  représentée  par 
des  obligations  au  porteur  , à l’intérêt  de  *4 

et  remboursables  en  especes  métalliques. 

Leurs  numéros  d’ordre  correspondent  à celui 
de  la  date  de  l’acte  d’emprunt  qu'elles  représen- 
tent. Elles  sont  signées  par  le  directeur,  un 
administrateur  et  le  trésorier. 

L’intérêt  est  payé  par  des  coupons  semes- 
triels. 

Les  comités  d'administration  et  de  surveil- 
lance réunis,  peuvent  modifier  le  taux  de  l’in- 
térêt eL  le  terme  de  l’échéance  des  obligations. 

9.  La  Caisse  effectue  ses  paiements  en  numé- 
raire. 

L'émission  de  Bank-notes  ou  papier-monnaie, 
étant  en  opposition  directe  avec  le  système  de 
garantie  réciproque  . est  formellement  inter- 
dite. 

10.  Toutes  les  obligations,  soit  légales,  soit 
conventionnelles,  entre  l’emprunteur  et  la 
Caisse , font  la  matière  d’un  réglement  adminis- 
tratif, qui  n’aura  force  de  loi , que  pour  autant 
qu’il  ait  été  sanctionné  par  les  comités  réunis. 

CHAPITRE  11. 

Fonds  Social . — Actions.  — Bénéfices. 

Akticlx  1 1 . Le  fonds  social  est  de  douze  mil- 
lions faq*»,  divisés  en  12,000  actions 
nominatives  de  1JH>0  francs,  payables  par 


dixièmes;  dont  le  lor  versement  est  exigible 
dans  le  mois  après  la  constitution  définitive  de 
la  Société,  qui  datera  de  l’époque,  constatée 
par  forme  authentique  , du  placement  réel  de 
2,000  actions. 

Les  autres  dixièmes  ne  seront  exigibles  qu’à 
mesure  des  besoins  de  la  compagnie,  en  vertu 
d’une  decision  émanant  de  l'assemblée  générale 
convoquée  ad  hoc  , et  ce  endéans  les  deux 
mois  d’un  appel  individuel. 

Les  actions  des  retardataires  seront  vendues 
publiquement  à leurs  risques  et  périls , par 
agent  de  change  , à la  diligence  de  l’adminis- 
tration. 

12.  La  durée  delà  Société  est  de  60  ans; 
néanmoins  si  par  suite  de  perles  constatées  le 
fonds  social  sc  trouvait  réduiL  de  moitié,  la 
Société , convoquée  en  assemblée  générale , 
pourra  prononcer  sa  dissolution. 

13.  Il  n’est  créé  d’actions  au  porteur  que 
pour  autant  que  le  capital  nominal  intégral 
soit  versé. 

Le  mode  de  transfert  des  actions  nominati- 
ves sera  fixé  par  des  dispositions  réglementai- 
res. 

14.  L’action  jouit,  indépendamment  d’un 
dividende  éventuel,  d’un  intérêl  annuel  de 
4 °;0 , payable  à bureau  ouvert  dans  la  quin- 
zaine de  la  reddition  des  comptes  annuels. 

L’actionnaire  n’est  engagé  que  pour  le  mon- 
tant de  son  action. 

13.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  consta- 
tes par  le  bilan  annuel , approuve  par  les  deux 
conseils  , il  sera  retenu  dix  pour  cent  à titre 
de  réserve.  Cette  retenue  cessera  dès  que  Je 
fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  équipo- 
lent  à 10  pour  du  capital  placé. 

Le  fonds  de  réserve  capitalisé  est  productif 
d’intérêts. 

CHAPITRE  III. 

Administration.  — Commissariat.  — Assemblée 
Générale. 

\ 

Akticlk  10.  La  Caisse  hypothécaire  est  régie 
par  un  Comité  administratif  composé  d'un 
directeur  , propriétaire  de  40  actions  , de 
4 administrateurs,  d uu  trésorier,  propriétai- 
res chacun  de  30  actions. 
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Par  un  comité  do  surveillance  compose  de 
1 5 commissaires , dont  au  moins  8 doiveut  avoir 
leur  domicile  et  résidence  à Bruxelles,  chacun 
propriétaire  au  moins  de  8 actions. 

Au  comité  administratif  est  attaché  un  No- 
taire central  permanent,  non  rétribué,  pro- 
priétaire au  moins  de  30  actions. 

17.  Le  Comité  administratif  choisit,  avec 
droit  de  révocation , huit  agents  provinciaux , 
chacun  propriétaire  au  moins  de  15  actions. 

Ces  agents  choisissent , sous  Papprobation 
du  comité  administratif,  leurs  agents  d’arron- 
dissements , qui  seront  propriétaires  au  moins 
de  5 actions. 

1 8.  Les  actions  des  membres  des  différentes 
catégories  ci-dessus , sont  inaliénables. 

Pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions, 
elles  resteront  déposées  dans  les  coffres  de  la 
Société  . excepté  celles  des  commissaires. 

19.  Les  membres  du  comité  administratif 
ne  sont  responsables  que  de  la  stricte  exécu- 
tion de  leur  mandat , et  ne  contractent , à rai- 
son de  leur  gestion  , aucune  obligation  person- 
nelle ou  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  Société. 

20.  L’exécution  des  actes  appartient  au  di- 
recteur, sauf  substitution,  et  sous  l’approbation 
du  comité  administratif,  qui  a le  droit  de  délibé- 
ration et  choisit  le  personnel  attaché  A la  régie. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom 
de  la  Société , à la  poursuite  et  diligence  du 
directeur. 

La  tutelle  des  intérêts  généraux  de  la  Société 
est  dévolue  au  Comité  de  surveillance.  Il  est  le 
gardien  indépendant  des  droits  et  intérêts  des 
parties. 

21.  Toute  décision  de  chacun  des  comités, 
prise  à la  majorité  des  suffrages , n’est  obliga- 
toire que  pour  autant  que  trois  membres  du 
comité  administratif,  et  au  moins  sept  com- 
missaires soient  présents  à leurs  délibérations 
respectives. 

22.  Les  membres  du  Comité  administratif 
n’ont  droit  qu’à  un  prélèvement  annuel  sur  les 
bénéfices  réalisés,  et  ce  jusqu’à  concurrence 
de  8 p °/0,  dont  deux  sont  alloués  au  directeur, 
et  1 1/2  à chacun  des  quatre  administrateurs; 
mais  jusqu’à  concurrence  seulement  de  8,000 
francs  pour  le  directeur,  et  0,000  francs  pour 
chacun  des  autres  membres  du  comité  admi- 


nistratif, maximum  attaché  à leurs  fonctions. 

Quel  que  soit  néanmoins  le  résultat  des  ope- 
rations , il  leur  est  assuré  un  minimum,  sa- 
voir : de  4,000  francs  au  directeur  et  3,000 
francs  à chacun  de  ses  collègues. 

Le  trésorier  touche  un  traitement  annuel 
de  5,000  francs. 

Les  émolumeuts du  secrétaire,  dont  le  choix 
est  abandonné  au  comité  administratif,  avec 
droit  de  révocation,  ne  dépasseront  pas 4,000 
francs.  ■ r • 

Les  fonctions  des  commissaires  sont  hono- 
rifiques; il  leur  est  néanmoins  alloué  un  jeton 
de  présence  de  10  francs  pour  chaque  séance. 

33.  Le  directeur,  les  administrateurs,  le 
trésorier  et  les  commissaires  sont  élus  par  l’as- 
semblée générale;  les  fonctions  des  membres 
du  comité  administratif  sont  qninquennalles; 
celles  des  membres  du  comité  de  surveillance 
sont  annuelles,  sauf  réélection  indéfinie. 

Cependant  par  dérogation  et  pour  récom- 
penser les  fondateurs  de  la  Caisse  hypothé^ 
cairc  de  leurs  travaux , sont  nommes , pour  les 
dix  premières  années  , membres  du  comité  ad- 
ministratif : il:- 

, # i .n» 

Directeur 

Mr  Auguste  Van  den  West,  ci-devant  négo- 
ciant et  ex-membre  de  la  députation  des  état» 
provinciaux  d'Anvers. 

Membres  du  comité  administratif  : 

MM.  Verhaegcn  atnè,  avocat  à la  cour  d’Ap^ 

pet; 

De  Crampagna , avocat  à la  cour  de  Cas- 
sa  lion  ; 

L.  Van  Derton , avocat  à la  Cour  d’Appef; 

F.  Heernu , avoué  près  le  Tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles. 

Trésorier. 

F.  Anspach,  négociant  et  juge  au  Tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles. 

Mr  Jacques  Vcrhacgen  est  nomme  notaire 
central  permanent  de  la  société. 

Assemblée  générale. 

Article  25.  Les  actionnaires , propriétaires 
de  quatre  actions  nominatives  au  moins,  com- 
posent l'assemblée  générale.  Ils  choisissent 
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parmi  les  membres  do  comité  de  surveillance 
un  president.  Ils  nomment  leur  secrétaire  et  4 
scruta  leurs. 

L’assembice  générale  est  fixée  de  droit  au 
premier  lundi  de  Mars  de  chaque  année.  Elle 
peut  être  convoquée  extraordinairement  à la 
demande  de  Tun  des  deux  comités. 

25.  L’assemblée  générale  procède,  dans  les 
cas  prévus,  par  scrutin  secret  et  à la  majorité 
des  suffrages , à la  nomination  des  membres 
sortants  des  deux  comités,  à la  sanction  des 
comptes  annuels,  ainsi  qu’à  la  ratification  de 
Ja  répartition  des  dividendes  bénéficiaires. 

Les  emprunteurs  de  50,000  fr.,  par  crédit 
réciproque,  concourent  chacun  pour  une  voix 
à la  nomination  des  commissaires  du  comité  de 
surveillance. 

20.  Pour  avoir  droit  de  voter,  il  faut  être 
propriétaire  personnel  de  quatre  actions  no- 
minatives. Il  est  permis  de  multiplier  ce  nom- 
bre cinq  fois  , maximum  des  votes  qui  puissent 
être  réunis  sur  une  seule  tète. 

27.  Pour  être  admis  comme  fonde  de  pou- 
voirs d’un  actionnaire  non  résidant  à Bruxelles, 
il  faut  être  actionnaire.  L’actionnaire  qui  ac- 
cumulerait en  propriété  et  par  procuration 
quatre  actions  n’a  pas  le  droit  de  voler. 

28.  L’assemblée  générale  ne  peut  modifier 
les  présents  statuts,  ni  proclamer  la  dissolution 
de  la  Société , que  pour  autant  que  les  action- 
naires présents  réunissent,  par  leurs  actions 
nominatives,  au  moins  les  deux  tiers  du  fonds 
social  et  que  la  majorité  des  voix  soit  au  moins 
des  deux  tiers.  Si  à la  première  réunion  on 
n’atlemt  pas  ce  nombre , l’assemblée  sera  con- 
voquée de  nouveau  et  on  procédera  à la  majo- 
rité des  suffrages  des  membres  prcsenU. 


CHAPITRE  IV. 

Litige . — Dissolution, 

Article  29.  Toutes  les  contestations  entre  la 
Société,  un  actionnaire,  emprunteur,  ou  leurs 
ayants-cause  seront  vidées  en  dernier  ressort 
à Bruxelles,  entre  deux  arbitres  souverains, 
amiables  compositeurs,  nommés  par  les  parties. 

En  cas  de  partage  on  procédera,  comme  en 
matière  d'arbitrage  volontaire  , fixée  et  déter- 
minée par  le  livre  3 , titre  unique,  article  1017 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile. 

30.  En  cas  de  dissolution  de  la  société , l’as- 
semblée générale  nomme  sept  Commissaires  li- 
quidateurs , dont  quatre  à prendre  parmi  les 
membres  des  comités  administratif  et  de  sur- 
veillance, et  les  trois  autres,  parmi  les  plus 
forts  emprunteurs,  qui  procéderont  d’après  le 
droit  commun. 

31.  Les  actionnaires  à la  caisse  hypothécaire 
adhèrent,  par  le  seul  fait  de  leur  souscription, 
fixée  par  des  bulletins  spéciaux,  à toutes  les 
clauses  organiques  décrétées  par  les  présents 
statuts,  rendus  authentiques  par  acte  passé 
devant  MM.  Van  Bevere  et  Ànnez,  notaires, 
le  4 Janvier  1835. 

Ces  dispositions  ne  pourront , dans  tous  les 
ca6,  être  exécutées,  après  l'installation  des 
quinze  membres  du  comité  de  surveillance, 
choisis  dans  une  assemblée  générale  convoquée 
ad  hoc , que  lorsque  le  fonds  social  aura  atteint 
au  moins  le  chiffre  fixé  par  l’article  1 1 des 
présents  statuts,  et  ce  en  vertu  d'une  déclara- 
tion devant  notaires,  à rendre  publique  dans 
les  formes  légales. 

Acte  des  notaires  Annei  et  y an  /lever  à Bruxel- 
les; du  4 Janvier  1835. 
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CAISSE  DES  PROPRIÉTAIRES. 


Approuvée  par  arrêt  royal  du  8 Ju  'n  1835. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Création  et  but. 

Article  1er.  Il  est  établi  en  Belgique  une  So- 
ciété anonyme  sous  la  dénomination  de  Caisse 
des  Propriétaires. 

Sa  durée  sera  de  89  ans,  à dater  du  Ie'  Juil- 
let 1835. 

2.  Cette  Société,  dont  le  siège  est  b Bruxel- 
les, étend  ses  opérations  au  moyen  d'agents 
qui  la  représentent  d'après  les  instructions 
qu’elle  leur  donne. 

3.  Le  but  de  la  Société  est  de  prêter  un  in- 
térêt modéré  à un  long  terme,  sur  garanties 
hypothécaires,  avec  faculté  aux  emprunteurs 
de  se  libérer  par  fractions  périodiques,  au 
moyen  d'annuités  extinctives  du  capital,  paya- 
bles semestriellement,  ou  par  un  rembourse- 
ment total  à uue  époque  déterminée. 

Il  sera  néanmoins  facultatif  à l'emprunteur 
de  se  libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  en 


partie,  soit  en  escomptant  les  annuités  à échoir, 
au  taux  qui  sera  stipulé  au  contrat  d’emprunt, 
soit  au  moyen  d’une  indemnité  convention- 
nelle. 

En  tous  cas  la  Société  entend  se  conformer 
aux  lois  sur  les  prêts  en  matière  civile. 

Elle  pourra  aussi  prendre  des  valeurs  en 
dépèt. 

4.  La  Société  s’interdit  toute  autre  opération. 

Elle  se  réserve  néanmoins  la  faculté  d’ac- 
quérir et  de  revendre  l’immeuble  hypothéqué 
en  sa  faveur,  ainsi  que  de  payer,  s’il  y a lieu , 
par  subrogation,  les  créances  inscrites  avant  la 
sienne. 

Elle  peut  aussi  se  charger  de  la  vente  et  de 
la  liquidation  de  tous  autres  immeubles. 

5.  Les  annuités,  ou  rentes  annuelles,  sc 
composent  : des  intérêts , de  la  fraction  extinc- 
tive du  capital , et  d’une  commission  annuella 
qui  ne  pourra  dépasser  1 p.  °/0  sur  la  somme 
prêtée.  Elle  seront  payées,  au  choix  des  cru 
pruntcurs,  soit  en  numéraire,  soit  en  obliga- 
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lions  de  la  Société , reçues  toujours  au  pair. 

6.  Le  1er  de  chaque  mois  la  Société  crée  des 
obligations  à terme,  portant  intérêt,  de  500 
francs  et  au-dessous  , pour  un  montant  égal  à 
celui  des  prêts  effectués  pendant  le  mois  pré- 
cédent; ces  obligations  qui  seront  au  porteur 
ou  en  nom,  au  choix  des  preneurs,  ont  pour 
gage  les  prêts , les  inscriptions  hypothécaires, 
qui  leur  servent  de  garantie , et  le  capital  so- 
cial dont  il  sera  parlé  à l’art.  8 ci-après. 

Leur  émission  appartient  au  conseil  d’admi- 
nistration qui  en  fixe  l'intérêt  et  le  taux  ; elles 
seront  signées  par  le  président , un  membre 
du  conseil  d'administration  à ce  délégué  et  le 
commissaire  des  finances,  et  participeront  tous 
les  ans  à un  tirage  au  sort,  pour  un  amortis- 
sement arec  prime s 

Cet  amortissement  aura  lieu  pour  une 
somme  égale  à celle  de  la  partie  extinctive  du 
capital,  comprise  dans  les  annuités  perçues 
(tendant  l’année  de  gestion,  et  à tous  autres 
remboursements  quelconques. 

Quant  aux  primes , elles  seront  composées 
d’une  partie  du  bénéfice  delà  Société,  fixée 
à 25  p.  °/0. 

7.  Tout  ce  qui  est  relatif  à l'exécution  do 
l’article  précédent  sera  réglé  par  le  conseil 
d'administration,  sauf  à en  rendre  compte  au 
conseil  général 

CHAPITRE.  II. 

Fonds  social.  — Actions. 

Akticlc.  8.  Le  fonds  social  est  de  deux  mil- 
lions de  francs,  divisés  en  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune,  payables  par  ciuquiè- 

1 1°  Les  obligations  sont  classées  par  fine  de  ma- 
nière que  les  émissions  faites  du  1"  Juillet  1835  au 
1"  Juillet  1830  forment  une  série  : que  la  deuiiènie 
série  est  composée  des  émissions  du  1«  Juillet  1830, 
au  1 "Juillet  1837, ainsi  de  suite  ; 

2Q  Chaque  série  participe  au  remboursement  an- 
nuel avec  primes,  pour  une  somme  égale  à celle  de  la 
partie  extinctive  du  capital  compris  dans  les  annuités 
perçues  pendant  l'année  de  gestion  et  à tous  autres 
remboursements  quelconques,  de  manière  à être  rem- 
boursée au  plus  tard  dans  le  terme  de  vingt  ans. 

3°  Ix  surplus  n amortir  annuellement,  s’il  y a lieu, 
est  réparti  également  entre  toutes  les  obligations  sans 
distinction  de  série. 


mes,  de  six  en  six  mois,  le  premier  cinquème 
étant  exigible  le  1er  Juillet  1835. 

Elles  donneront  un  intérêt  annuel  de  4 p,  °/0, 
en  raison  des  sommes  versées  et  des  époques 
effectives  des  versements,  indépendamment 
du  dividende  dont  il  est  question  ci-après. 

9.  Les  actions  seront  nominatives,  ou  au 
porteur,  au  choix  de  l’actionnaire.  Elles  seronl 
signées  par  le  président,  par  un  membre  de 
l'administration  et  par  le  commissaire  des 
finances. 

Elles  seront  transcrites  dans  des  registres 
tenus  en  double. 

10.  Le  transfert  des  actions  se  fera  confor- 
mément aux  art.  35  et  36  du  code  de  Com- 
merce 

11.  Les  actions  ne  seront  remises  aux  ayants- 
droit  que  lorsqu'elles  auront  été  acquittées  in- 
tégralement ; en  attendant  il  sera  délivré  des 
récépissés  d’à-compte. 

Les  actions  nominatives  peuvent  être  conver- 
ties, sans  autres  frais  que  le  timbre,  en  actions 
au  porteur  ; celles-ci  peuvent  aussi  être  con- 
verties en  actions  nominatives,  mais  cette  con- 
version ne  donne  droit  d'assister  à l’assemblée 
générale  qu'après  quatre  mois  de  sa  date,  et 
elle  ne  s’opère  que  moyennant  une  indemnité 
de  3 francs  par  action,  au  profit  de  la  Société. 

12.  Les  actionnaires  pourront  se  libérer  par 
anticipation  ; dans  ce  cas,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  l'intérêt. 

13.  L’actionnaire  n’est  engage  que  pour  le 
montant  de  son  action. 

14.  Le  porteur  d’une  action  qui  n’effectuera 
pas,  dans  les  délais  voulus,  les  versements  des 
cinquièmes  cehus,  devra  l’intérêt  de  6.  p. 

à compter  du  jour  où  ils  auraient  dù  être  effec- 
tués, et  sera  privé  du  dividende  à échoir  au 
semestre  commencé,  qui  appartiendra  au  fonds 
de  réserve. 

Si  le  retard  s’étend  au-delà  de  deux  mois,  la 
Société  pourra  retenir  au  pair  ou  faire  vendre 

1 Art.  30  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un 
titre  au  porteur.  — Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère 
par  la  tradition  du  titre. 

30.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par 
une  inscription  sur  les  registres  de  la  Société.  — Dans 
ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  trans- 
fert inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui 
fait  le  transport  ou  d’un  tonde  de  pouvoir. 
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j»ar  duplicata  les  actions,  aux  risques  et  périls 
des  porteurs,  sans  mise  en  demeure.  La  création 
du  duplicata  annule  le  titre  primitif. 

La  moitié  des  versements  effectués  sera  ad- 
jugée de  droit  à la  Société  au  profit  du  fonds 
de  réserve. 

L'autre  moitié  sera  affectée  à couvrir,  s’il  y 
a lieu,  la  différence  à résulter  de  la  vente  de 
l’action. 

Les  dispositions  des  trois  paragraphes  qui 
précèdent  ne  seront  applicables  qu’aux  deux 
mille  actions  à émettre  ultérieurement  dont  il 
est  parle  il  l’art  15  ci-après. 

15.  Provisoirement  il  ne  sera  émis  que  deux 
mille  actions;  les  deux  autres  mille  resteront  à 
la  disposition  du  conseil  d’administration  qui  ne 
pourra  les  émeltre  qu’au-dessus  du  pair,  au 
taux  d’après  le  mode  , les  conditions  et  les  ter- 
mes de  paiement  à fixer  par  conseil  général. 

La  Société  sera  constituée  dès  qu’il  y aura 
mille  actions  prises,  et  à compter  de  cette  cons- 
titution le  conseil  d'administration  réglera 
l’époque  et  le  mode  d’émission  du  deuxième 
mille. 

CHAPITRE  111. 

Administration.  — Contrôle.  — Assemblée  gé- 
nérale. 

Article.  16.  La  Société  est  régie  par  un  con- 
seil d'administration  composé  de  cinq  mem- 
bres qui  nomment  chaque  année  leur  prési- 
dent. Celui-ci  est  toujours  rééligible. 

Elle  aura  un  secrétaire. 

Les  intérêts  de  la  Société  seront  surveillés 
par  dix  commissaires  au  moins  et  vingt  au  plus. 

Le  conseil  d'administration  prend  toutes  les 
mesures  qu'il  juge  utiles  aux  intérêts  de  la  So- 
ciété pour  l’exécution  du  mandat  qui  lui  est 
confié. 

Il  détermine  l’emploi  et  le  mouvement  des 
fonds. 

II  traite  à cet  effet  avec  tel  établissement 
qui  lui  présente  securité  et  avantage. 

Il  peut  compromettre  et  transiger  sur 
toute  contestation  et  demande. 

Donner  main  levée  des  inscriptionshypolhé- 
caires  prises  au  profit  de  la  Société. 

Il  règle  la  forme  et  les  conditions  des  con- 


trats en  se  conformant  aux  présents  statuts. 

Il  nomme  et  révoque  les  agents  de  la  Société 
et  fixe  leurs  rétributions. 

17.  Un  commissaire  nommé  la  première  fois 
par  l’assemblée  générale  des  actionnaires  et 
dans  la  suite  par  le  conseil  général , et  qui 
prendra  la  dénomination  de  commissaire  des 
finances,  donnera  son  avis  sur  les  affaires 
financières  ou  celles  qui  devront  être  examinées 
sous  le  rapport  financier. 

Il  est  établi  près  du  conseil  d'administration 
un  bureau  permanent  de  vérification  des  garan- 
ties offertes,  surveillé  par  un  ou  deux  mem- 
bres du  conseil  d’administration  jurisconsultes 
et  un  commissaire  nommé  annuellement  parle 
conseil  général. 

Outre  la  caisse  journalière,  il  y a un  trésor 
h trois  clefs,  dont  l'une  est  entre  les  mains  du 
président  du  conseil  d’administration  , la 
deuxième,  entre  les  mains  d’un  membre  de  ce 
conseil , et  la  troisième,  entre  celles  du  com- 
missaire des  finances.  Ce  trésor  renfermera  les 
valeurs  que  le  conseil  d’administration  juge 
n’étre  pas  nécessaires  pour  le  service  journa- 
lier. 

18.  Les  membres  du  conseil  d’administra- 
tion et  les  commissaires  sont  nommes  par 
l’assemblée  générale , pour  le  terme  de  cinq 
ans.  Ils  sont  toujours  rééligibles. 

10.  Le  conseil  d’administration  nomme  et 
révoque  le  secrétaire  et  les  employés  de  la 
Société  ; mais  les  traitements  de  ceux-ci  sont 
déterminés  par  le  conseil  général , indépen- 
damment de  la  part  qui  leur  est  réservée  dans 
les  bénéfices  par  l’art.  37. 

20.  Pour  pouvoir  être  membre  du  conseil 
d’administration  il  faut  posséder  au  moins 
vingt  actions. 

Les  commissaires  devront  posséder  chacun 
dix  actions. 

Ces  actions  seront  nominatives  et  inaliéna- 
bles pendant  tout  le  temps  de  la  gestion  des 
titulaires  ; celles  des  membres  du  conseil 
d’administration  et  du  commissaire  des  finan- 
ces seront  en  outre  déposées  dans  le  trésor  de 
la  Société. 

21.  Les  membres  du  conseil  d’administra- 
tion ne  seront  responsables  que  de  la  stricte 
exécution  de  leur  mandat,  et  ne  contractent, 
à raison  de  leur  gestion , aucune  obligation 
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personnelle  relativement  aux  engagements  de 

la  Société. 

22.  L’exécution  des  actes  de  la  Société  appar- 
tient au  président  du  conseil  d’administration, 
de  la  manière  déterminée  par  le  réglement 
d’ordre.  Ce  réglement  sera  présenté  par  le 
conseil  d'administration  au  conseil  général  qui 
l’arrêtera. 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au 
nom  de  la  Société,  à la  poursuite  et  diligence 
du  président  du  conseil  d’administration. 

23.  Le  conseil  d’administration  et  les  com- 
missaires réunis  forment  le  conseil  général, 
qui  est  présidé  par  le  président  du  conseil 
d’administration. 

24.  Les  décisions  de  ces  conseils  seront  pri- 
ses à la  majorité  des  suffrages  des  membres 
présents,  dont  le  nombre  doit  être  au  moins, 
savoir:  pour  le  conseil  d'administration  de 
trois  , et  pour  le  conseil  général  de  sept. 

25.  Aucun  des  membres  du  conseil  d’admi- 
nistration n’a  droit  à un  traitement  fixe  ; une 
somme  de  six  mille  francs  est  répartie  annuelle- 
ment entre  eux  en  jetons  de  présence  aux 
séances  ordinaires  ; toutefois  la  répartition  de 
cette  indemnité  n’aura  pas  lieu  lorsque  le  con- 
seil d’administration  touchera  la  part  des  bé- 
néfices qui  lui  est  attribuée  par  l’art.  37  ci- 
après.  Le  secrétaire  jouira,  outre  sa  part 
dans  les  bénéfices , d’un  traitement  annuel  de 
2,000  fr.  *. 

26.  Le  conseil  général  se  réunit  tous  les 
trois  mois  pour  fixer  le  taux  de  l'intérét  des 
prêts  et  de  la  commission  à payer  à la  Société 
par  les  emprunteurs,  et  pour  délibérer  sur  les 
objets  qui  lui  seront  soumis  par  le  prési- 
dent a. 

27.  Le  président  du  conseil  d'adminislra- 


* Cet  article  introduit  une  grande  économie  dans 
les  frais  d'administration  : il  est  une  bonne  garantie 
des  soins  que  l'administration  doit  apporter  dans  la 
gestion,  puisqu’elle  n’est  iudemuisée  de  son  travail 
qu’en  raison  des  bénéfices  réalisés  par  la  Société.  Ac- 
tionnaire et  porteur  d'obligations  y trouvent  donc 
tous  deux  un  mot  if  de  sécurité. 

a D’après  l'art.  10  du  réglement  d'ordre , les  as- 
semblées trimestrielles  du  conseil  général  sont  fixées 
au  3”  mercredi  des  mois  de  Mars,  Juin,  Septembre  et 
Décembre. 


tion  pourra  convoquer  le  conseil  général  cha- 
que fois  qu'il  le  jugera  h propos  , et  y mettre 
en  délibération  les  objets  qu’il  croira  convena- 
bles pour  les  intérêts  de  la  Société.  Il  sera  tenu 
en  outre  de  le  convoquer  également  chaque 
fois  que  la  pluralité , soit  des  membres  du  con- 
seil d’administration,  soit  des  commissaires, 
lui  en  remettra  la  demande  par  écrit  avec 
indication  de  l’objet  que  , dans  ce  cas , le  prési- 
dent ne  pourra  se  dispenser  de  mettre  en 
délibération. 

28.  Les  actionnaires  propriétaires  de  cinq 
actions  nominatives  forment  l’assemblée  géné- 
rale sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d'administration.  Les  actionnaires  peuvent  s’y 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs 
qui  doit  être  membre  de  l’assemblée  générale 
et  qui  ne  peut  réunir  au-delà  de  dix  voix. 
Chaque  nombre  de  cinq  actions  donne  une 
voix,  sans  qu’un  même  actionnaire , quelque 
soit  le  nombre  de  ses  actions  , puisse  réunir 
au-delà  de  cinq  voix. 

L’héritier  d'un  actionnaire  en  nom  ne  peut 
exercer  les  droits  que  les  actions  confèrent, 
qu’après  le  transfert  régulier  sur  les  livres  de 
la  Société , s’il  est  porteur  de  titres  définitifs , 
et  le  visa  de  l’administration  sur  les  récépissés 
s’il  n’a  que  des  promesses  d’actions.  La  demande 
de  ce  transfert  ou  visa  devra  être  faite  ou 
parvenir  aux  bureaux  de  l’administration  cinq 
jours  au  moins  avant  la  réunion  indiquée. 

29.  L’assemblée  générale  est  convoquée  de 
droit  le  premier  mercredi  du  mois  d’Octobre 
de  chaque  année  , à commencer  par  l'an- 
née 183G  , et  peut  l’être  extraordinairement 
par  le  conseil  d'administration,  soit  qu'il  le 
juge  convenable  , soit  que  la  pluralité  des 
commissaires  , ou  qu’un  nombre  d'actionnaires 
possédant  ensemble  au-delà  de  la  moitié  des 
actions  nominatives  en  fasse  la  demande  avec 
indication  de  l'objet.  Dans  le  cas  où  le  conseil 
d’administration  oc  satisferait  pas  à cette 
demaude  dans  le  délai  de  dix  jours , les  deman- 
deurs pourront  faire  directement  cette  convo- 
cation ; à cet  effet , le  propriétaire  de  cinq 
actions  nominatives  a le  droit  d'inspecter  le 
registre  des  actionnaires. 

30.  Dans  sa  réunion  annuelle  ordinaire,  ras- 
semblée générale  procède  dans  les  cas  prévus, 
par  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue  des 
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CHAPITRE  IV. 

Du  bilan. — Del  dividendes  et  des  réserves. 


suffrages,  sur  nominations  que  les  présents 
statuts  lui  confèrent. 

Elle  entendra  le  rapport  sur  toutes  les  opé- 
rations de  la  Société  pendant  l’année  écoulée , 
et  prendra  en  considération  ou  votera  sur  les 
objets  qui  pourraient  lui  être  soumis. 

31.  La  convocation  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire,  aura  lieu  par  lettres  adressées 
aux  membres  de  l’assemblée  aux  domiciles  qu'ils 
auront  élus  en  Relgique. 

32.  Les  délibérations  de  l'assemblée  seront 
prises  h la  majoritédes  voix , sauf  les  exceptions 
prévues  par  les  présents  statuts. 

33.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  or- 
dinaire et  celles  de  l'assemblée  générale  ex- 
traordinaire seront  valables , quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents , excepté  dans 
les  cas  prévus  aux  art.  34  et  35. 

34.  L'assemblée  générale  peut  changer  les 
présents  statuts , et  même  augmenter  son  fonds 
social,  s’il  y a lieu , en  observant  les  formali- 
tés suivantes  ; savoir  : 

1°.  L'assemblée  doit  être  spécialement  con- 
voquée pour  cet  objet,  et  à quinze  jours  d’in- 
tervalle du  jour  où  la  convocation  sera  annon- 
cée par  le  Moniteur  Belge  ; 

2"  Un  nombre  d'actionnaires  possédant  en- 
semble au  moins  les  deux  tiers  des  actions 
nominatives,  doit  être  présent  h la  délibéra- 
tion ; 

8°  La  décision  doit  être  prise  à la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  présentes.  Néanmoins , 
si  A la  première  réunion  l’assemblée  ne  repré- 
sente pas  les  deux  tiers  des  actions  nominatives, 
elle  sera  convoquée  de  nouveau  de  la  même 
manière , et  4 cette  deuxième  assemblée  les 
décisions  seront  prises  4 la  même  majorité  des 
deux  tiers  des  voix , quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

35.  La  dissolution  de  la  Société  ne  pourra 
être  prononcée  qu'en  observant  les  formalités 
établies  par  l'article  précédent , pour  les  mo- 
difications des  statuts. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Société , l'assem- 
blée générale  nomme  cinq  commissaires  liqui- 
dateurs , dont  deux  à prendre  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  d’administration,  et  trois  parmi 
les  actionnaires  possédant  au  moins  dix  actions 
nominatives.  Ces  liquidateurs  procéderont  d’a- 
près le  droit  commun. 


Abtici.z  36.  Les  livres  de  la  Société  seront 
arrêtés  au  30  Juin  de  chaque  année , et  le  con- 
seil d'administration  formera  le  bilan. 

L'intérêt  garanti  aux  actionnaires  sera  porté 
au  passif. 

37.  Le  bilan  sera  soumis  à l'examen  des 
commissaires , qui  auront  un  mois  pour  le  vé- 
rifier et  l’approuver,  s’il  y a lieu. 

L'approbation  vaudra  4 l’administration  dé- 
charge complète  de  sa  gestion.  Le  bilan  sera 
en  outre  communiqué  au  gouvernement. 

Après  la  vérification , le  conseil  général  dé- 
terminera le  montant  des  bénéfices  nets  réali- 
sés, qui  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

50  p.  7„  aux  actionnaires  4 titre  de  divi- 
dende distribué  également  entre  toutes  les  ac- 
tions ; 

23  aux  porteurs  d'obligations  4 rembourser 
annuellement,  conformément  4 l’art.  6 des 
présents  statuts  ; 

10  à un  fonds  de  réserve  dont  l’emploi  est 
déterminé  par  le  conseil  général  ; 

8 au  conseil  d’administration , à répartir  en 
jetons  de  présence  aux  séances  ordinaires; 

2 aux  commissaires , 4 répartir  en  jetons  de 
présence  aux  séances  trimestrielles  du  conseil 
général  ; 

1 au  commissaire  surveillant  le  bureau  de 
vérification  ; 

1 au  commissaire  des  finances; 

1 au  secrétaire  ; 

2 4 répartir,  s’il  y a lieu,  entre  tous  les  au- 
tres employés , par  le  conseil  général , 4 litre 
de  gratification. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Aktici.b  38.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  la  Société  et  l’un  ou  plusieurs 
des  actionnaires,  des  porteurs  d'obligations, 
des  emprunteurs  ou  leurs  ayants-cause,  seront 
vidées  en  dernier  ressort  4 Bruxelles,  entre 
denx  arbitres  souverains , amiables  composi- 
teurs , nommés  par  les  parties. 
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En  cas  de  partage  on  procédera  comme  en 
matière  d’arbitrage  volontaire  fixée  et  déter- 
minée par  le  livre  III , titre  unique , art.  1017 
et  suivants  du  code  de  Procédure  civile. 

39.  Les  présents  statuts  et  les  modifications 
qu’ils  pourraient  subir,  ainsi  que  la  dissolu- 
tion, s’il  y a lieu,  seront  soumis  à l’approba- 
tion du  gouvernement. 

40.  Les  souscripteurs  aux  actions  de  la  Caisse 
des  Propriétaires  acceptent,  par  le  seul  fait  de 
la  souscription , toutes  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  présents  statuts  qui  seront  passes 
devant  notaire. 

CHAPITRE  VI. 

Dispositions  transitoires . 

Article  41.  Par  dérogation  à l’article  18  des 
présents  statuts , ont  été  nommés  par  l’assem- 
blée générale  des  souscripteurs- fondateurs,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  et  au  scrutin 
secret,  pour  l’espace  de  dix  ans.  : 

Membres  du  conseil  d'administration  : 
Messieurs , 

Marbais  Du  Graty,  conseiller  à la  Cour  des 
comptes 

Édouard  Vanderlinden , avocat  *. 

Ch.  Greindl , avocat. 

L.  Desmaisières , représentant. 

Le  comte  Cornet  De  Grez , représentant. 

Trésorier. 

Berden , proprietaire  *. 

1 M.  Du  Graty  s’étant  démis  de  ses  fonctions,  a été 
remplacé  dans  l'assemblée  générale  du  5 Octo- 
bre 1830,  par  M.  DUBOIS,  directeur  de  l'enregistre- 
ment de  la  province  du  Brabant. 

1 Aujourd’hui  président  du  Conseil  d'adminislra- 
tion.  Le  président  est  nommé  annuellement  par  le  con- 
seil d’administration  rt  pris  dans  son  sein. 

3 La  place  de  trésorier  ayant  été  supprimée  par  me- 
sure d'économie,  M.  Berden  a été  nommé  commis- 
saire des  finances. 


Commissaires  : 

Le  comte  Vandermecrc  et  de  Cruyshautera , 
propriétaire. 

Le  comte  Duval  de  Beaulieu , sénateur 

Le  chevalier  de  Bousies , sénateur. 

Le  comte  d'Auxy,  propriétaire. 

Bouvier,  directeur  de  l’enregistrement , re- 
traité. 

Van  XVilligen , conseiller  à la  Cour  des  com- 
ptes. 

De  Rouillé , sénateur. 

X.  Willems,  conseiller  à la  Cour  des  com- 
ptes. 

Dubois , directeur  de  l’enregistrement , an- 
cien conseiller  d’état 

Le  baron  F.  de  Coppin,  ancien  gouverneur 
du  Brabant. 

Meeus-Vandermaelen  , administrateur  de  la 
Société  de  Commerce  dé  Bruxelles  *. 

Félis  (Adolphe),  vérificateur  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines. 

Arnould,  directeur  de  l’enregistrement  et 
des  domaines , près  de  l'administration  cen- 
trale , au  ministère  des  finances. 

42  et  final.  L’assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, qui  sera  convoquée  extraordinaire- 
ment le  plus  tôt  possible , procédera  aux  autres 
nominations. 

Aux  termes  des  articles  41  et  42  ont  été 
nommés  commissaires  par  l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires , le  1"  Juillet  1885  : 

Messieurs , 

Mercier,  Inspecteur-général  des  contribu- 
tions directes , douanes  et  accises. 

Goupy  de  Beauvolers , propriétaire  à Bruges, 

Van  Hoobrouck  de  Moorreghem,  conseiller 
à la  Cour  des  comptes. 

A la  séance  du  5 Octobre  1837.  — Ont  été 
nommés  commissaires  : 

Auguste  Scarsy,  propriétaire  a Mons. 

Comte  d’Aldin , idem  à Bruxelles. 

N.  B.  Un  arrêté  du  31  Décembre  1835  ap- 
prouve les  modifications  suivantes  apportées 

* Démissionnaire. 

1 Nommé  administrateur. 

s Démissionnaire. 
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aux  statuts.  Art.  unique.  Les  art.  0,  9,  10,20, 
25,  37,  -41  des  statuts,  sont  modifiés  en  ce  qui 
concerne  la  trésorerie  ; les  fonctions  du  trésorier 
étant  supprimées  à partir  du  lor  Janvier  1836. 
Un  commissaire,  nommé  la  première  fois  par 
l’assemblée  générale  des  actionnaires  et  dans 
la  suite  par  le  conseil  général , remplacera  le 
trésorier  en  tout  ce  qui  concerne  les  signatures 
à apposer  aux  obligations  et  actions  en  vertu 
des  statuts , ainsi  que  pour  la  garde  de  l'une 
des  3 clefs  du  trésor. 

Le  commissaire  qui  prendra  la  dénomination 
de  commissaire  des  finances  donnera  son  avis 
sur  lesaffaires  financières  ou  celles  qui  devraient 


être  examinées  sous  le  rapport  financier.  Pour 
le  surplus  des  fonctions  attribuées  au  trésorier, 
il  y sera  pourvu  par  le  réglement  d’ordre.  La 
société  reprendra  au  pair  les  actions  que  le  ti- 
tulaire actuel  a prises  en  conformité  des  statuts. 
M.  Berden,  aujourd'hui  trésorier,  est  nomme 
commissaire  des  finances,  pour  10  ans,  à la 
charge  d’avoir  le  nombre  d’actions  exigé  des 
commissaires  et  avec  la  jouissance  de  1 p.  °/0 
sur  les  bénéfices.  Cette  modification  fait  partie 
des  statuts. 

Acte  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles , du  19  Mai 
1835. 
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BANQUE  FONCIÈRE. 

Approuvée  par  arrêt  royal  du  29  Juin  1835. 


INSTITUTION. 

Article  premier.  U est  formé  une  Société 
anonyme,  sous  la  dénomination  de  Banque 
Foncière  ; son  siège  est  h Bruxelles. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  de  quatre-vingt 
dix-neuf  ans  ; toutefois  sa  dissolution  peut 
avoir  lieu  avant  ce  terme,  si  le  fonds  social 
était  réduit,  par  suite  de  pertes,  de  la  moitié 
des  sommes  versées,  ou  si  elle  était  prononcée 
par  rassemblée  générale  extraordinaire,  avec 
les  mémos  formalités  exigées  par  l’article  qua- 
rante-trois; en  cas  de  dissolution,  la  liquida- 
tion est  confiée  à cinq  liquidateurs  nommes 
séance  tenante. 

FONDS  SOCIAL. 

Article  3.  Le  fonds  social  est  de  vingt-cinq 
millions  de  francs,  représenté  par  vingt-cinq 
mille  actions  de  mille  francs  chacune. 

4.  La  Société  se  compose  des  possesseurs 
du  fonds  social;  elle  peut  sc  constituer  et 


commencer  ses  opérations  aussitôt  que  les 
souscriptions  s’élèvent  à cinq  millions  de  francs. 

5.  Conformément  à l’article  trente-trois  du 
code  de  Commerce  , les  actionnaires  ne  sont 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur 
intérêt  dans  la  société. 

ACTIONS. 

Article  0.  Les  actions  sont  nominatives  ou 
au  porteur  ; l'actionnaire  est  libre  d’échanger 
l’action  nominative  contre  une  action  au  por- 
teur, et  vice-ver»â. 

7.  Le  mode  de  paiement  de  Faction  sera 
déterminé  dans  l’avis  d’ouverture  de  la  sous- 
cription ; mais  les  versements,  excepté  le  pre- 
mier, qui  peut  être  exigible  dans  la  huitaine 
de  la  souscription  , seront  demandés  par 
annonces  insérées  deux  fois  dans  le  journal 
ofliciel  de  Bruxelles,  un  mois  au  moins  avant 
le  terme,  et  par  lettres  adressées  aux  action- 
naires en  nom  qui  ont  fait  la  déclaration  de 
leur  domicile.  L’actionnaire  qui,  au  tenue  fixé, 
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n’effectue  pas  le  versement  demande,  perd  la 
propriété  de  son  action . et  l'action  est  vendue 
par  duplicata  au  profit  de  la  Société. 

8.  L'actionnaire  est  libre  de  verser  par  anti- 
cipation la  valeur  intégrale  de  l'action. 

9.  L’action  jouit  d’un  intérêt  de  4 p.  °/0,  en 
raison  des  sommes  versées,  payable  par  se- 
mestre, le  premier  Janvier  et  le  premier  Juillet 
de  chaque  année;  elle  jouit  eu  outre  d’un 
dividende  qui  est  le  même  pour  toutes  les  ac- 
tions indistinctement. 

10.  Le  transfert  de  l'action  au  porteur  a 
lieu  par  la  simple  tradition  du  titre  ; le  trans- 
fert de  l'action  nominative  a lieu  par  la  décla- 
ration de  l’actionnaire  , transcrite  sur  les  re- 
gistres de  la  banque,  signée  par  lui  et  par  le 
cessionnaire  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
et  visée  par  un  des  administrateurs  ; de  celte 
déclaration  mention  est  faite  sur  le  titre. 

11.  Les  possesseurs  d’actions  nominatives 
doivent  faire  élection  de  domicile  en  Belgique. 

OBJET. 

Article  12.  La  Banque  fait  des  prêts  rem- 
boursables par  annuités  ; opère,  soit  par  rem- 
boursement, soit  par  liquidation,  la  libération 
de  tout  débiteur  envers  ses  créanciers;  inter- 
vient dans  l’achat  et  la  vente  des  propriétés 
immobilières  ; le  tout  moyennant  des  garanties 
hypothécaires , et  en  se  conformant  aux  lois 
sur  le  prêt  en  matière  civile;  elle  escompte,  en 
outre,  ses  propres  obligations. 

13.  La  Banque  reçoit  et  accumule  les  capi- 
taux, et  garantit  ces  valeurs  par  des  inscrip- 
tions hypothécaires  , en  immobilisant  scs  pro- 
pres obligations  pour  des  valeurs  équivalentes. 

14.  La  Banque  émet  des  obligations  à terme 
portant  intérêt,  mais  pour  le  montant  seule- 
ment des  inscriptions  hypothécaires  qui  garan- 
tissent les  prêts  ; ces  obligations  ont  pour  gage 
les  contrats  et  les  inscriptions  hypothécaires 
qui  leur  donnent  naissance,  et  surabondamment 
le  capital  de  la  Société.  La  Banque  balance 
mensuellement  la  somme  des  obligations  avec 
le  montant  des  annuités  à recevoir,  afin  que, 
dans  aucun  cas,  il  ne  puisse  se  trouver  dans  la 
circulation  plus  d'obligations  qu’elle  n'a  d’ins- 
criptions hypothécaires  qui  garantissent  le 
paiement  de  scs  annuités. 


GARANTIES. 

Article  15.  Les  prêts  de  la  Banque  sont  ga- 
rantis par  une  ou  plusieurs  inscriptions 
hypothécaires  sur  des  immeubles  d'une  valeur 
libre,  d’un  tiers  au  moins  en  sus  de  la  somme 
prêtée. 

16.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé 
à prendre  toutes  les  mesures  qu'il  trouve  con- 
venables, même  celles  d’acquérir  et  de  reven- 
dre les  biens  hypotheques,  pour  la  conservation 
des  garanties,  droits  et  intérêts  de  la  Société. 

ANNUITÉS. 

Article  17.  L’annuité  est  une  rente  qui 
éteint  la  dette,  lorsqu’elle  est  servie  pendant  la 
durée  de  l'emprunt,  ou  accumule  un  capital, 
lorsqu'elle  est  servie  pendant  le  temps  fixé 
pour  opérer  l'accumulation. 

18.  Les  annuités  doivent  être  acquittées  en 
espèces  métalliques  ou  en  obligations  de  la 
Banque  qui  les  reçoit  pour  leur  valeur  nomi- 
nale, avec  bonification  de  l’intérêt  échu. 

1U.  Il  est  interdit  à la  Banque  de  négocier 
les  annuités  et  de  les  mettre  en  circulation 
pour  un  motif  quelconque. 

LIBÉRATION  ANTICIPÉE. 

20.  L’emprunteur  a la  faculté  de  se  libérer 
par  anticipation,  en  tout  ou  en  partie,  de  s.i 
dette,  en  escomptant  les  annuités  qui  resteul 
à acquitter,  et  il  est  libre  de  désigner  les  an- 
nuités qu’il  lui  plaît  d’escompter;  il  a aussi  la 
faculté  de  prolonger  ou  d'abréger  le  terme  de 
l’emprunt,  en  convertissant  les  annuités  sous- 
crites eu  annuités  d’un  autre  montant  ; le  tout 
conformément  aux  conditions  qui  seront  sti- 
pulées dans  le  contrat  d’emprunt. 

21.  L’emprunteur  a le  droit  d’obtenir  à 
ses  frais  main  levée  partielle  ou  intégrale  des 
inscriptions  hypothécaires  pour  le  montant  du 
capital  remboursé. 

ADMINISTRATION.  — SURVEILLANCE. 

Article  22.  La  Société  est  régie  par  un  con- 
seil d'administration,  composé  d’un  directeur 
et  de  quatre  administrateurs;  le  conseil  d’ad- 
ministration a un  secrétaire  qui  assiste  aux 
séances,  et  un  trésorier. 


Digitized  by  Google 


— 53  — 


33.  La  deliberation  appartient  au  conseil 
d'administration  , et  l’exécution  au  directeur, 
qui  a le  droit  de  se  faire  représenter  dans  les 
actes  et  contrats  où  son  intervention  est  exigée 
par  les  statuts  et  réglements  ; les  actions  judi- 
ciaires sont  intentées  et  soutenues  à la  pour- 
suite et  diligence  du  directeur,  mais  au  nom 
de  l'administration. 

24.  On  verse  dans  la  caisse  du  trésorier  les 
valeurs  nécessaires  pour  le  service  courant  ; les 
autres  valeurs  sont  conservées  dans  le  trésor 
de  la  Société  , qui  est  fermé  à trois  clefs  diffe- 
rentes , dont  une  est  déposée. chez  le  directeur, 
une  chez  un  administrateur  et  une  chez  le 
trésorier.  Le  trésor  ne  peut  s'ouvrir  qu’en 
vertu  de  décision  du  conseil  d'administra- 
tion. 

25.  Le  conseil  d’administration  doit  aviser 
aux  moyens  de  rendre  productifs  les  fonds  qui 
restent  en  caisse  sans  emploi  ; il  peut  nommer 
des  agents  et  établir  des  relations  à l’intérieur 
et  à l’étranger. 

26.  Les  membres  de  l’administration  ne 
sont  responsables  que  de  l’accomplissement 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et  leur 
responsabilité  cesse  par  le  fait  de  l’approbation 
du  bilan;  ils  ne  contractent  à raison  de  leur 
gestion  , aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  , relativement  aux  engagements  de  la 
Société. 

27.  Le  maintien  des  statuts  et  la  surveil- 
lance des  intérêts  de  la  Société  sont  attribués 
à un  comité  de  surveillance  composé  de  sept 
membres. 

26.  La  réunion  du  conseil  d’administration 
et  du  comité  de  surveillance  , pour  les  délibé- 
ration où  leur  concours  est  exigé  par  les  statuts, 
prend  le  titre  de  comité  général,  dont  la  prési- 
dence est  attribuée  au  directeur  ou  & l’adminis- 
trateur qui  le  remplace. 

29.  Le  conseil  d’administration  ne  peut  déli- 
bérer sans  la  présence  de  trois  membres , le 
comité  de  surveillance  sans  la  présence  de  qua- 
tre , et  le  comité  général  sans  la  présence  de 
trois  membres  du  conseil  d’administration  et  de 
quatre  commissaires  ; en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  prévaudra. 

80.  Pour  la  première  fois,  le  directeur  et  les 
administrateurs  sont  nommés  par  les  présents 
statuts;  ils  sortent  du  conseil  un  chaque  année, 


à partir  du  premier  mardi  du  mois  de  Mars  mil 
huit  cent  quarante-cinq,  et  dans  l’ordre  que  le 
sort  aura  désigné , à l’exception  du  directeur 
qui  sort  le  dernier  ; à l’avenir  le  directeur  et 
les  administrateurs  seront  élus  par  l'assemblée 
générale,  pour  le  terme  de  cinq  ans,  et  ils  sor- 
tiront du  conseil  un  chaque  année , par  ordre 
d’ancienneté. 

Le  secrétaire  et  le  trésorier  sont  nommés  et 
sont  révocables  parle  conseil  d’administration. 

31.  Les  commissaires  sont  nommés  par  l’as- 
semblée générale,  pour  le  terme  de  quatre 
ans;  ils  sortent  chaque  année  à deux  et  par 
ordre  en  rang  d’ancienneté  ; pour  les  commis- 
saires nommés  par  les  présentes , ce  rang  sera 
déterminé  par  le  sort,  mais  leur  sortie  ne  com- 
mencera que  le  premier  mardi  de  Mars  mil 
huit  cent  quarante , pour  continuer  ensuite 
annuellement  et  successivement  suivant  l’ordre 
des  numéros. 

32.  Le  directeur,  les  administrateurs  et  les 
commissaires  sont  rééligibles  indéfiniment. 

33.  Le  conseil  d’administration  désigne  l’ad- 
ministrateur qui , en  cas  d’empêchement  du 
directeur,  doit  le  remplacer,  et  le  comité  géné- 
ral nomme  parmi  les  commissaires  deux  admi- 
nistrateurs suppléants  qui , en  cas  d’empêche- 
ment, remplacent  les  administrateurs  titulaires; 
le  commissaire  n’exerce  les  fonctions  d’admi- 
nistrateur suppléant  qu’aussi  longtemps  qu’il 
conserve  sa  qualité  de  commissaire. 

34.  Le  directeur,  les  administrateurs  et  le 
trésorier  doivent  posséder  chacun  vingt-cinq 
actions  nominatives;  les  commissaires  et  le  se- 
crétaire, chacun  dix;  le  trésorier  doit  en  outre 
fournir  un  cautionnement  au  gré  du  conseil 
d’administration. 

35  Indépendamment  des  traitementsannuels 
fixés  a 

dix  mille  fr.  pour  le  directeur, 

cinq  mille  fr.  pour  chaque  adminstrateur, 

cinq  mille  fr.  pour  le  secrétaire , 

cinq  mille  fr.  pour  le  trésorier, 
ces  fonctionnaires  jouissent  d’un  prélèvement 
de  4 p.  °/0  sur  les  bénéfices  réalisés , dont  un 
est  alloué  au  directeur,  un  demi  à chaque  admi- 
nistrateur, un  demi  au  secrétaire  et  un  demi 
au  trésorier. 

Les  fonctions  de  commissaire  sont  honori- 
fiques. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Article  30.  L’assemblée  générale  représente 
tous  les  actionnaires;  elle  se  compose  de  ceux 
qui  possèdent  dix  actions  nominatives  ou  vingt 
actions  au  porteur  ; les  membres  absents  peu- 
vent s’y  faire  représenter,  mais  le  fondé  de  pou- 
voir doit  être  membre  de  l’assemblée  générale, 
et  il  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix,  les  siennes 
comprises. 

37.  Pour  être  admis,  aux  termes  de  l’arti- 
cle précédent,  dans  l’assemblée  , les  action- 
naires en  nom  doivent  être  en  possession  de 
leurs  actions,  et  les  possesseurs  d’actions  au 
porteur  doivent  les  déposer  dans  la  caisse  de  la 
Banque,  un  mois  au  moins  avant  la  séance. 

38.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  comité  de  surveillance,  qui  dé- 
signe un  actionnaire  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  , et  deux  pour  remplir  celles  de 
scrutateurs;  en  cas  d’empêchement  du  prési- 
dent du  comité  de  surveillance,  le  même  co- 
mité désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  le 
remplacer* 

30.  L’assemblée  générale  est  convoquée  de 
droit  le  premier  mardi  du  mois  de  Mars  de 
chaque  année , el  peut  l’être  extraordinaire- 
ment par  le  conseil  d'administration  ou  par  le 
comité  de  surveillance,  soit  en  exécution  de 
leur  propre  décision,  soit  sur  la  demande  qui 
leur  est  adressée  par  un  nombre  d'actionnaires 
en  nom  possédant  ensemble  la  moitié  des  ac- 
tions. La  première  assemblée  générale  aura  lieu 
en  Mars  mil  huit  cent  trente-sept. 

40.  L’assemblée  générale  extraordinaire  est 
convoquée  par  avis  inséré  deux  fois  dans  le 
journal  officiel  de  Bruxelles,  et  par  lettres  adres- 
sées aux  membres  de  l’assemblée  qui  ont  fait 
la  déclaration  de  leur  domicile. 

41.  Les  délibérations  de  l’assemblée  générale 
sont  prises  et  les  nominations  qui  leur  sont  at- 
tribuées sont  faites  à la  majorité  des  voix,  à 
l'exception  des  cas  prévus  aux  articles  deux  et 
quarante-trois. 

42.  L’actionnaire. a autant  de  voix  qu’il  pos- 
sède de  fois  dix  actions,  sans  pouvoir  cepen- 
dant en  réunir  plus  de  cinq. 

48.  L’assemblée  générale  peut,  avec  l’assen- 
timent du  gouvernement,  changer  les  présents 
statuts;  mais  il  faut;  1°,  que  l’assemblée  soit 


convoquée  spécialement  pour  cet  objet,  par  le 
conseil  d’administration , ou  en  vertu  de  déter- 
mination de  l’assemblée  générale  elle-même , à 
un  mois  d’intervalle  au  moins  du  jour  de  la 
première  insertion  dans  le  journal  de  l’avis 
exigé  par  l’article  quarante;  2°,  qu’un  nombre 
d’actionnaires  ayant  droit  d’assister  à l'assem- 
blée générale  et  possédant  ensemble  au  moins 
les  deux  tiers  du  montant  du  fonds  social, 
soient  présents  b la  délibération  ; 3°  que  la  dé- 
cision pour  les  changements  des  statuts  soit 
prise  b la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

BILAN.  — DIVIDENDE.  — RÉSERVE. 

Aktici.e.  44.  Le  conseil  d’administration 
dresse  tous  les  ans,  au  trente-un  Décembre, 
le  bilan  de  la  gestion  ; le  bilan , après  avoir  etc 
examiné  et  reconnu  exact  par  le  comité  de  sur- 
veillance , est  soumis  b l’approbation  de  l’as- 
semblée générale  ordinaire , est  communiqué 
après  l’approbation  au  ministre  de  l'Intérieur, 
et  reste  déposé  pendant  quinze  jours  au  secré- 
tariat de  l'administration.  Le  premier  bilan 
sera  fait  le  trente  et  un  Décembre  mil  huit 
cent  trente-sept. 

45.  Les  bénéfices  nets  réalisés  résultant  du 
bilan,  après  le  prélèvement  de  l’intérêt  des 
actions  et  la  distraction  des  parts  attribuées  à 
l’administration,  sont  distribués  par  dividen- 
des aux  actionnaires. 

40.  Sur  les  dividendes  on  retient  un  dixième 
pour  le  fonds  de  réserve , jusqu'à  concurrence 
du  dixième  du  fonds  social  ; le  fonds  de  réserve 
fait  partie  du  capital  social,  et  jouit  des  mêmes 
intérêts. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Article  47.  Les  contestations  qui  s’élèvent 
entre  la  Banque  et  les  actionnaires  , les  crédi- 
teurs, les  emprunteurs  ou  leurs  ayants-cause , 
sont  jugées  à Bruxelles,  par  deux  arbitres 
nommés  , l’uti  par  le  conseil  d’administration  , 
l’autre  par  la  partie  adverse  ; en  cas  de  partage, 
il  sera  appelé  un  troisième  arbitre  nommé  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  , 
qui  nomme  aussi,  en  cas  de  refus,  les  arbitres 
des  parties  ; les  arbitres  prononcent  en  amia- 
bles compositeurs,  el  leurs  décisions  sont  sou- 
veraines. 
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48.  Les  avis  qui  ont  pour  objet  les  appels  de 
fonds,  la  convocation  des  assemblées  extraor- 
dinaires , ou  toute  autre  mesure  d’intérét  gé- 
néral , sont  valables  et  doivent  produire  leur 
effet,  aux  termes  des  statuts,  par  le  seul  fait 
de  leur  insertion  dans  le  Moniteur  Belge , ou 
dans  la  feuille  qui,  à l’avenir,  remplacerait  dans 
cette  ville  le  Moniteur , pour  les  publications 
officielles  des  actes  de  l'autorité.  Quant  aux 
lettres  adressées  aux  actionnaires  pour  leur 
communiquer  individuellement  les  mêmes  avis 
insérés  dans  le  journal  officiel,  l’administration 
n’est  pas  tenue  de  faire  la  preuve  ni  de  leur 
envoi,  ni  de  leur  réception. 

49.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  : 
et  par  disposition  ultérieure. 

Directeur  : 

M.  Zanna. 

Administrateurs  : 

Messieurs, 

Joseph  G.  Legrelle , banquier. 

Le  comte  Ferdinand  de  Baillet , ancien  Con- 
seiller d’Etat,  ancien  gouverneur  de  la  Flaudre 
occidentale. 

Ferdinand  de  Macar,  ancien  conseiller  à la 
cour  de  Liège,  ancien  gouverneur  du  Hainaut. 

Dindal , avocat , conseiller  provincial. 

Trésorier  : 

M.  François  Rittweger  fils,  banquier. 

Commissaires  : 

Messieurs , 

Rittweger  père,  directeur  de  la  Société  Gé- 
nérale , ancien  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles. 

Demunck , premier  cchevin. 

Schumacher,  président  du  tribunal  de  com- 
merce , membre  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Bruxelles. 

P.  Meeus,  propriétaire. 

Houyet,  Auditeur-Général  près  de  la  Haute- 
Cour  Militaire. 

Opdenberg,  directeur  de  la  Société  Géné- 
rale pour  favoriser  l’Industrie  Nationale,  vice- 
directeur  de  la  Société  de  Commerce , membre 
de  la  chambre  de  Commerce  de  Bruxelles. 

F.  Drugman,  avocat. 


60.  Le  conseil  d’administration  est  charge  de 
réunir  les  souscriptions  et  de  faire  la  demande 
d’autorisation  au  gouvernement. 

61  et  final.  Les  souscripteurs  aux  actions 
de  la  banque  foncière , et  les  acquéreurs  des 
mômes  actions , acceptent  par  le  seul  fait  de  la 
souscription  ou  de  l’acquisition  , toutes  les  dis- 
positions contenues  dans  les  présents  statuts. 

Acte  du  notaire  Ecenepoel , à Bruxelles  du 
6 Juin  1836. 


APERÇU 

DES  OPÉRATIONS 

OS  LA 

BANQUE  FONCIÈRE. 

I 

EMPRUNTS. 

Bases. 

Article  1".  La  banque  foncière  prèle  sur 
immeuble,  d'une  valeur  libre  d'un  lier»  au 
moins  en  sus  de  la  somme  prêtée  ; c'est-à-dire 
que,  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  libres 
d’hypothèques,  de  la  valeur  de  40,000  francs, 
par  exemple , elle  prête  jusqu'à  concurrence 
de  30,000  francs. 

2.  L'annuité  est  le  mode  de  libération  que 
la  banque  foncière  a adopte  pour  le  rembour- 
sement de  ses  prêts. 

3.  L annuité  est  une  somme  fixe  que  l’em- 
prunteur s'oblige  à payer  chaque  année  pen- 
dant toute  la  durée  du  prêt  : en  effectuant  scs 
paiements , il  s'acquitte  progressivement  et 
complètement  de  sa  dette,  capital  et  intérêts. 

4.  L'emprunteur  paie  l'annuité,  moitié  à la 
fin  du  premier,  et  moitié  à la  fin  du  second 
semestre;  ces  moitiés  d’annuité  sont  représen- 
tées par  des  coupons  semestriels  que  l'emprun- 
teur souscrit  en  faveur  de  la  banque. 

Voici  quelques  exemples  : 

5.  Pierre  demande  à la  banque  foncière  un 
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prêt  de  100  francs  pour  le  terme  de  20  ans.  Il 
obtient  cette  somme,  si,  après  l’admission  des 
garanties  hypothécaires  offertes  à l’appui  de 
sa  demande,  il  s’oblige  à payer  à la  banque  , 
pendant  les  20  années  que  doit  durer  l’em- 
prunt, une  annuité  de  8 fr.  86  ; c’est-à-dire, 
s’il  souscrit  40  coupons  semestriels,  chacun 
de  4 fr.  18.  En  remplissant  exactement  son 
engagement,  il  aura  amorti  intégralement  sa 
dette,  capital  et  intérêts , au  moment  où  il  paie 
le  40“e  et  dernier  coupon  qui  échoit  à la  fin  de 
la  20mo  année,  dernier  terme  de  son  emprunt. 

6.  Si  le  même  individu  voulait  emprunter  la 
même  somme  de  100  francs,  mais  à la  condi- 
tion de  ne  payer  qu’une  annuité  de  fr.  5 66,  il 
devrait  conclure  l’emprunt  pour  un  terme  de 
60  ans,  au  lieu  de  20. 

7.  La  Table  d'annuités  placée  à la  fin  du 
présent  Aperçu,  fait  connaître  le  montant  de 
l’annuité  pour  un  emprunt  de  100  fr.,  depuis  6 
jusqu’à  60  ans.  On  voit,  par  cette  table,  que 
si  l’emprunteur  veut  payer  une  faible  annuité, 
il  doit  souscrire  un  emprunt  de  longue  durée, 
et  vice-versA. 

8.  L’administration  fait  l’avance  de  tous  les 
frais  de  l’emprunt,  les  ajoute  au  capital  et  les 
comprend  dans  l’annuité.  Par  cette  avance, 
l’emprunteur  reçoit  intégralement  la  somme 
demandée,  et  rembourse  les  frais  en  augmen- 
tant d’une  très-petite  fraction  le  montant  de 
l'annuité. 

PAIEMENT  DES  ANNUITÉS. 

Article  9.  L’emprunteur  est  libre  de  payer 
les  coupons  d’annuité  qu’il  a souscrits,  soit  à 
Bruxelles  à la  trésorerie  de  la  banque  foncière, 
soit  chez  celui  de  ses  agents  qu’il  lui  plaira  de 
désigner. 

10.  Les  coupons  d’annuité  sont  payables, 
au  choix  du  souscripteur , ou  en  espèces,  ou 
en  obligations  de  la  Banque  Foncière  ; les  obli- 
gations sont  reçues  pour  leur  valeur  nominale, 
avec  bonification  des  intérêts  dus  jusqu’au 
jour  du  paiement. 

11.  Les  retards  dans  le  paiement  des  cou- 
pons d’annuité  donnent  lieu  à une  indemnité 
d’intérêts,  à raison  de  1/4  p.  °/n  pour  chaque  15 
jours  d’arriéré  ; la  quinzaine  commencée  est 
comptée  comme  si  elle  était  entièrement 
accomplie. 


12.  La  Banque  Foncière  s’engage  à ne  pas 
mettre  en  circulation  et  à garder  en  porte- 
feuille les  coupons  d’annuité  souscrits  par  les 
emprunteurs  jusqu’au  moment  où  ils  doivent 
leur  être  restitués  contre  paiement  de  leur 
montant.  Cet  engagement  de  la  banque  fon- 
cière a pour  objet  de  ne  pas  faire  connaître  le 
nom  des  personnes  qui  lui  font  des  emprunts  ; 
et,  à cet  effet,  la  plus  grande  réserve  est  im- 
posée aux  employés  chargés  de  la  vérification 
des  titres,  les  seuls  qui  dans  les  bureaux  de 
l’administration  connaissent  les  noms  de  ceux 
qui  s’adressent  à elle  pour  lever  des  fonds. 

13.  La  Banque  Foncière  prête  aussi  à rem- 
boursement intégral  aux  conditions  dont  oïl 
conviendra  avec  les  parties. 

LIBÉIUTION  ANTICIPÉE. 

Hachai  ouconrcrsion  des  annuités  souscrites.  — 

Itôduction  ou  prolongation  du  termo  des  em- 
prunts conclus. 

14.  L’emprunteur  a la  faculté  dose  libérer 
par  anticipation  de  sa  dette,  en  tout  ou  en 
partie  , en  rachetant  arec  escompte  au  taux 
de  4 3/4  p.  °/0  tous  les  coupons  d’annuité  qui 
restent  à acquitter,  ou  ceux  seulement  qu’il  lui 
plaira  de  designer. 

Si,  dans  l’exemple  déjà  cité  d'un  emprunt 
de  20  ans  , l’emprunteur  voulait , au  bout  de 
dix  ans,  se  libérer  de  toute  sa  dette,  il  n’aurait 
qu’à  racheter,  en  les  escomptant  au  taux  de 
4 3/4  p.  °/0,  les  20  coupons  d’annuité  qui  res- 
tent à payer.  Par  effet  de  l’escompte  au  lieu  de 
les  payer  83  fr.  60  qui  est  leur  valeur  nomi- 
nale il  ne  les  paiera  que  65  fr.  34  qui  est  leur 
valeur  réelle,  escomptée  à 4 3/4  p.  °/„  au  mo- 
ment du  rachat.  Et  s’il  ne  voulait  pas  racheter 
la  totalité  des  20  coupons  , il  est  libre  d’en 
racheter  un  ou  plusieurs,  et  ceux  qu’il  lui  con- 
vient d’acquitter  de  préférence. 

Le  taux  de  rachat  fixé  à 4 3/4  p.  °/0  ne  sera 
pas  modifié  pendant  le  cours  de  10  années. 
Après  ce  terme,  on  les  réglera  de  nouveau  sur 
le  taux  de  l’intérêt  des  capitaux  à la  même 
époque. 

15.  Outre  la  faculté  des  rachats,  la  Banque 
accorde  aux  emprunteurs  celle  de  convertir 
les  annuités  souscrites  en  annuités  d’une  autre 
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valeur,  et  de  pouvoir  ainsi  prolonger  ou  réduire 
la  durée  de  l'emprunt,  en  diminuant  ou  en 
augmentant  le  montant  de  l'annuité.  Voici 
quelques  exemples  : 

16.  Si  l’emprunteur  qui  a souscrit  pour  15 
annuités,  chacune  de  fr.  10,  pour  un  emprunt 
de  100  fr.  à 15  années  de  terme,  étant  arrivé 
à la  10mo  année,  voulait  réduire  à fr.  5 28  le 
montant  de  son  annuité,  il  n’a  qu’à  convertir 
les  5 annuités  de  10  fr.  chacune  qui  restent  à 
payer,  en  12  annuités  chacune  de  fr.  5 28.  Il 
recule  ainsi  de  7 ans  le  terme  de  son  emprunt; 
mais  par  contre  il  réduit  à peu  près  de  moitié 
le  montant  de  l'annuité. 

17.  Si  au  contraire  l'emprunt  était  de  100  fr. 
le  terme  de  41  ans,  et  l'annuité  de  fr.  6 01, 
et  si  l'emprunteur,  à la  10mo  année,  voulait 
réduire  à 12  les  31  années  qui  restent  à courir 
pour  arriver  au  terme  de  l'empruut,  il  doit  con- 
vertir les  31  annuitésde  6 francs  en  12  annuités 
de  fr.  10  38;  il  double  ainsi  à peu  près  le 
montant  de  l’annuité,  mais  il  réduit  à 12  ans  le 
terme  de  l'emprunt  qui  était  de  trente. 

18.  L’emprunteur  pourrait  obtenir  le  même 
résultat,  c’est-à-dire,  réduire  dans  le  cas  de 
l’exemple  précédent  à 12  les  31  ans  de  l’em- 
prunt qui  restent  à courir,  sans  altérer  la  ro- 
teur  de  l'annuité.  Il  devrait  à cet  effet  racheter 
les  19  dernières  annuités  qui  restent  à payer, 
c’est-à-dire , celles  dont  l’échéaucc  est  la  plus 
éloignée. 

19.  La  Banque  opère  la  conversion  des  annui- 
tés, en  faisant  un  calcul  de  rachat  des  annuités 
qui  restent  à payer  au  taux  de  4 3/4  p.  'y0  et 
en  établissant  le  montant  de  la  nouvelle  an- 
nuité d’après  le  produit  du  rachat,  et  sur  les 
mêmes  bases,  qui  ont  servi  à régler  l'annuité 
précédente. 

ACHAT,  VENTE  ET  LIQUIDATION  D’IM- 
MEUBLES. 

Rachat  ou  capitalisation  de  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  dûment  hypothéquées. 

20.  La  Banque  Foncière  intervient  dans 
l'achat  et  dans  la  vente  des  propriétés  immobi- 
lières ; dans  l’achat,  en  payant  pour  le  compte 
de  l'acheteur  jusqu’à  concurrence  des  3/4  du 
prix  des  immeubles , et  en  acceptant  en  rem- 


boursement de  cette  avance  des  annuités  pour 
le  terme  qu’il  convient  à l’acheteur  de  dési- 
gner; dans  la  vente,  en  accordant  d’un  côté 
aux  acquéreurs  la  facilité  de  ne  payer  comp- 
tant que  1 ;4  du  prix  des  immeubles  mis  en  vente, 
et  d’acquitter  le  reste  en  tel  nombre  d’annuités 
qu’il  leur  convient  de  déterminer,  et  de  l’au- 
tre en  payant  aux  vendeurs , comptant  et 
intégralement , le  prix  des  immeubles  vendus, 
l/intervenlion  de  la  Banque  Foncière  dans  la 
vente  des  immeubles , augmente  la  concur- 
rence par  l'offre  de  fonds  faite  aux  acheteurs 
et  en  élève  par  conséquent  le  prix. 

21.  La  Banque  Foncière  intervient  aussi 
dans  le  partage  des  successions  et  d’autres 
propriétés  possédées  en  commun , ainsi  que 
dans  la  liquidation  des  valeurs  immobilières. 
Son  intervention  a pour  objet,  soit  de  faciliter, 
ainsi  qu'il  a été  explique  plus  haut,  la  vente 
des  biens  communs,  et  de  fournir  la  valeur 
en  espèces  pour  être  distribuée  entre  les 
co-partageants  , soit  de  payer  comptant  la  part 
de  ceux  qui  abandonnent  les  biens  à leur 
co-possesseurs. 

22.  Elle  fournit  également  des  capitaux , 
soit  aux  propriétaires  pour  racheter  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  dont  leurs  immeubles 
sont  grevés , soit  aux  rentiers  possesseurs  de 
ces  rentes  pour  les  capitaliser. 

INTERVENTION  DE  LA  BANQUE  FONCIÈRE 

pour  terminer  la  construction  d'ouvrages  restés 
inachevés , faute  de  fonds. 

23.  La  Banque  Foncière  fournit  successive- 
ment les  fonds  nécessaires  pour  finir  les  ouvra- 
ges , dans  la  proportion  des  garanties  qu’of- 
frent les  constructions  déjà  existantes. 

AVANTAGES  DU  SYSTÈME  D’EMPRUNTS  ET 

D’INTERVENTION  DE  LA  BANQUE  FON- 
CIÈRE. 

L'emprunt  par  annuités  coûte  moins  que  l'em- 
prunt par  le  mode  ordinaire. 

24.  Pour  un  emprunt  de  10.000  francs  à 
10  ans  de  terme,  l’emprunteur  devrait  payer  : 
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Par  le  mode  ordinaire  : 

Intérêts  & 5 p.  °/«  pendant  10  ans.  fr.  8,000 
Remboursement  du  capital.  . 10.000 

En  tout.  fr.  15,000 
Par  l’annuité,  il  ne  paie  que 
10  annuités  , chacune  de  fr. 


1,333,  savoir 13,330 

Différence  en  faveur  de  Para-  . 

prunt  par  annuité.  . fr.  1,700 


c’est-à-dire,  17  p.  0/o  de  moins  sur  le  capital 
emprunté.  Et  il  est  bon  de  remarquer  que 
cette  différence  devient  plus  forte  à mesure 
que  le  terme  de  l’emprunt  a plus  de  durée, 
attendu  «pie  le  montant  de  Tanninte  diminue 
proportionnellement.  En  effet , pour  le  même 
emprunt  de  fr.  10,000  , la  différence  en 
faveur  du  remboursement  par  annuités , serait 
de  fr.  3,-80  , si  le  terme  de  l’emprunt  était 
de  20  ans  ; elle  serait  de  fr.  5,760 , si  le  terme 
était  de  40  ans , et  elle  serait  encore  plus 
élevée  si  le  terme  était  plus  long. 

V emprunt  par  annuité»  sert  à accroître  la  for- 
tune de  l'emprunteur  et  favorise  le  dévelop- 
pement des  forces  productives  du  pays. 

25.  I/annuité  étant  composée  de  l'intérét 
et  d’une  fraction  du  capital,  et  l'emprunteur 
la  payant  avec  son  revenu  annuel,  elle  devient 
un  véritable  instrument  de  capitalisation  de 
revenus;  c’est  ainsi  que  son  introduction  dans 
les  emprunts  hypothécaires  encourage  d'un 
côté  l'économie  dans  les  familles,  et  accroît  de 
l'autre  la  prospérité  publique  en  augmentant 
la  masse  «les  capitaux  du  pays. 

En  effet  , le  propriétaire  possesseur  d'un 
revenu  annuel  de  25,000  fr.,  s'il  en  sépare 
10,000,  pour  payer  l'intérét  et  opérer  le  rem- 
boursement dans  le  cours  de  1 5 années  d'un 
emprunt  de  100,000  fr.,  crée  en  réalité  un 
nouveau  capital  de  100,000  fr.,  en  épargnant 
pendant  15  ans,  10,000  fr.  par  an;  il  aura 
ainsi  au  bout  de  ce  terme  augmenté  sa  fortune 
de  100,000  fr.  et  jeté  dans  la  circulation  un 
capital  nouveau. 

26.  Celte  tendance  de  l'annuité  à capitali- 
ser les  revenus , placera  sous  un  nouveau  jour 
les  emprunts  hypothécaires. 

Aujourd'hui  la  levée  des  capitaux  est  un 


acte  que  souvent  on  aime  à ne  pas  rendre  pu- 
blic ; mais  du  moment  où  l'emprunt  hypothé- 
caire devient  un  instrument  de  capitalisation, 
mi  moyen  pour  acquérir  une  plus  grande 
aisance,  on  empruntera  sans  hésitation  aucune, 
parce  que,  si  l’on  hypotheque  ses  biens,  ce 
n est  pas  par  besoin  , mais  pour  prendre  part 
à un  établissement  industriel . pour  s'associer 
à une  maison  de  commerce  , pour  s'intéresser 
dans  une  entreprise  financière , pour  amélio- 
rer ses  terres  , pour  donner  un  but  utile  & ses 
connaissances  et  à son  activité  personnelle  ; en 
un  mot,  c’est  pour  tirer  un  plus  grand  avan- 
tage de  la  propriété  immobilière  sans  l’aliéner, 
mais  seulement  eu  capitalisant  une  partie  de 
ses  produits. 

27.  Cette  nouvelle  destination  des  fonds 
levés  sur  garanties  immobilières,  est  avanta- 
geuse non-seulement  au*  possesseurs  de  biens- 
fonds  , mais  aussi  ü l’industrie  manufacturière 
et  è l'industrie  commerciale,  qui  reçoivent 
dans  leurs  usines  et  dans  leurs  comptoirs  des 
capitaui  nouveaux  , formes  par  les  épargnes 
et  par  les  accumulations  du  revenu  foncier.  Il 
est  certain  que  l’institution  qui  produit  de  tels 
résultats  est  éminemment  favorable  au  dévelop- 
pement des  forces  productives  du  pays. 

L'emprunt  par  annuités  sert  à faciliter  l’acqui- 
sition des  propriétés. 

28.  Aujourd'hui  un  cultivateur  intelligent 
et  économe  peut  difficilement  accumuler  un 
capital  suffisant  pour  acquérir  la  propriété  du 
sol , ou  d’une  parcelle  au  moins  du  sol  qu’il 
fait  fructifier  par  son  travail.  Nous  voyons  sou- 
vent le  bail  d’une  terre  se  transmettre  de 
génération  en  génération  dans  la  même  famille, 
sans  qu'elle  ait  pu  dans  aucun  temps  en  faire 
l’acquisition. 

Par  le  moyen  de  l'annuité , il  suffit  au  fer- 
mier économe  de  réunir  le  quart  de  la  valeur 
de  la  propriété  qu’il  veut  acquérir  ; il  obtient 
ce  la  Banque  Foncière  les  3/4  qui  lui  man- 
quent , et  rembourse  cette  somme  en  affectant 
au  paiement  de  ses  annuités  le  même  fermage 
qu’il  payait  auparavant  au  proprietaire,  sans 
espoir  de  le  remplacer  jamais. 

Également , le  locataire  d'uue  maison  ou 
d une  usine  peut  en  acquérir  la  propriété  , en 
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convertissant  le  loyer  qu’il  paie  au  propriétaire 
en  annuités  au  profit  delà  Banque  Foncière , 
qui  lui  fait  l'avance  du  prix  d’acquisition.  Par 
le  loyer,  il  n’acquiert  aucun  droit  sur  l’immeu- 
ble ; par  l'annuité , il  en  devient  le  proprie- 
taire ; et  cependenl  il  paie , dans  l’un  et  l’autre 
cas,  la  même  somme  annuellement.  Il  y a 
donc  avantage  à emprunter  à la  Banque  Fon- 
cière pour  acquérir  la  maison  ou  l’usine  qu'on 
a l’intention  d'habiter  ou  d'exploiter. 

29.  Cette  facilité  d'acquisition  des  biens- 
fonds  élevera  d'un  côté  le  prix  des  propriétés 
foncières,  et  de  l'autre  , faisant  passer  dans  la 
classe  des  propriétaires  un  plus  grand  nombre 
de  persouncs  qui  vivent  de  leur  travail  , 
encouragera  la  prévoyance  et  l’économie , et 
concourra  à moraliser  les  classes  laborieuses 
par  la  perspective  de  pouvoir  devenir  proprié- 
taire. 

AUTRES  AVANTAGES  DU  SYSTÈME  D’EM- 
PRUNT DE  LA  BANQUE  FONCIÈRE. 

80.  Le  remboursement  lent  et  progressif 
de  l’emprunt , par  le  moyen  de  l’annuité  , fait 
disparaitre  le  grave  inconvénient  de  la  libéra- 
tion en  masse  des  capitaux  empruntés  ; libéra- 
tion qui  peut  porter  de  grands  embarras  dans 
l’administration  des  fortunes  particulières  et 
qui  souvent  ne  peut  s’opérer  que  par  l’expro- 
priation des  immeubles  qui  ont  servi  de 
garantie. 

31.  En  s’adressant  à la  Banque  Foncière, 
le  propriétaire  est  sûr  de  conclure  l’emprunt 
pour  la  somme  précise  qu’il  demande , et  au 
moment  même  où  il  en  a besoin  , pourvu  que 
les  garanties  qu’il  offre  soient  bonnes  etsuflisan- 
tes. 

Dans  le  système  actuel , l’emprunteur  doit 
longtemps  chercher  le  capitaliste  qui  veuille 
employer  précisément  la  somme  qu’il  demande 
et  pour  le  temps  qu’il  désire  la  garder  ; ce  qui 
rend  les  emprunts  hypothécaires  , surtout  à 
l’égard  des  petites  sommes,  un  moyen  inefficace 
pour  lever  des  fonds  dans  les  cas  d’urgence , 
et  pour  épargner  aux  propriétaires  les  grands 
sacrifices  que  le  besoin  d'argent  leur  impose. 

32.  La  faculté  accordée  aux  emprunteurs 
«le  racheter  la  totalité  ou  partie  des  annuités 
souscrites  . et  la  faculté  d’en  réduire  ou  d’en 


augmenter  la  valeur  primitive,  éloignent  la 
crainte  de  s’engager  dans  un  emprunt  de  lon- 
gue durée.  Voici  différents  cas  où  la  faculté 
de  rachat  et  de  conversion  peut  être  utilement 
employée. 

a.  Si  l'emprunteur  doit  s’absenter  et  veut 
être  sans  inquiétude  sur  le  paiement  des  an- 
nuités qui  écherront  pendant  son  absence  , il 
peut  les  racheter  et  les  escompter  par  antici- 
pation. 

b.  Si,  prévoyant  son  décès  avant  le  terme 
de  l’emprunt , il  veut  que  ses  enfants  reçoi- 
vent sa  succession  libre  de  la  charge  des  an- 
nuités fouscriles,  il  rachète  les  annuités  les 
plus  éloignées,  et  réduit  ainsi  la  durée  de  sa 
dette. 

Il  peut  la  réduire  également  par  la  conver- 
sion, ainsi  qu’il  a été  dit  à l’art.  17  ; mais  dans 
ce  cas  il  est  obligé  d’accroître  le  montant  de 
l’annuité. 

c.  Si  l’emprunteur  trouve  des  ressources  ex- 
traordinaires et  veut  les  employer  h se  libérer 
des  annuités  qui  écherront  à l’époque  présumée 
du  mariage  de  sa  fille , de  l’établissement  de  son 
fils,  ou  d’un  autre  événement  qui  exige  l’em- 
ploi de  toutes  ses  ressources , il  est  libre  de 
racheter  ces  annuités , quoiqu’elles  interrom- 
pent l’ordre  des  recettes  de  la  Banque  Fon- 
cière. 

d.  Si . par  suite  d’événements  malheureux, 
il  éprouve  de  la  gêne  à payer  l'annuité  sous- 
crite, il  peut  la  convertir  en  une  annuité  d'une 
moindre  valeur,  en  prolongeant  la  durée  de  la 
dette. 

83.  L’emprunteur  qui  veut  lever  un  second 
capital  sur  le  même  immeuble , sans  augmen- 
ter la  valeur  de  l’annuité  convenue  pour  U 
premier  emprunt , souscrit  de  nouvelles  an- 
nuités dont  l'échéance  semestrielle  ne  com- 
mencera qu’à  partir  de  l'échéance  du  dernier 
coupon  de  l’emprunt  précédent. 

Supposons  qu’un  propriétaire,  sur  un  bien 
de  200,000  francs  de  valeur , ait  emprunté 

100.000  francs  contre  quinze  annuités  de 

10.000  francs  chacune,  dont  ladernicreéchoit 
le  1er  Octobre  1850;  si,  au  bout  de  dix 
ans  , il  veut  emprunter  un  second  capital  de 

100.000  francs  ou  d’une  autre  somme,  si  les 
garanties  sont  suffisantes , la  Banque  Foncière 
lui  fournira  ce  second  capital  contre  de  nou- 
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velles  annuités,  dont  l’échéance  ne  commen- 
cera que  le  sixième  mois  après  le  paiement  du 
dernier  coupon  du  premier  emprunt,  c’est-à- 
dire  le  lor  Avril  1851.  Le  calcul  de  ces  nou- 
velles annuités  sera  fait  sur  les  mêmes  bases 
qui  ont  servi  à établir  celui  des  annuités  anté- 
rieures. 

34.  Les  propriétaires  dont  les  biens  sont 
grevés  d’une  rente  perpétuelle  ou  viagère  peu- 
vent, par  l'intervention  de  la  Banque  Foncière, 
convertir  la  rente  en  annuités,  et  substituer 
ainsi  une  dette  qui  s’éteint  à date  fixe , à une 
charge  perpétuelle  ou  finissant  à une  époque 
indéterminée. 

35.  Le  rentier  peut  aussi  capitaliser  sa 
rente.,  en  cédant  ses  droits  à la  Banque  Fon- 
cière, qui  lui  paie  le  capital  correspondant. 

n. 

OBLIGATIONS. 

36.  Quelque  considérable  que  soit  le  capital 
de  la  Banque  Foncière,  il  est  insuffisant  à satis- 
faire toutes  les  demandes  de  fonds  sur  garanties 
immobilières.  La  Banque  Foncière  est  obligée 
d’emprunter  à son  tour  les  capitaux  prêtés,  si 
elle  veut  effectuer  de  nouveaux  prêts,  et  rem- 
plir ainsi  complètement  sa  mission.  En  prêtant 
d’une  main  et  empruntant  de  l’autre,  la  Banque 
Foncière  exerce  les  fonctions  d’intermédiaire 
entre  les  capitalistes  et  les  propriétaires;  elle 
remplit  ainsi  un  double  but,  celui  de  satisfaire 
les  propriétaires  qui  demandent  des  fonds,  et 
celui  de  satisfaire  les  capitalistes  qui  demandent 
des  placements  : et,  pour  cette  double  opéra- 
tion , elle  offre  sa  responsabilité  cl  la  garantie 
de  son  propre  capital  qui  est  assez  important 
(25,000,000  de  francs)  pour  donner  toute 
assurance  sur  l’accomplissement  de  ses  enga- 
gements. 

37.  C’est  par  la  création  et  l’émission  des  obli- 
gations que  la  Banque  Foncière  opère  ses  em- 
prunts.En  négociantces  valeurs, elle  fait  rentrer 
dans  ses  caisses  les  fonds  qui  en  sont  sortis  sous 
la  forme  de  prêts , et  elle  peut  ainsi  les  faire 
sortir  de  nouveau  pour  effectuer  des  prêts  ulté- 
rieurs sans  en  épuiser  la  source. 

38.  Les  obligations  de  la  Banque  Foncière 
sont  des  effets  au  porteur,  remboursables  à date 


fixe , portant  intérêt  à raison  de  4 p.  °j0  par  an, 
payable  par  semestre  le  I®r  Avril  et  le  1er  Octo- 
bre de  chaque  année. 

30.  Il  y a des  obligations  de  100-250-500- 
1000  et  5000  fr.;  elles  sont  remboursables  à 
six  mois,  à un  an,  à deux  ans,  et  ainsi  suc- 
cessivement jusqu’à  vingt  années  de  date. 

40.  L’intérêt  des  obligations  est  représenté 
par  des  coupons  semestriels  qui  sont  annexés 
au  litre.  Ces  coupons,  ainsi  que  l’obligation 
elle-même , sont  payés  à l'échéance  contre  la 
remise  de  l’effet , en  espèces  métalliques  , soit 
à Bruxelles  par  la  trésorerie  de  la  Banque  Fon- 
cière, soit  dans  les  provinces  par  les  agents 
de  la  Société  Générale  pour  favoriser  l’Indus- 
trie Nationale,  soit  à Taris  par  MM.  de  Roth- 
schild frères.  Pour  être  payé  chez  les  agents 
de  la  Société  Générale,  ou  chez  MM.  de  Roth- 
schild frères,  les  porteurs  des  effets  doivent 
leur  en  faire  la  remise  dix  jours  au  moins  avant 
celui  du  paiement. 

41.  Les  obligations  de  la  Banque  Foncière 
ont  pour  gages  les  mêmes  inscriptions  hypo- 
thécaires qui  garantissent  ses  prêts,  et  sura- 
bondamment le  capital  delà  Société,  qui  est 
de  fr.  25,000,000.  Dans  aucun  cas  le  montant 
des  obligations  émises  ne  peut  surpasser  le 
montant  des  inscriptions  hypothécaires  qui 
leur  servent  de  nantissement , attendu  que 
l’administration  , en  vertu  d’une  sage  disposi  - 
tion  des  statuts  , non-seulement  ne  peut  créer 
des  obligations  qu'à  la  suite  des  prêts  , et  par 
conséquent  après  s’être  mise  en  possession  du 
gage  ; mais  elle  doit  chaque  mois  balancer  le 
compte  des  inscriptions  hypothécaires  qui  ga- 
rantissent le  paiement  des  annuités  non  ac- 
quittées , avec  le  compte  des  obligations  qui 
sont  dans  la  circulation,  afin  d’éviter  que  les 
rachats  d’annuités  opérés  dans  le  courant  du 
mois  ne  laissent  quelque  obligation  à décou- 
vert. 

42.  La  faculté  accordée  aux  emprunteurs 
d’acquitter  les  annuités  en  obligations  de  la 
Banque  Foncière  pour  leur  valeur  nominale  , , 
est  une  garantie  que  le  taux  courant  de  ce 
papier  sera  maintenu  au  pair  ; car  s’il  tombait 
pour  un  instant  au-dessous , les  debiteurs 
d’annuilés  étant  intéressés  à demander  les  obli- 
gations pour  profiter  de  la  différence , en  élève- 
raient aussitôt  le  cours  à leur  valeur  nominale. 
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Et  celte  demande  aurait  lieu  indubitablement, 
attendu  que  la  somme  des  annuités  h payer  est 
au  moins  double  de  celle  des  obligations  mises 
en  circulation.  En  effet , pour  un  emprunt  de 
100,000  francs,  l’emprunteur  souscrit  30 an- 
nuitésde  6,790  fr  .chacune,  en  tout  203,007 fr., 
landisque  l'administration  ne  crée  que  100,000 
francs  d’obligations. 

43.  Le  cours  des  obligations  de  la  Banque 
Foncière  est  d’ailleurs,  jusqu’à  un  certain  point, 
à l’abri  des  vicissitudes  politiques  et  des  crises 
commerciales  et  industrielles,  puisque  ce  papier 
a pour  gage  des  valeurs  immobilières  qui  ne 
sont  pas , ou  le  sont  très-légèrement,  affectées 
par  ces  événements. 

44.  Aujourd’hui  le  préteur  sur  hypothèques 
qui  a des  fonds  disponibles,  doit  les  tenir  inac- 
tifs cinq  à six  mois,  et  plus  longtemps  encore , 
avant  de  trouver  le  placement  qui  soit  à sa 
convenance.  En  effet , il  arrive  souvent  que  le 
propriétaire  qui  offre  de  bonnes  hypothèques, 
demande  une  somme  plus  forte  ou  plus  faible 
que  celle  que  le  capitaliste  a l’intention  de 
placer;  ou  bien , s’il  y a accord  à l’égard  de  la 
somme,  il  n’y  en  a pas  à l’égard  des  garanties. 

Les  petits  capitalistes  sont  d’ailleurs  exclus 
de  l’avantage  des  placements  hypothécaires; 
car  il  faut  que  l’emprunt  soit  d’une  certaine 
importance  pour  qu’il  puisse  supporter  les 
frais  auxquels  ces  transactions  sont  assujet- 
ties. 

45.  A ces  inconvénients , il  faut  ajouter  le 
danger  de  la  non-validitc  des  garanties.  Ce 
danger  exisle  aussi  pour  la  Banque  Foncière, 
mais  elle,  qui  s’occupe  exclusivement  de  prêts 
hypothécaires , est  moins  sujette  à erreur  ; 
d'ailleurs,  les  pertes  qui  auraient  lieu  sur  la 
grande  masse  de  prêts  qu’elle  fait , seraient 
moins  sensibles  et  n'affecteraient  que  les  béné- 
fices ; bénéfices  qui  ont  été  calculés  de  manière 
à offrir  une  compensation,  si  jamais  , contre 
toute  attente,  quelque  garantie  devenait  in- 
suffisante. Sous  ce  rapport,  la  Banque  Foncière 
se  trouverait  dans  le  cas  des  compagnies  d’as- 
surances qui  font  des  profits  au  lieu  des  sinis- 
tres qu’elles  ont  la  mission  de  réparer. 

46.  Aux  difficultés  des  placements  sur  garan- 
ties immobilières  se  joignent  celles  de  l'encais- 
sement des  intérêts  , et  du  remboursement  du 
capital  ; du  remboursement  surtout  qui.  devant 


être  opéré  en  une  seule  fois,  n’a  lieu  le  plus 
souvent  que  par  l’expropriation  de  l’immeu- 
ble. 

47.  Par  le  moyen  des  obligations  de  la 
Banque  Foncière,  le  gros  comme  le  petit  capi- 
taliste, le  possesseur  d'un  million  de  francs, 
ainsi  que  le  possesseur  de  la  modique  somme 
de  cent  francs,  évitent  tous  ces  inconvénients 
en  achetant  des  placements  hypothécaires  tous 
faits , pour  lesquels  répond  non-seulement  la 
masse  des  inscriptions  que  la  Banque  Foncière 
possède,  mais  tout  le  capital  de  la  Société.  Ces 
placements  hypothécaires,  opérés  par  l'acqui- 
sition des  obligations  de  la  Banque  Foncière , 
n’imposent  au  capitaliste  d'autres  soins  que 
d’envoyer  à l’échéance,  soit  les  coupons  pour 
toucher  les  intérêts,  soit  l’obligation  pour  tou- 
cher le  capital  ; et  il  a la  faculté  d’en  demander 
le  paiement,  soit  à Bruxelles,  soit  dans  les 
provinces , soit  à Paris  , ainsi  qu’il  a été  dit  à 
Part.  40.  Il  peut  même  recevoir  et  les  intérêts 
et  le  capital  avant  le  terme  fixé,  en  présentant 
à l'escompte  les  coupons  ou  l’obligation,  soit  à 
la  trésorerie  de  la  Banque  Foncière,  soit  à la 
Société  Générale  pour  favoriser  l'Industrie  na- 
tionale , ou  bien  en  chargeant  un  agent  de 
change  de  les  négocier. 

11  est  difficile  d’indiquer  un  placement  de 
capitaux  qui  offre  autant  de  sûreté  et  de  faci- 
lités , et  qui  soit  à la  convenance  d’un  plus 
grand  nombre  de  capitalistes. 

m 

PLACEMENTS 
pour  capitaliser  les  intérêts. 

àbtici.e  48.  Outre  les  capitaux  provenant 
de  la  négociation  des  obligations , qui  sont  un 
placement  à intérêt  semestriel  et  remboursable 
à dato  fixe , la  Banque  Foncière  reçoit  les  ca- 
pitaux dont  on  désire  capitaliser  les  intérêts, 
soit  qu’on  veuille  en  opérer  le  versement  en 
une  seule  fois , soit  qu’on  veuille  les  verser  par 
quotités  mensuelles,  semestrielles  ou  annuelles. 

49.  Ces  placements  ont  pour  gage  Jes  mêmes 
inscriptions  hypothécaires  qui  servent  de  nan- 
tissement aux  obligations,  attendu  que  l’ad- 
ministration garde  en  porte-feuille  et  iinmobi- 
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lise  en  obligations  une  somme  égale  à celle 
versée  pour  les  accumulations.  Le  principe 
fondamental  qui  règle  les  opérations  de  la 
Banque  Foncière  à l’égard  des  fonds  qu’elle 
emprunte , est,  qu’aucun  capital  etranger  ne 
doit  entrer  dans  ses  caisses  s’il  ne  peut  être 
immédiatement  couvert  par  des  inscriptions 
hypothécaires  préexistantes.  En  effet,  elle  n’ac- 
cepte les  capitaux  d’autrui  qu’en  remplace- 
ment de  ses  propres  capitaux  , afin  de  pouvoir 
effectuer  des  prêts  nouveaux. 

150.  En  attendant  que  le  travail  général  sur 
ce  mode  de  placement,  qui  est  susceptible  d’un 
grand  nombre  de  combinaisons,  soit  achevé 
et  publié,  l’administration  traitera  de  grc  à gré 
avec  les  personnes  qui  ont  l’intention  de  ver- 
ser des  fonds  dans  ses  caisses,  dans  la  vue  de 
capitaliser  les  intérêts. 

IV 

MODE  A SUIVRE 

pour  emprunter  d la  Banque  Foncière  et  pour 
prendre  ses  obligations. 

POUR  KXPRCHTKn. 

Article  51.  Les  personnes  qui  désirent  lever 
des  fonds  à lu  Banque  Foncière,  doivent  s’a- 
dresser à l’administration  de  cet  établissement, 
dont  le  siège  est  h Bruxelles , place  de  la  Chan- 
cellerie , n°  1 , ou  à ses  agents  dans  les  autres 
localités  : il  y a une  agence  dans  chaque  chef- 
lieu  d’arrondissement  judiciaire,  et  dans  les 
communes  les  plus  importantes  du  royaume. 
L’administration  ou  l’agent  leur  donneront  tous 
les  renseignements  dont  elles  peuvent  avoir 
besoin  et  une  feuille  imprimée  : Demande  d’ Em- 
prunt, conforme  au  modèle  annexé  à cet  Aperçu. 
La  personne  qui  a l’intention  de  contracter  un 
emprunt  avec  la  Banque  Foncière,  remplira  les 
blancs  de  la  demande  d’emprunt , d’après  les 
notes  placées  en  marge , et  joindra  cette  pièce 
aux  titres  qui  doivent  être  adressés  à l’admi- 
nistration. Dans  une  de  ces  notes  sont  indiqués 
les  documents  qui  doivent  appuyer  la  demande 
d’empront.  La  prompte  conclusion  du  con- 
trat dépend  de  la  régularité  de  ces  documents. 

52.  L’expertise  de  la  valeur  des  biens  offerts 
en  hypothèque,  indiquée  au  nu  9 de  la  note 
marginale  apposée  à la  demande  d’emprunt , 


doit  être  faite  par  un  expert  qui  possède  la 
confiance  de  l’administration  ; et,  à cet  effet, 
il  est  convenable  que  l’emprunteur  s’adresse  à 
l’administration  ou  à l'agent , pour  en  faire  la 
désignation. 

53.  Afin  d’éviter  les  retards  dans  l’instruc- 
tion des  pièces  sur  lesquelles  l’administration 
doit  prononcer  son  adhésion  à la  demande 
d’emprunt,  les  agents  ont  reçu  l’invitation  de 
remettre  les  pièces  que  les  emprunteurs  pré- 
sentent à l’appui  de  leur  demande,  au  notaire 
que  ceux-ci  désigneront,  afin  qu’il  régularise 
et  complelle  le  dossier,  et  donne  son  avis  sur 
la  validité  des  titres.  Cependant,  si  les  emprun- 
teurs le  désirent , leur  demande  et  les  titres  k 
l’appui  peuvent  être  envoyés  ou  présentés  di- 
rectement à l’administration,  sans  l’examen 
préalable  du  notaire. 

Les  pièces  étant  ainsi  préparées , l’adminis- 
tration pourra  procéder  avec  plus  de  célérité 
à leur  examen  , et  à la  conclusion  définitive  du 
contrat.  Le  notaire  qui  exécute  le  travail  pré- 
paratoire sera  chargé,  si  l’emprunteur  ou  d’au- 
tres circonstances  ne  s’y  opposent,  de  la  pas- 
sation de  l’acte  définitif.  Dans  le  cas  où  le  lieu 
de  la  passation  de  l’acte  est  autre  que  celui  du 
siège  de  l’administration , le  directeur  se  fera 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  s’il  n’in- 
tervient pas  personnellement. 

54.  Quand  toutes  les  formalités  ont  été  rem- 
plies, l’administration  fait  payer  les  sommes 
empruntées  soit  par  la  trésorerie  de  la  Banque 
Foncière  à Bruxelles,  soit  par  celui  des  agents 
de  la  Société  Générale  qu’il  plaira  à l’emprun- 
teur de  désigner.  Ainsi , sans  se  déplacer,  on 
peut  conclure  des  emprunts  avec  la  Banque 
Foncière  et  recevoir  les  fonds  dans  sa  propre 
résidence. 

Pour  prendre  des  obligations. 

55.  C’est  aussi  à l’administration  à Bruxelles, 
ou  chez  ses  agents  dans  les  autres  localités, 
que  les  capitalistes  doivent  s’adresser  pour  re- 
cevoir les  obligations  de  la  Banque  Foncière. 
Ils  feront  connaître  la  valeur  et  l’échéance  des 
pièces  qu’ils  désirent  recevoir. 

Ces  indications  ont  pour  objet  de  mieux  rem- 
plir les  intentions  des  capitalistes , attendu 
qu’il  y a des  obligations  de  différentes  valeurs 
et  de  diverses  échéances.  {F oyes  l’article  39). 
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TABLE  D’ANNUITÉS 

POUR  UN  EMPRUNT  DE  100  FRANCS. 

JV.  B.  (xi  Annuité*  portées  dans  celte  Table  étant 
établies  pour  un  emprunt  de  100  francs,  indiquent 
le  tant  pour  cent  que  l'emprunteur  doit  payer  an- 
nuellement pendant  la  durée  de  l'emprunt  sur  le 
capital  emprunté. 


Les  Annuités  de  la  Table  sont  payables  par  cou- 
pons semestriels  , chacun  de  la  moitié  du  montant  de 
l'Annuité. 
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ORGANISATION 

D'ASSOCIATIONS  DE  SURVIVANCE. 


Considérant  qu’il  est  utile  de  créer  de  nou- 
veaux modes  d’association,  au  moyen  desquels 


les  pcrcs  de  famille  ou  d’autres  personnes  puis- 
sent se  procurer  des  ressources  abondantes 
dans  l’avenir,  soit  pour  eux-mémes,  soit  pour 
doter  et  établir  leurs  enfants,  soit  pour  assu- 
rer le  sortdes  personnes  auxquelles  ils  portent 
intérêts; 

Considérant  que  la  Banque  Foncière,  ne  fai- 
sant d’autres  operations  que  des  prêts  hypo- 
thécaires, et  presque  toujours  à très-longs  ter- 
mes, offre  en  conséquence  des  garanties  soli- 
des et  toutes  spéciales  pour  la  conservation  des 
capitaux  versés  dans  les  associations  de  survi- 
vance , ainsi  que  pour  faire  fructiücr  ces  ca- 
pitaux; 

Vu  l’art.  13  des  statuts; 

l.e  conseil  d'administration  a pris  les  dispo- 
sitions qui  suivent  : 

Aarici.it  1*'.  Une  caisse  de  survivance  est 
établie  à la  trésorerie  de  la  Banque  Foncière; 
elle  reçoit  les  fonds  des  associations  dont  le  but 
et  les  conditions  sont  déterminés  par  le  présent 
réglement. 

S.  Les  fonds  versés  à la  caisse  de  survivance 
sont  placés  en  obligations  (cédules  hypothé- 
caires) de  la  Banque  Foncière,  et  portent  inté- 
rêt à raison  de  4 p.  c.  l’an,  à partir  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suit  celui  du  versement. 
Ces  fonds  sont  garantis  par  les  inscriptions 
hypothécaires  qui  servent  de  nantissement  aux 
obligations. 

3.  Les  associations  dont  les  fonds  sont  reçus 
à la  caisse  de  survivance  ont  pour  but  de  met- 
tre en  commun  des  capitaux,  sous  la  condi- 
tion que  les  survivants  héritent  des  parts  de 
ceux  de  leurs  co-associés  qui  décèdent  pendant 
la  durée  de  l'association  de  survivance  dans 
laquelle  ils  ont  été  inscrits. 

4.  Les  associations  de  survivance  sont  dis- 
tribuées par  classes  et  par  années  : 

La  première  classe  comprend  les  associa- 
tions où  les  intérêts  et  les  intérêts  des  inté- 
rêts du  fonds  social  sont  capitalisés  chaque  an- 
née, et  le  produit  de  ces  capitalisations,  ainsi 
que  le  capital  social,  sont,  à l'extinction  de 
l’association,  partagés  par  parts  égales  entre 
les  actions  survivantes. 

La  seconde  classe  comprend  les  associations 
où  les  intérêts  du  fonds  social  sont  chaque  an- 
née distribués  entre  les  actions  survivantes,  et 
le  fonds  social  est  ensuite  distribué  à celles  qui 
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oui  survécu  à l'association  elle-même,  l.a  dis- 
tribution du  fonds  social  et  les  intérêts  de  la 
dernière  année  des  associations  de  cette  classe 
est  faite  par  parts  égales;  mais  la  distribution 
des  intérêts  des  années  précédentes  sera  fixée 
par  l’administration  de  la  Banque  Foncière  en 
raison  de  la  différence  d’ilge  des  têtes,  et  d a- 
près  les  tables  de  mortalité  qui  ont  servi  de 
base  aux  calculs  des  tarifs. 

5.  I.e  premier  Janvier  de  chaque  année, 
deux  listes  de  souscription  sont  ouvertes  à la 
caisse  de  survivance  et  cher  les  agents  de  la 
Banque  Foncière,  savoir  : une  pour  la  première 
et  une  pour  la  seconde  classe. 

Les  listes  sont  closes  le  1"  Janvier  de  l’année 
suivante;  mais  le  même  jour  on  ouvre  des  lis- 
tes nouvelles  qui,  à leur  tour,  sont  closes  un 
an  après  à pareil  jour,  et  ainsi  successivement 
d’année  en  année. 

l’ar  exception,  les  listes  pour  les  associations 
de  1839  seront  ouvertes  le  1"  Octobre  1838, 
mais  elle  seront  closes  le  1er  Janvier  1840. 

6.  Les  inscriptions  prises  dans  la  même 
classe  et  sur  la  même  liste  forment  une  asso- 
ciation. Les  associations  se  distinguent  par  le 
millésime  de  l’année  de  l’ouverture  de  la  liste 
et  par  le  numéro  de  la  classe  à laquelle  elles 
api  artiennent;  elles  sont  indépendantes  les 
unes  des  autres. 

7.  Sauf  l’exception  mentionnée  en  l’art.  8 . 
pour  les  premières  listes , la  durée  des  associa- 
tions est  de  six  ans,  qui  prennent  date  du  jour 
de  l’ouverture  de  la  liste  ; mais  les  intéressés 
sont  libres  de  déclarer,  au  moment  de  la  sous- 
cription ou  plus  tard,  qu’après  le  terme  de  la 
période,  ils  veulent  passer  dans  les  associa- 
tions nouvelles,  soit  de  la  même,  soit  de  l’au- 
tre classe,  et  pour  le  nombre  de  périodes  qu’il 
leur  plaira  d'indiquer.  Dans  ce  cas,  l’admi- 
nistration sc  charge  de  les  inscrire  a i expira- 
tion de  chaque  période  sur  la  liste  de  la  classe 
désignée, avec  tout  le  capital  qu’ils  auront  acquis 
par  suite  du  partage  de  la  succession  de  l’asso- 
ciation précédente. 

Lorsque,  de  prime  abord,  l’actionnaire  s’en- 
gage à rentrer  dans  une  association  subsé- 
quente, immédiatement  après  l’expiration  de 
la  première,  la  commission  stipulée  par  l’ar- 
ticle 21  n’est  j*erçue  qu’une  seule  fois,  et  à la 
liquidation  de  la  première  association. 


8.  Le  capital  des  associations  est  représenté 
par  des  actions  au  porteur  ou  en  nom,  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  les  inscriptions  de 
chaque  association. 

9.  L’action  repose  sur  la  tête  que  le  fondateur 
désigne  pour  le  répresenter. 

Plusieurs  actions  peuvent  être  prises  sur  la 
même  tête. 

Le  décès  de  la  tête,  pendant  la  durée  de 
l’association,  profile  aux  survivants  par  l'ex- 
tinction de  l’action  prise  sur  celte  tète. 

10.  Les  têtes  de  tout  âge  sont  admises  indis- 
tinctement dans  les  associations  ; mais  l'inéga- 
lité des  chances  de  mortalité,  en  raison  de  la 
différence  d’âge,  est  compensée  par  l’inégalité 
du  prix  des  actions,  de  même  que  1'incgalitc 
résultant  delà  différence  entre  les  dates  d’ins- 
cription dans  les  listes,  est  compensée  par  le 
paiement  d’une  indemnité  en  sus  du  prix. 

1 1 . Les  actionnaires  reçoivent,  s’ils  en  font 
la  demande,  la  liste  des  têtes  de  l’association 
à laquelle  ils  appartiennent,  avec  l’indication 
de  leur  âge  au  moment  de  la  souscription,  du 
nombre  d’actions  qu’elles  représentent  et  du 
montant  des  sommes  versées. 

12.  Le  prix  des  actions  et  le  montant  de  l’in- 
demnitc  dont  il  est  fait  mention  à l’art.  10,  sont 
indiqués  au  tarif  annexé  au  présent  réglement. 
Pour  les  actions  delà  1er"  classe,  le  prix  peut 
être  acquitté,  au  choix  du  fondateur,  en  un 
seul  paiement,  ou  en  six  annuités,  dont  la  pre- 
mière est  payable  au  moment  de  la  souscrip- 
tion, et  les  autres  le  l#r  Janvier  des  années 
suivantes  ; l’actionnaire  est  libre  d’acquit- 
ter, par  la  suite,  en  une  seule  fois,  les  annui- 
tés non  encore  échues, en  versant  dans  la  caisse 
de  survivance  leur  valeur  capitale,  qui  sera 
déterminée  par  l’administration.  Le  montant 
des  annuités  est  indiqué  au  même  tarif.  Pour 
les  actions  de  la  2m6  classe,  le  prix  doit  être  ac- 
quitté en  un  seul  paiement,  au  moment  de  la 
souscription. 

Tous  c*s  paiements  doivent  être  effectués  à 
la  Trésorerie  delà  Banque  Foncière  à Bruxelles, 
ou  à ses  agents. 

Le  retard  dans  le  paiement  des  annuités  est 
compensé  par  une  indemnité  d’un  tiers  p. 
pour  chaque  quinzaine  commencée,  à ajouter 
au  montant  de  l’annuité;  mais,  si  le  retard 
se  prolonge  au-delà  de  six  mois,  l'actionnaire 


c»t  déchu  de  ses  droits,  sans  aucune  mise  en 
demeure  ; il  est  exclu  de  tout  partage,  comme 
si  1 action  était  éteinte  par  décès,  et  les  sommes 
versées  sont  acquises  h l'association, 

L3.  On  ne  peut  souscrire  que  pour  des  ac- 
tions intégrales.  Toutefois,  les  actions  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  7,  doivent  passer 
d’une  association  éteinte  à une  association  nou- 
velle avec  leur  part  d’héritage , ont  droit  au 
partage  , soit  des  intérêts  soit  du  capital , en 
raison  du  montant  total  des  sommes  qu’elles 
apportent  dans  l’association. 

14.  Le  fondateur  de  l'action  peut  constituer 
l’action  en  son  propre  nom , ou  bien-  exiger 
qu  elle  lui  soit  délivrée  an  porteur.  11  peut  aussi 
la  constituer  au  profit  d’un  tiers.  Dans  ce  cas, 
il  doit  déclarer  de  prime-abord  si  la  désigna- 
tion de  ce  tiers  bénéficiaire  est  irrévocable,  ou 
bien  s’il  se  réserve  la  faculté  de  révocation. 

Cette  faculté  de  révocation  est  personnelle 
et  ne  peut  s’exercer  qu'en  produisant  le  titre 
de  l'action  primitive  pour  être  remplacé  par 
celui  qui  doit  être  délivré  au  profit  du  nouveau 
bénéficiaire. 

L’actionnaire  est  celui  au  profit  de  qui  l’ac- 
tion est  constituée  ou  cédée. 

15.  Le  fondateur  de  l'action  doit  nommer, 
au  moment  de  la  souscription , la  tête  qui  la 
représente,  et  donner  sur  celle-ci  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  en  établir  l’iden- 
tité; il  doit  produire,  ou  faire  produire  par 
l’actionnaire , l’acte  de  naissance  de  la  tête , 
au  plus  tard  dans  le  terme  fixé  ci-après  pour 
la  présentatiou  du  certificat  de  vie.  Pour  les 
têtes  des  familles  souveraines,  dont  le  jour  de 
naissance  est  constaté  par  des  publications 
officielles , l’on  est  dispensé  de  produire  l’acte 
sus-mentionné. 

16.  Si  l’âge  résultant  de  l’acte  de  naissance 
ne  correspond  pas  à celui  déclaré  par  le  fon- 
dateur, l'administration  delà  Banque  Foncière 
a la  faculté  de  faire  payer  par  l'actionnaire  les 
indemnités  qu’elle  juge  convenable  de  fixer, 
ou  bien  de  l’exclure  do  l’association;  et,  dans 
ce  cas , les  sommes  versées  lui  sont  restituées 
sans  intérêts. 

1 7 . Les  rentes  annuelles  dues  aux  associa- 
tions de  la  seconde  classe  sont  exigibles  le 
1er  Mars,  à partir  de  l’année  qui  suit  celle  où 
les  listes  ont  été  délurées;  les  paiements  sont 
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effectués  par  la  trésorerie  de  la  Banque  Fon- 
cière , à Bruxelles. 

Les  actionnaires  doivent  présenter,  dans  le 
courant  de  Janvier,  le  certificat  constatant 
l’existence  de  la  têteau  31  Décembre  précé- 
dent. Le  défaut  de  production  de  ce  certificat 
autorise  1 administration  à considérer  la  tête 
comme  ayant  cessé  d'exister  et  à partager  sa 
rente  auxactions survivantes.  Toutefois  si,  pos- 
térieurement au  81  Janvier,  mais  avant  le  par- 
tage des  capitaux  de  l’association,  Factionnaire 
présente  le  certificat  de  vie  de  la  tête,  il  est 
réintégré  dans  ses  droits  pour  les  distributions 
futures;  mais,  quant  aux  distributions  précé- 
dentes, il  n'a  rien  à réclamer. 

1 8.  Le  partage  de  la  succession  des  associa- 
tions, soit  de  la  première,  soit  de  la  seconde 
classe,  éteintes  le  81  Décembre,  a lieu  danslo 
courant  d Avril  suivant , et  le  paiement  des 
parts  échues  aux  actions  survivantes  est  effec- 
tue en  espèces  et  à bureau  ouvert , à partir  du 
1"  Mai  suivant.  Pour  avoir  droit  au  partage  de 
la  succession,  l'actionnaire  doit  produire,  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'extinction  de  l'asso- 
ciation , savoir  : dans  le  courant  des  mois  de 
Janvier,  Février  et  Mars , au  plus  tard , le  cer 
tifient  de  vie  de  la  tête  au  81  Décembre,  jour 
de  l'extinction  de  l'association. 

Le  défaut  de  présentation  de  ce  certificat 
autorise  l'administration,  sans  qu’elle  soit  obli- 
gée de  remplir  aucune  autre  formalité,  à con- 
sidérer la  tète  comme  ayant  cessé  d'exister,  et 
à l’exclure  du  partage. 

19.  Dans  le  cours  des  trois  mois  accordés  aux 
actionnaires  pour  la  production  du  certificat 
dont  il  est  fait  mention  è l’article  précédent, 

I administration  fait  insérer  trois  avis,  succes- 
sivement de  mois  en  mois,  dans  le  journal  of- 
ficiel, et  dans  les  principaux  journaux  de 
Bruxelles,  ainsi  que  dans  un  des  journaux  do 
chaque  chef-lieu  des  autres  provinces,  pour 
annoncer  l’extinction  de  l’association , et  rap- 
peler aux  intéressés  la  production  du  titre  sus- 
mentionné. L’administration  est  dispensée  de 
prouver  l’accomplissement  de  ces  formalités. 

20.  Les  actes  de  naissance  doivent  être  dé- 
livrés par  I autorité  locale,  et  les  certificats  de 
vie  par  la  même  autorité,  ou  par  acte  devant 
notaire;  l'administration  est  juge  de  la  régula- 
rité de  ces  pièces. 

9 


Digitized  by  Google 


1 


66  — 


21.  Tous  les  frais  d’administration  sont  4 la 
charge  delà  Banque  Foncière,  moyennant  une 
commission  sur  les  sommes  distribuées  aux 
membres  survivants  des  associations  éteintes  ; 
savoir,  de  1 p.  °/0  pour  les  associations  de  la 
1T#  classe  , et  de  2 p.  °/0  pour  celles  de  la 
2"*  classe.  Aux  termes  de  l’article  7,  cette 
commission  n’est  perçue  qu’une  seule  fois  sur 
la  somme  qui  serait  engagée  de  prime-abord 
pour  la  durée  de  plusieurs  associations  succes- 
sives. 

Les  fonds  des  associations  de  survivance  ne 
peuvent  être  assujettis  à aucune  autre  retenue. 

22.  Le  titre  de  l'action  énonce  les  nom  , pré- 
noms, l'âge,  le  lieu  de  naissance,  et  le  dorni* 
cile  de  la  tête  qui  la  représente , ainsi  que  les 
noms,  prénoms  de  ses  père  et  mère;  il  est  re- 
vêtu des  signatures  d’un  administrateur  et  du 
trésorier. 

23.  La  cession  des  actions  au  porteur  s’opère 
par  la  simple  transmission -du  titre;  la  cession 
des  actions  en  nom , par  acte  de  transfert  ins- 
crit sur  les  registres  de  la  caisse  de  survi- 
vance , et  par  la  mention  qui  en  est  faite  sur 
le  titre. 

L’acte  de  transfert  doit  être  signé  par  les 
parties  ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs , et  par 
un  membre  de  l’administration. 

Si  le  cédant  est  mineur,  la  cession  doit  être 
autorisée  aux  termes  de  la  loi. 

24.  Toutes  contestations  élevées  au  sujet  ou 
par  suite  des  associations  de  survivance,  seront 
jugées  à Bruxelles  par  deux  arbitres  nommés, 
l’un  par  l’administration  de  la  Banque  Foncière, 
et  l’autre  par  la  partie  adverse  ; en  cas  de  par- 
tage , le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  tribu 
nal  de  Commerce  de  Bruxelles,  qui  nommera 
également,  en  cas  de  refus,  les  arbitres  des 
parties;  les  arbitres  décident  en  amiables  com- 
positeurs, et  leurs  décisions  sont  souveraines. 

25.  Les  souscripteurs  aux  actions  de  la  caisse 
de  survivance  et  les  acquéreurs  des  mêmes  ac- 
tions acceptent , par  le  seul  fait  de  la  souscrip- 
tion ou  de  l’acquisition , les  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  réglement. 


ASSOCIATIONS  DE  SURVIVANCE. 

La  Banque  Foncière,  en  créant  les  associa 


lions  de  survivance  dont  le  réglement  précède, 
a pour  but  d'offrir  à l’esprit  de  prévoyance  et 
.d’économie  un  placement  de  fonds  plus  lucra- 
tif que  les  modes  ordinaires. 

Le  principe  de  ces  associations  est  que  la 
totalité  des  capitaux  mis  en  commun  appar- 
tient aux  actions  reposant  sur  les  têtes  survivan- 
tesau  terme  de  l’association  (Art.  3).  D’ailleurs, 
les  têtes  de  tous  les  âges  sont  admises  dans  la 
même  association  (Art  10  ).  Ainsi,  en  suppo- 
sant qu’il  entre  dans  une  association  six  têtes 
âgées  de  10  ans,  et  qu’aucune  d’elles  ne  meure 
avant  le  terme  de  l’association , et  six  têtes 
âgées  de  80  ans,  dont  deux  seulement  survi- 
vent, comme  le  capital  social  est  partagé  éga- 
lement entre  toutes  les  actions  survivantes, 
quoiqu’il  n’y  ait  eu  aucun  décès  parmi  les 
têtes  de  dix  ans,  les  actions  qu’elles  représen- 
tent s’accroîtront  néanmoinspar  suite  du  décès 
de  têtes  d’âges  différentes. 

D’un  autre  côté,  comme  les  têtes  de  10  ans 
ont  plus  de  chances  de  survie  que  celles  de 
80  ans,  celles-ci,  au  moyen  d’un  versement 
moindre  , ont  droit  à la  même  part  du  capital 
social  que  les  premières. 

Les  associations  sont  de  deux  espèces  (Art.  4): 

Celles  de  la  lr#  classe,  où  les  intérêts  sont 
capitalisés  pour  être  distribués,  ainsi  que  le 
fonds  social,  entre  les  actions  survivantes  au 
terme  de  l’association;  en  sorte  que  chacune 
de  ces  actions  s'accroît,  outre  les  intérêts  dont 
il  est  tenu  compte  depuis  le  versement,  d’une 
part  des  actions  éteintes  par  décès.  Dans  cette 
classe,  l’actionnaire  acquiert  les  mêmes  droits, 
soit  en  versant  intégralement  le  montant  de 
l’action  au  jour  de  la  souscription , soit  en 
payant  l’annuité  correspondante  à cette  action 
(Art.  12); 

Celles  de  la  seconde  classe,  où  le  fonds 
social  seulement  est  partagé  à l’extinction  de 
l’association  , et  où  le  partage  des  intérêts  se 
fait  chaque  année;  comme  ces  intérêts  gros- 
sissent, de  même  que  le  capital,  en  raison  des 
décès  arrivés  avant  chaque  partage,  l'action- 
naire s’assure  un  revenu  croissant,  plus  fort, 
dès  la  première  année , que  l'intérêt  ordi- 
naire. 

Ces  modes  de  placement  présentent  au  père 
de  famille  le  moyen  de  faire  fructifier  les  som- 
mes qu’il  destine  ù l'établissement  de  ses  en- 
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fants  ; ils  sont,  pour  chacun,  un  moyen  d’ac- 
croître rapidement  les  dons  qu’il  réserve  à des 
personnes  qui  lui  sont  chères,  ou  les  épargnes 
qui  doivent  pourvoir  à ses  propres  besoins 
dans  un  âge  plus  avancé. 

Pour  atteindre  ces  différents  buts,  on  a ré- 
servé au  fondateur  de  l’action  la  faculté  de  la 
constituer  ( Art.  14)  : 

1°  A son  profit  et  sur  sa  propre  tête  ; 

2°  A son  profit  et  sur  la  tète  d’un  tiers  ; 

3®  Sur  sa  propre  tête  et  au  profit  d’un 
tiers  ; 

4°  Sur  la  tête  d’un  tiers  et  au  profit  de 
celui-ci  ; 

6®  Sur  la  tête  d’un  tiers  et  au  profit  de  telle 
autre  personne  qu’il  plaît  au  fondateur  de 
désigner  ; 

6°  Finalement,  faction  peut  être  au  porteur, 
c’est-à-dire  une  valeur  négociable  par  les  sim- 
ples transmissions  du  titre. 

La  Banque  Foncière  ne  fait  aucun  bénéfice 
sur  les  capitaux  des  associations  de  survivance; 
elle  se  borne  à percevoir  une  commission  fixe 
(Art.  21),  à peine  suffisante  pour  compenser 
celles  qu’il  y aura  lieu  de  payer  aux  agents 
intermédiaires. 

Après  déduction  de  cette  commission,  elle 
tient  compte  du  montant  intégral  des  sommes 
versées  et  des  intérêts  depuis  chaque  verse- 
ment. Pour  les  associations  de  la  première 
classe,  où  les  intérêts  ne  sont  pas  payés  chaque 
année,  elle  tient  compte  aussi  des  intérêts  de 
ces  intérêts.  Ainsi  les  actionnaires  forment 
réellement  une  association  mutuelle,  sans 
devoir  rechercher  les  moyens  de  rendre  pro- 
ductifs les  capitaux  qu’ils  mettent  en  commun 
et  sans  avoir  à s’occuper  des  détails  de  la  ges- 
tion. 

Les  actions  dans  les  associations  de  survi- 
vance ont  pour  gage  les  inscriptions  hypo- 
thécaires, qui  garantissent  les  prêts  de  la 
Banque  Foncière  (Art.  2). 

Sous  ce  rapport,  les  dites  actions  sont  donc 
assimilées  aux  obligations  (cédules  hypothé- 
caires), dont  la  garantie  est  assurée  par  fart.  14 
des’statuts,  ainsi  conçu  : 

« La  Banque  émet  des  obligations  à terme 
« portant  intérêt,  mais  pour  le  montant  seule- 
« ment  des  inscriptions  hypothécaires  qui 
« garantissent  les  prêts;  ces  obligations  ont 


« pour  gage  les  contrats  et  les  inscriptions 
• hypothécaires  qui]  leur  donnent  naisssance  , 

« et  surabondamment  le  capital  de  la  Société, 
a La  Banque  balance  mensuellement  la  somme 
« des  obligations  avec  le  montant  des  annui- 
« tés  à recevoir,  aûn  que,  dans  aucun  cas,  il  ne 
r puisse  se  trouver  dans  la  circulation  plus  d’o- 
« bligations  qu’elle  n’a  d’inscriptions  hypo- 
« thécaires  qui  garantissent  le  paiement  de  ses 
« annuités.  » 

Le  terme  des  prêts  étant  généralement  beau- 
coup plus  long  que  la  durée  des  associations, 
les  actionnaires  sont  sûrs  de  trouver,  à l’époque 
du  partage  du  fonds  social,  les  garanties  les 
plus  solides , à l'abri  de  toute  crise  commer- 
ciale et  politique. 

Les  associations  de  la  première  classe,  ne 
donnent  lieu  qu’à  un  seul  partage  pour  le 
capital  et  les  intérêts  ; funitc  du  prix  de  fac- 
tion , c’est-à-dire  le  montant  de  faction  pour 
l’àge  qui  paie  le  moins,  a pu  être  fixée  à 
100  francs  seulement.  Dans  les  tables,  cet  âge 
est  80  ans. 

Pour  les  associations  de  la  seconde  classe, 
où  le  partage  désintérêts  a lieu  chaque  année, 
les  détails  résultant  des  répartitions  annuelles 
ont  déterminé  la  fixation  de  cette  unité , ou 
minimum  des  versements,  à 500  francs. 

L’actionnaire  est  libre  de  prendre  plusieurs 
actions  sur  la  même  tête , soit  dans  la  même 
association  ( Art.  9),  soit  dans  les  deux  associa- 
tions de  la  même  année,  soit  dans  des  asso- 
ciations d’années  différentes. 

La  durée  des  associations  est  fixée  à six  ans 
seulement  (Art.  7).  En  sorte  que,  après  cette 
période,  factionnaire  est  libre  de  se  retirer 
avec  la  part  du  fonds  social  qui  lui  est  échue, 
ou  de  s’intéresser  dans  une  nouvelle  associa- 
tion. Néanmoins  , celui  qui  veut  assurer  un 
capital  à un  enfant,  pour  l’époque  où  celui-ci 
pourra  le  faire  valoir,  peut,  de  prime  abord, 
inscrire  pour  plusieurs  associations  successives 
la  tête  qu’il  lui  convient  de  désigner. 

La  Banque  Foncière  s’engage,  envers  les 
actionnaires  de  la  lr®  classe,  à partager,  à la 
dissolution  de  chaque  association,  le  capital 
social  et  les  intérêts  composés  de  ce  capi- 
tal entre  les  actions  survivantes,  par  parts 
égales; 

Envers  les  actionnaires  de  la  2""  classe  , 
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ell«  6’engage  à faire,  chaque  année,  le  partage 
des  intérêts  dans  une  proportion  qui  sera 
déterminée , pour  les  différents  Ages  par  les 
tables  de  mortalité  qui  ont  servi  de  base 
pour  le  calcul  des  tarifs,  et  & partager  en 
sommes  égales  le  fonds  commun  entre  les  ac- 
tions survivantes  au  terme  de  chaque  asso- 
ciation. 

Mais  elle  ne  peut,  dans  l'un  ni  dans  l’autre 
cas,  déterminer  d’avance  la  somme  à laquelle 
ces  parts  s’élèveront.  On  peut  seulement  éva- 
luer approximativement  ces  parts,  à l’aide  de 
tables  de  mortalité. 

Les  résultats  suivants  sont  déduits  de  tables 
pour  des  têtes  choisies,  dans  lesquelles  la 
mortalité  est  trcs-lente,  et  ils  peuvent,  en 
quelque  sorte , être  regardés  comme  un  mi- 
nimum. 


PREMIÈRE  CLASSE. 


Part  probablement  acquise  : 

A une  action  constituée  sur  une  tête  dès  la 
naissance,  la  mise  de  fr.  194  69,  augmentée 
dans  la  proportion  de  100  à 

187  17 fr.  364.  40. 

A une  action  constituée  sur  une  tête  de  25 
ans , la  mise  de  fr.  260.  82,  augmentée  dans 
la  proportion  de  100  à 189.  71.  fr.  364.  40. 

/ A une  action  constituée  sur  une  tête  de  60 
ans,  la  mise  de  fr.  226.  81,  augmentée  dans 
la  proportion  de  100  à 160.66  fr.  864.  40. 

A une  action  constituée  sur  une  tête  de  80 
îins,  la  mise  étant  de  fr.  100  . fr.  364.  40. 


SECONDE  CLASSE. 


Action  de  fr.  973.  45  constituée  sur  une  tête 
des  la  naissance  : 


1" 

année  — 

Intérêts  . . 

fr. 

48. 

43. 

s* 

id.  — . 

id.  . . . 

« 

80. 

70. 

3” 

id.  — 

id.  . . . 

U 

52. 

00. 

4” 

id.  — 

id.  . . . 

« 

84. 

92. 

8” 

id.  — 

id.  . . . 

« 

86. 

81. 

0' 

id.  — 

id.  et  capital 

U 

1497. 

00. 

Action  de  fr.  1310  constituée 

sur  une 

tête 

de  40  ans. 

1" 

année  — 

Intérêts.  . 

fr. 

83. 

20. 

2' 

id.  — 

id.  . . . 

(C 

84. 

03. 

8* 

id.  — 

id.  . . . 

« 

84. 

81. 

4« 

id.  — 

id.  . . . 

« 

85. 

62. 

8" 

id.  — 

id.  . . . 

« 

56. 

89. 

6- 

id.  — 

id.  et  capital 

• 

1497. 

60. 

Action  de  fr.  1134.  05  constituée  sur 

une 

tête  de  60  ans. 

année  — 

Intérêts.  . 

fr. 

46. 

91. 

2* 

id.  — 

id.  . . . 

a 

48. 

87. 

*• 

id.  — 

id.  . . . 

u 

80. 

85. 

4* 

id.  — 

id.  . . . 

a 

82. 

72. 

B- 

id.  — 

id.  . . . 

« 

88. 

04. 

8” 

id.  — 

id.  et  capital 

« 

1407. 

60. 

Action  de  fr.  1 

500  constituée 

sur  uno 

tête 

de  80  ans. 

l*o 

année  — 

Intérêts.  • 

fr. 

23. 

23. 

2' 

id.  — 

id.  . . 

U 

27. 

17. 

3* 

id.  — 

id.  . . . 

a 

32. 

00. 

4- 

id.  — 

id.  . . . 

« 

87. 

90. 

8* 

id.  — 

id.  . . . 

a 

46. 

48. 

0" 

id.  — 

id.  et  capital 

«<  ! 

1497. 

60. 

1713. 


On  est  prié  de  i’adresaer,  pour  tout  ce  qut  a rapport  à la  Caisse  de  Survivance,  à l adminis- 
tration de  la  Banque  Foncière,  à Bruxelles,  Place  de  la  Chancellerie. 
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TARIF  E. 


DEUXIÈME  CLASSE. 


AGE. 

PRIX 

n 

L'ACTION 

AC 

I"  JANVIER. 

INDEMNITÉ 

ta 

OCR  DE  RETARD 
DIRS 

l’irscription. 

AGE. 

PRIX 

» 

L’ACTION 

AV 

Ier  JANVIER. 

INDEMNITÉ 

FAR 

JOUR  DE  RETARD 
DANS 

l’uscbiptiom. 

Naissance. 

fr.  07  3 45 

fr.  0 17  1/2 

37  ans. 

fr.  i3t2  85 

fr.  0 20 

i mois. 

1061  10 

O 17  1/2 

38 

A 

1 3i 4 °5 

0 20 

2 

» 

1084  45 

0 20 

39 

A 

l3l2  10 

0 22  1/2 

3 

» 

1102  55 

O 20 

.40 

A 

i3io  00 

O 22  1/2 

4 

» 

no  40 

O 20 

4' 

» 

1307  85 

O 22  1/2 

5 

» 

1128  80 

O 20 

42 

A 

1299  10 

0 22  1/2 

6 

A 

l l3q  o5 

O 20 

A3 

A 

1290  o5 

O 22  1/2 

1 ' »»• 

I 189  î5 

O 20 

44 

» 

1280  80 

0 22  1/2 

10 

mois. 

1210  IO 

O 20 

45 

A 

1274  4° 

O 22  1/2 

2 

uis. 

1222  5o 

O 20 

46 

A 

1264  i5 

0 25 

3 

A 

ia63  90 

0 20 

47 

A 

1253  45 

0 25 

4 

» ’ 

I2ÇJ7  Où 

O 20 

48 

» 

1245  7O 

O 25 

5 

A 

i3ia  q5 

O 20 

49 

» 

1237  b5 

0 25 

6 

» 

i335  60 

O 20 

5o 

» 

1229  i5 

O 25 

7 

» 

1346  75 

O 20 

5i 

A 

1220  35 

0 25 

8 

n 

i3t>o  45 

0 20 

52 

A 

1214  60 

0 25 

9 

» 

l362  OO 

O 20 

53 

A 

1208  55 

0 25 

! 10 

A 
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APERÇU 

DES  OPÉRATIONS 

FAITES  JUSQU’AU  31  SÉCBKl&E  1837. 


Tour  faire  connaître  avec  exactitude  le  ré- 
sultat des  operations  aux  actionnaires  qui  n'ont 
pas  assiste  à la  dernière  assemblée  générale , 
ou  pris  inspection  du  bilan  arrêté  au  31  Dé- 
cembre dernier  dans  le  délai  de  son  dépêt  au 
secrétariat,  l’administration  a trouvé  convena- 
ble de  publier  l’aperçu  suivant  : 

Le  31  Décembre  1837,  la  Banque  Foncière 
avait  en  portefeuille  35,5-46  coupons  d’annuijc 
montant  ensemble  à fr.  19,492,880.  72,  dont 
6227  coupons  montant  h fr.  7,270,176.  80  ont 
été  souscrits  du  chef  des  prêts  hypothécaires 
faits  en  1837. 

Le  bilan  récemment  examiné  reconnu 
exact,  offre  un  résultat  de  fr.  1,303,585.  49 
bénéfices  nets. 

La  portion  de  cette  somme  produite  par  les 
opérations  faites  en  1837,  est  de  fr.  558,138.92. 
L’excédent,  produit  par  les  exercices  anté- 
rieurs, à pu  être  compris,  cette  fois,  dans  la  ré- 
partition, par  suite  de  l'adoption  du  mode  de 
distribution  en  capitaux  supplémentaires  à ins- 
crire sur  faction,  de  la  part  majeure  des  bé- 
néfices qui,  bien  que  nette  et  réalisée  en 
valeurs  de  portefeuille,  n’est  cependant  suscep- 
tible d’être  encaissée  qu’au  fur  et  à mesure 
d’un  assez  grand  nombre  d’année. 

Surccttc somme  globale  de  fr.,  1,303,588. 49 
a été  prise  celle  nécessaire  pour  effectuer, 
après  déduction  du  prélèvement  et  du  dixième 
pour  le  fondk  de  réserve,  déterminés  par  les 
art.  35  et  46  des  statuts,  une  distribution  nette 
de  fr,  82.  50  par  action  savoir  : fr.  7.  50  en 


écus,  et,  en  exécution  de  la  décision  prise  par 
l'assemblée  générale  le  21  Novembre  dernier, 
fr.  75  à inscrire  sur  l’action  à titre  de  capital 
supplémentaire,  sur  lequel  un  semestre  d’inté- 
rêts sera  acquis  dès  le  30  Juin  de  Tannée  cou- 
rante. 

L’action  produit  donc  dès  à présent,  dn 
seul  chef  de  l’intérêt,  fr.  43.  au  lieu  de  40. 

Les  retenues  du  dixième  pour  le  fonds  de 
réserve  représentent  ensemble  une  somme  de 
fr.  146,966.  76. 

D’après  les  époques  auxquelles  les  onze  ver- 
sements sur  le  prix  des  actions  ont  été  faits, 
la  moyenne  du  terme  pour  lequel  le  capital  a 
porté  intérêts,  était,  le  31  Décembre  1837,  de 
16  mois  20  jours. 

Il  a été  distribué  à chaque  action: 

r r ,,  .)  fr.  18.  50  en  Mars  1837 

Ecu«  fr.  26  «noir  J 7.  60  en  Mars  1888 

Cap.  supp.  75 Idem 


en  toutfr.  1 0 ♦ . 

Il  en  résulte  que,  indépendamment  de  l'in- 
térêt, l’action  a produit  par  an  7 fr.  27  p.®/„  de 
bénéfices,  dont  1 fr.  87  en  écus  et  5 fr.40  en  capi- 
tal supplémentaire. 

L’importance  des  prêts  conclus,  et  en  extinc- 
tion desquels  la  Banque  Foncière  encaissera 
successivement  des  annuités,  dont  la  somme 
totale  dépasse  dès  à présent  vingt  millions  de 
francs,  permit  a l’administration  de  conti- 
nuer à émettre  des  obligations  cédules  hy- 
pothécaires? 

Les  obligations  sont  de  100,  250,  500,  1000 
et  5000  francs,  à ordre  ou  au  porteur  et  rem- 
boursables h un  an,  deux  ans  au  plus.  Elles 
produisent  4 p.°/0  d’intérêts,  représentes,  pour 
celles  au  porteur,  par  des  coupons  semestriels 
annexés  au  titre. 

Bruxelles , le  SI  Mars  1838. 


Le  Directeur,  Zanna. 
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ôtûtuts  ïl°  8 


SOCIÉTÉ  NATIONALE 


POUR  ENTREPRISES  INDUSTRIELLES  ET  COMMERCIALES. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  13  Octobre  1835. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  durée  de  la  Société  et  de  ton  but. 

Article  1".  La  durée  de  la  Société  est  de 
vingt  ans , qui  prendront  cours  le  premier  Oc- 
tobre 1833. 

2.  Elle  devra  cesser  d'exister  et  procéder  A 
sa  liquidation , si  le  tiers  de  son  capital  se  trou- 
vait absorbé  par  suite  de  perles. 

3.  Le  siège  delà  Société  est  à Bruxelles. 

Le  but  de  la  Société  est  : 

A.  De  contribuer  à la  formation  de  toutes 
les  entreprises  utiles,  en  y prenant  un  intérêt. 

B.  D’exporter  les  produits  du  sol  et  de  l’in- 
dustrie nationale. 

C.  De  construire , armer  ou  affréter  des  na- 
vires pour  les  entreprises  ou  expéditions  ma- 
ritimes. 

D.  D’acheter  et  vendre  des  marchandises , 
concessions , rentes  et  autres  valeurs. 


La  Société  pourra  établir  des  agents  et  des 
comptoirs  à l’étranger. 

CHAPITRE  U. 

Capital. 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  A quinze 
millions  de  francs  , représentés  par  15,000  ac- 
tions. 

Cependant  si  l’extension  des  opérations  ren- 
dait utile  un  surcroît  de  capitaux,  la  Société 
se  le  procurerait  par  voie  d'emprunt,  jusqu'à 
concurrence  d’une  somme  de  10  millions  de 
francs , sans  qu'il  soit  besoin  d’une  autorisation 
ultérieure  du  gouvernement. 

La  Société  pourra  commencer  ses  opérations 
dés  que  la  moitié  de  ses  actions  sera  prise. 

6.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

7.  Sur  ces  actions,  cinq  pour  cent  seront 
payés  au  comptant  ; dix  pour  cent  le  18  No. 
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vembre  , dix  pour  cent  Je  81  Décembre  ; dix 
pour  cent  le  1er  Mars  1836  ; quinze  pour  cent 
le  1er  Mai  de  la  même  année. 

Les  versements  ultérieurs,  qui  seront  chacun 
de  dix  pour  cent , s’effectueront  à des  époques 
à fixer  par  la  direction,  et  qui  seront  annon- 
cées aux  actionnaires  un  mois  à l'avance,  par 
la  voie  du  journal  officiel. 

Les  actionnaires  qui  ne  répondraient  pas  aux 
appels  de  fonds,  aux  époques  déterminées  par 
la  direction  , seront  déchus  de  leurs  droits  de 
participation , et  les  versements  déjà  par  eux 
opérés  demeureront  acquis  à la  Société. 

8.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires,  à raison  des  opérations  sociales. 
Ils  ne  seront  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  Société. 

CHAPITRE  III. 

Du  bilan  et  des  dividendes. 

9.  Au  31  Décembre  de  chaque  année,  leslivres 
de  la  Société  seront  arrêtés , et  la  direction 
formera  le  bilan.  De  l’approbation  du  bilan  par 
les  commissaires  résultera  la  décharge  com- 
plète de  la  direction. 

10.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  an- 
nuel de  quatre  pour  cent;  il  y aura  en  outre 
un  dividende  chaque  année , dans  le  cas  uù  les 
bénéfices  de  la  Société  excéderaient  ce  taux 
d’intérêt.  Le  dividende  à répartir  ne  pourra 
jamais  dépasser  six  autres  pour  cent,  a moins 
que  l’administration  n’en  décide  autrement  : 
le  surplus  6’accumulera  au  profit  des  action- 
naires. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  direction  de  la  Société. 

1 1.  La  Société  sera  administrée  par  trois  di- 
recteurs ; elle  aura  un  secrétaire,  et  sera  sur- 
veillée par  quatre  commissaires. 

12.  Les  directeur»  fondateurs  de  la  Société 
sont  : 

MM. 

François  Xavier  Bénard . 

Jacques-André  Coghen , 

Ferdinand  Meeus. 


Le  secrétaire  sera  nommé  et  révocable  par 

les  commissaires. 

Les  employés  seront  nommés  et  révocables 
par  la  direction. 

13.  Les  commissaires  chargés  de  surveiller 
les  operations  de  la  Société  sont  : 

MM. 

Le  baron  de  Stassart,  président  du  Sénat; 

Fallon  , président  de  la  cour  des  comptes  ; 

Frédéric  Corbisier,  membre  de  la  chambre 
des  Représentants  ; 

Henri -Georges  Schumacher,  président  du 
tribunal  de  commerce. 

1-4.  Un  des  commissaires  sortira  chaque  an- 
née, dans  l’ordre  successif  désigné  par  le  sort. 
Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

Cette  première  mutation  aura  lieu  la  31  Dé- 
cembre 1837. 

15.  Les  directeurs  géreront  tous  les  intérêts 
de  la  Société  conformément  aux  présents  sta- 
tuts , et  de  la  manière  qui  sera  établie  par  un 
réglement  intérieur. 

10.  Tous  les  actes  d’administration  devront 
résulter  des  décisions  arrêtées  en  conseil  par 
la  direction  à la  pluralité  des  voix  , être  signes 
par  un  des  directeurs  et  contre-signés  par  le 
secrétaire. 

17.  Les  directeurs  devront  être  possesseurs 
dans  la  Société  de  cinquante  actions  au  moins  ; 
les  commissaires  elle  secrétaire  de  vingt-cinq 
actions  chacun. 

Toutes  ces  actions  sont  inaliénables  pendant 
la  durée  des  fonctions. 

18.  Les  directeurs  ne  jouiront  d’aucun  trai- 
tement. Il  sera  annuellement  prélevé  en  leur 
faveur,  sur  les  bénéfices  nets  de  la  Société , 
quinze  pour  cent. 

19.  Les  commissaires  recevront  des  jetons  de 
présence.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  deux 
pour  cent  à répartir  entre  eux  en  proportion 
de  ces  jetons. 

20.  Le  secrétaire , en  outre  d’un  traitement 
à fixer  par  la  direction , jouira  d’un  pour  cent 
sur  les  bénéfices  nets. 

21.  Les  mandataires,  chargés  d’administrer 
la  Société  d’après  les  dispositions  qui  précè- 
dent , ne  seront  responsables  que  de  l’exécu- 
tion du  mandat  à eux  confié.  Ils  ne  contracte- 
ront jamais  du  chef  de  leur  gestion  aucune 
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obligation  personnelle  ni  solidaire,  relative- 
ment aux  actes  de  la  Société. 

CHAPITRE  V. 

Du  consul  général  et  de  l’assemblée  générale. 

22.  Le  conseil  général  se  composera  des 
trois  directeurs  et  des  quatre  commissaires  ; le 
secrétaire  y tiendra  la  plume. 

23.  Le  conseil  aura  le  droit  de  s'assembler 
une  fois  par  mois. 

La  direction  lui  soumettra  l’ctat  de  la  So- 
ciété. 

24.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  au  moins  vingt-cinq  actions, 
qu’ils  auront  déposées  dans  les  coffres  de  la 
Société  six  mois  à l’avance,  sc  réunira  le  se- 
cond lundi  du  mois  de  Mars  de  chaque  année, 
pour  entendre  le  rapport  du  bilan. 

25.  Cinquante  actions  donneront  droit  à 
deux  voix  ; soixante-quinze  actions  à trois  voix  j 
et  cent  actions  ou  plus  à quatre  voix. 

En  aucun  cas , quel  que  soit  le  nombre  d'ac- 
tions, les  droits  du  propriétaire  ne  s’étendront 
au-delà  de  quatre  voix. 

L’assemblée  se  réunira  encore  par  suite  de 


convocation  de  la  part  de  la  direction , chaque 
fois  que  celle-ci  le  jugera  convenable. 

26.  Dans  la  séance  du  mois  de  Mars , l’assem- 
blée élira,  à la  pluralité  des  suffrages,  un 
commissaire  pour  remplacer  celui  destiné  à 
sortir  le  31  Décembre  suivant. 

27.  Si  l’un  des  directeurs  par  décès  ou  dé- 
mission venait  à devoir  être  remplacé,  les  deux 
autres  directeurs  lui  nommeraient  un  succes- 
seur. 

A défaut  par  eux  d'y  pourvoir  dans  (es  trois 
mois,  l’assemblée  générale  y procéderait. 

CHAPITRE  VI. 

28.  A la  dissolution  de  la  Société  , les  trois 
directeurs  seront  ses  liquidateurs. 

29.  Les  présents  statuts  pourrout  être  modi- 
fiés ou  étendus  par  decision  prise  en  assemblée 
générale,  à la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  et  sur  la  proposition  de  la  direction. 

Ils  seront  soumis  à l’approbation  du  Roi , 
aussi  bien  que  toute  modification  ou  toute  ex- 
tension qui  leur  seraient  données  par  la  suite. 

Acte  du  notaire  De  Doncker,  à Bruxelles , du 
21  Septembre  1835. 
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SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE 


DE  BRUXELLES. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  7 Décembre  1835. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  durée  de  la  Société  et  de  tes  attributions. 

Article  premier.  La  durée  de  la  Société  est 
fixée  à vingt  ans , qui  ont  pris  cours  le  pre- 
mier Janvier  1800  trente-cinq,  pour  finir  au 
trente-un  Décembre  1800  cinquante-quatre. 

2.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouvait  absorbée  par 
suite  de  pertes. 

8.  La  Société  établira  avec  la  Société  Géné- 
rale pour  favoriser  l’Industrie  nationale  tous 
les  rapports  qui  pourront  tendre  à augmenter 
la  prospérité  de  l’établissement.  Elle  y aura 
son  compte  courant. 

4.  La  Société  aura  des  agents  et  des  corres- 
pondants dans  l'intérieur  du  Royaume  et  à 
l’étranger  , selon  qu’il  sera  jugé  nécessaire. 


CHAPITRE  11. 

5.  Le  capital  de  la  Société  se  compose  de 
dix  millions  de  francs  , représentés  par  dix 
mille  actions  de  mille  francs  chacune. 

La  Société  pourra  commemcer  scs  opérations 
du  jour  où  la  moitié  des  actions  sera  prise. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

0.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

7.  Le  montant  des  actions  sera  payé  con- 
formément à la  décision  de  l’administration  , 
qui  annoncera  un  mois  à l’avance  les  époques 
de  versement. 

Toutefois,  un  dixième  au  moins  sera  paye 
dans  les  huit  jours  de  la  date  de  la  souscrip- 
tion. 
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8.  Les  formalités  à remplir  par  les  proprié- 
taires d’actions  au  porteur , pour  constater  leur 
droit  à faire  partie  des  assemblées  générales  , 
seront  déterminées  par  le  réglement  intérieur. 

9.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
vingt  actions , sans  toutefois  qu'il  puisse  en 
aucun  cas  en  réunir  plus  de  dix. 

10.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  à raison  des  opérations  sociales  : 
ils  ne  seront  jamais  passibles  que  delà  perte 
du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

Des  opérations  de  la  Société. 

11.  Le  but  de  la  Société  est  : 

1°  De  contribuer  au  progrès  et  à l’extension 
du  commerce  belge  ; 

2°  De  faciliter  les  affaires  de  banque. 

Ses  opérations  consisteront , savoir  : 

A faire  des  avances  sur  marchandises  ; à 
soigner  leur  placement  ou  leur  expédition; 

A se  charger  pour  compte  de  tiers  de  toute 
espèce  d'achat  ou  de  vente,  comme  aussi  de 
toute  importation  ou  exportation  de  marchan- 
dises ; 

A se  charger  pour  compte  de  particuliers 
ou  d’établissements  du  recouvrement  des  effets 
qui  lui  seront  remis; 

A recevoir  en  compte  courant  et  sous  une 
rétribution  à fixer  par  l’administration,  toutes 
sommes  qui  lui  seront  versées,  soit  par  des 
particuliers , soit  par  des  établissements  , et  à 
payer  les  dispositions  qu’ils  feront  sur  elle  , 
ainsi  que  les  engagements  qu'ils  prendraient 
à son  domicile  jusqu’à  concurrence  des  sommes 
encaissées  ; 

A prêter  sur  fonds  publics,  taut  nationaux 
qu’étrangers,  avec  des  garanties  suffisantes. 

12.  La  Société  ne  pourra  jamais  se  mettre 
en  avances  sans  garanties  suffisantes. 

CHAPITRE  V. 

Du  bilan. — Des  dividendes  et  de  la  réserve. 

13.  Au  trente-un  Décembre  de  chaque  an- 


née, les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés  et 
l’administration  formera  le  bilan. 

14.  Le  bilau  dressé  par  l’administration  sera 
soumis  à l’examen  des  commissaires  qui  au- 
ront un  mois  pour  l’examiner  et  l’approuver, 
s’il  y a lieu  ; l’approbation  des  commissaires  sera 
la  décharge  complète  de  l’administration. 

1b.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de  qua- 
tre et  demip.  %>,il  y aura  en  outre  un  dividende 
annuel,  mais  seulement  dans  le  cas  où  les  bé- 
néfices de  la  Société  excéderont  cet  intérêt. 

16.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la  re- 
tenue d’un  tiers , il  sera  fait  de  ceLle  réserve 
un  fonds  particulier  ; le  tiers  de  ce  fonds  par- 
ticulier prendra  le  titre  de  Fonds  pour  V in- 
dustrie: et  le  revenu  en  sera  appliqué  à l’éta- 
blissement dont  il  est  parlé  en  l’article  37 
ci-après 

Les  deux  autres  tiers  du  fonds  de  réserve  se- 
ront partagés  entre  les  actionnaires  à la  disso- 
lution de  la  Société. 

CHAPILRE  VI 

De  l'administration  de  la  Société. 

17.  Le  fondateur  de  la  Société,  M.  Fer». 
Meus,  en  est  le  directeur  titulaire. 

La  Société  sera  administrée  par  un  vice-di- 
recteur et  quatre  administrateurs.  Elle  aura 
un  secrétaire  et  un  caissier.  Elle  sera  surveil- 
lée par  sept  commissaires,  lin  administrateur 
et  trois  des  commissaires  sortiront  chaque  an- 
née. Le  sort  désignera  l’ordre  de  sortie  des 
administrateurs  et  des  commissaires. 

18.  Le  directeur  titulaire  peut  en  tout  temps 
et  de  droit  devenir,  quand  il  le  jugera  conve- 
nable, directeur  effectif  de  la  Société  ; il  prend 
alors  Loules  les  attributions  déférées  au  vice- 
directeur. 

19.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  le  vice- 
directeur  continue  a faire  partie  du  conseil 
d’adminislralion. 

En  cas  d’absence  ou  de  tout  autre  empê- 
chement le  directeur  est  remplace  par  le  vice- 
directeur  eL  celui-ci  par  un  des  administra- 
teurs. 

Le  vice-directeur  et  le  secrétaire  seront  tou- 
jours à l’avenir  nommes  par  le  directeur  de  la 
Socieu  Générale  pour  favoriser  l’Industrie  na- 
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tionale  ; pour  U première  foi»  il»  »cront  nom- 
mes par  le  conseil  d’administration. 

20.  Les  quatre  administrateurs  et  le»  com- 
missaires seront  toujours  à l’avenir  nommés 
par  l’assemblée  générale. 

21.  Le  caissier  sera  nommé  par  l’adminis- 
tration. 

22.  Le  vice-directeur,  les  administrateurs 
et  le  secrétaire  doivent  donner  caution  de  la 
fidélité  de  leur  gestion.  La  caution  du  vice-di- 
recteur  est  fixée  à cinquante  mille  francs; 
celles  des  administrateurs  et  du  secrétaire  le 
sont  à vingt-cinq  mille  francs  pour  chacun 
d’eux. 

Ces  cautions  doivent  être  fournies  en  actions 
de  la  Société. 

Les  commissaires  devront  être  actionnaires 
pour  quatre  actions. 

Dans  le  cas  où  le  directeur  titulaire  devien- 
drait directeur  effectif,  il  devra  également 
fournir  en  actions  une  caution  de  cinquante 
raille  francs.  Les  actions  données  en  caution- 
nement, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  sont  ina- 
liénables durant  toute  la  gestion  des  titulaires. 

23.  Le  vice-directeur  et  les  quatre  adminis- 
trateurs géreront  tous  les  intérêts  de  la  Société 
conformément  aux  présents  statuts,  et  de  la 
manière  qui  sera  fixée  par  le  réglement  inté- 
rieur. 

24.  Le  directeur  titulaire  a la  haute  sur- 
veillance sur  toutes  les  opérations  de  la  So- 
ciété ; il  pourra  présider  le  conseil  d’adminis- 
tration , le  conseil  général  et  l’assemblée 
générale. 

2b.  Le  vice-directeur  signe  tous  les  actes 
d'administration  sous  le  contre-seing  du  se- 
crétaire ou  d'un  des  administrateurs. 

26.  Il  signe  conjointement  avec  un  des  ad- 
ministrateurs et  le  secrétaire  tous  les  actes  qui 
engagent  la  Société,  autres  que  ceux  d’admi- 
nistration. 

27.  Le  directeur,  le  vice-directeur  ni  les  ad- 
ministrateurs de  la  Société  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement:  il  sera  seulement  prélevé  en 
leur  faveur  sur  le  bénéfice  net  17  p.  °/p,  dont 
six  pour  les  directeurs,  huit  pour  les  adminis- 
trateurs , un  pour  le  secrétaire  et  deux  à ré- 
partir en  jetons  de  présence  entre  les  commis- 
saires. 

28.  Le  secrétaire  aura  un  iraitemaut  de  cinq 


mille  francs,  et  le  caissier  de  quatre  mille 
francs. 

29.  L’administration  de  la  Société  nomme 
ses  agents  et  ses  employés  ; elle  fixe  leurs  trai- 
tements. 

30.  Les  mandataires  chargés  d’administrer 
la  Société  d’après  les  dispositions  qui  précè- 
dent, ne  seront  responsables  que  de  l’exccution 
du  maudat  qu’ils  auront  reçu  : ils  ne  contrac- 
teront jamais,  à raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VU. 

Du  conseil  général  et  de  l'assemblée  générale. 

31.  Le  conseil  général  sc  compose  du  di- 
recteur titulaire,  du  vice-directeur,  des  qua 
tre  administrateurs  et  des  sept  commissaires  ; 
le  secrétaire  y tient  la  plume. 

32.  Ce  conseil  s’assemble  de  droit  tous  les 
quinze  jours;  le  directeur  lui  soumet  l’état  de 
la  Société. 

33.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  au  moins  vingt  actions,  se  réu- 
nit le  second  lundi  de  Décembre  de  chaque 
année  ; elle  se  réunit  en  outre  le  second  lundi 
du  mois  de  Mars  pour  entendre  un  rapport 
sur  le  bilan. 

34.  Dans  la  séance  de  Décembre,  l’assem- 
blée générale  élira,  à la  pluralité  des  suffrages, 
un  administrateur  pour  remplacer  celui  qui 
sortira  chaque  année  ; elle  nommera  encore 
trois  commissaires  pour  remplacer  ceux  qui 
sortiront  également  chaque  année. 

33.  Le  réglement  intérieur  fixera  les  autres 
mesures  à prendre  pour  l'exécution  de  ces  dis- 
positions. 

CHAPITRE  VIII. 

Disposition»  particulières. 

36.  Un  établissement  destiné  à renfermer  des 
échantillons  de  tous  les  produits  qui  font  l'objet 
du  commerce  , sera  fondé  par  les  soins  de  la 
Société  ; à cet  effet  elle  s’entendra  avec  le  gou  • 
verneinent  , avec  la  régence  de  la  ville  de 
Rruxelles,  et  avec  la  Société  Générale,  afin 
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d’obtenir  des  subsides  et  les  éléments  néces- 
saires pour  donner  à cet  établissement  toute 
l'extension  possible. 

37.  De  son  côté,  l’administration  de  la 
Société  portera  tous  les  ans  en  dépense  une 
somme  à déterminer  ultérieurement,  mais  qui 
ne  pourra  être  ni  au-dessus  de  vingt-cinq  ni 
au-dessous  de  dix  mille  francs  ; elle  appliquera 
en  outre  à cette  destination  les  intérêts  du 
fonds  d'industrie  créé  par  l’article  16,  et  même 
elle  pourra  en  appliquer  le  capital  à la  garan- 
tie et  à l’amortissement  d'un  emprunt  qui  serait 
jugé  nécessaire  pour  la  construction  d’un  hôtel 
de  l’industrie. 

88.  Une  commission  sera  nommée  pour  la 
gestion  de  ce  dernier  établissement,  et  pour 
la  surveillance  des  salons  d’exposition  où 
seront  réunis  les  produits  industriels  de  toutes 
les  nations. 

39.  Cette  commission  sera  composée  d’un 
président,  de  trois  membres  et  d’un  secrétaire 
perpétuel. 

Le  gouverneur  de  la  Société  Générale  pour 
favoriser  l’Industrie  nationale  en  sera  le  pré- 
sident de  droit. 

Un  des  membres  sera  nommé  par  le  Roi,  un 
par  la  régence  de  la  ville  et  un  par  l’adminis- 
tration de  la  Société.  II  pourra  en  outre  être 
adjoint  h cette  commission  douze  membres 
honoraires,  qui  seront  désignés  par  l'adminis- 
tration de  la  Société. 

M.  Ph.  Van  der  Maelen,  membre  de  l’Aca- 
démie de  Bruxelles  et  de  plusieurs  sociétés 
savantes,  en  sera  le  secrétaire  perpétuel. 


40.  Le  réglement  intérieur  sera  soumis  avant 
le  premier  Mars  prochain  à l’approbation  de  la 
Société  Générale  pour  favoriser  l’Industrie  na- 
tionale , sous  le  patronage  de  laquelle  la  pré- 
sente Société  est  fondée. 

41.  Les  piésents  statuts  pourront  être 
modifiés  ou  étendus  par  décision  prise  en  as- 
semblée générale  à la  majorité  des  trois-quarts 
des  voix  représentées,  et  sur  la  proposition  du 
conseil  d’administration. 

ADMINISTRATION. 

Directeur  titulaire. 

M.  Le  comte  Ferdiuand  Meeus. 

Vice-directeur, 

M.  F.  Opdenbergh. 

Administrateurs, 

MM.  le  comte  Henri  De  Baillet. 

De  Munck,  echevin. 

Jh.  Meeus  Vander  Maelen. 

J.  Gréban. 

Commissaires,  » 

MM.  Delvaux  de  Saive. 

F.  Basse. 

F. -J.  Drugman. 

Ch.  Claes. 

J.  Rarbanson. 

J. -P.  Matthieu. 

C.  Lecocq. 

Acte  du  notaire  Ezenepoel,  du  10  Février  1 818. 
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SOCIÉTÉ  DES  CAPITALISTES 

RÉUNIS  DANS  UN  BUT  DE  MUTUALITÉ  INDUSTRIELLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement. — Du  nom. — De  l'objet  de  la 
Société , et  de  sa  durée. 

Article  1er.  La  Société  sera  établie  à Bruxel- 
les , sous  la  dénomination  de  Société  des  Capi- 
talistes réunis  dans  un  but  de  mutualité  indus- 
trielle. 

2.  Elle  a pour  objet  : 

1°.  D’offrir  à l’esprit  d’association  de  nou- 
veaux éléments  de  succès , et  d’attirer,  de  plus 
en  plus,  les  capitaux  vers  les  entreprises  utiles. 

2°.  De  présenter  aux  capitalistes,  par  le  pla- 
cement du  capital  social  dans  un  grand  nombre 
d’établissements ^ un  moyen  d’assurance  contre 
les  revers  que  l’un  de  ces  établissements  pour- 
rait éprouver  momentanément. 

3°.  De  procurer  aux  personnes  qui  ont  fait 
des  dépôts  à la  Caisse  d’Epargnes  la  faculté 
d’accroître  leurs  revenus , en  s'intéressant  au 


moyen  d’uu  faible  capital,  dans  les  associations 
industrielles  les  plus  importantes. 

La  Société  a encore  pour  objet  la  fondation 
des  établissements  de  bienfai«auce  et  de  phi- 
lantropie dont  il  est  parlé  article  vingt-huit. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à treize 
ans  et  deux  mois,  qui  prendront  cours  le  pre- 
mier Novembre  mil  huit  cent  trente-six. 

4.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbé  par  suite  de 
pertes. 

La  dissolution  devra  encore  avoir  lieu  si  elle  est 
demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  égal  à la 
majorité  et  possédant  les  deux  tiers  des  actions. 

Dans  ce  cas,  ( assemblée  générale,  leliequ’elle 
est  instituée  par  les  présents  statuts  , réglera 
le  mode  b suivre  pour  la  liquidation. 

CHAPITRE  II. 

Des  opérations  de  la  Société. 

B.  La  Société  s’intéressera  dans  les  divers 
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«•tablissemenU  qui  seront  fondés  tant  à l’étran- 
ger qu’en  Belgique , et  qui  offriront  des  ga- 
ranties de  prospérité. 

Elle  pourra  également  s’intéresser  dans  les 
divers  établissements  déjà  formés,  toutes  les 
fois  qu’il  lui  sera  possible  de  le  faire  à des  con- 
ditions favorables. 

6.  Les  placements  que  la  Société  fera,  seront 
constamment  réglés  de  manière  à ce  que  ses 
capitaux  soient  répartis  entre  le  plus  grand 
nombre  possible  d’établissements , et  toujours 
en  proportion  avec  le  capital  social. 

Le  conseil  d’administration  est  seul  juge  de 
la  convenance  de  ces  operations  dans  l'intérét 
de  la  Société. 

CHAPITRE  III. 

Du  capital  de  la  Société.  — Des  action s et  des 
actionnaires. 

1.  La  capital  de  la  Société  se  compose  de 
cinquant*  millions  »b  francs , représentés  par 
cinquante  mille  actions. 

I, a  Société  pourra  commencer  ses  opérations, 
dés  qu’il  aura  été  pris  des  actions  pour  une 
somme  de  douze  millions. 

Ce  capital  pourra  être  porté  à cent  millions 
dm  francs  , sur  la  proposition  du  conseil  d’ad- 
minislralion , adoptée  en  assemblée  générale, 
convoquée  spécialement  un  mois  à l'avance  par 
la  voie  du  Moniteur  belge  et  du  Moniteur  fran- 
çais. 

8.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

0.  Un  dixième  du  montant  des  actions  devra 
être  payé  endéans  les  huit  jours  de  la  date  de 
la  souscription.  Les  neuf  autres  dixièmes  seront 
payés  conformément  à la  décision  de  l'admi- 
nistration, qui  sera  tenue  d’en  donner  avis 
aux  actionnaires  par  la  voie  des  journaux  au 
moins  quinze  jours  d’avance. 

10.  Les  formalités  à remplir  par  les  proprié- 
taires d'actions  au  porteur,  pour  constater  leur 
droit  à faire  partie  des  assemblées  générales , 
seront  déterminées  par  un  réglement  inté- 
rieur. 

I I.  Tout  propriétaire  de  cinquante  actions 
a une  voix  dans  l'assemblée  générale.  Toutpro- 
priétaire  de  plus  de  cinquante  actions  a autant 
«le  voix , qu’il  possède  de  fois  cinquante  ac- 


tions , sans  cependant  qu'il  puisse  , en  aucun 
cas,  réunir  plus  de  dix  voix. 

13.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  A raison  des  opérations  sociales.  Ils 
ne  seront  jamais  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  lenr  intérêt  dans  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  dividendes  et  de  la  réserve. 

13.  Au  premier  Janvier  mil  huit  cent  trente- 
huit  , et  ensuite  au  premier  Janvier  de  chaque 
année,  les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés, 
et  l'administration  formera  le  bilan. 

14.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis  & l’examen  des  commissaires,  qui  au- 
ront un  mois  pour  l'examiner  et  l’approuver 
s’il  y a lieu.  L'approbation  des  commissaires 
sera  la  décharge  complète  de  l’administration. 

15.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
quatre  pour  cent;  il  y aura  en  outre  un  divi- 
dende annuel  fixé  par  le  conseil  général , mais 
seulement  dans  le  cas  où  les  bénéfices  de  la 
Société  excéderaient  cet  intérêt. 

16.  Chaque  dividende  sera  passible  d'une 
retenue  de  vingt  pour  cent.  Il  sera  fait  de  cette 
réserve  un  fonds  particulier  au  profil  des  ac- 
tionnaires. 

Le  dividende  sera  encore  passible  d'une  re- 
tenue de  dix  pour  cent  destinés  au  but  philan- 
thropique dont  il  est  parlé  à l’article  vingt-huit. 

L’administration  fera  connaître  au  Roi  le 
résultat  de  chaque  bilan  annuel. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

17.  La  Société  sera  administrée  par  sept 
administrateurs,  dont  un  remplira  les  fonc- 
tions de  président,  et  un  second  celles  de  se- 
crétaire j elle  sera  surveillée  par  huit  commis- 
saires. 

Le  présidentetle  secrétaire  seront  à l'avenir 
choisis  dans  son  sein  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Un  des  administrateurs  et  un  des  commissai- 
res sortiront  chaque  année.  Le  sort  désignera 

11 
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Tordre  de  sortie  des  administrateurs  et  d<‘* 
commissaires. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  trente-et-un 
Décembre  mil  huit  cent  trente-sept. 

La  Société  aura  de  plus  un  agent , sous  le 
titre  d’inspecteur,  dont  les  fonctions  consiste- 
ront principalement  à se  mettre  en  rapport 
avec  les  différents  établissements  dans  lesquels 
la  Société  sera  intéressée , afin  de  faire  exacte- 
ment connaître  à l’administration  la  marche  et 
le  résultat  de  leurs  travaux. 

L'administration  aura  de  plus  un  sous-secré- 
taire  et  uu  caissier. 

Ces  treis  employés  supérieurs  seront  nommés 
par  le  conseil  d’administration,  qui  fixera  leur 
traitement. 

Ce  traitement  ne  pourra  être  au-dessous  de 
quatre  mille  francs,  ni  dépasser  la  somme  de 
six  mille  francs  pour  chacun  d’eux. 

18.  Les  administrateurs  géreront  tous  les 
intérêts  de  la  Société,  conformément  aux  pré- 
sents statuts,  et  de  la  manière  qui  sera  établie 
par  le  réglement  intérieur. 

10.  Tous  les  actes  d’administration  devront 
résulter  de  décisions  arrêtées  en  conseil  par 
l'administration  à la  pluralité  des  voix,  êlrc 
signes  par  l’administrateur  président  du  con- 
seil et  coulre-sigués  par  l’administrateur  se- 
crétaire ou  l’un  des  autres  administrateurs. 

20.  Les  administrateurs  devront  être,  cha- 
cun , possesseurs  dans  la  Société  de  cinquante 
actions. 

Les  commissaires,  de  vingt-cinq  actions  cha- 
cun. 

Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  la  du- 
rée de  ces  fonctions. 

21.  Les  administrateurs  ne  jouiront  d’aucun 
traitement. 

Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  bénéfi- 
ces nets  de  la  Société,  seize  pour  cent;  dont 
quatorze  pour  cent  appartiendront  aux  admi- 
nistrateurs , et  deux  pour  cent  à messieurs  les 
commissaires. 

Il  sera  en  outre  prélevé  deux  pour  cent  pour 
les  trois  agents  supérieurs  ou  autres  employés 
de  la  Société.  L’administration  les  repartira 
entr’eux  selon  qu’elle  le  jugera  convenable. 

22.  Les  mandataires,  chargés  d'administrer 
la  Société  d’après  les  dispositions  qui  précè- 
dent, ne  seront  responsables  que  de  l’exécu- 


tion du  mandai  à eux  confié.  Ils  ne  contracte- 
ront jamais,  du  chef  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire,  relative- 
ment aux  actes  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général  et  do  l'asseinblèe  générale. 

23.  Le  conseil  général  se  compose  de  sept  ad- 
ministrateurs et  de  huit  commissaires.  L’admi- 
nistrateur secrétaire  y tient  la  plume. 

24.  Ce  conseille  s'assemble  de  droit  tous  les 
quinze  jours.  L’administrateur  president  lui 
soumet  Pétât  de  la  Société. 

25.  L’assemblée  géuérale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  au  moins  cinquante  actions  , 
sc  réunil  le  second  lundi  de  Décembre  de  cha- 
que armée.  Elle  se  réunit  en  outre,  le  second 
lundi  du  mois  de  Mars,  pour  entendre  un  rap- 
port sur  le  bilan. 

26.  Dans  sa  séance  de  Décembre , l’assem- 
blée générale  élira  à la  pluralité  des  suffrages, 
un  administrateur  pour  remplacer  celui  qui 
sortira  également  chaque  année.  Elle  nommera 
encore  un  commissaire  pour  remplacer  celui 
qui  sortira  également  chaque  année.  Cependant 
si  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  une 
place  d'administrateur  ou  de  commissaire  de- 
venait vacante  avant  le  premier  Décembre  mil 
huit  cent  trente-sept,  il  sera  pourvu  au  rem- 
placement du  titulaire,  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

27.  Le  réglement  intérieur  fixera  les  autres 
mesures  à prendre  pour  l'exécution  de  ces  dis- 
positions. 

CHAPITRE  VII. 

Dispostltuns  particulières. 

28.  Conformément  aux  intentions  du  Roi. 
deux  hospices  seront  fondés  par  les  soins  de 
l’administration  de  la  Société. 

L’un  dans  la  province  de  Liège. 

L’autre  dans  la  province  du  Hainaut. 

Ces  deux  hospices  placés  sous  la  protection 
particulière  de  Sa  Majesté  , sont  destinés  à re- 
cueillir les  ouvriers  travaillant  dans  les  mines 
et  à la  fabrication  du  fer  ou  d'autres  métaux  , et 
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qui  par  suite  de  leur  âge,  d’accidents  ou  d'in- 
firmités, seront  daus  l'impossibilité  de  pour- 
voir à leur  existence. 

Il  pourra  être  joint  à ces  hospices  des  écoles 
d’industrie  pratique. 

Ces  deux  établissements  seront  gérés  par  les 
soins  de  deux  commissions,  l’une  pour  la  pro- 
vince du  Hainaut,  l’autre  pour  la  province  de 
Liège. 

Ces  commissions  seront  composées  de  six 
membres,  dont  deux  seront  nommés  par  le  Roi; 
deux  parla  députation  des  états  de  la  province 
dans  laquelle  l’établissement  sera  placé;  et 
deux  par  le  conseil  d’administration  de  la  So- 
ciété. 

29.  Tour  subvenir  à la  construction  et  aux 
dépenses  de  fondation  et  de  premier  établisse- 
ment de  ces  deux  hospices,  outre  les  dix  pour 
cent  à prélever  annuellement  sur  chaque  divi- 
dende conformément  à l’article  seize  ci-dessus, 
l’administration  tiendra  en  réserve  pour  cette 
même  destination  deux  mille  actions,  qui  ne 
pourront  être  négociées  au-dessous  de  vingt 
pour  cent  de  prime.  Le  bénéfice  résultant  de 
celte  prime  sera  ajouté  au  produit  des  dix  pour 
cent  prélevés  anuueilement  sur  le  dividende  et 
affectés  au  même  emploi. 

Lorsque  les  dépenses  de  construction  et  de 
premier  établissement  seront  acquittées,  le 
produit  des  dix  pour  cent  prélevés  sur  le  divi- 
dende annuel  sera  affecté  aux  frais  d’entretien 
des  deux  hospices. 

L’administration  fera  d’ailleurs  un  appel  à 
l’humanité  et  à l’intérêt  bien  entendu  des  pro- 
priétaires des  grands  établissements  du  pays , 
qui  ont  pour  objet  l'exploitation  des  mines,  la 
fabrication  du  fer  et  d’autres  métaux. 

L’administration  entrera  en  relations  avec 
ces  établissements , afin  d’en  obtenir  des  sub- 
sides annuels  qui  concourront  à assurer  à leurs 
ouvriers  et  à leurs  veuves  une  retraite  on  cas 
de  malheur  et  une  existence  heureuse  dans 
leur  vieillesse , ainsi  qu'à  pourvoir  à l’entretien 
et  à l’éducation  de  ceux  de  leurs  enfants  qui 
ne  seront  pas  encore  habiles  au  travail. 

30.  L’organisation  des  commissions  chargées 
de  la  gesiion  des  affaires  intérieures  des  deux 
hospices , ainsi  que  le  mode  d'administration 
de  ces  deux  établissements  seront  l’objet  de 


réglements  spéciaux  rédigés  par  l'administra- 
tion de  la  Société  ; ces  réglements  devront  être 
soumis  à l’approbation  du  Roi. 

31.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés par  décisions  prises  en  assemblée  géné- 
rale à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  et 
sur  la  proposition  du  conseil  d’administration. 

32.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois  ï 

Administrateur» , 

MM. 

Ferdinand  Meeus,  gouverneur  de  la  Société 
Générale  pour  favoriser  l’Industrie  nationale , 
president  de  la  Société  ; 

François  Opdenbergh , directeur  de  la  So- 
ciété de  Commerce  de  Bruxelles; 

Jacques-André  Coghen,  directeur  de  la  So- 
ciété Nationale  pour  entreprises  industrielles 
et  commerciales; 

Le  comte  Henri  de  Baillet , administrateur 
de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles; 

Frédéric  Basse , directeur  de  la  Société  Gé- 
nérale pour  favoriser  l’Industrie  nationale; 

François-Xavier  Bénard,  directeur  de  la  So- 
ciété Nationale  pour  entreprises  industrielles  et 
commerciales; 

Joachim  Greban,  secrétaire  de  la  Société 
Générale , administrateur-secrétaire. 

Commissaires, 

MM. 

Jules  Van  Praet , secrétaire  du  Roi  ; 

Le  baron  Joseph  d’Hoogvorst , sénateur; 

Jacques  Englcr,  sénateur; 

Josse  Pierre  Mathieu,  trésorier  de  la  Société 
Générale  ; 

François  de  Munck,  cchcvin  de  la  ville  de 
Bruxelles; 

Jean  Rarbanson  , avocat  ; 

Le  comte  Ferdinand  d’Yve , propriétaire  ; 

Ferdinand-Joseph  Drugman , avocat. 

Acte  du  notaire  Coppyn,  a Bruxelles,  du  19  Oc- 
tobre 1836. 
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Statuts  n°  n 


SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE 

DE  BRUGES. 

Approuva*  par  arrêtés  royaux  du  17  Mars  1 DiJ7  et  du  18  Juillet  1 887. 


INSTITUTION. 

Article  premier.  11  est  établi,  avec  l'autorisa* 
lion  du  Gouvernement , une  Société  anonyme, 
sous  la  dénomination  de  Société  de  Commerce 
fie  !i r uges. 

Son  siège  est  h Bruges,  au  domicile  de  la 
Société. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  de  vingt  ans  , 
qui  prendront  cours  à dater  de  l’approbation 
du  Gouvernement  ; cependant  la  dissolution 
aura  lieu  de  plein  droit , si  par  suite  de  per- 
tes, le  capital  social  se  trouvait  réduit  à moitié. 

FONDS  SOCIAL. 

3.  Le  fonds  social  est  de  trois  millions  de 
francs  , représenté  par  trois  mille  actions  de 
1000  fr.  chacune. 

ACTIONS  ET  ACTIONNAIRES. 

4.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur, 
elles  seront  signées  par  tous  les  administra- 


teurs et  contresignées  par  le  directeur  gérant. 

5.  Le  montant  des  actions  sera  payé  par 
dixième  à la  decision  de  l’administration  , qui 
annoncera  un  mois  à l'avance,  les  époques  de 
versement. 

6.  Les  appels  de  fonds  aux  actionnaires  se- 
ront faits  par  annonces  insérées  dans  l’un  des 
journaux  de  la  province  , dans  le  Mercure 
Belge,  le  Journal  du  Commerce  d’Anvers  et 
dans  le  Moniteur  ou  Journal  Officiel , un  mois 
au  moins  avant  le  terme. 

L'actionnaire  qui,  au  terme  fixé  , n’effectue 
pas  le  versement  demandé,  perd  la  propriété 
de  son  action  et  l’action  est  vendue  par  dupli- 
cata , au  profit  de  la  Société. 

7.  Conformément  à l’art.  33  du  Code  de 
Commerce  , les  actionnaires  ne  sont  passibles 
que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt 
dans  la  Société. 

OBJET. 

8.  La  Société  a principalement  pour  objet 
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1°  L'exportation  des  produits  du  pays  ; 
l'importation  directe  des  denrées  coloniales 
des  lieux  de  production  et  notamment  l’ex- 
ploitation  du  commerce  du  Brésil  ; 

2°.  D’opérer  comme  maison  de  commis- 
sion; 

8".  De  faire  des  avances  sur  marchandises 
qui  lui  seront  consignées,  tant  d’Europe  que 
des  Colonies,  moyennant  intérêt  à fixer  par 
l'administration. 

Le  conseil  d'administration  reste  en  outre 
charge  du  placement  et  de  l'emploi  des  fonds 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  la 
Société. 

ADMINISTRATION.  — SURVEILLANCE. 

9.  La  Société  est  régie  par  un  couseil 
d’administration  , compose  d'un  directeur- 
gérant  et  de  quatre  administrateurs. 

Elle  sera  surveillée  par  trois  commissaires. 

10.  Le  conseil  d'administration  gère  tous  les 
intérêts  de  la  Société  , conformément  aux 
présents  statuts  et  de  la  manière  qui  sera  fixée 
par  le  réglement  intérieur. 

11.  Un  des  administrateurs  présidera  le 
conseil  d’administration,  le  conseil -général 
et  l’assemblée  générale. 

12.  Les  membres  de  l’administration  ne 
sont  responsables,  comme  tous  mandataires, 
que  de  l'exécution  du  mandat  qu’ils  auront 
reçu  , mais  ils  ne  contractent  à raison  de  leur 
gestion  aucune  espèce  d’obligalion  person- 
nelle, ni  solidaire,  relativement  aux  engage- 
ments de  la  Société. 

13.  Le  directeur  et  les  administrateurs  doi- 
vent donner  caution  de  la  fidélité  de  leur  ges- 
tion : la  caution  du  directeur  est  fixée  à vingt 
mille  francs,  celle  des  administrateurs  à dix 
mille  francs. 

Ces  cautions  seront  fournies  en  actions  de 
la  Société  et  seront  inaliénables  durant  toute 
la  gestion  des  titulaires  ; mention  de  cette 
affectation  sera  faite  sur  les  actions  mêmes  ; 
elles  seront  remplacées  pas  des  titres  nouveaux, 
si  les  titulaires  venaient  à être  révoqués. 

14.  Les  commissaires  devront  être  posses- 
seurs d'au  moins  cinq  actions  aux  mêmes 
conditions  qu’il  est  dit  à l’article  précédent. 

15.  Pour  la  première  fois  le  directeur , les 


administrateurs  et  les  commissaires  sont  nom- 
més par  les  présents  statuts. 

16.  Le  directeur  est  nommé  pour  toute  la 
durée  de  la  Société  ; il  ne  pourra  être  révoqué 
que  parle  conseil. général , sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration  et  seulement  pour 
cause  grave,  qui  serait  de  nature  à compro- 
mettre les  intérêts  de  la  Société. 

17.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  rcéligiblcs  indéfiniment  ; la  réélection 
aura  lieu  lors  de  l’assemblée  générale  et  à la 
pluralité  des  suffrages. 

18.  Aucun  membre  de  l’administration  ne 
jouit  d’un  traitement  fixe,  seulement  il  sera  pré- 
levé en  leur  faveur,  sur  le  bénéfice  net,  17  p. 
dont  6 pour  b*  directeur,  9 pour  les  adminis- 
trateurs et  2 pour  les  commissaires,  néanmoins 
le  directeur  gérant  jouira  d’un  minimum  an- 
nuel de  8,000  francs. 

19.  Le  conseil  d'administration  établira  avec 
la  Société  Générale  pour  favoriser  l'Industrie 
nationale,  tous  les  rapports  qui  pourront  ten- 
dre à augmenter  la  prospérité  de  l'établisse- 
ment. 

La  Société  y aura  son  compte  courant.  Elle 
pourra  remettre  aux  soins  de  la  dite  Société, 
l’émission  des  actions  à offrir  au  public. 

Du  Conseil  Général  et  de  V Assemblée  Générale. 

20.  Le  conseil  général  se  compose  du  direc- 
teur, des  administrateurs  et  des  commissaires. 
Le  directeur  y tiendra  la  plume. 

21.  Le  conseil  s'assemble  de  droit  tous  les 
premiers  lundis  de  chaque  mois;  le  directeur 
lui  soumet  l’état  de  la  Société. 

22.  L’assemblée  générale  représente  l’univer- 
salité des  actionnaires  et  se  compose  de  ceux 
qui  possèdent  au  moins  cinq  actions , qu’ils 
devront  déposer  dans  la  caisse  de  la  Société 
trois  mois  à l’avance. 

Les  actionnaires  qui  auront  fait  ce  dépôt, 
pourront  se  faire  représenter  h l’assemblée  géné  - 
raie  par  un  fondé  de  pouvoirs  , pourvu  qu’il 
soit  lui-même  actionnaire  et  qu’il  ne  fasse  point 
partie  de  l'administration. 

28.  Celle  assemblée  se  réunira  chaque  pre- 
mier lundi  du  mois  de  Mars,  pour  entendre  le 
rapport  sur  les  opérations  de  l’année  et  sur  lu 
situation  de  la  Société. 
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Elle  sera  convoquée  au  moins  quinze  jours 
d’avance  par  annonce  dans  les  journaux  dési- 
gnés à l’art.  6 cl  sera  présidée  par  un  des 
administrateurs. 

La  première  assemblée  aura  lieu  en  Mars 
1838. 

34.  Dans  la  séance  du  mois  de  Mars,  l'as- 
semblée générale  élira  à la  pluralité  des  suf- 
frages, un  administrateur  et  un  commissaire 
pour  remplacer  ceux  dont  la  sortie  aura  été 
désignée  par  le  sort,  à l’exception  du  président 
qui  sort  le  dernier. 

35.  Chaque  somme  de  5,000  fr.  d'actions 
donnera  droit  à une  voix  dans  l’assemblée 
générale,  saus  cependant  que  le  même  action- 
naire puisse  avoir  plus  de  cinq  voix. 

Bilan.  — Dividende  et  réserve. 

30.  Au  31  Décembre  de  chaque  année  les 
livres  de  la  Société  seront  arrêtes  et  le  conseil 
d'administration  formera  le  bilan. 

37.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis  à l'examen  des  commissaires  , qui 
auront  un  mois  pour  l’examiner  et  l’approu- 
ver, s’il  y a lieu  j l’approbation  des  commissai- 
res sera  la  décharge  entière  et  complette  de 
l'administration. 

38.  Chaque  action  jouira  d’un  intéréL  annuel 
de  4 1/2  p.  °/0  en  raison  des  sommes  versées  et 
en  outre  d’un  dividende  qui  est  le  même  pour 
toutes  les  actions  indistinctement. 

29.  Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés 
à Bruges  h la  caisse  de  la  Société  et  à Bruxelles 
au  trésor  de  la  Société  Générale. 

30.  Sur  les  dividendes  on  retiendra  20  p.  °/„ 
pour  le  fonds  de  réserve  jusqu’à  concurrence 
du  liers  du  fonds  social  ; le  fonds  de  réserve 
fait  partie  du  capital  social  et  sera  réparti 
entre  tous  les  actionnaires  à l’expiration  de  la 
Société. 

Dispositions  diverses. 

31.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  Société  et  les  actionnaires  , seront  jugées  à 
Bruges  par  deux  arbitres  nommés,  l'un  par  le 
conseil  d'administration,  l'autre  par  la  partie 
adverse,  en  cas  de  partage  le  3*  arbitre  sera 
nommé  par  le  tribunal  de  Commerce  à Bruges, 


qui  nommera  également  en  cas  de  refus , les 
arbitres  des  parties. 

Les  arbitres  décideront  comme  amiables 
compositeurs  et  leurs  décisions  seront  souve- 
raines. 

32.  Les  avis  et  annonces  pour  appels  de 
fonds , convocations , et  toute  autre  mesure 
d’inlérét  général , sont  suffisamment  prouvés 
par  le  fait  seul  de  l'insertion  dans  les  journaux 
ci-dessus  désignés. 

33.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l’un 
des  membres  de  l'administration,  le  conseil 
général  pourvoira  de  suite  à son  remplace- 
ment, qui  ne  sera  que  provisoire  jusqu'à  la 
plus  prochaine  assemblée  générale. 

34.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  : 

Directeur  Gérant , 

M.  F.  PERLAU,  négociant. 

Ad  m inistra  feu  rs, 

MM.  P.  Sinave,  ancien  armateur  et  pro- 
priétaire ; 

L.  Defoere , membre  de  la  Chambre  des 
Be;  résentants  ; 

L.  Van  Lede,  négociant , consul  du  Brésil; 

G.  Chantrell  de  Stappcns,  négoriant-ar- 
maleur. 

Commissaires  y 

MM.  De  Pelicby-Van  lluerne,  Sénateur; 

Julien  , membre  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants ; 

VanHoobrouck  de  Mooreghem,. Sénateur. 

35.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de 
réunir  les  souscriptions  et  de  faire  la  demande 
d’autorisation  au  Gouvernement. 

36.  Les  présents  statuts  pourront  être  modi- 
fiés ou  étendus  par  décision  prise  en  assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  général 
et  à la  majorité  des  3/4  des  voix. 

37.  Les  souscripteurs  aux  actions  de  la  So- 
ciété et  les  acquéreurs  des  mêmes  actions  accep- 
tent , par  le  fait  seul  de  la  souscription  ou  de 
l'acquisition,  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  présents  statuts. 

38.  A la  dissolution  de  la  Société,  le  dircc- 
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leur  et  deux  administrateurs,  seront  liquida- 
teurs. 

Modifications  approuvées  par  arrêté  royal  du  18 
Juillet  1889. 

1.  Notre  arrêté  (du  17  Mars  dernier)  est 
rapporté. 

2.  La  formation  de  la  Société  anonyme,  dite 
Société  de  Commerce  de  Bruges,  est  autorisée „ 
et  ses  statuts  prémenlionnés  sont  approuvés. 

3.  Le  directeur  général  sera  soumis  à une 
réélection  tous  les  cinq  ans,  a partir  de  la  date 
du  présent  arrêté,  et  ce,  en  exécution  de 
l'art.  30  du  code  de  Commerce. 

4.  La  Société  anonyme  de  Commerce  de 
Bruges  est  autorisée  à émettre  des  bons  de 


caisse  ou  banknotC6  jusqu’à  concurrence  de 
800.000  francs. 

5.  Le  réglement  déterminant  la  forme,  la  va- 
leur deshillets,  sera  soumis  à noire  approbation. 

6.  L’administrateur  de  la  Société  se  confor- 
mera à sa  déclaration  du  7 Février  1837,  en  ce 
qui  regarde  les  opérations  de  consignation  et 
de  commission. 

7.  Nulle  modification  ou  addition  aux  statuts 
de  la  Société,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l’auto- 
risation préalable  du  gouvernement. 

8.  Nous  nous  réservons  de  rapporter  le  pré- 
sent arrêté  dans  le  cas  où  la  Société  ne  s’ycon  • 
formerait  pas  strictement , ou  dérogerait  à ses 
statuts. 

Acte  du  notaire  Doudan , à litages,  du  10 
Octobre  1836. 
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SOCIÉTÉ  DES  ACTIONS  RÉUNIES. 

approuvée  par  arrête*  royaux  du  23  Juin,  du  1 3 Août  et  du  25  Novembre  1837. 


Article  Premier.  Il  est  forint  à Bruxelles  une 
Société  sous  la  dénomination  de  Société  des  ac- 
tions réunies. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt- 
quatre  ans  et  un  mois,  qui  prendront  cours  le 
premier  Décembre  dix-huit  cent  trente-six, 
pour  finir  le  trente-un  Décembre  dix-huit 
cent  soixante. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  membres  de  ras- 
semblée générale,  possédant  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions,  en  manifestent  la  volonté  : 
elle  est  d’ailleurs  dissoute  de  plein  droit  par  la 
perle  de  la  moitié  du  capital. 

4.  L’objet  de  la  Société  est  de  procurer  aux 
petits  rentiers  la  possibilité  de  s'intéresser  dans 
les  grandes  opérations  industrielles,  et  dans 
les  fonds  nationaux,  à des  conditions  avanta- 
geuses, d'offrir  aux  porteurs  d’actions  indus- 
trielles une  garantie  contre  les  risques  qu’une 
entreprise  isolée  peut  présenter,  et  contre  une 
dépréciation  sans  cause  réelle. 

5.  La  Société  placera  son  capital  en  fonds 


belges,  et  en  action  des  Sociétés  formées  ou  h 
former  sous  le  patronage  de  la  Banque  de  Bel- 
gique. 

Elle  peut  en  placer  une  partie  dans  d’au- 
tres entreprises  industrielles,  jugées  avanta- 
geuses au  pays  par  le  conseil  d'administration. 

6.  La  Société,  sauf  ce  qui  concerne  la  con- 
version dont  il  sera  parlé  b l’article  trente-six, 
n’acquerra  jamais  plus  du  quart  de  l'émission 
d’aucun  fonds. 

7.  Elle  ne  peut  acheter  ni  vendre,  soit  en 
actions  en  circulation,  soit  en  fonds  existants , 
pour  plus  d'un  million  de  la  même  valeur  en 
un  mois. 

8.  La  Banque  de  Belgique  s’engage  à céder  au 
pair  à la  Société,  un  tiers  des  actions  que  les 
statuts  lui  réservent  dans  toutes  les  Sociétés 
faites  ou  à faire  sous  son  patronage,  dont  l’é- 
mission n’a  pas  encore  eu  lieu. 

9.  Toute  autre  espece  d'opérations  est  inter- 
dite et  les  fonds  disponibles  sont  déposés  à la 
Banque,  en  compte  d'intérêts,  à 4 p.  "j„  l'an. 

1 0.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  h qua- 
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tante  millions  de  francs,  représentes  par  qua- 
rante mille  actions  de  mille  francs. 

Les  opérations  peuvent  commencer  dès  que 
cinq  mille  actions  sont  prises. 

1 1.  Les  actions  sont  au  porteur,  etn’entral- 
nent  aucune  autre  responsabilité  que  la  perle 
du  capital  qu’elle  représentent. 

12.  Pour  garantir  les  porleurscontre  la  perle 
de  leurs  titres,  ils  peuvent  les  déposer  à la  Ban- 
que de  Belgique,  contre  un  récépissé  en  nom. 

13.  Indépendamment  de  la  conversion,  il  ne 
peut  être  émis  immédiatement  que  trois  mille 
actions  au  pair,  comme  il  est  stipulé  aux  ar- 
ticles trente-sept  et  trente-huit. 

14.  L’émission  du  restant  des  actions  se  fera 
successivement  par  parties  de  cinq  mille  ac- 
tions au  plus,  et  par  suite  de  résolutions  du 
conseil-général  ; cependant  ce  conseil  d'admi- 
nistration peut,  sans  le  concours  des  commis- 
saires, émettre  jusqu’à  concurrence  de  cinq 
mille  actions,  pourvu  que  l’émission  se  fasse 
au-dessus  du  pair  et  donue  lieu  à uo  emploi 
immédiat. 

15.  Les  actions  de  la  Société  portent  4 p.  °/0 
d’intérêt,  et  jouissent  en  outre  d’un  dividende 
éventuel. 

16.  Les  comptes  et  bilan  sont  arrêtés  tous 
les  ans  le  trente-un  Décembre,  et  trausmis 
en  copie  authentique  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Le  solde  favorable , après  prélèvement  des 
intérêts,  constitue  le  bénéfice  de  la  Société. 

17.  Sur  le  bénéfice  de  la  Société,  il  est  pré- 
levé 10  p.  pour  tous  les  frais  d'administra- 
tion, rien  excepté. 

18.  L’excédant  sera  reparti,  par  forme  de 
dividende,  entre  les  actionnaires. 

19.  Les  intérêts  et  dividendes  sont  payés  à la 
Banque  de  Belgique,  respectivement  les  10 
Janvier  et  10  Avril. 

20.  L’administration  de  la  Société  est  confiée 
à un  conseil  composé  de  cinq  administrateurs, 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  cinq  com- 
missaires. 

21.  Le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique 
est  administrateur-président  de  la  Société  ; 
deux  administrateurs  sont  en  outre  nommés 
par  le  conseil  de  la  Banque  de  Belgique,  et  les 
deux  autres  par  l'assemblée  générale  de  la 
Société,  aussi  bien  que  les  cinq  commissaires. 

22.  Le  conseil  d'administration  est  chargé 


de  la  gestion  des  intérêts  sociaux,  toutes  les 
résolutions  sont  prises  à la  majorité  des  suffra- 
ges, et  en  réunion  de  trois  administrateurs  au 
moins.  Elles  sont  consignées  sur  un  registre  et 
signées  par  tous  les  membres  présents. 

23.  Le  président  ou  celui  qui  le  remplace , 
signe  toutes  les  pièces  en  executions  des  dé- 
cisions du  conseil  et  poursuit  les  actions  judi- 
ciaires. 

24.  Les  commissaires  forment,  avec  les  ad- 
ministrateurs, le  conseil-général,  et  se  font 
rendre  compte,  une  fois  par  mois,  de  la  situa- 
tion des  affaires. 

2o.  Les  commissaires  vérifient  et  arrêtent 
en  outre  les  comptes  et  bilan,  tous  les  ans  au 
mois  de  Mars;  leur  approbation  sert  de  dé- 
charge à l’administration. 

26.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  traitement;  il  est  alloué 
à chacun  des  premiers,  quatre  cinquièmes,  et 
à chacun  des  derniers,  un  cinquième  pour  cent 
dans  les  bénéfices. 

27.  Les  administrateurs  déposent  à la  Ban- 
que chacun  vingt-cinq  actions;  elles  servent 
de  cautionnement  et  ne  sont  restituées  qu'a 
près  apurement  de  leur  gestion  par  la  première 
assemblée  geuéralc  qui  suit  leur  démission. 
CcJIe-ci  n’y  mettant  pas  obstacle,  le  caution- 
nement devient  libre  cinq  jours  après  la  réu- 
nion. 

28.  Tous  les  ans,  les  fonctions  d’un  des  qua- 
tre administrateurs  éhc:ifs  et  celles  d'un  des 
commissaires  cessent,  à partir  du  trente-un 
décembre  dix -huit  cent  quarante.  Le  sort  dé- 
signe l'ordre  des  sorties. 

29.  La  Société  n’a  pas  d’employés  particuliers, 
elle  s'entend  avec  la  Banque  de  Belgique,  pour 
l'orgauisation  de  ses  bureaux  et  lui  alloue 
cinq  pour  ceut  des  bénéfices  pour  tous  les 
frais,  sans  reserve. 

30.  L’assemblée  générale  6e  compose  de  tous 
les  actionnaires  possédant  dix  actions. 

Chacun  a autant  de  suffrages  qu'il  possède 
de  fois  dix  actions;  mais  personne  ne  peut 
réunir  plus  de  cinq  suffrages. 

31.  Le  droit  d’être  membre  de  l’assemblce 
générale  est  constaté  par  un  certificat  de  dé- 
pôt des  titres  à la  Banque  fait  un  mois  d’a- 
vance. 

32.  L’assemblée  générale  se  réunit  tous  les 
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ans  au  mois  de  Mars,  d’après  une  convocation 
fasérce  dans  des  journaux  de  la  capitale,  et  au 
moins  trois  de  province. 

33.  Dans  celte  réunion,  elle  arrête  déGniti- 
vemcnt  les  comptes  et  bilan,  entend  le  rapport 
sur  la  situation  de  la  Société,  pourvoit  aux  va- 
cances et  statue  sur  les  propositions  du  conseil. 

34.  Aucune  modification  ne  peut  être  appor- 
tée aux  statuts,  si  ce  n’est  à la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  de  l’assemblée  gene- 
rale, réunissant  les  trois  cinquièmes  des  ac- 
tions, et  avec  l’opprobation  du  Roi. 

Dispositions  transitoires. 

35.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  : 

Administrateurs, 

Au  nom  de  la  Banque  : 

MM.  Jeax-Pierre  Kok,  administrateur  de  la 
Banque; 

Jonathan-Raphaël  BisciorrsBEii,  commis- 
saire de  la  Banque. 

Au  nom  des  actionnaires  : 

MM.  Charles  Desmanet  dp.  Biesme  (le  vicomte), 
membre  de  lu  Chambre  des  Représen- 
tants ; 

Viroh  (le  baron),  membre  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de 
Brabant . 

Commissaire#, 

MM.  François  Anspach,  négociant  ; 

Charles  d’Anrelot  (le  comte),  sénateur; 
François-Joseph  Everard  Goffin,  juge  au 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles; 

Van  Belmngen,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles; 
Hippoltte  Vilain  XI 111  (le  vicomte),  membre 
de  la  Chambre  des  Représentants. 

36.  Il  sera  ouvert,  à partir  du  douze  Dé- 
cembre prochain,  pendant  dix  jours,  à la  Ban- 
que de  Belgique,  un  registre  de  conversion, 
où  chacun  sera  admis,  contre  dépôt  des  titres, 
à s’inscrire  pour  des  échanges. 


Les  actions  seront  prises  avec  les  primes  sui- 
vantes : 

Vingt-neuf,  pour  une  action  de  la  Banque. 

Dix-neuf.  . pour  une  idem  des  charbon- 
nages hauts-fourneaux  d'Ou- 
grée. 

Six pour  une  action  des  Vennes. 

Neuf.  . . . pour  une  idem  de  Saint-Léo- 
nard. 

Dix-huit . . pour  une  idem  des  verreries  de 
Charleroy. 

Quinze  . . pour  une  idem  de  l’Espérance. 

Sept  ....  pour  une  idem  de  la  fabrique 
de  fer  d’Ougrce. 

Hutt.  . . . pour  une  idem  de  Monceaux. 

L'appoint  nécessaire  pour  faire  mille  francs^ 
ou  un  multiple  de  mille,  sera  versé  en  argent, 
lors  du  dépôt  des  litres. 

Les  déposants  recevront  une  promesse  d’au- 
tant d’actions  qu’ils  auront  versé  de  fois  mille 
francs. 

37.  Mille  actions  sont  réparties  au  pair  entre 
les  fondateurs,  et  restent  inaliénables  pendant 
un  an. 

88.  Deux  mille  actions  au  plus  peuvent  être 
délivrées  au  public  par  voie  de  souscription, 
et  avec  les  précautions  nécessaires  pour  en  faire 
un  objet  de  placement. 

Modifications  approuvées  par  arrête  royal  du  23 
Juin  1837. 

L’art.  2 sera  ainsi  conçu.  La  durée  de  la  So- 
ciété est  fixée  à 23  ans  et  un  mois,  qui  prendrait  t 
cours  le  1er  Décembre  1836  pour  finir  le  31 
Décembre  1859. 

L’art.  5.  La  Société  placera  son  capital  en  fonds 
belges  et  en  actions  des  sociétés  anonymes , 
formées  ou  à former  sous  le  patronage  de  la 
Banque  de  Belgique,  et  autorisées  par  le  gou- 
vernement. — Elle  peut  en  placer  une  partie 
dans  d’autres  entreprises  industrielles,  jugées 
avantageuses  par  le  conseil  d’administration  ; 
mais  seulement  prend  l’autorisation  préalable 
et  spéciale  du  gouvernement  pour  chacune 
d’elles. 

L’art.  7.  Elle  ne  peut  accepter  ni  vendre,  soit 
en  aclionsen  circulation,  soiten  fonds  existants, 
pour  plus  de  200,000  francs  de  la  même  va- 
leur, en  un  mois. 
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L’arl.  10.  Le  capital  primitif  de  la  Société  est 
fixé  à 12,000,000  de  francs,  représentes  par 
12,000  , actions  de  1,000  francs.  — Ce  capital 
pourra  être  majoré  par  décisions  de  l’assemblée 
générale,  approuvées  par  arrête  du  Roi 

L’arl.  14  est  supprimé,  et  par  suite,  les  nu- 
méros d’ordre,  depuis  le  15°  qui  devient  le  14°, 
jusqu’au  33*1  qui  devient  le  32”,  sont  modifiés. 
Deux  nouveaux  articles  sont  introduits  savoir: 
Art.  33.  Le  bilan  et  le  rapport  de  l'administra- 
tion sont  imprimés  et  dirtribués  aux  action- 
naires. 

En  outre,  le  conseil  publie  tous  les  mois,  un 
état  de  situation  des  diverses  actions  apparte- 
nant à la  Société,  et  instituant  son  avoir  so- 
cial. Cette  publication  à lieu  par  affiches  à la 
Bourse,  soit  par  insertion  daus  un  journal. 

Art.  35.  Deux  ans  avant  l’expiration  de  la  So- 
ciété, l’assemblée  générale  décidera,  à la  ma- 
jorité des  suffrages,  s’il  y a lieu  à demander  une 
prolongation  au  gouvernement,  et,  dans  le  cas 
affirmatif,  l'autorisation  royale  sera  immédia- 
tement demandée.  — Dans  le  cas  contraire,  ou 
en  cas  de  refus  par  le  gouvernement,  les  admi- 
nistrateurs et  commissaires  se  constitueront 
de  suite  en  commissions  de  liquidations,  et 
opéreront  de  manière  à liquider  sans  secousse, 
soit  par  voie  de  partage,  soit  par  réalisation 
successive,  d’après  décisions  de  l’assemblée 
générale,  pour  terminer  au  plus  tard,  le  30 
Décembre  1859. 

Dont  acte  à Bruxelles  le  6 Juin  1837. 


Modification  approtxèe  par  arrêté  royale  13 
Août  1837. 

Vu  la  lettre,  en  date  du  29  Juillet  dernier, 
par  laquelle  la  Société  Anonyme  dite  des  Ac- 
tions Réunies,  demande  la  ratification  des  dis- 
positions par  lesquelles  elle  a pris  en  éxécu- 
tion  de  l’art.  15  de  ses  statuts,  un  intérêt, 
tant  dans  la  Société  en  commandite  de  MM. 
Pastor  Michiels  et  Comp.  pour  la  fabrication  et 
le  commerce  de  terres  plastiques,  que  dans  la 
Société  Générale  pour  favoriser  l’Industrie  na- 
tionale : 

1°  tas  dispositions  prérappelées  et  telles 
qu’elles  résultent  delà  lettre  précitée  de  la  So- 
ciété Anonyme  dite  des  Actions  Réunies,  sont 
ratifiées 

Modification  approuvée  par  arrêté  royal  du  25 
Novembre  1837. 

1°  La  Société  Anonyme  des  Actions  Réunies 
est  autorisée  à affecter  une  somme  de  200,000 
francs,  sur  son  capital,  à l'achat  d’actions  daus 
la  Société  dite,  Compagnie  des  lits  militaires. 

Acte»  des  notaires  V anderlinden  et  de  Doncker , 
à Bruxelles , du  30  Novembre  1830,  du  6 
Juin  1837. 
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SOCIÉTÉ  D INDUSTRIE 

LUXEMBOURGEOISE. 

jJpprovrèe  par  arrêté  royal  du  5 Juillet  1837. 


Article  rREMtiH.  Il  est  forme  une  Société 
anonyme , à Bruxelles. sous  la  dénomination  de 
SOCIÉTÉ  D’INDUSTRIE  LUXEMBOURGEOISE. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à dix-neuf 
ans.  dix  mois  et  treize  jours,  depuis  le  quinze 
Février  ; mil  huit  cent  trente-sept,  jusques  et 
y compris  le  trente  un  Décembre  mil  huit  cent 
cinquante-six. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si , en  cas  de  perte  . les  deux  tiers  des 
actionnaires,  possédant  les  deux  tiers  des  ac- 
tions, en  manifestent  la  volonté  en  assemblée 
générale;  elle  est  d’ailleurs  dissoute  de  plein 
droit  par  la  perte  du  tiers  du  capital  social. 

4.  La  Société  a pour  objet  le  développe- 
ment des  forces  industrielles  dans  la  province 
de  Luxembourg. 

5.  Elle  prête  ses  capitaux  aux  industriels 
de  la  province  de  Luxembourg,  s’associe  à 
leurs  opérations  et  y crée  , sous  l’approbation 
spéciale  du  gouvernement,  des  manufactures 
pour  son  propre  compte. 

0.  Le  capital  de  la  Société  est  Gxé  5 cinq 


millions  de  francs;  la  première  émission  est 
d’un  million  de  francs , divisé  en  mille  actions 
de  mille  francs  chacune. 

La  Société  ne  pourra  porter  ses  émissions  à 
plus  de  deux  millions  et  demi  de  francs,  sans 
l’autorisation  préalable  du  gouvernement. 

7.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

8.  Les  porteurs  des  actions  primitives,  à 
raison  d'un  millième  par  action,  ont  droit 
exclusif  aux  émissions  subséquentes.  Ces  émis- 
sions se  feront  d’accord  entre  Fadininistration 
de  la  Société  et  celle  de  la  Banque  de  Belgi- 
que. 

9.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  et  d’un  dividende  éventuel. 

10.  Tous  les  ans , le  trente  Avril , la  Société 
arrête  ses  comptes  et  établit  son  bilan  ; elle  les 
adresse,  en  copie  authentique,  au  ministre  de 
l’Intérieur. 

1 1 . L’excédant  favorable  du  bilan  , les  inté- 
rêts de  quatre  mois  prélevés,  constitue  le 
bénéfice  réel  de  la  Société. 
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12.  Sur  le  bénéfice  réel  , il  est  prélevé 
qninzc  pour  cent  pour  radministralion , et 
autant  pour  former  un  fonds  de  réserve  ou 
amortir  le  capital , suivant  décision  de  rassem- 
blée générale. 

13.  L'administration  peut  toutefois  affecter 
trois  pour  cent  de  ce  dernier  prélèvement  au 
développement  des  connaissances  industrielles 
dans  la  province  de  Luxembourg. 

14.  Les  intérêts  et  le  dividende  sont  payés 
respectivement  les  dix  Janvier  et  dix  Juillet, 
à la  Banque  de  Belgique. 

L’amortissement  se  fait  par  les  soins  de  cet 
établissement. 

15.  La  Société  est  administrée  par  cinq 

administrateurs,  dont  l’un  remplit  les  fonc- 
tions de  president.  * 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l’assemblée  générale  ; leurs  fonctions  sont 
quinquennales  ; la  première  sortie  a lieu  le 
trente  Avril  mil  huit  cent  quarante-deux,  et 
successivement  chaque  année  les  fonctions 
d’un  administrateur  cessent. 

1 7 . L’administration  est  assistée  d’un  secré- 
taire , dont  les  appointements  ne  peuvent 
dépasser  quatre  mille  francs  ; elle  le  nomme 
et  le  révoque. 

18.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres.  Les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

20.  Le  secrétaire  est  chargé  de  l’exécution 
de  toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration . de  l’examen  de  toutes  les  affaires  , et 
de  la  correspondance. 

2 1 . Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l’administration,  à la  poursuite  et 
diligence  du  secrétaire. 

22  Les  actes  d’administration  sont  signés 
par  le  président,  et  contresignés  par  le  secré- 
taire. 

23.  En  cas  d’empêchement , le  président  et 
le  secrétaire  sont  remplacés  par  un  administra- 
teur délégué  par  le  conseil. 

24.  L’administration  se  réunit,  soit  à Bruxel- 
les , soit  dans  une  des  communes  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg  sans  désiguation  déter- 
minée. 


25.  La  convocation  a lieu  par  invitation 
écrite  du  président,  ou  par  résolution  prise 
dans  la  réunion  antérieure. 

26.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  fixe  ; il  leur  est  alloué  , tous 
frais  compris , 5 chacun  trois  pour  cent  des 
bénéfices. 

27.  Chacun  des  administrateurs  dépose  à la 
Banque  de  Belgique  vingt  actions.,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions;  elles  servent  de  cau- 
tionnement, cl  ne  sont  restituées  qu’après 
apurement  de  leur  gestion  ou  administration 
par  la  première  assemblée  générale  qui  suit 
leur  démission. 

Celle-ci  n’y  mettant  pas  opposition  , le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion. 

28.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions;  elle 
se  réunit  tous  les  ans  , au  mois  de  Juin , à 
Bruxelles,  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil  d’administration  ou  de  celui  qui  le  rem- 
place. 

29.  L’assemblée  générale  est  convoquée  , 
par  avis  inséré  quinze  jours  à l’avance  dans 
deux  journaux  de  Bruxelles,  et  au  moins  un 
de  la  province  de  Luxembourg. 

30.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilans,  et  statue  défini- 
tivement à leur  égard;  elle  pourvoit  aux 
vacances  de  l’administration , et  délibère  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  dans  l'intérêt 
de  la  Société. 

31.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l’adininistralion,  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

32.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres , ou  avoir  une 
reconnaissance  de  depêt  d’iceux  délivrée,  par 
le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

33.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  dix  actions;  mais  aucun 
d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Les  abseuts  n’ont  pas  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter. 

84.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
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mes  des  actions,  et  sanctionnée  par  le  gouver- 
nement. 

35.  La  Société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes.  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  en 
papiers  de  la  même  nature,  sans  l’approbation 
préalable  du  gouvernement. 

36.  Par  dérogation  aux  articles  précédents 
sont  nommés  administrateurs,  Messieurs  : 

Charles  de  Brouckere,  directeur  de  la  Ban- 
que de  Belgique,  président; 

Nicolas  Berger,  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants; 

François-Henri  d’Hoffschraidt,  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants  ; 

Le  baron  Auguste  d’Huart,  membre  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial, 
à Arlon  ; 

Théodore  Pescatore,  propriétaire,  à Beau- 
ferdanche. 

La  Banque  de  Belgique  s’étant  engagée  à 
prendre  quatre  cents  actions,  la  société  des  Ac- 
tions Réunies  deux  cent  cinquante,  et  MM.  Ber- 
ger et  d’Hoflschmidt,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  commettants,  trois  cent  cinquante,  la 
Société  est  constituée. 

Le  capiLal  sera  fourni  par  dixième,  successi- 
vement de  mois  en  mois,  et  les  intérêts  de  la 
première  anuée  seront  calculés  d'après  les 
époques  des  versements. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  25  Août 
1837. 

Acte  s des  notaires  Ferhaegcn  et  de  Doncker , à 
Bruxelles , du  15  Février  1837,  et  du  31 
Mai  1837. 


Modifications  approuvées  par  arrêté  royal  du  5 
Juillet  1837. 


porter  ses  émissions,  à plus  de  deux  et  demi 
millions  de  francs,  sans  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement. 

L’Art.  3-4.  Les  présents  statuts  ne  peuvent 
être  modifiés,  que  par  une  résolution  de  l'assem- 
blée générale  prise  à la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  , représentant  au  moins  les  3/5 
des  actions,  et  sanctionnée  par  le  gouverne- 
ment. 

Article  final.  La  Société  ne  pourra  émettre 
des  banknotes,  billets  de  caisse  ou  autres  va- 
leurs en  papier , de  la  même  nature , sans 
l’autorisation  préalable  du  gouvernement. 


APERÇU 

DES  OPÉRATIONS 


DE  LA 

SOCIÉTÉ  D’INDUSTRIE  LUXEMBOURGEOISE, 

Fil* D ART  SA  PREMIÈRE  AXXfcfc  d’eXISTEMCE. 


Le  résultat  donne  un  bénéfice  global  de 
fr.  53.414.  90 

d’où  déduisant. 

1°  pour  intérêts  payés  à 
la  Banque  de  Belgi- 
que, à raison  de  scs 


37.809.  4 4 


avances  fr. 

13,610. 

87 

2°  pour  frais  géné- 

88 

raux 

8,780. 

3°  15  p.  °/0  pour  la 

3,311. 

réserve 

02 

3°  1 8 p.  °/0  pour  l’ad- 

02 

ministration 

3,311. 

5°  pour  intérêts  payés 

aux  actionnaires  4,200 

6°  pour  intérêts  tenus 

en  réserve  7,500 


L’article  5 est  rédigé  comme  suit  : Elle 
prête  ses  capitaux  aux  industriels  de  la  pro- 
vince du  Luxembourg,  s’associe  à leurs  opéra- 
tions, et  y crée,  sous  l’approbation  spéciale  du 
gouvernement , des  manufactures  pour  son 
propre  compte. 

L’Art.  6.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à 
5,000,000  de  francs.  La  première  émission 
est  d'un  million  de  francs  divisé  en  mille  ac- 
tions de  mille  francs.  — La  Société  ne  pourra 


Il  reste  à distribuer  aux  action- 
naires 15,605.  46 

c’est-à-dire  un  divi- 
dende de  15.  60 

Maintenant  si  on  ajoute 

à ce  dividende  4.  20 

d’intérêts  touchés  au  3 1 
Décembre  dernier,  et  7,50 
montant  des  intérêts  ré- 
servés pour  le  trimestre 
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du  lrr  Janvier  au  31  Mars, 

époque  du  dressement 

des  bilans, 

on  obtient  un  avoir  de  fr.  27,30  par  action  , 
ce  qui  correspond  à près  de  1 1 3/4  de  l’argent 
versé  par  les  actionnaires,  eu  égard  aux  épo- 
ques et  à la  quotité  de  leurs  versements  suc- 
cessifs. 

Ce  produit  est  d’autant  plus  satisfaisant  que 
quelques  dépenses  inséparables  de  toute  in- 
stallation, et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
se  renouveler,  chargent  les  frais  généraux  de 
ce  premier  exercice,  tant  chez  nous  que  chez 
nos  industriels. 

Sans  vouloir  préjuger,  quant  à ce  produit, 
si  l’avenir  nous  en  réserve , ou  doit  nou6  en  re- 
fuser d'analogues,  nous  croyons  toutefois  devoir 
tous  faire  remarquer  que  les  bases  sur  lesquel  les 
ce  premier  résultat  est  établi  seront  nécessai- 
rement modifiées. 

En  effet,  d’un  côté,  quatre  établissements 
sur  dix  que  possède  aujourd’hui  la  Société  ont 
seuls  concouru  à former  le  chiffre  des  bénéfices, 
et  sur  ces  4 , deux  n’ont  été  en  cours  de  pro- 
duction à notre  profit  que  pendant  une  partie 
de  l’année , l'un  pendant  8 mois,  et  l’autre  pen- 
dant 6. 

D’autre  part , c’est  avec  l’aide  des  avances  de 
la  Banque  de  Belgique  que  la  Société  a com- 
mencé ses  opérations,  et  c’est  un  avantage  que 
doit  faire  cesser  la  réalisation  successive  de  son 
fonds  social. 

11  est  donc  facile  de  reconnaître  que  doré- 
navant les  résultats  que  nous  aurons  à mettre 
sous  vos  yeux  prendront  leur  source  dans  des 
données  différentes  de  celles  qui  nous  ont  servi 
pour  ce  premier  bilan. 

Nous  consignerons  pourtant  ici,  ne  fftt-cc 
qu’à  titre  de  renseignement  susceptible  de  bien 
faire  augurer  de  l’avenir,  que  celui  de  nos  éta- 
blissement s qui  a procuré  les  moindres  béné- 
fices, a donné  encore  8 p.  °/„  de  son  capital. 

S’il  s’agit  maintenant  d'embrasser  dans  son 
ensemble  et  sous  un  point  de  vue  plus  étendu 
les  chances  de  cet  avenir,  ainsi  que  toute  la 
portée  favorable  de  nos  produits  futurs , nous 
vous  appellerons  \oas-mèmes  à vous  associer 
à nous  dans  cette  appréciation;  et  afin  de  vous 
en  donner  les  moyens,  nous  entrerons  dans  les 
détails  nécessaires  pour  vous  fixer  sur  le  nom- 


bre de  nos  établissements,  leur  nature,  l’acti- 
vité imprimée  à leurs  exploitations,  enfin  les 
sources  de  développement  et  de  prospérité  que 
chacun  d’eux  peut  présenter. 

La  Société  d Industrie  Luxembourgeoise  pos- 
sède , à ce  jour,  dix  établissements  : nous  al- 
lons les  passer  en  revue. 

MANUFACTURE  DE  DRAPS  , CASTORINE 
ET  MOLLETONS. 


Cet  établissement  est  situé  à Schleifmülh, 
près  Luxembourg;  les  frères  Godchaux,  qui  le 
dirigent,  sont  des  fabricants  expérimentés.  Par 
suite  de  la  société  en  commandite  faite  avec  nous, 
et  constituée  au  capital  social  de  400,000, 
dont  nous  avons  fourni  les 2/3,  MM.  Godchaux 
ont  pu  faire  dans  leur  manufacture  les  dépenses 
d’agrandissement  et  de  perfectionnement  né- 
cessaires pour  se  mettre  au  niveau  des  progrès 
actuels  de  leur  industrie.  Ces  dépenses  com- 
mencent à porter  fruit,  mais  elles  n’ont  encore 
aidé  en  rien  aux  bénéfices  de  cette  aunée.  La 
manufacture  de  Schleifmülh  occupe  environ 
200  ouvriers;  ses  produits  sont  estimés  et  re- 
cherchés des  consommateurs;  elle  a peine  à 
suffire  aux  commandes  qui  lui  viennent  de  toutes 
les  parties  de  la  Belgique,  et  avant  l'année 
prochaine,  le  mouvement  de  ses  affaires  aura 
presque  doublé.  C’est  un  des  établissements  de 
la  Société  qui  a le  plus  d'avenir. 

FABRIQUE  DE  GANTS  ET  MÉGISSERIE. 


Cette  fabrique  est  établie  à Bonne-Voie,  près 
Luxembourg,  dans  un  local  acheté  à bon  compte 
depuis  notre  association  en  commandite,  au  ca- 
pital de  150  mille  francs,  dont  pour  nous  les 
2/3,  avec  MM.  Lippmanu  père  et  fils  anciens 
fabricants , qui  le  dirigent. 

Les  dépenses  nécessaires  à la  nouvelle  ap- 
propriation des  bâtiments  ont  été  faites  avec 
intelligence  et  économie,  et  ceux-ci  présentent 
un  ensemble  parfaitement  convenable  à leur 
destination. 

Il  y n ici , comme  pour  Schleifmülh  des  dé- 
penses qui  n’ont  point  encore  fructifié,  mais 
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dont  nous  sommes  en  voie  de  recueillir  les 
avantages  pour  le  premier  bilan. 

La  fabrique  de  Bonne-Voie  occupe,  tant 
dans  scs  ateliers  de  l'intérieur  qu'au  dehors , 
plus  de  250  ouvriers.  Ses  produits  trouvent 
leur  écoulement  principal  en  Belgique  ; il  s’en 
place  aussi  beaucoup  en  Hollande,  et  déjà  nous 
commençons  à faire  des  envois  en  Allemagne. 
Cette  extension  que  prend  la  vente  est , nous 
aimons  à le  peuser,  le  résultat  des  améliora- 
tions introduites  dans  la  fabrication.  Le  pré- 
jugé seul  lutte  encore  en  faveur  des  gants  de 
Paris  ou  de  Grenoble,  mais  nous  pouvons  ga- 
rantir qu'il  s'en  fabrique  à Bonne-Voie,  qui, 
pour  la  solidité  et  la  souplesse  de  la  peau , 
comme  pour  la  coupe  et  la  coulure.,  ne  laissent 
rien  à désirer. 

HAUT-FOURNEAU  DE  BERBOURG. 

H est  situé  à Berbourg,  à cinq  lieues  de 
Luxembourg,  sur  la  route  de  Trêves , à peu  de 
distance  de  la  Moselle.  M.  Auguste  Met/,  eu  a 
la  direction  ; il  a été  fait  avec  lui  une  société 
en  commandite  au  capital  de  150  mille  francs, 
dont  nous  avons  fourni  les  2/3.  Ici  le  haut- 
fourneau et  les  bâtiments  qui  en  dépendent 
ne  sont  possédés  qu’à  loyer  pour  un  terme  de 
15  années.  Nous  avons  dû  toutefois  faire  des 
constructions  pour  mettre  le  fourneau  et  la 
forge  en  meilleur  état  de  production,  mais  au 
moyen  d’un  prélèvement  annuel  sur  les  béné- 
fices , le  capital  employé  à ces  constructions 
sera  amorti  à l'expiration  du  bail.  Elles  ne  tour- 
neront point  alors  en  une  charge  pour  la  .So- 
ciété, et  jusque  là,  elles  servent  à tirer  parti 
d'un  haut-fourneau  au  bois  qui  était  connu 
dans  le  pays  pour  un  des  plus  heureusement 
situés. 

Le  minerai  est  abondant  aux  environs  de 
Berbourg,  des  forêts  l'entourent,  la  houille 
entre  aujourd'hui  librement  dans  la  province, 
tes  matières  propres  à l'alimentation  du  four- 
neau et  de  sa  forge  sont  donc  à portée.  Quant 
à scs  produits,  il  est  plus  heureusement  placé 
que  beaucoup  d’autres  usines  du  même  genre 
pour  en  avoir  l’écoulement,  et  M.  Auguste 
Metz  a noué  à cet  effet,  avec  la  Prusse  donlil 
est  proche,  et  où,  par  la  Moselle,  il  expédie 


à bon  marché,  des  relations  qu’il  a la  confiance 
de  voir  s’affermir  et  se  développer. 

Les  hauts-fourneaux  chauffés  au  bois  sont 
en  assez  grand  nombre  dans  la  province  , et  il 
nous  aurait  été  facile  détendre  nos  intérêts 
dans  cette  branche  d’industrie  ; mais  nous  nous 
sommes  fait  la  loi  de  nous  en  abstenir  depuis 
le  création  d'une  société  puissante,  qui  s'est 
spécialement  formée  pour  l’exploiter. 

ARDOISIÈRES  D’HERBEUMONT. 


Ces  ardoisières  sont  renommées  depuis  long- 
temps pour  être  les  meilleures  de  toute  la  Bel- 
gique, quant  à l’étendue  et  à la  profondeur 
des  couches  souterraines,  et  à la  qualité  des 
ardoises. 

Elle  appartiennent  pour  les  4/5  à la  Société, 
et  pour  le  1/5  restant  à MM.  Pierlot  père  et 
fils , qui  ont  la  direction  de  leur  exploitation , 
et  avec  lesquels  il  a été  fait  une  société  en 
commandite , au  capital  social  de  300  mille 
francs,  susceptible  d’être  éventuellement  ma- 
joré de  50  mille  francs. 

Ce  capital  est  destiné  à payer  MM.  Pierlot 
de  leur  cession  dans  les  fosses  qui  leur  appar- 
tenaient , à acheter  diverses  autres  fosses  con- 
tiguës , à l'effet  d’arriver  à centraliser  dans  nos 
mains  l’exploitation  de  cette  localité,  enfin  à 
faire  des  travaux  d'intérieur,  jugés  utiles  pour 
fonder  un  système  d'extraction  à la  fois  plus 
économique  et  plus  étendu. 

Ces  ardoisières  se  composent  d'un  grand 
nombre  de  fosses  dont  la  majeure  partie  est  en 
plein  rapport.  300  ouvriers  environ  y sont  con- 
stamment employés;  près  de  sept  millions  d’ar- 
doises en  ont  été  extraites  en  1837;  l'année 
1838  en  donnera  de  huit  à neuf  niillious,elce 
chiffre  ira  croissant  jusqu'à  ce  qu’il  atteigne 
peut-être , et  qu'il  se  fixe  aux  environs  de 
quinze  millions. 

Quant  au  placement  de  ces  ardoises,  elles 
sont  enlevées  aussitôt  que  confectionnées  ; la 
commande  reste  même  constamment  supé- 
rieure à la  production  , et  les  travaux  de  per- 
fectionnement que  nous  nous  attachons  à opé- 
rer ayanLpourohjeLdcréduirclainaiud’a'uvrc, 
et  par  suite  Je  prix  de  vente,  on  peut  penser 
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que  ce  résultat  tendra  à généraliser  toujours 
davantage  l’emploi  des  ardoises,  surtout  quand 
il  viendra  à se  combiner  avec  la  diminution  des 
transports , effet  naturel  des  nouvelles  routes 
qui  s’ouvrent  partout  dans  la  province.  Aussi 
nous  plaisons-nous  à indiquer  les  ardoisières 
d’Herbeumont  comme  une  des  branches  du  re- 
venu de  la  Société  susceptibles  de  devenir  le 
plus  productives. 

POTERIE  DE  GRÈS. 

Elle  est  établie  à la  Roche , sous  le  direction 
des  sieurs  Hoffmann , qui  ont  importe  en  Bel- 
gique un  procédé  à l’aide  duquel  iis  donnent 
à leur  poterie  de  terre  la  solidité  du  silex.  II 
n’y  a ici  qu’un  faible  capital  engage.  Sa  plus 
forte  partie  a été  employée  en  acquisitions  de 
terrains , maisons  et  constructions  qui  servent 
à l'exploitation.  Quant  au  capital  travaillant, 
ses  produits  pour  celte  année  sont  des  plus 
satisfaisants,  car  la  vente  ne  faisait  guère  que 
de  commencer , et  le  bénéfice  a pu  être  porté 
au  bilan  pour  2000  fr. 

Il  est  à regretter  que  cette  affaire , à raison 
de  sa  nature  , ne  soit  pas  susceptible  de  deve- 
nir très-importante  ; mais  la  Société  en  obtien- 
dra des  résultats  qui  contrasteront  bien  avan- 
tageusement avec  l’infériorité  du  capital. 

Ici  se  termine  la  série  des  établissements  ap- 
pelés à nous  donner  leurs  produits  dès  la  pre- 
mière année  de  notre  formation.  Nous  passerons 
à ceux  qui  ne  pouvaient  immédiatement  être 
misa  fruit,  ou  dont  l'exploitation  prenait  cours 
d’une  époque  trop  rapprochée  du  dressement 
des  divers  bilans  , pour  leur  en  demander  un. 

Dans  la  première  de  ces  catégories  sont  les 
ardoisières  situées  dans  différentes  localités  de 
la  province  : celles  de  Vieit-Salm  et  de  Les- 
jouaids,  le  Pont-le-Prétre , etc. 

La  première  de  ces  ardoisières  n’a  encore 
employé  que  les  fonds  réclamés  pour  l’acquisi- 
tion des  fosses  ou  des  terrains  qui  les  avoisi- 
nent. Jusqu’à  présent  l’exploitation  dans  cette 
localité  a eu  lieu  à ciel  ouvert , mais  des  gale- 
ries sont  à partiquer  pour  l’organiser  sur  une 
plus  vaste  échelle,  et  ces  travaux  vont  être 
incessamment  entrepris.  On  sait  que  les  bancs 
d'ardoises  existant  sont  d’une  grande  richesse; 


leur  extraction , à portée  d’une  nouvelle  route 
qui  communiquera  avec  Liège  et  la  Meuse , 
ofTre  de  belles  chances  , et  les  résultats  peu- 
vent en  devenir  aussi  favorables  que  ceux 
d’Herbeumont , si  l’on  considère  qu’il  ne  sera 
besoin  d'y  engager  qu’un  capital  bien  moin- 
dre. 

Pour  les  Jouaids  et  le  Pont-le-prêtre  situés 
dans  les  environs  de  la  ville  de  Bouillon  , 
l’exploitation  en  est  commencée,  mais  les  pro- 
duits ne  servent  encore  qu’à  couvrir  les  frais. 

Dans  la  seconde  catégorie  se  trouvent  les 
moulins  à farine  d’Eich  et  de  Hesperanges,  les 
fayenceries  d’Eich  , Echternach  et  Sept-Fon- 
taines  ; la  fabrique  do  tulles , enfin  la  banque 
provinciale  d’Arlon. 

Les  moulins  à farine  sont  situés  à Eich  et  à 
Hesperanges  , aux  environs  de  la  ville  de 
Luxembourg. 

Nous  avons  fait  avec  M.  Norbert  Metz  qui 
en  a la  direction  une  Société  en  commandite 
au  capital  social  de  160  mille  francs,  dont 
2/3  pour  nous.  La  situation  de  ces  moulins, 
leur  achalandage  , la  force  d’eau  dont  ils  dis- 
posent , tout  concourt  à nous  inspirer  confiance 
dans  les  résultats  que  nous  en  attendons. 

Les  fayenceries  d'Eich  , Echternach  et  Sept- 
Fontaines  sont  réunies  sous  la  même  direction, 
celle  de  AI.  Loch.  Le  nom  de  cet  industriel  si 
honorablement  connu  , et  qui  a réussi  à créer 
une  fabrication  dont  les  produits  rivalisent  avec 
ceux  de  l’Angleterre , est  comme  une  garantit* 
des  avantages  que  la  Société  s’est  promis  du 
traité  fait  avec  lui , et  aux  termes  duquel  les 
fayenceries  d’Eich  et  d’Echternach , acquises 
par  la  Société  et  celle  de  Sept-Fontaines , possé- 
dée par  AI.  Boch , s’exploitent  aujourd’hui  en 
commun,  à charge  pour  completter  les  apports 
respectifs  de  verser,  nous,  une  somme  de 
20ü  mille  francs,  et  AJ.  Boch  celle  de  100  mille 
francs. 

Cette  commandite , In  plus  considérable  de 
la  Société,  eraployera  600  mille  francs  au  moins 
de  son  capital  social  ; elle  sort  donc  fies  limi- 
tes beaucoup  plus  restreintes  dans  lesquelles 
nous  nous  sommes  fait  une  règle  de  chercher 
habituellement  à nous  renfermer  ; mais  ici  il  a 
fallu  nous  mettre  à la  hauteur  du  développe- 
ment que  la  branche  d’industrie  dont  il  s’agit 
avait  atteint  dans  la  province,  et  élever  nos 
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forces  productives  au  niveau  de  l’industriel 
puissant , auquel  nous  nous  sommes  associés. 

La  première  année  de  celle  importante 
opération  ne  donnera  pas  encore  tous  les  bénéfi- 
ces que  nous  devons  en  espérer  plus  tard , 
attendu  de  premières  dépenses  d'amélioration 
qu'il  a fallu  faire  d'abord , mais  ses  résultats 
et  surtout  ceux  qui  suivront  seront  tels  , du 
moins  nous  l'espérons,  qu’il  nous  sera  permis 
de  considérer  cette  affaire  comme  une  des  bon- 
nes et  des  plus  solides  de  la  Société. 

FABRIQUE  DE  TULLES. 

La  fabrique  de  tulles  existe  à Bouillon  , sous 
la  direction  de  M.  Davreux  , ancien  négociant, 
qui  de  Sédan  a introduit  cette  industrie  en 
Belgique,  où  elle  s’exploite  avec  avantage.  Les 
données  du  passé  «ont  rassurantes  pour  l’ave- 
nir. La  Société,  constituée  avec  M.  Davreux, 
au  capital  de  150  mille  francs,  avec  éventualité 
d'une  majoration  de  18  mille  francs,  dont  2/3 
pour  nous  , a pour  objet , tant  l’exploitation  de 
la  fabrique  de  tulles  que  celle  des  ardoisières 
dout  il  était  propriétaire  , et  elle  a pris  cours 
du  l*r  Mai  dernier. 

BANQUE  PROVINCIALE. 

Il  ne  nous  reste  plus  à parler  pour  achever 
l'énumération  des  divers  établissements,  dans 
lesquels  la  Société  a des  intérêts,  que  de  la 
bauque  qu’elle  a fondée  ù Arlon , sous  la 
dénomination  de  Banque  Provinciale,  en  com- 
manditant de  200  mille  francs  M.  Printz,  an- 
cien banquier , qui  en  a la  direction. 

Cet  établissement  financier  facilite  les  rap- 
ports de  la  Société  avec  ses  industriels;  il 
active  dans  la  province  la  circulation  des  capi- 
taux; il  leur  offre  des  moyens  de  placement 
qui  leur  manquaient  ; il  aide  enfin  sur  les  lieux 
à toutes  les  transactions,  et  sous  ce  rapport,  il 
complelte  les  services  rendus  à la  proviucc  par 
l'institution  de  notre  Société.  Le  développe- 
ment que  prennent  les  affaires  de  la  Bauque 
Provinciale,  nous  fait  même  pressentir  la 
nécessité  où  nous  serons  sans  doute  d’augmen- 
ter notre  commandite,  majoration  qui  ne  pour- 


rait qu’accroître  nos  chances  de  bénéfices. 

Nous  mentionnerons  ici  & titre  d’indication, 
qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  vous  faire  con- 
naître, que  plusieurs  de  nos  directeurs-gérauts, 
ne  jouissent  que  de  traitements  gradués  sur 
les  bénéfices,  et  qu’il  en  est  même  qui  n’en 
touchent  aucun,  tant  que  les  bénéfices  ne  sont 
pas  arrivés  à un  taux  déterminé. 

Au  moment  où  prennent  fin  les  renseigne- 
ments de  détails  que  nous  avions  à vous  donner, 
une  crainte  nous  vient.  Messieurs,  c’est  que 
vous  trouviez  que  nous  sommes  trop  restés 
dans  des  généralités,  mais  alors  nous  vous 
prierions  de  réfléchir  qu’en  étant  plus  précis, 
nous  aurions  risqué  de  porter  atteinte  aux 
droits  commerciaux  de  nos  industriels,  et  de 
blesser  par  suite  nos  propres  intérêts.  Ce  que 
nous  avons  dù  chercher , et  nous  espérons  y 
avoir  réussi , c’est  de  vous  montrer  ce  qu’est 
notre  Société  dans  son  présent,  ce  qu’elle 
pourra  être  dans  son  avenir,  avenir,  nous  ai- 
mons à vous  en  manifester  la  confiance,  qu’au- 
cune éventualité  ne  nous  semble  devoir  me- 
nacer. 

En  effet,  Messieurs,  il  ne  vous  aura  pas 
échappé,  en  écoutant  ce  qui  précède,  que  notre 
Société,  est  elle-même,  au  moins  en  petit,  une 
image  des  sociétés  de  la  mutualité  et  des 
actions  réunies.  La  diffusion  de  nos  intérêts 
dans  un  assez  grand  nombre  d’entreprises  dif- 
férentes , tend  nécessairement  à diviser  nos 
risques , et  doit  nous  ménager  une  moyenne 
toujours  assez  favorable  de  bénéfices.  D’un 
autre  cêtc , en  expérimentant  chaque  indus- 
trie, nous  en  viendrons  à reconnaître  les  meil- 
leures, et  par  suite  à ne  développer  que  les 
plus  productives,  en  même  temps  que  nous 
restreindrons  celles  qui  présenteraient  des 
chances  moins  heureuses,  étude  qui  tournera 
elle-même  au  profit  de  notre  avenir. 

Plusieurs  autres  éléments  de  succès,  non 
moins  certains,  subsistent  encore  pour  nous. 
Us  sont  dans  les  forces  motrices  naturelles  au 
pajs  (les  cours  d’eau),  dont  l'emploi  n’occa- 
sionne pas  des  dépenses  et  des  frais  d’entre- 
tien aussi  considérables  que  la  vapeur;  ils 
existent  dans  les  fonds  miniers  de  la  province, 
enfin  dans  les  bas  prix  de  la  main-d’œuvre  qui 
permet  de  tirer  parti  de  ces  richesses  locales, 
à meilleur  compte  qu’ai  Heurs. 
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La  Société,  malgré  de  pareils  avantages, 
•'est  en  général  abstenue  de  donner  à aucune 
de  ses  entreprises  de  trop  grandes  proportions. 
Elle  a cherché  à se  multiplier,  non  à se  con- 
centrer. Elle  a surtout  évité , là  où  elle  s'est 
intéressée,  d'immobiliser  une  trop  forte  part 
du  capital  social,  ou  de  se  livrer  préalablement 
à des  dépenses  importantes  qui  n'auraient  pas 
eu  leur  cause  dans  le  développement  de  la 
production  elle-même.  Fidèle  à l'esprit  de  son 
institution,  elle  s'est  attachée,  autant  que  les 
circonstances  et  les  moyens  dont  elle  dispose 
le  lui  permettent , à animer  la  province  de 
Luxembourg  de  cette  vie  de  l’industrie  si 
active  et  si  féconde  dans  le  reste  de  la  Belgique. 

Désireuse  pourtant  de  ne  faire  ni  école  ni 
essais  dont  ses  actionnaires  auraient  en  défi- 
nitive acquitté  les  frais,  elle  s'est  bornée  à déve- 
lopper principalement  des  industries  établies, 
et  auxquelles  il  ne  manquait  pour  atteindre  un 
certain  degré  de  prospérité  que  des  capitaux, 
toujours  rares  dans  une  province  dont  une 
partie,  et  c’est  la  meilleure,  n'est  riche  que  de 
son  sol  et  de  ses  forêts.  Soigneuse  aussi  de  ne 
nuire  à aucun  intérêt  déjà  fondé,  elle  u’a  point 
pensé  à créer  des  etablissements  rivaux  de 
ceux  qui  existaient.  On  est  venu  à elle,  et  elle 
a accueilli  les  propositions  qui  lui  ont  été 
faites,  quand  elle  a reconnu  que  les  établisse- 
ments qu’on  lui  demandait  de  commanditer, 
étaient  placés  dans  des  mains  probes  et  expé- 
rimentées. 

C’est  ainsi.  Messieurs,  que  la  Société  d'in- 
dustrie Luxembourgeoise  a tenu  les  conditions 
de  son  programme,  et  qu'elle  a déjà  réalisé 
une  partie  des  promesses  qu’elle  a faites  dans 
l'exposé  qui  sert  d'exorde  à ses  statuts. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  vous  faire  re- 
marquer , qu’à  ce  jour , les  fonds  engagés  dans 
nos  divers  établissements  excèdent  de  plus  de 
300  mille  francs  la  première  émission  faite  sur 
le  capital  de  notre  Société.  Ce  qui  nous  reste  à 
leur  verser  encore  pour  y compléter  nos  parts 
d'intérêt  pourra  élever  cet  excédant  à 800  mille 
francs  environ. 

La  Banque  de  Belgique , dès  notre  origine , 
a bien  voulu  nous  faire  des  avances  qu'elle  se 
prête  à nous  continuer.  C’est  assurément  un 
grand  avantage  pour  nous,  et  nous  avons  à l'en 
remercier,  mais  c’est  un  élat  de  choses  qui  ne 


saurait  se  prolonger  indéfiniment.  Pour  régu_ 
lariser  notre  position  , nous  nous  réservons 
d'examiner , si  vers  la  fin  de  l'année  ou  peut- 
être  plus  têt,  il  ne  conviendrait  pas  de  faire 
une  seconde  émission  : nous  la  bornerions  à 
cinq  cent  mille  francs,  dans  l'intérêt  de  nospre- 
miers  souscripteurs,  car  plus  le  capital  que  nous 
ferons  travailler  sera  maintenu  dans  une  pro- 
portion supérieure  au  capital  des  actions  émi- 
ses , plus  aussi  ce  sera  profitable  à nos  action- 
naires. 

Les  membres  du  conseil  d’administration  de 
la  Société  d’industrie  Luxembourgeoise , pré- 
sents à Bruxelles. 

De  Bsoccxess  , 
D'Htuxr , 

F.  D'aorrsciuiar , 
Bercer. 

Bruxelles  , ce  2-1  Juin  1838. 

Après  la  lecture  du  rapport , qui  a été  faite 
par  le  secrétaire  de  la  Société,  le  bilan  est 
approuvé,  ainsi  que  l'émissioa  de  cinq  cent 
mille  francs. 

On  approuve  aussi  l'impression  du  rapport. 


NOTICE. 


La  province  du  Luxembourg  demeurait  eu 
dehors  du  mouvement  industriel  imprime  aux 
autres  provinces  par  les  sociétés  financières,  et 
pourtant  celte  partie  de  la  Belgique  offrait  des 
ressources  naturelles  que  le  concours  des  en  - 
pitaux  devait  féconder  et  faire  contribuer  à la 
production  et  au  développement  des  richesses 
nationales. 

Les  plâtres , les  marbres  , les  ardoises , les 
laines,  les  minerais,  le  sol  lui-même,  sont 
des  trésors  dont  le  travail  intelligent , aidé 
de  capitaux  mobiles , parvient  à décupler  la 
valeur. 

Ces  trésors  existent  avec  abondance  dans  le 
Luxembourg , et  nulle  part  les  moyens  de  les 
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exploiter  ne  se  présentent  plus  favorablement. 
Partout , dans  cette  province,  la  main  d’œuvre 
est  h bas  prix,  en  même  temps  que  la  popula- 
tion est  active  et  sobre  ; partout  aussi  les  cours 
d’eau  offrent  des  forces  motrices  puissantes  et 
économiques.  Malheureusement  les  fortunes 
mobiliaires  y manquent  pour  tirer  profil  de  ces 
éléments;  d’un  autre  côté,  son  infériorité  in- 
dustrielle tenait  encore  à son  isolement  causé 
par  l’insuffisance  des  routes  ; le  gouvernement 
a fait  ce  qui  était  en  lui  pour  remédier  à ce 
dernier  inconvénient  ; il  s’est  occupé  active- 
ment de  doter  celte  intéressante  contrée  de 
grandes  communications,  et  bientôt  l’exploi- 
tation des  produits  du  sol  y sera  rendue  pos- 
sible sur  une  vaste  échelle  : on  y verra  le 
prix  du  tTvient  diminuer  et  la  consommation 
s’étendre. 

Mais  là  où  l’isolement , la  division  des  fortu- 
nes^ le  defaut  d’antécédents,  sont  autant 
d’obstacles  que  le  temps  seul  peut  vaincre  dans 
l’individu , si  l'association  apparaît , elle  triom  - 
plie  bientôt  de  tontes  les  difficultés.  L’associa- 
tion liâte  le  développement  des  forces  isolées  , 
fournit  les  capitaux  necessaires  pour  porter 
l’industrie  au  niveau  des  besoins  de  l’époque  , 
et  sa  merveilleuse  influence  donne  à propos  un 
exemple  salutaire. 

A C’est  dans  la  pensée  de  ce  but  aussi  louable 
uju’utile  ; c’est  pour  donner  une  vie  plus  active 
pl  l'une  des  plus  belles  provinces  du  pays,  la 
faire  participer  aux  bienfaits  incontestables  de 
l’esprit  d’association  . la  rattacher  au  reste  de 
la  Belgique  par  le  lieu  d’une  commune  pros- 
périté, comme  elle  lui  est  unie  déjà  par  ses 
sympathies  politiques , que  la  Société  d’in- 
dustrie Luxembourgeoise  a été  conçue  et  ins- 
tituée. 

Elle  aidera  de  ses  capitaux  le  travailleur  ha- 
bile, s’intéressera  à ses  entreprises,  créera 
elle-même  les  industries  auxquelles  les  indi- 
vidualités manquent , et  s’il  fallait,  pour  mieux 
faire  comprendra  encore  son  institution,  passer 
des  considérations  générales  aux  faits,  ceux-ci 
se  présenteraient  en  foule. On  peut  se  borner  à 
en  citer  deux. 

La  France  a joui  longtemps  du  privilège 
exclusif  de  fournir  d’ardoises  nos  contrées, 
tandis  que  notre  sol  renfermait  les  plus  riches 
ardoisières.  Chaque  jour  cet  objet  est  plus 


demandé,  et  Fumée,  trouvant  autour  d’elle 
un  marché  qui  s'agrandit , se  refuse  de  satis- 
faire à nos  besoins.  La  marchandise  augmente 
aussi  de  prix  pendant  que  nos  propres  exploi- 
tations sont  rendues  plus  faciles  parde  nouvelles 
communications.  Cette  biiarrerie,  due  à l’ab- 
sence de  capitaux  , la  Société  nouvelle  la  fera 
disparaître  avec  bénéfice  pour  elle,  et  bénéfice 
pour  le  consommateur. 

Autrefois,  on  tirait  sur  les  lieux  un  grand 
profit  du  travail  des  laines  de  Luxembourg  : 
mais  , depuis  que  les  machines  ont  remplacé 
le  rouet,  depuis  que  la  fabriques  été  substituée 
dans  d’autres  provinces  à la  production  in- 
dividuelle , l’habitant  des  Ardennes  ne  pou- 
vant, faute  de  capitaux  mobiles,  se  mettre  à la 
hauteur  des  progrès  de  la  fabrication  , s’est  vu 
enlever  le  marché,  et  a été  forcé  de  se  borner 
à la  production  agricole.  L’association  profi- 
tant des  éléments  de  succès  que  lui  offrent  les 
agents  naturels  et  le  bas  prix  de  la  main  d’œn- 
vre  relèvera , par  ses  capitaux , une  branche 
qui  périssait. 

Et  déjà  , en  effet , la  Société  d’industrie 
Luxembourgeoise  est  à même  d’apprécier  les 
résultats  de  son  influence.  A peine  a-t-elle 
commencé  ses  opérations  que  ses  premières 
entreprises  ont  produit . dans  quelques  loca- 
lités , les  plus  heureux  changements.  D’utiles 
industries  y languissaient  ou  restaient  en- 
chaînées dans  d’étroites  limites,  les  capitaux 
fournis  par  la  Société  leur  ont  tout  aussitôt 
permis  de  se  développer  avec  avantnge;  ils  leur 
ont  donné  des  chances  d’avenir  qui  . sans 
aucun  doute  , seront  profitables  pour  elle  et 
pour  le  pays.  On  peut  donc , dès  à présent , 
considérer  son  existence  non-seulement  comme 
une  bonne  affaire  pour  les  capitaux  dont  elle 
est  formée , mais  encore  comme  une  œuvre  pa- 
triotique. 

Ces  industries  sont  de  diverses  natures;  lais- 
sées par  la  Société  aux  mains  probes  et  pra- 
tiques qui  les  possédaient , elle  s’est  bornée  à 
les  commanditer.  A ce  titre,  elle  a déjà  des  in- 
térêts importants  : 

1°  Dans  la  manufacture  de  draps  castorine 
et  molletons  de  Schleifmuhl  ; 

2"  Dans  les  belles  ardoisières  d’Hcrbeu- 
mont  ; 

3Q  Dans  celles  de  Vicl-Salm  ; 
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4°  Dans  le  haut-fourneau  de  Berbourg  ; 

5°  Dans  une  fabrique  de  ganterie-mégis- 
serie; 

6°  Dans  une  fabrique  de  poterie  de  grès. 

Successivement  elle  s'associera  à d’autres 
industries , à d’autres  entreprises  , continuant 
à prendre  pour  règle  de  ses  déterminations 
leschances  de  réussite  qu’elles  lui  présenteront, 


autant  dans  l’intérét  de  la  province  que  dans 
le  sien. 

C’est  ainsi  que  la  Société  se  propose  de  com- 
manditer à Arlon  une  maison  de  banque,  qui 
facilitera  ses  rapports  avec  ses  propres  exploi- 
tations , en  même  temps  qu’elle  procurera  h la 
province  entière  des  moyens  d’échange  et  de 
placement  plus  actif». 
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BANQUE  COMMERCIALE 

D’ANVERS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Institution.  — Siège  et  durée  de  la  Société. 

Article  frhier.  Il  est  formé  A Anvers  une 
Société  sous  la  dénomination  de  Banque  com- 
merciale d’ Anvers. 

Elle  peut  établir  des  succursales  dans  d'au- 
tres villes  de  la  Belgique. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  & 25  ans. 
à partir  de  la  date  de  l'acte  notarié  destiné  A 
authentiquer  les  présents  statuts  ; cependant 
si  un  bilan  présentait  une  perte  d’au  moins 
10  p.  du  capital  des  actions  émises,  outre 
lcpuisement  du  fonds  de  réserve,  la  Société 
serait  dissoute  de  plein  droit. 

La  Société  peut  également  être  dissoute 
avant  l'époque  fixée,  si  les  8/4  des  actionnaires 
en  nom,  possédant  les  2/3  au  moins  des  actions 
nominatives , le  décident  en  assemblée  géné- 
rale. 


3.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  les 
membres  de  l'administration  alors  en  fonctions 
sont  de  droit  des  liquidateurs,  aux  conditions 
A régler  de  commun  accord  en  assemblée  gé- 
nérale. 

CHAPITRE  II. 

Objet. 

4.  Les  opérations  de  la  Société  consisteront  : 

A escompter  tous  les  billets,  lettres  de  change, 
factures,  mémoires,  créances, etautres  valeurs 
mobilières  et  A échéances  déterminées. 

À faire  des  avances  sur  ces  mêmes  valeurs, 
et  sur  marchandises. 

A opérer  toutes  sortes  de  recouvrements  I 
non  litigieux  et  des  paiements , acheter  et 
vendre  en  commission  toutes  valeurs  , effets 
publics  et  particuliers. 

La  Société  pourra  en  outre  s’intéresser  dans 


Digitized  by  Google 


— 105  — 


des  affaires  que  l’administration  jugera  à Uuna- 
nimité  favorable  à ses  intérêts. 

5.  La  Société  pourra  créer  des  billets  de 
Caisse  ou  de  Banque  de  50,  100,  250,  500  et 
1000  francs  au  porteur  et  à vue,  pour  une 
somme  qui  ne  dépassera  pas  le  capital  social  et 
qui  devra  toujours  être  représentée  dans  ses 
caisses  par  des  valeurs  réelles. 

6.  La  Société  pourra  étendre  par  la  suite  le 
cercle  de  ses  opérations  à d’autres  branches  de 
commerce,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 
tration, approuvée  par  l’assemblée  générale. 

CHAPITRE  III. 

Fonds  social . 

7.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à humil- 
iions de  francs,  divisé  en  25  mille  actions  de 
1000  francs  chacune. 

8.  Pour  assurer  la  validité  des  souscrip- 
tions, 10  p.  °/0  de  la  valeur  des  actions  seront 
exigibles  et  acquis  à la  masse  au  moment  de  la 
signature  : Les  versements  des  90p.  °/0  restants 
auront  lieu  par  10  p.  °/0,  d’après  les  appels 
successifs  qui  en  seront  faits  par  l’administra- 
tion, et  au  plus  têt  en  1838. 

9.  La  Société  peut  commencer  ses  opérations 
des  que  les  souscriptions  s’élèvent  à 5 millions 
de  francs  : dans  ce  cas,  elle  clôt  les  souscrip- 
tions, et  fixe  le  mode  d’émission  ultérieure  des 
•actions  restées  disponibles. 

10.  En  cas  d émissions  ultérieures,  les  ac- 
tionnaires en  nom  de  la  première  émission 
•auront  la  préférence  pour  les  nouvelles  actions, 
et  chacun  eu  proportion  des  actions  dont  il  est 
titulaire. 

Dans  aucun  cas  la  Société  ne  pourra  émettre 
des  actions  au-dessous  du  pair. 

CHAPITRE  IV. 

Actions. 

11.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur, au  choix  des  souscripteurs. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  con- 
verties eu  actions  au  porteur,  et  celle*  au  por- 
teur transférées  en  nom , moyennant  une 


commission  de  1/4  p.  °/0  sur  chaque  conversion 
en  faveur  de  la  Société. 

12.  Les  actions  inscrites  en  nom  donnent 
seules  le  droit  d’assister  aux  assemblées  géné- 
rales ; leur  nombre  est  considéré  comme  celui 
des  actions  de  la  Société  chaque  fois  que  pour 
prendre  une  décision,  il  faut  une  majorité  d'ac- 
tionnaires ou  d’actions. 

13.  En  attendant  que  les  versements  «oient 
parfaits;  il  sera  donné  des  quittances  provisoi- 
res au  porteur  ou  en  nom,  au  choix  de  ceux  qui , 
aux  termes  de  l’art.  8 , auront  versé  10  p.  ®/„ 
du  montant  des  actions  souscrites. 

14.  Les  versements  faits  sont  acquis  de  plein 
droit  à la  Société,  si  les  actionnaires  ne  répon- 
dent pas  aux  appels  de  fonds,  faits  en  vertu 
des  articles  précédents,  et  sans  autre  formalité 
que  deux  insertions  un  mois  à l’avance  dans  un 
des  journaux  d’Anvers,  Liège,  Gand  et  Bruxel- 
les, et  sans  qu'il  soit  besoin  d’autre  mise  en  de- 
meure que  l’expiration  du  terme. 

15.  Les  appels  de  fonds  ne  peuvent  jamais 
dépasser  1000  francs  par  action  : chaque  ac- 
tionnaire ne  peut  être  passible  que  de  la  perte 
du  montant  des  ses  actions. 

10.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de  4 
p.  °/n  par  an  sur  les  versements  effectués , et 
d’un  dividende  sur  les  bénéfices. 

CHAPITRE  V. 

Comptes  et  bénéfices. 

17.  Tous  les  ans  eu  30  Septembre  la  Société 
clêt  ses  comptes  et  dresse  son  bilan.  Les  comp- 
tes et  le  bilan  sont  faits  par  l'administration 
et  soumis  à l’assemblée  générale,  après  avoir 
été  préalablement  approuvés  par  le  conseil  de 
surveillance. 

18.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  de  l’intérêt,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société. 

19.  11  est  prélevé  1/10**®.  sur  les  bénéfices 
réels  pour  être  converti  eu  fonds  de  réserve  ; 
le  reste,  après  distraction  de  la  part  des  béné- 
fices allouée  à l’administration,  forme  le  divi- 
dende et  se  répartit  entre  les  actionnaires. 

20.  Le  fonds  de  réserve  servira  à garantir  le 
paiement  d’un  an  d intérêt,  et  le  surplus  à l’a- 
mortissement d'une  partie  du  capital. 
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CHAPITRE  VI. 

Administration. 

21.  L’administration  de  la  Société  se  com- 
pose d'un  directeur  et  de  quatre  administra- 
teurs; il  y aura  en  outre  un  trésorier. 

22.  Les  membres  de  l'administration  sont 
nommés  par  l’assemblée  générale  pour  toute  la 
durée  de  la  Société. 

23.  Les  directeur , administrateurs  et  tréso- 
rier devront  posséder  eu  nom  et  déposer  pen- 
dant toute  la  durée  de  leurs  fonctions  dans  les 
caisses  de  la  Société,  savoir  : 

Le  directeur  50  actions,  chaque  adminis- 
trateur 80  actions,  le  trésorier  80  actions; 
lesquelles  indépendamment  des  autres  garan- 
ties sont  affectées  par  privilège  au  profit  de  la 
Société  pour  leur  gestion  respective. 

24.  L'administration  est  spécialement  et  pri* 
valivement  chargée  de  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  la  Société. 

25.  Les  actions  judiciaires  tant  en  deman- 
dant qu’en  défendant  seront  exercées  et  sui- 
vies au  nom  de  l'administration  et  à la  pour- 
suite et  diligence  du  directeur. 

2G.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  décision  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres  de  l’administration  : les 
minutes  sont  signées  par  tous  les  membres 
présents. 

27.  L’administration  nomme  et  révoque  tous 
les  employés,  et  règle  les  appointements  de 
chacun  ; elle  est  en  outre  autorisée  à faire  un 
reglement  d’ordre  intérieur. 

28.  Le  directeur  préside  l’assemblée  géné- 
rale et  le  conseil  d’administration  : il  dirige  et 
surveille  l’exécution  des  mesures  prises  et  des 
opérations  arrêtées  : en  cas  d’absence  ou  de 
maladie  , il  est  remplacé  par  l'un  des  adminis- 
trateurs. 

21).  Les  administrateurs  aident  le  directeur 
dans  l'exécution  des  affaires  et  mesures  arrê- 
tées, de  manière  que  chacun  s’occupe  plus  spé- 
cialement de  la  surveillance  d'une  partie  des 
affaires. 

30.  Le  trésorier  nommé  par  l'assemblée  gé- 
nérale sur  la  proposition  de  l'administration,  est 
spécialement  chargé  du  maniement  des  deniers 
et  du  mouvement  de  la  caisse  : il  a voix  con- 


sultative dans  le  conseil  d'administration. 

31.  Tous  les  actes  d’administration  devront 
résulter  de  décisions  prises  en  conseil  d’admi- 
nistration à la  pluralité  des  2/3  des  voix,  être 
signés  par  le  directeur  et  contre-signés  par 
l'un  des  administrateurs. 

32.  Les  effets  et  valeurs  de  la  caisse  sont  et 
restent  déposés  dans  des  coffres  à trois  diffé- 
rentes serrures,  dont  les  clefs  seront  confiées 
une  au  directeur,  une  aux  administrateurs  et 
la  3,a*  au  trésorier. 

83.  L’administration  a l'option  de  prélever 
annuellement  à titre  d’indemnitéou  20  p.  °/0des 
bénéfices  réels  après  la  retenue  pour  la  réserve, 
ou  une  somme  de  30,000  à répartir  entre  ses 
membres  en  raison  de  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

CHAPITRE  VIL 

Assemblée  générale. 

84.  La  Société  est  représentée  par  les  action- 
naires en  nom  possesseurs  de  dix  actions  au 
moins  : ils  forment  l’assemblée  générale,  dort 
les  décisions  engagent  la  Société  et  les  action- 
naires. 

35.  Les  membres  de  l’assemblée  générale 
qui  possèdent  vingt  actions  ou  plus  ont  deux 
voix. 

36 . Les  possesseurs  de  dix  et  plus  d'actions  en 
nompeuventse  faire  représenter  par  un  fonde 
de  pouvoirs  ayant  lui-même  le  droit  de  voter, 
et  qui  agira  en  leur  lieu  et  place  en  vertu 
d’une  simple  délégation  écrite  qui  restera  an- 
nexée au  procès-verbal. 

Le  même  membre  ne  peut  représenter  plus 
de  deux  actionnaires  absents. 

37.  L’assemblée  générale  se  réunit  tous  les 
ans,  le  troisième  Mardi  de  IVoveinbre,  pour 
vérifier  et  arrêter  les  comptes  et  bilan  , et  pro- 
céder au  choix  des  membres  de  l’administra- 
tion démissionnaires  ou  défunts. 

38.  L’assemblée  générale  peut  déléguer  un 
conseil  de  surveillance  de  cinq  membres  pour 
veiller  près  de  l'administration  à ses  intérêts  , 
pendant  l'intervalle  d’une  assemblée  ordinaire 
à l’autre.  Ces  commissaires,  dont  les  fonctions 
sont  purement  honorifiques  , seront  chargés 
d'examiner  et  d'arrêter  les  comptes  et  bilan  de 
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l'annce  courante,  en  conformité  de  l’article  17 
avant  la  réunion  annuelle:  ils  nommeront  le 
conseil  d'escompte, 

39.  L’assemblée  générale  délibère  sur  tons 
autres  objets  que  le  conseil  d’administration 
lui  soumet  dans  l'intérêt  de  la  Société  ; ou  sur 
les  propositions  faites  par  l'un  de  ses  membres 
et  appuyées  par  quatre  autres. 

40.  L’assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  par  le  Directeur 
conformément  h une  résolution  de  l’administra- 
tion , ou  sur  la  demande  motivée  de  dix  action- 
naires ayant  droit  de  voler.  La  convocation  se 
fait  par  un  avis  inséré  quinze  jours  à l’avance 
dans  les  journaux  indiqués  à l’article  14. 

chapitre  VIII. 

Dispositions  générales. 

41.  Il  sera  formé  un  conseil  d’escompte 
composé  de  six  membres,  qui  seront  choisis, 
et  seront  rééligibles  chaque  année,  par  le  con- 
seil de  surveillance  . sur  une  liste  double  four- 
nie par  l'administration.  Deux  au  moins  des 
membres  du  conseil  d’escompte  seront  appelés 
pour  assister  au  comité  d’escompte  chaque  fois 
qu'il  y aura  lieu,  mais  n'auront  que  voix  con- 
sultative. 

42.  Pour  la  première  fois,  et  jusqu'à  la 
première  assemblée  ordinaire  , le  conseil 
d’administration  nommera  les  cinq  commissai- 
res formant,  le  conseil  de  surveillance. 

43.  Sont  nommés  par  les  présents  Statuts 
pour  la  première  fois  jusqu’à  démission  ou 
décès  : 


Directe u r : 

M.  Hmki  Jos.  Le  Grfi.le. 

administrateurs  : 

M M.  Théodore  De  Cock. 

De  Kixder-Tieohissetis. 

Louis  De  Liagre. 

Stappaf.rts-Cp.üieeass. 

'Trésorier  : 

M.  L.  A.  Le  Paige. 

44.  L’administration  est  autorisée  à louer 
ou  à acquérir  un  hôtel  qu'elle  jugera  convena- 
ble pour  l'établissement  des  bureaux  et  l'habi- 
tation du  Directeur. 

4o.  Toutes  contestations  entre  la  Société  et 
l’un  de  ses  actionnaires  seront  décidées  souve- 
rainement par  deux  arbitres,  amiables  composi- 
teurs, nommés  à Anvers,  l'un  par  la  Société 
et  l'autre  par  l’actionnaire , et  à leur  défaut 
par  le  tribunal  de  commerce  d’Anvers;  en 
cas  de  partage , le  tiers  arbitre  sera  nommé 
par  les  deux  autres , ou  à leur  défaut  par  le 
même  tribunal. 

4G.  Les  présents  statuts  pourront  être 
modifiés  ou  étendus  en  assemblée  générale  à 
la  majorité  des  2/‘3  des  actionnaires  en  nom  , 
possédant  les  2/3  au  moins  des  actions  nomina- 
tives . sur  la  proposition  de  l'administration 
ou  des  commissaires. 

47.  Les  souscripteurs  aux  actions  de  la 
Banque  t xunmercialed’Anvcrs.et  les  acquéreurs 
des  mêmes  actions,  acceptent  par  le  seul  fait 
de  la  souscription  ou  de  l'acquisition  , toutes 
les  dispositions  contenues  dans  les  présents 
statuts. 


14 
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Statuts  tlü  15 


CAISSE  D’ESCOMPTE, 

DE  RECOUVREMENT  ET  DE  CONSIGNATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  durée  de  la  Société  et  de  son  but. 

Akticli  1er.  Il  est  établi  à Bruxelles  une  So- 
ciété en  commandite  sous  la  dénomination  de 
CAISSE  d’escompte,  DE  EECOCVEEMEST  ET  DE  CONSI- 
GNATION, pour  procurer  à ses  associés  des  moyens 
faciles  de  faire  leurs  transactions  commerciales. 
Elle  reçoit  pour  leur  compte  des  marchandises 
en  consignation , elle  se  charge  de  faire  leurs 
recouvrements  et  d’escompter  leurs  papiers. 

2.  Tout  preneur  d'actions  de  la  Société,  ad- 
hère par  le  seul  fait  de  celte  prise  d’actions  aux 
présents  statuts. 

3.  Les  actions  seront  au  porteur  ou  en  nom. 
au  choix  du  preneur. 

•4.  Les  actionnaires  en  nom  jouiront  seuls  du 
bénéfice  de  l'institution. 

5.  La  raison  de  commerce  est  F.  Russinger 
et  compagnie. 

6.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à dix  ans 
consécutifs  , A partir  du  15  Mai  1888. 


Elle  commencera  ses  opérations  dès  lors 
qu'elle  aura  trente  actionnaires. 

7.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  la  Société 
amèneraient  un  déficit  à son  fonds  social , les 
actionnaires  seront  convoqués  en  assemblée 
générale  par  le  président  pour  statuer,  s’il  y a 
lieu,  à sa  dissolution. 

8.  Le  directeur  est  chargé  de  faire  assurer 
contre  incendie,  les  bâtiments  et  les  marchan- 
dises consignées  dans  les  magasins  de  la  So- 
ciété. Les  frais  d'assurance  sont  à la  charge  de 
la  Société. 

CHAPITRE  II. 

Du  fonds  social  et  des  actions. 

9.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à cinq 
cent  mille  francs  représentés  par  deux  mille 
actions  de  deux  cent  cinquante  francs  chacune, 
portant  intérêt  de  5 p.  •/„  par  an,  avec  parlici- 
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pation  au  dividende  qui  sera  réparti  par  action. 
Le  paiement  pour  les  actions  en  nom,  pourra 
s’effectuer  intégralement  ou  de  la  manière  sui- 
vante : 1/5  comptant , les  4 autres  en  seize 
mois,  en  souscrivant  huit  billets  à l’ordre  de 
la  Société,  payables  de  deux  en  deux  mois.  Il 
sera  délivré  une  promesse  d'action,  laquelle 
sera  échangée  contre  l’action,  lorsque  le  der- 
nier billet  sera  acquitté. 

10.  Pour  les  preneurs  d’actions  au  porteur 
le  paiement  se  fera  : le  premier  cinquième  le 
15  Juin  , et  les  quatre  autres  de  mois  en  mois. 
L’action  ne  leur  sera  délivrée,  et  les  intérêts 
ne  courront  qu’après  le  paiement  intégral  de 
l’action. 

11.  Le  fonds  social  pourra  être  augmenté 
par  l’émission  d’un  plus  grand  nombre  d’ac- 
tions , dont  la  valeur  et  le  nombre  seront  dé- 
terminés en  assemblée  générale  à la  majorité 
des  voix. 

12.  L’action  devra  porter  les  signatures  du 
directeur,  du  president  du  comité  de  surveil- 
lance et  du  caissier. 

13.  Les  actionnaires  qui  ne  satisferaient  pas 
aux  conditions  mentionnées  aux  articles  9 
et  10,  seront  privés  des  bénéfices  que  leur  ac- 
cordent les  articles  1 et  4,  et  seront  déchus  de 
leurs  droits;  les  paiements  par  eux  opérés  se- 
ront acquis  à la  Société , sans  préjudicier  aux 
droits  que  la  Société  pourrait  avoir  h exercer 
contre  eux,  par  suite  des  opérations  indépen- 
dantes de  ce  chef  qu’ils  auraient  pu  avoir  faites 
avec  elle. 

14.  Les  comptes  de  chaque  opération  avec 
les  actionnaires  seront  arrêtés  et  réglés  au  fur 
et  à mesure  que  ces  opérations  serout  termi- 
nées. 

15.  L’action  en  nom  n’est  transférable  que 
sur  une  déclaration  délivrée  par  le  directeur, 
qui  constate  que  le  titulaire  ayant  liquidé  ses 
comptes  avec  la  Société  peut  transmettre  ses 
droits  h celui  qui  veut  se  mettre  en  son  lieu  et 
place.  Le  transfert  fait  sans  l’appui  de  cette 
déclaration  obligera  le  cessionnaire  envers  la 
Société,  pour  le  montant  du  débet  du  cé- 
dant. 

16.  Chaque  transfert  ou  échange  sera  passi- 
ble d’un  droit  de  2 pour  cent  qui  sera  versé  à 
la  caisse  de  réserve. 


CHAPITRE  III. 

Des  comptes.  — Des  intérêts.  — Des  dividendes 
et  du  fonds  de  réserve. 

17.  Tous  les  six  mois,  le  directeur  arrête  les 
comptes  et  le  bilan  de  la  Société  , et  les  remet 
au  comité  de  surveillance  qui  désigne  trois  de 
ses  membres  pour  procéder,  conjointement  avec 
le  directeur  et  le  caissier.  A leur  vérification. 

Quinze  jours  après  la  clôture  des  comptes  et 
bilan , les  actionnaires  sont  convoqués  en  as- 
semblée générale,  entendent  le  rapport  de  ladite 
commission  spéciale  et  statuent  sur  les  comptes 
et  bilan. 

L’approbation  de  l’assemblée  générale  sert 
de  décharge  au  directeur. 

18.  Le  directeur,  comme  seul  associé  com- 
mandité, assume  sur  lui  toute  la  responsabilité 
de  la  gestion  et  administration  des  affaires  so- 
ciales. Les  membres  du  comité  de  surveillance 
n'ont  d’autre  mission  que  de  représenter  les 
associés  commanditaires  et  de  veiller  à leurs 
intérêts,  ils  ne  prennent  aucune  part  directe  à la 
gestion  des  affaires  sociales  : en  conséquence, 
ils  ne  contractent  aucune  obligation  solidaire 
ni  persounelle  à raison  de  leurs  fonctions. 

19.  Le  directeur  prélève  sur  le  bénéGcede  la 
Société  une  somme  de  dix  mille  francs  par  an, 
au  moyen  de  laquelle  il  doit  satisfaire  à tous 
les  frais  de  gestion,  d'administration  , frais  de 
bureau  , traitements  et  salaires  d’employés  et 
tous  autres  frais  généralement  quelconques , à 
ses  risques  et  périls,  et  quelle  que  soit  la  somme 
à laquelle  ces  frais  pourront  s’élever. 

Ladite  somme  de  dix  mille  francs  n’est  point 
garantie  au  directeur  ; si  les  bénéfices  n'attei- 
gnaient point  ce  chiffre  , lui  seul  en  subirait  le 
déficit. 

Ce  qui  restera  du  bénéfice , après  le  prélè- 
vement de  dix  mille  francs,  formera  le  divi- 
dende et  sera  réparti  savoir  : 

10  p.  0i0  au  directeur  ; 

22  p.  °/p  formeront  le  fonds  de  réserve  ; 

68  p.  seront  repartis  entre  les  action- 
naires. 

20.  Tous  frais  judiciaires,  de  timbre  et  d’en- 
registrement demeurent  à la  charge  de  la  So- 
ciété. 

21 . Le  fonds  de  réserve  pourra  être  employé 
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aux  dépenses  imprévues  et  aux  rachats  d’ac- 
tions. 

22.  Les  intérêts  des  actions  Seront  payés  tous 
les  6 mois . et  le  dividende  tous  les  ans . au 
siège  de  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

De  ï administration. 

23.  L’administration  se  compose  d'un  direc- 
teur, d’un  caissier-comptable  et  d’un  commis- 
saire-contrôleur. delegué  par  le  comité  de  sur- 
veillance. 

24.  Il  sera  forme  un  comité  de  surveillance, 
composé  de  vingt  membres , possesseurs  d’ac- 
tions en  nom.  nommés  à la  pluralité  des  voix 
par  les  actionnaires  présents  à l'assemblée  gé- 
nérale sur  la  proposition  du  directeur.  Ce  co- 
mité sera  composé  d’un  président , d’un  vice- 
président  et  d’un  secrétaire.  Ils  sc  réuniront 
obligatoirement  tous  les  mois,  au  siège  de  la 
Société,  pour  tirer  au  sort  quels  sont  les  deux 
membres  dont  l’un  ou  l’autre  devra  être  pré- 
sent aux  délibérations  prises  par  l'administra- 
tion et  pour  donner  leur  vote.  Le  comité  pourra 
délibérer  des  que  les  membres  seront  réunis 
au  nombre  de  sept.  Il  sera  rédigé  un  proces- 
verbal  de  ses  décisions  qui  sera  consigné  au 
livre  de  ses  délibérations.  Dans  le  cas  de  par- 
tage d’opinions  , le  président  aura  voix  pré- 
pondérante. 

31$.  Le  directeur  nommera  un  caissier-comp- 
table qui  sera  charge  des  deniers  de  la  caisse  ; 
il  sera  administrateur  de  droit,  il  devra  pren- 
dre dix  actions  en  nom , qui  devront  rester 
déposées  dans  le  trésor  de  la  Société  pour  ga- 
rantie de  sa  gestion  , jusqu’à  la  cessation  de 
ses  fonctions. 

Le  caissier  ne  peut  être  révoqué  que  sur  la 
demande  unanime  du  comité  de  surveillance. 

26.  Les  valeurs  en  portefeuille,  le  fonds  de 
réserve  et  les  actions  seront  renfermés  dans 
une  caisse  à trois  clefs,  dont  une  sera  remise 
au  directeur,  une  au  caissier  et  une  au  com- 
missaire-contrôleur, de  manière  à ce  que  l’ou- 
verture ne  puisse  en  être  faite  que  par  leur 
réunion. 

27.  La  signature  n’appartiendra  qu'au  direc- 
teur. * 


28.  Tous  les  membres  du  comité  de  surveil- 
lance seront  à la  disposition  du  directeur  pour 
l’éclairer  de  leurs  lumières.  Chaque  fois  qu’ils 
seront  appelés  près  l’administration,  il  leur 
sera  délivré  un  jeton  de  présence , de  la  valeur 
de  8 francs. 

29.  Le  directeur  pourra , en  cas  d’absence 
ou  d’empêchement , se  faire  remplacer  par  un 
mandataire  à son  choix  , qui  agira  sous  sa  res- 
ponsabilité , et  devra  être  agréé  par  le  comité 
de  surveillance. 

30.  Si  pendant  la  durée  de  la  Société  il  s’é- 
levait quelques  contestations  entre  la  Société 
et  les  actionnaires , la  Société  établit  comme 
une  condition  expresse  et  de  rigueur  que  ces 
contestations  seront  réglées  à l’amiable  par 
deux  arbitres  choisis  dans  le  sein  du  comité  de 
surveillance,  et  nommés  l’un  parle  directeur, 
l’autre  par  l’actionnaire. 

Dans  le  cas  où  ces  arbitres  ne  seraient  pas 
d'accord , ils  auront  le  droit  de  s’en  adjoindre 
un  autre,  pris  aussi  dans  le  Sein  du  comité  de 
surveillance.  Si  les  experts  ne  peuvent  s’en- 
tendre sur  la  nomination  du  tiers  expert,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  sera  prié 
d'en  nommer  un  pour  décider  les  points  liti- 
gieux. Le  jugemcnlrendu  par  les  arbitres,  avec 
ou  sans  surarbitres,  sera  souverain,  et  les 
parties  renoncent  dès  ce  moment  à en  appeler 
ou  se  pourvoir  en  cassation. 

CHANTRE  V. 

Dispositions  transitoires. 

31.  M.  Russiuger  s’engage  de  placer,  à ses 
frais,  1880  actions  de  la  Société  ; à supporter 
toutes  les  dépenses  d'impression  et  de  timbre 
qu’occasionneront  la  création  de  ces  actions; 
à payer  les  primes  et  commissions  d'usage  pour 
leur  placement , à payer  les  frais  du  contrat  de 
Société  et  à supporter  généralement  tous  frais 
et  dépenses  auxquels  la  constitution  de  la  So- 
ciété donnera  lieu. 

En  rémunération  de  ses  soins  et  diligences , 
et  pour  rcslitutiou  de  ses  déboursés.,  les  cent 
vingt  actions  des  2000  émises  lui  seront  réser- 
vées et  lui  seront  remises  libres  de  tout  verse- 
ment , an  fur  et  à mesure  du  placement  des 
actions,  à raison  de  six  actions  par  qualrc- 
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vingt- quatorze  déplacées  et  successivement  ; 
de  ces  six  actions,  trois  seront  déposées  dans 
le  trésor  de  la  Société  pour  cautionnement  de 
sa  gestion. 

Kn  cas  de  décès  du  directeur,  le  président 
du  comité  de  surveillance  convoquera  les  ac- 
tionnaires en  assemblée  générale  pour  procé- 
der à son  remplacement.  Ils  nommeront  une 


commission  pour  la  vérification  desescomptes, 
et,  s’ils  sont  approuvés,  la  Société  remettra  à 
la  veuve  du  défunt  ou  à ses  ayants-droit , les 
actions  déposées  dans  le  trésor  pour  la  garan- 
tie de  sa  gestion. 

Acte  du  notaire  Vanderlinden , à Bruxelles , 
du  12  Mai  1828. 
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Statuts  tH°  16 


BANQUE  DE  L INDUSTRIE. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  20  Juin  1835. 


Institution. 

Article  premier.  II  est  formé  une  Société 
anonyme,  sous  la  dénomination  de  Banque  de 
V Industrie  et  dont  le  siège  esta  Anvers. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  de  25  ans  à 
partir  de  la  date  de  l’octroi  royal  ; toutefois  sa 
dissolution  peut  avoir  lieu  avant  ce  terme,  si  le 
fonds  social  était , par  suite  de  pertes,  réduit 
de  30  p.  °/0  du  capital  souscrit. 

L’assemblée  générale  à laquelle  serait  soumis 
le  bilan  qui  ferait  conster  de  ces  pertes,  aurait 
à se  prononcer  à cet  égard.  Cette  dissolution 
anticipée  pourrait  encore  être  résolue  en  as- 
semblée générale  extraordinaire  convoquée , 
siégeant  et  votant  conformément  à l’art.  38 
ci-après.  En  cas  de  dissolution  , la  liquidation 
est  confiée  à l’administration,  auprèsde  laquelle 
l’assemblée  générale  pourra  déléguer,  séance 
tenante,  deux  commissaires. 


Fonds  Social. 

3.  Le  fonds  social  est  de  dix  millions  de  francs, 
représenté  par  10,000  actions  de  mille  francs 
chacune.  Néanmoins,  il  ne  sera  émis  actuelle- 
ment que  cinq  mille  actions. 

Toutes  émissions  ultérieures  seront  décrétées 
en  assemblée  générale,  eu  égard  à l’extension 
des  affaires;  les  actionnaires  en  nom  de  la 
première  émission,  auront  la  préférence  en 
proportion  des  actions  dont  ils  sont  proprié- 
taires , aux  prix  à déterminer  par  l’assemblée 
générale.  La  Société  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
émettre  des  actions  au-dessous  du  pair. 

4.  La  Société  se  compose  des  possesseurs  du 
fonds  social.  Elle  peut  se  constituer  et  com- 
mencer ses  operations,  aussitôt  que  les  sous- 
criptions s’élèvent  à trois  millions  de  francs. 

La  souscription  alors  sera  close  et  le  restant 
des  actions  sera  l’objet  d’une  souscription  pu- 
blique. 
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5.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
Société,  sans  pouvoir  même  être  tenus  à res- 
tituer les  intérêts  ou  dividendes  perçus. 

Actions. 

6.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur; l’actionnaire  est  libre  d'échanger  l'action 
nominative  contre  une  action  au  porteur  et 
vice-versa.  Cet  échange  , comme  le  transfert 
des  actions,  seront  soumis  à un  droit  d’un 
quart  p.  °/0  en  faveur  de  la  Société. 

Les  formalités  des  dits  échanges  et  transferts 
seront  déterminées  par  le  réglement  d’ordre 
à arrêter  par  l'administration. 

7 Les  actionnaires  verseront  10  p.  °/„  sur 
leurs  actions  au  moment  de  la  souscription.  Les 
versements  ultérieurs  se  feront  au  fur  et  à 
mesure  des  appels  de  l'administration,  par  avis 
insérés  à deux  reprises , tant  dans  le  journal 
officiel  de  Bruxelles,  que  dans  deux  journaux 
français  imprimés  à Anvers,  un  mois  au  moins 
avant  l’exigibilité,  et  en  outre  par  lettres  adres- 
sées aux  actionnaires  en  nom  , qui  ont  fait  la 
jdéclaration  de  leur  domicile. 

L’actionnaire  qui , au  terme  fixé , n’effectue 
pas  le  versement  demandé , perd  la  propriété 
de  son  action,  les  avis  et  annonces  ci-dessus 
suppléant  légalement  à la  mise  en  demeure  ; et 
l’action  est  vendue  par  duplicata  au  profit  de 
la  Société. 

8.  L’actionnaire  est  libre  de  verser  anticipa  ' 
tivement , par  parties  et  jusqu’à  concurrence 
de  la  valeur  intégrale  de  l’action. 

9.  L’action  jouit  d’un  intérêt  de  4 1/2  °/0  l'an, 
en  raison  des  sommes  versées  et  payable  par  1 / 2, 
de  six  en  six  mois.  Elle  jouit  en  outre  d’un  di- 
vidende qui  est  le  même  pour  toutes  les  actions 
indistinctement. 

10.  Les  possesseurs  d'actions  nominatives 
doivent  faire  élection  de  domicile  à Anvers. 

Objet. 

11.  La  banque  se  charge  d’expédier  pour 
compte  de  tiers , aux  colonies  et  à l’étranger, 
toutes  marchandises  fabriquées  et  autres  , 
moyennant  commission  ; de  faire  des  avances 
immédiates  sur  la  valeur  proportionnelle  de  ces 


envois  ; d’opérer  les  retours  de  la  vente  des 
produits  copfiésà  sa  gestion,  soit  en  lettres  de 
change  , soit  en  marchandises,  d’après  les  in- 
dications du  commettant. 

Et  subsidiairement , dans  le  but  de  favoriser 
le  commerce  en  général , la  banque  fera  aussi 
sur  place  des  avances  sur  des  marchandises , 
sous  voile  et  régulièrement  consignées,  ou  sur 
d’autres  valeurs  qui  seraient  déposées  en  gage. 

12.  La  banque  tout  en  adoptant  les  actes  qui 
assureront  le  mieux  ses  intérêts , fera  de  pré- 
férence choix  des  plus  avantageux  pour  sa 
clientelle. 

13.  La  banque  dans  le  cours  de  ses  opéra- 
tions , pourra  faire  usage  de  l’acte  de  vente  à 
réméré,  tout  en  n’enfreignant  pas  l’interdiction, 
qu’elle  s’impose  formellement,  défaire  aucune 
spéculation  en  marchandises  et  fonds  publics. 
Les  avances  des  fonds  sur  garantie  et  la  com- 
mission formant  son  but  unique. 

14.  Pour  mieux  atteindre  le  but  principal 
qu’elle  se  propose , la  banque  se  mettra  en  rap- 
ports suivis  avec  les  États-Unis , la  Havane , 
les  Antilles,  le  Brésil  et  toute  l’Amériqüe  du 
Sud , la  mer  Pacifique , le  Levant  et  tous  autres 
points  où  l’industrie  nationale  pourrait  écouler 
ses  produits. 

Les  renseignements  et  les  échantillons  , se- 
ront communiqués  aux  industriels  qui  se  met- 
tront en  relations  d’intérêts  avec  la  Société. 

Administration  et  surveillance. 

15.  La  Société  est  régie  par  un  conseil  d’ad- 
ministration , composé  d’un  directeur  et  de 
quatre  administrateurs  ; le  directeur  préside 
et  l’un  des  administrateurs  tient  la  plume. 

Il  y en  a eu  outre,  un  avocat  ou  notaire 
comme  membre  consultant , dont  les  attribu- 
tions sont  déterminées  à l’art.  31. 

16.  La  délibération  appartient  au  conseil 
d’admiuistration  et  l’exécution  au  directeur, 
qui  a le  droit  de  se  faire  représenter  dans  les 
actes  et  contrats  où  son  intervention  est  exigée 
par  les  statuts  et  les  réglements;  les  actious 
judiciaires  sont  intentées  et  soutenues  à la  pour- 
suite et  diligence  du  directeur  au  nom  de  l’ad- 
ministration. 

Les  administrateuis,  néanmoins,  ont  aussi 
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leur*  attributions  actives  de  gestion  , chacun  25.  Lorsque  les  intérêts  de  la  Société  l’exi- 
dans  la  sphère  convenue.  geront , le  conseil  d'administration  et  le  comité 

17.  Le  conseil  d’administration  dresse  et  ar-  de  surveillance  pourront,  à la  demande  de  ce 

rétc  tous  réglements  d’ordre  et  d’exécution  des  dernier  comité,  se  réunir  en  comité  général , 
présents  statuts.  dont  la  présidence  est  attribuée  au  directeur 

18.  Le  conseil  d’administration  nomme  et  ré-  ou  à l’administrateur  qui  le  remplace.  Un  des 
voque  le  caissier  et  tout  le  personnel  de  la  Banque;  administrateurs  y tiendra  aussi  la  plume. 

il  peut  nommer  des  agents  à l'intérieur  et  à l’é-  20.  Le  conseil  d’administration  et  le  comité 
tranger.  desurveillance  ne  peuvent  délibérersans  la  pré- 

19.  Il  doit  aviser  aux  moyens  de  rendre pro-  sence  de  trois  membres,  et  le  comité  général 

ductifs  les  fonds  en  caisse  sans  emploi,  par  des  sans  la  présence  de  trois  membres  de  chacun 
escomptes  ou  tout  autre  placement  solide  et  des  conseil  et  comité.  En  cas  de  partage,  la  voix 
temporaire.  du  président  prévaudra. 

20.  Toutes  les  valeurs  de  la  Société  sont  Les  commissaires  pourront  se  faire  repre- 
conscrvées  dans  le  trésor  qui  est  ferme  à trois  senlcr  par  des  actionnaires  munis  de  leur 
clefs  différentes,  dont  une  reste  entre  les  mains  mandat. 

du  directeur,  cl  les  deux  autres  sont  confiées  27.  Le  conseil  d’administration  désigne  l’nd- 
à deux  administrateurs.  Le  trésor  ne  peut  s’ ou-  ministrateur.  qui.  en  cas  d’empêchement  du 
vrir  qu’eu  vertu  d'une  décision  du  conseil  d’ad-  directeur  , doit  le  remplacer.  En  cas  de  démîs- 
ministration.  , sion  ou  de  décès,  les  membres  restants  du  con- 

21.  Tous  actes  quelconques  de  gestion,  seil  d’administration  pourvoiront  au  romplacc- 

indépemlamment  de  la  signature  du  direc-  ment  intérimaire , jusqu'à  la  prochaine  assem- 
teur  . sont  contresigne*  par  l’un  des  adminis-  blée  générale,  qui  nommera  définitivement  aux 
trateurs.  places  de  directeur  ou  d’administrateur  , qui 

22.  Indépendamment  de  tous  autres  actes  pourraient  devenir  vacantes. 

de  gestion  qui  lui  sont  dévolus,  le  conseil  28.  Le  directeur  et  les  administrateur*  sont 
d’administration  engage  les  fonds  de  la  So-  nommés  par  les  présents  statuts  pour  toute  la 

cicté  , accepte  tous  engagements  et  garanties  , durée  de  la  Société. 

requiert  et  consent  la  main  levée  de  toutes  Les  commissaires  nommés  ci-après,  resteront 
inscriptions,  oppositions,  saisies-arrêts,  con-  en  exercice  jusqu'en  1H41 , lorsque  deux  d’en- 

courl  à la  distribution  de  tous  deniers  , tant  à tr’eux  sortiront  par  la  voie  du  sort,  et  seront 

l’amiable  qu’en  justice , compromet  et  transige,  remplacés  ou  réélus  en  assemblée  générale;  le* 

constitue  tous  arbitres  et  tiers-arbitres,  exerce  trois  autres  sortiront  l’annce  suivante,  et  ainsi 

toutes  poursuites  en  expropriation  forcée  et  en  de  suite  d’année  en  année,  de  manière  que 

contrainte  par  corps,  constitue  tous  manda-  le  comité  de  surveillance  sera,  à partir  de 

taire?  généraux  et  généralement  en  un  mol,  il  1841  . renouvelle  tous  les  ans  par  deux  ou  par 

exerce  activement  et  passivement  tous  les  droits  trois. 

et  actions  de  la  Société  , qu’il  représente  com-  29.  Les  directeur,  administrateurs  et  coin 
ploiement.  missaires.  doivent  durant  leurexercice.  posséder 

23.  Les  membres  de  l'administration  ne  sont  chacun  un  nombre  d’actions  nominatives,  dé- 
responsables  que  de  l'accomplissement  de  leur  terminé  ainsi  qu’il  suit  : 

mandat,  ils  ne  contractent  h raison  de  leur  Le  directeur quinre. 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  so-  Chacun  des  administrateurs  dix. 

lidaire  , relativement  aux  engagements  de  la  Chacun  des  commissaires  cinq. 

Société.  Ce  nombre  doublera  si  le  capital  social  est 

24.  Le  maintien  des  statuts  et  la  surveil»  porté  à dix  millions. 

lance  des  intérêts  de  la  Société , sont  attri-  Ces  actions  formant  le  cautionnement  du 
hués  h un  comité  de  surveillance  , composé  directeur  et  des  administrateurs  , seront 

de  cinq  membres,  où  l’ainé  présidera  avec  voix  inaliénables.  Mention  de  cette  inaliénabilitc 

prépondérante,  et  le  cadet  tiendra  la  plume.  sera  faite  sur  les  titres  mêmes,  qui  resteront 
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déposes  pendant  toute  la  durée  delà  gestion  de 
chacun  de  ces  intéressés,  après  l'apurement  de 
laquelle  il  leur  sera  fourni  de  nouveaux  titres , 
en  remplacement  des  anciens  qui  seront  an- 
nulés. 

80.  Il  est  alloué  à leur  choix , 5 titre  de 
traitement,  aux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, pour  être  répartis  dans  les  propor- 
tions à admettre  entre  eux , soit  une  somme 
annuelle  de  88,000  fr.,  soit  20  p.  % sur  les  bé- 
néfices, après  bonification  des  intérêts  aux  ac- 
tionnaires. 

Les  fonctions  de  commissaire  sont  honorifi- 
ques. II  leur  sera  toutefois  accordé  des  jetons 
de  présence,  indépendamment  des  frais  de  dé- 
placement à fixer  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

81.  Indépendamment  du  comité  de  surveil- 
lance , il  existe  auprès  de  l’administration  un 
avocat  ou  notaire  consultant , à la  nomination 
du  conseil  général  en  cas  de  vacature  seule- 
ment, la  première  nomination  se  faisant  par  les 
présents  statuts. 

il  aura  le  droit  d'assister  à toutes  les  réunions 
du  conseil  d'administration,  où  il  n’aura  néan- 
moins que  voix  consultative , mais  son  opi- 
nion sera  insérée  aux  procès-verbaux  des 
séances.  Sa  présence  sera  obligatoire  une  fois 
par  mois. 

Ce  membre  consultant  aura  voix  délibérative 
au  comité  de  surveillance  et  au  comité  général , 
aux  séances  desquels  il  sera  appelé  , sans  que 
néanmoins  sa  présence  soit  requise  pour  la  va- 
lidité de  leurs  délibérations , qui  devront  tou- 
jours être  prises  par  le  nombre  déterminé  en 
l’art.  20  , lui  non  compris. 

Il  veillera  au  maintien  des  statuts  et  se  mettra 
au  besoin  en  rapport  avec  les  membres  dn  co- 
mité de  surveillance. 

11  sera  de  droit , selon  sa  profession,  avocat 
ou  notaire  de  la  Société , pour  les  affaires  et  les 
actes  de  son  ministère. 

Am emblie  gintrale. 

82.  L’assemblée  générale  convoquée  con- 
formément aux  présenta  statuts,  représente 
tous  les  actionnaires.  Elle  se  compose  de  ceux 
qui  possèdent  cinq  actions  nominatives;  les 
membres  absents  peuvent  s’y  faire  repré- 


senter , mais  le  fondé  de  pouvoirs  doit  être 
membre  de  rassemblée  générale , et  il  ne 
peut  réunir  plus  de  six  voix , les  sieones  com- 
prises. 

33.  L’assemblée  générale  est  présidée  par 
l’un  des  membres  du  comité  general.  Il  désigne 
un  actionnaire  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Les  membres  du  conseil  et  du  comité  pré- 
sents prennent  place  au  bureau. 

83.  L’assemblée  générale  est  convoquée  de 
droit  le  premier  lundi  du  mois  de  ...  . 

de  chaque  année  ; la  première  aura  lieu  en 
....  1830. 

L’assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extrordinairement  par  le  conseil  d'administra- 
tion ou  par  le  comité  de  surveillance  , soit  en 
exécution  de  leur  propre  décision,  soit  à la 
demande  d'actionnaires  en  nom  , possédant  la 
moitié  des  actions  émises.. L’objet  de  l'assem- 
blée générale  demandée  par  lea actionnaires, 
devra  être  communiqué  au  eonseil  d'adminis- 
tration , un  mois  à l'avance.  Il  en  sera  ainsi , 
de  tout  objet  que  vingt  actionnaires,  membres 
de  l’assemblée  générale  voudraient  mettre  en 
délibération  dans  les  assemblées  générales 
ordinaires. 

38.  L’assemblée  générale  extraordinaire 
est  convoquée  par  avis  inséré  à deux  reprises, 
dont  la  première  cevra  figurer  un  mois  avant 
l’époque  fixée  pour  la  réunion , tant  dans  le 
journal  officiel  de  Bruxelles,  que  daos  deux 
journaux  français  imprimés  à Anvers,  et  en 
outre  par  lettres  adressées  aux  membres  de 
l'assemblée  qui  ont  fait  la  déclaration  de  leur 
domicile. 

36.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  et  les  nominations  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  art.  27  et  28 , sont  faites  b 
la  majorité  des  voix  , à l'exception  des  cas  pré- 
vus aux  art.  2 et  38. 

37.  L’actionnaire  a autant  de  voix  qu’il 
possède  de  fois  cinq  actions , sans  néanmoins 
pouvoir  en  réunir  plus  de  trois  pour  son  compte 
personnel. 

38.  L'assemblée  générale  peut  avec  l'assen- 
timent du  gouvernement,  changer  les  pré- 
sents statuts , mais  il  faut  1°  que  la  convocation 
soit  motivée  dans  lea  avis  3 donner  aux  action- 
naires , qu’elle  soit  résolue  par  le  copseil 
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d'administration  ou  par  t'assemblée  générale 
elle-même;  2“  qu’un  nombre  d'actionnaires 
ayants  droit  d'assister  à l’assemblée  générale  et 
possédant  ensemble  au  moins  les  deux  tiers 
du  mootant  du  fond  social , soit  présent  à la 
délibération,  et  3*  que  la  décision  pour  les 
changements  des  statuts,  soit  prise  à la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix. 

Ce  mode  ne  sera  pas  applicable  aux  modifica- 
tions que  le  gouvernement  pourrait  vouloir 
introduire  , avant  de  sanctionner  les  présents 
statuts  , il  suffirait  que  la  majorité  des  fonda- 
teurs présents  à un  simple  appel  déclare  les 
approuver , pourqu’elles  fassent  partie  inté- 
grante des  articles  constitutifs  delà  Société. 

Bilan.  — Dividende . — Blierve. 

36.  Le  conseil  d'administration  dresse  tous 

les  ans  au .le  bilan  de  la 

gestion.  Le  bilan,  après  avoir  été  examiné 
par  le  comité  de  surveillance , est  soumis  & 
l’approbationdel’assemblée  générale  ord  inaire, 
communiqué,  après  l'approbation,  au  ministère 
de  l’Intérieur,  et  reste  déposé  pendant  1 6 jours 
& l’administration,  à l'inspection  de  tous  les 
actionnaires  membres  de  l'assemblée  générale. 
Le  premier  bilan  sera  fait  le 

40.  Les  bénéfices  nets  réalisés , résultant 

du  bilan  , après  le  prélèvement  de  l'intérêt 
des  actions  et  la  distraction  des  parts  attri- 
buées à l’administration,  sont  réparti*  par 
dividendes  aux  actionnaires.  m 

41.  Sur  les  dividendes  on  relient  néan- 
moins un  dixième  pour  le  fonds  de  réserve 
jusqu’à  concurrence  du  dixième  du  fonds  so- 
cial émis. 

Disposition»  divenet. 

42.  Les  contestations  qui  s’élèvent  entre  la 
Banque  et  les  actionnaires , les  créditeurs,  les 
débiteurs  par  emprunt  ou  autrement , et  leurs 
ayants  cause,  sont  jugées  à Anvers  par  deux 
arbitres  nommés:  l'un  par  le  conseil  d'adminis- 
tration , l'autre  par  la  partie  adverse  ; en  cas 
de  partage  , il  sera  appelé  un  troisième  arbi- 
tre , nommé  par  le  tribunal  de  commerce  d’An- 
vers . qui  nomme  aussi  en  cas  de  refus  les  arbi- 
tres des  parties.  Les  arbitres  prononcent  en 


amiables  compositeurs  et  leurs  décisions  sont 
souveraines. 

43.  Les  avis  qui  ont  pour  objet  les  appels 
de  fonds,  la  convocation  des  assemblées  extraor- 
dinaires , ou  toute  autre  mesure  d’intérét 
général  ou  particulier,  sont  valables  et  doivent 
produire  leur  effet,  aux  termes  des  statuts, 
par  le  seul  fait  de  leur  insertion  : 1"  dans  le 
Masirtca  Bues,  ou  dans  la  feuille  qui,  à l’ave- 
nir , remplacerait  dans  la  ville  de  Bruxelles,  le 
MosiTita,  pour  les  publications  officielles  des 
actes  de  l'autorité;  2°  dans  deux  des  journaux 
français  imprimes  à Anvers,  s’il  continue  à s’en 
imprimer;  quant  aux  lettres  adressées  aux  ac- 
tionnaires pour  leur  communiquer  individuel- 
lement les  mêmes  avis , insérés  dans  le  journal 
officiel , l'administration  n’est  pas  tenue  à faire 
la  preuve , ni  de  leur  envoi , ni  de  leur  ré- 
ception. 

44.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  : 

Directeur  : 

Monsieur 

A.  Saportas. 

sidminiitrateun  : 

Messieurs  , 

Guillaume  Vcrbist  ; 

Paul  Donnet; 

Van  Gend-Loos; 

Jules  Le  Jeune. 

Commiuaim: 

Messieurs 

1 ” l 

P.  David,  de  Bruxelles  ; 

llennekiune-Briard,  de  Mont  ; 

Neyl,  de  Gand  ; 

P.  VanderEIst,  de  Bruxelles. 

Membre  coneultant  : 

Monsieur 

Xavier-Antoine  Gheytens , notaire  à Anveri. 

45.  Le  conseil  d’administration  est  chargé 
de  réunir  les  souscriptions  et  de  faire  la  de- 
mande d'autorisation  au  gouvernement. 

46.  Les  souscripteurs  et  acquéieurs  des  ac- 
tions de  la  Banque  de  l'Industrie , acceptent 
par  le  seul  fait  delà  souscription  ou  de  l’acqui- 
sition, toutes  les  dispositions  contenues  aux 
présents  statuts. 
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SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE 

. % 

D’ANVERS. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  SI  Jutl/el  1 038 . 


CHAPITRE  PREMIER. 

Inetitution.  — Siège  et  durée. 

Annal  rssittn.  Il  est  formé  à Anvers  une 
Société  anonyme,  sous  la  dénomination  de  SO- 
CIÉTÉ DE  COMMERCE  D’ANVERS. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt- 
cinq  années,  à partir  de  la  date  de  l’arrété 
royal,  approbatif  de  ses  statuts  ; cependant  la 
dissolution  peut  avoir  lieu  avant  ce  terme,  si, 
outre  l’cpuisement  du  fonds  de  réserve,  deux 
bilans  consécutifs  offrent  chacun  une  perte 
d'au  moins  quinze  pour  cent,  ou  si  le  fonds  so- 
cial est  par  suite  de  pertes,  réduit  de  trente 
pour  cent  du  capital  souscrit. 

L assemblée  generale,  a laquelle  serait  sou- 


mis les  bilans,  constatant  ces  pertes,  aurait  à 
se  prononcer  à cet  égard. 

La  dissolution  anticipée  de  la  Société,  peut 
encore  être  résolue  en  assemblée  générale  ex- 
traordinaire,  convoquée,  siégeant  et  votant, 
conformément  A l’article  quarante  ci-après. 

3.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  les 
membres  de  l'administration  alors  en  fonc- 
tions, sont  de  droit  les  liquidateurs,  aux  conr 
ditions  A régler  de  commun  accord,  en  assem- 
blée générale. 

CHAPITRE  IL 

Objet  de  la  Société.  . \ 

. - . ; • . -in 

4.  Le  but  de  la  Société  est  de  favoriser  le 
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développement  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie, de  procurer  des  facilités  et  des  débouchés 
avantageux  aux  produits  industriels  et  agri- 
coles de  la  Belgique,  en  faisant  des  avances 
sur  toutes  marchandises  fabriquées  ou  autres 
et  en  se  chargeant  des  expéditions  et  des  re- 
tours aux  plus  grands  avantages  de  ses  com- 
mettants; de  prendre  des  intérêts  dans  des 
expéditions  soit  d’exportation,  soit  d'impor- 
tation, et  enfin  de  faire  toutes  opérations  de 
marchandises  et  d’armement  qu’elle  jugera 
favorables  et  opportunes,  en  s'interdisant  ce- 
pendant toutes  spéculations  en  fonds  publics 
pour  son  compte. 

5.  Pour  mieux  atteindre  le  but  qu'elle  se 
propose,  la  Société  se  mettra  en  rapports  sui- 
vis avec  les  échelles  du  Levant,  les  EtaU-üflis, 
les  Antilles,  la  côte  Ferme,  l’Amérique  méri- 
dionale, l'Océan  Pacifique,  les  indes  Orienta- 
les, et  toutes  autres  contrées  où  les  produits 
et  fabricats  belges,  pourront  se  placer  avan- 
tageusement. Elle  pourra  nommer  ou  envoyer 
des  agents  sur  les  points  qui  lui  paraîtront  fa- 
vorables à ses  opérations  et  y établir  des 
comptoirs,  dans  le  but  d’en  surveiller  l'exécu- 
tion et  d’en  assurer  les  succès. 

CHAPITRE  III. 

Fonds  social. 

6.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à douze 
millions  de  francs  représenté  par  douze  mille 
actions  de  mille  francs  chacune. 

7.  Pour  assurer  la  validité  des  souscriptions, 
il  sera  payé  par  chaque  souscripteur  cent 
francs  par  action,  au  moment  de  la  signature  ; 
les  versements  ultérieurs  se  feront  au  fur  et  à 
mesure  des  appels  de  ('administration  par  avis 
inséré  à deux  reprises,  tant  dans  le  journal 
officiel  de  Bruxelles,  que  dans  nn  des  journaux 
imprimés  à Anvers,  Gand  et  Liège,  un  mois  au 
moins  avant  l’exigibilité.  Chaque  versement  ne 
pourra  excéder  dix  pour  cent. 

8.  La  Société  peut  se  constituer  et  commen- 
cer ses  opérations,  aussitôt  que  cinq  mille  ac- 
tions serout  placées. 

Le  restant  des  actions  disponibles,  pourra 
faire  après  cela,  si  le  conseil  d’administration 
le  décide,  l’objet  d’une  souscription  publique, 


jusqu'à  concurrence  de  six  mille  actions,  y 
compris  les  cinq  mille  actions  indispensables 
pour  la  constitution  de  la  Société. 

9.  Toutes  émissions  ultérieures  seront  décré- 
tées en  assemblée  générale,  eu  égard  à l’exten- 
sion des  affaires  ; les  actionnaires  en  nom  de 
la  première  émission,  auront  la  préférence  eu 
proportion  des  actions,  dont  ils  auront  continué 
à être  titulaires,  aux  prix  et  conditions  à dé- 
terminer par  l’assemblée  générale. 

Dans  aucun  des  cas,  la  Société  ne  pourra 
émettre  des  actions  au-dessous  du  pair  et  si 
elles  se  font  à un  prix  au-dessus  du  pair,  le  bé- 
néfice qui  pourra  en  résulter,  appartiendra 
aux  actionuaires  et  sera  rois  en  réserve. 

CHAPITRE  IV. 

L 

Des  actions. 

10.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur, au  choix  des  souscripteurs. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  con- 
verties en  actions  au  porteur,  et  celles  au  por- 
teur transférées  en  nom,  moyennant  une  com- 
mission d’un  quart  pour  cent,  pour  chaque 
conversion,  au  profit  de  la  Société. 

Les  actions  inscrites  en  nom,  donnent  seul 
le  droit  d’assister  aux  assemblées  générales  ; 
leur  nombre  est  considéré  comme  celui  des  ac- 
tions de  la  Société,  chaque  fois  que  pour  pren- 
dre une  décision,  il  faut  une  majorité  d'action- 
naires ou  d’actions. 

11.  Tout  propriétaire  d'actions  nominati- 
ves, doit  faire  élection  de  domicile  à Anvers, 
s’il  n’y  est  domicilié,  ou  s’il  change  de  do- 
micile. 

A défaut  de  cette  élection  de  domicile,  elle 
existera  de  plein  droit  dans  les  bureaux  de  In 
Société,  où  toutes  communications  et  significa- 
tions pourront  lui  être  faites,  comme  à son 
domicile  réel,  sans  qu’il  y ait  lieu  à observer 
d’autre  délai  de  distance. 

lî.  En  attendant  que  les  versements  soient 
parfaits,  il  sera  délivré  des  quittances  provi- 
soires au  porteur  ou  en  nom,  au  choix  des  ac- 
tionnaires. 

18.  Les  versements  sont  acquis  de  plein 
droit  à la  Société,  si  les  actionnaires  ne  répon- 
dent pas  aux  appels  de  fonds  faits  en  vertu 
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des  articles  précédents,  sans  autres  formali- 
tés que  deux  insertions  un  mois  à l’avance, 
dans  le  journal  officiel  de  la  capitale  et  dans 
un  des  journaux  d’Anvers,  Gand  et  Liège,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d’autre  mise  en  demeure, 
que  l’expiration  du  terme.  Après  ce  delai  les 
actions  pour  lesquelles  les  versements  exigi- 
bles n'auraient  pas  été  faits,  pourront  être  ven- 
dues par  duplicata,  au  profit  de  la  Société. 

14.  Chaque  actionnaire  ne  peut  être  passi- 
ble que  de  la  perle  du  montant  de  ses  actions, 
sans  pouvoir  être  tenu  à restituer  les  intérêts 
ou  dividendes  reçus. 

15.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
quatre  pour  cent  par  an,  sur  les  versements 
effectués  et  d’un  dividende  sur  les  bénéfices. 

CHAPITRE  V. 

Direction  et  administration. 

16.  La  Société  est  régie  par  un  souseil  d’ad- 
ministration, composé  d’un  directeur  et  de 
quatre  administrateurs. 

17.  Le  directeur  et  les  administrateurs  sont 
nommés  par  l’assemblée  générale.  Pour  la 
première  fois  cependant,  ils  sont  nommés  par 
les  présents  statuts. 

A la  révolution  de  la  dixième  année,  deux 
administrateurs,  à désigner  par  le  sort,  seront 
soumis  à la  réélection  de  l’assemblée  générale. 

Le  directeur  et  les  deux  autres  administra- 
teurs seront  soumis  à pareille  réélection,  après 
la  quinziéme  année. 

Après  ce  dernier  terme,  l’administration  se 
renouvellera  par  fractions  de  deux  et  de  trois, 
de  cinq  en  cinq  ans. 

Les  directeur  et  administrateurs  sont  révo- 
cables par  l’assemblée  générale , convoquée , 
siégeant  et  votant,  conformément  à l’article 
quarante  ci-après. 

18.  La  délibération  et  la  décision  des  affaires 
et  l’ensemble  des  opérations  de  la  Société,  ap- 
partiennent au  conseil  d’administration , qui 
fait  aussi  les  réglements  d’ordre  et  d'exécution. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  par  muins 
de  trois  membres.  En  cas  de  partage , la  voix 
du  président  prévaut.  Les  minutes  de  toutes  les 
décisions , tout  signées  par  tous  les  membres 
^présents. 


18.  Le  conseil  d’administration  nomme  et 
révoque  tous  les  employés  et  fixe  les  appointe- 
ments de  chacun. 

20.  Les  actions  judiciaires , tant  en  deman- 
dant qu’en  défendaul , sont  exercées  et  suivies 
au  nom  du  conseil  d'administration  et  à la  pour- 
suite et  diligence  du  directeur. 

21.  Indépendamment  de  tous  autres  actes 
qui  lui  sont  dévolus,  le  conseil  d’administration 
engage  les  fonds  de  la  Société,  accepte  tous 
engagements  et  garanties,  requiert  et  consent 
la  main-levée  de  toutes  inscriptions , opposi- 
tions , saisies-  arrêts , concourt  à la  distribution 
de  tous  deniers,  tant  à l'amiable  qu'en  justice, 
compromclet  transige,  constitue  tous  arbitres 
et  tiers-arbitres,  exerce  toutes  poursuites  eu 
expropriation  forcée  et  en  contrainte  par  corps, 
constitue  tous  mandataires  généraux  et  spé- 
ciaux et  généralement  en  un  mot,  il  exerce 
activement  et  passivement  tous  les  droits  et 
actions  de  la  Société  qu'il  représente  complè- 
tement. 

22.  Le  directeur  préside  l'assemblée  géné- 
rale et  le  conseil  d'administration , il  dirige  et 
surveille  l’exécution  des  mesures  prises  et  des 
opérations  arrêtées.  En  cas  d'empêchement,  il 
est  remplacé  par  un  des  administrateurs,  à dé- 
signer par  les  autres. 

2S.  Le  directeur  doit  tous  ses  soins  exclusi- 
vement h la  Société , il  ne  peut  faire , ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  aucunes  affaires 
pour  son  compte , qui  puissent  contrarier  les 
opérations  de  la  Société  ou  le  distraire  des  soins 
qu’il  doit  à ses  intérêts. 

Par  contre  il  est  alloué  au  directeur,  % titre 
de  traitement,  une  somme  annuelle  de  quinte 
mille  francs. 

24.  Les  administrateurs  aident  le  directeur 
dans  l’exécution  des  affaires  et  mesures  arrê- 
tées, de  manière  que  chacun  s’occupe  plus  spé- 
cialement de  la  surveillance  d’une  partie  des 
affaires. 

Les  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun 
traitement  : Il  est  alloués  titre  d'indemnité, 
aux  membres  du  conseil  d’administration,  une 
part  des  bénéfices  réels,  désignée  à l’article 
trente-deux. 

25.  Tous  les  actes  d'administration  devront 
résulter  des  décisions  prises  en  conseil  d'admi- 
nislralioo,  à la  majorité  des  voix  et  être  signé* 
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par  le  directeur  et  contre-signes  par  l’un  des 
administrateurs. 

26.  Les  especes  et  fonds  de  la  Société , se- 
ront déposes  à la  succursale  de  la  Banque  de 
Belgique  à Anvers,  par  l’entremise  de  laquelle 
se  feront  tous  les  paiements  et  recettes. 

Les  effets  de  commerce  et  valeurs  négocia- 
bles, resteront  déposés  dans  un  coffre  à deux 
clefs , dont  l’une  sera  confiée  au  directeur  et 
l’autre  aux  administrateurs. 

Les  mandats , effets  de  commerce  et  autres 
actes,  relatifs  à la  comptabilité,  seront  signés 
par  le  directeur  et  contre-signes  par  l’un  des 
administrateurs. 

27.  Les  membres  de  l’administration  ne  sont 
responsables  que  de  l’accomplissement  de  leur 
mandat  ; ils  ne  contractent  à raison  de  leur  ges* 
tion, aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire, 
relativement  aux  engagements  de  la  Société. 

28.  Les  directeur  et  administrateurs,  doi- 
vent, durant  leur  exercice,  posséder  chacun  un 
nombre  d'actions  nominatives,  déterminé  ainsi 
qu’il  suit  : 

Le  directeur  trente  ; 

Chacun  des  administrateurs  quinze. 

Ce  nombre  augmentera  proportionnelle- 
ment, si  le  capital  émis,  s’élève  au-delà  de  six 
millions. 

Ces  actions  formant  le  cautionnement  du  di- 
recteur et  des  administrateurs,  seront  inalié- 
nables; mention  de  cette  inaliénabililé,  sera 
faite  sur  les  titres  mêmes,  qui  resteront  dé- 
posés pendant  toute  la  durée  de  la  gestion  de 
chacun  de  ces  intéressés,  et  après  l’apurement 
de  laquelle  il  leur  sera  fourni  de  nouveaux  li- 
tres, en  remplacement  des  anciens,  qui  seront 
annules. 

CHAPITRE  VI. 

Htlan.  — Dividendes . — Réserves . 

29.  Tous  les  ans  au  trente-el-un  Décembre; 
à partir  de  mil  huit  cent  trente-neuf,  le  con- 
seil d’administration  arrête  lescompteset  dresse 
le  bilan  , pour  être  soumis  à l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  qui  désigne  une  commis- 
sion de  trois  membres,  pour  en  faire  l’examen 
et  y donner  son  approbation. 

30.  Le  bilan  approuvé  par  la  commission  de 


l’assemblée  générale  , restera  pendant  trois  se- 
maines, à l’inspection  des  actionnaires;  une 
copie  du  bilan  approuvé,  sera  envoyée  au  dé- 
partement chargé  de  la  direction  des  affaires 
du  commerce  et  de  l’industrie. 

81.  L’excédant  favorable  du  bilan  , après  le 
prélèvement  de  l’intérêt  des  actions , constitue 
le  bénéfice  réel  de  la  Société. 

32.  Il  est  prélevé  un  dixième  sur  les  bénéfi- 
ces réels , pour  former  un  fonds  de  réserve  , 
jusqu’à  concurrence  du  dixième  du  fonds  so- 
cial émis.  Le  reste , après  distraction  du  tiers 
des  bénéfices  alloué  au  conseil  d’administra- 
tion , est  réparti  par  dividendes , entre  tous  les 
actionnaires  indistinctement. 

CHAPITRE  VII. 

Assemblée  gênerais. 

33.  L’assemblée  générale , convoquée  con- 
formément aux  présents  statuts , représente 
tous  les  actionnaires,  elle  Recompose  de  ceux 
qui  possèdent  cinq  actions  en  nom  ; les  mem- 
bres absents  peuvent  s’y  faire  représenter,  mais 
le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  membre  de  l’as- 
semblée générale  , et  il  ne  peut  réunir  plus  de 
six  voix , les  siennes  comprises. 

3-4.  L’assemblée  générale  est  présidée  par  le 
directeur  et  en  cas  d’empêchement,  par  le 
membre  du  conseil  d’administration  désigné 
par  ses  collègues. 

35.  L’assemblée  générale  est  convoquée  de 
droit  chaque  année , dans  la  première  quin- 
zaine de  Mai,  pour  recevoir  communication 
des  comptes  et  bilan , nommer  la  commission 
de  vérification,  pourvoir  s’il  y a lieu  aux  va- 
catures  du  conseil  d’administration  et  délibé- 
rer sur  toutes  autres  communications  qui  lui 
seront  faites. 

30.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  par  le  conseil  d’ad- 
ministration , soit  par  suite  de  sa  propre  déci- 
sion , soit  à la  demande  d’actionnaires  en  nom, 
titulaires  de  la  moitié  au  moins  des  actions 
émises.  L’objet  de  l'assemblée  générale  deman- 
dée par  les  actionnaires,  devra  être  commu- 
niqué au  conseil  d’administration , un  mois  à 
l’avance.  11  en  sera  de  même  de  tout  objet  que 
vingt  actionnaires , membres  de  l’assemblée 
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générale,  voudraient  mettre  en  délibération 
dans  les  assemblées  générales  ordinaires. 

37.  Les  assemblées  générales  sont  convo- 
quées par  avis  inséré  à deux  reprises  , dont  la 
première  devra  figurer  quinze  jours  avant  l’é- 
poque fixée  pour  la  réunion  , tant  dans  le  jour- 
nal officiel  de  Bruxelles  que  dans  un  journal 
d’Anvers , Liège  et  Gand , et  en  outre  par 
lettres  adressées  aux  titulaires  d’actions,  à 
leurs  domiciles  réels  ou  élus. 

38.  Les  décisions  de  l’assemblée  générale 
sont  prises  et  les  nominations  qui  lui  sont  attri- 
buées sont  faites  à la  majorité  des  voix,  à l’ex- 
ception des  cas  prévus  aux  articles  deux  et 
quarante. 

39.  L'actionnaire  a autant  de  voix  , qu’il  pos- 
sède de  fois  cinq  actions , sans  néanmoins  pou- 
voir en  réunir  plus  de  trois,  pour  son  compte 
personnel. 

40.  L'assemblée  générale  peut  avec  l’assen- 
timent du  gouvernement,  changer  les  présents 
statuts;  mais  il  faut  : 1”  que  la  convocation  soit 
motivée  dans  les  avis  à donner  aux  actionnai- 
res et  qu'elle  soit  résolue  par  le  conseil  d’ad- 
ministration ou  par  l’assemblée  générale  elle- 
iuéme;  2°  qu’un  nombre  d’actionnaires,  ayant 
droit  de  voter  et  possédant  ensemble  au  moins 
les  deux  tiers  du  montant  des  actions  nomina- 
tives , soit  présent  à la  délibération  et  8°  que 
la  désision  pour  les  changements  des  statuts, 
soit  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

CHAPITRE  VIII. 

Disposition»  diverses. 

41.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever 


entre  la  Société  et  l’un  des  actionnaires  ou  de 
ses  ayants  droit,  seront  décidées  souveraine- 
ment par  deux  arbitres,  amiables  compositeurs, 
nommés  à Anvers , l’un  par  le  conseil  d’admi- 
nistration et  l’autre  par  la  partie  adverse  et  A 
leur  défaut  par  le  tribunal  de  commerce  d’An- 
vers. En  cas  de  partage,  le  tiers-arbitre  sera 
nommé  par  les  deux  autres,  et  à leur  défaut 
par  le  même  tribunal. 

42.  Sont  nommés  pour  la  première  fois  : 

Directeur: 

Monsieur 

Jacques  Frédéric  Pascal. 

Administrateurs  : 

Messieurs  » . 

• * / V 

Pierre-Jean  Vande  Wiel  ; 

Jean-Baptiste  Donnet; 

Albain  Solvyns-Mosselman;  et 

Prosper  J.  F.  J.  Terwangne. 

48.  Le  conseil  d’administration  est  chargé 
du  placement  des  actions. 

44  Les  acquéreurs  et  souscripteurs  des  ac- 
tions de  la  Société , acceptent  par  le  fait  seul 
de  l’acquisition  ou  de  la  souscription,  toutes 
les  dispositions  contenues  aux  présents  statuts. 

45.  La  Société  s’interdit  l’émission  de  bank- 
notes,  billets  de  caisse,  ou  autre  valeur  en 
papier  de  cette  nature. 

Acte  du  notaire  Gheysens , à Anvers , du  28  Juil- 
let 1838. 
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Statut»  tt°  18 


CAISSE  DU  COMMERCE 


ET  DE  l/INDUSTRIE  DE  VALENCIENNES. 


Formation. — Objet. — Siège. — Furie. — Cons- 
titution de  la  Société. 

Abticle  1".  II  est  forme  par  ces  présentes 
une  Société  commerciale  entre  Jean-Baittsti- 
Emilb  Lacan,  ancien  receveur -général  des 
finances , chevalier  de  la  Légion-d’Honneur  , 
demeurant  à Paris  , rue  Laffitte,  37  ; fondateur 
de  la  Caisse  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de 
V alenciennes , d'une  part  ; 

Et  les  personnes  qui  adhéreront  aux  présents 
statuts  par  la  prise  d’actions , d'autre  part. 

La  Société  est  en  nom  collectif  à l’égard  de 
M.  Lacan,  comparant,  et  en  commandite  à 
l’égard  des  autres  sociétaires. 

En  conséquence,  M.  Lacan,  directeur- 
gérant,  a seul  la  gestion  et  est  seul  responsable 
des  engagements  de  la  Société  envers  les  tiers. 

Les  autres  associés , simples  command  i taire», 
ne  sont  passibles  des  dettes  et  pertes  de  la  So- 
ciété que  jusqu’à  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions. 

2.  Cependant  M.  Lacan  se  réserve  la  faculté 


de  s’adjoindre  un  ou  deux  co  associés  gérants 
qui  partageront  et  seront  avec  lui  solidairement 
responsables. 

Ce  choix  devra  être  approuvé,  à la  majorité, 
par  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  géné- 
rale. 

3.  l a raison  sociale  est  : Ex.  Lacan  et  C*. 

X.  La  Société  opère  à la  fois  comme  Maison 
de  Banque , de  Commission  et  de  Commerce. 

Les  opérations  consistent  principalement  : 

1°  A escompter  les  traites  et  effets  de  com- 
merce sur  toutes  places,  les  mémoires,  factures, 
créances  liquidesel  généralement  toutes  valeurs 
payables  à échéances  fixes  ; 

2°  A faire  toute  espèce  de  recouvrements  et 
de  paiements , a acheter  et  à vendre  en  com- 
mission , toutes  valeurs  et  marchandises  , toua 
effets  publics  et  particuliers; 

3°  A recevoir  comme  dépôt,  avec  ou  sans  in- 
térêts, tous  les  capitaux; 

4°  A payer  ou  à faire  payer  sur  assignation, 
ou  avec  autorisation  des  déposants,  soit  sur 
place,  soit  ailleurs; 
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A ouvrir  des  comptes  courants  aux  com- 
merçants et  aux  particuliers  ; 

6°  A contribuer  à la  création  de  toutes  entre- 
prises utiles.,  soit  en  y donnant  son  patronage, 
soit  en  y prenant  intérêt , soit  même  en  procé- 
dant seule  à cette  création  ; 

7°  Enfin  à émettre  des  traites  et  mandats  en 
usage  dans  la  banque  et  le  commerce,  des  bil- 
lets ou  bons  de  caisse  à ordre  ou  nominatifs  à 
un  ou  plusieurs  jours  de  vue,  ou  à des  échéances 
fixes  , transmissibles  avec  ou  sans  garantie  de 
la  part  des  porteurs,  avec  ou  sans  intérêts,  et 
dont  le  montant  sera  toujours  représenté  par  des 
espèces  ou  des  valeurs  en  portefeuille , dont  les 
échéances  n’auront  pas  plus  de  trois  mois. 

5.  Le  siège  principal  de  la  Société  est  à 
Valenciennes , dans  le  local  qui  sera  choisi 
ultérieurement. 

La  Société  pourra  établir  des  succursales  ou 
comptoirs  à Paris  ou  à Lille , et  avoir  un  agent  à 
Bruxelles. 

6.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans  et  sept  mois  consécutifs , qui  commenceront 
à courir  du  premier  Juin  mil  huit  cent  trente- 
huit  et  finiront  par  conséquent  le  trente -et- un 
Décembre  18o8. 

7.  La  Société  sera  constituée  dès  que  les 
actions  souscrites  s’élèveront  à un  million  de 
francs. 

Du  fonds  social.  — Sa  division  pa>’  actions. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  à dix  millions  de 
francs,  représentés  par  dix  mille  actions  , de 
mille  francs  chaque. 

Cinq  millions  d’actions  seulement  seront  émis 
au  pair. 

Les  cinq  autres  millions  ne  pourront  être  né- 
gociés qu'avec  une  prime  d’au  moins  20  p. 
au  profit  de  la  Société. 

Des  actions. 

9.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur, au  choix  des  propriétaires. 

Elles  seront  extraites  d’un  registre  à sou- 
che et  numérotées  par  séries  d’après  leur  émis- 
sion. 

Elles  ne  seront  délivrées  aux  actionnaires  que 
quand  tous  les  versements  auront  cté  effectués. 


Jusque  là  il  ne  leur  sera  remis  que  des  promesses 
d’actions. 

Le  paiement  des  actions  aura  lieu,  savoir: 


10p.°/o 

dans  les  quinze  jours  qui  suivront 

l’avis  qui  sera  donné  de  la  cons- 
titution de  la  Société. 

10 

X 

le  1®f  Juin  1838. 

10 

» 

le  1"  Juillet  » 

10 

n 

le  lor  Octobre  » 

10 

» 

le  1er  Janvier  1839. 

10 

» 

le  1er  Avril  » 

10 

» 

le  1rr  Juillet  n 

10 

n 

le  lPr  Octobre  n 

10 

i. 

le  l*r  Janvier  18-i0. 

10 

» 

le  ior  Avril  n 

Néanmoins , 

il  sera  libre  aux  actionnaires 

anticiper 

sur 

ces  époques,  et  d'effectuer  de 

suite  le  paiement  intégral  de  leurs  actions. 

Les  actionnaires  qui  n’effectueraient  pas  leurs 
versements  aux  époques  qui  viennent  d'être 
indiquées,  seront  déchus  de  leurs  droits  et  les 
paiements  par  eux  faits  seront  acquis  , h titre 
d’indemnité,  ük  la  Société. 

Mutation  et  transfert  des  actions. 

10.  Les  actions  nominatives  ou  au  porteur 
peuvent  toujours  être  converties  en  l’une  ou 
l’autre  forme  à la  volonté  des  propriétaires. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  s’opère 
par  la  déclaration  qu’en  font  les  cédants  et  les 
cessionnaires  , transcrite  sur  les  registres  de  la 
Société  et  signée  par  eux. 

Il  sera  perçu , sur  les  échanges  et  transferts, 
une  commission  de  1/2p.n/„au  profil  de  la  So- 
ciété. La  même  commission  sera  payée  pour  l’é 
change  des  promesses  d’actions. 

La  Société  et  les  gérants  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  la  capacité  des  parties  contrac- 
tantes. 

Faculté  accordée  aux  actionnaires. 

11.  Tout  actionnaire  avant  un  compte  cou- 
rant à la  caisse  aura  droit , sur  le  dépèt  de  ses 
actions  à la  Société  , à un  crédit  égal  au  neuf 
dixièmes  du  capital  effectif  desdi les  actions, 
moyennant  une  simple  commission  de  banque 
qui  ne  pourra  pas  excéder  1/8  p.  °/#  par  mois  et 
les  intérêts  à 15  p.  °/0  Lan. 

16 
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L’importance  de  ces  crédits  à ouvrir  pourra 
être  limitée  à la  moitié  de  la  totalité  des  actions 
émises. 

Un  réglement  déterminera  le  mode  d’exécu- 
tion du  présent  article. 

Du  Directeur.  — De»  Co- gérants 

12.  M.  Laçait,  comme  directeur,  et  le  ou  les  co- 
gérants de  la  Société , doivent  posséder  chacun 
cinquante  actions  nominatives  qui  sont  inalié- 
nables pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion, 
et  par  conséquent  ne  pourront  être  détachées 
du  registre  à souche. 

13.  Les  associés-gérants  sont  seuls  charges 
de  la  direction  et  de  l’administration  des  affaires 
de  la  caisse. 

Chacun  d'eux  a la  signature  sociale. 

Cette  signature  représentant  la  Société  dans 
toutesses  operations,  chacun  des  gérants  pourra 
intenter  toutes  actions  , y répondre  , recevoir 
toutes  sommes , donner  toutes  décharges  et 
mainslevées  au  nom  de  la  Société. 

Eu  égard  à leur  responsabilité,  les  gérants 
nomment  et  révoquent  tous  employés  et  fixent 
leurs  traitements. 

Le  directeur,  et  à son  défaut  un  gérant, 
résidera  dans  le  local  de  l’administration. 

Le  directeur  et  les  gérants  ne  jouiront  d’au- 
cun traitement  fixe. 

Décès  des  associé»  ou  gérants. 

14.  Le  décès  de  l’un  des  associés,  quelle 
que  soit  sa  qualité  , n’entralne  pas  la  dissolu- 
tion de  la  Société.  Les  héritiers  ou  ayants 
cause  , ne  peuvent  ni  requérir  aucune  apposi- 
tions de  scellés  sur  les  biens  de  la  Société,  ni 
former  des  oppositions,  réclamer  la  liquidation, 
en  u n mot,  entraver  la  marche  de  la  Société  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

15.  En  cas  de  retraite  de  l’un  des  gérants, 
celui  ou  ceux  restants  et,  en  cas  de  décès,  celui 
ou  ceux  survivants,  et  les  héritiers  du  gérant 
décédé,  désigneront  un  autre  co-gérant  dont  le 
choix  sera  soumis  à l’approbation  des  action- 
uaires  réunis  ep  assemblée  générale. 

16.  Le  compte  réglé  du  dernier  semestre  sera 
la  commune  loi  pour  le  réglement  des  droits 
et  reprises  du  gérant  décédé,  et  ce,  à titre  de 


forfait  et  sans  répétition  aucune,  soit  active- 
ment, soit  passivement,  pour  raison  des  opé- 
rations sociales  faites  tant  antérieurement  que 
dans  l'intervalle  du  dernier  inventaire  arrête 
jusqu’au  décès,  non  plus  que  pour  raison  des 
rentrées  qui  s’effectueraient  sur  les  mauvaises 
créances,  soit  de  celles  qui,  employées  comme 
bonnes,  tomberaient  ultérieurement  en  perte, 
à raison  de  quoi  les  résultats  actifs  ou  passifs 
resteront  au  profit  comme  au  risque  des  asso- 
ciés gérants  restants  et  des  actionnaires. 

La  somme  appartenant  au  gérant  décédé 
dans  le  fonds  de  réserve  existant  à l’époque 
du  dernier  inventaire,  sera  remboursée  à ses 
héritiers  ou  ayants  droit,  par  le  successeur  dé- 
signé pour  le  remplacer. 

Comité  de  surveillance. 

17.  Les  associés  commanditaires  seront  re- 
présentés dans  tous  leurs  rapports  avec  la  gé- 
rance par  une  commission  de  cinq  membres 
nommés  dans  l’assemblée  générale  annuelle, 
ainsi  que  cela  va  être  dit  ci*après,  et  choisis 
parmi  les  propriétaires  d’au  moins  dix  mille 
francs  d’actions  nominatives. 

Dès  que  l’un  de  ces  commissaires  aura  cessé 
d’être  propriétaire  d’au  moins  dix  actions,  la 
démission  et  la  cessation  de  ses  fonctions  au- 
ront lieu  de  droit. 

Ce  comité  a pour  mission  : 

1°  De  veiller  à la  stricte  exécution  des  pré- 
sents statuts  ; 

2“  De  vériGcr  les  caisses,  portefeuilles  et 
livres  de  la  Société; 

3°  De  présenter  à l’assemblée  générale  un 
rapport  annuel  sur  l’exercice  de  sa  surveil- 
lance. 

La  commission  re  réunit  au  siège  de  la  So- 
ciété chaque  fois  qu’elle  le  juge  à propos,  mais 
au  moins  une  fois  par  mois. 

La  présence  de  trois  membres  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations  qui  se- 
ront prises  h la  majorité  : en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

A chaque  réunion,  les  membres  présents  si- 
gneront le  procès-verbal  de  la  séance,  dressé 
sur  un  registre  qui  reste  déposé  au  siège  de  la 
Société. 

Les  commissaires  ne  devront  jamais  s’im- 
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miscer,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  la  gestion  des 
affaires  de  la  Société,  et  leurs  fonctions 
devant  se  borner  uniquement  aux  simples 
actes  de  vérification  et  de  surveillance  dont  il 
vient  d’étre  question,  ils  ne  peuvent  encourir 
aucune  solidarité  ni  responsabilité  personnelle 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Les  fonctions  de  commissaires  sont  gratui- 
tes ; il  leur  sera  seulement  distribué  des  je- 
tons de  présence. 

18.  Les  commissaires  sont  nommés  pour 
cinq  années,  et  ils  sont  renouvelés  par  cin- 
quième, d’année  en  année. 

Ils  sont  toujours  rééligibles. 

Pour  la  première  fois,  les  personnes  ayant 
fait  leur  souscription  d’actions  avant  la  cons- 
titution de  la  Société,  nommeront  les  com- 
missaires. 

Les  fonctions  du  premier  commissaire 
sortant  expireront  au  lor  Juillet  1839,  et  celles 
des  autres,  successivement  d’année  en  année. 

Le  sort  désignera  les  membres  sortants  aux 
quatre  premières  années. 

Des  intérêts.  — Des  bénéfices  «t pertes. — De  la 
réserve. 

19.  Il  sera  fait  un  inventaire  tous  les  six 
mois. 

L’inventaire  général,  dressé  au  31  Décem- 
bre de  chaque  année,  sera  soumis  par  les  gé- 
rants aux  actionnaires  dans  l'assemblée  géné- 
rale et  annuelle , pour  être  approuvé  par  ces 
derniers  sur  le  rapport  des  commissaires. 

20.  Chaque  action  jouit  d’un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  par  an  sur  les  versements  effectués, 
payable  le  1er  Janvier,  et  d'un  dividende,  s’il 
y a lieu,  payable  le  1er  Juillet. 

Après  le  prélèvement  des  intérêts  et  des 
frais  à la  charge  de  la  Société,  l’excédant  fa- 
vorable de  l’inventaire  constitue  le  bénéfice 
net  ou  dividende  qui  appartiendra  : 

Moitié  aux  actions, 

Moitié  aux  directeur  et  gérants , quelqu'en 
soit  le  nombre. 

Sur  ces  bénéfices,  dix  pour  cent  seront  mis 
en  réserve  pour  parer  aux  perles  que  pourrait 
éprouver  la  Société. 

Dans  aucun  cas,  les  intérêts  et  les  dividen- 
des payés  sur  bons  cl  loyaux  inventaires,  ne 


seront  sujets  h rapport,  soit  de  la  parL  des  as- 
sociés commanditaires  envers  les  tiers,  soit  de 
la  part  des  actionnaires  et  des  gérants  les  uns 
envers  les  autres. 

21.  Quand  la  réserve  s’élèvera  à cinq  cent 
mille  francs,  et  tant  quelle  sc  maintiendra  à 
cette  somme,  le  prélèvement  des  dix  pour  cent 
stipulé  en  sa  faveur  sera  suspendu. 

22.  La  dissolution  de  la  Société  pourra  avoir 
lieu  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  si  le 
fonds  social  se  trouvait  réduit  de  vingt  pour 
cent,  après  l'épuisement  de  la  réserve,  par 
suite  de  pertes,  et  si  les  actionnaires  réunis 
en  assseinblée  générale  en  exprimaient  la  vo- 
lonté. 

Cette  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  si 
le  capital  se  trouvait  réduit  à cinquante  pour 
cent. 

Des  assemblées  générales  des  actionnaires. 

23.  Les  assemblées  générales  ont  lieu  au 
siège  de  l’établissement. 

Les  actionnaires  propriétaires  de  dix  actions 
nominatives  ou  au  porteur  et  les  actionnaires 
propriétaires  d’une  ou  plusieurs  actions  et 
mandataires  d’autres  actionnaires  réunissant 
en  tout  au  moins  dix  actions,  pourront  seuls 
prendre  part  à ces  assemblées. 

La  justification  de  la  propriété,  pour  les  ac- 
tions au  porteur,  se  fera  au  siège  de  la  Société 
au  moins  cinq  jours  à l’avance. 

Chaque  votant  a autant  de  voix  qu’il  repré- 
sente de  fois  dix  actions  tant  par  lui-même 
que  comme  fondé  de  pouvoirs,  sans  cependant 
avoir  jamais  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions. 

Les  assemblées  générales  des  actionnaires 
sont  présidées  par  le  president  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  et,  en  cas  d’empêche- 
ment, par  un  commissaire. 

Un  autre  commissaire  remplit  également  les 
fonctions  de  secrétaire  et  de  scrutateur. 

Les  décisions  de  l’assemblée  générale  sont 
prises  à la  simple  majorité  des  voix,  excepté, 
celle  dont  le  mode  d'adoption  est  réglé  ci-après, 
art.  27. 

Toutes  les  résolutions  régulièrement  prises 
dans  les  assemblées  générales  sont  obligatoires 
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endroit  et  en  fait  pour  tous  les  autres  proprié- 
taires d'actions. 

Le  procès-verbal  est  lu  à l’assemblée  géné- 
rale et  signé,  séance  tenante,  par  le  président 
elle  secrétaire. 

24.  De  droit,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  con- 
vocation et  d'annonces,  la  Société  se  réunit  en 
assemblée  générale  annuelle , le  premier  lundi 
du  mois  de  Juin  de  chaque  année  : 

Pour  recevoir  le  compte  des  opérations  de  la 
Société  et  le  rapport  annuel  sur  la  situation 
matérielle  et  morale  de  rétablissement  que 
doivent  lui  présenter  les  gérants  ; 

Pour  entendre  le  rapport  des  commissaires 
sur  l’exercice  de  leur  surveillance  ; 

Et  pour  procéder  à la  nomination  des  com- 
missaires. 

La  première  assemblée  générale  annuelle 
aura  lieu  le  lundi  3 Juin  1839. 

28.  L’approbation  de  l’inventaire  par  l’as- 
semblée générale  vaudra  décharge  complète 
aux  associés  gerants. 

26.  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  22  des  pré- 
sentes, les  commissaires  pourront  convoquer 
les  actionnaires  en  assemblée  générale  extraor- 
dinaire , pour  provoquer,  pour  ce  fait , la  dis- 
solution de  la  Société. 

Les  commissaires  peuvent  également  con- 
voquer des  assemblées  générales  extraordinai- 
res toutes  les  fois  qu:ils  le  jugeront  à propos 
dans  l’intérêt  de  la  Société;  mais  ils  ne  devront 
le  faire  qu’en  vertu  d’une  décision  prise  par 
eux  à la  majorité  absolue. 

Les  avis  et  les  annonces  concernant  la  So- 
ciété et  les  convocations  aux  assemblées  géné- 
rales seront  insérés  dans  les  journaux  de  Va- 
lenciennes , et  à Lille  et  à Paris  dans  un  des 
journaux  les  plus  répandus  de  chacune  de  ccs 
deux  villes. 

27.  I .es  décisions  qui  auraient  pour  objet  la 
dissolution  de  la  Société  pour  les  causes  énon- 
cées à l’art.  22; 

Et  d’apporter  aux  présents  statuts  les  modi- 
fications dont  l’expérience  viendrait  à démon- 
trer l’utilité; 

!He  peuvent  être  prises  qu’autant  que  la  moi- 
tié au  moins  des  actions  est  représentée  dans 
l’assemblée  générale  et  à la  majorité  des  deux 
tiers  des  votants. 

A défaut  de  ce  nombre  d'actions,  une  non 


vclle  assemblée  pour  le  même  objet  serait  con- 
voquée et  les  délibérations  prises  à la  majorité 
des  deux  tiers  des  votants,  quel  que  soit  leur 
nombre  et  quelle  que  soit  l'importance  des  ac- 
tions par  eux  possédées. 

Liquidation  de  la  Société. 

28.  Lors  de  la  dissolution  de  la  Société,  la 
liquidation  s’opérera  par  les  soins  de  la  gérance 
sous  la  surveillance  des  commissaires. 

L’actif  net  qui  existera  après  le  prélèvement 
des  sommes  nécessaires  pour  le  remboursement 
des  actions  au  pair,  formera  le  dividende  et 
sera  partagé  ainsi  qu’il  est  dit  art.  20. 

Arbitrage. 

29.  Aucune  contestation  ne  pourra  être  en- 
tamée au  nom  de  la  masse  des  actionnaires  con- 
tre la  gérance  ou  l’un  des  gérants,  que  d’après 
une  décision  prise  dans  une  assemblée  générale 
extraordinaire  , et  après  avoir  entendu  les  gé- 
rants. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’é- 
lever au  sujet  de  la  présente  Société  seront  ju- 
gées par  trois  arbitres  désignés  par  le  tribunal 
de  Valenciennes,  sur  la  demande  qui  eu  sera 
faite  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Ces  arbitres  seront  dispensés  d’observer  les 
formes  et  délais  de  la  procédure. 

Election  de  domicile. 

30.  Pour  l’exécution  des  présentes , les  ge- 
rants élisent  domicile  à Valenciennes,  au  siège 
de  la  Société. 

Tout  proprietaire  d'actions  qui  sera  étranger 
à l’arrondissement  de  Valenciennes,  et  n'aura 
pas  élu  domicile  en  cet  arrondissement,  aura, 
de  droit , son  domicile  élu  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  Valenciennes. 

ISota.  Le  montant  des  actions  souscrites  exige 
par  l’art.  7 des  statuts  pour  la  constitution  de 
la  Société , ayant  été  dépassé  , la  Société  a été 
definitivement  constituée  suivant  acte  reçu  par 
ledit  M°  Mabille  , notaire  à Valenciennes,  le 
21  Mars  1838. 

Acte  du  notaire  Mubille,  à Valenciennes,  du 
13  Mars  Î838. 

/V.  JL  l/ne  partie  des  actions  a été  émise  à 
Bruxelles. 


Digitized  by  Google 


DEUXIÈME  SÉRIE, 


ASSURANCES. 


Statuts  tl°  t 


SOCIÉTÉ 

D’A SSURANCE  MUTUELLE 

CONTRE  L’INCENDIE, 

ÉTABLIE  A BRUXELLES. 

Autorités  par  arrêté  royal  du  28  Novembre  1819. 


Artici.k  1er.  Le  but  unique  de  l'association , 
à laquelle  se  rapporte  le  présent  réglement, 
est  de  se  procurer  mutuellement  une  garanlie, 
d'être  promptement  indemnise  des  dommages 
que  le  feu  occasionerait  à sa  propriété  assurée. 

2.  Les  propriétaires,  les  usufruitiers,  les  lo- 
cataires qui  veulent  se  précautionner  contre 
la  responsabilité  dont  ils  sont  chargés  par  l’ar- 
ticle 1733  du  code  civil,  les  créanciers  hypo- 
thécaires qui  désirent  assurer  l’immeuble  hy- 
pothéqué , et  généralement  toute  personne 
intéressée  à la  conservation  d’un  immeuble 
sujet  à être  détérioré  ou  détruit  par  incendie, 
peuvent  entrer  dans  la  Société. 

3.  Un  bien  immeuble  et  tout  ce  qui  est  ré- 
puté tel , est  susceptible  d’être  assuré. 

•4.  Les  salles  de  spectacle  et  les  moulins  à 
poudre  Déferont  jamais  partie  de  l’association. 


8.  Pour  les  autres  immeubles  qui  présente- 
raient un  risque  plus  qu’ordinaire , le  direc- 
teur, en  vertu  de  l’autorisation  du  conseil, 
pourra  les  admettre  à l’assurance , d’après  un 
tarif  h arrêter  par  le  conseil  *. 

0.  L’assurance  s'étend , non-seulement  aux 
dommages  occasionés  par  l'incendie  au  bien 
assuré,  mais  encore  aux  dommages  occasionnés 
à ce  même  bien  par  les  moyens  employés  pour 
éteindre  ou  pour  arrêter  le  feu. 

7.  L’indemnité  résultant  de  l’assurance  sera 
allouée  au  sociétaire  dont  le  bien  assuré  aura 
souffert , de  quelque  manière  que  l'incendie 
ait  lieu. 

8.  La  Société  commencera  dès  qu'il  y aura 
pour  sept  millions  de  florins  des  Pays-Bas  de 
biens  assurés. 

’ Voir  le  Tarif  ci-  après. 
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9.  Chaque  personne,  en  devenant  socié- 
taire, sera  engagée  pour  cinq  ans. 

10.  Chaque  sociétaire  qui  n'aura  point  dé- 
claré, au  plus  tard  trois  mois  avant  l'expiration 
du  terme  de  cinq  ans  pour  lequel  il  est  associé, 
qu’il  cesse  de  faire  partie  de  l'association , sera 
censé  s'être  de  nouveau  engagé  pour  cinq  ans. 

1 1 . Le  sociétaire  ou  ses  représentants  qui 
cessent  de  faire  partie  de  l'association  n'ont 
aucun  droit  à l'avoir  de  la  Société. 

12.  Il  est  interdit  de  faire  participer  le  même 
bien  à deux  assurances,  sous  peine  de  perdre 
tout  droit  dans  la  présente  Société,  à raison 
de  l'immeuble  ainsi  doublement  assuré. 

13.  Chaque  sociétaire  paiera,  chaque  année, 
par  anticipation  , quarante  cents  des  Pays-Bas 
par  mille  florins , même  monnaie , ce  quffait  la 
modique  somme  de  vingt  florins  par  an  pour 
un  capital  assuré  de  50,000  florins. 

14.  Le  produit  de  celte  contribution  annuelle 
servira  : l°à  payer  l’indemnité  due  aux  mem- 
bres du  conseil , au  directeur  et  au  secrétaire , 
et  les  appointements  des  employés , ainsi  qu'à 
couvrir  les  frais  quelconques  d'administration. 

Le  moutant  en  sera  réglé  par  le  conseil. 

2°.  A former  une  caisse  de  réserve , de  la- 
quelle seront  tirées  les  sommes  que  la  Société 
devra  payer  pour  cause  d’incendie. 

1 5.  Cette  caisse  de  réserve  sera  formée  en 
outre  des  rétributions  que  les  sociétaires  paie- 
ront conformément  aux  articles  35 , 57  et  38 
ci-après. 

18.  Si , par  des  incendies  réitérés,  ce  qui  est 
peu  probable , la  caisse  de  réserve  était  épuisée, 
le  directeur  avancera  sur-le-champ,  à la  So- 
ciété, douze  mille  florins  des  Pays-Bas,  sans 
intérêt. 

17.  Ce  n'est  qu’après  l'épuisement  de  cette 
avance  que  chaque  sociétaire  sera  obligé  à con- 
tribuer au  marc  le  franc  de  son  capital  assuré, 
afin  de  remplir  la  somme  encore  duc  pour  in- 
demnité à raison  des  immeubles  incendiés. 

Celte  contribution  se  fera  sur  l’avis  que  le 
directeur  en  donnera  par  écrit  à chaque  socié- 
taire. 

18.  Toutes  les  affaires  et  opérations  quelcon- 
ques de  la  Société  sont  gérées  par  un  directeur- 
général  sous  la  surveillance  d’un  conseil  com- 
posé de  cinq  membres. 

Si , dans  le  cours  de  cette  association  , un 


membre  du  conseil  vient  à cesser  ses  fonctions, 
il  sera  pourvu  à son  remplacement  par  la  ma- 
jorité dei  membres  restants. 

S’il  y a partage  le  sort  en  décidera. 

19.  Les  membres  du  conseil  sont  responsa- 
bles , envers  la  Société  , des  fonds  de  la  caisse> 
de  réserve. 

20.  Les  membres  du  conseil  ne  toucheront 
aucune  indemnité  avant  qu’il  y ait  pour  1 2 mil- 
lions de  capitaux  assurés. 

Quand  ce  fond  sera  formé,  chacun  d’eux 
touchera  annuellement  250  florins,  jusqu’à  ce 
que  le  fond  assure  se  monte  à 25  millions,  et 
alors  l'indemnité  annuelle  sera , pour  chaque 
membre,  de  500  florins  par  25  millions  d’as- 
surés. 

El  ainsi  progressivement  par  500  florins  par 
25  millions  de  biens  assurés. 

2 1 . Le  directeur  touchera  au  même  titre  1 200 
florins  par  an , lorsqu'il  y aura  pour  12  millions 
de  biens  assurés  ; celte  indemnité  augmentera 
de  50  florins  par  an,  par  chaque  million  déplus 
qui  sera  assuré. 

Na.  Les  membres  du  conseil  ont  volontai- 
rement restreint  leur  indemnité  à fl.  250  cha- 
cun par  année  et  le  directeur  à fl.  1500. 

22.  Le  conseil  nomme  et  révoque,  à sa  vo- 
lonté , le  directeur,  le  secrétaire  et  le  caissier. 

23.  Il  a aussi  une  surveillance  sur  toutes 
leurs  opérations. 

24.  Les  membres  du  conseil  et  le  directeur 
doivent  être  sociétaires. 

25.  Le  conseil  s'assemble  chaque  semaine 
et  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par  le  direc- 
reur. 

28.  Indépendamment  du  droit  de  surveil- 
lance qu’il  exerce  comme  on  vient  de  le  dire, 
le  conseil  arrête  et  fait  exécuter  par  le  direc- 
teur ou  autrement , toute  mesure  qu’il  croira 
utile  aux  intérêts  de  la  Société,  pourvu  qu’elle 
ne  soit  pas  contraire  au  présent  réglement. 

27.  Les  délibérations  du  conseil  serout  pri- 
ses à la  majorité  des  membres  présents. 

28.  Le  directeur  est  chargé  de  la  tenue  des 
bureaux , de  l’ordre  du  travail  et  de  la  confec- 
tion comme  de  la  suile  de  tous  les  actes  néces- 
saires 

11  tient  une  comptabilité  régulière  de  tout  ce 
qui  concerne  la  Société. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés. 
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29.  Le  directeur  met,  tous  les  trois  mois, 
sous  les  yeux  du  conseil , et  plus  souvent  si  le 
conseil  le  demande,  l'état  de  situation  de  l'é- 
tablissement. 

30.  Le  bureau  central  de  la  direction  est 
établi  à Bruxelles,  rue  Fossé-aux-Loups,  sec- 
tion 5,  n°  1416  (n°  22  nouveau). 

31.  Le  directeur  établira  dans  les  lieux  où 
cela  serait  jugé  utile  par  le  conseil , un  corres- 
pondant , afin  de  fournir  plus  de  facilité  de 
participer  à l’association. 

32.  Quiconque  voudra  devenir  sociétaire  in- 
diquera au  directeur  ou  à l’un  des  correspon- 
dants de  la  Société  : 1°  la  situation  cl  la  nature 
de  l'immeuble  qu’il  voudra  assurer  ; 2°  le  mode 
de  sa  construction  et  l'usage  auquel  il  est  des- 
tiné; 8°  l’évaluation  qu’il  en  aura  faite. 

Si  le  directeur  croit  que  cette  évaluation  est 
trop  élevée , il  pourra  faire  promptement  taxer 
l’immeuble  par  des  experts. 

33.  Si,  apres  l’admission  d'un  immeuble  à 
l’assurance , sa  destination  était  changée  et 
l’exposait  plus  qu'il  ne  l’était  au  moment  de 
l'admission,  le  sociétaire  devra  en  prévenir  le 
directeur,  pour  jouir  ultérieurement  de  l’avan- 
tage de  l'association. 

34.  Le  directeur  délivre  à celui  qui  se  rend 
sociétaire  un  acte  de  participation  relatif  à 
chaque  immeuble  assuré,  contenant  le  nom  du 
sociétaire,  la  désignation  exacte  du  bien,  et  le 
capital  pour  lequel  il  sera  assuré. 

85.  Le  nouveau  sociétaire  paie  en  recevant 
cette  pièce  : 

1°.  La  rétribution  proportionnelle  de  40 
cents,  fixée  par  l’article  13,  pour  1000  florins 
de  capital  assuré  ; 

2°.  Un  florin  par  immeuble  assuré  pour  la 
plaque  portant  les  lettres  initiales  A.  M.  C.  L, 
que  le  directeur  fera  apposer  à l’endroit  le  plus 
apparent  de  l’immeuble  ; 

3°.  Pour  l’acte  de  participation , 2 florins  50 
cents,  si  le  capital  assuré  ne  surpasse  point 
5000  florins,  ultérieurement  2 florins  50  cents 
pour  le  capital  assuré  de  5 à 10,000  florins,  et 
ainsi  progressivement , en  sus  des  timbres. 

86.  En  cas  de  vente  partielle  ou  totale  d’un 
bien  assuré,  le  vendeur  perdra  tout  droit  à 
l’assurance  pour  la  partie  vendue,  et  l’ache- 
teur ne  succédera  dans  les  droits  du  vendeur, 
qu’en  faisant , dans  la  quinzaine  de  l’acte , vi- 


ser son  titre  par  le  directeur  ou  par  l’un  des 
correspondants  de  la  Société , et  en  prenant  un 
nouvel  acte  de  participation. 

Il  paiera  pour  ce  visa  et  pour  cet  acte  , la  ré- 
tribution qu’avait  payée  le  vendeur  d’après  la 
première  partie  du  n°  3 de  l’article  35. 

37.  Ledonatairéou  légataire  d’un  immeuble 
soumis  à l’assurance  , pour  jouir  des  avantages 
de  l’association , devra  remplir  les  mêmes  for- 
malités et  aux  mêmes  conditions  ; le  premier 
également  dans  la  quinzaine  de  l’acte,  et  le 
second  dans  les  deux  mois  du  décès. 

88.  Tout  fait  d’incendie  est  dénoncé,  dans 
les  vingt- quatre  heures , par  le  sociétaire  ou  en 
son  nom , au  bureau  de  la  direction  ou  au  bu- 
reau de  l’un  de  ses  agents  le  plus  voisin. 

39.  Si  l’incendie  arrive  dans  un  endroit  éloi- 
gné d’un  bureau  de  l’association  ; la  dénoncia- 
tion devra  s’en  faire  dans  le  même  délai  aux 
autorités  locales,  et  le  sociétaire  en  donnera 
connaissance  dans  les  trois  fois  vingt-quatre- 
heures,  au  bureau  central  ou  à l’un  des  cor- 
respondants de  ce  bureau. 

40.  Toute  personne  qui  dénoncera  la  pre- 
mière un  incendie,  pourra  obtenir  une  récom- 
pense à fixer  par  le  conseil. 

41.  Les  matériaux  qui  auront  résisté  à l’in- 
cendie , ainsi  que  la  portion  des  bâtiments  as- 
surés qui  n’aura  pas  été  atteinte  par  ses  effets, 
seront  estimés  contradictoirement  par  des  ex- 
perts et  le  montant  de  cette  expertise  sera  dé- 
duit du  capital  assuré. 

42.  Le  paiement  de  l’indemnité  se  fera  au 
bureau  central  à Bruxelles , le  jour  même  de  la 
remise  du  procès-verbal , en  règle , approuvé 
par  le  conseil. 

43.  Les  quinze  plus  forts  sociétaires  seront 
convoqués  tous  les  ans,  pour  entendre  le  rap- 
port du  conseil. 

44.  S’il  survient  quelque  difficulté,  le  con- 
seil pourra  autoriser  le  directeur  à la  terminer 
par  transaction  & l’amiable , ou  bien  devant  les 
tribunaux,  ou  des  arbitres  qu’il  choisira. 

45.  Dès  le  moment  où  les  fonds  assurés  ne 
se  monteraient  plus  à sept  millions,  la  Société 
sera  dissoute  et  les  fonds  de  la  caisse  do  ré- 
serve seront  répartis  entre  les  personnes 
sociétaires  nu  moment  de  la  dissolution,  au 
marc  le  franc  du  capital  assuré  de  chacune 
d’elles. 
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46.  Les  membres  actuels  du  conseil  sont  : 
Messieurs 

Jean-Baptiste  Van  Volxcm,  membre  du  con- 
seil de  régence  de  Bruxelles, 

Pierre-Joseph  Vander  Elst , négociant,  mem- 
bre du  même  conseil  de  régence  et  de  la  cham- 
bre du  commerce  et  des  manufactures  de  la- 
dite ville; 

François  Opdenbergh,  négociant,  membre 
de  celte  chambre  ; • 

Daniel-Palrice-Joseph  Hcnncssy,  banquier, 
membre  des  états  provinciaux  du  Brabant  mé- 
ridional et  de  la  même  chambre,  représentant 
la  maison  D1.  Danoot  (ils  et  Compagnie; 


Josse-Pierre  Matthieu,  négociant,  membre 
de  la  chambre  de  commerce. 

Tous  demeurant  à Bruxelles. 

47.  M.  François  Opdenbergh,  membre  du 
conseil,  ayant  pris  l'initiative  de  cette  Société, 
et  fait  les  démarches  nécessaires  pour  sou  éta- 
blissement , est  directeur  à vie. 

Il  ne  cumulera  point  les  indemnités  de  di- 
recteur et  de  membre  du  conseil. 

Fait  5 Bruxelles,  le  12  Novembre  1819. 

Signé,  J.-B.  Van  Volxero. 

Opdenbergh. 

P. -J.  Vander  Elst. 

J. -P.  Matthieu. 

D1.  Danoot  fils  et  Compagnie. 
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®arif  aïropti  par  Ir  Canaril  îi'^lîrminialralion  îrr  la  ôaciili. 

( 1«  Juin  1825.) 

CLASSE  ORDINAIRE.  — Cotisation  annuelle  40  cents  par  mille  florins  assurés.  — Sont  compris  dans 
celte  classe  tous  les  bâtiments  construits  en  pierres  ou  briques,  couverts  en  tuiles  ardoises  ou  métaux,  et  ne 
servant  à aucun  usage  dangereux. 


TABLEAU  D’AUGMENTATION  POUR  LES  RISQUES  PLUS  QU’ORDINAIRES. 

( Art.  5 du  Réglement  de  la  Société.  ) 


BATIMENTS  CONSTRUITS  EN  PIERRES  OU  BRIQUES 

ET  COUVERTS  EN  TUILES,  ARDOISES  OU  METAUX. 


1"  CLASSE. 

2*  CLASSE. 

3'  CLASSE. 

4'  CLASSE. 

8e  CLASSE. 

COTISATION  ANNUELLE 

COTISATION  ANNUELLE 

COTISATION  ANNUELLE 

COTISATION  ANNUELLE 

COTISATION  ANNUELLE 

1/4  en  tu*  de»  AO  crnl», 

2/4  en  tu»  de»  40  cenlt. 

3/4  en  tut  det  40  cenla. 

4/4  en  tut  dea  40  cenlt, 

5/4  en  eut  dea  40  cenlt, 

oe 

o» 

o* 

OD 

ov 

50  cenlt  par  mille  1). 

GO  cenlt  par  mille  fl- 

70  cenlt  par  mille  fl. 

80  cenlt  par  mille  fl. 

90  eenl*  par  mille  fl. 

PROFESSIONS  REPUTEES  DANGEREUSES. 


Amidonniers. 
Confiseurs  avec 
Droguistes. 

Epiciers. 

Euiuiers. 
Ferblantiers  non  ver- 
nisseurs. 
larciiands  di 
leurs. 


Pensionnats, 
larmaciens  a 
boratoires. 
Plombiers. 
Serruriers. 
[Traiteurs  ou  restau 
râleurs. 


Aubergistes. 

Liquorisles-  distilla- 

Cordiers - goudron- 

. Boulangers. 

teurs. 

netirs. 

Caroasiers. 

Cultivateurs. 

Charpentiers. 

Maisons  de  roulage  et 

Charrons. 

de  commission. 

Cordicrs  n'employant 

Marchands  de  four 

pes  le  goudron. 

rages. 

Kbcnislcs. 

Entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques. 
Ferblantiers  vernis- 

Postes aux  chevaux. 

seurs. 

Forgerons. 

Hôteliers. 

Nota.  Tontes  les 

Imprimeurs  en  carac- 
tères ou  en  taille 
douce. 

Loueurs  de  carosscs 
et  de  chevaux. 

Marchands  de  che- 
vnuxcl  de  bestiaux. 

Menuisiers. 

Pâtissiers. 

Peintres  en  voitures. 

Plumassiers  (fabri- 
cants de  plumes  ). 

Tonneliers. 

Tourneurs  en  bois. 

Vanniers. 

fermes  et  les  exploi- 
tations rurales  sont 
comprises  dans  celte 
classe. 

Vernisseurs. 


FABRIQUES  ET  USINES. 


Bains  publics. 

[Blancnisseries  avec 
séchoirs  à l’air. 

Cêrusc . 

Fabriques  lChap*. 

de  |Fil(tor- 
. doirs). 

Radineries  de  sel. 

jTanneries. 

(Teintureries  au  bleu 
ou  avec  séchoirs  à 
l’air. 


Ateliers  de  tissage’ 
(ceux  de  laine  ex- 
ceptés ). 

Bronze. 

, Plaqué. 

| Plomb  la- 
miné. 

] Ruhaimle 
fil  ou  d «* I 
filosclle| 
fonderies , 


Brasseries. 

Fabriques 


Fabri- 
ques de 


de  Cire  à 
brûler, 
de  Cire  à 
cacheter. 


Blanchisseries  avec 
séchoirs  à feu, con- 
tigus. 

Epuration  d'huile. 

Chandelles  ou 
fonte  de  suif. 
Couvertures  ou, 
d'ouates. 

Draps  ou  autres 
étoffes  de  lai- 
ne ( sans  filât.) 


Distilleries. 

Faïence  ou  por- 
celaine. 
Glaces. 

Toiles  cirées  ou 
de  taffetas 
gommé. 

Imprimeries  de  toile 

avec  séchoirs  à feu 
contigus. 

Moulins  a vent, à hui- 
le, ou  à scier. 

17 
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1”  CLASSE. 


BATIMENTS  CONITBVXTS  IN  PIBBHES  OU  BBIÇÜlt 

ET  COUVERTS  EN  TUILES,  ARDOISES  OU  MÉTAUX. 


5.  2*  CLASSE. 


3*  CLASSE. 

4*  CLASSE. 

S-  CLASSE. 

COTISATION  ANNUELLE 

COTISATION  AN  N CELLE 

COTISATION  ANNOELL*' 

3/4  ci»  mm  de»  40  Mali, 

4/4  en  lui  dee  40  renie. 

5/4  en  vue  de»  40  eenle, 

ov 

ae 

oe 

70  cenle  pir  mille  H. 

80  cent»  per  milia  fl. 

00  eenU  per  ueill*  fl. 

FABRIQUES  ET  USINES. 

Fooleries. 

Imprimeries  de  toile  ? I 

avec  séchoirs  â F*  J 

l’air.  §•) 

Moulins  à manège  ou  I 

mus  par  l’eau,  à liai! 

blé  ou  autre  ma-  d 

tière  non  hasar-  Mou 

deuse  et  à foulon.  n 

Papeteries  avec  mou-  h 

lins  à eau  et  sé-  Mou 

choir*  à l’air.  o 

Scieries  sansmoulins.  n< 


Papiers  peints.  Papeteries  aver  rnou- 
Polteries.  lins  à vent  et  sé- 

Savons.  choirs  ;i  feu  conli- 


g*  J Soude  ou  potas-  pus. 

I se.  ’ Raffineries  de  sucre. 

Halles  aux  charbons  Teintureries  an  rou- 
de  bois.  ge  ou  avec  séchoirs 

Moulins  à manège  ou  à feu  contigus, 
mus  par  l’eau,  à Verreries, 
huile  ou  à scier. 

Moulins  à vent,  à blé 
ou  autre  matière 
non  hasardeuse  ou 
à foulon. 


Papeteries  avec  mou- 
lins d eau  ou  sé- 
choirs à feu  conli  - 
gus. 

Papeteries  avec  mou- 
lins a vent  et  sé- 
choirs à l'air. 

Tuileries. 

MAGASINS  RENFERMANT  DES  MARCHANDISES  HASARDEUSES  OU  DOUBLEMENT  HASARDEUSES 


Bâtiments  renfer- 
mant à la  fois  des 
dépôts  de  mar- 
chandises hasar- 
deuses et  non  ha- 
sardeuses; mais  les 
premières  en  moin- 
dre quantité  ou  en 
moindre  valeur 
que  les  dernières. 


Bâtiments  reufer-  Bâtiments  renfer- 
mant des  dépôts  de  mant  des  dépôts  de 

marchandises  ha-  marchandisesdou- 
sardeuses.  blemenl  hasardeu- 
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Le  Conseil  d’ Administration  a décidé,  dans  sa  séance  du  5 Mai  1825,  que  la  Société  n'assu> 
rerait  plus  désormais,  sans  une  délibération  spéciale  du  Conseil , les  objets  suivants;  savoir  : 
Les  fabriques  de  garance,  de  térébenthine,  de  vernis  et  de  vilriol  ; les  filatures  de  colon  ou 
de  laine  ; les  moulins  à huile  et  à scier  construits  en  bois  ou  argile,  quelqu’en  soit  la  couver- 
ture; les  raffineries  de  soufre; 

Et  que  les  moulins  à vent  ne  seront  plus  admis  à l’assurance  que  pour  les  deux  tiers  de  leur 
valeur  vénale  ; tellement  que  l’assuré  restera  son  propre  assureur  pour  le  tiers  restant  dont  il 
lui  sera  interdit  de  faire  couvrir  ailleurs  le  risque. 


<T ample  simulÉ  îr*  la  Coliaalton  atmntllf 

ET  DES  PREMIERS  FRAIS  A PAYER  POUR  L’ASSURANCE  D'UNE  PROPRIÉTÉ. 

Valeur  augmenté* 
pour  la  oalcu'dela 
rnti.alion  uniforme 
de  40  e.  par  1000  fl. 

Soit  : 1°  une  maison  rangée  dans  la  classe  ordinaire,  comme  étant  construite  en 
briques  et  pierres  , couverte  en  tuiles  ou  ardoises,  et  ne  servant  à aucun  usage 
dangereux  , valeur  6,000  fl.  sans  augmentai  ion,  art.  18  du  régi.  ci.  6,000  fl. 

2°  Un  bâtiment  de  même  catégorie, 

construit  en  planches  et  couvert 

en  tuiles,  valeur 2,000  fl.  deuxième  classe  2/4  en  sus.  8,000  « 

8°  Une  brasserie  construite  en  bri- 

ques  et  couverte  en  chaume,  valeur.  8,500  fl.  cinquième  classe,  5/4  en  sus.  7,875  a 
Valeur  vénale.  . . 11,500  fl.  Valeur  augmentée.  16,875  fl. 

Ces  16,875  fl.  paient  comme  pour  17,000  fl.,  attendu  que  l’on  n’admet  point 
les  fractions  de  1,000  fl.  17,000  fl.  calcules  à 40  cents  par  1,000  fl.  donnent  une 
cotisation  annuelle  et  ordinaire  de  6 fl.  80  c. 

Les  frais  de  l’acte  de  participation  * fixés  à 2 fl.  50  cents  par  5,000  fl.  sans 
fraction  , produisent  pour  17,000  fl.  ( comptés  comme  pour  20,000  fl.  ) 10 

Plaque.  1 

Total.  . . 17  fl.  80  c. 

Ainsi  pour  la  première  année  l’on  aurait  a payer  17  fl.  80  c.,  et  pour  les  an- 
nées subséquentes  seulement  6 fl.  80  c. 


' Par  délibération  du  Conseil,  en  date  du  22  Juillet  1820,  il  a été  décidé  que  les  frais  de  l’acte  de  parti- 
cipation , au  lieu  de  se  renouveler  à chaque  période  de  cinq  ans,  ne  se  payeraient  qu’une  fois  pour  trente 
ans.  en  entrant  dans  la  Société. 

Nota.  Au  30  Juin  1831,  les  valeurs  sur  lesquelles  était  basée  la  cotisation  annuelle  de  40  cents  par  mille 
llorins  s’élevait  à un  total  de  100  millions  de  florins. 
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Statuts  tt#  2 


COMPAGNIE  DE  BRUXELLES, 

ASSURANCE  A PRIMES  CONTRE  L’INCENDIE. 


Autorisée  par  arrêté  de  S.  M.  du  1 o Février  1821. 


Article  r remue.  Le  but  do  l’Association  à 
laquelle  se  rapportent  les  présents  statuts, 
est  la  garantie  à primes  de  toute  propriété 
bâtie,  à l'exception  des  salles  de  spectacle  et 
des  moulins  h poudre  *. 

2.  Supprimé  par  résolution  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires , approuvée  par  arrêté 
royal  en  date  du  18  Octobre  1835,  en  con- 
formité de  l'art.  XII  additionnel  aux  Statuts. 

8.  La  durée  de  la  Compagnie  est  de  douze 
années,  à compter  du  jour  où  cent  actions 
auront  été  prises  *. 

4.  Si  avant  l'expiration  de  ce  terme  de  douze 
années  les  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale  et  en  majorilé , tant  sous  le  rapport 

1 Voir  ci-après  l'acte  additionnel , art.  2. 

3 Ce  terme  est  prorogé  jusqu'au  30  Juin  1850  :toir 

l'acte  additionnel,  art.  I. 


du  nombre  des  membres  que  sous  celui  du 
montant  des  actions,  arrêtaient  la  dissolution 
de  la  Société,  celle-ci,  dès  ce  moment,  ne 
contracterait  plus  de  nouveaux  risques  ; elle 
ferait  connaître,  par  la  voie  des  journaux  , la 
résolution  de  l'assemblée  générale,  et  il  serait 
procédé  à la  liquidation  ; toutefois  les  capitaux: 
ne  seraient  répartis  aux  actionnaires  qu’à 
mesure  de  l'extinction  des  risques  existants. 

5.  Le  siège  principal  de  la  Compagnie  est 
à Bruxelles 1 * : elle  pourra  avoir  des  succursales 
dans  d'autres  villes. 

6.  La  Société  est  composée  d'actionnaires. 

7.  Le  capital  de  la  Compagnie  sera  d’un 
million  de  florins  des  Pays-Bas  3. 

' Rue  royale  au  parc,  N®  38. 

3 Le  conseil  a été  autorisé  à porter  ce  capital  à 
cinq  millions,  voir  ci  après  Pacte  additionne) , art.  5. 
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8.  Les  actions  sont  nominatives1 *. 

9.  Elles  sont  de  mille  florins  des  Pays-Bas. 

10.  Il  ne  sera  versé  provisoirement  en  espè- 
ces , pour  chaque  action  , qu’un  dixième  ou 
100  florins,  à moins  que  des  pertes  imprévues 
ue  nécessitassent  de  nouveaux  versements  ; ce 
dixième,  jusqu'à  l’extinction  de  1000  florins 
par  action , devant  toujours  être  intégralement 
en  caisse  3 * * *. 

11.  Les  personnes  qui  deviendront  action- 
naires seront  assujetties  aux  versements  qui 
auront  été  faits  pour  les  actions  déjà  placées , 
et  elles  devront  fournir  en  sus  pour  chaque 
action,  au  moment  où  elle  sera  prise,  les  som- 
mes équivalentes  aux  retenues  qui  auront  été 
faites  conformément  à l'article  67. 

l!2.  Les  actions  seront  transmissibles  par 
vente,  donation  ou  autrement,  et  les  nou- 
veaux propriétaires  pourront  les  faire  inscrire 
en  leur  nom  sur  les  registres  de  la  Compagnie 
en  versant  dans  la  caisse  trois  florins  pour  cha- 
que action  ; toutefois  ce  transport  n’opérera 
d’effet , et  l’inscription  ne  pourra  être  requise, 
lorsque  le  montant  total  d'une  action  n’aura 
pas  été  versé}  à moins  que  le  nouveau  proprié- 
taire ne  fournisse  pour  tout  ce  qui  reste  à 
payer  , jusqu'à  concurrence  du  capital  de  l’ac- 
tion non  encore  fourni , si  le  conseil  d'adminis- 
tration le  juge  à propos  , une  caution  résidant 
à Bruxelles,  à la  satisfaction  du  conseil s. 

13.  Aussitôt  que  le  transfert  aura  été  ins- 
crit , les  nouveaux  propriétaires  entreront  dans 
tous  les  droits  acquis  par  leurs  prédécesseurs, 
et  ils  seront  tenus  à toutes  les  obligations  de 
ceux-ci. 

1*4.  En  cas  de  faillite  d’un  actionnaire,  scs 
droits  seront  réglés  d’après  la  situation  géné- 
rale, arrêtée  à la  dernière  assemblée  qui  aura 
précédé  l’époque  à laquelle  sera  fixée  l’ouver- 
ture de  la  faillite  ; tout  ce  qui  serait  survenu 

1 Voir  l’acte  additionnel , art.  0. 

* Au  moyen  des  retenues  faites  annuellement  sur 

les  bénéfices  acquis , d’aprcs  l’art.  67  chaque  action 

avait  en  caisse  au  30  Juiu  1838 , la  somme  de  3 15  flo- 
rins, outre  une  part  de  fl.  161  dans  la  caisse  de 
réserve. 

De  plus,  à la  même  époque,  155  actions  étaient 

acquittées  en  totalité. 

* Voir  l’acte  additionnel , art.  8. 


depuis  cette  époque  eti  pertes  ou  bénéfices  sera 
pour  le  compte  de  la  Compagnie. 

15.  Moyennant  le  remboursement  de  ce  qui 
serait  dû  à l’actionnaire  failli,  la  Compagnie 
deviendrait  propriétaire  de  l'action  ou  des  ac- 
tions qu’il  possédait,  et  en  disposera  selon 
qu’elle  trouvera  convenir. 

16.  Nul  actionnaire  n'est  tenu  au-delà  de 
son  action  ou  de  ses  actions. 

17.  Les  actions  seront  placées  par  les  soins 
du  directeur. 

18.  L’assemblée  générale  des  actionnaires 
sera  convoquée  pour  la  première  fois  par  le 
directeur,  aussitôt  que  cent  actions  seront 
placées. 

19.  Nul  n’aura  voix  délibérative  dans 
l’assemblée  générale , s’il  n’est  propriétaire 
de  trois  actions  au  moins  ; le  propriétaire  de 
dix  actions  aura  deux  suffrages  et  celui  de 
vingt -cinq  et  au-delà  en  aura  quatre  '. 

20.  Les  actionnaires  domiciliés  à Bruxelles 
ne  pourront  se  faire  représenter  dans  rassem- 
blée générale  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

21.  Les  actionnaires  qui  ne  sont  pas  domici- 
liés à Bruxelles  pourront , moyennant  procura- 
tion qui  sera  déposée  entre  les  mains  du 
directeur  , se  faire  représenter  seulement  par 
un  actionnaire  résidant  dans  celte  ville  ( quand 
ce  mandataire  ne  posséderait  qu'une  action  ) , 
et  chez  lequel  élection  de  domicile  pour  les 
non  résidants  sera  de  droit;  mais  dans  aucun 
cas  l’actionnaire  de  Bruxelles  ne  pourra  repré- 
senter plus  d’un  étranger  7. 

22.  Le  représentant  aura  autant  de  suffra- 
ges que  comptera  la  quantité  d’actions  dont 
cet  étranger  sera  titulaire,  outre  ceux  aux- 
quels il  aura  droit  lui- même  en  raison  du 
nombre  de  ses  propres  actions. 

23 . Lorsqu’une  maison  possédera  ses  actions 
sous  le  nom  collectif  de  plusieurs  associés  , un 
seul  la  représentera  à rassemblée  générale  des 
actionnaires. 

24.  Ces  assemblées  générales  se  tiendront 
dans  le  local  occupé  par  les  bureaux  de  la 
Compagnie. 

25.  La  première  séance  que  tiendra  l’assem- 
blée générale  se  formera  sous  les  auspices  ou 

1 Voir  l’acte  additionnel  aux  statuts , art.  6. 

id.  id.  art.  7. 
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présidence  da  doyen  d'Age  ; les  deux  plus 
Ages  après  lui  seront  scrutateurs  et  le  plus 
jeune  secrétaire. 

26.  L'assemblée  procédera  immédiatement 
par  la  voie  du  scrutin  secret  à la  majorité 
relative  des  membres  présents  , sans  égard  au 
nombre  de  leurs  actions,  à la  nomination  tant 
du  président  que  des  deux  scrutateurs  et  du 
secrétaire , tous  destines  à remplacer  le  bureau 
provisoire  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

27.  Sur  les  propositions  qui  seront  soumises 
à l’assemblée  par  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres. l’assemblée  décidera  à la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

28.  La  voie  du  scrutin  secret  sera  employée 
toutes  les  fois  que  trois  membres  de  l'assemblée 
auront  demandé  au  bureau  d'y  recourir. 

29.  L’assemblce  constituée , ainsi  qu’il  est 
dit  à l’article  26 , nommera  à la  pluralité 
absolue  des  voix  et  au  scrutin  secret,  cinq 
membres  effectifs  et  cinq  membres  suppléants 
pour  former  le  conseil  d'administration  dont  il 
sera  parlé  ultérieurement.  Les  membres  du 
conseil  et  les  membres  suppléants  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  les  actionnaires  : ils 
devront  être  propriétaires  de  trois  actions. 

80.  Dans  toutes  les  élections  , en  cas  d'éga- 
lité de  suffrages , celui  qui  possédera  le  plus 
d'actions  sera  préféré  ; et  si  sur  ce  fait  il  y 
avait  encore  égalité  , le  sort  en  décidera 
entr'eux. 

31.  Le  conseil  d’administration  s’installera 
dans  les  trois  jours  de  sa  création. 

32.  Les  affaires  de  la  Compagnie  seront 
gérées  par  le  conseil  et  le  directeur. 

38.  L'objet  de  la  première  séance  du  conseil 
d’administration  sera  de  choisir  un  président 
au  scrutin  secret  et  à la  majorité  des  suffrages. 

3-4.  Le  président  du  conseil  sera  renouvelé 
chaque  année  dans  la  séance  qui  sera  tenue 
pour  la  reddition  du  compte  annuel. 

35.  Il  pourra  être  réélu. 

36.  Lorsque  le  président  ne  pourra  se  ren- 
dre A la  séance , il  sera  remplacé  par  le  plus 
Agé  des  membres  du  conseil. 

37.  Le  premier  directeur  seulement  est 
membre  du  conseil  d’administration  avec  voix 
délibérative. 

38.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu’au 
nombre  de  quatre  membres  au  moins  . y com- 


pris le  directeur,  s’il  est  membre  du  conseil.. 

39.  En  cas  de  partage  dans  les  opinions  , 
celle  pour  laquelle  le  président  se  sera  pro- 
noncé , prévaudra. 

•40.  Les  délibérations  du  conseil  seront  si- 
gnées par  tous  les  membres  présents  et  par  le 
directeur , s’il  est  membre. 

■41.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  de 
vra  expressément  contenir,  outre  toutes  les 
opérations  qui  y auront  eu  lieu , la  mention 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente 
a clé  lu,  et  devra  énoncer  l’époque  de  la 
séance  subséquente. 

42.  Le  conseil  d’administration  se  réunira 
toutes  les  fois  qu’il  le  trouvera  convenable  ; il 
devra  tenir  de  rigueur  au  moins  une  séance 
chaque  mois. 

43.  En  cas  de  retraite  d’un  ou  de  plusieurs 
membres  du  conseil  ou  des  suppléants , les 
membres  effectifs  restants  pourvoiront  au  rem- 
placement jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
générale , laquelle  procédera  en  la  forme 
ordinaire  à la  nomination  déGnitive. 

44.  Cette  nomination  n'aura  lieu  que  pour 
le  temps  qui  restera  à courir  de  l’exercice  des 
remplacés. 

45.  Le  conseil  d'administration  composé 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  des  membres  effec- 
tifs et  des  suppléants,  sera  renouvelé  tous  les 
ans  par  cinquième. 

46.  En  conséquence  un  membre  effectif  et 
un  suppléant  désignés  par  le  sort,  cesseront 
leurs  fonctions  à l’expiration  de  la  première 
année,  ainsi  qu’à  la  Gn  de  la  deuxième  année 
et  ainsi  successivement. 

47.  L’assemblée  générale  des  actionnaires 
procédera  à leur  remplacement.  Ils  pourront 
être  réélus. 

48.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil 
d’administration  sont  gratuites;  il  leur  sera 
seulement  accordé  à chaque  réunion,  à chacun 
d’eux,  un  jeton  de  présence,  dont  la  valeur 
sera  de  cinq  florins  des  Pays-Bas *. 

49.  Le  conseil  nommera,  soit  un  membre 
effectif,  soit  un  suppléant  pour  la  vérification 
particulière  des  opérations  et  des  comptes  du 
directeur;  il  aura  le  titre  d’inspecteur. 

50.  Il  fera  autant  que  possible  ses  vcriGca- 

1 Le  conseil  a réduit  la  valeur  de  ce  jeton  à trois 
florins. 
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lions  chaque  semaine;  dans  tous  les  cas,  il  pa- 
raphera les  pages  du  livre-journal  au  fur  et  A 
mesure  qu’il  les  auru  vérifiées. 

51.  L'inspecteur  fera,  à des  époques  indéter- 
minées, mais  le  plus  souvent  possible,  un  exa- 
men complet  de  la  caisse,  du  portefeuille  et  en 
général  de  tous  les  objets  qui  forment  l’actif 
de  la  compagnie,  dont  il  fera  rapport  à la 
séance  prochaine  du  conseil. 

52.  Le  president  ne  pourra  être  inspecteur. 

53.  Pour  accélérer  et  faciliter  les  vérifica- 
tions et  l’examen  dont  il  s’agit,  le  conseil  pourra 
remplacer  l’inspecteur  aussi  souvent  qu’il  le 
jugera  à propos. 

54.  La  direction  générale  est  confiée  person- 
nellement au  sieur  François  Opdenbergh,  pour 
le  temps  que  doit  durer  la  Compagnie. 

65.  Les  attributions  et  les  devoirs  du  direc- 
teur consistent  à surveiller  les  intérêts  de  la 
Compagnie  comme  il  le  ferait  à l’égard  des 
siens  ; se  concerter  avec  le  conseil  dans  tous 
les  cas  qui  paraîtront  l'exiger  ; à organiser  les 
succursales  de  l’établissement;  à convoquer 
les  assemblées  générales  aussi  souvent  que  le 
conseil  d’administration  et  lui , s’il  en  est 
membre,  l’auront  jugé  convenable.  11  ne  pourra 
prendre  part  dans  aucune  entreprise  d'assu- 
rance, .Vil reté  et  Repo * excepté. 

56.  11  est  spécialement  autorisé  il  contrac- 
ter les  assurances  en  suivant  le  tarif  arrêté 
par  le  conseil,  tant  pour  les  primes  que  pour 
le  montant  des  édiGces  à assurer  *. 

57.  Le  directeur  administrera,  avec  deux 
actionnaires  A nommer  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  d'après  le  mode  à prescrire  par  le 
conseil,  les  fonds  de  la  Compagnie  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  pour  ses  intérêts. 

58.  Il  est  pareillement  chargé  de  la  gestion 
de  tout  le  travail  des  bureaux  et  de  la  corres- 
pondance générale,  tant  avec  les  particuliers 
qu'avec  les  succursales  dans  les  autres  villes. 

51).  (lest  en  outre  charge  de  veillera  ce  que 
les  registres  de  la  Compagnie  soient  constam- 
ment tenus  dans  le  plus  grand  ordre  et  avec 
la  plus  grande  exactitude,  et  à ce  qu'ils  soient 
tous  les  jours  au  courant.  Au  surplus,  pour 
le  mode  des  écritures  il  se  concertera  avec  le 
conseil  d'administration. 


00.  Le  conseil  nommera,  aux  conditions 
qu’il  jugera  convenables,  un  trésorier  qu’il 
pourra  révoquer  à volonté  ; celui-ci  ne  pourra 
faire  aucun  paiement  que  sur  le  mandat  du  di- 
recteur. contre-signe  par  un  membre  du  con- 
seil. 

61.  Le  directeur  proposera  au  conseil  d'ad- 
ministration le  commis  principal,  chef  des  bu- 
reaux, et  nommera  les  employés  secondaires  : 
il  proposera  le  taux  des  appointements  à al- 
louer à chacun,  d'après  le  réglement  à arrêter 
par  le  conseil. 

62.  Dans  la  séance  d’obligation  de  chaque 
mois,  dont  il  est  parlé  h l'art.  24,  le  directeur 
rendra  compte  de  l'emploi  des  fonds  de  la  Com- 
pagnie et  remettra  au  conseil  le  tableau  de  tou- 
tes les  opérations  qui  auront  été  faites  dans 
le  mois  précédent. 

63.  En  cas  de  mort  ou  de  retraite  du  direc- 
teur, le  cunseil  fera  choix  d’un  directeur  provi- 
soire, et  de  préférence  parmi  l'un  de  ses  mem- 
bres. Les  fonctions  de  ce  directeur  provisoire 
ne  pourront  durer  plus  de  deux  mois,  à dater 
de  l’époque  du  décès  de  son  prédécesseur,  A 
moins  que  ce  nouveau  directeur  ne  soit  réélu 
par  l'assemblée  générale,  qui  sera  convoquée 
extraordinairement  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  l'époque  du  décès. 

64.  Il  sera  alloué  au  directeur,  à titre  d’in- 
demnité, cinquante  florins  par  an  par  chaque 
million  de  florins  de  biens  assurés. 

65.  Les  frais  et  dépenses  de  la  Compagnie 
seront  portés  eu  compte  administratif,  réglé 
et  signé  par  le  directeur,  approuvé  par  le  con- 
seil 

66.  Toute  contestation  qui  pourrait  surve- 
nir entre  les  actionnaires  ou  entre  les  action- 
naires et  le  directeur,  ainsi  qu’entre  tous  les 
employés,  sera  réglée  et  terminée  par  le  con- 
seil d'administration,  à la  decision  duquel  se 
soumettent  dès  à présent  les  sociétaires , 
ceux-ci  renonçant  à tout  recours  de  ce  chef; 
le  directeur  est  autorisé  A suivre  toutes  les 
contestations  judiciaires,  où  A les  terminer  par 
voie  arbitrale,  ou  par  transaction,  d'après  la 
décision  du  conseil. 

(17.  Chaque  semestre,  il  sera  prélevé  et  ré- 
parti entre  les  actionnaires  sur  les  bénéfices 


' Voirci-aprés  l’acte  additionnel  aux  statuts,  art.  4.  ' Voirci  aprcsl'artra<l<lit!onnrlaiiislatut>,arl.It. 
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acquis,  un  intérêt  de  2 p.  #/0  en  faveur  de  cha- 
que oction  ; après  ce  prélèvement,  le  reste  du 
bénéfice  et  le  produit  de  fenploi  des  fonds, 
formera  un  fonds  de  réserve,  au  profit  de  la 
Société;  ce  fonds  ou  parti  d’icelui  sera,  d’après 
la  décision  du  conseil,  réparti  entre  les  action- 
naires, ou  porté  à leur  crédit  sur  les  900  flo- 
rins de  leur  action,  pour  réduire  d'autant  leurs 
engagements  '• 

68.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance,  ré- 
digé par  le  secrétaire;  comprendra  toutes  les 
opérations  qui  auront  eu  lieu  dans  l’assemblée  ; 
il  sera  signé  par  le  président,  le  secrétaire  et 
tous  les  membres  qui  y auront  voté. 

Uruxelles , le  18  Janvier  1 821 . 

OPDENBERGH  . 

Le  conseiller  d’ État  chargé  de  la 
direction  de  la  secrétai rerie  tf  Etat , 
J. -G.  De  Mey  van  Stbkefkebk. 

Conforme  à l'original, 

Lt  greffier  de  la  secrétai  rerie  d'Etat, 
D’Haiecoirt 


Articles  additionnels  aux  Statuts  de  la  Compa- 
gnie, approuvés  par  arrêté  de  S.  M.  du  II 

Février  1826. 

Durée  et  opérations  delà  Compagnie . 

1.  Le  terme  de  douze  années  fixé  pour  la 
durée  de  l’existence  de  la  Compagnie,  et  qui  a 
pris  cours  le  premier  Mars  mil  huit  cent  vingt- 
un,  est  prorogé  jusqu’au  trente  Juin  mil  huit 
cent  cinquante,  à midi. 

2.  L'assurance  est  étendue  h toute  les  va- 
leurs périssables  par  l’incendie  (le  feu  du  ciel 
compris),  dans  tout  le  royaume  et  à l’étranger. 
Le  tout  saufles  restrictions  que  le  conseil  d’ad- 
ministration pourra  y apporter  dans  l’intérêt 
de  la  Compagnie. 

3.  Les  réassurances  à la  Société  mutuelle  se 
borneront  désormais  aux  seuls  édifices  et  aux 
effets  qui  en  font  partie  comme  y étant  atta- 
chés a perpétuelle  demeure. 

Le  conseil  d’administration  a le  droit  de 

1 Voir  ci-aprcs  l’acte  additionnel  aux  statut; , 
art.  9 et  10. 


faire  réassurer,  ailleurs  qu’à  la  Société  mu- 
tuelle, le  tout  ou  partie  des  valeurs  assurées 
sur  les  objets  désignes  au  paragraphe  précé- 
dent. 

Il  peut  faire  réassurer  egalement  soit  une 
partie  des  valeurs  assurées  sur  d’autres  objets, 
soit  la  totalité  de  certains  risques  qui  lui  pa- 
raîtront désavantageux. 

-4.  Le  conseil  délibère  et  modifie,  ainsi  qu’il 
Je  juge  convenable,  le  tarif  des  primes,  le 
maximum  des  risques  à courir  et  les  condi- 
tions de  la  police  d’assurance. 

La  signature  du  directeur  et  d’un  adminis- 
trateur est  obligatoire  pour  la  validité  des  po- 
lices. 

Capital . — Actions  et  actionnaires. 

8.  Le  conseil  d’administration  est  autorisé 
porter  le  capital  de  la  Compagnie  à cinq  mil- 
millions  de  florins. 

Les  époques  de  la  délivrance  des  actions 
et  leur  quotité  seront  déterminées  par  le  con- 
seil. 

C.  Les  actions  sont  signées  par  trois  admi- 
nistrateurs et  par  le  directeur. 

Ainsi  qu’il  a été  réglé  précédemment,  pour 
toutes  les  actions  délivrées  après  les  cinq  cents 
premières,  nul  n’a  plus  voix  délibérative  à l’as- 
semblée générale  s’il  n’est  titulaire  de  dix  ac- 
tions au  moins. 

7.  Les  actionnaires  non  domiciliés  à Bruxeb 
les  pourront  se  faire  représenter  à l'assemblée 
générale  par  un  autre  actionnaire  a leur  choix  ; 
mais  celui-ci  ne  pourra  représenter  plus  d’un 
actionnaire  étranger. 

8.  La  transmission  des  actions  s’opère  par  de 
simples  transferts  sur  un  registre  tenu  double. 

Elles  seront  valablement  transférées  par  la 
déclaration  du  titulaire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  signée  sur  le  registre  et  certifiée 
par  le  directeur  et  un  administrateur.  Men- 
tion du  transfert  sera  faite  au  dos  de  l’action. 

Les  frais  de  ce  transfert  sont  réduits  à un  flo- 
rin par  action. 

JUlan.  — Dividende  et  réserve. 

9.  L’intérét  de  deux  pour  cent  par  semes- 
tre, à prélever  sur  les  bénéfices  pour  être  ré- 
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parti  entre  les  actionnaires,  est  porté  à deux 
et  demi  pour  cent. 

10.  A dater  de  l'année  d'assurance  commen- 
cée le  trente  Juin  mil  huit  cent  vingt-cinq, 
une  partie  des  bénéfices  sera  mise  en  réserve 
et  formera  un  fonds  spécial  destiné  à subvenir 
aux  sinistres  éventuels  avant  d'entamer  le  capi- 
tal des  actions. 

Le  conseil  détermine  la  quotité  du  bénéGce 
à mettre  en  réserve  chaque  année,  ainsi  que 
l'emploi  de  ce  fonds. 

11.  Les  livres  de  la  Compagnie  sont  clos  an- 
nuellement le  trente  Juin. 

Le  directeur  fait  dresser  aussitôt  le  compte 
général  de  l'année. 

Ce  compte,  avec  toutes  les  pièces  à l'appui, 
est  soumis  à l’examen  du  conseil  dont  l’appro- 
bation vaut  au  directeur  décharge  de  sa  ges- 
tion. 

11  est  ensuite  déposé  dans  les  bureaux  de  la 
direction  et  laissé  à l’inspection  de  tous  les 
actionnaires  pendant  les  huit  jours  qui  précè- 
dent celui  de  l’assemblée  générale. 


Dispositions  générales. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  in- 
troduit dans  les  statuts  s’il  n'est  délibéré  en 
assemblée  générale  des  actionnaires,  à la  ma- 
jorité des  voix,  et  approuvé  par  Sa  Majesté. 

13.  Les  présents  articles  additionnels  font 
partie  des  statuts  de  la  Compagnie. 

Approuvé  par  Arrêté  royal  du  1 1 Février 
1826,  NM  13. 

Le  secrétaire  du  cabinet  du  Roi, 
W.-G.  VANDEPOLL. 

Conforme  à V original  t 

Le  Greffier  de  la  secrétairerie  d’Etat, 
Elias  SCHAVEL. 

Observations. 

Fonds  de  réserve  en  caisse,  511,551  francs 
79  centimes.  Montant  des  sommes  assurées 
au  1”  Juillet  1838,  201,342,597  francs. 
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COMPAGNIE 

D ASSURANCE  DE  LESCAUT, 

CONTRE  L’INCENDIE. 

A ANVERS. 

Autorisée  par  arrêté  royal  du  S Mars  1821. 


Plan  de  V établissement. 

Article  1er.  Il  sera  établi  à Anvers  avec  l’au- 
torisation du  gouvernement , une  Société  ano- 
nyme sous  la  dénomination  de  Compagnie  d’As- 
surance  de  l’Escaut. 

2.  L’administration  sera  composée  de  trois 
commissaires  et  d’un  directeur. 

Les  commissaires  seront  : 

MM. 

Geelhand  Dellafaille , membre  de  la  seconde 
chambre  des  États-Généraux , et  membre  du 
conseil  de  régence. 

Risschop  Basteyns  , ancien  président  du  tri- 


bunal de  commerce , et  membre  dn  conseil  de 
régence. 

Gérard  J.  À.  Le  Grelle,  ancien  membre  de 
l’administration  du  bureau  de  bienfaisance. 

Le  directeur  sera , 

Monsieur 

Charles  H.  Diercxsens,  président  delà  cham- 
bre de  commerce , et  membre  du  conseil  de 
régence. 

3.  L’objet  de  rétablissement  est  d'assurer 
contre  tous  risques  de  guerre  et  de  mer,  toutes 
marchandises  et  tous  bâtiments  naviguants  sur 
mer  et  sur  rivières,  comme  aussi  contre  risques 
d’incendie  tous  immeubles,  effets  mobiliers, 
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marchandises,  etc.  existants  dans  le  royaume. 

N.  B.  La  Société  a restreint  ses  assurances  au 
seul  risque  d’inceridie. 

•4.  Le  maximum  des  risques  contre  incendie, 
sera  de  cinq  pour  cent  du  capital. 

On  entend  par  Capital,  celui  représenté  au 
dernier  bilan. 

Du  capital. 

5.  Le  capital  de  la  Compagnie  sera  de  deux 
millions  de  florins  des  Pays-Bas,  divisé  par  ac- 
tions de  mille  florins  chacune , dont  le  quart 
s era  fourni  en  espèces. 

6.  Nul  actionnaire , ne  sera  responsable  au- 
delà  de  son  action  ou  de  ses  actions. 

7.  Personne  ne  sera  reçu  comme  action- 
naire, s’il  n’est  habitant  du  royaume,  et  tout 
actionnaire  sera  oblige  d’élire  domicile  à An- 
vers. 

Dispositions  générales. 

8.  La  Compagnie  pourra  commencer  ses  opé- 
rations , aussitôt  qu’elle  aura  placé  trois  cents 
actions. 

9.  Les  fonds  versés  seront  employés  en  es- 
compte, ou  de  toute  autre  manière  que  l’ad- 
ministration jugera  le  plus  convenable  aux  in- 
térêts delà  Compagnie,  mais  les  administrateurs 
ne  pourront  pas  escompter  leurs  propres  effets 
avec  les  deniers  de  la  Société. 

10.  Tous  les  ans  au  premier  Juillet,  on  fera 
la  clôture  des  livres , et  on  formera  le  bilan. 

11.  Dès  qu’un  bilan  présentera  une  diminu- 
tion de  vingt  pour  ceut  sur  le  capital , chaque 
actionnaire  aura  le  droit  de  renoncer  à la  So- 
ciété. 11  en  fera  la  déclaration  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  celui  de  l’assemblce  géné- 
rale , et  s’en  fera  donner  un  certiûcat  ; moyen- 
nant quoi  il  sera  remboursé  à fur  et  mesure  de 
l'extinction  des  risques,  qui  auront  été  sous- 
crits avant  l’cpoque  où  il  lui  sera  loisible  de  se 
retirer,  et  cette  époque  sera  celle  du  dernier 
jour  du  mois  suivant. 

12.  Si  par  l'événement  prévu  à l’article  pré- 
cédent,plus  de  la  moitié  des  actionsétait  retirée, 
alors  la  Compagnie  serait  dissoute  au  dernier 
jour  du  mois  qui  suivrait  celui  de  l’assemblée 
generale,  où  le  bilan  aurait  été  soumis  ; et  dans 


le  cas  contraire,  l’administration  pourra  repla- 
cer ces  actions. 

13.  Dans  le  cas  où  les  pertes  monteraient  à 
douze  pour  cent  du  capital  ou  au-delà,  les  ac- 
tionnaires seraient  tenus  de  faire  les  verse- 
ments du  montant  de  ces  pertes , aussitôt  que 
la  direction  le  déciderait  : ces  versements  au- 
ront lieu  de  rigueur  dans  le  délai  d’un  mois, 
à dater  de  l’appel  qui  en  sera  fait,  et  ce,  à 
peine  de  déchéance  et  d’abandon  au  prolit  de 
la  Compagnie  de  la  propriété  de  l’action  ou  des 
actions,  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire  pronon- 
cer la  déchéance  ou  l’abandon  dont  il  s’agit  : 
le  tout,  sans  préjudice  des  poursuites  à exer- 
cer contre  le  rétractaire,  à raison  du  recou- 
vrement des  sommes  dont  il  pourrait  se  trouver 
débiteur,  jusqu’à  la  concurrence  du  restant 
du  moulant  de  son  action  ou  de  ses  actions  non 
versé  dans  la  caisse  de  la  Compagnie. 

1-4.  Les  transports  d’actions  pourront  se  faire 
à de  nouveaux  propriétaires,  lesquels  entreront 
de  suite  dans  tous  les  droits  acquis  par  leurs 
prédécesseurs,  et  ils  seront  tenus  à toutes  les 
obligations  de  ceux-ci  : ce  transport  rapportera 
trois  florins  par  action  à charge  du  nouveau 
propriétaire  et  au  prolit  de  la  Société. 

15.  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  d’un 
actionnaire,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
s’en  approprier  les  actions , en  les  payant  au 
cours  de  la  Bourse  ; ou  bien  de  régler  ses  droits, 
d’après  la  situation  générale  arrêtée  à l’assem- 
blée qui  suivra  l’ouverture  de  la  faillite  ou  l’e- 
poque  de  la  suspension;  moyennant  le  rem- 
boursement de  ce  qui  serait  dù  à l’actionuaire 
failli , la  Compagnie  deviendra  propriétaire  de 
l'actiou  ou  des  actions  qu’il  possédait;  et  eu 
disposera  en  faveur  d’un  nouvel  acquéreur. 

De  l'administration. 

1(1.  Les  commissaires  et  le  directeur  compo- 
sant ensemble  l'administration  , seront  chargés 
et  autorisés  d’accepter  ou  de  refuser  l’admission 
d’actionnaires,  tant  à l’inscription  qu’à  la  mu- 
tation ; de  rédiger  la  forme  des  polices  , de  dé- 
cider relativement  aux  primes  ce  qu’ils  jugeront 
couveuabie , d’arrêter  les  comptes  des  pertes 
et  des  avaries,  de  nommer  un  caissier,  de  ré- 
viser les  bilans  , et  de  proposer  le  taux  des  ré- 
partitions. 
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17.  L’administration  sera  aussi  chargée  et 
autorisée , de  composer  ou  de  transiger  dans 
les  affaires  contentieuses,  de  soutenir  et  de 
provoquer  toutes  procédures , de  faire  des  pour- 
suites judiciaires  contre  les  mauvais  débiteurs , 
de  provoquer  des  expropriations  forcées,  même 
en  cas  de  besoin  d’acquérir  les  hypothèques, 
et  généralement  de  faire  et  de  gérer  de  la  ma- 
nière qu'elle  jugera  utile  à l’intérét  et  au  bien- 
être  de  la  Compagnie. 

18.  Les  commissaires  et  le  directeur  se  réu- 
niront, au  moins  une  fois  chaque  semaine,  et 
ensuite  aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la 
Compagnie  l’exigeront  ; toutes  les  décisions  à 
prendre  relativement  à l’administration  seront 
exécutées  par  le  directeur. 

19.  L’administration  prendra  ses  decisions  à 
la  majorité  des  voix  , et  en  cas  de  partage,  celle 
du  premier  commissaire  sera  suivie. 

20.  Aucune  decision  ne  sera  prise , à moins 
que  trois  membres  de  l’administration  ne  soient 
réunis. 

21.  Les  commissaires  seront  spécialement 
chargés  d’examiner  les  operations  du  directeur, 
la  tenue  des  registres,  la  rentrée  des  primes 
et  des  intérêts,  et  tout  ce  qui  a rapport  à la 
direction  du  bureau. 

22.  Le  directeur  aura  la  signature  de  la  Com- 
pagnie ; il  sera  spécialement  chargé  de  fixer 
les  primes,  et  de  signer  les  polices  d’assurance, 
de  diriger  le  travail  du  bureau , de  faire  l’exa- 
men et  les  rapports  sur  les  pertes  et  les  ava- 
ries, de  faire  les  bilans,  et  d'enregistrer  les 
décisions. 

28.  Le  directeur  devra  fournir  à ses  frais,  un 
local  propre  à tenir  le  bureau  de  la  Compagnie, 
une  chambre  de  conseil,  le  feu , la  lumière  et 
les  meubles  nécessaires  au  bureau. 

24.  Dans  le  cas  d’absence  ou  de  maladie  du 
directeur,  il  sera  remplacé  par  un  des  com- 
missaires , délégué  à cet  effet  par  l’administra- 
tion. 

25.  Afin  que  l’administration  ait  un  intérêt 
particulier  au  bien-être  de  la  Société,  le  direc- 
teur devra  posséder  cinquante  actions,  et  cha- 
cun des  commissaires  dix  actions. 

26.  Le  traitement  de  l'administration  sera 
d'un  dixième  du  provenu  de  chaque  année, 
déduction  faite  des  frais , avec  option  de  pren- 
dre un  pour  cent  sur  le  capital  nominatif,  mais 


dans  ce  dernier  cas,  le  traitement  total  ne 
pourra  pas  dépasser  la  somme  de  sept  mille  cinq 
cents  florins  des  Pays-Bas.  Deux  tiers  en  ap- 
partiendront au  directeur,  et  l’autre  tiers  sera 
réparti  entre  les  commissaires. 

27.  L’administration  pourra  convoquer  l’as- 
semblée générale  chaque  fois  que  les  intérêts 
de  la  Compagnie  l’exigeront. 

26.  Les  membres  de  l’administration  ne  pour- 
ront avoir  aucune  direction  dans  d’autres  com- 
pagnies d’assurance. 

29.  I.e  directeur  et  chacun  des  commissaires, 
seront  révocables  à la  majorité  absolue  des  voix 
de  toute  la  Société. 

De  F assemblée  générale  des  actionnaires. 

80.  Lorsqu’un  actionnaire  possédera  dix  ac- 
tions, il  aura  une  voix  délibérative  , celui  qui 
possédera  vingt  actions  aura  deux  voix,  et  ainsi 
de  suite  une  voix  par  dix  actions. 

31.  Les  actionnaires  pourront  se  faire  repré- 
senter par  fondés  de  pouvoir,  qui  déposeront 
leurs  procurations  entre  les  mains  de  l’admi- 
nistration. 

32.  Aucun  des  administrateurs  ne  sera  admis 
comme  foudé  de  pouvoir  des  actionnaires. 

33.  L’assemblée  générale  représentera  tous 
les  actionnaires.  Elle  décidera  à la  majorité  des 
voix  présentes , et  ses  décisions  auront  la  même 
force,  que  si  tous  les  actionnaires  y avaient 
souscrit,  et  les  absents  devront  s’y  confor- 
mer. 

34.  Lorsque  dans  une  assemblée  générale , 
un  actionnaire  ou  un  foudé  de  pouvoir  réunira 
un  nombre  de  voix  qui  dépassera  le  quart  des 
voix  présentes,  il  se  bornera  à représenter  le 
quart  des  voix. 

85.  Tous  les  ans  l’assemblée  générale  arrê- 
tera le  bilan,  et  déterminera  le  taux  des  répar- 
titions, sur  lesquelles  le  quart  sera  chaque 
fois  réservé,  pour  faire  partie  des  dividendes 
de  l’année  suivante. 

36.  L’assemblée  générale  aura  la  faculté  de 
nommer  une  commission  pour  examiner  le  bilan 
et  la  gestion  de  la  Compagnie. 

37.  L’assemblée  générale  aura  la  nomination 
aux  places  vacantes  dans  l’administration. 

38.  Tous  les  cas  non  prévus  par  le  présent 
réglement , et  dont  la  décision  n'aura  pas  clé 
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abandonnée  à l'administration  , seront  statués 
par  l'assemblée  générale. 

39.  L’assemblée  générale  devra  se  réunir, 
lorsque  douze  membres  ayant  droit  de  voter, 
en  auront  fait  la  demande  par  écrit  à l'admi- 
nistration. 

40.  La  Compagnie  sera  dissoute,  aussitôt  que 
les  trois  quarts  des  voix  présentes  à l'assemblée 
générale  le  décideront. 

Anvers,  le  17 Février  1821. 

(Était  signe)  Geelhand  Dellafaille. 

Bisschop  Basteyns. 

Gérard  J.  A.  Le  Grelle. 

Charles  U.  Diercxsens. 

Article»  règlementaire». 

Aaticls  Itr.  Les  opérations  de  la  Compagnie 


commenceront  au  1*T  Mai  prochain,  et  la  pre- 
mière reddition  de  compte  se  fera  après  la  for- 
mation du  bilan  du  1er  Juillet  1822. 

2.  Toutes  les  actions  qui  seront  placées  avant 
le  1er  Juillet  prochain,  concoureront  aux  ré- 
sultats des  opérations  faites  avant  cette  épo- 
que. 

3.  Le  versement  des  fonds  est  fixe  au  1er  Mai, 
mais  chaque  actionnaire  pourra  reculer  sa  mise 
jusqu'au  1er  Juillet  prochain , moyennant  une 
bonification  d’intéréts  à raison  de  quatre  pour 
cent  l'an. 

4.  A chaque  assemblée  générale  une  com- 
mission de  quatre  membres  choisis  dans  son 
sein  , sera  chargée  de  rédiger  le  procès-verbal 
conjointement  avec  l’administration  , et  de  le 
signer  au  nom  de  tous  les  actionnaires. 
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Statuts  t!l  4 


PROPRIÉTAIRES  RÉUNIS 

POUR  L’ASSURANCE  A PRIME  CONTRE  L’INCENDIE 

approuvée  par  arrêté  de  S.  AI.  du  15  Mars  1821. 


Article  phf.viv.r.  Il  sera  établi  , sous  l’auto- 
risation du  Gouvernement , une  société  sous 
le  nom  de  Compagnie  d’ assurance  contre  l’in- 
cendie. 

Le  chef-lieu  de  la  Société  et  le  domicile  social 
seront  fixés  à Bruxelles. 

2.  Les  opérations  de  la  Compagnie  compren- 
dront les  assurances  contre  tous  risques  d’in- 
cendie des  maisons  , bâtiments  , édifices  , 
magasins  et  hangars  ; 

Des  marchandises,  denrées,  meubles , usten- 
siles et  autres  effets  mobiliers. 

Sont  exceptés , les  risques  maritimes  , les 
fabriques  et  magasins  à poudre , les  titres  de 
toute  nature  , les  bijoux  , l’argenterie  . les  lin- 
gots d’or  et  d’argent. 

%.  Les  assurances  pourront  s'effectuer  au 
nom  de  la  Compagnie , à Bruxelles , dans  tout 
le  royaume  et  à l’étranger. 


•4.  Toutes  opérations  autres  que  celles  men- 
tionnées ci-dessus  , sont  formellement  interdi 
tes  à la  Compagnie. 

Capital  de  la  Société. 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  fixe  à deux 
millions  de  florins  des  Pays-Bas  , divisés  en 
actions  de  cinq  mille  florin t. 

6.  Les  actionnaires  souscriront  l’obligation 
de  verser , s’il  y a lieu , jusqu’à  la  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions  ; l’obligation  indi- 
quera un  domicile  à Bruxelles. 

Les  obligations  seront  garanties  par  un 
versement  de  mille  florins,  formant  le  cin- 
quième de  l’action , qui  seront , à la  diligence 
de  l’administration,  convertis  en  obligations 
sur  le  grand-livre  du  royaume  des  Pays-Bas. 

7.  Les  actionnaires  ne  seront  responsables 
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des  engagements  de  la  Compagnie  que  jusqu'à 
la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

8.  Les  actions  seront  représentées  par  une 
inscription  nominale  sur  les  registres  de  la 
Compagnie. 

Il  n’y  aura  point  d’actions  au  porteur. 

9.  Les  souscripteurs  de  la  présente  Société 
seront  admis  de  droit  comme  actionnaires  pour 
le  nombre  d'actions  par  eux  souscrites.  Nul  ne 
pourra  être  actionnaire  s’il  n'est  propriétaire 
foncier  et  direct. 

A l'avenir  , il  ne  pourra  être  admis  d'action- 
naire que  par  délibération  de  la  Compagnie , 
au  scrutin  secret  et  & la  majorité  des  trois 
quarts  des  votants. 

10.  La  transmission  des  actions  s'opérera 
par  de  simples  transferts  sur  des  registres  dou- 
bles , tenus  à cet  effet. 

Elles  seront  valablement  transférées  par  la 
déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs , signée  sur  le  registre  et  certifiée  par 
un  administrateur. 

La  certification  mentionnera  l'arrété  d'admis- 
sion. 

1 1 . En  cas  de  mort  d’un  actionnaire , ses 
héritiers  ou  ayants  droit  auront , pendant  six 
mois , la  faculté  de  présenter  un  actionnaire. 

Si , à l’expiration  de  six  mois , à partir  du 
jour  du  décès,  il  n'a  été  fait  aucune  présen- 
tation , ou  si  les  remplaçants  n'ont  pas  été  ad- 
mis, la  Compagnie  se  réserve  la  faculté  de  les 
reprendre  au  cours  de  la  bourse , ou  de  les 
vendre  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire , 
sans  qu’il  soit  besoin  d'aucune  notification  ou 
autorisation. 

Le  cinquième  payé  en  garantie  et  le  produit 
de  la  vente  des  actions,  seront  affectés  par 
compensation  à ce  qui  pourra  être  dé  à la 
Compagnie  par  factionnaire  décodé  ; l'excé- 
dant , s'il  y a lieu , sera  tenu  à la  disposition 
des  héritiers. 

AdminittraUon 

12.  L'assemblée  générale  se  réunira  deux 
fois  par  an  , elle  nommera  dans  son  sein  un 
président , à la  pluralité  des  voix  , et  le  direc- 
teur général  rédigera  les  délibérations. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représen- 
ter par  un  chargé  d’affaires , lequel . dans  au- 


cun cas , ne  pourra  être  administrateur. 

12.  La  Compagnie  sera  administrée  par 
neuf  administrateurs  et  par  un  directeur  géné- 
ral , tous  domiciliés  à Bruxelles. 

14.  Les  administrateurs  seront  renouvelés 
par  tiers , d’année  en  année  ; le  Directeur  sera 
nommé  pour  trois  ans , ils  seront  tous  rééligi- 
bles. 

18.  Les  administrateurs  seront  nommés  par 
l'assemblée  des  actionnaires  à la  majorité  des 
voix  : ils  devront  être  propriétaires  au  moins 
de  deux  actions,  lesquelles  seront  non-aliéna- 
bles pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

16.  Les  fonctions  des  administrateurs  seront 
gratuites. 

Le  conseil  d'administration  se  réunira  au 
moins  deux  fois  par  mois. 

Il  lui  sera  rendu  compte  de  toutes  les  affai- 
res de  la  Compagnie  : ses  arrêtés  seront  pris 
à la  majorité  absolue  des  membres  présents, 
qui , dans  aucun  cas , ne  pourront  être  moins 
de  trois , et  dont  deux  signatures  seront  obli- 
gatoires pour  1a  validité  de  la  police. 

18.  Le  conseil  d’administration  déterminera 
la  nature  et  la  forme  des  obligations  qui  de- 
vront être  fournies  par  les  actionnaires,  en 
exécution  de  l’art.  6. 

II  délibérera  et  arrêtera  les  conditions  prin- 
cipales des  contrats  d’assurance  qui  seront 
adoptés  pour  la  Compagnie. 

11  déterminera,  chaque  année  , le  «uu-tntum 
des  assurances  qui  pourront  être  consenties 
sur  chaque  nature  de  risque. 

Il  réglera  et  arrêtera  le  paiement  des  pertes 
et  dommages  à la  charge  de  la  compagnie. 

II  nommera,  révoquera  et  destituera  tous 
les  agents  et  employés  de  la  Compagnie. 

Il  réglera  et  arrêtera  chaque  année  les  trai- 
tements et  salaires , ainsi  que  les  dépenses 
générales  de  l'administration. 

19.  Les  comptes  annuels  et  les  répartitions 
de  bénéfices  seront  réglés  et  arrêtés  par  le 
conseil  d’administration  , après  qu'ils  auront 
étc  vérifiés  par  les  administrateurs. 

20.  Les  administrateurs  surveilleront  l'exé- 
cution de  l'acte  de  société  et  des  réglements , 
ainsi  que  toutes  les  parties  de  l'administration . 

Ils  se  feront  représenter  les  registres,  la 
correspondance  et  les  étals  de  caisse,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  à propos. 
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21.  Le  Directeur  sera  chargé  de  l'exccu- 
tion  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil 
d’administration. 

11  soumettra  au  conseil  les  remboursements 
qui  devront  être  effectués  pour  perles  et  dom- 
mages à la  charge  de  la  Compagnie. 

Les  administrateurs  régleront  et  arrêteront  le 
taux  des  primes  et  les  conditionnes  assurances. 

Ils  nommeront  les  agents  et  correspondants 
dans  les  provinces  et  à l’étranger , et  arrête- 
ront les  instructions  qui  devront  leur  être  don- 
nées. 

22.  Les  transferts  de  rentes  et  autres  fonds 
inscrits  au  nom  de  la  Compagnie , les  traités  et 
conventions  seront  signés  par  trois  administra- 
teurs et  par  le  directeur. 

Les  endossements  ou  acquits  seront  signés 
par  deux  administrateurs  et  le  directeur. 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au 
nom  de  la  Compagnie,  à la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur. 

De  l'assemblée  générale. 

23.  Les  membres  composant  l’assemblée  gé- 
nérale et  les  fondés  de  pouvoirs  n'auront  qu'une 
voix , quel  que  soit  le  nombre  d’actions  qu’ils 
possèdent  et  le  nombre  de  pouvoirs  dont  ils 
soient  porteurs. 

Les  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  en  même 
temps  membres  de  l’assemblée  auront  deux  voix. 

2-4.  L’assemblée  générale  sera  convoquée  ex- 
traordinairement : 

1°  Lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le  nom- 
bre des  administrateurs  sera  réduit  à cinq  ; 

2°  Lorsqu’elle  aura  été  requise  par  l’unani- 
mité des  administrateurs. 

25.  L’exercice  des  administrateurs  nommés 
en  remplacement  pour  cause  de  retraite  ou  dé- 
cès, n’aura  lieu  que  pour  le  temps  qui  restait  à 
couvrir  à leurs  prédécesseurs. 

26.  Les  comptes  seront  rendus  publics  par 
la  voie  de  l’impression. 

27.  Il  sera  fait  chaque  année  un  inventaire 
estimatif  de  l’actif  et  du  passif  de  la  Société. 
Cet  inventaire  sera  réglé  au  leT  Avril. 

28.  Les  intérêts  provenant  des  fonds  dont 
mention  est  faite  h l'art.  6,  seront  payés  par 
semestre  aux  actionnaires,  au  taux  de  leur 
produit. 


29.  Il  sera  fait  annuellement  une  retenue  de 
la  moitié  du  bénéfice  net , aussi  longtemps  que 
la  caisse  de  réserve  ne  se  composera  pas  d’une 
somme  de  cent  mille  florins  qui  seront , au  fur 
et  à mesure,  convertis  en  rentes  sur  l’état. 

30.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  les 
bénéfices  réservés  et  entameraient  la  moitié  du 
capital  déposé  dans  les  fonds  des  Pays-Bas,  le 
conseil  d’administration  sera  tenu  d’exiger  de 
la  part  des  actionnaires  un  versement  propor- 
tionnel égal  au  montant  du  déficit. 

Sur  la  notification  de  l’arrêté  de  répartition 
déterminée  par  le  conseil , les  actionnaires  se- 
ront tenus  d’effectuer  dans  le  mois  le  verse- 
ment demandé. 

Adéfaut  de  paiement  dans  le  délai  ci-dessus, 
les  actions  seront  vendues , et  factionnaire  en 
retard  sera  déchu  de  tous  ses  droits  aux  ac- 
tions , qui  seront  vendues  à ses  risques  et  pé- 
rils , sans  préjudice  des  poursuites  à exercer 
contre  lui , ou  pour  le  paiement  des  sommes 
dont  il  sera  débiteur  envers  la  Compagnie. 

31.  Dans  les  cas  prévus  par  l’article  précé- 
dent, la  totalité  des  bénéfices  résultant  des  in- 
ventaires subséquents , sera  affectée  au  rem- 
boursement des  sommes  exigées  de  la  part  des 
actionnaires. 

Lorsque  les  remboursements  auront  été  com- 
plétés, les  réserves  ordonnées  par  l’art.  29  se- 
ront continuées  dans  les  proportions  qui  y sont 
prescrites. 

Dissolution  et  liquidation. 

32.  La  durée  de  la  présente  Société  est  fixée 
à trente  années , qui  commenceront  du  jour  où 
l’autorisation  du  gouvernement  aura  été  obte- 
nue. 

La  dissolution  n’en  pourra  être  prononcée 
avant  son  terme  que  dans  les  cas  ci-après. 

33.  La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  ai 
les  pertes  de  la  Compagnie  excèdent  la  moitié 
du  capital  social , ou  si  elle  est  demandée  par 
un  nombre  d’actionnaires  représentantau  moins 
les  trois  quarts  des  actions. 

34.  Dans  les  cas  prevus  par  l’art,  précédent, 
le  conseil  d’administration  sera  tenu  de  convo- 
quer immédiatement  l’assemblée  générale. 

35.  L’assemblée  générale  nommera,  séance 
tenante  , cinq  commissaires  liquidateurs , les- 
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quels  composeront  la  commission  do  liquida- 
tion. 

Les  commissaires  liquidateurs  prononceront 
comme  abitres  souverains  et  amiables  compo- 
siteurs sur  les  droits  des  actionnaires  et  des 
assurés,  et  sur  toutes  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  de  la  part  des  actionnaires  ou  des 
assurés. 

36.  Les  commissaires  liquidateurs  feront  im- 
médiatement réassurer  les  risques  non  termi- 
nés, ou  résilieront  les  contrats  existants. 

Ils  régleront  et  arrêteront  les  rembourse- 
ments des  pertes  et  dommages  à la  charge  de 
la  Compagnie. 

Ils  pourront  compromettre  et  transiger  sur 
toutes  contestations  et  demandes. 

37.  A l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'é- 
poque où  la  liquidation  aura  été  prononcée,  il 
sera  fait  un  étal  estimatif  des  pertes  et  dom- 
mages non  réglés , et  des  valeurs  actives  non 
réalisées. 

Les  comptes  en  seront  rendus  à l'assemblée 
générale,  qui  statuera  sur  le  terme  de  la  liqui- 
dation. 

38.  Les  actionnaires  seront  tenus,  sur  la 
demande  de  la  commission  de  liquidation,  d'ef- 
fectuer les  versements  nécessaires  pour  opérer 
les  remboursementsjusqu'â  la  concurrence  du 
montant  de  leurs  actions. 

39.  Tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  le  pré- 
sent statut,  sera  ultérieurement  déterminé  par 
un  réglement  à adopter  par  l’assemblée  géné- 
rale. 


Personnel  de  V administration. 

Directeur, 

M.  De  Reus. 

jjdministraleurt, 

MM. 

Le  comte  Vilain  XIIII. 

Le  comte  H.  de  Baillet. 

Le  baron  Vanderlinden  d'Hoogvorst. 

De  Bonne,  jurisconsulte. 

Caltoir,  rentier.- 

Engler,  banquier. 

Dubois  de  Bianco , rentier. 

Calmeyn , conseiller  à la  cour  de  cassation 
( décidé). 

Mettenius  banquier. 

Censeurs, 

Rahlenbeek,  négociant. 

Kesman , propriétaire. 

N.  B.  Depuis  le  premier  Mai  1821 , date  de 
la  création  de  la  Société,  jusqu'au  1"  Août  1838, 
elle  a payé  764  sinistres,  montant  ensemble 
à fr.  1,436, 112.  De  ce  nombre  six  seulement, 
ont  été , pour  causes  extraordinaires  , réglés 
par  arbitres,  tous  les  autres  ont  été  réglés  et 
payés  dans  la  quinxaine  après  l'incendie,  à la 
pleine  satisfaction  des  assurés.  (Note  de  l'édi- 
teur, faite  sur  la  déclaration  officielle  de  la  So- 
cie'ti.) 
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Statuts  tt*  5. 

COMPAGNIE 

D’ASSURANCES  GÉNÉRALES 

SUR  LA  VIE, 

LES  FONDS  DOTAUX  ET  LES  SURVIVANCES. 

Autorisée  par  arrêté  royal  du  12  Juin  1854. 


Article  l*r.  U est  formé  une  Société  ano- 
nyme , sous  le  titre  de  Compagnie  J Assurances 
générales  sur  la  vie,  les  fonds  dotaux  et  les  sur- 
vivances. 

Cette  Société  est  établie  pour  trente  années, 
à partir  du  jour  où  elle  a commencé  ses  pre- 
mières opérations;  passé  ce  terme,  elle  ne 
pourra  contracter  de  nouvelles  assurances , à 
moins  d’un  renouvellement  d'association,  qui 
sera  soumis  à l’approbation  du  Roi. 

Si , avant  l’expiration  de  ce  terme  de  trente 
années  , l’assemblée  générale  des  actionnaires 
décidait  en  majorité  de  nombre  et  d’actions , 
la  dissolution  de  la  Société , elle  cesserait  dès 
ce  moment  de  contracter  de  nouveaux  risques, 
et  procéderait  à sa  liquidation. 

Dans  le  cas  où , par  une  cause  quelconque, 
le  capital  social  serait  réduit  à moitié,  la  So- 


ciété doit  également  cesser  de  contracter  de 
nouveaux  risques,  et  procéder  à sa  liquidation, 
à moins  qu’il  ne  convienne  aux  actionnaires  de 
rétablir  ce  capital. 

Quelle  que  soit  l’époque  de  la  cessation  des 
opérations  de  la  Compagnie  , elle  continuera  de 
subsister  pour  l’acquit  de  ses  engagements  en- 
vers les  assurés , et  jusqu’à  leur  entière  exécu- 
tion. 

A partir  de  son  expiration , et  à mesure  de 
l’extinction  de*  risques,  les  capitaux  apparte- 
nant à la  Société  seront , avec  l’autorisation  du 
gouvernement,  repartis  entre  les  actionnaires, 
de  manière  qu’il  en  reste  toujours  assez  pour 
offrir  aux  assurés  restants  une  garantie  suffi- 
sante. 

2.  Les  opérations  de  la  Compagnie  embras- 
sent toutes  les  especes  d'assurances  sur  la  vie 
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d’une  ou  de  plusieurs  personnes,  dont  les  prin- 
cipales sont  : 

1°  Les  assurances  pour  la  vie  entière; 

2°  Les  assurances  temporaires  ; 

3°  Les  assurances  différées. 

Toutes  opérations  de  commerce , autres  que 
lesdiles  assurances  et  les  placements  de  fonds 
qui  en  proviennent,  sout  interdites  il  la  So- 
ciété. 

Assurances  pour  la  rie  entière. 

3.  La  Compagnie  s’engage  moyennant  une 
somme  qui  lui  est  payée  immédiatement,  ou 
moyennant  une  prime  que  l'assuré  s'oblige  à 
acquitter  annuellement  ; 

A payer  après  le  décès  de  l’assuré , ü ses  hé- 
ritiers ou  ayants  droit , un  capital  convenu  ; 

Ou  à payer  au  contractant , après  le  décès 
d’un  tiers,  un  capital  convenu. 

Dans  ce  cas,  elle  ne  souscrit  pas  d'assurance 
sans  le  consentement  donné  par  écrit  du  tiers 
assuré  , ou  sans  que  le  contractant  ait  justifié 
qu’il  a à la  conservation  de  la  vie  de  ce  tiers, 
un  intérêt  équivalent  à la  somme  assurée  ; 

Ou  h payer,  après  le  décès  de  deux  ou  plu- 
sieurs personnes , Il  leurs  héritiers  ou  ayants 
droit,  un  capital  convenu  ; 

Ou  l>  payer  un  capital  ou  une  rente,  soit  au 
premier  survivant,  soit  au  survivant  désigné 
de  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Assurances  temporaires. 

4.  La  Compagnie  s'engage,  moyennant  une 
somme  qui  lui  est  payée  immédiatement , ou 
moyennant  une  prime  que  l’assuré  s'oblige  il 
acquitter  annuellement,  à paver  un  capital 
convenu  à la  mort  de  l’assuré , si  sa  mort  a 
lieu  pendant  un  nombre  d'années  déterminé. 

Si  l’assuré  survit , la  Compagnie  n’a  rien  i 
payer,  et  les  sommes  versées  lui  sont  acquises. 

8.  Le  contrat  d'assurance  pour  la  vie  en- 
tière ou  d’assurance  temporaire  , appelé  Po- 
lies d'assurance , contient  les  clauses  générales 
ci-après  : 

1°  La  prime  d'assurance  doit  être  payée  par 
l’assuré  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  son  échéance , faute  de  quoi , s’il  vient 
à mourir,  ses  ayants  droit  ne  peuvent  rien  ré- 
clamer. 


Mais  s'il  ne  menrt  pas , la  Compagnie  lui 
laisse  la  faculté  de  rentrer  dans  la  jouissance 
de  la  police,  pendant  les  deux  mois  qui  suivent 
l'échéance  de  la  prime,  en  payant  une  augmen- 
tation d'un  demi  pour  cent  sur  le  capital  as- 
suré. 

Les  deux  mois  révolus  sans  que  l'assuré  ait 
satisfait  aux  dispositions  précédentes,  il  est 
déchu  de  ses  droits. 

2“  La  propriété  de  la  police  est  transmissible 
par  endossement;  mais  pour  que  ce  transfert 
soit  valable,  il  faut  qu'il  soit  approuvé  par  la 
Compagnie,  qui  ne  l'autorisera  que  sur  le  con- 
sentement écrit  de  l'assuré. 

8°  La  déclaration  fournie  par  l’assuré  pour 
constater  son  âge , le  lieu  de  sa  résidence , sa 
profession , l'état  de  sa  santé , sert  de  base  au 
contrat  d'assurance,  qui  devient  nul  quand  elle 
contient  des  faits  controuvés  dans  le  but  de 
surprendre  un  engagement  à la  Compagnie. 

4*  Si  l'assure  périt  dans  une  guerre  ou  par 
suite  de  blessures  qu'il  aura  reçues,  s'il  sè 
donne  la  mort , s'il  est  tué  dans  un  duel,  s'il 
perd  la  vie  par  exécution  d'une  condamnation 
judiciaire,  il  s’ensuit  nullité  de  la  police. 

Il  y a également  nullité  de  la  police  si  l’as- 
suré meurt  dans  un  voyage  sur  mer,  pendant 
un  voyage  ou  séjour  hors  des  limites  de  l’Eu- 
rope, à moins  que  la  Compagnie  n’ait  consenti 
à courir  ce  risque , moyennant  une  augmenta- 
tion de  prime. 

Dans  tous  les  cas  de  nullité,  les  sommes 
payées  par  l’assuré  sont  acquises  à la  Compa- 
gnie. 

8°  Tout  assuré  qui  aura  fait  un  service  mili- 
taire de  deux  années  en  temps  de  guerre,  pos- 
térieurement h la  date  de  la  police , sera  tenu 
de  payer  une  augmentation  d'un  cinquième 
sur  la  prime , ou  de  subir  une  réduction  équi- 
valente sur  Je  capital  assuré. 

6°  Les  sommes  dues  par  la  Compagnie  sont 
payées  comptant  et  sans  aucune  retenue. 

7°  Les  contestations  entre  la  Compagnie  et 
l’assuré  sont  jugées  par  voie  d’arbitres. 

Assurances  différées. 

6.  La  Compagnie  s'engage  à payer,  à une 
époque  fixe,  un  capital  convenu  à l’assuré,  s'il 
vit  à cette  époque , moyennant  une  somme  que 
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l'assuré  paie  immédiatement,  ou  moyennant  une 
prime  qu’il  s’engage  à acquitter  annuellement. 

Les  clauses  générales  de  ce  contrat  d'assu- 
rances sont  les  suivantes  : 

1°  La  prime  doit  être  payée  par  l'assuré  cha- 
que année  au  jour  fixé  par  la  police,  ou  au  plus 
tard  dans  les  trente  jours  suivants. 

Si,  après  les  trente  jours,  mais  dans  l’inter- 
valle de  deux  mois  à dater  du  jour  de  l'échéance 
<le  la  prime , l’assuré  veut  l’acquitter,  il  doit 
payer  une  seule  fois  en  sus  de  la  prime  une 
augmentation  d'un  demi  pour  cent  sur  le  capi- 
tal assuré.  Les  deux  mois  révolus,  sans  que 
l’assuré  ait  acquitté  la  prime,  il  est  déchu  de 
ses  droits,  et  ne  peut  réclamer  les  sommes 
qu'il  a payées. 

2°  La  propriété  de  la  police  est  transmissible 
par  endossement  sur  l'avis  qui  eu  est  donné  à 
la  Compagnie. 

3°  Si  l’assuré  meurt  avant  le  jour  de  l’é- 
chéance du  capital  assuré , la  Compagnie  n’a 
rien  à payer,  et  les  sommes  versées  lui  sont  ac- 
quises. 

4°  La  somme  stipulée  dans  la  police  est  payée 
par  la  Compagnie  comptant  et  sans  aucune  re- 
tenue. 

8°  En  cas  de  contestations  entre  l’assuré  et 
la  Compagnie,  elles  sont  jugées  par  voie  d’ar- 
bitres. 

7.  Les  sommes  que  l’assuré  doit  acquitter  en 
un  seul  paiement  ou  en  paiements  annuels,  sont 
déterminées  pour  chaque  espèce  d'assurance 
et  pour  chaque  Âge  donné  ; elles  sont  calculées 
d'après  les  hases  suivantes  : 

La  table  publiée  par  le  bureau  des  longitudes 
à Paris; 

L'intérêt  des  sommes  versées,  calculé  h rai- 
son de  quatre  pour  cent  l'an,  cumulé  d’année 
en  année,  et  combiné  avec  les  probabilités  de 
vie  ou  de  mort,  déduites  de  la  loi  de  mortalité 
précitée , suivant  les  méthodes  connues  de  l’a- 
nalyse mathématique,  indiquées  notamment 
dans  l’ouvrage  de  F.  Bailly,  publié  à Londres 
en  1813,  sous  le  titre  de  Doctrine  des  A nnnitfis 
et  des  assurances  sur  la  vie. 

La  Compagnie  a , d’après  les  principes  ci- 
dessus  énoncés,  fait  dresser  trois  tableaux  ou 
tables,  que  le6  comparants  ont  représentés  dû- 
ment timbrés,  et  qui  sont  à leur  réquisition 
demeures  ci-annexés,  après  avoir  clé  de  cha- 


cun d’eux  signes  et  paraphés , en  présence  des 
notaires  soussignés. 

Tout  individu  est  admis  à traiter  au  taux 
qu’indiquent  les  tables  formées  d’après  les  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés,  s’il  a eu  la  petite  vé- 
role ou  a été  vaccioé,  et  s’il  n’est  point  sujet  h 
des  maladies  ou  infirmités  graves.  Celui  qui  n’a 
pas  eu  la  petite  vérole,  ou  n’a  pas  été  vacciné, 
paie  une  augmentation  d’un  dixième  de  ta 
prime  annuelle  ou  du  prix  de  l’assurance. 

Celui  qui  est  atteint  de  maladie  ou  infirmités 
graves,  obtient  des  conditions  plus  ou  moins 
favorables,  suivant  la  nature  de  la  maladie; 
ces  dérogations  aux  conditions  générales  doi- 
vent être  spécialement  énoucées  dans  le  contrat 
d’assurance. 

Le  maximum  de  la  somme  que  la  Compa- 
gnie assure  sur  une  seule  tête  peut  être  perlé 
à risquante  mille  florins. 

8.  La  Compagnie  peut  avoir  des  correspon- 
dants dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  ou  de 
l’étranger,  pour  la  représenter  conformement 
aux  instructions  qu’elle  leur  donne. 

0.  Le  capital  de  la  Société  est  d'un  million 
de  florins,  mais  il  ne  sera  porté  à cette  somme 
que  lorsque  l’assemblée  générale  décidera  à la 
majorité  absolue  du  nombre  des  votants , que 
ce  capital  est  nécessaire. 

Le  capital  avec  lequel  la  Société  commen- 
cera ses  opérations,  ne  fera  que  de  six  cent 
mille  florins;  il  sera  formé  par  300  actions  de 
1000  florins  et  par  1000  actions  de  300  florins; 
les  actions  de  mille  florins  sont  au  nom  des 
propriétaires;  elles  ne  peuvent  être  transférées 
qu’avec  l’agrémentdu  conseil  d'administration, 
et  cet  agrément  constituera  la  parfaite  libéra- 
tion de  l’actionnaire  cédant  et  les  nouvelles 
obligations  du  cessionnaire. 

Le  dixième  desdites  actions  est  payé  au  mo- 
ment de  leur  délivrance  ; les  autres  neuf  diseiè- 
rnes  peuvent  être  fournis  en  obligations  direc- 
tes, payables  à la  Compagnie  à prcsenlatiou. 

Les  actionnaires  étrangers,  qui  n'ont  pas 
dans  les  Pays-Bas  un  domicile  fixe  ou  des  pro- 
priétés immobilières  suffisantes,  doivent  dépo- 
ser en  effets  publics , transférés  au  nom  de  la 
Société , le  prix  total  de  leurs  actions. 

Les  actions  de  trois  cents  florins  sont  au  por- 
teur et  payées  argent  comptant. 

10.  Le  conseil  d'administration,  dont  il  est 
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parlé  plus  loin,  fait  valoir  les  fonds  disponibles 
de  la  Société  ainsi  que  les  primes  et  capitaux 
d’assurance  qui  lui  sont  versés; 

Soit  en  achats  d'immeubles,  de  rentes  sur 
l’ctal  ou  d’effets  publics  créés  et  autorisés  par 
le  gouvernement  ; 

Soit  en  prêts  sur  immeubles  el  sur  effets  pu- 
blics; 

Soit  enfin  en  escomptant  des  valeurs  de  com- 
merce sur  les  Pays-Bas,  garanties  par  trois  si- 
gnatures réputées  bien  solvables,  et  h échéan- 
ces fixes  n’exccdant  par  trois  mois.  Ne  peuvent 
compter  parmi  les  signatures  celles  des  admi- 
nistrateurs de  la  Société  et  des  titulaires  d’ac- 
tions nominatives  non  soldées. 

1 1 . Le  conseil  d’administration  dans  l'emploi 
qu’il  fait  des  fonds  qui  lui  sont  entrés  en  ar- 
gent, a soin  qu’une  somme  de  cent  mille  flo- 
rins soit  en  valeurs  immédiatement  disponibles 
prête  à parer  aux  premiers  besoins  qui  sur- 
viendront; et  si,  par  quelque  événement,  cette 
somme  était  réduite  à moitié,  il  réaliserait  des 
engagements  directs  des  actionnaires  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  la  compléter  en  valeurs 
disponibles. 

Dans  celte  réalisation  le  conseil  tend  toujours 
à établir  l’égalité  pour  les  sommes  fournies  par 
les  actionnaires  nominatifs,  en  sorte,  par  exem- 
ple, que  celui  qui  a fourni  les  deux  dixièmes 
de  ses  actions  ne  soit  appelé  à contribuer  que 
quand  les  autres  ont  fourni  autant  que  lui. 

12.  Les  actionnaires  nominatifs,  ainsi  que 
les  propriétaires  d’actions  au  porteur,  confor- 
mément à l’article  33  du  code  de  commerce , 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant 
de  leur  action. 

13.  Tout  actionnaire  nominatif  reçoit  trois 
actions  au  porteur  par  chaque  action  nomina- 
tive , pour  laquelle  il  se  trouve  engagé , pour 
autant  qu’il  les  réclame. 

Après  la  susdite  distribution  des  actions  au 
porteur,  celles  qui  restent  sont  vendues  au  pro- 
fit de  la  Société  et  aux  époques  qui  sont  déter- 
minées par  le  conseil  d’administration , sans 
toutefois  que  cette  vente  puisse  être  différée 
de  plus  d’une  année  après  l’autorisation  accor- 
dée par  le  gouvernement. 

14.  Tout  signataire  du  présent  acte  de  So- 
ciété a une  action  nominative  au  moins.  Aucun 
ne  peut  en  posséder  plus  de  douze  en  son  nom. 


15.  En  cas  d’appels  de  fonds  prévu  par  l’ar- 
ticle 11  des  présents  statuts  , sur  les  engage- 
ments ou  dcpêls  provenant  des  actions  nomina- 
tives, les  propriétaires  sont  obliges  de  satisfaire 
audit  appel  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
demande  à eux  faite;  à defaut  de  quoi,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle  autorisation, 
le  conseil  d’administration  fait  vendre , par  le 
ministère  d’un  agent  de  change,  une  ou  plu- 
sieurs actions  de  ceux  qui  sont  en  retard,  jus- 
qu’à concurrence  de  leur  part  aux  contributions 
dont  ils  sont  passibles,  et  il  est  fait  compte  au 
débiteur  du  profit  du  net,  sans  préjudicede  leur 
responsabilité  pour  la  moins-value,  s’il  y en  a. 

10.  En  cas  de  faillite  d’un  actionnaire  nomi- 
natif, ses  droits  sont  réglés  d’après  l’inventaire 
fait  à la  fin  du  semestre  précédent,  et  ce  qui 
est  survenu  depuis  en  bénéfices  ou  perles,  de- 
meure au  compte  de  la  Société , moyennant  le 
paiement  que  la  Compagnie  fait  sans  retard  de 
ce  qui,  d’après  cet  inventaire,  revient  à l’ac- 
tionnaire; au  moyen  de  quoi  la  Compagnie  dis- 
pose à son  gré  des  actions  qui  lui  sont  ainsi 
acquises. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  mort  d’un  ac- 
tionnaire. Néanmoins  si  son  ou  ses  héritiers  dé- 
sirent de  faire  partie  de  la  Société,  ils  forme- 
ront leur  demande  au  conseil  d’administration, 
qui  en  décidera  au  scrutin  et  à la  majorité  ; et 
si  dans  la  même  succession  il  y a plusieurs  ac- 
tions el  plusieurs  héritiers  désirant  chacun  con- 
server celles  qui  lui  sont  échues  en  partage,  le 
conseil  statuera  séparément  sur  la  demande  de 
chaque  héritier. 

17.  La  Société  est  régie  par  un  conseil  com- 
posé de  huit  administrateurs,  tous  propriétaires 
de  six  actions  nominatives  au  moins,  et  par  un 
agent  général.  Les  administrateurs  ont  seuls 
voix  délibérative. 

L’un  des  huit  administrateurs  est  plus  parti- 
culièrement chargé  de  la  vérification  des  opé- 
rations et  des  comptes  de  l’agent  général.  Il  a 
le  titre  d’inspecteur. 

18.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires 
est  convoquée  dans  les  dix  premiers  jours  de 
Janvier  et  Juillet  de  chaque  année.  Celte  assem- 
blée entend  les  rapports  sur  la  situation  de  la 
Société  et  les  comptes  des  répartitions  arrêtées 
par  le  conseil  d’administration , d’après  l’arti- 
cle 25  du  présent  acte. 
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L’assemblée  générale  des  actionnaires  peut 
aussi  avoir  lieu  sur  la  convocation  du  conseil  d'ad- 
ministration , toutes  les  fois  qu’à  la  majorité  des 
membres  présents,  il  a pris  un  arrêt  à cet  effet. 

Tout  proprietaire  de  quatre  actions  nomina- 
tives est  membre  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.,  et  y a voix  délibérative. 

Tout  propriétaire  de  douze  actions  au  por- 
teur, ou  plus,  qui,  trois  mois  avant  l’assemblée 
générale  , les  a déposées  dans  la  caisse  de  l'ad- 
ministration , est  admis  dans  cette  assemblée 
et  y a voix  délibérative. 

Le  propriétaire  d'une , de  deux  et  de  trois 
actions  nominatives  et  ceux  d'aclionsau  porteur 
sont  représentés,  ainsi  que  les  absents,  par 
l’assemblée  générale.  Ils  déclarent  reconnaître 
tout  ce  qu’elle  fait  et  adopte,  comme  s'ils  avaient 
pris  part  aux  délibérations. 

19.  Les  administrateurs  sont  nommés  pour 
six  ans,  et  l’agent  général  pour  cinq  ans,  apres 
lesquels,  chaque  année  il  sera  nommé  deux 
administrateurs  et  tous  les  trois  ans  un  agent 
général.  Le  premier  renouvellement  de  deux 
administrateurs  se  fera  d’après  l’ordre  de  sor- 
tie, à régler  dans  l'assemblée  générale,  qui  aura 
lieu  le  deuxième  lundi  de  Janvier  1830. 

Les  administrateurs  et  l'agent  général  sont 
toujours  rééligibles. 

L’asscmbice  générale  nomme  les  administra- 
teurs au  scrutin  6ecret  et  à la  majorité  relative  ; 
elle  nomme  l’agent  général  au  scrutin  secret 
et  à la  majorité  absolue.  La  durée  des  fonctions 
d’inspecteur  est  la  même  que  celles  des  autres 
administrateurs  pour  les  six  premières  années, 
après  lesquelles  le  conseil  d’administration  choi- 
sira tous  les  ans  parmi  les  administrateurs,  ce- 
lui qui  sous  le  litre  d’inspecteur  sera  chargé 
d’une  surveillance  plus  particulière. 

20.  L’agent  général  habite  au  domicile  de  la 
Société;  il  agit  comme  son  procureur  fondé, 
conduit  le  travail  des  bureaux  , et  est  oblige 
de  faire  exécuter  les  arrêtés  des  assemblées  des 
actionnaires  et  les  délibérations  du  conseil 
d’administration.  Il  poursuit,  au  nom  de  la 
Société,  toute  action,  tant  en  justice  qu 'ail- 
leurs; rend  compte  de  scs  faits  au  conseil  d’ad- 
ministration , et  signe  avec  un  ou  plusieurs 
administrateurs,  les  polices  d’assurance,  la 
correspondance  et  autres  engagements  de  la 
Société. 


En  cas  que  l’agent  général  ne  puisse , pour 
quelque  cause  que  ce  soit , remplir  cette  place, 
comme  l’intérêt  de  la  Société  le  demande , et 
que  le  conseil  d’administration,  à la  majorité 
croie  utile  de  le  remplacer,  il  en  fait  la  propo- 
sition à l’assemblée  générale  des  actionnaires, 
qui  en  décide  à la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix. 

21.  Tour  qu’n ne  délibération  du  conseil  d’ad- 
ministration soit  valable,  il  faut  qu’elle  soit 
prise  et  signée  au  moins  par  cinq  membres  du 
conseil. 

Ceux  qui  participent  aux  délibérations  re- 
çoivent pour  droit  de  présence  un  jeton  ou 
pièce  de  dix  florins. 

L’inspecteur,  outre  ce  jeton  ou  pièce  de  dix 
florins,  reçoit  encore  chaque  semaine  un  autre 
jeton , de  la  même  valeur,  pour  les  soins  qu’il 
a donnés  aux  intérêts  de  la  Société. 

22.  L’agent  général  aura  une  part  à fixer 
ultérieurement  dans  les  bénéfices  nets  de  la 
Société , à titre  d’indemnité  pour  sa  gestion  et 
pour  le  loyer  du  local  où  seront  établis  ses  bu- 
reaux. Il  pourra  opter  entre  cette  part  dans  les 
bénéfices  nets } et  une  somme  équivalante  à la 
valeur  de  trois  jetons  par  semaine , soit  quinze 
cent  soixante  florins  par  an. 

23.  Dans  toutes  les  élections , en  cas  d’éga- 
lité de  suffrage , celui  qui  possède  le  plus  d’ac- 
tions nominatives  est  préféré;  et  si  sur  ce  fait 
il  y a encore  égalité , la  préférence  est  donnée 
à l'âge. 

24.  En  cas  de  retraite  ou  de  mort  d’un  on 
de  plusieurs  administrateurs,  les  autres  mem- 
bres du  conseil  d'administration  pourvoient  à 
leur  remplacement,  jusqu'à  la  première  as- 
semblée générale,  qui  fait  l'élection  définitive. 
Mais  s’il  y a lieu  à remplacer  l’agent  général , 
l’assemblée  générale  des  actionnaires  est  con- 
voquée immédiatement , et  procède  au  rempla- 
cement. 

25.  L’agent  général  rend  compte , chaque 
semestre,  à l’assemblée  générale  des  action- 
naires, des  opérations  qui  ont  eu  lieu  et  de 
leur  résultat  ; il  soumet  à leur  délibération  les 
propositions  que  le  conseil  l'a  chargé  de  pre» 
senter. 

L’inspecteur  fait , sur  le  compte  rendu  par 
l'agcut  général , les  observations  qu’il  estime 
convenables. 
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Après  un  tour  de  discussion,  l’assemblée 
vote  sur  chaque  proposition  à la  majorité , et 
ses  décisions  sont  observées  par  le  conseil  d’ad- 
ministration. 

26.  Chaque  semestre , un  intérêt  de  deux  et 
demi  pour  ccnt  est  prélevé  sur  les  bénéfices 
acquis,  et  subsidiairement  sur  le  capital  social, 
en  faveur  des  actions  au  porteur,  et  des  por- 
tions d’actions  nominatives  qui  ont  été  payées 
comptant. 

Après  le  prélèvement  des  intérêts  susdits,  si 
les  bénéfices  nets  acquis  s’élèvent  à deux,  pour 
cent  du  capital  primitif  ou  au-dessus,  la  moi- 
tié desdits  bénéfices  est  prélevée , et  forme  un 
fonds  de  réserve  au  profit  de  la  Société.  Lors- 
que ce  fonds  de  réserve  aura  porté  le  capital 
primitif  de  la  Société  à huit  cent  mille  florins, 
il  ne  sera  plus  prélevé  qu’un  cinquième;  lors- 
qu’il aura  été  porté  h un  million  de  florins,  il 
ne  sera  plus  prélevé  qu’un  dixième  des  bénéfi- 
ces nets  au  profil  de  la  Société. 

Sur  les  bénéfices  qui  restent  après  ces  pré- 
lèvements, il  est  pris  à la  fin  de  chaque  année, 
en  cumulant  ou  compensant  les  bénéfices  ou 
les  perles  des  deux  semestres,  une  somme  qui 
ne  pourra  outrepasser  un  pour  cent  de  ces 
mêmes  bénéfices,  qui  sont  employés  par  le  con- 
seil d’administration  en  actes  de  bienfaisance. 

27.  L’ordre  et  la  marche  de  la  Société  sont 
plus  particulièrement  déterminés  par  un  ré- 
glement intérieur  général,  concordant  avec  les 
principes  du  présent  acte.  Il  sera  aussi  soumis 
à l’approbation  de  Sa  Majesté. 

Ensuite  le  conseil  d’administration  fuit  les 
réglements  de  détail  qu’il  croit  utiles,  et  peut 
toujours  les  modifier,  sans  s’écarter  des  bases 
fondamentales  fixées  par  l'acte  d’association. 

RÉGLEMENT. 

Assemblée  générale  des  actionnaires. 

Article  1”.  L’assemblée  générale  des  action- 
naires est  composée  des  propriétaires  de  quatre 
actions  nominatives  ou  plus,  et  des  possesseurs 
reconnus  de  douze  actions  au  porteur,  confor- 
mément au  quatrième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 18  de  l'acte  social.  Ils  ont  voix  délibérative. 

Aucun  ne  peut  posséder  sous  son  nom  plus 
de  douze  actious  nominatives. 


Lorsqu’une  maison  possède  ses  actions  sous 
le  nom  collectif  de  plusieurs  associés,  un  seul 
les  représente  à l’assemblée  des  actionnaires. 

Le  droit  de  voter  est  personnel  ; nul  ne  peut 
voter  par  procuration  d’un  membre  absent. 

2.  Après  la  sixième  année  l’assemblée  géné- 
rale choisit  chaque  année  deux  administrateurs 
au  scrutin  et  à la  majorité  relative. 

3.  Chaque  année  l’assemblée  générale  pro- 
cède, au  scrutiu  et  à la  majorité  relative,  à la 
nomination  de  son  président. 

Celui  qui  a été  nommé  à cette  présidence  est 
constamment  rééligible;  dans  le  cas  où,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  il  perdrait  le  droit  de 
voter,  il  serait  remplacé  & la  première  réunion 
des  actionnaires. 

•4.  L’assemblée  générale  délibère  par  un  tour 
de  discussion  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
soumises;  ensuite  elle  décide  à la  majorité. 

Toutes  les  fois  que  cinq  votants  demandent 
que  les  voix  soient  recueillies  au  scrutin,  il  y a 
lieu. 

5.  Si  par  mort,  maladie,  démission,  ou  toute 
autre  cause,  l’Agent  général  cesse  de  remplir 
ses  fonctions,  l’assemblée  des  actionnaires  sera 
incontinent  convoquée,  et  procédera  à son 
remplacement. 

6.  Chaque  année  l’assemblce  choisit  parmi 
les  actionnaires  votants,  non  membres  du  con- 
seil d’administration,  trois  commissaires  qui 
vérifient  les  comptes  rendus  et  font  leur  rap- 
port à l’assemblée  suivante. 

7.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  est 
rédigé  par  le  secrétaire,  et  rais  sur  te  registre  h 
ce  destiné,  il  est  signé  par  le  président  et  tous 
les  membres  qui  ont  voté  dans  l'assemblée. 

Conseil  A Administration. 

8.  Le  conseil  d’administration  est  compose  de 
huit  administrateurs  (au  nombre  desquels  est 
l’Inspecteur  ) et  de  l’Agent  général. 

Les  nominations  à ces  places  sont  celles  de 
MM.  Pierre  Vander  Elst, 

François-Loi  aire  Ritweger, 

Frédéric  Basse, 

F.romanuel-Ernest  Corbisier, 

Pierre  Capouillet, 

François-Joseph  Dindal, 

Henri-George  Schumacker, 
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Charles-Joseph -Albert  Zanna, 
Jacques-André  Coghen. 

9.  Tour  qu'une  deliberation  du  Conseil  soit 
▼alable,  il  faut  qu’elle  soit  prise  par  cinq  mem- 
bres au  moins  et  à la  majorité  de  trois  voix 
contre  deux. 

10.  Le  Conseil  s’assemble  le  mardi  de  chaque 
semaine. 

Outre  l’Agent  général  et  l'Inspecteur,  les 
autres  membres  du  Conseil  sont  tour  à tour  de 
service  pendant  une  semaine;  de  manière  qu’il 
y en  ait  toujours  un  au  bureau  de  l'adminis- 
tration, à l’heure  convenable,  pour  signer  avec 
l’agent  général,  la  correspondance  elles  autres 
actes  d'administration. 

11.  Le  conseil  choisit  tous  les  ans  son  prési- 
dent parmi  les  administrateurs  autres  que  l’a- 
gent général  et  l’inspecteur. 

12.  Lorsque  l’administrateur  de  semaine  ne 
peut  faire  son  service , il  en  prévient  le  con- 
seil , et  il  se  fait  remplacer  par  un  autre  admi- 
nistrateur. 

13.  L’administrateur  de  semaine  vise  le  re- 
gistre où  ont  été  copiés  les  contrats  d’assu- 
rances. 

14.  Le  conseil  choisit  les  employés  de  la 
Compagnie , règle  leur  traitement  et  modère 
les  dépenses  autant  que  possible. 

15.  Les  procès-verbaux  du  conseil  sont  rédi- 
gés par  le  secrétaire  après  leur  approbation, 
rapporté  sur  un  registre  à ce  destiné  et  signé 
par  le  président , l'inspecteur,  l’agent  général 
et  deux  administrateurs. 

16.  L’inspecteur  ou  tout  autre  membre  du 
conseil  qui  est  d’avis  opposé  à la  délibération 
prise , peut  faire  inscrire  son  opinion  dans  le 
procès-verbal  et  la  signer  ; néanmoins  elle  n’ar- 
réle  pas  l'clfel  de  la  délibération  de  la  majo- 
rité du  conseil  ; mais  si,  dans  le  service  de  tous 
les  jours,  l’inspecteur  et  l'administrateur  de 
semaine  diffèrent  d’avis  avec  l’agent  général , 
le  conseil  est  convoqué  pour  le  lendemain  , et 
prononce  définitivement  sur  le  dissentiment. 

S'il  est  fait  des  placements  en  rentes  sur 
l'Etat , leur  inscription  a lieu  au  nom  de  la 
Compagnie,  avec  faculté  par  l’Agent  général 
de  transférer  , assisté  de  l'un  des  administra- 
teurs. 

17.  Le  conseil  d’administration  dispose  do 
la  manière  qui  lui  semble  la  plus  avantageuse 


à la  Société  ; et  en  se  conformant  à l’article  1 8 
des  statuts,  des  actions  en  réserve,  après 
qu’il  en  a délibéré  et  que  ses  arrêtés  inscrits 
sur  les  registres  des  délibérations , ont  été  si- 
gnés par  la  majorité  des  membres  qui  y ont 
concouru. 

18.  Le  conseil  fait  exécuter  les  délibérations 
de  l’assemblée  générale  des  actionnaires , et 
rend  compte  de  leur  exécution  à la  réunion 
suivante  ; il  établit  toutes  les  fois  qu’il  le  croit 
utile  des  agents  et  deB  correspondants  dans 
les  principales  villes  des  Pays-Bas  ou  de  l’étran- 
ger. 11  fixe  le  traitement  de  ses  agents  et  cor- 
respondants , leur  donne  ses  instructions  et 
peut  toujours  les  changer  ou  les  révoquer. 

19.  Le  conseil  s’empresse  de  faire  acquitter 
les  capitaux  ou  rentes  stipulées  dans  les  poli- 
ces d’assurances,  aussitôt  que  la  demande  qui 
en  est  faite,  a été  suffisamment  justifiée. 

20.  Chaque  semestre , le  conseil  d’adminis- 
tration arrête  l’inventaire  de  la  Société , et 
règle  le  dividende  d'après  l’article  25™*  de 
l'acte  social. 

21.  L’assemblée  générale  des  actionnaires 
peut  être  convoquée  toutes  les  fois  que , par 
des  circonstances  importantes  et  imprévues , 
le  conseil  l’a  arrêté;  l’Agent  général  est  chargé 
de  ces  convocations. 

22.  Dans  les  cas  inattendus  et  non  assez 
importants  pour  convoquer  l’assemblée  géné- 
rale , le  conseil  d’administration  fait  ce  qu’il 
juge  convenable  aux  intérêts  de  la  Société  , 
à la  charge  d’en  rendre  compte  lors  de  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

28.  En  cas  de  mort , demissiou,  maladie  ou 
absence  prolongée  de  l’agent  général , le  Pré- 
sident du  conseil  le  remplace  jusqu'h  ce  que 
rassemblée  générale  des  actionnaires  ait  pro- 
cédé à une  nouvelle  nomination. 

Dans  le  même  cas , l'Inspecteur  est  suppléé 
par  un  des  sept  autres  administrateurs  restants; 
mais  s’il  y a absence  de  quatre  administrateurs, 
les  actionnaires  sont  incontinent  convoqués 
pour  procéder  à leur  remplacement. 

Dispositions  générales. 

24.  Les  écritures  de  la  Société  sont  tenues 
en  partie  double  : la  balance  en  est  faite  le  pre- 
mier de  chaque  mois  et  rapporlcesur  un  regis- 
gislrc  à ce  destiné. 
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Tous  les  six  mois  il  est  fait  un  inventaire  de 
taillé,  suivi  du  calcul  des  répartitions,  réglé  sur 
l'article  âS*"®  de  l’acte  social.  Cet  inventaire 
est  rapporté  sur  le  registre,  à la  suite  des  ba- 
lances mensuelles  et  signé  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil  pour  en  affirmer  l’exactitude. 

25.  La  Société  a son  compte  à la  Banque  de 
Bruxelles,  afin  de  n’avoir  dans  sa  caisse  que 
l’argent  nécessaire  pour  les  dépenses  journa- 
lières du  détail.  Les  mandats  fournis  sur  la  Ban- 
que sont  signés  par  l’agent  général  et  visés  par 
l’inspecteur,  et,  à son  défaut,  par  l’administra- 
teur de  service. 

26.  Les  actions  au  porteur  sont  délivrées  à 
leurs  propriétaires,  et  portent  quittance  par 
elles-mêmes. 

Les  actions  nominatives  consistent  en  ins- 
criptions sur  le  grand  livre  de  la  Société. 

Il  en  est  délivré  des  extraits  aux  propriétai- 
res, signés  par  l’agent  général  et  l’administra- 
teur de  semaine,  et  visés  par  l’inspecteur. 

Elles  peuvent  se  transmettre  par  transfert, 
préalablement  autorisé  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

Ces  diverses  pièces  sont  numérotées  et  co- 
piées sur  un  registre  particulier,  et  il  est  pris 
des  mesures  pour  en  prévenir  la  falsification. 


Les  extraits  ci-dessus  stipulent  les  paiements 
qui  ont  été  faits,  à valoir  sur  les  dites  actions. 

administrateur», 

MM.  P.  Van  der  Elst,  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bruxelles,  membre  des 
étals  provinciaux  du  BrabanL  méridional  ; 

F.-L.  Rittweger,  directeur  de  la  Société  Gé- 
nérale des  Pays-Bas.  vice-président  de  la  cham- 
bre de  commerce  ; 

F.  Basse,  négociant,  membre  de  la  chambre 
de  commerce,  membre  des  états  provinciaux 
du  Brabant  méridional  ; 

E. -E.  (iorbisier,  jurisconsulte; 

P.  Capouillct,  négociant,  commissaire  de 
la  Société  Générale  des  Pays-Bas. 

F. -J  Dindal,  avocat  ; 

H. -G.  Schumacher,  négociant; 

Ch.  J. -A  Znnna,  négociant. 

Agent  général , 

J. -A.  Coghen,  négociant. 

Acte  des  notaires  Morren  et  Caroli,  à Bru  Telles 
du  14  Juillet  182-4. 
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Statuts  tt°  6 


COMPTOIR  SPÉCIAL 
D’ASSURANCES  MARITIMES , 


A ANVERS. 


Approuvé  par  arrêté  royal  du  1 Mar*  1828. 


PLAN  DE  L’ÉTABLISSEMENT. 

Son  objet  et  sa  durée. 

Article  premier.  U sera  établi  à Anvers,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  une  société 
anonyme  sous  le  titre  de  COMPTOIR  SPECIAL 
D’ASSURANCES  MARITIMES. 

2.  L’objet  de  cet  établissement  sera  d’assu- 
rer contre  les  risques  de  mer  et  de  navigation 
intérieure,  et  au  besoin  contre  ceux  de  la 
guerre , tous  les  navires  et  les  objets  qu’ils 
portent,  sous  quelque  pavillon  que  ce  puisse 
être. 


Jusqu’à  la  réalisation  de  la  moitié  du  capital 
de  l’établissement,  le  maximum  ou  montant 
des  sommes  qu’il  pourra  couvrir  sur  un  seul  et 
même  navire,  n’excédera  jamais  trois  pour  cent 
de  la  valeur  nominale  des  actions  placées  ; et 
au  fur  et  à mesure  du  placement  de  l’autre 
moitié  du  capital,  ce  maximum  sera  réduit  pro- 
portionnellement jusqu’à  deux  pour  cent  du 
montant  des  actions  placées. 

La  Société  s’interdira  expressément  toute 
opération  qui  n’appartient  pas  aux  assurances 
maritimes  et  au  placement  de  ses  fonds. 

3.  La  Compagnie  pourra  commencer  ses  opé- 
rations dès  que  le  quart  des  actions  sera  placé. 
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La  durée  de  l’association  sera  de  quinze  an- 
nées consécutives,  à compter  du  jour  où  réta- 
blissement commencera  ses  opérations. 

Cependant  la  dissolution  de  la  Société  pour- 
rait être  prononcée  avant  ce  termeà  la  majorité 
de  sept  suffrages  sur  dix,  dans  une  assemblée  où 
se  trouveraient  au  moins  les  trois  quarts  des  ac- 
tionnaires. 

Si  cette  dissolution  anticipée  n'a  pas  lieu,  les 
sociétaires  réunis  en  assemblée  générale  dé- 
cideront avant  la  fin  du  premier  semestre  de  la 
quinzième  année,  si  l’association  sera  conti- 
nuée pour  un  nouveau  terme,  ou  si  l’on  ne 
s’occupera  plus  que  de  la  liquidation. 

Du  capital. 

À.  Le  capital  de  l’établissement  sera  d’un 
million  de  florins  des  Pays-Bas,  divisé  en  cinq 
cents  actions  de  deux  mille  florins  chacune. 

5.  Le  versement  primitif  sera  de  20  p.  °/0 
payables  au  moment  de  la  mise  en  activité  de 
l’établissement. 

Les  versements  ultérieurs  ne  seront  exi- 
gés que  dans  le  cas  où  le  capital  serait  entamé 
par  des  pertes. 

Les  actionnaires  seront  toujours  avertis  un 
mois  d’avance,  par  les  journaux  d’Anvers,  des 
payementsqu’ils  auront  à faire. 

A défaut  de  payement,  les  actions  du  dé- 
faillant seront  vendus  au  profit  de  la  Société, 
sans  qu’aucune  formalité  soit  nécessaire  pour 
faire  prononcer  par  l’administration  de  la  Com- 
pagnie la  déchéance  ou  l’abandon  dont  il  s’a- 
git; le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à 
exercer  contre  le  retardataire,  à raison  des 
sommes  dont  il  pourrait  se  trouver  débiteur 
jusqu'à  concurrence  du  restant  du  montant  de 
ses  acLions  non  versé  dans  la  caisse  de  l’éta- 
blissement. 

6.  Les  actionnaires  pourront  réduire  ou 
éteindre  leur  engagement  à l’égard  de  la  Com- 
pagnie par  des  versements  en  espèces. 

7.  Tout  actionnaire  qui  ne  serait  pas  habi- 
tant d’Anvers  sera  tenu  d’y  élire  domicile  avec 
pouvoirs  de  substitution  et  de  représentation. 

8.  11  ne  pourra  se  faire  de  vente  ou  transfert 
d’action  sans  l’approbation  du  conseil  d’admi- 
nistration de  la  Compagnie. 

9.  En  cas  de  suspension  de  payement  ou  de 


faillite  d’un  actionnaire,  la  Compagnie  s’ap- 
propriera les  actions  qu’il  possédera,  en  les 
payant,  au  choix  de  l’administration,  soit  au 
cours  de  la  bourse,  soit  d’après  la  situation  du 
dernier  compte  rendu  aux  actionnaires. 

10.  Aucun  motif  quel  qu’il  soit  ne  pourra  faire 
perdre  aux  actionnaires  au-delà  du  montant  de 
leurs  actions,  et  rien  ne  pourra  les  obliger  à 
restituer  à l’établissement  les  intérêts  et  divi 
dendes  reçus. 

De  l'intérêt  des  fonds  et  de  l'emploi  des  bénéfices. 

11.  Chaque  année,  il  sera  prélevé  sur  les  bé- 
néfices acquis,  et  payé  aux  actionnaires,  un 
intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  les  fonds  ver- 
sés par  eux. 

Les  bénéfices  restants  seront  répartis  entre 
toutes  les  actions,  mais  les  sociétaires  n’en 
toucheront  que  le  quart,  jusqu’à  ce  que  la  re- 
tenue du  reste  ait  élevé  les  fonds  disponibles 
de  l’établissement  à trente  pour  cent  du  mon- 
tant des  actions  placées,  sans  compter  toutefois 
les  fonds  que  les  actionnaires  auraient  versés 
volontairement.  Les  actionnaires  seront  crédi- 
tés de  la  retenue  de  ces  bénéfices,  considérée 
comme  versement  et  portant  à ce  titre  intérêt 
à leur  profit. 

Dès  que  les  fonds  de  la  Compagnie  auront 
atteint  cette  quotité  de  trente  pour  cent,  la 
retenue  sera  réduite  au  quart  des  bénéfices , 
jusqu’au  temps  où  la  prospérité  de  l’entreprise 
ait  procuré  un  crédit  de  cinquante  pour  cent 
aux  actionnaires,  compris  le  versement  pri- 
mitif de  vingt.  Cette  nouvelle  augmentation  de 
crédit  portera  de  même  intérêt  en  faveur  des 
actionnaires. 

Mais  il  ne  sera  fait  aucune  de  ces  retenues  à 
ceux  qui  auront  versé  le  montant  total  de 
leurs  actions. 

Cependant  chaque  fois  que  des  pertes  enta- 
meront les  fonds  disponibles  de  l’établisse- 
ment, toute  répartition  de  bénéfices  ultérieurs 
sera  suspendue,  jusqu'à  ce  que  le  déficit  soit 
entièrement  comblé,  afin  de  maintenir  autant 
que  possible  le  capital  intact. 

De  l'administration. 

12.  L’administration  sera  composée  de  trois 
commissaires  et  d’un  directeur. 

Ledirecteur  scia  Monsieur ^onstastDeleiute. 
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Les  commissaires  seront  nommes  par  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires.  Leurs 
fonctions  dureront  trois  années.  Cependant  à 
l’expiration  de  la  première  année  de  l'établisse 
ment,  le  sort  désignera  l'un  d'eux  comme  mem- 
bre à remplacer  où  à réélire.  L’année  suivante, 
le  sort  désignera  encore  celui  des  deux  autres 
commissaires  qui  devra  élre  de  même  réélu  ou 
remplacé. 

Les  membres  dont  les  fonctions  seront  arri- 
vées à leur  terme,  pourront  être  réélus. 

13.  Les  membres  de  l’administration  de- 
vront résider  à Anvers  et  rester  titulaires  de 
trois  actions  au  moins. 

14.  Les  commissaires  réunis  avec  le  direc- 
teur, composeront  le  conseil  d’administration. 

Le  conseil  s'assemblera  aussi  souvent  que  le 
bien  de  l'établissement  le  demandera. 

15.  Dans  les  séances  d’administration,  au- 
cune décision  ne  sera  prise  sans  la  présence 
d’au  moins  trois  membres.  En  cas  de  partage 
égal  dans  les  opinions,  celle  de  la  majorité  des 
commissaires  prévaudra. 

16.  Les  fonctions  consisteront  h arrêter  les 
comptes  des  pertes  et  des  avaries,  à composer 
et  terminer  à l’amiable,  et  à ordounancer  ou 
refuser  les  payements.  Il  déterminera  la  ma- 
nière dont  les  fonds  seront  employés  et  choi- 
sira un  caissier  de  celle  ville  pour  recevoir  et 
payer  pour  le  compte  de  l’établissement.  Il 
pourra  convoquer  les^ctionnaires  en  assemblée 
générale  chaque  fois  qu’il  le  jugeraconvenable. 

17.  Les  assignations  sur  le  caissier,  les  ac- 
quits sur  les  effets  et  valeurs  à recevoir,  ainsi 
que  les  endossements  de  valeurs  à négocier, 
seront  signes  collectivement  par  le  directeur 
et  l'un  des  commissaires. 

Les  valeurs  de  la  Compagnie  seront  dépo- 
sées dans  un  cofTre  fermant  à trois  clefs,  dont 
l’une  restera  entre  les  main»  du  directeur  et  les 
deux  autres  entre  celles  de  deux  commis- 
saires. 

18.  Les  attributions  eL  les  devoirs  des  com- 
missaires seront  d’examiner  les  opérations  et 
les  comptes  du  directeur,  la  tenue  des  regis- 
tres et  tout  ce  qui  peut  intéresser  rétablisse- 
ment. 

19.  Le  directeur  devant  surveiller  les  inté- 
rêts de  la  Compagnie  comme  il  le  ferait  pour 
ses  affaires  propres,  ne  pourra  prendre  part  à 


la  direction  d’aucune  autre  Compagnie  d’assu- 
rance maritime.  Il  sera  chargé  de  toutes  les 
transactions  qui  intéresseront  rétablissement, 
eu  se  conformant  aux  dispositions  des  présenLs 
statuts  et  aux  décisions  du  conseil. 

20.  Les  membres  du  conseil  n’opérant  que 
comme  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  de  leur  man- 
dat. 

21.  L’assemblée  générale  des  actionnaires 
déterminera  la  nature  et  la  valeur  du  témoi- 
gnage de  reconnaissance  à décerner  aux  com- 
missaires par  la  Compagnie. 

22.  Le  directeur  jouira  d’un  traitement  an- 
nuel de  trois  mille  florins  des  Pays-Bas,  aux- 
quels il  sera  ajouté  cinq  pour  cent  des  bénéfi- 
ces nets  excédant  l'intérêt  de  quatre  pour  cent 
des  fonds  versés  par  les  actionnaires. 

23.  L’unanimité  des  commissaires  pourra  ré- 
voquer le  directeur,  pourvu  que  cette  révoca- 
tion soit  sanctionnée  par  l’assemblée  générale 
des  actionnaires. 

24.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d’un  des 
membres  de  l'administration,  les  membres  res- 
tants pourvoiront  à son  remplacement  jusqu’à 
la  prochaine  assemblée  générale  des  action- 
naires, qui  procédera  dans  les  forme»  ordinai- 
res à In  nomination  définitive. 

25.  Dans  le  cas  d’absence  ou  de  maladie  du 
directeur,  un  commissaire  le  remplacera  par- 
intérim. 

26.  Dans  le  cas  d’absence  ou  de  maladie  d’un 
commissaire,  les  autres  membres  de  l’adminis- 
tration nommeront  un  actionnaire  pour  le  rem- 
placer jusqu’à  son  retour  ou  son  rétablisse- 
ment. 

Des  assemblées  générales. 

27.  Toutes  les  années,  les  actionnaires  se- 
ront convoqués  en  assemblée  générale,  pour 
élire  les  commissaires  et  entendre  le  rapport  de 
l’administration  sur  la  situation  de  la  Société  et 
sur  le  compte  de  répartition. 

Outre  ces  réunions,  il  pourra  encore  en  être 
provoque  d’autres  par  doute  sociétaires  ayant 
droit  de  voter  dans  ces  assemblées. 

28.  Le  droit  à un  suffrage  dans  l’assemblée 
générale  ne  s’acquerra  que  par  la  propriété  de 
trois  actions. 
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Quinze  actions  donneront  droit  a deux  suf- 
frages, vingt-cinq  à trois,  maximum  des  suf- 
frages qui  pourront  jamais  être  réunis  en  un 
seul  votant. 

29.  Les  actionnaires  qui  n'habiteront  pas 
Anvers  auront  seuls  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter dans  les  assemblées  générales,  mais  ils  ne 
pourront  transmettre  leurs  pouvoirs  qu'à  un 
actionnaire  de  la  Compagnie. 

30.  L'assemblée  générale  représentera  tous 
les  actionnaires,  et  ses  décisions  engageront 
toute  la  Compagnie. 

Elle  décidera  à la  majorité  des  membres 
préscuts  et  prononcera  dans  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  présents  statuts. 


administration . 

•» 

Commissaires. 

MM. 

P.  J.  De  Caters,  banquier,  chef  de  la  mai 
son  C.  J.  M.  De  Wolf, 

F.  Cateaux  Wattel,  négociant  armateur. 

M.  Ch.  Van  Cutsein,  armateur,  de  la  maison 
J.  Roclands  et  compagnie. 

Directeur . 

Coust.  Delehaye,  aucien  inspecteur  générale 
de  la  Compagnie  d'Assurauce  Stc  u rit  as. 
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CAPITAUX 

PRIMES. 

BÉNÉFICES. 

PERTES. 

OBSERVATIONS. 

E 

Assenés. 

fl. 

n. 

11.  c. 

n c. 

■ 829 

4>95o,oo5 

1 16,746 

30,782.  3i 

7,695  .. 

Doxit  fl.  7.6U3  ont  élc  Ui»tn- 
bue*  <’U  diri.ii- ndet. 

iB3o 

5,720,801 

115,348 

M 

25,606. 14 

x 83  r 

1,371,157 

44.437 

» 

42,290. 4° 

j 

i83î 

9°9-948 

.5,5x4 

10,723.  27 

» 

f Ce  qui  réiluit  le  capital 

i833 

3,877,78. 

6l,o4l 

21,591 . 8l 

M 

verse  a 11.  105.250.  07  el 

i83.{ 

6,307,777 

1 1 2,366 

» 

23,206.  06 

cime  des  ôoo  actions  dont 

.835 

.83G 

i,779. 261 
2>294.724 

34,522 

45,367 

7. '>79  ” 

» 

20,370  M 

il.  400  ont  clé  versés,  à 
11.  330  49. 

.837 

1,781,931 

33,319 

3,602.  9I 

0 

\ 

.838 

2, 1 33,636 

37,o38 

io,i5o.  27 

» 

j | 

iV.  B Le  dernier  prix 
connu  auquel  les  actions 

fcn  fl.  fies  P. -B. 

32,128,021 

1 19,172.60 

625,698 

84,429. 57 

fl.  165. 

■Bigitized  by  Google 


Statuts  U°  7 


COMPAGNIE  D'ASSURANCE 

CONTRE  LES  RISQUES  DE  GRÊLE  ET  DE  MER, 

A ANVERS. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  31  Janvier  1836. 


Il  est  établi  à Anvers  avec  autorisation  de 
Sa  Majesté  et  par  acte  notarié , une  Société 
anonyme  sous  la  qualification  : 

Agriculture  et  Commerce . 

Article  premier.  I/objet  de  cet  établissement 
est  d’assurer  contre  les  risques  de  grêle  et  de 
mer;  ainsi,  de  garantir  contre  les  risques  de 
grêle,  les  récoltes  appartenantes  aux  cultiva- 
teurs , fermiers  et  propriétaires  des  biens  fon- 
ciers situés  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
des  Pays-Bas,  et  contre  les  dangers  de  la 
navigation , par  mer  . par  canaux  ou  rivières , 
et  en  temps  de  paix  ou  de  guerre,  toute  espèce 
de  marchandises  et  tous  navires  sous  un  pavil- 
lon quelconque. 

2.  L’assurance  contre  la  grêle  comprendra 
toutes  récoltes  pendantes  par  racines,  avec 


extension  aux  récoltes  coupées  mais  non  enle- 
vées des  champs  assurés. 

On  formera  deux  classes  de  produits,  com- 
prenant , dans  la  première . les  pépinières , les 
vergers , les  vignes , les  tabacs  , les  houblons, 
les  arbres  à fruits,  les  lins , les  chanvres,  et 
les  plantes  oléagineuses  , et  dans  la  seconde  . 
les  prairies  naturelles  et  artificielles , les  céréa- 
les , et  tous  les  fruits  obtenus  par  le  labour. 

Le  contrat  d’assurance  contre  la  grêle  sera 
établi  de  deux  manières  : 1°  Le  propriétaire  ou 
cultivateur  pourra  faire  assurer  en  masse  la 
totalité  de  scs  terres , pour  une  prime  à conve- 
nir par  bonnier.  2U  Sur  la  valeur  pour  les 
assurances  partielles;  en  ce  cas  le  propriétaire 
ou  cultivateur  qui  veut  se  faire  assurer,  doit 
énoncer  la  valeur  totale  de  la  récolte  qu'il  sc 
propose  de  soumettre  à l’assurance. 


Digitized  tey  Google 


— 159  — 


Avant  le  premier  Mai  de  chaque  année  il  est 
tenu , dans  les  deux  cas  ci-dessus,  d’adresser, 
une  déclaration  au  bureau  de  la  Direction , sur 
quelle  pièce  de  terre  il  entend  se  faire  assurer, 
en  indiquant  la  contenance , les  tenants  et  les 
aboutissants,  la  nature  des  fruits  et  la  valeur 
de  chaque  pièce  de  terre;  la  prime  et  les  con- 
ditions seront  fixées  d’un  commun  accord  en- 
tre l’assureur  et  l’assuré  , suivant  les  localités 
et  la  nature  de  la  récolte  à assurer. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  de  quinze  an- 
nées consécutives  à compter  de  la  date  de 
l'autorisation  royale. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  arrê- 
tera dans  le  cours  de  la  quinzième  année , ou 
la  prolongation , ou  la  dissolution  de  la  Société. 

4.  Le  maximum  de  l’assurance  ne  pourra 
excéder  dix  pour  cent  du  capital  réalisé , par 
chaque  commune , et  cinq  pour  cent  sur  un 
même  navire. 

5.  Le  capital  consistera  en  florins 

partagé  en  actions  de  2,000 

florins  chacune , lequel  capital  sera  suscepti- 
ble d’augmentation  par  séries  de  cent  actions 
et  cela  jusqu’au  maximum  de  deux  millions  de 
florins  des  Pays- Mas , d’après  simple  décision 
du  conseil  d’administration,  soumise  à l’appro- 
bation royale. 

Le  versement  primitif  sera  de  vingt  pour 
cent,  payable  aussitôt  que  l’autorisation  royale 
sera  délivrée.  Des  versements  ultérieurs  ne 
seront  exigés  que  dans  le  cas  où  le  capital 
serait  entamé  par  des  pertes.  Les  actionnaires 
seront  toujours  avertis  un  mois  d'avance , par 
les  journaux  d’Anvers,  et  par  une  circulaire 
adressée  au  domicile  élu  par  chaque  actionnaire 
des  paiements  qu’ils  auront  à faire 

A défaut  de  paiement . les  actions  du 
défaillant  seront  vendues  au  profit  de  la 
Société , après  avoir  été  mis  en  demeure , le 
tout  sans  préjudice  des  poursuites  à exercer 
contre  le  retardataire,  à raison  des  sommes 
dont  il  pourrait  se  trouver  débiteur  , dans  le 
cas  où  la  vente  produirait  moins  que  ce  dont 
il  pourrait  se  trouver  redevable  envers  la 
Société. 

6.  L’intérêt  des  sommes  versées  est  payé  A 
raison  de  4 °/0  l’an. 

7.  L’actionnaire  n’est  responsable  que  pour 
le  montant  de  ses  actions  ; le  transfert  d'actions 


sera  admissible  par  une  demande  par  écrit , et 
les  nouveaux  propriétaires  qui  devront  être 
agréés  par  les  commissaires , aussi  longtemps 
que  le  montant  entier  des  actions  n’est  pas 
versé  , deviendront  aussi  cessionnaires  des 
droits  et  des  obligations  des  premiers. 

8.  Dans  le  cas  de  suspension  de  paiement 
ou  de  faillite  d’un  actionnaire , la  Société  après 
avoir  mis  convenablement  le  retardataire  en 
demeure  , a la  faculté  de  s’approprier  les  ac- 
tions , au  cours  qu’elles  avaient  à l'époque  du 
dernier  bilan  ; pourvu  que  cela  se  fasse  sur  les 
bénéfices  , et  que  tous  les  actionnaires  restent 
responsables  du  montant  de  ces  actions  , 
lesquelles  en  cas  d’insuflisance  des  bcnéGces , 
devront  être  vendues , comme  il  a été  dit  ù 
l’art,  o. 

9.  L’administration  se  compose  de  4 com- 
missaires et  d’un  directeur.  Les  commissaires 
et  le  directeur  seront  élus  par  les  actionnaires 
à l'assemblée  générale  au  scrutin  secret  et  à la 
majorité  des  suffrages  parmi  ceux  domiciliés  à 
Anvers  et  propriétaires  de  2 actions  au  moins. 

Annuellement  le  sort  désignera  un  commis- 
saire sortant  qui  pourra  être  réélu  ou  remplacé 
par  l'assemblée  générale. 

10.  Le  directeur  est  spécialement  chargé  de 
la  gestion  des  affaires,  de  la  direction  du  bureau 
et  de  procurer  à ses  frais , un  premier  commis 
gérant  ; de  plus  il  fournira  le  local  propre  à 
tenir  le  bureau  de  la  Compagnie. 

Son  traitement  sera  d’un  dixième  du  bénéfice 
annuel , déduction  faite  de  tous  les  frais  , avec 
faculté  d’opter  chaque  fois  entre  ce  dixièmo 
et  la  somme  de  six  mille  florins  des  Pays-Bas, 

11.  Les  commissaires  et  le  directeur  for- 
ment ensemble  le  conseil  d’administration  qui 
s’assemblera  au  moins  une  fois  par  mois  et 
aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la  Société 
l’exigeront. 

12.  Les  attributions  des  commissaires  con- 
sistent dans  l’examen  des  opérations  et  des 
comptes  du  directeur,  dans  l’inspection  des 
livres,  en  un  mot,  dans  un  contrôle  général 
de  tous  les  intérêts  de  la  Société.  Ils  exerce- 
ront gratuilemeut  leurs  fonctions. 

13.  Le  directeur  est  chargé  de  toutes  les 
opérations  de  la  Société  , et  en  présente  l’état 
circonstancié  à la  réunion  mensuelle  des  com- 
missaires. 
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U.  Le  conseil  arrête  les  comptes  des  pertes 
et  avaries  et  décide  les  paiements,  il  détermine 
l emploi  des  fonds  et  choisit  un  caissier. 

15.  Le  directeur  et  un  commissaire  si- 
gneront collectivement  les  polices  d’assuran- 
ces. 

16.  Iæs  valeurs  de  la  Société  sont  déposées 
dans  une  caisse  à deux  clefs,  dont  l’une  reste 
entre  les  mains  d’un  commissaire  et  l’autre 
entre  celles  du  directeur. 

17.  Le  compte  de  la  situation  de  la  Société 
est  présenté  tous  les  ans  à l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  dont  les  décisions  prises 

la  majorité  des  membres  présents  engagent 
toute  la  Société. 

1 8.  Les  sommes  de  la  Compagnie,  auxquelles 
on  ne  pourrait  donner  une  prompte  destina- 
tion, seront  employées  à escompter  des  effets 
de  commerce  et  autres  sur  la  place  d’Anvers, 
lesquels  effets  doivent  être  munis  de  deux  si- 
gnatures au  moins  cl  réalisables  à volonté. 

19.  Les  commissaires  seront  charges  exclu- 
sivement de  la  surveillance  de  cette  partie  des 
opérations. 

20.  Le  droit  de  suffrage  dans  l'assemblée 
générale  est  acquis  par  deux  actions  ; la  pro- 
priété de  six  actions  confère  deux  suffrages; 
celle  de  dix  en  donne  trois,  maximum  des  suf- 
frages que  peut  réunir  un  seul  votant. 

21.  Les  actionnaires  étrangers  peuvent  sc 
faire  représenter  par  un  actionnaire  domicilié 
à Anvers,  quand  même  celui-ci  ne  serait  pro- 
priétaire que  d’une  action.  Les  fondés  de  pou- 
voir ne  sont  pas  admis  pour  les  actionnaires  de 
la  ville  qui  doivent  assister  en  personne  aux 
assemblées  générales. 

22.  Vingt  membres  avec  droit  de  suffrage 
dans  l’assemblée  générale  peuvent  provoquer 
une  réunion  extraordinaire. 

28.  L’assemblée  générale  prend  des  décisions 
pour  tous  les  cas  non  prévus  par  les  statuts , 
sauf  l'approbation  de  Sa  Majesté  , dans  les  cas 


où  elle  doit  être  requise  pour  la  validité  des 
décisions. 

24.  Les  livres  seront  clos  cl  le  bilan  sera 
dressé  chaque  année.  Pour  ajouter  au  crédit 
de  la  Compagnie  par  uu  accroissement  de  son 
capital , et  pour  parer  aux  événements  impré- 
vus qui  pourraient  survenir,  il  sera  formé  uu 
fonds  de  réserve  à son  proh  l par  des  retenues  an- 
nuelles sur  sou  bénéfice.  Ces  retenues  seront  de 
30  p.  °/0  de  ces  bénéfices  pendant  les  six  pre- 
mières années,  et  seulement  de  15  p.  °/0,  les 
années  suivantes. 

S il  arrivait  qu’après  l’épuisement  des  fonds 
de  réserve,  le  capital  fût  réduit  à 40  p.  °;0  du 
montant  des  actions  placées,  la  Société  cesse- 
rait de  contracter  des  assurances , pour  ne 
s’occuper  que  de  sa  liquidatiou.  Toutefois  la 
direction  pourrait  solliciter  de  Sa  Majesté  l’au- 
torisation de  continuer  ses  opéraLious,  malgré 
le  déficit  du  capital  si  la  majorité  des  action- 
naires réunis  en  assemblée  géuérale  Lavait  juge 
convenable. 

25.  Les  commissaires  et  le  directeur  n’opé- 
rant que  comme  mandataires  de  la  Société,  ne 
sont  responsables  envers  elle  que  de  la  stricte 
exécution  de  leur  mandat. 

26.  Conformément  à ce  qui  acte  déterminé 
par  l’article  9,  sont  nommés  pour  cette  fois  par 
l’assemblée  générale , savoir  : pour  commis- 
saires, 

1°  11.  P. -J.  De  Caler* , 

2°  !H.  P.-J.-C  Van  Gend  , 

3°  M.P.-J.  Neef, 

4°  M.L.-J.  Heirraace. 

Ces  quatre  derniers  commissaires  seront  ex- 
clusivement chargés  delà  surveillance  désignée 
par  l’article  19. 

Et  pour  directeur,  Monsieur  N.  Josson. 

Le  directeur  est  chargé  de  demander  à Sa 
Majesté  l’autorisation  pour  rétablissement  de 
la  Société,  ainsi  que  l’approbation  des  présents 
statuts. 
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COMPAGNIE  ANVERSOISE 

D’ASSURANCES  MARITIMES. 


.■irrités  en  assemblée  générale  du  21  pforembre  1829,  et  sanctionnés  par  arrêté  de  S.  M.  du 

23  Décembre  1829. 


Son  objet  et  sa  durée. 

Article  pkeriee.  1,'objct  du  cet  Etablissement 
sera  d'assurer  contre  les  risques  de  mer  et  de 
navigation  intérieure , et  au  besoin  contre 
ceux  de  la  guerre , tous  les  navires , sous  quel- 
que pavillon  qu’ils  puissent  être , leurs  cargai- 
sons, leurs  frêts,  ainsi  que  les  prêts  & la 
grosse. 

2.  Le  maximum  des  sommes  h couvrir  sur 
un  et  même  navire  , y compris  sa  cargaison , 
ne  pourra  jamais  excéder  deux  pour  cent  du 
capital  nominal. 

3.  La  Compagnie  commencera  scs  opera- 
tions dès  que  la  sanction  royale  aura  été  obte- 
nue. 

4.  La  duree  de  l'Association  sera  de  vingt 
ans , à compter  de  la  date  de  l'octroi  royal. 


Sa  dissolution  pourra  cependant  être  arrê- 
tée avant  ce  terme  , à la  majorité  de  sept  sur 
dix  , dans  une  assemblée-générale  qui  réuni- 
rait au  moins  les  trois  quarts  des  actionnaires. 

8.  S’il  arrivait  qu'un  bilan  présentât  une 
diminuation  de  trente  p.  c.  sur  le  capital 
nominal , la  Compagnie  sera  dissoute  et  l'on 
procédera  à sa  liquidation,  A moins  toutefois 
que  les  actionnaires  ne  s’engageassent  A recom- 
pléter le  capital  réduit,  dans  quel  cas  l’Associa- 
tion pourra  continuer  avec  l'approbation 
royale. 

6.  Si  la  Société  atteint  néanmoins  sa  ving- 
tième année  d'existence  , les  actionnaires , 
réunis  en  assemblée  générale  , décideront  , 
avant  la  fin  du  premier  semestre  de  ladite  an- 
née, si  elle  sera  continuée  pour  un  nouveau 
terme,  sauf  l’approbation  royale,  ou  si  l’on 
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ne  s’occupera  plus  que  de  sa  liquidation. 

7.  En  cas  de  liquidation,  les  actionnaires 
n’obtiendront  le  remboursement  des  fonds  qui 
pourraient  leur  revenir,  qu’au  fur  et  à mesure 
de  l’extinction  des  risques  courants. 

Du  capital. 

8.  Le  capial  de  la  Compagnie  sera  d’un  mil- 
lion de  florins  divisé  en  cinq  cents  actions  de 
deux  mille  florins  chacune. 

9.  Le  premier  versement,  qui  sera  de  vingt- 
cinq  p.  c.  se  fera  au  moment  de  la  mise  en 
activité  de  l’établissement. 

Des  versements  ultérieurs  pourront  être 
exigés  , si  des  pertes  venaient  à entamer  le 
capital  de  plus  de  dix  p.  c.  ; mais  dans  ce  cas 
les  actionnaires  seraient  toujours  avertis  un 
mois  d'avance  de  la  quotité  des  paiements 
qu’ils  auraient  à faire. 

10.  A défaut  de  répondre  à cet  appel  de 
fonds , les  actions  du  défaillant  seront  vendues 
au  profit  de  la  Société  apres  l'avoir  dûment 
mis  en  demeure.  Cette  vente  se  fera  pour 
compte  de  factionnaire  défaillant  qui  sera  tenu 
de  bonifier  à la  Société  tous  frais  ou  pertes  qui 
pourraient  résulter  de  son  retard  et  il  payera 
en  sus,  par  forme  d'amende  , cinq  pour  cent 
de  la  portion  de  ses  actions  non  versées  dans 
la  caisse  de  la  Compagnie  à l'époque  de  la 
vente  susmentionnée. 

1 1 . Tout  actionnaire  non  habitant  d’Anvers, 
devra  y élire  domicile  avec  pouvoirs  de  substi- 
tution et  de  représentation. 

12.  En  cas  de  suspension  de  paiement  ou 
de  faillite  d'un  actionnaire,  la  Compagnie 
s'appropriera  les  actions  dont  il  sera  titulaire 
en  les  payant , au  choix  de  l’administration , 
soit  au  cours  de  la  bourse  , soit  d’après  la  si- 
tuation du  dernier  compte  rendu.  Ces  actions 
seront  vendues  ou  placées  sans  délai. 

13.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que 
jusqu’à  concurrence  du  montant  intégral  de 
leurs  actions. 

Rien  ne  pourra  non  plus  les  forcer  à resti- 
tuer à la  Compagnie  les  sommes  déjà  légitime- 
ment touchées  pour  intérêts  ou  dividendes. 

14.  Les  ventes  et  transferts  d’actions  seronL 
assujettis  à la  sanction  du  conseil  d’admiuis- 
t rat  ion  aussi  longtemps  que  les  actionuaires 


cedants  auront  encore  des  engagements  n 
remplir  vis-à-vis  de  la  Société. 

DeVintèrél  des  fond* et  de  l'emploi  des  bénéfices . 

1 5.  11  ne  sera  payé  aux  actionnaires  que  qua- 
tre p.  c.  d’intérét  annuel  sur  les  sommes  par 
eux  versées.  En  tant  que  les  nets- bénéfices 
annuels  de  la  Compagnie  suffiraient  à ce  paie- 
ment. 

L’excédant  des  bénéfices , apres  le  prélève- 
ment des  intérêts,  sera  réparti  entre  toutes 
les  actions  , mais  il  n’en  sera  payé  aux  action- 
naires que  la  moitié;  l'autre  moitié  sera  por- 
tée à leur  crédit,  considérée  comme  versement 
portant  intérêt  à leur  proGt  et  leurs  engage- 
ments seront  réduits  d’autant. 

Cette  retenue  cessera  d’être  exercée  dès  que 
les  sociétaires  se  seront  ainsi  entièrement  libé- 
rés envers  la  Compagnie. 

16.  Chaque  fois  que  des  pertes  auront 
entamé  les  fonds  disponibles  de  la  Compagnie, 
l’on  suspendra  la  reparution  des  bénéfices  ulté- 
rieurs jusqu’à  ce  que  le  déficit  soit  entièrement 
comblé. 

De  l'administration. 

17.  L’administration  est  composée  de  trois 
commissaires  et  d’un  directeur  , qui  seront 
élus  par  l’assemblée  générale. 

18.  Les  fonctions  des  commissaires  dure- 
ront trois  années.  Tous  les  ans  l’un  des  trois 
devra  être  remplacé  , mais  pourra  être  réélu; 
de  manière  que  les  deux  premières  années  le 
membre  sortant  sera  désigné  par  le  sort. 

Ces  élections  te  feront  par  l’assemblée  géné- 
rale. 

19.  Eu  cas  de  retraite  ou  de  décès  d’un 
membre  de  l’administration  , les  autres  mem- 
bres pourvoiront  à son  remplacement  provi- 
soire jusqu’à  la  prochaine  assemblée  générale, 
qui  procédera  à IVIeclion  définitive. 

20.  Dans  les  cas  d’absence  ou  de  maladie 
du  directeur  permanent , un  commissaire  le 
remplacera  par  intérim. 

21.  Dans  les  cas  d’absence  ou  de  maladio 
d’un  commissaire,  les  autres  membres  nomme- 
ront un  actionnaire  pour  le  remplacer  jusqu’à 
son  retour  ou  son  rétablissement. 

22.  Les  commissaires  devront  résider  à 
Anvers  et  rester , de  même  que  le  directeur , 
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titulaires  de  trois  actions  pendant  toute  la  du- 
rée de  leurs  fonctions. 

23.  Les  devoirs  et  attributions  des  commis- 
saires seront  d’examiner  et  de  vérifier  les 
opérations  et  les  comptes  du  directeur,  ainsi 
que  la  tenue  des  écritures , dont  ils  auront  en 
tout  temps  la  libre  inspection. 

24.  Le  directeur  aura  la  signature  de  la 
Société , et  sera  chargé  de  toutes  les  transac- 
tions de  l'établissement , en  se  conformant 
aux  stipulations  des  présents  staluts  et  aux 
décisions  du  conseil  d'administration. 

Il  soignera  l’emploi  des  fonds  de  la  Société 
sous  la  surveillanco  spéciale  de  l’un  des  com- 
missaires. 

11  ne  pourra  paiticiper  à la  direction  d’au- 
cune autre  compagnie  d’assurances  et  s’inter- 
dira môme  toutes  spéculations  mercantiles  , 
afin  d’étre  tout  enlier  aux  intérêts  de  l’établis- 
sement. 

25.  Les  membres  de  l'administration  n’agis- 
sant qu’en  qualité  de  mandataires  de  la  Société, 
ne  seront  responsables  que  de  l’exécution  de 
leur  mandat. 

26.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
aussi  souvent  que  les  intérètsde  l’établissement 
le  demanderont,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

27.  Dans  les  séances  d’administration  , au- 
cune décision  ne  pourra  être  prise  sans  que 
trois  membres  au  moins  ne  soient  présents. 

Si,  lorsque  tous  les  membres  se  trouveront 
à la  séance  , il  survenait  partage  égal  dans  les 
opinions,  celle  delà  majorité  des  commissaires 
obtiendra  la  préférence. 

28.  Les  fonds  de  la  Compagnie  et  le  soin 
des  recettes  et  paiements  seront  confiés  à la 
maison  de  Banque  C.  J.  M.  De  Wolf  de  cette  ville. 

29.  Les  assignations  sur  le  caissier , les 
acquits  et  endossements  d'effets  seront  signes 
collectivement  par  le  directeur  et  l’un  des 
commissaires,  pour  ceux  d’une  valeur  au-des- 
sous de  cent  florins  la  seule  signature  du  direc- 
teur suffira. 

30.  Les  valeurs  de  la  Compagnie  en  lettres 
de  change  et  fonds  publics,  seront  déposées 
dans  un  coffre-fort,  fermant  à deux  clefs, 
dont  l’une  restera  dans  les  mains  d’un  com- 
missaire et  l’autre  dans  celles  du  directeur. 

31.  Le  directeur  jouira  d’un  traitement 
annuel  de  trois  mille  florins , auxquels  il 


sera  ajouté  un  vingtième  des  bénéfices  nets. 

Par  contre  il  s’engage  à fournir  , h ses  frais , 
le  local  pour  tenir  le  bureau  de  la  Compagnie 
et  la  chambre  du  conseil  , ainsi  que  le  chauf- 
fage et  l'éclairage  nécessaires  à cet  effet. 

Des  assemblées  générales. 

32.  Tous  les  ans,  au  mois  de  Juillet,  les 
actionnaires  seront  convoqués  en  assemblée 
générale  pour  entendre  le  rapport  de  l’admi- 
nistration sur  la  situation  de  la  Société  et  sur 
le  compte  des  répartitions.  Elle  s’occupera  en 
môme  temps  de  l’élection  des  commissaires, 
et  délibérera  sur  Futilité  de  toutes  les  mesures 
qui  seront  proposées  à sa  sanction  par  le  con- 
seil d’administration. 

Outre  ces  réunions , il  pourra  en  être  provo- 
qué d’autres  par  l'administration,  comme  aussi 
par  douze  actionnaires  ayant  droit  de  vote. 

33.  Le  droit  de  suffrage  n’est  dévolu  qu’au 
propriétaire  de  trois  actions;  douze  actions 
donnent  droit  h deux  suffrages,  et  vingt-cinq 
à trois , maximum  des  suffrages  que  peut 
réunir  un  seul  volant. 

34.  Les  actionnaires  qui  n’habitent  pas  An- 
vers pourront  seuls  se  faire  représenter  aux 
assemblées  , mais  ils  ne  pourront  conférer 
leurs  pouvoirs  qu’à  un  actionnaire  de  la  Com- 
pagnie. 

35.  L’assemblée  générale  représentera  tous 
les  actionnaires , et  ses  decisions  engageront 
toute  la  Compagnie. 

Elle  décidera  à la  majorité  des  membres 
présents  cl  prononcera  dans  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  présents  statuts. 

36.  En  conformité  des  stipulations  de 
l’art.  17  ci-dessus,  ont  été  uomraés  , en  assem- 
blée générale. 

Commissaires , 

1°  MM.  Pierre  Joseph  De  Caters; 

2°  Laurent  Hammeil;  et 

3°  Pierre  Vande  Wiel. 

Directeur , 

M.  Charles  Fuchs. 

37.  Le  directeur  est  chargé  des  démarches 
à faire  auprès  de  Sa  Majesté  afin  d’obtenir  l'oc- 
troi pour  la  Compagnie  et  la  sanction  des  pré- 
sents statuts. 
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COMPAGNIE 

D ASSURANCES  GÉNÉRALES 

CONTRE  LES  RISQUES  D’INCENDIE, 

ÉTABLIE  A BRUXELLES. 

oêpproutia  par  arrêté  dit  Roi , en  data  du  1 Juin  1830. 


Abticee  fhuiih.  La  Société  porte  le  titre  de 
Courts*»  d’Asscbasces  GtalBAits  cobtbe  les 
Risques  dTbce*bie,  et  est  établie  à Bruxelles. 

3.  Le  but  de  la  Société  est  d'assurer  contre 
l'incendie  tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
récoltes,  bois  et  autres.  Sont  exceptés  cependant 
les  salles  de  pectacles,  lesfabriques  de  poudre  et 
les  magasins  qui  en  contiennent  ; les  lingots 
d’or  ou  d’argent , et  enfin  toutes  sortes  d’ef- 
fets, titres  et  papiers  quelconques. 

3.  L'assurance  peut  être  faite  au  nom  du 
propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi 
qu'au  nom  d'un  créancier  intéressé  à la  con- 
servation de  l'objet  assuré  ; la  qualité  de  l’as- 
suré doit  être  inscrite  dans  la  police. 


La  valeur  du  sol  ne  sera  pas  comprise  dans 
l’évaluation  des  immeubles. 

Le  maximum  des  risques  que  la  Société 
pourra  souscrire  par  chaque  police  d'assurance 
est  fixé  h S p.  du  montant  des  actions  émi- 
ses. 

4.  Toutes  les  opérations  de  commerce  qui 
n'ont  pas  rapport  sux  dites  assurances  sont  in- 
terdites à la  Société,  le  placement  de  ses  fonds 
seul  excepté. 

5.  La  Société  est  établie  pour  vingt-quatre  an- 
nées consécutives,  à dater  du  jour  de  l'autori- 
sation royale. 

L:n  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  les 
actionnaires  décideront,  dans  une  assemblée 
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générale  de  la  continuation  ou  de  ta  liquida- 
tion de  la  Société.  La  dissolution  de  la  Société 
pourra  cependant  être  résolue  avant  l’expira- 
tion des  vingt-quatre  années,  à la  majorité  de 
sept  voix  sur  dix  , dans  une  assemblée  géné- 
rale où  les  trois  quarts  au  moins  des  action- 
naires ayant  le  droit  de  voter  devront  être 
présents. 

6.  La  dissolution  de  la  Société  aurait  égale- 
ment lieu  si  le  capital,  par  des  perles  inatten- 
dues, était  diminué  de  40  p.  °/„,  & moins  que 
les  actionnaires  ne  jugeassent  à propos  de  ré- 
tablir le  capital,  ou  qu’il  fût  possible  de  conti- 
nuer les  opérations  de  la  Société  avec  le  capi- 
tal qui  resterait;  mais  dans  ce  dernier  cas 
l’autorisation  du  Gouvernement  devra  être 
obtenue. 

7.  Le  capital  de  la  Société  est  de  deux  mil- 
lions de  florins,  divisé  en  deux  mille  actions  de 
mille  florins  chacune,  et  les  comparants  décla- 
rent y prendre  part,  ensemble  pour  233 
actions;  le  reste  des  actions  doit  être  placé 
endéans  un  an  après  la  mise  en  activité  de  la 
Société. 

8.  Dans  les  quinze  jours  après  l’autorisation, 
chaque  actionnaire  devra  verser  dans  la  caisse 
de  la  Société  20  p.  °/0,  ou  deux  cents  florins 
par  action,  sur  le  montant  de  sa  participation 
mentionnée  à l’article  précédent. 

On  ne  pourra  exiger  d’autres  versements 
que  dans  le  cas  où  le  capital , par  des  pertes 
inattendues,  aurait  éprouvé  quelque  diminu- 
tion. Les  actionnaires  en  seraient,  dans  ce  cas, 
prévenus  un  mois  d’avance. 

Les  actionnaires  qui  n’auraient  pas  de  do- 
micile dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  ou  qui, 
par  la  suite,  iraient  s’établir  hors  du  pays,  se- 
ront tenus  de  donner  caution  suffisante  pour 
tout  le  montant  de  leur  fournissement  ulté- 
rieur ; cette  caution  devra  être  agréée  par  le 
conseil  d’administration. 

Chaque  actionnaire,  non  habitant  de  Bruxel- 
les, sera  tenu  d’y  élire  domicile. 

9.  Les  actions  consistent  en  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  Société  ; des  extraits  en 
sont  délivrés  aux  propriétaires , signés  par 
l’agent  général  et  un  des  administrateurs  , et 
visé  par  l'inspecteur. 

Le  transfert  des  actions  se  fait  par  leur 
transcription  sur  les  livres  de  la  Société. 


Aucune  action  ne  peut  être  vendue  ou  trans- 
férée à un  tiers  sans  l’autorisation  de  la  direc- 
tion, à moins  que  la  portion  non  payée  ne  soit 
acquittée  sur  le  champ. 

En  cas  de  mort  d’un  actionnaire,  ses  héri- 
tiers, s’ils  désirent  rester  actionnaires,  doivent 
s’adresser  au  conseil  d’administration,  qui 
décidera  et  pourra  au  besoin  exiger  d’eux  une 
caution  en  exécution  des  dispositions  de  cetacte. 

10.  Les  actionnaires,  conformément  à l’ar- 
ticle 33  du  code  de  Commerce,  ne  sont  passi- 
bles que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

11.  Si  un  actionnaire  restait  en  retard  de 
faire  le  versement  dans  le  terme  exige  par  l’ar- 
ticle 8,  il  serait  mis  en  demeure  ; et  la  direc- 
tion, au  bout  de  quinze  jours,  vendrait  ses 
actions  à ses  risques  et  périls;  et  dans  ce  cas  il 
sera  prélevé  dix  pour  cent  sur  le  montant  net 
du  prix  en  faveur  de  la  caisse  de  réserve,  éta- 
blie par  l’article  27  des  présents  statuts.  Cette 
vente  aura  lieu  , soit  publiquement,  soit  de  la 
main  à la  main,  par  l’intervention  d’un  cour- 
tier ou  agent  de  change. 

Cependant  dans  le  cas  d’impossibilité  con- 
statée , l’actionnaire  sera  rayé  de  la  liste , et 
ses  actions,  devenues  disponibles,  seront  pla- 
cées immédiatement  par  l’administration;  à cet 
effet  elle  demandera  la  remise  des  actions,  et 
en  cas  de  refus  elle  aura  le  droit  d’en  émettre 
des  doubles. 

12.  En  cas  de  sursis  ou  faillite  d’un  action- 
naire , la  direction  exigera  sur-le-champ  la  re- 
mise des  actions  du  failli , et  les  fera  vendre 
sans  retard  de  la  manière  arrêtée  dans  l’article 
précédent,  et  pour  le  compte  et  aux  risques  de 
la  masse.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  agents 
de  la  faillite , ou  de  ceux  qui  dirigent  les  biens 
de  l'actionnaire  qui  se  trouverait  en  état  de 
sursis , l’administration  de  la  Société  pourra 
émettre  des  doubles  des  actions  qui  lui  appar- 
tiennent et  les  faire  vendre  de  la  manière  pres- 
crite ; le  produit  net  des  actions  ainsi  vendues 
sera  bonifié  h la  masse. 

13.  La  Société  est  régie  par  un  conseil  com- 
posé de  huit  membres  ou  administrateurs,  au 
plus , et  de  cinq  au  moins , tous  propriétaires 
de  six  actions  au  moins,  et  par  un  agent  géné- 
ral qui  ne  pourra  pas  posséder  moins  de  douze 
actions;  ces  actions  scrout  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions.  Les  adminis- 
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trateurs  et  l’agent  général  sont  nommés  dans 
une  assemblée  générale  des  actionnaires,  au 
scrutin  et  n une  majorité  absolue.  Un  des  ad- 
ministrateurs est  plus  particulièrement  chargé 
de  la  vérification  des  opérations  et  des  comptes 
de  l’agent  général  ; il  porte  le  titre à'in»pecteur, 

14.  Les  fonctions  des  administrateurs,  de 
rinspecteur  et  de  l’agent  général  dureront  jus- 
qu’au 31  Décembre  1844.  Après  cette  époque 
il  sortira  tous  les  deux  ans  deux  administra- 
teurs, et  tous  les  cinq  ans  il  sera  nommé  un 
nouvel  agent  général.  Le  premier  renouvelle- 
ment des  deux  administrateurs  sortant  en  1 84  4 
se  fera  d’après  l’ordre  à régler  dans  l’assemblée 
générale  qui  sc  tiendra  en  Mars  1844. 

Les  administrateurs  sortant  et  l’agent  géné- 
ral sont  rééligibles. 

18.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires 
est  convoquée  dans  les  dix  premiers  jours  du 
mois  de  Mars  de  chaque  année , afin  d’enten- 
dre le  rapport  sur  la  situation  de  la  Société; 
arrêter  et  approuver  définitivement  le  compte, 
et , sur  le  rapport  du  conseil  d’administration, 
établir  le  montant  des  dividendes  h payer. 

Cette  assemblée  décidera  & la  majorité  des 
voix  sur  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus 
dans  ces  statuts,  moyennant  de  demander  l’au- 
torisation royale  dans  les  cas  où  elle  serait  né- 
cessaire. 

L’aSsemblée  générale  pourra  aussi  être  con- 
voquée par  le  conseil  d'administration  dans  des 
cas  extraordinaires. 

Le  président  de  l’assemblée  générale  est 
choisi  chaque  année,  parmi  les  actionnaires 
ayant  droit  de  voler,  et  à la  majorité  des  voix. 

16.  Tout  actionnaire,  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  la  Société,  a le  droit  d’assister  à l’as- 
semblée générale  ; cependant  il  faut  être  pro- 
priétaire de  quatre  actions  pour  avoir  le  droit 
de  voter;  celui  qui  possède  huit  actions  a deux 
voix;  celui  qui  en  possède  douze  a trois  voix, 
et  ainsi  de  suite.  Si  une  maison  de  commerce 
possédait  des  actions  inscrites  sous  le  nom  de 
plusieurs  associés,  l’un  d’eux  les  représenterait 
à l’assemblée. 

17.  Les  actionnaires  non  domiciliés  à Bruxel- 
les se  feront  représenter  par  un  actionnaire 
habitant  de  celte  ville,  moyennant  de  lui  don- 
ner une  procuration,  qui  devra  être  exhibée  à 
l'agent  général  et  lui  rester  confiée. 


Cet  actionnaire  fondé  de  pouvoirs  émettra 
son  vote  séparément  de  celui  de  son  mandant. 

18.  Les  administrateurs  cessant  leurs  fonc- 
tions, soit  par  décès  ou  démission,  seront  rem- 
placés à la  première  assemblée  générale;  mais 
si  l’agent  général  cessait  ses  fonctions  pour 
quelque  raison  que  ce  soit , l’assemblée  géné- 
rale serait  de  suite  convoquée  afin  de  pourvoir 
à son  remplacement.  En  attendant  qu’il  soit 
nommé  un  nouvel  agent  général , ainsi  qu'en 
cas  de  maladie  ou  absence  prolongée  de  l’agent 
général,  scs  fonctions  seront  continuées  par  le 
président  du  conseil  d’administration.  L’inspec- 
teur est  remplacé  de  la  même  manière  par  un 
des  administrateurs. 

19.  L’agent  général  agit  comme  procureur 
fondé  de  la  Société,  conduit  le  travail  des  bu- 
reaux , et  est  obligé  de  faire  exécuter  les  arrê- 
tés de  l’assemblée  générale  des  actionnaires  et 
les  délibérations  du  conseil  d'administration. 
11  poursuit  au  nom  de  la  Société  toute  action 
tant  en  justice  qu’ailleurs,  rend  compte  de  ses 
faits  au  conseil  d’administration,  et  signe  avec 
un  ou  plusieurs  administrateurs  la  correspon- 
dance , les  polices  et  autres  engagements  de  la 
Société. 

20.  Pour  qu’une  délibération  du  conseil  d’ad- 
ministration soit  valable,  il  faut  qu’elle  soit 
prise  et  signée  au  moins  par  trois  membres,  et 
dans  ce  cas  il  est  de  rigueur  qu’il  y ail  unani- 
mité. 

21.  Les  administrateurs  qui  participent  aux 
délibérations  du  conseil  reçoivent  un  jeton  de 
présence  de  la  valeur  de  cinq  florins  '. 

1 Par  note  passé  à la  suite  du  présent , les  admi- 
nistrateurs et  l’agent  général  ont  arrêté  entre  eux  : 

Attendu  que  leur  intention,  en  provoquant  l'éta- 
blissement de  celle  nouvelle  Société  anonyme  et  ci»  y 
coopérant , est  que  , dans  son  intérêt  comme  dans  ce- 
lui de  In  Compagnie  d'Aisiiraiiccs  Générales  sur  la  vir, 
les  fonds  dotaux  cl  les  survivances,  aussi  longtemps 
et  autant  que  possible,  ces  deux  sociétés  aient  te 
même  domicile  et  que  leur  service  se  fasse  en  tout  ou 
en  partie  par  les  mêmes  agents  et  employés  ; 

Attendu  que  l’éronomie  et  les  avantages  récipro- 
ques qui  en  résulteraient  permettent  de  présumer  qu'il 
y aura  accord  à cet  égard  entre  les  administrations 
des  deux  sociétés  ; 

Les  comparants  conviennent  et  arrêtent,  romtiie 
il  est  dit  plus  liant , dès  à présent  pour  ce  cas  prévu 
échéant  : 
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L’inspecteur,  outre  ce  jeton , reçoit  à la  fin 
de  chaque  année  de  service  cent  jetons  de  la 
même  valeur,  pour  les  soins  qu’il  a donne  aux 
intérêts  de  la  Société. 

22.  L’agent  général  aura  pour  indemnité  de 
sa  gestion  et  du  loyer  des  bureaux  une  somme 
anuueile  de  trois  mille  cinq  cents  florins. 

23.  Dans  toutes  les  élections,  en  cas  d’éga- 
lité de  suffrages,  celui  qui  possède  le  plus  d’ac- 
tions est  préféré  , et  si  sur  ce  fait  il  y a encore 
égalité,  la  préférence  est  donnée  à l’àgc. 

24.  L’agent  géuéral  rend  compte  chaque  an- 
née à l’assemblée  générale  des  actionnaires  des 
opérations  qui  ont  eu  lieu  et  de  leur  résultat  ; 
il  soumet  à leur  délibération  les  propositions 
que  le  conseil  l’a  chargé  de  présenter  ; l’assem- 
blée vote  sur  ces  propositions  à la  majorité , et 
approuve  les  comptes  qui  ont  été  rendus.  Tou- 
tes les  fois  que  cinq  membres  votants  le  dési- 
rent , le  scrutin  a lieu. 

25.  Afin  de  faciliter  les  délibérations  de  l’as- 
semblée générale  sur  les  comptes  à rendre,  ces 

Ie  Que  si  ce  commun  accord  présumé  a lieu  entre 
les  administrations  des  deux  sociétés  ici  mentionnées, 
leurs  administrateurs  convoqués  et  réunis  spéciale- 
ment àcetcflet,  fixeront  à la  lin  de  chaque  semestre 
la  part  à supporter  par  chacune  des  deux  dans  les  frais 
de  bureaux  et  autres  dépenses  ou  frais  quelconques 
qui  auruieut  été  portés  provisoirement  à uu  compte 
commun  ; 

2°  Que  dans  ce  même  cas  aussi  longtemps  que  les 
comparants  restent  administrateurs  simultanément  des 
deux  sociétés,  ils  renoncent  à jouir  de  l'augmentation 
d’indemnité  qui  résulterait  pour  eux  des  jetons  qui 
leur  sont  accordes  par  le  premier  paragraphe  de  l’ai- 
licle  21  des  statuts  de  la  Compagnie  d' Assurances  Gé- 
nérales contre  les  risques  d’incendie,  spécialement  à 
titre  de  leur  présence  aux  assemblées  ordinaires , mais 
que  celte  renonciation  de  lu  part  desdils  administra- 
teurs devra  profiter  aux  deux  établissements,  de  ma- 
nière à ce  que  chaque  société  supporte  autant  que 
possible  une  somme  égale  du  moulant  total  des  jetons 
de  présence  \ 

3°  Que  , et  toujours  dans  le  même  cas , l’agent  gé- 
néral gérant  simultanément  les  deux  compagnies  ne 
recevra  annuellement  que  deux  mille  cinq  cents  flo- 
rins au  lieu  de  trois  mille  cinq  cents  qui  lui  sont  ac- 
cordés par  l’article  22  des  statuts  de  lu  Compagnie 
d’ Assurances  Générales  contre  les  risques  d'incendie  ; 

4°  Qu’il  est  expressément  entendu  que  si  le  com- 
mun accord  présumé  entre  les  deux  administrations 
ne  se  réalisait  pas.  le  présent  acte  serait  de  nul  eiVet 
cl  comme  non  avenu. 


comptes  sont  examines  d’avance  par  trois  com- 
missaires à nommer  chaque  année  par  l’assem- 
blée parmi  les  actionnaires  non  membres  du 
conseil  d’admiuistration  ; ces  commissaires  en 
font  leur  rapport  à l’assemblée  générale  des 
actionnaires.  A cet  effet , la  balance  de  l’année 
écoulée  doit  se  trouver  à leur  disposition  dans 
les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  Février. 

26.  Quinze j ours  après  que  le  compte  annuel 
aura  été  approuvé  de  la  manièrearrélée  par  l’ar- 
ticle 24,  la  direction  procédera  au  paiement  des 
dividendes  ou  répartitions  des  bénéfices  nets 
qui  pourront  être  fixés  pour  chaque  action  par 
l’assemblée  générale,  après  déduction  de  la 
part  des  bénéfices  destinés  par  l’article  suivant 
a établir  un  fonds  de  réserve. 

27.  Avant  qu’il  soit  procédé  à la  distribution 
des  bénéfices  nets  que  les  opérations  de  la  So- 
ciété produiront,  il  en  sera  prélevé  une  partie 
pour  établir  un  fonds  de  réserve  pour  faire  face 
à des  dépenses  imprévues. 

Le  maximum  de  ce  fonds  de  réserve  est  fixé 
à 150,000  florins. 

Jusqu’à  ce  que  le  capital  du  fonds  de  réserve 
soit  composé  de  75,000  florins , il  sera  pris  la 
moitié  des  bénéfices  nets  et  l'autre  moitié  sera 
payée  aux  actionnaires  de  la  manière  fixée  par 
l'article  précédent;  lorsque  le  fonds  de  réserve 
sera  porté  à cette  somme , il  ne  sera  plus  re- 
tenu qu’un  quart  des  bénéfices  , et  enfin,  lors- 
qu’il aura  atteint  le  maximum  fixé  de  150,000 
florins,  tous  les  bénéfices  pourront  être  payés 
aux  actionnaires,  excepté  dans  le  cas  où  le 
fonds  aurait  été  entamé , auquel  cas  il  devrait 
être  reporté  à la  même  somme  au  moyeu  de 
pareilles  retenues. 

28.  Le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale 
est  rédige  par  le  secrétaire  , et  mis  sur  un  re- 
gistre à ce  destiné  ; il  est  signé  par  le  président 
et  par  tous  les  membres  qui  ont  voté  dans  l’as- 
semblée. 

29.  La  Compagnie  aura  un  compte  ouvert  à 
la  Société  Générale  pour  favoriser  fludustrie 
nationale  (Banque  de  Bruxelles). 

Les  mandats  sur  la  Banque  seront  signés  par 
l’agent  général  et  par  l'inspecteur,  et, à défaut 
de  ce  dernier,  par  un  des  administrateurs.  La 
Société  ne  conservera  en  caisse  que  l’argent 
nécessaire  aux  paiements  journaliers. 

30.  Les  employés  sont  nommés  sur  la  pro- 
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position  de  l'agent  général  par  le  conseil  d’ad- 
ministration , avec  le  traitement  qu'il  jugera 
convenable. 

Le  conseil  d’administration  est  également 
autorité  à établir  des  agents  ou  correspondants 
où  il  le  jugera  à propos,  il  fixe  leur  traitement 
ou  rétributions,  leur  donne  ses  instructions  et 
peut  en  tout  temps  les  révoquer. 

31.  Si  la  majorité  des  actionnaires  décidait 
la  dissolution  de  la  Société,  soit  à la  fin  du 
terme  fixé  pour  sa  durée,  soit  avant  cette  épo- 
que, le  capital  existant  alors  ne  serait  réparti 
aux  actionnaires  qu'à  mesure  de  l’extinction 
des  risques  existants.  Dans  le  dernier  cas,  la 
Société  cesserait  ses  opérations  du  moment  où 
la  dissolution  est  arrêtée,  et  elle  travaillerait 
immédiatement  à sa  liquidation. 

32.  Dans  le  cas  de  pertes  ou  dommages,  le 
conseil  d'administration  se  mettra  à même  de 
juger  autant  que  possible  de  leur  importance, 
et  se  hâtera  de  satisfaire  d'une  manière  loyale 
à ce  que  la  Société  pourra  devoir. 

En  cas  de  contestations  entre  la  Compagnie 
et  les  assurés,  l'agent  général  est  autorisé  à 
transiger  ou  à faire  juger  le  différend  par  des 
arbitres  ou  parles  tribunaux. 

33.  Tous  les  différends  que  les  actionnaires 
auraient  entr'eux  ou  avec  l’administration  à 
cause  de  la  Société,  seront  jugés  définitivement 
et  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  à nom- 
mer de  part  et  d'autre  au  nombre  d'un  ou 
deux  à choix;  en  cas  de  différence  d'opinion, 
ces  arbitres  pourront  en  choisir  un  troisième. 


34.  Pour  le  surplus,  la  Compagnie  sera  ré- 
gie d’après  un  règlement  rédigé  conformément 
aux  bases  de  cet  acte,  et  approuvé  par  l'assem- 
blée générale. 

Et  enfin,  sans  préjudice  aux  dispositions  de 
l’article  15  de  cet  acte,  le  conseil  d’adminis- 
tration agira,  dans  des  cas  imprévus  qui  ne 
sont  pas  d'une  importance  suffisante  pour  con- 
voquer une  assemblée  générale,  comme  il  le 
jugera  convenable  dans  l’intérêt  de  la  Société, 
sauf  l’obligation  d’en  faire  rapport  à la  première 
assemblée  générale. 

15.  Sont  nommés  par  les  actionnaires  réunis 
à la  passation  du  présent  acte  : 

Administrateurs  : 

MM. 

François-Lothairc-Laurent  Rittweger  , di- 
recteur de  la  Société  Générale,  vice -pré- 
sident de  la  chambre  de  commerce  ; 

Pierre  Capouillet,  négociant,  commissaire 
de  la  Société  Generale  ; 

François-Joseph  Dindal,  avocat; 

Henri-George  Schumacher,  négociant; 

Charles-Joseph-Albert  Zanna,  secrétaire  de 
la  régence  de  Bruxelles. 

Agent  général  : 

M.  Jacques-André  Coghen,  négociant. 

Le  sieur  Charles-Joseph-Albert  Zanna  est 
investi  des  fonctions  d’inspecteur. 
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Statuts  H°  ÎO 


SOCIÉTÉ  DU  LION  BELGE, 

ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  25  Mars  1833. 


Article  premier.  Il  est  établi  à Liège  sous 
l’approbation  du  gouvernement  et  pour  un 
terme  de  vingt  et  une  années,  une  Société  ano- 
nyme d'assurance  contre  incendie,  sous  le  titre 
de  : Société  dp  Lion  Beige. 

2.  Le  but  de  cette  Société  est  d’assurer  con- 
tre les  ravages  du  feu,  (celui  du  ciel  compris) 
toutes  propriétés  immobilières,  meubles,  mar- 
chandises, etc.  ; outre  le  montant  des  dégâts 
causés  par  l'incendie,  la  Société  remboursera 
les  dommages  résultant  de  la  démolition  des 
bâtiments  pour  arrêter  les  progrès  du  feu,  et 
les  frais  pour  sauver  les  objets  mobiliers  ou 
marchandises  assurés. 

3.  Les  dommages  résultant  d’incendies  oc- 
casionnés par  guerre,  invasion,  insurrection, 
émeute  populaire,  force  militaire  ou  ordre 
d’une  autorité  quelconque,  ne  seront  pas  rem- 
boursés par  la  Société. 

4 . La  Société  ne  répond  pas  des  dégâts  cau- 


sés par  explosion  ou  détonation  quelconque, 
elle  garantit  cependant  les  dommages  d’incen- 
die qui  en  seraient  la  suite. 

5.  La  Société  ne  peut  assurer  les  salles  de 
spectacle,  les  bâtiments  servant  de  dépéls  ou 
de  fabriques  de  poudre  à tjrer,  les  titres  de 
toute  nature,  bijoux,  pierreries,  argenterie, 
lingots,  médailles  ni  autres  objets  rares  ou  pré- 
cieux tels  que  statues,  tableaux,  gravures,  etc. 

6.  L’assurance  peut  être  faite  non-seulemeut 
par  le  propriétaire  des  objets  à assurer  ou  son 
fonde  de  pouvoir,  mais  aussi  par  toute  personne 
intéressée  à leur  conservation,  tels  que  créan- 
cier, usufruitier,  etc.  La  qualité  de  l’assuré 
devra  être  inscrite  dans  la  police. 

7.  Les  objets  soumis  à l’assurance  devront 
être  estimés  d’après  leur  valeur  vénale,  dé- 
duction faite  de  la  valeur  du  sol  dans  l’évalua- 
tion des  immeubles. 

8.  Le  maximum  des  risques  que  la  Société 

22 
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pourra  souscrire  sur  un  même  immeuble  est 
fixe  à cent  cinquante  mille  francs  pour  assu- 
rances ordinaires,  cent  mille  francs  pour  assu- 
rances hasardeuses , cinquante  mille  francs 
pour  assurances  doublement  hasardeuses. 

9.  Le  capital  social  est  fixe  à deux  millions 
de  francs  et  divise  en  actions  de  dix  mille 
francs  chaque  ; un  quart  des  actions  sera  placé 
avant  la  mise  en  activité  de  la  société  et  un 
second  quart  dans  le  cours  de  la  première  an- 
née de  son  existence  Le  surplus  sera  succes- 
sivement émis  par  vingt  actions  à la  fois,  au 
fur  et  à mesure  que  le  montant  des  assurances 
contractées  augmentera  de  vingt  millions  de 
francs 1  2. 

10.  Nul  ne  peut  être  actionnaire  s’il  n’est 
reconnu  propriétaire  foncier  et  admis  par  dé- 
cisions du  conseil  d'administration  prise  au 
scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue  des 
votes. 

11.  Les  actionnaires  non  domiciliés  dans  la 
province  de  Liège,  devront  y élire  domicile,  avec 
pouvoir  de  substitution  et  de  représentation. 

12.  Le»  actionnaires  ne  sont  responsables 
des  opérations  de  la  Société  qu’à  concurrence 
du  montant  nominal  de  leurs  actions  et  rien 
ne  pourra  les  obliger  à restituer  les  intérêts 
ou  dividendes  par  eux  reçus.  Au  moment  de 
la  délivrance  des  actions,  ils  en  verseront  le 
vingtième  en  espèces  dans  la  caisse  sociale,  et 
si,  par  la  suite,  des  pertes  imprévues  absor- 
baient le  montant  des  primes  encaissées  , les 
fonds  de  réserve  et  la  moitié  des  sommes  ver- 
sées par  eux,  sur  l’avis  qui  leur  en  serait  donné 
par  le  conseil  d'administration , ils  devraient 
verser  dans  le  mois  un  nouveau  vingtième  de 
leurs  actions,  sous  peine  de  déchéance  et 
d’abandon  au  profit  de  la  Société  de  la  pro- 
priété de  leurs  actions,  et  sans  préjudice  de 
leur  responsabilité  envers  les  assurés. 

13.  Si  avant  l’expiration  des  vingt  et  une 
années,  le  capital  social  venait,  par  suite  de  si- 

1 La  moitié  des  actions  est  placée  et  ainsi  le  capi- 
tal porté  à un  million  dès  la  mise  en  activité  de  la 
Société;  des  demandes  pour  la  seconde  moitié  sont 
déjà  adressées  é l’administration 

- Vingt  actions  nouvelles  ont  été  émises  en  1836, 
ainsi  le  capital  placé  est  de  1,200,000  fr. 

Vingt  actions  ont  encore  été  émises,  ainsi  le  capital 
placé  est  de  1,400,000  fr. 


nislres , à être  réduit  d'un  tiers , le  conseil 
d’administration  convoquerait  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  qui  pourrail,  à la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  arrêter  la  disso- 
lution de  la  Société. 

Si  les  pertes  s’élevaient  à plus  de  la  moitié 
du  capital  social,  la  dissolution  aurait  lieu  de 
plein  droit , à moins  qu’il  ne  convint  aux  ac- 
tionnaires de  rétablir  le  capital  primitif. 

En  cas  de  dissolution , la  Société  cesse  de 
contracter  de  nouveaux  risques,  elle  publie  sa 
résolution  et  commence  immédiatement  sa 
liquidation. 

1-4.  En  cas  de  déconfiture,  suspension  de 
paiement  ou  faillite  d’un  actionnaire,  la  So- 
ciété, sans  être  tenue  à remplir  aucune  forma- 
lité, pourra  rembourser  à sa  masse  créancière 
ce  qui  serait  dû  à l’actionnaire,  en  réglant  ses 
droits  d'après  le  dernier  compte  rendu  ; elle 
deviendra  par  15,  de  plein  droit,  propriétaire 
des  actions  qu’il  possédait.  11  en  sera  de  même 
en  cas  de  mort  d’un  actionnaire  cependant 
ses  héritiers  ou  ayants  droit,  auront  pendant 
six  mois  la  faculté  de  présenter  un  nouvel  ac- 
tionnaire au  conseil  d'administration  qui  votera 
son  admission  ou  son  rejet  conformement  à 
l’article  dix. 

15.  Les  actionnaires  pourront  faire  assurer 
pour  line  valeur  double  du  montant  nominal 
de  leurs  actions  en  payant  seulement  la  moitié 
des  primes  fixées  au  tarif,  pourvu  qu’ils  fas- 
sent directement  à l’agent  général  leur  décla- 
ration d’assurance. 

16.  Chaque  année  les  actionnaires  prélève- 
ront sur  les  profits  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent  des  sommes  par  eux  versées  ; le  restant 
sera  considéré  comme  bénéfice  net,  ils  en  tou- 
cheront la  moitié  à titre  de  dividende,  l’autre 
moitié  formera  un  fonds  de  réserve  spéciale- 
ment affecté  au  payement  de  sinistres  extraor- 
dinaires. s’il  y en  avait. 

17.  Le  tarif  des  primes,  comparé  à ceux  des 
Sociétés  existantes,  présentera  sur  la  plupart 
des  risques  une  réduction  d’environ  vingt-cinq 
pour  cent;  sa  confection,  ainsique  la  rédaction 
des  conditions  générales  des  polices  d’assurance, 
le  réglement  des  sinistres  et  le  placement  des 
fonds  sociaux,  sont  confiés  5 un  conseil  d’ad- 
ministration, composé  de  six  commissaires  et 
de  l’agent  général,  qui  dans  les  séances  du 
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conseil  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
rapporteur. 

Les  six  commissaires  seront  choisis  en  as- 
semblée générale  parmi  les  actionnaires,  pro- 
priétaires de  deux  actions  au  moins  : ils  seront 
remplaces  ou  réélus  par  moitié  tous  les  deux 
ans,  le  sort  décidera  de  la  première  sortie. 

18.  Les  membres  de  l'administration,  comme 
mandataires  de  la  Société,  ne  sont  responsa- 
bles que  de  l’exécution  de  leur  mandat,  ils  ne 
pourront  délibérer  qu’au  nombre  de  trois  au 
moins,  leurs  décisions  seront  prises  à la  majo- 
rité des  voix,  en  cas  de  partage,  le  suffrage 
d’un  commissaire  l'emportera  sur  celui  de  l'a- 
gent général. 

19.  Le  conseil  d'administration  s’assemblera 
aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la  Société 
l'exigeront  et  au  moins  une  fois  tous  les  mois. 

20.  Le  conseil  d’administration  pourra  con- 
voquer les  actionnaires  en  assemblée  generale 
quand  il  le  jugera  convenable  et  proposer  dans 
ces  assemblées  tout  ce  qu'il  croirait  avanta- 
geux à la  Société. 

21.  Le  conseil  d’administration  nommera  les 
agents  et  d’autres  employés  de  la  Société  dans 
les  différentes  villes  ou  communes  du  royaume, 
sur  la  présentation  de  l’agent  général. 

22.  Le  conseil  d’administration  pourra  au- 
toriser l’agent  général  à faire  réassurer  à une 
autre  Société,  des  risques  qu’il  jurait  sous- 
crits. 

23.  Si,  par  une  cause  quelconque,  une  place 
venait  à vaquer  dans  le  conseeil  d’administra- 
tion, les  membres  du  conseil  restants  pour- 
voiront provisoirement  à son  remplacement 
jusqu’à  la  prochaine  assemblée  générale  des 
actionnaires  qui  fera  l’élection  définitive. 

24.  Les  commissaires  surveilleront  les  opé- 
rations de  l’agent  général , vérifieront  ses 
comptes  et  pourront  à volonté  reconnaître  l’é- 
tat de  la  caisse  cL  de  toutes  les  valeurs  formant 
l’actif  de  la  Société  ; ces  valeurs  seront  dépo- 
sées dans  un  coffre  fermant  à deux  clefs,  dont 
l’une  restera  entre  les  mains  d'un  commissaire 
et  l'autre  entre  celles  de  l’agent  général. 

2 3.  L'agent  général  doit  être  titulaire  de 
quatre  actions  au  moins. 

26.  Les  devoirs  et  les  attributions  de  l’agent 
général  consistent  à soigner  les  intérêts  de  la 
Société  comme  les  siens  propres  et  à exécuter 


les  délibérations  de  l’assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires et  celles  du  conseil  d’administration. 

27.  11  est  chargé  de  la  correspondance  et  de 
la  direction  générale  des  opérations  de  la  So- 
ciété, il  poursuivra,  au  nom  de  la  Société, 
toute  action  tant  enjusticequ’ailleurset  rendra 
compte  de  ses  faits  au  conseil  d'administration. 

28.  Les  polices  d’assurances  et  autres  enga- 
gements de  la  Société,  seront  signés  par  l’a- 
gent général  et  un  commissaire , ou  par  deux 
commissaires  en  cas  d’empêchement  quelcon- 
que de  l’agent  général. 

29.  A la  fin  de  chaque  année  , l’agent  géné- 
ral rendra  compte  des  opérations  qui  auront 
été  faites  pendant  son  cours  ; ce  compte , véri- 
fié par  les  commissaires,  sera  soumis  à l’ap- 
probation de  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res dans  le  courant  du  mois  de  Février  suivant, 
le  résultat  en  sera  publié  par  la  voie  dimpres- 
sion  et  par  le  dépôt  dans  les  bureaux  des  agents 
qui  en  donueront  communication  à tous  les  in- 
téresses. 

80.  Les  frais  de  bureau,  papiers,  regis- 
tres. feu,  lumière  et  appointements  de  commis 
seront  à la  charge  de  l'agent  général , qui,  tant 
pour  indemnité  qu'à  titre  de  t raitement  annuel, 
recevra  pendant  toute  la  durée  de  la  Société 
dix  pour  cent  du  montant  des  primes  encaissées 
dans  l’aunée. 

81.  Chaque  année  les  actionnaires  seront 
convoqués  en  assemblée  générale  pendant  le 
courant  du  mois  de  Février,  à l’effet  d’approu- 
ver les  comptes  de  l’exercice  précédent  et  de 
délibérer  sur  toutes  propositions  faites  dans 
l’intérêt  de  la  Société.  Les  billets  de  convoca- 
tion seront  adressés  aux  actionnaires  huit  jours 
avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

32.  Si  des  actionnaires , possédant  entre  eux 
le  quart  des  actions  émises , demandaient  une 
assemblée  générale,  le  conseil  d’administration 
devrait  la  convoquer  de  suite  et  au  plus  tard 
dans  les  dix  jours. 

83.  L’assemblée  générale  choisira  chaque 
fois  son  président,  l’agent  général  y remplira 
les  fonctions  de  secrétaire. 

3-4.  Le  droit  à un  suffrage  dans  l’assemblée 
générale  uesera  acquis  que  par  la  propriété  de 
deux  actions;  cinq  actions  et  plus  donneront 
droit  à deux  suffrages. 

35.  Les  actionnaires  ne  pourront  sc  faire  rc 
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présenter  dans  les  assemblées  générales  que 
par  un  actionnaire  et  moyennant  délégation 
écrite  à remettre  au  conseil  d'administration. 

36.  L'assemblée  générale  représente  tous  les 
actionnaires,  ses  decisions  obligent  toute  la 
Société , elles  sont  prises  à la  majorité  absolue 
des  suffrages,  quel  que  soit  le  nombre  des  ac- 
tionnaires présenls. 

87.  L’assemblée  générale  ne  pourra  apporter 
aucun  changement  aux  statuts , qu’après  con- 
vocation spéciale  énonçant  les  modifications 
projetées. 

38.  Ont  été  nomméscommissaircs:MM.  Ri- 
chard Lamarche,  négociant  et  conseiller  de 
régence;  P.  J.  Francotte, négociant , président 
de  la  chambre  de  commerce  et  conseiller  de 


régence;  Fréd.  Gilman,  propriétaire  et  secré- 
taire de  la  chambre  de  commerce;  Eugène 
comte  de  Méan  , propriétaire  et  sénateur  ; 
L'.  Grisard,  propriétaire  rentier  ; et  Ch.  Verd- 
bois,  avoué  à la  cour  d'appel;  tous  domiciliés 
Il  Liège.  M.  J.  H.  Demonceau,  négociant  et 
échevin  de  la  ville  de  Liège,  y domicilié  est 
nommé  agent  général  pour  toute  la  durée  de 
la  Société  ; il  est  autorisé  à solliciter  du  gou- 
vernement l’autorisation  pour  la  mise  en  acti- 
vité de  la  Société  et  l'approbation  des  présents 
statuts. 

Fait  et  arrêté  le  14  Février  par  acte  devant  le 
notaire  Dusart , dorment  enregistré  et  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  23  Mars  1833. 
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UNION  BELGE  ET  ÉTRANGÈRE. 


Approuvés  pur  arrêté  royal  du  LJ  Septembre  1833  et  du  30  Septembre  1837. 


Primo.  But  de  la  Société. 

Article  premier.  H est  établi  avec  l’autorisation 
du  gouvernement,  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  : Société  de  C Union  belge 
et  étrangère  d'assurance  contre  les  risques  de 
mer , de  transport  par  eau  et  par  terre  et  de 
grêle. 

2.  Cette  Société  , dont  le  siège  est  établi  h 
Bruxelles,  au  domicile  de  la  société  de  l’Union 
belge  et  étrangère  d’assurance  contre  incendie 
et  sur  la  vie,  étend  ses  opérations  à l’intérieur 
et  à l’étranger,  et  peut  avoir  des  agents  et  des 
correspondants  pour  la  représenter  d’après  les 
instructions  quelle  leur  donne. 

3.  Le  but  de  cet  établissement  est  d’assu- 
rer contre  les  risques  de  mer , de  transport 
par  eau  et  par  terre  et  de  grêle. 

4.  Le  maximum  des  risques  que  la  Société 
souscrit  sur  chaque  navire  n'excédera  pas  cinq 
pourcent  de  la  valeur  de  son  capital  social. 

8.  La  Société  s’interdit  toutes  operations 


autres  que  celles  reprises  ci-dessus  , ou  relati 
ves  au  placement  de  ses  fonds . 

Secundo.  Du  capital  social. 

6.  Le  capital  social  sera  d’un  million  de 
francs. 

7.  Il  est  divisé  en  cinq  cents  actions  de  deux 
mille  francs  chacune. 

8.  [/actionnaire  effectuera  sur  chaque  ac- 
tion un  versement  de  quatre  cents  francs , 
dont  moitié  payables  quinze  jours  après  l’au- 
torisation du  gouvernement  et  l’autre  moitié 
le  premier  Janvier  mil  huit  cent  trente-qua- 
tre. 

Il  lui  est  cependant  loisible  de  payer  cette 
dernière  moitié  par  anticipation. 

Des  versements  ultérieurs  ne  seront  deman  - 
dés  que  dans  le  cas  où  le  capital  viendrait  h 
être  diminué  de  plus  de  dix  pour  ceut. 

9.  Aucun  membre  ne  pourra  posséder  plus 
de  cinquante  actions. 
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S'il  ne  demeure  pas  à Bruxelles , il  devra  y 
clire  un  domicile  et  le  faire  mentionner  sur  les 
registres  de  la  Société. 

10.  Les  actions  sont  représentées  par  une 
inscription  nominative  sur  les  registres  de  la 
Société. 

Cette  inscription  établira  la  propriété. 

11.  Leur  transmission  s’opérera  par  une 
déclaration  de  transport  inscrite  sur  un  regis- 
tre tenu  à cet  effet , et  signée  par  le  cédant 
et  par  le  cessionnaire  , ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  en  vertu  de  procuration  notariée. 

L’administrateur  permanent  mentionnera  à 
la  suite  l’arrélé  du  conseil  qui  accepte  la  cau- 
tion proposée  ou  qui  en  dispense. 

12.  Les  premiers  souscripteurs  de  la  pré- 
sente Société  seront  admis  comme  actionnaires 
pour  le  nombre  d’actions  par  eux  souscrites , 
avec  l'agrément  du  conseil  d’administration. 

En  cas  de  vente  d’actions , décès  des  action- 
naires, dissolution  de  Société  entr'eux  et  dans 
d’autres  cas  semblables , les  actions  peuvent 
être  transportées,  au  nom  des  nouveaux  pro- 
priétaires. 

Néanmoins  ce  transport  ne  peut  être  exigé  à 
moins  d’une  caution  suffisante  sur  la  place  de 
Bruxelles  , pour  la  partie  non  fournie  des  ac- 
tions. 

Cette  caution  n’est  donnée  qu’autant  que  le 
conseil  d’administration  décide  qu'elle  doit  être 
fournie. 

Aussitôt  le  transport  effectué  les  nouveaux 
propriétaires  entrent  de  suite  dans  tous  les 
droits  de  leurs  prédécesseurs  et  ils  sont  tenus 
à toutes  les  obligations  de  ceux-ci. 

13.  En  cas  de  suspension  de  paicmentsou  de 
faillite  d’un  actionnaire  , la  Société  a l'option 
de  reprendre  ou  de  faire  vendre  les  actions 
qu'il  possédera,  au  cours  de  la  bourse  de 
Bruxelles,  certifié  par  un  agent  de  change. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables 
«les  engagements  de  la  Société  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions  cl  ne 
sont  tenus  dans  aucun  cas  au  rapport  désinté- 
rêts et  dividendes  reçus. 

Tertio.  De  V administration . 

1 5.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  possédant  au  moins  deux  actions 


et  représente  l’universalité  des  actionnaires. 

16.  Le  vote  de  chaque  actionnaire  comptera 
dans  l’assemblée  générale  pour  autant  de  voix 
qu’il  aura  de  fois  deux  actions  inscrites  en  son 
nom  depuis  la  formation  de  la  Société  ou  de- 
puis plus  de  six  mois;  à cet  effet , dans  la  hui 
taine  qui  précédera  le  jour  de  l’assemblée 
générale  , il  sera  délivré  à l'actionnaire  qui  a 
le  droit  d’y  intervenir  et  sur  sa  demande  , un 
billet  d’entrée  indiquant  le  nombre  de  ses  voix 
délibératives , sans  que  celles-ci  puissent  s’éle- 
ver à plus  de  cinq. 

1 7.  L’assemblée  générale  se  réunira  de  droit 
le  dix-huit  Avril  de  chaque  année,  et  le  lende- 
main si  le  dix-huit  est  un  jour  férié. 

Dans  cette  réunion , elle  entendra  le  compte 
social  de  l'année  expirée  au  trcntc-un  Décem- 
bre précédent. 

Elle  prendra  en  considération,  ou  volera 
sur  les  objets  que  le  conseil  général  croira 
convenable  ou  utile  de  lui  soumettre. 

Elle  procédera , à la  majorité  des  voix  , à la 
nomination  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires sortants  , décédés  ou  démissionnai- 
res , et  de  l'administrateur  permanent  décédé 
ou  démissionnaire. 

18.  L’assemblée  générale  se  réunira  aussi 
extraordinairement  lorsque  le  conseil  général, 
à la  majorité  des  trois  quarts  des  suffrages  , 
jugera  convenable  de  la  convoquer. 

10.  La  Société  sera  régie  par  neuf  commis- 
saires , six  administrateurs  et  un  administra- 
teur permanent. 

20.  Trois  auditeurs  à nommer  dans  l'intérêt 
des  assurés  et  exclusivement  par  eux  , assiste- 
ront avec  vuix  consultative  , aux  séances  de 
l’assemblée  cl  du  conseil  général. 

21.  Les  commissaires  et  les  administrateurs 
seront  annuellement  renouvelés  par  tiers  en 
assemblée  générale. 

22.  Les  auditeurs  seront  également  renou- 
velés annuellement  par  tiers.  A cet  effet,  un 
registre  sera  ouvert  pendant  la  première  quin- 
zaine de  Mai,  au  bureau  central  de  la  Société, 
et  tout  assuré  sera  admis  à y déposer  son  vole, 
qui  comptera  pour  autant  de  voix  qu’il  aura  de 
fois  dix  mille  francs  d'assurés  ou  d'intéressés 
dans  la  Société,  sans  que  le  nombre  de  ses 
voix  puisse  s’élever  au-delà  de  cinq;  celui  qui 
aura  obtenu  la  majorité  sera  nommé  auditeur; 
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en  cas  de  non  acceptation,  on  appellera  à ces 
fonctions  celui  qui,  après  lui,  aurait  réuni  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  et  ainsi  de 
suite. 

23.  Les  administrateurs,  commissaires  et 

auditeurs  sortant  s seront  rééligibles,  eteeux  qui 
seront  nommés  pour  en  remplacer  d’autres  qui 
auraient  cessé  leurs  fonctions  avant  la  période 
ordinaire  de  leur  sortie,  ne  seront  nommés  que 
pour  le  temps  que  le  remplacé  aurait  dû  rester 
en  exercice.  , 

24.  Les  membres  du  conseil  général  devront 
être  propriétaires  d’au  moins  deux  actions. 

25.  Le  conseil  général  de  la  Société  s’assem- 
blera une  fois  par  trimestre. 

En  cas  d’urgence,  il  pourra  être  convoqué 
extraordinairement  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

20.  Le  conseil  général  est  composé  des  com- 
missaires , administrateurs  cl  administrateur 
permanent. 

27.  Le  conseil  général  est  investi  du  pouvoir 
de  porter  toutes  dispositions  réglementaires  et 
autres,  pourvu  qu'elles  ne  contreviennent  pas 
aux  statuts  sociaux. 

Il  entend  le  rapport  des  opérations  de  cha- 
que trimestre.  ' 

Il  fixe  le  maximum  des  assurances. 

Il  arrête  les  clauses  communes  à chaque 
espèce  de  contrat  suivant  sa  nature. 

Il  détermine  les  modes  généraux  de  place- 
ment des  fonds  sociaux. 

Il  examine  le  compte  annuel  avant  qu’il  soit 
présenté  à l’assemblée  générale  et  règle  le 
montant  du  bénéfice  qui  en  résulte,  de  manière 
à le  mettre  en  rapport  exact  avec  le  véritable 
état  des  profits  de  la  Société. 

Il  choisit  dans  son  sein  les  président,  vice- 
président  et  scrutateurs  de  l’assemblée  géné- 
rale , et  remplace  provisoirement  par  un  des 
commissaires  les  administrateurs  décédés,  dé- 
missionnaires ou  absents. 

Il  nomme  et  révoque  le  secrétaire,  le  tréso- 
rier, ainsi  que  les  agents  et  employés  de  la 
Société,  et  règle  les  frais  généraux  d’adminis- 
tration , de  même  que  les  remises  et  traite- 
ments. 

Cependant,  afin  de  réduire  les  dépenses  le 
plus  possible,  il  est  autorisé  h faire  avec  la  So- 
ciété de  l'Union  belge  et  étrangère  d’assurance 


contre  incendie  et  sur  la  vie,  un  abonnement 
pour  que  les  deux  Sociétés  supportent  chacune 
pour  moitié  les  frais  généraux  d’administration 
et  les  droits  de  présence. 

Dans  ces  frais  ne  sont  pa3  compris  les  com- 
missions et  courtages  d’assurance  ainsi  que  les 
dépenses  occasionnées  par  les  sinistres,  qui 
demeurent  à la  charge  spécia le  de  chacune  des 
Sociétés  qu’ils  concernent. 

2B.  Le  conseil  d’administration  se  réunit 
une  fois  par  semaine. 

En  cas  d’urgence,  il  pourra  être  convoqué 
extraordinairement  par  l’inspecteur  mensuel 
ou  par  l'administrateur  permanent. 

29.  Le  conseil  d’administration  se  compose 
des  administrateurs  et  de  l’administrateur  per- 
manent. 

30.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 
toutes  les  affaires  de  la  Société  et  les  décide, 
le  tout  en  se  conformant  aux  statuts  sociaux, 
ainsi  qu’aux  arrêtés  et  réglements  du  conseil 
général. 

Il  peut  substituer. 

Il  consent  et  arrête  les  conditions  particu- 
lières des  assurances  et  contrats. 

II  règle  le  paiement  des  assurances  échues. 

Il  arrête  le  placement  pour  compte  de  la 
Société  de  toutes  sommes  sans  emploi,  et  qui 
ne  seraient  pas  jugées  nécessaires  au  service 
courant. 

31.  Les  résolutions  sont  prises  dans  les  con- 
seils général  et  d’administration,  à la  majorité 
des  membres  présents  ; elles  ne  pourront  être 
délibérées  qu'avec  le  concours  de  la  moitié  des 
membres  au  moins.  L’administrateur  perma- 
nent prendra  part  aux  délibérations,  donnera 
son  avis  et  présentera  toutes  propositions  et 
projets  qu’il  jugera  utiles  et  convenables;  son 
suffrage  ne  comptera  cependant  qu’en  cas  de 
partage. 

32.  Un  administrateur  remplit,  à tour  de 
rôle,  les  fonctions  d’inspecteur  mensuel,  chargé 
d’examiner  les  livres  et  l’état  de  caisse , ainsi 
que  de  veiller  à l’exécution  des  décisions  du 
conseil  d’administration. 

33.  Dans  les  séances  de  l’assemblée  générale 
et  des  conseils  général  et  d’administration , 
l’administrateur  permanent  remplira  les  fonc- 
tions de  rapporteur.  Le  secrétaire  y tiendra  la 
plume. 
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34.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s’éle- 
ver entre  la  Société  et  ses  actionnaires  ou  un 
assuré,  ou  leurs  représentants  ou  ayantscause, 
seront  terminées  par  arbitrage , sans  appel , 
requête  civile , ni  cassation;  les  deux  parties 
nommeront  chacun  un  arbitre;  ces  deux  arbi- 
tres s’en  adjoindront  un  troisième,  et  s’ils  ne  peu- 
vent en  convenir,  le  tiers  arbitre  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  l’arron- 
dissement. 

35.  L'administrateur  permanent  conduit  le 
travail  des  bureaux  ; il  est  chargé  de  la  cor- 
respondance et  de  la  confection  comme  de  la 
suite  de  tous  les  actes  nécessaires. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées,  au  nom 
de  la  Société  , poursuite  et  diligence  de  l'ad- 
ministrateur permanent. 

L’administrateur  permanent  recevra  une 
commission  4ür  le  montant  des  primes  reçues 
chaque  année  par  la  Société. 

36.  Les  contrats  d'assurance  et  autres  con- 
sentis par  la  Société,  les  transferts  de  rente  et 
autres  fonds  inscrits  en  sou  nom,  les  traités, 
conventions,  engagements,  seront  signés  par 
un  administrateur,  et  l’administrateur  perma  • 
nent. 

Le  conseil  d’administration  pourra  autoriser 
les  agents  principaux  à signer  les  polices  et 
quittances  d’assurances. 

37.  Les  fonctions  des  commissaires,  admi- 
nistrateurs et  auditeurs  sont  gratuites  ; ils  re- 
cevront seulement , lors  des  assemblées  ordi- 
naires, un  jeton  de  présence,  dont  la  valeur 
ne  pourra  s’élever  au-delà  de  dix  francs. 

Aussi  longtemps  que  subsistera  l’abonnement 
dont  parle  l'article  27,  les  personnes  qui  seront 
simultanément  commissaire,  administrateur  ou 
auditeur  des  deux  sociétés,  ne  toucheront  pas 
à co  double  titre  d'indemnité  supérieure  au 
droit  de  présence , actuellement  attribué  aux 
mêmes  fonctions  par  la  Société  de  l’Union  Belge 
et  étrangère  d'assurance  contre  incendie  et  sur 
la  vie , de  sorte  qu’il  ne  résultera  pas . pour  ces 
membres  d’augmentation  par  suite  des  jetons 
de  présence , accordes  par  le  présent  article. 

38.  Ils  ne  sont,  de  même  que  l’administra- 
teur permanent,  son  suppléant  et  tous  agents 
ou  employés  quelconques  de  la  Société , res- 
ponsables que  de  l’exécution  de  leur  mandat, 
et  ne  contractent  à raison  de  leur  gestion  , au- 


cune obligation  personnelle  ou  solidaire  rela- 
tivement aux  engagements  delà  Société. 

39.  Pour  cette  foi»  et  en  vertu  du  présent 
acte , sont  nommés  : 

administrateur  permanent \ 

M.  Edouard  Mary,  avocat  à Bruxelles. 

Administrateurs , 

M.  le  baron  Joseph-  Marie  -Hyacinthe- 
Ghislain  Vanvolden  de  Lombeke , membre  de 
la  régence  de  Bruxelles; 

M.  Gustave  De  Mevius,  propriétaire  à Bruxcl- 
les; 

M.  François  Anspach , négociant. i Bruxelles; 

M.  Ferdinand- Honoré  - François-de-Paule- 
(îhislain  , baron  Devischer,  inspecteur  des  con- 
tributions à Bruxelles  ; 

M.  Guillaume-Jcan-Anloine  De  Viron,  mem- 
bre des  étal»  provinciaux  du  Brabant  ; 

M.  Charles  Renner,  négociant  II  Bruxelles  , 
longue  rue  de  l’Ecuyer. 

7 Vésorser, 

M.  Louis  Ciaesscns-Moris , propriétaire  à 
Bruxelles. 

Commùtairtt , 

MM. 

Gosuin,  (Joseph- Augustin', baron  deStassart, 
président  du  sénat  et  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Namur; 

Charles- Eugène- Joseph  Thiry,  inspecteur  do 
cadastre  à Bruxelles  ; 

Auguste  Vandeucruyce,  propriétaire  à Bruxel- 
Im; 

Charles  Faider,  administrateur  de  l’enregis- 
trement , domicilié  à Saint-Josse-ten-Noode  ; 

Charles-Fréderic  Greindl , avocat  à Bruxelles  ; 

Charles  Carton  de  Famillereux , propriétaire 
à Bruxelles; 

Gérard  Bceckmans,  propriétaire  à Bruxelles  ; 

Jean-François-Joseph  Herla,  ancien  direc- 
teur des  contributions  du  Brabant; 

Henri  Evenepoel,  propriétaire  II  Bruxelles; 
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Auditeurs . 

MM. 

Joachim-Joseph  De  Pleliockx  de  Bois  du 
Chcne , propriétaire  à Bruxelles  ; 

Auguste-George  De  Wargny,  avocat  à Bruxel* 

ies; 

John  Perkins,  docteur  en  médecine  à Bruxel- 
les ; 

Toutes  les  personnes  ci-dessus  désignées . 
remplissant  les  mêmes  fonctions  près  de  la  So- 
ciété de  l’Union  belge  et  étrangère  d’assurance 
contre  incendie  et  sur  la  rie. 

Les  administrateurs,  commissaires  et  audi- 
teurs sortiront  pour  la  première  fois  d’après 
l'ordre  successifde  leurs  noms  établi  ci-dessus, 
savoir,  le  premier  tiers  lors  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  mois  d' Avril  mil  huit  cent  trente- 
neuf,  le  deuxième  tiers  lors  de  celle  demi!  huit 
cent  quarante , et  le  dernier  tiers  lors  de  celle 
de  rail  huit  cent  quaranle-uu. 

Quarto.  Du  compte  annuel. 

40.  Le  compte  social  sera  arrêté  au  trente- 
un  Décembre  de  chaque  année. 

Le  résultat  de  ce  compte  sera  déposé,  pen- 
dant quinze  jours  au  bureau  central  de  la  So- 
ciété et  dans  celui  des  agents. 

41.  Des  bénéfices  résultant  du  compte  an- 
nuel , les  actionnaires  recevront  un  intérêt  de 
six  pour  cent  par  an  sur  leur  mise  de  fonds. 

42.  Après  le  paiement  de  ces  intérêts,  le  sur- 
plus du  bénéfice  sera  divisé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  tiers  sera  mis  en  réserve  aussi  longtemps 
que  la  caisse  de  réserve  ne  se  composera  pas 
d'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs. 

Les  deux  autres  tiers  et  ensuite  la  totalité , 
lorsque  la  réserve  est  complète,  seront  répartis 
comme  dividende  entre  les  actionnaires. 

Quinlo.  Dissolution  et  liquidation. 

48.  La  durée  de  la  présente  association  est 
fixée  à vingt-sept  années  qui  finiront  le  trenle- 
un  Décembre  mil  huit  cent  soixante. 

L’assemblée  générale  décidera,  dans  sa  séance 
ordinaire  du  mois  d'Avril  qui  précédera  cette 
époque,  si  la  Société  sera  prorogée  pour  un 
nouveau  terme. 


44.  Si  les  perles  de  la  Société  absorbaient  la 
caisse  de  réserve  et  réduisaient  le  capital  de 
plus  de  dix  pour  cent,  le  conseil  général  devrait 
décréter  uu  appel  de  fouds  suffisant  pour  réta- 
blir le  versement  primitif  dans  son  entier. 

Les  actionnaires  seront  tenus  d’effectuer  da  ns 
le  mois  de  cet  arrêté,  le  versement  demandé. 

Dans  les  cas  ci-dessus , la  totalité  des  bénéfi- 
ces, dont  il  est  parlé  à l’article  quarante-deux  , 
sera  affectée  au  remboursement  des  summes 
exigées  de  la  part  des  actionnaires. 

45.  La  dissolution  de  la  Société  aura  lieu  de 
plein  droit,  si  les  pertes  excèdent  la  moitié  du 
capital  social,  ou  si  elle  est  demaudée  par  un 
nombre  d’actionnaires  représentant  au  moins 
les  trois  quarts  dos  acLions, 

46.  En  cas  de  dissolution,  la  Société  rendrait 
publique  la  résolution  de  l’assemblée  générale, 
ne  contracterait  plus  de  nouveaux  risques  et 
procéderait  de  suite  à sa  liquidation. 

47.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédent* , les  capitaux  ne  seront  remboursés 
aux  actionnaires  qu’au  fur  et  à mesure  de  l’ex- 
tinction des  risques  courants  et  de  manière 
qu’il  en  reste  toujours  assez  pour  offrir  aux  as- 
sures  restants  une  garantie  suffisante. 

48.  L’assemblée  générale  nommera  une  com- 
mission de  liquidation,  composée  de  trois  mem- 
bre* pour  remplacer  les  conseils  général  et 
d’administration.  „!,ir,q  aJii-.ud  zl  rûlio 

49.  L’assemblée  générale  se  réunira  une  an- 
née au  plus  tard  après  l’époque  où  elle  aura 
prononcé  la  dissolution  de  la  Société,  pour  en- 
tendre le  compte  de  la  commission  de  liquida- 
tion. 

Article  additionnel.  La  Société  commencera 
ses  opérations  dès  qu’elle  aura  placé  deux  cents 
actions,  et  la  commission  dont  il  est  parlé  à 
l’article  trente-cinq , sera  de  deux  cl  demi  pour 
cent  sur  la  somme  des  primes  excédant  cent 
mille  francs  dans  chacune  des  trois  branches 
de  la  Société , et  du  double  sur  la  partie  eu 
dessous  de  cette  somme. 

Modifications  approuvées  par  arrêté  royal. 

Substituer  5 l’art.  4 la  table  de  Déparcieux 
à celle  de  Kerseboom. 

15.  Les  actionnaires , propriétaires  depuis  la 
formation  de  la  Société , ou  depuis  six  mois , de 
dix  actions,  composerontlassemblée  générale  et 
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représenteront  l'universalité  des  actionnaires. 

16.  Le  vote  (le  chaque  actionnaire  comptera, 
pour  autant  de  voix  qu’il  aura  de  fois  dix  ac- 
tions. Cependant  une  même  personne  ne  pourra 
jamais  réunir,  parelle-méme  ni  par  procuration, 
plus  de  cinq  voix.  Dans  la  huitaine  qui  pré- 
cédera le  jour  de  l'assemblée  générale , il  sera 
délivré  à l’actionnaire  qui  a le  droit  d’y  inter- 
venir, et  sur  sa  demande,  un  billet  d'entrée 
indiquant  le  nombre  de  ses  voix  délibératives. 

17.  Ajouter  an  dernier  paragraphe  de  cet 
articles  les  mots  : « ou  révoqués  par  elle  sur  la 
proposition  du  conseil  général.  » 

18.  L’assemblce  générale  se  réunira  aussi  ex- 
traordinairement lorsque  le  conseil  général , & 
la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages,  jugera 
convenable  de  la  convoquer. 

IB.  La  Société  sera  régie  par  neuf  commis- 
saires, quatre  administrateurs  et  un  adminis- 
trateur permanent. 

21.  Les  commissaires  administrateurs  seront 
annuellement  renouvelés  en  assemblée  géné- 
rale , savoir  : les  commissaires  par  tiers , et  les 
administrateurs  par  quart. 

24.  Les  membres  du  conseil  général  devront 
être  propriétaires  d'au  moins  vingt  actions; 
l’administrateur  permanent  devra  posséder  au 
moins  cinquante  actions,  et  le  trésorier  au 
moins  trente  actions,  qui  seront  déposées  dans 
le  coffre  de  la  Société  pendant  la  durée  de  leur 
gestion. 

27,  paragraphe  six.  Il  nomme  annuellement 
dans  son  sein,  un  président  qui  préside  aussi 
les  assemblées  générales  et  désigne  les  scruta- 
teurs annuels  de  ces  assemblées. 

Même  article,  paragraphe  sept.  Il  nomme  et 
révoque  le  trésorier,  les  agents  et  employés  de 
la  Société. 

82.  Ajouter  A cet  article  : Il  préside  le  con- 
seil d’administration  et  est  vice-président  de 
droit  du  conseil  général  et  de  l’assemblée  gé- 
gérale  des  actionnaires. 

83.  Dans  les  séances  de  l’assemblée  générale 
et  des  conseils  généraux  et  d’administration , 
l'administrateur  remplira  les  fonctions  de  rap- 
porteur, et  il  tiendra  la  plume. 

36.  L’administrateur  permanent  conduit  le 
travail  des  bureaux.  11  est  chargéde  la  corres- 
pondance et  de  la  confection  comme  de  la  suite 
de  tous  les  actes  nécessaires. 


Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom 
de  la  Société , poursuite  et  diligence  de  l'ad- 
ministrateur permanent. 

Le  traitemeut  de  l'administrateur  perma- 
nent est  de  trois  mille  francs  ; il  jouira  en  ou- 
tre du  tantième  dans  les  bénéfices  nets  qui  lui 
est  accordé  par  l’art.  42  ci-après. 

37.  Les  commissaires,  administrateurs  et 
auditeurs  ne  jouissent  d'aucun  traitement, 
mais  se  partagent  la  quole-partsur  les  bénéfice* 
nets  qui  leur  est  allouée  par  l'art.  42  ; toute- 
fois , lorsque  cette  quote-part  ne  s'élèverait  pas 
ii  deux  mille  francs  pour  les  quatre  adminis- 
trateurs, et  à 1000  fr.  pour  les  commissaires 
et  auditeurs,  ce  minimum  à partager  entre 
eux , par  jetons  de  présence , sera  prélevé  ou 
complété  sur  les  frais  d'administration. 

39.  Supprimer  le  premier  paragraphe  de  cet 
article. 

41.  Les  actionnaires  recevront  un  intérêt 
annuel  de  S p.  c. 

42.  Après  le  paiement  de  cet  intérêt , le  bé- 
néfice résultant  du  compte  social  sera  divisé  de 
la  manière  suivante  : 

Vingt-cinq  & trente-cinq  p.  c.  pour  le  fonds 
de  réserve  à employer  d’après  la  décision  du 
conseil  général  ; 

Dix  p.  c.  pour  l'administrateur  permanent , 
comme  supplément  il  son  traitement  fixe  ; 

Dix  p.  c.  pour  les  quatre  administrateurs,  k 
répartir  entre  eux  par  jetons  de  présence  ou 
de  la  manière  qui  leur  conviendra  le  mieux  ; 

Cinq  p.  e.  pour  les  neuf  commissaires  et  les 
trois  auditeurs,  k répartir  entre  eux  delà  même 
manière. 

Ët  les  quarante  à cinquante  p.  c.  restants 
seront  partagés  entre  les  actionnaires  et  les  as- 
surés; dans  la  proportion  i fixer  par  le  conseil 
général.  Ce  conseil  décidera  si  ce  partage  se 
fera  annuellement  ou , au  plus  tard , au  bout 
de  cinq  ans , et  réglera  dans  quelles  propor- 
tions eide  quelle  manière  il  aura  lieu  entre  les 
actionnaires  et  les  assurés. 

Les  actionnaires  pourront,  à volonté,  tou- 
cher les  intérêts  et  le  dividende  de  leurs  action* 
ches  les  agents  près  desquels  on  peut  faire  In 
déclaration  du  transfert  des  actions. 

Actee  du  molaire  Aunes  du  13  Août  1833  et 
du  1 1 AoiU  1837. 
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COMPAGNIE  COMMERCIALE 

D ASSURANCES  MARITIMES, 

AU  CAPITAL  DE  DIX  MILLIONS  DE  FRANCS. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  28  Juin  1834. 


Formation  et  but  de  l'établissement. 

Article  rstntR.  Il  sera  établi  à Anvers,  avec 
l’autorisation  du  gonvernement,  une  Société 
anonyme  sous  le  titre  de  COMPAGNIE  COM- 
MERCIALE D’ASSURANCES  MARITIMES. 

Si  par  des  circonstances  imprévues  l’octroi 
royal  éprouvait  des  obstacles,  la  Société  exis- 
terait en  commandite  sous  la  raison  sociale 
AUGUSTE  MOREL  et  C*. 

2.  L’objet  de  cet  établissement  sera  d’assu- 
rer contre  tous  les  risques  de  navigation  ma- 
ritime et  intérieure.  Toute  opération  non  rela- 
tive A ces  assurances,  ou  au  placement  des 
fonds  de  la  Société,  est  expressément  inter- 
dite. 

Installation.  — Durée  et  dissolution  de  la  Com- 
pagnie. 

3.  La  Compagnie  pourra  commencer  scs 


opérations  dès  que  deux  cents  actions  (francs 
2,000,000)  seront  placées  et  que  l’autorisation 
royale  aura  été  obtenue. 

4.  La  durée  l'association  sera  de  vingt-cinq 
années  consécutives,  A compter  du  jour  où  elle 
aura  commencé  ses  opérations. 

8.  Si  la  Société  atteint  la  vingt-cinquième 
année  de  son  existence,  les  actionnaires  réunis 
en  assemblée  générale  décideront,  avant  la 
Gn  du  premier  semestre  de  cette  année,  si  l’as- 
sociation sera  continuée  pour  un  nouveau 
terme,  ou  si  l'on  ne  s’occupera  plus  que  de  la 
liquidation. 

6.  S'il  arrivait  qu’un  bilan  présentât  une 
diminution  d'au  moins  25  °/„  sur  le  capital  no- 
minal de  la  Compagnie,  tout  actionnaire  au- 
rait la  faculté  de  se  retirer  de  la  Société,  pourvu 
qu'il  en  fit  la  notification  au  directeur,  dans 
les  quinte  jours  qui  suivraient  celui  de  l’as- 
semblée générale  où  ce  bilan  aurait  été  com- 
muniqué. 
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Les  actionnaires,  qui  feraient  usage  de  cette 
faculté,  cesseraient  d’être  intéressés  dans  les 
affaires  de  la  Compagnie  au  jour  de  la  date  du 
dit  bilan. 

Le  remboursement  des  fonds  qui  leur  revien- 
draient, serait  fait  à mesure  de  l’extinction  des 
risques  encore  courants,  afin  que  pendant 
toute  la  durée  de  ces  risques  la  Société  pût  of- 
frir aux  assurés  une  garantie  suffisante  des 
engagements  qu’elle  aurait  contractés  envers 
eux. 

7.  Si  les  actionnaires  usant  des  dispositions 
de  l’article  qui  précède,  possédaient  ensemble 
au  moins  la  moitié  des  actions  de  la  Compa- 
gnie, l'association  se  dissoudrait  immédiate- 
ment; mais  si  les  actions  auxquelles  il  aurait 
été  renoncé,  n’atteignaient  pas  ce  nombre, 
elles  seraient  cédées  à de  nouveaux  acqùéreurs 
par  les  soins  du  directeur. 

8.  Nonobstant  les- dispositions  qui  précè- 
dent, s’il  arrivait  qu’un  bilan  présentât  une 
diminution  de  plus  de  cinquante  pour  cent  du 
capital  de  la  Compagnie,  l'association  sc  dis- 
soudrait immédiatement. 

Capital  et  actions . — V ersements.  — Action- 
naires. 

9.  Le  capital  de  la  Compagnie  sera  de  dix 
millions  de  francs,  divisés  en  mille  actions  no- 
minatives de  dix  mille  francs  chacune. 

10.  La  somme  à verser  par  les  actionnaires 
pour  chacune  de  leurs  actions  sera  de  dix 
pour  cent  (soit  fr.  1,000)  qui  devront  être  four- 
nis 5 l’administration  en  deux  versements 
égaux,  dont  le  premier  sera  réclamé  dès  que 
la  Compagnie  commencera  ses  opérations  ; et 
le  second  au  plus  tôt  trois  mois  après,  à moins 
que  l'administration  ne  jugeât  convenable  de 
reculer  ce  second  versement  qui  dans  aucun 
cas  ne  pourra  être  réclamé  sans  que  les  ac- 
tionnaires soient  prévenus  un  mois  à l’avance. 

Des  versements  ultérieurs  ne  pourront  être 
exigés  que  dans  le  cas  où  des  pertes  auraient 
entamé  le  capital,  et  alors  les  actionnaires  de- 
vront être  également  avertis  un  mois  d’avance 
des  paiements  qu’ils  auront  à faire. 

11.  Tout  versement  réclamé  conformément 
aux  dispositions  des  présents  statuts,  devra  se 
faire  dans  le  délai  d'un  mois,  à dater  du 
jour  de  l’appel  qui  eu  sera  fait;  et  ce,  sous 


peine  de  déchéance  et  d’abandon  au  profit  de 
la  Compagnie  de  la  propriété  de  faction  ou  des 
actions  du  défaillant,  sans  qu’aucune  formalité 
soit  nécessaire  pour  faire  prononcer  par  l’ad- 
ministration de  la  Compagnie  la  déchéance  ou 
l’abandon  dont  il  s'agit  : le  tout  sans  préjudice 
des  poursuites  à exercer  contre  le  retardataire 
du  chef  des  sommes  dont  il  pourrait  se  trouver 
debiteur  jusqu’à  concurrence  du  restant  du 
montant  de  ses  actions,  non  versé  dans  la 
caisse  de  l'établissement. 

12.  Tout  actionnaire,  non  domicilié  à An- 
vers, devra  élire  domicile  dans  cette  ville,  afin 
d'y  recevoir  les  notifications  relatives  à ses 
droits  ou  n ses  obligations  envers  la  Société. 

13.  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  de 
paiement  d’un  actionnaire,  scs  actions  seront 
vendues  à son  profit  par  l’administration  de  la 
Compagnie;  celte  vente  se  fera  publiquement 
ou  à l’amiable  et  par  l’entremise  d’un  courtier 
ou  agent  de  change. 

14.  Aucun  transfert  ou  vente  d’actions  ne 
sera  valable  sans  l’approbation  de  l’adminis- 
tration, à moins  que  factionnaire  cédant  ne 
demeure  responsable  des  engagements  attachés 
à ces  actions. 

15.  Aucun  motif  quel  qu’il  soit  ne  pourra 
faire  perdre  aux  actionnaires  au-delà  du  mon- 
tant de  leurs  actions,  et  rien  ne  pourra,  les 
obliger  à restituer  à l'établissement  les  divi- 
dendes d’intérêts  ou  de  bénéfices  reçus. 

Bilans. — Intérêts.  — Emploi  des  bénéfices. — 
Fonds  de  réserve. 

16.  Le  trente  Juin  mil  huit  cent  trente-qua- 
tre, et  ensuite  de  semestre  en  semestre,  le  bi- 
lan des  affaires  de  la  Compagnie  sera  arrête 
pour  être  approuve  par  les  commissaires  et 
communiqué  aux  actionnaires. 

17.  Immédiatement  après  l’approbation  de 
chaque  bilan,  il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices 
nets  du  semestre  et  payé  aux  actionnaires  un 
intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les 
fonds  versés  par  eux,  soit  à raison  de  cinq  pour 
cent  fan. 

18.  Les  bénéfices  restant  après  ce  prélève- 
ment seront  en  même  temps  répartis  entre 
toutes  les  actions  ; mais  les  actionnaires  ne 
loucheront  que  la  moitié  de  leur  dividende  : 
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l'autre  moitié  sera  retenue  pour  former  un 
fondé  de  réserve  destiné  à conserver  autant  que 
possible  le  capital  intact,  en  cas  de  pertes 
éventuelles. 

19.  Dès  que  le  fonds  de  réserve  sera  parvenu 
à la  quotité  de  8 p.  °/ft  du  capital  ( soit  cinq 
cent  mille  francs)  ; et  tant  qu’il  conservera  au 
moins  cette  importance,  la  retenue  sur  les  bé- 
néfices nets  sera  réduite  au  quart  jusqu’à  ce 
que  la  prospérité  de  l’établissement  ait  pro- 
curé aux  actionnaires  un  crédit  de  80  p.  °/D,  y 
compris  le  versement  primitif  de  dix. 

administration. 

20.  L’administration  de  la  Compagnie  sera 
composée  d’un  directeur  et  de  trois  commis- 
saires. 

21.  Le  directeur  sera  pour  toute  la  durée  de 
l’association  : 

M.  Ai  geste  Morel,  directeur  du  bureau-cen- 
tral des  assurances  maritimes,  à 
Anvers  ; ex-chef  de  la  partie  des 
assurances  maritimes,  à la  com- 
pagnie d’Anvers,  Secttritas  ; ex- 
gérant-fondateur  du  bureau  de 
renseignements  pour  les  assuran- 
ces maritimes  ( Veritas ),  aujour- 
d’hui transféré  à Paris  et  connu 
sous  le  nom  de  Lloyd-français. 

22.  Les  trois  commissaires  seront  nommés 
par  l’assemblée  générale  des  actionnaires; 
leurs  fonctions  sont  gratuites  : ils  sont  rem- 
placés ou  réélus  de  trois  en  trois  ans. 

25.  Tous  les  membres  de  l’Administration 
devront  résider  à Anvers , et  rester  action- 
naires pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

24.  Le  directeur  gérera  les  affaires  de  la 
Compagnie  comme  il  le  ferait  pour  les  siennes 
propres,  et  en  se  conformant  d’ailleurs  aux  dis- 
positions des  présents  statuts. 

La  signature  du  directeur  suffira  pour  la  va- 
lidité des  polices  d’assurances,  mais  sur  toutes 
les  pièces  relatives  aux  paiements  et  place- 
ments des  fonds  de  la  Compagnie,  la  signature 
du  directeur  devra  être  accompagnée  de  celle 
d’un  commissaire. 

Le  directeur  nommera  les  agents  et  les  em- 
ployés de  la  Compagnie,  fixera  leurs  traite- 


ments , et  leur  donnera  tous  les  pouvoirs  que 
les  circonstances  et  les  intérêts  de  la  Société 
pourront  réclamer. 

28.  Les  attributions  et  les  devoirs  des  com- 
missaires consisteront  à aider  de  leurs  avis  le 
directeur,  chaque  fois  que  celui-ci  désirera  re- 
courir à leurs  lumières,  et  à examiner  et  véri- 
fier les  operations  et  les  comptes  du  directeur 
au  moins  deux  fois  par  an. 

26.  Les  membres  de  l’administration  s'as- 
sembleront en  séance  aussi  souvent  que  le  bien 
de  la  Compagnie  le  demandera. 

Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  dans 
les  séances  d’administration  sans  la  présence 
du  directeur  et  de  deux  commissaires. 

27.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
entre  le  directeur  et  les  commissaires  seront 
jugées  par  l’assemblée  générale. 

28.  Le  fonds  et  le  soin  des  recettes  et  de* 
paiements  de  la  Compagnie  seront  confiés  à la 
maison  de  banque  Joseph  J.  Le  Grelle,  d’Anvers. 

29.  Les  valeurs  de  la  Compagnie  en  effets  de 
change  ou  fonds  publics  seront  déposés  dans 
un  coffre  à deux  clefs,  dont  l’une  restera  entre 
les  mains  d’un  commissaire  et  l’autre  entre 
celle  du  directeur. 

30.  Le  directeur  jouira  d'un  traitement  an- 
nuel de  dix  mille  francs  et  d’un  vingtième  des 
bénéfices  résultant  de  chaque  bilan  sémestriel. 

Si  la  Société  existe  en  commandite  le  traite- 
ment fixé  sera  porté  à quinze  mille  francs,  à 
cause  de  la  responsabilité  et  de  la  solidarité  du 
directeur. 

31.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  direc- 
teur , son  successeur  sera  choisi  par  les  com- 
missaires. 

32.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d’un 
commissaire,  les  autres  membres  de  l’adminis- 
tration lui  choisiront  un  successeur  par  intérim 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale  où  le 
remplacement  définitif  sera  effectué. 

33.  En  cas  d’absence  ou  de  maladie  du  di- 
recteur, ses  fonctions  seront  partagées  jusqu’à 
son  retour  ou  son  rétablissement,  entre  deux 
commissaires  choisis  par  l’administration. 

34.  En  cas  d’absence  ou  de  maladie  d’un 
commissaire,  les  autres  membres  de  l’adminis- 
tration choisiront,  s’il  y a nécessité,  un  action- 
naire pour  le  remplacer  jusqu’à  son  retour  ou 
son  rétablissement. 
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3 5.  Tous  les  Trais  de  rétablissement,  y com- 
pris ceux  de  l'installation,  et  le  loyer  du  local 
de  la  Compagnie  seront  supportés  par  la  So- 
ciété. 

36.  [.es  membres  de  l'administration  n'agis- 
sant que  comme  mandataires  de  la  Société,  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

Mais  si  la  Société  existe  en  commandite,  le 
directeur  est  responsable  et  solidaire  confor- 
mément à la  loi. 

A t semblées  générales  des  Actionnaires. 

37.  Il  y aura  annuellement  deux  assemblées 
générales  des  actionnaires  : le  directeur  y fera 
connaître  la  situation  des  affaires  de  la  Compa- 
gnie, et  le  compte  de  répartition  des  bénéfices 
arrêté  par  l’administration. 

Outre  ces  réunions  il  pourra  encore  en  être 
provoque  d'autres  lorsque  le  directeur  le  jugera 
convenable,  ou  qu’au  moins  la  moitié  des  ac- 
tionnaires ayant  droit  de  voter  en  auront  fait 
la  demande  à l’administration. 

38.  Le  droit  il  un  suffrage  dans  l’assemblée 
générale  ne  s’acquerra  que  par  la  propriété  de 
trois  actions  ; la  propriété  de  dix  actions  don- 
nera droit  à deux  suffrages,  et  celle  de  quinze 


actions  k trois,  maximum  des  suffrages  que 
pourra  jamais  réunir  un  seul  votant  du  chef  de 
ses  actions. 

39.  Les  actionnaires  qui  n'habiteront  pas 
Anvers,  auront  seuls  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter dans  les  assemblées  générales,  pourvu 
que  leurs  fondés  de  pouvoirs  soient  actionnai- 
res de  la  Compagnie  et  domiciliés  h Anvers,  et 
qu'une  expédition  de  la  procuration  ait  etc 
déposée  entre  les  mains  de  l'administration 
au  moins  trois  jours  avant  l’assemblée  géuérale. 

Chaque  fondé  de  pouvoirs  pourra  représen- 
ter plusieurs  actionnaires. 

40.  L’assemblée  générale  représentera  tous 
les  actionnaires  et  ses  décisions  engageront 
toute  la  Compagnie. 

Elle  décidera  & la  majorité  absolue  des  votes. 

4 1 . Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les 
présents  statuts,  l'assemblée  générale  pourra, 
sur  la  proposition  du  directeur,  y faire  les 
additions  qu'elle  jugera  convenable  d’y  intro- 
duire, sauf  à les  faire  approuver  par  le  Gou- 
vernement, si  la  Société  est  anonyme. 

Le  plot  petit  dividende  atté  de  82,961  francs,  et 
le  plus  fort  de  628,889  francs. 

le  capital  effectif  de  1,009,000  est  totalement 
perdu. 

Note  fournie  par  le  direction. 
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DEUXIÈME  COMPAGNIE  COMMERCIALE 

^ASSURANCES  MARITIMES, 

AU  CAPITAL  DE  VINGT  MILLIONS  DE  FRANCS. 

Arrête  royal  du  22  Juillet  1834  qui  approuve  les  statuts  sous  les  conditions  suivantes  : 


1®  Qu*il  y sera  ajouté , par  acte  authentique 
et  par  forme  d’article  supplémentaire  : « Le 
v maximum  de  la  somme  & assurer  sur  chaque 
« navire  est  Axé  au  dixième  de  la  somme 
« réellement  versée  dans  la  caisse  de  la  Com- 
« pagnie , par  les  actionnaires.  » 

2°  Qu’il  sera  apporté  a ces  statuts,  de  la 
même  manière,  les  modifications  suivantes: 

Le  paragraphe  2 de  l'article  6 devra  être 
rédigé  comme  suit  : « les  actionnaires  qui  fe- 
« raient  usage  de  cette  faculté,  cesseraient 
« d’étre  intéressés  dans  les  nouvelles  affaires 
« de  la  Compagnie , au  jour  de  la  date  dudit 
a bilan.  » 

Et  l'article  quarante,  ainsi  qu’il  suit  : 

« Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  pré- 
« sents  statuts , l’assemblée  générale  pourra  , 


« sur  la  proposition  du  directeur  on  d'un  des 
« actionnaires  ayant  droit  au  suffrage , y faire 
« les  additions , etc.  « 

2.  Dans  le  cas  d'inexécution  de  ces  condi- 
tions, l'autorisation  et  l’approbation  , données 
par  l’article  premier,  seront  considérées  comme 
non  avenues. 

Formation  et  but  de  rétablissement. 

Article  premier.  Il  sera  établi  à Anvers, 
avec  l’autorisation  du  gouvernement,  une 
société  anonyme  sous  le  titre  de  Deuxième 
Compagnie  commerciale  d'assurances  mariti- 
mes. 

2.  L’objet  de  cet  établissement  sera  d’assu- 
rer contre  tous  les  risques  de  navigation  mari- 
time et  intérieure. 
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Toute  opération  non  relative  à ces  assuran- 
ces, ou  au  placement  des  fonds  de  la  Société 
est  expressément  interdite. 

Installation . — Durée  et  dissolution  de  la  Com- 
pagnie. 

3.  La  Compagnie  pourra  commencer  ses 
opérations  dès  que  deux  mille  actions  seront 
placées  , et  que  l’autorisation  royale  aura  été 
obtenue. 

4.  La  durée  de  l’association  sera  de  vingt- 
cinq  années  consécutives , à compter  du  jour 
où  elle  aura  commencé  ses  operations. 

5.  Si  la  Société  atteint  la  vingt-cinquième 
années  de  son  existence,  les  actionnaires,  réu- 
nis en  assemblée  générale,  décideront  avant 
la  Gn  du  premier  semestre  de  cette  année  , si 
l'association  sera  continuée  pour  un  nouveau 
terme , ou  si  l’on  ne  s’occupera  plus  que  de  la 
liquidation. 

6.  S’il  arrivait  qu’un  bilan  présentât  une 
diminution  d’au  moins  cinquante  pour  cent 
sur  le  capital  nominal  de  la  Compagnie,  tout 
actionnaire  aurait  la  faculté  de  se  retirer  de  la 
Société,  pourvu  qu’il  en  Gt  la  noliGcation  au 
directeur , dans  les  quinze  jours  qui  suivraient 
celui  de  l’assemblée  générale  où  ce  bilan  aurait 
été  communiqué. 

Les  actionnaires  , qui  feraient  usage  de 
cette  faculté  , cesseraient  d’étre  intéresses 
dans  les  affaires  de  la  Compagnie  au  jour  de  la 
date  dudit  bilan. 

Le  remboursement  des  fonds  qui  leur  revien- 
draient. serait  fait  à mesure  de  l’extinction 
des  risques  encore  courants,  aGn  que,  pen- 
dant toute  la  durée  de  ces  risques  , la  Société 
pût  offrir  aux  assurés  une  garantie  suffisante 
des  engagements  qu’elle  aurait  contractés  en- 
vers eux. 

7.  Si  les  actionnaires , usant  des  dispositions 
de  l’article  qui  précède,  possédaient  ensemble 
au  moins  la  moitié  des  actions  de  la  Compagnie, 
l'association  se  dissoudrait  immédiatement  j 
mais  si  les  actions  auxquelles  il  aurait  été  re- 
noncé , n’atteignaient  pas  ce  nombre,  elles  se- 
raient cédées  à de  nouveaux  acquéreurs  par 
les  soins  du  directeur. 

8.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent, 
s’il  arrivait  qu’un  bilan  présentât  une  diminu- 


tion de  plus  de  soixante-quinze  pour  cent  du 
capital  de  la  Compagnie,  l’association  se  dis- 
soudrait immédiatement. 

Capital  et  actions.  — Versements.  — Action- 
naires. 

9.  Le  capital  de  la  Compagnie  sera  de  vingt 
millions  de  francs,  divisés  en  vingt  mille  ac- 
tions nominatives  de  mille  francs  chacune. 

10.  La  somme  à verser  par  les  actionnaires 
pour  chacune  de  leurs  actions,  sera  de  dix 
pour  cent , qui  devront  être  fournis  à l’adminis- 
tration en  deux  versements  égaux , dont  le 
premier  sera  réclamé  dès  que  la  Compagnie 
commencera  des  opérations  ; et  le  second  au 
plus  tôt  trois  mois  après , à moins  que  l’admi- 
nistration ne  jugeât  convenable  de  reculer  ce 
second  versement  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  être  réclamé  sans  que  les  actionnaires 
soient  prévenus  un  mois  â l’avance.  Des  verse- 
ments ultérieurs  ne  pourront  être  exigés  que 
dans  le  cas  où  les  perles  auraient  entamé  le 
capital,  et  alors  les  actionnaires  devront  être 
également  avertis  un  mois  d’avance  des  paye- 
ments qu’ils  auront  à faire. 

11.  Tout  versement  réclamé  conformément 
aux  dispositions  des  présents  statuts  , devra  se 
faire  dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  du  jour 
de  l’appel  qui  en  sera  fait;  et  ce  sous  peine  de 
déchéance  et  d’abandon , au  proGt  de  la  Com- 
pagnie, de  la  propriété  de  l’action  ou  des  ac- 
tions du  défaillant,  sans  qu’aucune  formalité 
soit  nécessaire  pour  faire  prononcer  par  l’ad- 
ministration de  la  Compagnie  la  déchéance  ou 
l’abandon  dont  il  s’agit;  le  tout  sans  préjudice 
des  poursuites  à exercer  contre  le  retardataire 
du  chef  des  sommes  dont  il  pourrait  se  trouver 
débiteur  jusqu’à  concurrence  du  restant  du 
montant  de  ses  actions , non  versé  dans  la  caisse 
de  l’établissement. 

12.  Tout  actionnaire  non  domicilié  à Anvers, 
devra  élire  domicile  dans  cette  ville,  aGn  d’y 
recevoir  les  noliGcations  relatives  à ses  droits 
ou  à ses  obligations  envers  la  Société. 

13.  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  de 
payement  d’un  actionnaire,  ses  actions  seront 
vendues  à son  proGt  par  l'administration  de  la 
Compagnie  ; celle  vente  se  fera  publiquement 
ou  à l'amiable  et  par  l’eutrcmisc  d’un  courtier 
ou  d’un  agent  de  change. 
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14.  Aucun  transfert  ou  vente  d'actions  ne 
sera  valable  sans  l'approbation  de  l’administra- 
tion, h moins  que  l'actionnaire  cédant  ne  de- 
meure responsable  des  engagements  attachés  à 
ses  actions. 

15.  Aucun  motif,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra 
faire  perdre  aux  actionnaires  au-delà  du  mon- 
tant de  leurs  actions , et  rien  ne  pourra  les 
obliger  à restituer  à l’établissement  les  dividen- 
des d’intérêts  ou  de  bénéfices  reçus. 

Bilan.  — Intérêts.  — Emploi  des  bénéfices. 

Fonds  de  réserve. 

16.  Le  trente-un  Décembre  mil  huit  cent 
trente-quatre,  et  ensuite  de  semestre  en  se- 
mestre, le  bilan  des  affaires  de  la  Compagnie 
sera  arrêté , pour  être  approuvé  par  les  com- 
missaires et  communiqué  aux  actionnaires. 

17.  Immédiatement  après  l’approbation  de 
chaque  bilan , il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices 
nets  du  semestre  et  payé  aux  actionnaires  un 
intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  fonds 
versés  par  eux  , soit  à raison  de  cinq  pour  cent 
l’an. 

18.  Les  bénéfices  restants  après  ce  prélève- 
ment seront  en  même  temps  répartis  entre 
toutes  les  actions  ; mais  les  actionnaires  ne  tou- 
cheront que  la  moitié  de  leur  dividende,  l’autre 
moitié  sera  retenue  pour  former  un  fonds  de 
réserve  destiné  à conserver,  autant  que  possi- 
ble. le  capital  intact  en  cas  de  perles  éven- 
tuelles. 

19.  Dès  que  le  fonds  de  réserve  sera  par- 
venu à la  quotité  de  cinq  pour  cent  du  capital 
(soit  un  million  de  francs},  et  tant  qu’il  conser- 
vera au  moins  cette  importance,  la  retenue  sur 
les  bénéfices  nets  sera  réduite  au  quart  jusqu'à 
ce  que  la  prospérité  de  ('établissement  ait  pro- 
curé aux  actionnaires  un  crédit  de  cinquante 
pour  cent,  y compris  le  versement  primitif  de 
dix. 

Administration . 

20.  L’administration  de  la  Compagnie  sera 
composée  d’un  directeur  et  de  trois  commis- 
saires. 

21.  Le  directeur  sera  pour  toute  la  durée  de 
l’association , 


Monsieur  Auguste  Morel . directeur  de  la 
Compagnie  commerciale  et  du  bureau  central 
des  assurances  maritimes  d’Anvers.  Le  direc- 
teur aura  la  faculté  de  se  faire  suppléer  en  s'ad- 
joignant une  personne  dont  le  choix  devra  être 
approuvé  par  les  commissaires  et  qui  opérera 
en  qualité  de  secrétaire  suppléant. 

22.  Les  trois  commissaires  seront  nommés 
par  l’assemblée  générale  des  actionnaires  ; leurs 
fonctions  sont  gratuites  ; ils  sont  remplacés  ou 
réélus  de  trois  en  trois  ans. 

28.  Tous  les  membres  de  l’administration 
devront  résider  à Anvers,  et  rester  actionnai- 
res pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  : 
le  directeur  pour  cent  actions;  le  secrétaire 
suppléant  pour  cinquante  actions , et  chacun 
des  commissaires  pour  vingt-cinq  actions. 

24.  Le  directeur  gérera  les  affaires  de  la 
Compagnie  comme  il  le  ferait  pour  les  siennes 
propres;  et  en  sc  conformant  d'ailleurs  aux  dis- 
positions des  présents  statuts. 

La  signature  du  directeur  ou  celle  du  secré- 
taire suppléant,  suffira  pour  la  validité  des  po- 
lices ‘d’assurances  ; mais  sur  toutes  les  pièces 
relatives  aux  paiements  et  placements  des 
fonds  de  la  Compagnie,  la  signature  du  direc- 
teur devra  être  accompagnée  de  celle  d’un 
commissaire.  Le  directeur  -nommera  les  agents 
et  les  employés  de  la  Compagnie,  fixera  leurs 
traitements  et  leur  donnera  tous  les  pouvoirs 
que  les  circonstances  et  les  intérêts  de  la  So- 
ciété pourront  réclamer. 

25.  L’administration  déterminera  la  manière 
dont  les  fonds  de  la  Compagnie  seront  em- 
ployés, et  le  directeur  n’effectuera  ces  em- 
plois, qu’avec  la  participation  de  l’un  des  com- 
missaires. 

26.  Les  commissaires  surveilleront  les  opéra- 
tions et  la  comptabilité  du  directeur,  et,  à cet 
effet,  ils  auront  le  droit  d’en  prendre  connais- 
sance à toute  heure. 

Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  dans 
les  séances  d’administration  sans  la  présence 
du  directeur  et  de  deux  commissaires. 

27.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  le  directeur  et  les  commissaires,  seront 
jugées  par  l'assemblée  générale. 

28.  Les  fonds  et  le  soin  des  recettes  et  des 
paiements  de  la  Compagnie,  seront  confiés  aux 
maisons  de  banque  Joseph  J.  Legrelle  d’An- 

24 
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vers;  J. -G.  Legrelle  de  Bruxelles  et  André  et 
Cottier  de  Paris. 

29.  Les  valeurs  de  la  Compagnie  en  effets 
de  change  ou  fonds  publics,  seront  déposée 
dans  un  coffre  à trois  clefs,  dont  deux  reste- 
ront entre  les  mains  des  commissaires  et  la 
troisième  entre  celles  du  directeur. 

80.  Le  directeur  et  le  secrétaire  suppléant 
jouiront  chacun  d’un  traitement  annuel  de  six 
mille  francs  et  d'un  vingtième  des  bénéfices 
résultant  de  chaque  bilan  semestriel. 

31.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  direc- 
teur, son  successeur  sera  choisi  par  les  com- 
missaires. 

32.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d’un 
commissaire^  les  autres  membres  de  l’admi- 
nistration lui  choisiront  un  successeur  par  in- 
térim, jusqu’à  la  prochaine  assemblée  générale 
où  le  remplacement  définitif  sera  effectué. 

33.  En  cas  d’absence  ou  de  maladie  d’un 
commissaire,  les  autres  membres  de  l’adminis- 
tration choisiront,  s’il  y a nécessité,  un  action- 
naire pour  le  remplacer,  jusqu’à  son  retour,  ou 
son  rétablissement. 

34.  L’unique  but  de  la  deuxième  Compagnie 
commerciale  étant  de  diminuer  les  chances  de 
la  Compagnie  commerciale,  de  s’entr’aider  et 
d’opérer  simultanément,  tous  les  frais  seront 
supportés  par  moitié  par  les  deux  établisse- 
ments. 

35.  Les  membres  de  l’administration,  n’agis- 
sant que  comme  mandataires  de  la  Société,  ne 
seront  responsables  que  de  l’exécution  de  leur 
mandat. 

Assemblées  générales  des  Actionnaires. 

36.  Il  y aura  annuellement  deux  assemblées 
générales  des  actionnaires.  Le  directeur  y fera 


connaître  la  situation  des  affaires  de  la  Com- 
pagnie, et  le  compte  de  répartition  des  béné- 
fices arrêté  par  l’administration.  Outre  ces 
réunions  il  pourra  encore  en  être  convoqué 
d’autres,  lorsque  le  directeur  le  jugera  conve- 
nable ou  qu’au  moins  la  moitié  des  actionnai- 
res ayant  droit  de  voter  en  auront  fait  la  de- 
mande à l’administration. 

87.  Le  droit  à un  suffrage  dans  l’assemblée 
générale  ne  s’acquerra  que  par  la  propriété  de 
viugt-cinq  actions;  la  propriété  de  cinquante 
actions  donnera  droit  à deux  suffrages  et  celle 
de  cent  actions  à trois,  maximum  des  suffrages 
que  pourra  jamais  réunir  un  seul  votant. 

38.  Les  actionnaires  qui  n’habiteront  pas 
Anvers,  auront  seuls  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter dans  les  assemblées  générales,  pourvu 
que  leurs  fondés  de  pouvoirs  soient  action- 
naires de  la  Compagnie  et  domiciliés  à Anvers, 
et  qu’une  expédition  de  la  procuration  ait  été 
déposée  entre  les  mains  de  l’administration  au 
moins  trois  jours  avant  l’assemblée  générale. 

Chaque  fonde  de  pouvoir  pourra  représenter 
plusieurs  actionnaiies. 

39.  L’assemblée  générale  représentera  tous 
les  actionnaires  et  ses  décisions  engageront 
toute  la  Compagnie. 

Elle  décidera  à la  majorité  absolue  des  votes. 

40.  Dans  tous  les  cas  non  prevus  par  les 
présents  statuts,  l’assemblée  générale  pourra, 
sur  la  proposition  du  directeur,  y faire  les  ad- 
ditions qu'elle  jugera  convenable  d’y  intro- 
duire, sauf  à les  faire  approuver  par  le  gou- 
vernement. 

Le  plus  petit  dividende  a été  de  fr.  30,505. 

Note  fournie  par  la  direction  de  la  Société. 

Acte  du  notaire  Hanegraef  à Anvers,  du  21 
Avril  1834 
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Statuts  R°  14 


TROISIÈME  COMPAGNIE  COMMERCIALE  D’ANVERS, 

POUR  LES 

ASSURANCES  CONTRE  L’INCENDIE 

ET  SUR  LA  VIE  DES  HOMMES , 

AU  CAPITAL  DE  TRENTE  MILLIONS  DE  FRANCS. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  31  Janvier  1886. 


Formation  et  but  de  V établissement. 

Article  premier.  Il  sera  établi  à Anvers  avec 
l'autorisation  du  gouvernement , une  Société 
anonyme  sous  le  titre  de  troisième  compagnie 

COMMERCIALE  ; ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE  ET  SUR 
LA  VIE  DES  HOMMES. 

Si  par  des  circonstances  imprévues  l’octroi 
royal  éprouvait  des  obstacles,  la  Société  existe- 
rait en  commandite  sous  la  raison  sociale 
Auguste  MOREL  et  G*. 

Dans  tous  les  cas , la  Compagnie  aura  la 
faculté  d’opérer  sous  cette  même  raison  sociale 
Auguste  MOREL  et  C°,  dans  les  pays  où  les 
assurances  des  • compagnies  étrangères  vien- 
draient à ne  plus  être  tolérées. 

2.  L’objet  de  cet  établissement  est  d'assurer 


contre  tous  les  risques  d’incendie  et  contre 
tous  les  risques  qui  se  rattachent  à la  vie  des 
hommes. 

Toute  opération  non  relative  à ces  assuran- 
ces , ou  au  placement  des  fonds  de  la  Société  < 
est  expressément  interdite. 

Installation.  — Durée  et  dissolution  de  la  Compa- 
gnie. 

8.  La  Compagnie  pourra  commencer  se» 
opérations  des  que  quatre  cents  actions  (deux 
millions  de  francs)  seront  placées  et  que  l'au- 
torisation royale  aura  été  obtenue. 

Le  maximu n des  risques  à souscrire  sur  un 
seul  objet  sera  du  cinquième  des  sommes 
réellement  versées  par  les  actionnaires  dans  la 
caisse  de  la  Compagnie. 
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4.  La  durée  de  l'association  sera  de  vingt- 
cinq  années  consécutives,  à compter  du  jour 
où  elle  aura  commencé  ses  opérations. 

5.  Si  la  Société  atteint  la  vingt-cinquicme 
année  de  son  existence,  les  actionnaires  réu- 
nis en  assemblée  générale  décideront,  avant 
la  fin  du  premier  semestre  de  cette  année  , si 
l'association  sera  continuée  pour  un  nouveau 
terme , on  si  l’on  ne  s’occupera  plus  que  de  la 
liquidation. 

G.  S'il  arrivait  qu’un  bilan  présentât  une 
diminution  d’au  moins  50  °/«  sur  Ie  capital 
nominal  de  la  Compagnie  , tout  actionnaire 
aurait  la  faculté  «le  sc  retirer  de  la  Société, 
pourvu  qu’il  en  fit  la  notification  au  directeur, 
dans  les  quin/.e  jours  qui  suivraient  celui  de 
l’assemblée  générale  ou  ce  bilan  aurait  été 
communiqué. 

Les  actionnaires . qui  feraient  usage  de  cette 
faculté,  cesseraient  d'être  intéressés  dans  les 
nouvelles  affaires  de  la  Compagnie  au  jour 
de  la  date  du  dit  bilan. 

Le  remboursement  des  fonds  qui  leur  revien- 
draient, serait  fait  à mesure  de  l'extiiiction 
des  risques  encore  courants , afin  que  pendant 
toute  la  durée  de  ces  risques  la  Société  pùt 
offrir  aux  assurés  une  garantie  suffisante  des  en- 
gagcment.squ’elleaurait  contractés  envers  eux. 

7.  Si  les  actionnaires  lisant  des  disp«jsitions 
de  l’article  qui  précède  , possédaient  ensemble 
au  moins  la  moitié  des  actions  de  la  Compa- 
gnie , l'association  se  dissoudrait  immédiate- 
ment; mais  si  les  actions  auxquelles  il  aurait 
été  renonce,  n'aUcignaient  pas  ce  nombre, 
elles  seraient  cédées  à de  nouveaux  acquéreurs 
par  les  soins  du  directeur. 

8.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précè- 
dent, s'il  arrivait  qu'uu  bilan  présentât  une 
diminution  de  plus  de  soixante-quinze  pour 
cent  du  capital  de  la  Compagnie,  l'association 
se  dissoudrait  immédiatement. 

Capital  et  actions.  — Versements.  — Action- 
naires. 

U.  Le  capital  de  la  Compagnie  sera  de  trente 
millions  pe  francs  , divisés  en  six  mille  actions 
nominatives  de  cinq  mille  francs  chacune. 

10.  La  somme  à verser  par  les  actionnaires 
pour  chacune  de  leurs  actions  sera  de  dix 


pour  cent  ( soit  cinq  cents  francs)  qui  devront 
être  fournis  à l’administration  en  un  seul  verse- 
ment qui  sera  réclamé  dès  que  la  Compagnie 
commencera  ses  operations. 

Des  versements  ultérieurs  ne  pourront  être 
exigés  que  dans  le  cas  où  des  pertes  auraient 
entamé  le  capital  , et  alors  les  actionnaires 
devront  être  également  avertis  un  mois  d’avance 
des  paiements  qu’ils  aurout  à faire. 

11.  Tout  versement  réclamé  conformément 
aux  dispositions  des  présents  statuts,  devra 
sc  faire  dans  le  délai  d’un  mois , à dater  du 
jour  de  fappel  qui  en  sera  fait,  et  ce,  sous 
peine  de  déchéance  et  d’abandon  au  profit  de 
la  Compagnie  de  la  propriété  de  l’action  ou  des 
actions  du  défaillant,  sans  qu’aucune  forma- 
lité soit  nécessaire  pour  faire  prononcer  par 
l’administration  de  la  Compagnie  la  déchéance 
ou  l'abandou  dont  il  s'agit:  le  tout  sans  préju- 
dice des  poursuites  à exercer  contre  le  retar- 
dataire du  chef  des  sommes  dont  il  pourrait 
se  trouver  débiteur  jusqu'à  concurrence  du 
restant  du  montant  de  se»  actions,  non  verse 
dans  la  caisse  de  l'Etablissement. 

12.  Tout  actionnaire,  non  domicilié  à An- 
vers, devra  élire  domicile  dans  cette  ville,  afin 
d'y  recevoir  les  notifications  relatives  à ses 
droits  ou  à scs  obligations  envers  la  Société. 

13.  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  de 
paiement  d'un  actionnaire , ses  actions  seront 
vendues  à son  profit  par  l'administration  de  la 
Compagnie  ; cette  vente  se  fera  publiquement 
ou  à l’amiable  et  par  l'eotremise  d’un  courtier 
ou  agent  de  change. 

14.  Aucun  transfert  ou  vente  d’actions  ne 
sera  valable  sans  l’approbation  de  l’adraiuistra- 
tion , à moins  que  l’actionnaire  cédant  ue 
demeure  responsable  des  engagements  atta- 
chés à ses  actions. 

15.  Aucun  motif  quel  qu'il  soit  ne  pourra 
faire  perdre  aux  actionnaires  au-delà  du  mon- 
tant de  leurs  actions , et  rien  ne  pourra  les 
obligera  restituera  l’Etablissement  les  dividen- 
des d’intérêts  ou  de  bénéfices  reçus. 

Bilan.  — Intérêts.  — Emploi  des  bénéfices.  — 
Fonds  de  réserve. 

16.  Le  trente-el-uu  Décembre  mil  huit  ceut 
trente-six , et  ensuite  d’année  en  année  , le 
bilan  des  affaires  de  la  Compagnie  sera  arrêté 
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pour  être  approuve  en  séance  d'admiuistration 
et  communique  aux  actionnaires. 

17.  Immédiatement  apres  l’approbation  de 
chaque  bilan  , il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices 
nets  de  l’année  et  payé  aux  actionnaires  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent  sur  les  fonds  versés 
par  eux.  Cet  intérêt  compte  du  jour  où  le  verse- 
ment aura  eu  lieu. 

18.  Les  bénéfices  restants  après  ce  prélève- 
ment seront  en  même  temps  répartis  entre  tou- 
tes les  actions;  mais  les  actionnaires  ne  tou- 
cheront que  la  moitié  de  leur  dividende  : l’au- 
tre moitié  sera  retenue  pour  former  un  fonds 
de  réserve  destiné  à conserver  autant  que  possi- 
blele  capital  intact, en  cas  de  pertes  éventuelles. 

19.  Dès  que  le  fonds  de  réserve  sera  par- 
venu a la  quotité  de  deux  pour  cent  du  capi- 
tal (soit  six  cent  mille  francs);  et  tant  qu’il 
conservera  au  moins  cette  importance,  la  rete- 
nue sur  les  bénéfices  nets  sera  réduite  au 
quart  jusqu'à  ce  que  la  prospérité  de  TÉtablis* 
sement  ait  procuré  aux  actionnaires  un  crédit 
de  cinquante  pour  cent , y compris  le  verse- 
ment primitif  de  dur. 

Administration. 

20.  L’administration  de  la  Compagnie  sera 
composée  d’un  directeur  et  de  trois  commis- 
saires. 

21 . Le  directeur  sera  pour  toute  la  durée  de 
l’Association  : 

M.  Auguste  Morel,  directeur  de  i a première 
et  de  la  deuxième  Compagnies  Commerciales 
d’Assurances maritimes,  et  du  bureau -central 
des  assurances  maritimes  d’Anvers. 

Le  directeur  aura  la  faculté  de  se  faire  sup- 
pléer en  s'adjoignant  une  personne  dont  le 
choix  devra  être  approuvé  par  les  commissai- 
res , et  qui  opérera  en  qualité  de  suppléant. 

22.  Les  trois  commissaires  seront  nommés 
par  l’assemblée  générale  des  actionnaires  ; l’un 
d’eux  prendra  le  titre  de  commissaire-délégué 
et  veillera  plus  spécialement  aux  détails  inévi- 
tables d'une  compagnie  d’assurances. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites,  à l’exception 
de  celles  du  commissaire-délégué  qui  recevra  à 
titre  d’indemnité  une  somme  qui  variera  de 
deux  mille  à quatre  mille  francs , selon  l’im- 
portance et  dans  la  proportion  du  capital  réa- 
lisé de  la  Compagnie. 


Les  commissaires,  y compris  le  délégué  y sont 
remplacés  ou  réélus  de  trois  en  trois  ans. 

23.  Tous  les  membres  de  l’administration 
devront  résider  à Anvers , et  rester  actionnaires 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  : cha- 
cun des  commissaires  pour  cinq  actions,  le 
suppléant  pour  six  actions  ; et  le  directeur  pour 
un  nombre  d’actions  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  dix. 

24.  Le  directeur  gérera  les  affaires  de  la  Com- 
pagnie comme  il  le  ferait  pour  les  siennes  pro- 
pres, et  en  se  conformant  d’ailleurs  aux  dispo- 
sitions des  présents  statuts. 

La  signature  du  directeur  ou  celle  de  son 
suppléant  suffira  pour  la  validité  des  contrats 
d’assurance;  mais  sur  toutes  les  pièces  relatives 
aux  paiements  et  placements  des  fonds  de  la 
Compagnie,  la  signature  du  directeur  devra 
être  accompagnée  de  celle  du  commissaire-dé- 
légué. 

Le  directeur  nommera  les  agents  et  les  em- 
ployés de  la  Compagnie,  fixera  leurs  traite- 
ments, et  leur  donnera  tous  les  pouvoirs  que 
les  circonstances  et  les  intérêts  de  la  Société 
pourront  réclamer. 

25.  L’administration  déterminera  la  manière 
dont  les  fonds  de  la  Compagnie  seront  employés, 
et  le  directeur  n’effectuera  ces  emplois  qu’avec 
la  participation  du  commissaire-délegué. 

26.  Les  commissaires  y mais  le  délégué  plus 
spécialement  surveilleront  les  opérations  et  la 
comptabilité  du  directeur,  et  à cet  effet  ils  au- 
rontle  droit  d’en  prendre  connaissance  à toute 
heure. 

Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  dans 
les  séances  d’administration  sans  la  présence 
du  directeur  et  du  commissaire-délégué , et  de 
l’un  de  ses  collègues. 

27.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
entre  le  directeur  et  les  commissaires  seront 
jugées  par  l’assemblée  générale. 

28.  Les  fonds  et  le  soin  des  recettes  et  des 
paiements  de  la  Compagnie  seront  confiés  aux 
maisons  de  banque  que  l’assemblée  générale 
des  actionnaires  aura  désignées,  tant  à Anvers, 
qu’à  Bruxelles  et  à Paris. 

29.  Les  valeurs  de  la  Compagnie  en  effets  de 
change  ou  fonds  publics  seront  déposées  dans 
un  coffre  à trois  clefs , dont  deux  resteront 
entre  les  maius  du  commissaire  - délégué , 
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et  la  troisième  entre  celles  du  directeur. 

30.  Le  directeur  jouira  d'un  traitement  an- 
nuel qui  sera  d’autant  de  fois  mille  francs  que 
la  Compagnie  aura  de  millions  placés , sans  qu'il 
puisse  cependant  dépasser  vingt  mille  francs. 
Ce  traitement  qui  pourra  se  borner  à deux  mille 
francs , de  même  qu’il  pourra  s’élever  à vingt 
mille  francs  si  la  Compagnie  parvient  à réaliser 
un  capital  de  vingt  jusqu'à  trente  millions , re- 
viendra en  entier  à la  Compagnie,  le  directeur 
prenant  l’engagement  de  restituer  annuelle- 
ment son  traitement  intégral  en  primes  d'assu- 
rances souscrites  en  faveur  de  chaque  membre 
de  sa  famille , et  ce  au  taux  fixé  par  l’adminis- 
tration. 

Par  cette  combinaison , le  directeur  ne  jouira 
réellement  que  de  la  portion  qui  lui  est  allouée 
sur  les  bénéfices  qu’il  procurera  à la  Compa- 
gnie, et  cette  portion  demeure  fixée  à dix  p.  °/0 
des  bénéfices  résultant  des  opérations  de  cha- 
que bilan  annuel. 

31.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  direc- 
teur. son  successeur  sera  choisi  par  les  com- 
missaires. 

32.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d’un  ou 
de  plusieurs  commissaires , les  membres  res- 
tants de  l’administration  lui  choisiront  un  ou 
plusieurs  successeurs  par  intérim  jusqu’à  la 
prochaine  assemblée  générale  qui  ratifiera  le 
choix  ou  procédera  à un  remplacement  définitif. 

33.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d’un  ou 
de  plusieurs  commissaires , les  membres  res- 
tants de  l’administration  choisiront,  s’il  y a 
nécessité  , un  ou  plusieurs  actionnaires  pour  les 
remplacer  jusqu’au  retour  ou  rétablissement 
des  membres  absents  ou  malades. 

34.  Tous  les  frais  de  l’établissement,  y com- 
pris ceux  de  l’installation  , et  le  loyer  du  local 
de  la  Compagnie  seront  supportés  par  la  So- 
ciété. 

35.  Les  membres  de  l'administration  n'agis- 
sant que  comme  maudalaires  de  la  Société  , ne 
seront  responsables  que  de  l’exécution  de  leur 
mandat. 

Mais  si  la  Société  existe  en  commandite  , le 
directeur  est  responsable  et  solidaire  conformé  • 
ment  à la  loi. 

Assemblées  générales  des  actionnaires. 

36.  Il  y aura  annuellement  une  assemblée  gé- 


nérale des  actionnaires  dans  laquelle  le  direc- 
teur fera  connaître  la  situation  des  affaires  de 
la  Compagnie,  et  le  compte  de  répartition  des 
bénéfices  arrêté  par  l’administration. 

Outre  cette  réunion , il  pourra  encore  en  être 
provoqué  d'autres  lorsque  le  directeur  le  ju- 
gera convenable , ou  qu'au  moins  la  moitié  des 
actionnaires  ayant  droit  de  voter  en  auront 
fait  la  demande  à l’administration. 

37.  Le  droit  à un  suffrage  dans  l’assemblée 
générale  ne  s’acquerra  que  par  la  propriété  de 
cinq  actions , la  propriété  de  quinze  actions 
donnera  droit  à deux  suffrages,  et  celle  de  vingt- 
ciuq  actions  à trois , maximum  des  suffrages 
que  pourra  jamais  réunir  un  seul  votant. 

38.  Les  actionnaires  qui  n’habiteront  pas  à 
Anvers,  auront  seuls  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter dan»  les  assemblées  générales , pourvu 
que  leurs  fondés  de  pouvoirs  soient  actionnaires 
de  la  Compagnie  et  domiciliés  à Anvers,  et 
qu’une  expédition  de  la  procuration  ail  clé  dé- 
posée entre  les  mains  de  l'administration  au 
moins  trois  jours  avaut  l’assemblée  générale. 

Chaque  fondé  de  pouvoirs  pourra  représen- 
ter plusieurs  actionnaires. 

39.  L'assemblée  générale  représentera  tous 
les  actionnaires  et  ses  décisions  engageront 
toute  la  Compagnie. 

Elle  décidera  à la  majorité  absolue  des  votes. 

40.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les 
présents  statuts,  l’assemblée  générale  pourra, 
sur  la  proposition  du  directeur,  y faire  les  ad- 
ditions qu'ellejugera  convenabled’y  introduire, 
sauf  à les  faire  approuver  parle  gouvernement, 
si  la  Société  est  anonyme. 

JY.  JJ.  Ces  statuts  ont  été  approuvés  sous  les 

modifications  suivantes,  comprises  dans  l'ar- 
rêt é royal. 

Article  3,  paragraphe  2.  Le  maximum  des 
risques  à souscrire  sur  un  seul  objet  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  cent  mille  francs. 

L’article  6 est  supprimé. 

L'article  7 est  supprimé. 

L'article  8 , deveuu  le  6 : s’il  arrivait  qu’un 
bilau  présentât  une  diminution  de  cinquante 
p.  au  moins  du  capital  de  la  Compagnie  , 
l'association  serait  dès-lors  dissoute  de  plein 
droit , sauf  aux  actionnaires  à demander  la 
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continuation  de  la  Société,  sous  approbation 
préalable  du  gouvernement. 

L'article  10  est  devenu  le  huitième , et  le 
paragraphe  2 portera  : Les  versements  ulté- 
rieurs seront  demandés  par  dix  p.  %;  ils  se- 
ront exigibles  aussitôt  que  le  capital  déjà  versé 
apra  été  entamé;  en  ce  cas,  les  actionnaires 
devront  être  avertis  un  mois  d'avance  des  paie- 
ments à opérer. 

Le  paragraphe  3 : chaque  année , apres  la 
reddition  des  comptes,  les  membres  du  conseil 
d’administration  déposeront  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  dans  le  ressort  duquel  est 
établi  le  siège  de  la  Sociélé,  la  liste  nominative 
des  actionnaires  et  l’indication  du  nombre  d’ac- 
tions prises  par  eux.  Une  expédition  de  cette 
liste  sera  envoyée  au  departement  de  l’inté- 
rieur, avec  un  certificat  du  greffier,  constatant 
que  le  dépôt  a été  fait  en  temps  utile. 

L’article  28,  devenu  le  vingl-unièrae  : tous 
les  membres  de  l’administration  devront  rési- 
der à Anvers,  et  rester  actionnaires  pendaiit 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions  : chacun  des 
commissaires  pour  cinq  actions , le  suppléant 
pour  six  actions  et  le  directeur  pour  vingt- 
cinq  actions. 

L’article  24  , devenu  le  22  , paragraphe  2 : 
La  signature  du  directeur  ou  celle  de  son  sup- 
pléant suffira  pour  la  validité  des  contrats  d’as- 
surances. Paragraphe  3 : Le  réglement  des 
sinistres  sera  fait  par  le  directeur,  conjointe* 
ment  avec  les  trois  commissaires;  toutefois, 
si  ces  derniers  le  jugent  convenable,  ils  pour- 
ront déléguer  soit  définitivement , soit  tempo- 
rairement, à l’un  d’entre  eux,  le  mandat  de 
régler  les  sinistres  avec  le  directeur. 

L’article  29  devenu  le  27  : Les  valeurs  de  la 
Compagnie  en  effets  de  change  ou  fonds  pu- 
blics seront  déposés  dans  un  coffre  à trois  clefs  ; 
l’une  d’elle  sera  confiée  au  directeur,  l’autre  au 
commissaire  délégué  et  la  troisième  à un  autre 
commissaire  qui  pourra , s’il  le  juge  convena- 
ble, la  confier  au  commissaire  délégué. 


L’article  81  , devenu  le  29  : En  cas  de  re- 
traite ou  de  décès  du  directeur,  il  sera  pourvu 
à son  remplacement  par  les  commissaires;  le 
choix  de  ces  derniers  sera  soumis  à l’approba- 
tion de  l'assemblée  générale  dans  le  délai  de 
six  semaines;  en  cas  de  non  approbation  , l’as- 
semblée nommera  un  nouveau  directeur. 

L’article  36,  devenu  le  34  ; Le  paragraphe  1er 
portera  : Il  y aura  annuellement  une  assemblée 
générale  des  actionnaires  , dans  laquelle  le  di- 
recteur fera  connaître  la  situation  des  affaires 
de  la  Compagnie  et  le  compte  des  bénéfices 
arrêté  par  l’administration.  Une  copie  de  ce 
compte  sera  adressée  au  miuistre  de  l’Inté- 
rieur. 

Le  paragraphe  2 : Outre  celte  réunion  , il 
enseracouvoqué  d’autres  lorsque  le  directeurle 
jugera  convenable,  ou  qu’un  nombre  déterminé 
d'actionnaires , ayant  droit  de  voter  et  possé- 
dant le  quart  des  actions , mises  eu  circulation , 
en  auront  fait  la  demande  à l’administration. 
L’assemblée  générale  sera  annoncée  dans  les 
journaux  et  nommément  dans  le  M on» leur  offi- 
ciel, quinze  jours  d’avance. 

L’article  40,  devenu  le  88  : Dans  tous  les  cas 
non  prevus  par  les  présents  statuts , l’assem- 
blée générale  pourra , sur  la  proposition  du 
directeur  ou  de  dix  membres  ayant  droit  de 
voter,  qui  en  feraient  collectivement  la  de- 
mande, introduire  les  additions  qu’elle  jugera 
nécessaires,  sauf  l’approbation  du  gouverne- 
ment. 

En  conséquence , tous  les  comparants , aux- 
dits  noms , entendent  bien  expressément  que 
le  contrat  susmentionné,  modifié  dans  les  ter- 
mes ci-dessus  , soit  exécuté  dans  tout  son  con- 
tenu, sans  aucune  restriction. 

Le  dernier  dividende  a clé  de  13  1/4%.  Réserve 
en  caisse  10,530  fr.  40  c. 

Noie  fournie  par  la  direction. 

Acte  du  notaire  Hanegraef  \ enregistré  à Anvers 
le  22  Février  1836. 
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EXPLOITATION  DU  BUREAU  CENTRAL 

D’ASSURANCES  MARITIMES. 


OBSERVATION. 

Cet  établissement  d' Assurances  contre  risques  de  mer,  n'étant  pas  érigé  en  Société  anonyme. , 
nous  ne  pouvons  donner  dans  cet  ouvrage,  qu’une  notice  imprimée,  et  publiée  par  le  Directeur , 
en  date  du  15  Juin  1838. 


Mode  des  opérations. 

Les  ordres  d'assurances  se  transmettent  au 
Bureau  central  et  sont  exécutes  immédiate- 
ment aux  conditions  et  à la  prime  la  plus  favo- 
rables qu’il  serait  possible  de  se  procurer  sur 
une  place  quelconque  d’assurances  maritimes, 
le  bureau  central  opérant  toujours  comme  pour 
lui-raéme  et  de  manière  à concourir  avanta- 
geusement avec  tous  les  assureurs  du  Conti- 
nent, autant  sous  le  rapport  de  la  composition 
des  séries  que  pour  celui  de  la  facilité  pour  les 
ristournes  dans  le  cas  de  moindres  valeurs,  etc. 

Anvers  et  aisterdam  sont  les  places  sur  les- 
quelles le  bureau  central  opère  toujours  de 
préférence,  et  il  ne  s’adresse  pas  aux  assuran- 
ces de  Londres  ou  de  Hambourg,  sans  avoir  le 
consentement  de  ses  clients,  parce  que  les  as- 


sureurs n’y  ont  pas  celte  rondeur  et  cet  em- 
pressement à s’exécuter  qui  sont  les  qualités 
essentielles  et  indispensables  de  tout  assureur 
qui  veut  commander  la  confiance,  la  justifier 
et  la  conserver. 

Quelle  que  soit  la  place  sur  laquelle  l’assu- 
rance doive  être  cffect uée, le  bureau  central  dé- 
livre IMMÉDIATEMENT  et  A FORFAIT  11110  poÜCC  CJIlt 
lui  est  particulière  et  dont  les  conditions  ne  se 
procurent  6ur  aucune  place,  moyennant  une 
prime  que  l'assuré  a consenti  à lui  payer,  sauf 
au  bureau  central  h se  procurer  cette  assurance 
à qlelqüe  prime  que  ce  soit,  et  à subir  la  consé- 
quence de  la  différence  des  conditions  qui 
pourraient  exister  eutre  la  police  délivrée  , 
celle  d’Anvers,  d’Amsterdam,  ou  de  tout  autre 
place. 

La  police  sera  close  de  la  manière  suivante  : 
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/li un  procuré  a forfait , à Anvers  le  . . . . 

par  le  bureau  central  qui  s'est  engagé  à opérer 

eur  la  place  de 

Le  directeur . 

(«igOé)  tCr..  K0B1L. 

Les  assurés  de  bonne  foi  comprendront  que 
le  defaut  de  formes  d'une  assurance  sembla- 
ble ne  pourra  pas  servir  de  prétexte  & récla- 
mation, lorsque  le  forfait  leur  aura  été  oné- 
reux, car  le  contraire  peut  arriver  si  souvent 
qu'il  serait  impossible  de  n’avoir  que  des  chan- 
ces défavorables  2i  courir. 

Le  bureau  central  prend  l'engagement  de  ne 
jamais  courir  lui-méme  des  risques  pour  une 
somme  plus  forte  que  500  II  1000  francs,  et 
d'exhiber  h ses  assurés  les  conditions  ainsi  que 
les  assureurs  qu'il  s'est  procurés,  des  qu’ils  en 
auront  manifesté  le  désir. 

La  police  du  bureau  central  se  trouve  ci- 
nprcs,  ainsi  que  différents  parallèles  de  condi- 
tions et  usages  d’assurances,  et  généralement 
tous  les  travaux  qui  peuvent  mettre  il  même 
justifier  la  préférence  des  affaires,  préférence 
que  le  bureau  central  s’est  acquise  depuis  si 
longtemps. 

Tous  les  frais  se  bornent  au  coût  de  la  po- 
lice (francs  3.  50.),  et  quelle  que  soit  la  place 
sur  laquelle  l’assurance  ail  été  effectuée,  il  n'y 
a ni  courtage  ni  commission  & payer.  Les  as- 
surés n’auront  même  aucun  frais  de  ports  de 
lettres  h supporter. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  bureau  central 
coutinuera  à opérer  comme  il  le  fait  aujour- 
d’hui pour  ceux  d’entre  ses  clients  qui  auront 
exprimé  le  désir  d’ètre  assurés  régulièrement 
aux  conditions  ordinaires  de  la  police  d’Anvers 
ou  de  la  police  d’Amsterdam. 

Remboursement  de  sinistres. 

En  cas  de  sinistres,  le  réglement  dressé  ou 
approuvé  par  Mr  sseisa,  répartiteur  d’avaries 
b Anvers,  sert  de  base  au  remboursement  im- 
médiat que  le  bureau  central  effectue  à ses  as- 
surés, sans  attendre  qu’il  soit  remboursé  b son 
tour  par  les  assureurs.  C'est  surtout  aujour- 
d'hui, que  les  Compagnies  commerciales  ont 
dù  recourir  à des  appels  extraordinaires  de 
fonds,  que  cet  avantage  a été  apprécié  par 
tous  les  clients  du  bureau  central , car  jamais 
un  règlement  d’avaries  n'a  été  vingt-quatre 


heures  sans  faire  l’objet  d’un  remboursement, 
et  ses  avances  ont  cependant  dépassé  les 
300,000  francs. 

La  commission  de  recouvrement  du  bureau 
central  varie  de  1/2  à 2 °/c,  suivant  l’importance 
de  ses  avances.  Dans  presque  tous  les  cas  d'a- 
varies, cette  commission  est  infiniment  moins 
onéreuse  que  la  commission  en  usage  à An- 
vers et  à Amsterdam,  aoit  1/8  et  1/4  “/»  sur  la 
somme  assurée,  quelle  que  soit  la  modicité  de 
l'avarie. 

Paiement  des  primee. 

Les  assurés  ont  le  choix  de  payer  les  primes 
trimestriellement  suivant  l’usage  des  places 
d’Anvers  ou  d'Amsterdam,  ou  à trois  et  six 
mois,  selon  leur  importance,  au  moyen  de 
billets  de  primes  portant  la  date  du  jour  des 
polices  délivrées. 

Avantages  du  bureau  central. 

Sans  parler  de  l’avantage  que  présente  le 
bureau  central  en  s’occupant  uniquement  de  la 
partie  des  assurances  maritimes,  avantage  im- 
mense qui  se  fait  assex  apprécier  de  lui-méme 
par  quiconque  connaît  l’importance  des  résul- 
tats de  ce  genre  d’affaires,  il  présente  celui 
d’être  informe  tous  les  jours  des  assurances 
qui  unt  été  consenties  sur  toutes  les  places 
d’assurances  ; conséquemment  de  ne  pas  faire 
perdre  de  temps  en  informations;  et  consé- 
quemment encore,  de  ne  jamais  payer  plus 
qu'un  autre,  taudis  qu'il  arrive  presque  tou- 
jours qu'il  paie  moins,  autant  & cause  de  l'in- 
fluence qu'une  masse  de  risques  présenté  en- 
semble opère  toujours  sur  l’esprit  d'un  assu- 
reur, qu'a  cause  des  moyens  qu’il  a de  faire 
valoir  les  chances  favorables  d'un  risque  et 
que  ne  saurait  avoir  celui  qui  n'en  fait  pas  un 
exercice  continuel  ; il  présente  de  plus  l’avan- 
tage de  donuer  la  certitude  qu'un  ordre  confié 
sera  toujours  exécuté  soit  sur  une  place  soit  sur 
une  autre,  sans  jamais  faire  rétrograder  l’avis  de 
non  exécution  du  côté  où  la  nouvelle  d’un  si  - 
nistre  pourrait  arriver;  en  un  mot,  connaissant 
tous  les  usages,  toutes  les  conditions,  toutes  les 
franchises  d'avarie,  le  bureau  central  entre  dans 
les  détails  sur  lesquels  un  commettant  ne  peut 
pas  compter  lorsqu'il  s'adresse  à une  maison 
dont  la  partie  des  assurances  maritimes  ne 
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forme  pas  l’occupation  unique.  C'est  ainsi  que 
le  bureau  central  divise  et  fait  garantir  tels  ob- 
jets sur  telle  ou  telle  place,  selon  qu’il  sait  que 
les  franchises  d'avarie  y sont  plus  ou  moins 
favorable  à ces  mêmes  objets. 

Ajoutez  à tout  ce  qui  précède  un  avantage 
non  moins  important,  c’est  que  ieèureaw  central 
n’est  pas  exposé,  comme  un  commissionnaire 
ordinaire,  à faire  éprouver  des  retards  à ses 
commettants  pour  le  recouvrement  des  sinis- 
tres, parce  que  les  assureurs,  recevant  conti- 
nuellement de  ses  risques,  sont  intéressés  à 
le  bien  traiter  s’ils  désirent  en  avoir  la  conti- 
nuation ; aussi  n’hésite-t-il  pas  à faire  lui- même 
les  avances  de  ces  sinistres,  sauf  à ne  rentrer 
que  plus  tard  sans  ces  mêmes  avances.  Pour 
ne  pas  craindre  d’opérer  de  la  sorte,  il  faut 
avoir  appris  par  expérience  à discerner  l’as- 
sureur loyal,  facile  et  empressé,  de  l’assureur 
difficultueux,  cherchant  toujours  à gagner  du 
temps,  ou  bien  à diminuer  sa  perte  au  moyen 
d’une  transaction  onéreuse  pour  l’assuré. 

Le  Bureau- Central  présente  encore  un  avan- 
tage qui  est  particulier  aux  spéculateurs  et  aux 
négociants  qui  n’aiment  pas  à voir  leurs  opéra- 
tions divulguées  , c’est  que  leurs  contrats 
d’assurances  ne  sont  jamais  vus  que  par  des 
personnes  tout-à-fait  étrangères  aux  affaires 
autres  que  les  assurances  maritimes. 

Aussi  le  Bureau- Central  est-il  considéré 
comme  une  institution  indispensable  aux  inté- 
rêts du  Commerce,  par  quiconque  a été  mis  à 
même  de  se  convaincre  que  la  plupart  des  as- 
surés ne  s’inquiètent  jamais  de  l’espèce  de  ga- 
rantie qu’ils  ont  achetée , et  que  ce  n’est  que 
lorsqu’un  sinistre  a lieu , qu’ils  reconnaissent 
avoir  payé  une  prime  pour  une  garantie  qui 
était  tout  à fait  illusoire.  En  effet , il  n’est 
malheureusement  que  trop  général  de  faire 
effectuer  une  assurance  comme  si  l’issue  devait 
en  être  heureuse  ; tandis  que  l’assuré  prudent 
et  expérimenté  agit  toujours  comme  si  le  con- 
traire pouvait  avoir  lieu  : Il  examine  les  con- 
ditions ; il  pèse  la  solidité  des  assureurs  ; et  il 
s’inquiète  beaucoup  plus  de  leur  moralité  que 
du  taux  de  la  prime. 

Gestion  du  bureau- central. 

Pour  faciliter  la  gestion  du  bureau  central , 
son  directeur  se  fera  suppléer  par  M.  Jülss  la- 


douce  , déjà  suppléant  de  la  direction  de  la 
deuxième  Compagnie  commerciale  d'assuran- 
ces maritimes  et  ayant  depuis  longtemps  l’ha- 
bitude de  ce  genre  d'opérations. 

Le  Directeurdu  bureau  central  des  assuran- 
ces d’Anvers , Directeur  fondateur  du  Lloyd 
belge  et  des  trois  Compagnies  commerciales 
d’assurances  d’Anvers  ; Consul  général  des 
états  Sardes,  du  grand  duché  de  Toscane  et  du 
duché  de  Lucques  pour  toute  la  Belgique,  etc. 

Adg  : Moiil. 

Anvers,  le  15  Juin  1838. 

POLICE  MARITIME  DU  BUREAU -CENTRAL. 

Conditions  générales. 

Bisques  couverte  et  won  couverts. 

1.  Sont  couverts  tous  dommages  et  pertes 
provenant  de  tempête,  naufrage,  échouement, 
abordage  fortuit  , relâches  et  changements 
forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ; jet, 
feu,  pillage,  guerre,  représailles , arrêts , captu- 
res, molestations  de  la  part  de  pirates  ou  de  su- 
jets d'états  quelconques , amis  ou  ennemis ; 
négligence  du  capitaine  ou  de  l’équipage , 
baratterie  de  patron,  et  généralement  tous  acci- 
dents et  fortunes  de  mer. 

Ne  sont  pas  couverts  tous  dommages,  captu- 
res, confiscations  et  autres  accidents  pour 
cause  de  contrebande  ou  de  commerce  prohibé. 

Étendue  et  durée  des  risques. 

2.  Le  risque  sur  les  marchandises  commence 
au  moment  où  elles  sont  chargées  dans  le  na- 
vire ou  dans  les  allèges  pour  les  y porter,  et 
continue  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  mises  à terre 
au  lieu  où  doit  finir  le  voyage. 

Le  risque  sur  corps,  quille,  agrès  et  appa- 
raux du  navire  court  du  moment  que  le  bâti- 
ment a commencé  à charger  les  marchandises, 
ou  qu'il  a pris  à son  bord  tout  le  lest  nécessaire 
au  voyage  assuré;  il  finit  trente  jours  après 
l’arrivée  à destination,  à moins  que  le  déchar- 
gement ne  soit  effectué  plus  tôt. 

Cas  où  le  délaissement  est  admissible . 

3.  Le  délaissement  peut  être  fait  dans  tous 
les  cas  prévus  par  la  loi,  sauf,  pour  les  mar- 
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chandises,  dans  ceux  de  naufrage , d’échoue- 
ruent  avec  bris  ou  d’innavigabilité  par  fortune 
de  mer,  si  la  perte  ou  la  détérioration  ne 
s’élèvent  pas  aux  trois  quarts  de  la  valeur. 

En  outre,  il  peut  avoir  lieu,  s’il  n’y  a aucune 
nouvelle  : 

Après  six  mois  révolus , pour  les  voyages  des 
mers  A' Europe; 

Après  douze  mois  révolus , pour  les  voyages 
dans  l’Atlantique  jusqu’au  cap  Horn  ou  jus- 
qu’au cap  de  Bonne-Espérance; 

Après  dix-huit  mois  révolus , pour  les  voya- 
ges dans  les  autres  parties  du  monde; 

Le  tout  à compter  du  jour  des  dernières 
nouvelles  reçues. 

Avaries  grosses. 

4.  Les  avaries  grosses  ou  communes  se  rem- 
boursent intégralement,  quelque  modique  qu'el- 
les soient. 

Avaries  particulières  au  navire. 

5.  Les  avaries  particulières  sur  navire,  quille, 
agèrs  et  apparaux  se  paient  dès  qu’elles  sélè- 

*3  p 

Il  n'est  admis  dans  les  comptes  auxquels 
elles  donnent  lieu  que  les  objets  remplaçant 
ceux  qui  ont  été  brisés  ou  endommagés  pen- 
dant le  voyage  assuré;  et  de  tous  ces  objets, 
les  ancres  exceptées,  il  est  déduit  un  tiers  de 
la  valeur , pour  compenser  la  différence  du 
neuf au  vieux. 

N y sont,  en  outre,  jamais  compris,  les  loyers 
ou  la  nourriture  du  capitaine  et  de  lequipage, 
les  frais  d’hivernage , de  quarantaine  ou  de 
jours  de  planches,  non  plus  que  dans  les  voya- 
ges de  pèche,  les  perles  des  câbles,  ancres  et 
ustensiles  de  pèche,  pendant  le  mouillage  des 
navires  sur  les  lieux. 

Avarie*  particulière*  aux  marchandises;  quo- 
tité* de  franchise. 

6.  Les  avaries  particulières  aux  marchan- 
dises se  paient  dès  qu’elles  s'élèvent  aux  quo- 
tités  de  franchise  ci-après.  (Voir  le  tableau 
après  I art.  18).  Elles  se  règlent  à dire  d’ex- 
perts , sans  l'intervention  d’une  vente  publi- 
que, pour  certains  objets  d'une  vente  dif- 
ficile, conformement  aux  usages  établis  à cet 
egard  par  les  assureurs  de  la  place  d'Anvers. 


Liquide*. 

7.  En  cas  d’avarie  sur  les  liquides  et  autres 
marchandises  sujettes  au  coulage,  elle  est  rem- 
boursée si  le  navire  a échoué  ou  fait  naufrage, 
ou  bien  s’il  est  entré  dans  un  port  de  relèche 
et  qu’il  y a déchargé  sa  cargaison  ; il  suffit 
alors  que  le  dommage  s'élève  à 3 p.  en  sus 
du  coulage  ordinaire  qui  n'est  pas  à la  charge 
des  assureurs,  et  dont,  au  besoin,  la  fixation 
sera  déterminée  par  des  experts. 

Objet t franc*  d'avarie. 

8.  Les  avaries  sur  faïences,  porcelaines  et 
verreries  se  paient  dans  le  cas  de  naufrage  ou 
d'cchoucment , dès  qu'elles  se  montent  à 

3 p.  •/.. 

Sur  les  sels,  les  fromages,  les  fruits  verts  et 
secs,  les  cuirs  salés,  les  laines  en  suint,  les  li- 
quides en  bouteilles,  les  plumes  autres  que 
plumes  a écrire,  et  les  marchandises  sujettes 
à s’endommager  par  la  rouille,  l'avarie  se  paie 
aussi  en  cas  de  naufrage  ou  d'échoucment , 
mais  seulement  lorsqu’elle  s'élève  à 28  p.  “/». 

Exception*  aux  dispositions  des  trois  article* 
précédents. 

9.  Lorsque  les  avaries  particulières  sur  mar- 
chandises proviennent  seulement  de  pillage, 
de  frais  ou  dépenses , il  suffit  qu'elles  s’élè- 
vent à 3 p.  •/.  pour  être  remboursées. 

Cumulation  et  distinction  des  ataries. 

10.  L’avarie  grosse  et  l'avarie  particulière 
se  cumulent  daus  les  comptes  à charge  des 
assureurs,  de  sorte  que,  dès  qu'elles  s’élèvent 
ensemble  à la  quotité  de  franchise  fixée  pour 
l’avarie  particulière , celle-ci  doit  être  rem- 
boursée. 

Mois  on  ne  règle  jamais  que  séparément  les 
avaries  particulières  sur  des  objets  différents, 
ou  bien  sur  les  diverses  séries  d'une  même 
marchandise. 

Paiement  des  pertes. 

11.  Les  pertes  sont,  aussitAt justification, 
payées  comptant  au  porteur  de  la  police,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procuration. 

Dans  aucun  cas,  on  ne  paie  au-delà  du  mon- 
tant de  la  somme  assurée. 
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Mode  de  l'assurance. 


Kob.  R.  Huulcr 


Cou  r. , / 

etc*. 

12.  L'assurance  se  fait  sur  bonnes  ou  mau- 

l 

H.  Van  Njreel  ; 

vaises  nouvelles , les  assureurs  et  les  assurés 

Dartmouth, 

R.  L.  Hingston  et 

renoncent  réciproquement  à la  lieue  et  demie 

Sons; 

par  heure. 

Deal , 

Hodges  et  C*; 

Dunkerque  , 

Chamonin  frères; 

Affaires  contentieuses. 

Embden , 

P.  J.  Abegg; 

) 

J.  Borgmans; 

Les  contestations 

qui  s’élèvent  entre  les  as- 

Flessingue , ) 

Reuin,  De  Groof 

sureurs  et  les  assurés,  sont  jugées  en  dernier 

( 

et  C'.  ; 

ressort  par  des  arbitres;  chaque  partie  en 

Gand, 

François  Saurage; 

choisit  un,  et  s'il  y a 

partage  dans  le  jugement, 

Gènes , 

Franc.  Cadelago; 

ces  deux  arbitres  en  désignent  un  troisième 

Goodwin , 

Curling,  Hodges 

pour  les  départager.  Les  parties  renoncent  dès 

et  C.; 

à-présent  pour  lors  à tous  recours  en  appel. 

Hambourg , 

G.  F.  Averdieck; 

cassation,  requête  civile,  opposition  h l’ordon- 

Des Arts  et  C*.; 

nance  d'exécution  et  autres. 

Hâtre , (Le) 

Achille  Hcroul  ; 

Livourne, 

Guttieres  et  Da- 

Noms du  navire  et  du  capitaine. 

ninos  ; 

• 

Londres, 

Fréd.  Natusch; 

14.  Le  changement  de  capitaine  et  les  er- 

Lorient, 

Vrignault  et  Dé- 

reurs  dans  la  manière  d'orthographier  le  nom 

troyant; 

du  navire  ou  celui 

du  capitaine  ne  peuvent 

Marseille , 

Jean  Salaber; 

porter  aucun  préjudice  à l'effet  de  la  police. 

Morlaix , 

Andrieux  frère»; 

Mantes, 

P.  B.  Goullin; 

Formalités  à remplir  en  cas  d' avaries . 

Ostende, 

Ch.  Liebart; 

liamsgate , 

Hodges  et  C*.; 

15.  Dans  le  cas 

d’avaries,  les  assurés  ou 

Iioche fort , 

L.  Penevert  aîné. 

leurs  ayants  droits 

pourront  s’adresser  aux 

Rochelle , (La) 

Peilevoisin  aîné 

agents  du  Lloyd  belge  qui  sont  autorisés  à évi- 

et C*.; 

ter  toute  espèce  de  frais.  Ces  agents  sont  à : 

Rotterdam , 

Smeer  et  Mortier  ; 

Rouen, 

P.  M.  Fontaine  ; 

Abbeville, 

MM.  Lamolte  - Maillet 

Smyrnc, 

Jacob  Van  Lcnncp 

et  C*.; 

et  C’.; 

Amsterdam  y 

Edward  Collings  ; 

St.  Malo  , 

Louis  Blaite; 

Bayonne , 

Charles  Dctroyat 

St.- F alcry-sur-  Somme , 

Lamotte , Maillet 

et  Corta  ; 

et  C”.; 

Bordeaux , 

Mathieu  Mestre; 

Toulon, 

Crassous  fils  aîné  ; 

Boulogne-sur-Mer, 

Alex.  Adam  et  Ce; 

Trieste , 

A.  Daninos; 

Brest , 

F.  Kerjegu  et  Jul- 

tF y ch,  ( Ue  de  Fohr  ) 

N.  F.  Notntnensen; 

lou; 

Zierikzee , 

Degraene. 

Bruges , 

H.  Jonckheere; 

Bruxelles, 

P.  C.  Cremmens; 

Assurance  sur 

Caen, 

H.  F rémont; 

Somme  assurée  : Francs 

Calais , 

H.  Dupont; 

Prime  : 

Cette , 

R.  Guibal; 

Navire 

Cherbourg , 

A.  Bonfils  ; 

Pavillon 

Constantinople , 

Schneider  et  We- 

Capitaine 

dekind  ; 

Voyage 
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TROIS  POUR  CENT 

STB  LES  OBJETS  SUIVANTS  Z 

CINQ  POUR  CENT 

Sl'R  LES  OBJETS  SUIVANTS  ; 

DIX  POUR  CENT 

SUn  LES  OBJETS  SUIVANTS  î 

| Acier  en  boites. 

Alizari.  . 

Amandes  en  futailles. 

Alun. 

Avelnnèdes. 

Amidon.  f 

[ Ancres. 

Boni-bons. 

A nis. 

| Argent , cuivre  et  or  monnayés  ou 

Cacaos. 

Blé. 

non  monnavés. 

Colle. 

Chanvre  et  lin  en  vrac  ou  gre-' 

Beurre. 

Cornes  de  bœufs  et  autres. 

nier 

' Bois  quelconques. 

Curcuma. 

Chicorée  en  sacs. 

( Brai  ou  goudron. 

Ecorces  de  rliêne. 

Corinthe*  en  hottes  et  en  barils. 

! Cafés. 

Farine  en  barils. 

Crème  de  tartre. 

| Candie. 

Gingembre  eu  sacs  ou  en  balles. 

Cuirs  secs. 

i Chiirbou  de  terre. 

Gomme. 

Drogueries  en  général. 

I Cochenille. 

l.iége  en  planches. 

Farine  en  sacs.  > 

| Cassia-Lignea. 

I.iti  cl  Chanvre  en  balles. 

Grains  el  graines. 

j Cire. 

Miel. 

Houblons. 

i Clous  de  girofle. 

Opium. 

Légumes  sers. 

| Cordages  goudronnés. 

Potasse,  Perlasse  cl  Vcdusse. 

Livres  elaulresarlielc*  de  Librai- 

1 Coton. 

Quinquina. 

rie.  j 

: Draps  et  autres  étoiles  de  laine. 

Riz. 

Orseillc. 

I Étain. 

Rhubarbe. 

Papier. 

Fer  en  barres. 

Rocou. 

Peaux. 

Fils  de  colon  et  de  laine. 

Suc  ou  Jus  et  Bois  de  Réglisse. 

Plumes  à écrire. 

Fret. 

Sucres  terres  de  la  Havane  cl  du 

Poils  de  toute  espèce. 

Gingembre. 

Brésil. 

Poissons  secs  el  salés. 

Garances, 

Tabacs. 

Poivre  en  grenier. 

Indigo. 

Teintures «n  général. 

Salpêtre. 

Laines  lavées. 

Soie  de  porc. 

Macis. 

Soude. 

Noix  de  Galles. 

Sucres  autres  que  terrés  de  la 

Noix  de  Muscade. 

Havane. 

Piment. 

Sucres  en  pains  el  candi. 

Poivre. 

Sumac. 

Plomb 

Tourteaux  de  Lin  ou  de  colza. 

Savons. 

Viandes  salées  et  fumées. 

Soit:  et  soieries. 

Soufre. 

'j 

Suif. 

Thé. 

Toileries  et  autres  étoffes  de  lin 

el  de  coton. 

Verdet. 

Zinc. 

Enregistré  sans  renvois  à Anvers,  ce  six  Juin  1800  trente-huit,  volume  89,  f“  184,  rerto 
case  3;  reçu  deux  francs  quinze  centimes , additionnels  y compris. 

Le  Receveur, 

Siqnè  : C.  G.  Van  Bredael. 


Conditions  particulières. 

Aux  conditions  générales  qui  précèdent  { enregistrées  à la  suite  du  Prospectus  de  la  hin 
ticme  année  d'existence  du  bureau  centra/,  à Anvers,  le  6 Juin  1838,  case  3,  folio  134,  par 
M'  C.  G.  Van  Bredael,  et  dont  l'assuré  déclare  acoir  pris  connaissance),  aux  clauses  particu- 
lières qui  suivent,  et  moyennant  la  prime  énoncée  ci-dessus  qui  a clé  convenue  a forfait,  le 

bureau  central  s'engage  à procurer  l'assurance  des  sommes  désignées  ci-après,  à M agissant 

pour  le  complc  de  qui  il  peut  appartenir , sur  : 
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COMPAGNIE  D’ASSURANCE 

SUR  BATEAUX  DE  PÊCHE. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  17  Mar»  1836 , sous  les  conditions  suivantes  : 


1°  La  Société  sera  tenue  de  justifier,  auprès 
du  département  de  l’Intérieur,  endéans  un 
délai  de  six  mois,  à partir  de  la  date  du  pré- 
sent arrêté  , du  nombre  des  actions  prises , 
avec  l'indication  des  noms  des  souscripteurs  et 
du  montant  de  leurs  souscriptions  respectives. 

2°  Le  capital  social  ne  pourra  être  aug- 
menté, ni  aucune  autre  modification  apportée 
aux  statuts  sans  notre  autorisation  préalable. 

3°  Un  rapport  du  bilan  sera  adressé  au 
département  de  l’Intérieur , à l’expiration  de 
chaque  année. 

4°  Le  maximum  des  risques  h couvrir  sur 
un  même  objet  , ne  pourra  excéder  14,000  fr. 

8°  II  sera  fait,  chaque  année,  dépôt  au 
gpfifflfe  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville , 
où  est  le  siège  de  la  Société , de  la  liste  des 
actionnaires  et  du  nombre  d’actions  possédées 
par  chacun  d’eux  . avec  indication  des  trans- 
ferts opérés  dans  l’année  écoulée. 


Expédition  de  cette  liste  sera,  en  outre, 
adressée  au  département  de  l'Intérieur. 

Dans  le  cas  où  la  Société  ne  se  conforme- 
rait pas  exactement  aux  conditions  et  réser- 
ves stipulées  ci-dessus , l’octroi  concédé  par  le 
présent  arrêté  sera  déclaré  nul. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  r objet  de  la  Société  et  de  sa  durée 

Article  premier.  L’objet  de  la  Société  est 
d’assurer  contre  des  risques  de  mer , à déter- 
miner par  une  police,  des  bateaux  de  pêche 
employés  soit  à la  pêche,  soit  au  transport 
d'hutlres  et  de  homards,  ou  de  sel  pour  la 
pêche. 

2.  Le  siège  de  la  Société  est  à Oslende. 

Elle  peut  établir  des  succursales  dans  d’au- 
tres villes  de  la  Belgique. 
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3 . La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans. 

Elle  est  constituée  dès  que  les  présents  sta- 
tuts auront  obtenu  la  sanction  royale  et  que 
trois  cents  actions  seront  prises. 

4.  La  Société  cesse  ses  opérations  et  pro- 
cède à sa  liquidation , dès  que , par  suite  de 
pertes , la  moitié  de  son  capital  est  absorbée. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  et  des  action s de  la  Société. 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à deux 
cent  mille  francs,  divisés  en  quatre  cents  ac- 
tions , de  cinq  cents  francs  cbacune. 

Ce  capital  ne  peut  être  augmenté  que  par 
une  décision  prise  en  assemblée  générale. 

6.  Les  actions  sont  nominatives  et  sont  ins- 
crites sur  un  registre  à souche. 

Des  certificats  d'inscription  sont  délivrés  par 
le  conseil  d'administration  aux  propriétaires 
d'actions,  et  en  établissent  la  propriété. 

7.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une 
déclaration  de  transfert  signée  par  le  cédanL 
et  par  l'acceptant , ou  par  leur  fondé  de  pou- 
voirs. 

Aucuu  transfert  n’est  reconnu  valable  , si , 
â cette  fin  , le  cédant  n’a  obtenu  , sur  le  certi- 
ficat , le  consentement  du  conseil  d'administra- 
tion. 

La  Société  perçoit  sur  les  transferts  un  droit 
de  cinq  francs  par  action. 

8.  Les  actionnaires,  en  recevant  leur  certi- 
ficat d'inscription  , versent  dans  la  caisse  de 
la  Société,  dix  pour  cent  du  montant  de  leurs 
actions. 

Jusqu'à  nouvel  appel,  ils  restent  eux-mêmes 
dépositaires  des  quatre-vingt-dix  pour  cent 
restants. 

9.  Si  la  mise  des  premiers  dix  pour  cent 
devient  insuffisante  pour  couvrir  des  sinistres 
le  conseil  d’administration  peut  exiger  un 
versement  nouveau  de  dix  pour  cent , en  pré- 
venant les  actionnaires  au  moins  quinze  jours 
d’avance. 

Le  payement  de  ce  deuxième  versement  est 
annoté  sur  les  certificats  d'inscription. 

10.  Toute  demande  de  fonds,  au-delà  du 
deuxième  versement  autorisé  par  l’article  pré- 


cédent , doit  être  soumise  à l'assemblée  géné 
raie  et  approuvée  par  elle. 

11.  Les  actionnaires  qui  ne  répondraient 
pas  aux  appels  de  fonds , aux  époques  déter- 
minées parle  conseil  d'administration  ou  par 
l’assemblée  générale , seront  déchus  de  leurs 
droits  et  les  versements  par  eux  opérés  demeu- 
reront acquis  à la  Société.  En  outre,  le  con- 
seil d’administration  se  réserve  la  faculté  d’exi- 
ger ou  d’abandonner  son  recours  contre  de 
tels  actionnaires. 

12.  Les  fonds  déposés  dans  la  caisse  de  la 
Société  sont  convertis  en  bons  du  trésor. 
Cependant , il  est  loisible  au  conseil  d’adminis- 
tration de  prêter,  à l’intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  ao,  une  partie  de  ces  fonds  , et  ce,  contre 
la  garantie  d’un  ou  plusieurs  bateaux  de  pêche 
en  construction  à Oslende. 

Ce  prêt  ne  peut  se  faire  pour  un  terme  au- 
delà  de  six  mois,  mais  il  peut  être  renouvelé  si  / 
à la  demande  du  constructeur  , le  conseil 
d’administration  le  juge  convenable. 

Les  intérêts  acquis  par  l’emploi  des  fonds  , 
font  partie  des  bénéfices  de  la  Société. 

13.  Aucune  responsabilité  ni  obligation  per- 
sonnelle ne  peuvent  atteindre  les  actionnaires 
à raison  des  opérations  sociales  ; ils  ne  peu  - 
vent  être  passibles  que  de  la  perte  du  capital 
pour  lequel  chacun  d’eux  sera  actionnaire. 

CHAPITRE  111. 

De  V administration  de  la  Société 

14.  La  Société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  d’un  directeur  et  de  quatre  admi- 
nistrateurs. 

15.  Le  directeur  et  les  administrateurs  de 
la  Société  sont  : 

Directeur , 

Mr.  Emile  De  Brouwer. 

Administrateurs  , 

MM.  Michel  Hamman , 

De  Knuyt-De  Brouwer , 

Van  Imschoot-De  Brock  , 

Théodore  Hamman. 

16.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de 
douze  actions  et  chaque  administrateur  de  six 
aclious. 
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Il  ne  peuvent  les  aliéner  tant  qu'ils  restent 
en  fond  ion. 

17.  Si  par  décès,  démission,  ou  changement 
de  domicile,  un  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration vient  à devoir  être  remplace,  ce 
conseil  poiu  voit  au  remplacement  cmleans  les 
trois  mois  ; faute  de  quoi,  le  choix  du  membre 
remplaçant  se  fait  lors  et  par  la  première  as- 
semblée générale. 

18.  Le  conseil  d’administration,  préside 
par  le  plus  Agé  de  ceux  des  membres  en  séance, 
ne  peut  délibérer  si  trois  de  ses  membres 
ne  sont  présents. 

Ses  décisions  sont  prises  à la  pluralité  des 
voix  ; en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Le  membre  du  conseil  d’administration,  per- 
sonnellement intéressé  dans  une  question  en 
délibération  du  conseil,  ne  vole  pas  et  se  relire 
lors  de  cette  délibération. 

19.  Los  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil d'administration  sont  tenus  par  le  direc- 
teur et  signés  par  les  membres  présents. 

20.  Le  conseil  d'administration  fixe  les  pri- 
mes d'assurances  et  statue  sur  la  nature  cl  sur 
l’étendue  des  risques  à couvrir. 

Les  polices  sont  signées  par  le  directeur  et 
par  deux  administrateurs,  ou  en  l’absence  du 
directeur,  ou  lorsque  celui-ci  est  partie  assu- 
rée, pur  trois  administrateurs. 

21.  Le  conseil  d'administration  a la  nomi- 
nation de  deux  capitaines-experts  charges , 
avant  l’assurance,  de  l’évaluation  des  bateaux 
de  pêche  à assurer,  et  durant  le  terme  de  l’as- 
surance, de  leur  inspection. 

Les  polices  sont  délivrées  ou  refusées  sur  le 
rapport  de  ces  experts. 

22.  Chacun  des  capitaines  reçoit  un  salaire 
de  cinq  francs  pour  chaque  bateau  assuré.  Ces 
salaires,  liquides  à la  (in  de  l’année  d'exercice, 
sont  réduits  à un  traitement  annuel  de  quatre 
cents  francs,  pour  chacun  d'eux,  si  le  total 
du  salaire  excède  celte  somme. 

Le  capitaine-expert  doit  être  proprietaire 
d’anmoins  trois  actions. 

Il  ne  peut  opérer  en  celle  qualité , s’il  est  in- 
téressé dans  le  bateau  assuré. 

23.  Le  directeur  a la  nomination  des  em- 
ployés de  la  Société.  Il  lui  est  alloué  une 
somme  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour 


traitement  d’employés  et  pour  frais  de  bureau. 

Il  reçoit  à son  profit , à charge  de  l’assuré , 
«leux  francs  cinquante  centimes  pour  le  coût  de 
chaque  police  timbrée. 

24.  Il  est  alloué  au  directeur,  sur  les  béné- 
fices nets,  déduction  faite  des  charges  men- 
tionnées aux  deux  articles  précédents,  une 
indemnité  de  douie  p.  °/e,  et  au  conseil  d'ad- 
ministration, api  es  déduction  de  l'indemnité 
au  directeur,  celle  de  dix  p.  °/„  sur  les  bénéfi- 
ces restants. 

25.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat  d'après  les  disposition  des  présents 
statuts.  Ils  ne  contractent,  à raison  de  leur 
gestion  pour  la  .Société  , aucune  obligation  per- 
sonnelle ou  solidaire. 

CHÀPITKE  IV. 

De  l'assemblée  générale. 

2(1.  L’assemblée  générale  se  compose  de  ceux 
des  actionnaires  ayant  au  moins  trois  actions 
en  propriété. 

Ceux  non  domicilies  à Oslende  peuvent  seuls 
s’y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

27.  L'assemblée  générale  se  réunit  ordinai- 
rement , le  troisième  lundi  d’Avril , chaque  an- 
née , pour  entendre  le  rapport  du  bilan  ; ce 
rapport  lui  est  fait  par  le  directeur. 

Elle  peut,  en  tout  autre  temps  et  pour  autre 
cause,  être  convoquée  extraordinairement  par 
le  conseil  d’administration. 

28.  Dans  les  cas  de  convocation  ordinaire 
ou  extraordinaire  , le  conseil  d’administration 
en  prévient  les  actionnaires  au  moins  huit  jours 
d’avance  et  par  circulaire. 

29.  Dans  Toute  assemblée  generale,  le  pro- 
priétaire d’actions,  le  fondé  de  pouvoirs,  ou 
Lun  et  l’autre  cumulativement,  n’a  de  voix  que 
dans  la  proportion  suivante  : pour  trois  actions, 
une  voix;  pour  six  actions  deux  voix;  pour 
neuf  actions . trois  voix  et  pour  douze  actions 
quatre  voix. 

Nul  n’a  plus  de  quatre  \oix,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  actions,  soit  eu  propriété, 
soit  par  représentation , soit  dans  l'un  et  l'autre 
cas  réunis. 

30.  Conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
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ticle  precedent , les  décisions  de  rassemblée 
générale  sont  prises  à la  majorité  «les  voix  des 
actionnaires  présents.  Le  directeur  en  tient 
procès-verbal. 

CHAPITRE  V. 

Du  bilan.  — Des  dividendes  et  de  la  liqui- 
dation. 

31.  Au  trente  Mars  dix-huit  cent  trente-sept, 
et  annuellement  audit  jour,  les  livres  de  la  So- 
ciété sont  arrêtés. 

Le  conseil  d'administration  forme  le  bilan  à 
présentera  la  réunion  ordinaire  de  l’assemblée 
générale  qui  l'examine,  cl  qui,  s’il  y a lieu* 
l’arrête  définitivement , en  fixant  le  dividende, 


dont  le  payement  doit  se  faire  aux  actionnaires 
dans  la  huitaine  suivante. 

32.  Lors  de  la  liquidation  filiale . par  suite 
de  dissolution  de  la  Société,  il  est  déduit  de 
l’actif  les  mises  de  fonds  à rembourser,  s’il  y a 
lieu  , aux  actionnaires.  Le  surplus  , et  déduc- 
tion faite  des  charges  mentionnées  aux  articles 
22,  23  et  24,  forme  le  dernier  dividende. 

Disposition  finale. 

33.  Sur  la  proposition  du  conseil  d’adminis- 
tration, les  présents  statuts  peuvent  être  mo- 
difiés ou  étendus  par  décision  prise  en  assem- 
blée générale. 

Acte  du  notaire  y an  Caillie  à Ostende , du  8 
Janvier  1830. 
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Statuts  U°  17 


COMPAGNIE  D’ ASSURANCE  D’ANVERS  , 

SECURIT  A S. 


Autorisée  par  ordonnance  royale  du  29  Mars  1819,  renouvelée  par  acte  passé  devant 
Maître  Gleizes  le  24  Janvier  1831  , sanctionnée  ultérieurement  par  arrêté  royal  du  9 
Septembre  1836. 


Réorganisation.  — Rut  et  durée  de  la  •Société. 

Article  1er.  La  Société  anonyme  existant  à 
Anvers  sous  le  titre  de  compagnie  d'assurance 
maritime  et  d’incendie  d’anvers  , et  connue  sous 
la  devise  de  sécurités,  sera  continuée  pour  un 
terme  de  vingt  années,  à partir  du  14  Mai  1831, 
jour  de  l’expiration  de  l’octroi  royal  par  lequel 
elle  a été  autorisée. 

En  conséquence  les  risques  non  éteints  à 
cette  époque , soit  maritimes  soit  d’incendie  , 
continueront  à courir  à sa  charge , sans  inter- 
ruption aucune  pour  les  assurés , et  toutes  ses 
autres  affaires  indistinctement  continueront  de 
même  à suivre  leurs  cours,  sans  autre  liqui- 
dation que  celle  du  compte  particulier  de  cha- 
que actionnaire  , dont  l’apurement  définitif  sc 


fera  d’après  la  situation  financière  de  l’établis- 
sement au  14  Mai  1831. 

2.  L’objet  de  cet  établissement  est  d’assurer 
contre  les  risques  , soit  de  mer,  soit  de  canaux 
ou  rivières,  soit  pour  le  cas  de  guerre,  toutes 
sortes  de  marchandises  et  tous  navires,  quel- 
que puisse  être  le  pavillon  ; comme  aussi  d’as- 
surer contre  les  risques  d’incendie  les  bâti- 
ments, effets  mobiliers,  marchandises,  etc.,  etc. 

En  conséquence  la  Compagnie  s’interdit  ex- 
pressément toutes  autres  opérations  de  com- 
merce, le  placement  de  ses  fonds  seul  ex- 
cepté. 

3.  Le  maximum  des  risques  que  la  Société 
souscrit  sur  chaque  navire  ne  peut  jamais  ex- 
céder trente  mille  florins , soit  que  celte  somme 
s’applique  au  navire  en  entier,  soit  qu’elle  s’ap- 
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plique  à la  cargaison , soit  à l’un  et  à l’autre 
collectivement. 

Le  maximum  pour  les  risques  d’incendie  est 
de  cent  mille  florins  sur  chaque  édifice. 

La  Compagnie  a des  agents  sur  différents 
points  du  royaume,  charges  seulement  de  pro- 
poser les  assurances. 

4.  Dans  le  cas  où  les  actionnaires , réunis  en 
assemblée  générale  et  en  majorité , tant  sous 
le  rapport  du  nombre  des  membres  que  sous 
le  rapport  du  montant  des  actions,  arrêteraient 
la  dissolution  de  la  Société  avant  le  terme  fixé 
à l’article  1er,  celle-ci  dès  ce  moment  même, 
ne  contracterait  plus  de  nouveaux  risques. 
Elle  rendrait  publique  la  résolution  de  l’assem- 
blée générale,  et  il  serait  procédé  de  suite  à la 
liquidation.  Toutefois  les  capitaux  ne  seraient 
remboursés  aux  actionnaires  qu’à  mesure  de 
l’extinction  des  risques  existants , afin  que  pen- 
dant toute  la  durée  de  ces  risques,  la  Société 
pût  offrir  aux  assurés  une  garantie  suffisante 
des  engagements  qu’elle  aurait  pris  envers  eux. 

Du  capital  et  des  actionnaires. 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  de  trois  mil- 
lions de  florins  des  Pays-Bas , mais  il  ne  sera 
plus  divisé  dorénavant  qu’en  actions  nomina- 
tives de  cinq  mille  florins  chacune. 

En  conséquence  les  actions  au  porteur  et  les 
coupons  d’actions  encore  existants  aujourd’hui 
seront  remboursés  au  14  Mai  1831  d’après 
l’apurement  dont  il  est  parlé  en  l’art.  l#r,  2® 
alinéa  (I). 

Après  cet  apurement  il  ne  sera  retenu  pour 
chaque  action  nominative  que  la  somme  de 
mille  florins , pour  former  le  fonds  disponible 
de  la  Compagnie. 

Les  actionnaires  qui  n’aurout  pas  de  compte 
ouvert  avec  elle  seront  astreints  au  même  ver- 
sement de  mille  florins  pour  chaque  action. 

6.  Des  versements  ultérieurs  ne  seront  de- 
mandés que  dans  le  cas  où  le  capital  viendrait 
à être  diminué  de  plus  de  dix  p.  °/0. 

Cependant  chaque  actionnaire  demeure  res- 
ponsable jusqu'à  concurrence  du  montant  in- 

(1)  Les  propriétaires  d’actions  au  porteur  et  de 
coupons  d’actions  ont  la  faculté  de  convertir  ces  titres 
en  actions  nominatives  d’après  les  mesures  qui  sont 
prises  à cet  etVet. 


tégral  de  ses  actions , mais  pas  au-delà,  et  sans 
être  tenu  dans  aucun  cas  au  rapport  des  divi- 
dendes reçus. 

7.  Tout  actionnaire  qui  n’est  pas  habitant 
d’Anvers  est  tenu  d’y  élire  domicile  , avec  pou- 
voirs de  substitution  et  de  représentation. 

8.  En  cas  de  vente  d’actions,  décès  des  ac- 
tionnaires, dissolution  de  la  Société  entr’eux, 
et  dans  d’autres  cas  semblables,  les  actions 
peuvent  être  transportées  au  nom  des  nou- 
veaux propriétaires.  Toutefois  ce  transport  ne 
peut  être  exigé  à moins  d'une  caution  suffisante 
sur  la  place  d’Anvers  pour  la  partie  non  four- 
nie des  actions.  Cette  caution  n’est  donnée 
qu’autant  que  la  direction  décide  qu’elle  doit 
être  fournie. 

Aussitôt  le  transport  effectué  , les  nouveaux 
propriétaires  entrent  de  suite  dans  tous  les 
droits  acquis  par  leurs  prédécesseurs,  et  ils 
sont  tenus  à toutes  les  obligations  de  ceux-ci. 

9.  En  cas  de  suspension  de  payement  ou  de 
faillite  d’un  actionnaire , la  Compagnie  a l’op- 
tion de  s’approprier  les  actions  du  sociétaire 
en  les  payant  au  cours  de  la  bourse , ou  de  ré- 
gler les  droits  de  ce  dernier  d’après  la  situation 
générale  arrêtée  à l’assemblée  qui  suivra  l’ou- 
verture de  la  faillite  ou  l’époque  de  la  suspen- 
sion. Moyennant  le  remboursement  de  ce  qui 
est  dû  à l’actionnaire  failli,  la  Compagnie  de- 
vient propriétaire  de  l’action  ou  des  actions 
qu’il  possédait  et  en  dispose  en  faveur  d’uu 
nouvel  acquéreur. 

10.  Tous  les  actionnaires  ont  le  droit  d’as- 
sister aux  assemblées  générales,  mais  nul  n’y 
a voix  délibérative  s’il  n’est  propriétaire  de 
trois  actions  au  moins. 

Le  proprietaire  de  douze  actions  a deux  suf- 
frages , et  celui  de  vingt-cinq  actions  et  au-delà 
en  a trois. 

1 1.  Les  actionnaires  domiciliés  à Anvers  ne 
peuvent  se  faire  représenter  dans  les  assem- 
blées générales  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

Les  actionnaires  qui  ne  sont  pas  domicilies  à 
Anvers  peuvent  se  faire  représenter  par  un  ac- 
tionnaire de  cette  ville,  même  par  celui  qui  ne 
possède  qu’une  action , moyennant  procuration 
déposée  à la  direction.  Mais  l’actionnaire  do- 
micilié à Anvers  ne  peut  représenter  plus  d’un 
étranger.  Le  représentant  a autant  de  suffrages 
que  comporte  la  quantité  d’actions  dont  cet 
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etranger  est  titulaire  , outre  ceux  auxquels  il  a 
droit  lui-même  en  raison  de  ses  propres  ac- 
tions; cependant  le  nombre  de  suffrages  réunis 
par  un  seul  votant,  ne  peut  dans  aucun  cas  ex- 
céder quatre, quelle  que  soit  la  quantité  d’actions 
dont  il  est  titulaire  et  celle  que  possède  l’étran- 
ger qu’il  représente. 

12.  Lorsqu'une  maison  possède  ses  actions 
sous  le  nom  collectif  de  plusieurs  associés,  un 
seul  la  représente  à l’assemblée  générale  des 
actionnaires. 

De  l'assemblée  générale . 

13.  Une  assemblée  générale  sera  convoquée 
tous  les  six  mois  à partir  du  14  Mai  1831.  Cette 
assemblée  entendra  les  rapports  qui  lui  seront 
faits  sur  la  situation  de  la  Société  et  sur  le 
compte  des  répartitions  arrêtées  par  la  direc- 
tion conformément  à l’art.  30  ci-après. 

L’assemblée  générale  devra  se  réunir  lorsque 
douze  membres  ayant  droit  de  voter  en  auront 
fait  la  demande  à la  direction. 

L’assemblée  générale  pourra  aussi  avoir  lieu 
sur  la  convocation  de  la  direction  toutes  les  fois 
qu’il  sera  pris  à cet  effet  un  arrêté  par  elle. 

Les  billets  de  convocation  devront  être  re- 
mis dix  jours  au  moins  avant  celui  de  la  séance 
et  faire  mention  de  l’objet  de  l'assemblée , à 
moins  d’un  cas  urgent  qui  ne  permettrait  pas 
de  remplir  cette  condition.  Les  séances  de  l’as- 
semblée générale  doivent  en  outre  être  publiées 
dix  jours  d’avance  dans  une  des  gazettes  qui 
s’imprimeul  à Anvers. 

14.  Les  membres  de  l’assemblée  générale 
représentent  la  Compagnie  cl  statuent  sur  tout 
ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présenl  règle- 
ment. 

Les  actionnaires  n’ayanl  pas  droit  de  vole 
déclarent  reconnaître  tout  ce  qu'elle  fait  et 
l’adopter  comme  s’ils  axaient  pris  parL  aux  dé- 
libérations. De  même,  les  actionnaires  quin’us- 
sislent  pas  aux  réunions  pour  lesquelles  ils  sont 
convoqués , sont  considérés  comme  ayaut  clé 
de  l’avis  de  la  majorité  des  membres  présents. 

15.  La  première  assemblée  generale  s'ou- 
vrira sous  la  présidence  de  l'actionnaire  qui 
aura  rempli  ces  fonctions  dans  la  séance  pré- 
cédente en  conformité  des  anciens  statuts,  ou 
à son  défaut,  sous  celle  du  doyen  d’âge.  Le 


président  s’adjoindra  deux  scrutateurs  et  un 
secrétaire  de  son  choix  pour  former  le  bureau 
provisoire.  Après  quoi  l’assemblée  procédera 
immédiatement  par  la  voie  du  scrutin  et  à la 
majorité  relative,  à la  nomination  définitive 
de  sou  président.  La  nomination  des  scruta- 
teurs et  du  secrétaire  est  regardée  comme  dé- 
finitive. 

16.  Les  fonctions  du  bureau  définitif  dure- 
ront jusqu’à  celle  des  séances  où  le  compte 
mentionné  à l'art.  13  sera  rendu.  Le  bureau 
sera  renouvelé  à la  fin  de  celte  séance.  Les 
membres  qui  le  composaient  pourront  être 
nommés  de  nouveau. 

Dans  les  séances  où  des  membres  du  bureau 
manqueraient  d’assister,  ils  seraient  remplacés 
provisoirement  et  pour  cette  fois  seulement; 
savoir  : le  président  par  scrutin  secret  ou  par 
acclamai  ion,  et  les  autres  membres  par  le  choix 
du  président. 

La  rédaction  du  procès-verbal , qui  se  fera 
d'après  les  notes  sommaires  qui  auront  été  te- 
nues par  le  secrétaire  pendant  la  séance , sera 
soumise  aux  membres  du  bureau,  qui  y appo- 
seront leurs  signatures  après  l’avoir  approuvée. 

17.  Les  propositions  soumises  à l'assemblée 
sont  décidées  à la  majorité  des  suffrages.  La 
voie  du  scrutin  secret  est  employée  toutes  les 
fois  que  trois  membres  de  l’assemblée  le  de- 
mandent. 

18.  L’assemblée  nommera,  à la  pluralité  des 
voix  et  au  scrutin  secret , cinq  directeurs,  et 
cinq  autres  membres  pour  former  un  conseil 
d'administration. 

A cet  effet  la  liste  des  actionnaires  sera  dé- 
posée sur  le  bureau  , afin  qu’ou  puisse  choisir 
parmi  eux  suivant  leurs  droits  d’éligibilité.  Les 
directeurs  et  les  membres  du  conseil  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  les  actionnaires  d’An- 
vers , propriétaires  de  trois  actions  au  moins. 
Ils  seront  tenus  de  rester  titulaires  de  cette 
quantité  d'actions  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

Les  directeurs  ne  peuvent  faire  partie  de 
l’administration  d'aucune  autre  Compagnie 
d’assurance. 

De  l'administration . 

19.  Les  attributions  et  les  devoirs  de  la  di- 
rection consistent  à surveiller  les  intérêts  de 
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la  Compagnie , à se  concerter  avec  le  couseil 
dans  tous  les  cas  qui  lui  paraîtront  l’exiger,  h 
convoquer  les  assemblées  générales  aussi  sou- 
vent qu'elle  le  juge  convenable,  il  proposer 
dans  ces  assemblées  tout  ce  qu'elle  trouve  avan- 
tageux à la  Compagnie. 

La  direction  est  spécialement  autorisée  à 
contracter  les  assurances  sans  pouvoir  toutefois 
dépasser  les  maximum  fixés  par  l’article  3. 

Elle  règle  le  taux  et  le  mode  de  payement 
des  primes , ainsi  que  les  autres  conditions 
d'assurance. 

Elle  examine  et  arrête  les  comptes  des  pertes 
et  des  avaries,  compose  et  termine  à l’amiable, 
ordonnance  ou  refuse  le  payement. 

Elle  administre  les  fonds  et  ell’ets  de  la  Com- 
pagnie de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

Elle  est  encore  chargée  de  veiller  à ce  que 
les  registres  des  bureaux  soient  constamment 
tenus  au  courant  dans  le  plus  grand  ordre  et 
avec  toute  l’exactitude  requise. 

20.  La  direction  se  choisit  uu  président  et 
nn  vice-président  au  scrutin  et  à la  majorité 
des  suffrages. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  renou- 
velés chaque  année  en  séance  d'administration. 
Ils  sont  rééligibles. 

Lorsque  le  président  ne  peut  se  rendre  à la 
séance,  il  est  remplacé  par  le  vice-président . 
et,  à défaut  de  ce  dernier,  par  un  autre  mem- 
bre de  la  direction  nommé  au  scrutin  secret. 

21.  La  direction  ne  peut  délibérer  qu'au 
nombre  de  cinq  membres  au  moins  , y compris 
les  gérants  de  l’agence-générale;ou  de  quatre 
membresau  moins,  lorsqu’un  seul  des  gérants 
est  présent.  En  cas  de  parlagc  dans  les  opi- 
nions, celle  en  faveur  de  laquelle  le  président 
se  prononce , prévaut. 

Les  délibérations  de  la  direction  sont  signées 
par  tous  les  membres  présents  et  par  les  gé- 
rants de  l'agence-générale. 

22.  La  direction  sc  réunit  aussi  souvent 
qu’elle  le  juge  convenable.  Elle  appelle  les 
membres  du  conseil  à scs  séances  toutes  les  fois 
qu’elle  croit  avoir  besoin  de  leurs  lumières  et 
pour  leur  donner  connaissance  des  affaires  de 
la  Compagnie. 

23.  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  de  la  direction  ou  du  con- 
seil , les  membres  restants  pourvoient  au  rem- 


placement jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
générale,  laquelle  procède,  en  la  forme  ordi- 
naire, à la  nomination  définitive.  Cette  nomina- 
tion n'a  lieu  dans  tous  les  cas  que  pour  le  temps 
qui  reste  à courir  de  l’exercice  des  remplacés. 

La  première  parliede  cette  disposition  est  aussi 
applicable  aux  gérants  de  l’agence- générale. 

24.  La  direction  et  le  conseil  sont  renouvelés 
tous  les  ans  par  cinquième  et  par  la  voie  du 
sort.  En  conséquence  un  directeur  et  un  mem- 
bre du  conseil  cessent  leurs  fonctions  à l'expi- 
ration de  la  première  année. 

Ils  sont  remplacés  par  d’autres  membres 
nommés  par  l’assemblée  générale  des  action- 
naires, à moins  qu'ils  ne  soient  réélus  eux- 
mêmes,  et  ainsi  de  suite  ; mais  en  observant  de 
ne  soumettre  au  sort  que  les  anciens  membres. 

25.  Les  fonctions  des  membres  de  l’administra- 
tion sont  gratuites;  il  leur  est  seulement  accordé 
des  jetons  de  présence  dont  la  valeur,  façon  et 
métal  compris , est  de  deux  florins  et  demi. 

De  t'agence  générale . 

26.  L'agence  générale  restera  confiée  à Mes- 
sieurs Pierre  Yandonghen  et  Edouard  Joseph 
Cogels , sous  le  titre  de  Gérants» 

Les  gerants  de  l’agence  générale  doivent , à 
raison  de  leur  qualité , être  titulaires  chacun 
de  trois aclious  au  moins,  et  ne  peuvent  pren- 
dre part  à aucune  autre  entreprise  industrielle 
ou  commerciale  quelconque,  sous  peine  de  rc- 
\ ocation  et  de  la  perte  de  leurs  actions.  Ils  ne 
peuvent  représenter  aucun  étranger  dans  les 
assemblées  générales. 

Leurs  devoirs  consistent  à surveiller  les  in- 
térêts de  la  Gimpagnie  comme  ils  le  feraient  à 
l’égard  des  leurs  propres , à exécuter  les  déli- 
bérations de  la  direction. 

lis  sont  chargés  de  surveiller  tout  le  travail 
des  bureaux , ainsi  que  la  correspondance  en 
général. 

Ils  proposent  les  agents  et  tous  les  employés 
de  la  Compagnie , ainsi  que  le  taux  de  leurs 
émoluments. 

Trois  jours,  s’il  est  possible,  avant  chaque 
séance  de  la  direction  , ils  font  tenir  une  carte 
de  convocation  aux  membres  qui  la  composent. 

Ils  signent  collectivement  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  et  d'administralion  générale , 
autres  que  les  polices  d’assurance  et  les  lettres 
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missives,  qui  sont  signées,  savoir  : celles  qui 
se  rapportent  aux  assurances  maritimes  par 
M.  Vandonghen,  et  celles  qui  ont  trait  aux  as- 
surances contre  incendie  par  M.  Cogels. 

Ils  n’ont  cependant  qu’une  voix  dans  les  dé- 
libérations administratives , et  cette  voix  ap- 
partient au  plus  âgé;  tandis  que  le  plus  jeune 
tient  la  plume  dans  les  séances  et  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire,  le  tout  sauf  les  cas  d’ab- 
sence ou  de  maladie,  dans  lesquels  toutes  leurs 
attributions  collectives  se  réunissent  ipso  facto 
sur  le  gerant  présent. 

Néanmoins  tous  actes,  titres  ou  pièces  quel- 
conques émanant  de  la  Compagnie  , les  lettres 
missives  et  les  quittances  de  primes  seules  ex- 
ceptées, sont  contre-signés  par  un  directeur. 

Les  gérants  de  l’agence-généralc  sont  révo- 
cables par  la  direction  et  le  conseil  réunis , à la 
majorité  de  sept  voix  contre  trois. 

27.  Il  est  alloué  aux  gérants  de  l’agence-gé- 
nérale  collectivement , à titre  de  traitement  et 
d’indemnité , un  douzième  des  bénéfices  nets 
de  chaque  inventaire  semeslral , déduction  faite 
des  intérêts  réserves  aux  actionnaires.  Ils  ont 
la  faculté  d’opter  chaque  fois  entre  le  douzième 
et  la  somme  fixe  de  deux  mille  cinq  cents  flo- 
rins des  Pays-Bas. 

Pour  déterminer  les  bénéfices  nets , sont  dé- 
duits des  bénéfices  bruts,  outre  les  pertes,  tous 
les  frais  et  toutes  les  dépenses  de  la  Compagnie. 

Dispositions  générales . 

28.  Dans  toutes  les  élections,  en  cas  d’éga- 
lité de  suffrage» , celui  qui  possède  le  plus  d’ac- 
tions est  préféré,  et  si  sur  ce  fait  il  y a encore 
égalité,  le  sort  en  décide. 

20.  La  direction  et  le  conseil  réunis  dési- 
gnent le  banquier  de  cette  ville  chez  qui  sont 
versés  les  fonds  de  la  Compagnie.  Ce  banquier 
peut  être  révoqué  par  eux. 

Le  conseil  concourt  également  avec  In  direc- 
tion pour  Axer  la  commission  du  caissier,  la 
nature  et  la  quotité  de  la  garantie  a laquelle 
ce  dépositaire  est  tenu. 

Le  caissier  ne  peut  faire  partiede  la  direction. 

80.  Les  bénéfices  que  présentera  chaque  in- 
ventaire d'après  les  règles  établies  à l’article  27 
(2*  alinéa),  seront  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 

Douze  mille  florins  (fl.  12,000)  seront  pré- 


levés en  premier  lieu  pour  payer  aux  action- 
naires l’intérêt  de  leur  mise  de  fonds  à raison 
de  quatre  p.  */0f an. 

Le  résidu,  après  déduction  de  l’indemnité 
attribuée  aux  gérants  de  l’agence-générale , 
sera  divisé  en  deux  portions  égales,  dont  l’une 
sera  distribuée  aux  actionnaires  et  l’autre  mise 
en  réserve  pour  parer  aux  pertes  éventuelles. 

Mais  aussitôt  qu’au  moyen  des  sommes  ainsi 
mises  en  réserve , l’on  sera  parvenu  à former 
un  fonds  de  cent  cinquante  mille  florins , équi- 
valant hop.  °/0  du  capital  social,  il  ne  sera 
plus  exercé  aucune  retenue  quelconque  et  tout 
l’excédant  des  bénéfices  sera  alors  distribué 
aux  actionnaires. 

Néanmoins,  si  ensuite  ce  fonds  venait  à être 
diminué,  il  serait  de  nouveau  complété  au 
moyen  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée  sur  les 
bénéfices. 

Dans  tous  les  cas  où  le  capital  social  vien- 
drait à être  entamé  , tout  payement  ultérieur 
d'intérêts  ou  de  bénéfices  cesserait  jusqu'à  ce 
que  le  déficit  fût  entièrement  comblé,  afin  de 
conserver  toujours  autant  que  possible  la  ga- 
rantie des  assurés  intacte. 

31.  Toute  contestation  qui  pourrait  survenir 
entre  les  actionnaires  et  la  Compagnie  pour 
raison  de  leurs  intérêts  dans  la  Société , sera 
réglée  par  la  direction.  Les  contestations  qui 
surviendraient  entre  les  actionnaires  et  la  di- 
rection seront  réglées  et  terminées  par  le  con- 
seil. Les  sociétaires  se  soumettent  à leurs  déci- 
sions et  renoncent  dès-à-présent  pour  lors  à 
tout  autre  recours  de  ce  chef. 

82.  Dans  le  cas  où  l’acte  social  ne  serait  pas 
de  nouveau  prolongé  à l’expiration  du  terme 
fixé  en  l’art.  1er.,  objet  sur  lequel  l’assemblée 
générale  délibérera  au  moins  une  année  avant 
cette  époque , la  direction  tâcherait  de  traiter, 
du  consentement  des  assurés,  avec  une  ou  plu- 
sieurs autres  Compagnies  pour  la  reprise  des 
assurances  contre  incendie  à long  terme , afin 
d'accélérer  autant  que  possible  la  liquidation 
déûnitive. 

N.  B.  Le  dernier  dividende  pour  le  semestre 
du  15  Novembre  1837  au  14  Mai  1888  , s'est 
élevé  à 46  florins  \ cents  par  action  de  1000 
florins.  La  moyenne  du  dividende  depuis  1819. 
est  de  18  1/2  °/„  l'an.  Le  fonds  de  réserve  est  ac- 
tuellement, de  fl.  150,000. 
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Statuts  1°  18 


ASSOCIATION  GÉNÉRALE 


POUR  L’ENCOURAGEMENT  DU  SERVICE  MILITAIRE. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  0 Septembre  1 826. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Création  et  but. 

Articlb  premier.  Il  est  établi  en  Belgique  une 
Société  anonyme  sous  la  dénomination  d 'As- 
sociation générale  pour  V encouragement  du 
service  militaire , sous  la  protection  du  Roi. 

Sa  durée  sera  de  quarante  ans  à dater  du 
1er  Janvier  1836  ; néanmoins  elle  devra  entrer 
en  liquidation  si  la  moitié  de  son  capital  est 
absorbée  par  suite  de  pertes  : le  tout  sauf  pro- 
longation autorisée  par  le  Gouvernement. 

2.  Cette  Société,  dont  le  siège  est  à Bruxel- 
les, étend  ses  opérations  en  province  au  moyen 
d’agents. 

3.  Elle  a pour  objet  : 

1°  D'établir  une  caisse  de  prévoyance  pour 
les  jeunes  gens  qui  peuvent  être  appelés  au 
service  militaire,  et  dont  le  montant  sera  par- 


tagé entre  les  participants  atteints  par  le  sort 
ou  partant  volontairement. 

2°  D’offrir  annuellement,  et  par  préférence 
aux  sous-officiers  et  autres  militaires  de  l'armée, 
libérés  du  service  actif  ou  prêts  à l’ètre , des 
primes  d’engagement  en  remplacement  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à d’autres  carriè- 
res, sans  que  le  nombre  de  ces  remplacements 
dépasse  le  dixième  du  contingent  à fournir. 

8°  De  créer  une  caisse  d’accumulation,  ou- 
verte à toute  personne  de  81  à 80  ans  qui  veut 
placer  des  fonds,  aveç  chance  d’accroissement 
considérable  de  revenu,  sans  aliénation  de  ca- 
pital. 

Les  primes  , ainsi  que  les  tarifs,  remises  et 
commissions  auxquels  donnera  lieu  la  création 
des  diverses  caisses,  font  l’objet  de  réglements 
particuliers,  approuvés  par  le  Gouvernement. 

Quant  au  réglement  relatif  au  remplace- 
ment, il  sera  arrêté  annuellement  d’un  commun 
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accord  avec  le  ministre  de  la  Guerre. 

4.  A l'hôtel  royal  des  invalides  à fonder  par 
les  soins  de  la  Société,  si  l’importance  de  la 
part  des  bénéfices  à ce  destinée  le  permet,  se- 
ront admis  les  militaires  de  tous  grades  pour  y 
vivre  , non-seulement  du  fonds  particulier 
mentionné  à l'art.  16  , mais  encore , s’il  y a 
lieu,  du  montant  de  leurs  pensions  et  du  fruit 
de  leur  travail ; à cet  effet,  la  Société  s entendra 
avec  le  Gouvernement,  avec  la  régence  de  la 
ville  de  Bruxelles,  et  avec  la  Société  Générale 
et  autres  Sociétés  anonymes,  afin  d’obtenir  les 
subsides  et  les  éléments  nécessaires  pour  don- 
ner à cet  établissement  toute  l’extension  pos- 
sible. 

5.  Le  gouverneur  des  invalides  sera  choisi 
et  nommé  par  le  Roi. 

Le  réglement  de  cet  établissement  sera  sou- 
mis à l’approbation  de  Sa  Majesté. 

fi.  Une  commission  sera  chargée  de  la  direc- 
tion de  cet  établissement. 

Cette  commission  sera  composée  de  cinq 
membres. 

En  feront  partie  de  droit  : 

Le  ministre  de  la  Guerre. 

Le  gouverneur  de  la  Société  Générale. 

Un  membre  sera  nommé  par  le  Roi,  un  par 
la  régence  de  la  ville  de  Bruxelles  et  un  par 
l’administration  de  la  présente  Société,  qui 
pourra  aussi  désigner  des  membres  honoraires 
pour  être  adjoints  à cette  commission. 

Un  commissaire  nommé  par  le  Roi  sera  spé- 
cialement charge  de  la  surveillance  de  l'hôtel, 
dans  ses  rapports  avec  la  Société. 

7.  A la  dissolution  de  la  Société,  l’hôtel  des 
invalides  appartiendra  a l'État. 

8.  La  Société  s’interdit  toute  opération  qui 
ne  tendrait  pas  directement  au  but  de  son  in- 
stitution, et  nommément  d'émettre  des  billets 
de  Caisse  ou  autres  billets  au  porteur.  Elle 
établira,  avec  la  Société  Générale  pour  favori- 
ser l’industrie  nationale,  tous  les  rapports  qui 
pourront  faciliter  ses  opérations  ; elle  y aura 
son  compte  courant. 

CHAPITRE  II. 

Fonds  social.  — /fêtions. 

0.  Le  fonds  social  est  fixé  à un  million  de 


francs,  représentes  par  deux  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune. 

La  moitié  des  actions  étant  prise  par  les 
fondateurs  de  l’association,  la  Société  est  con- 
stituée. 

Le  capital  de  la  Société  pourra  être  porté  à 
deux  millions,  sur  la  proposition  du  conseil 
d’administration  et  de  l’avis  du  comité  des 
censeurs. 

10.  Un  dixième  du  montant  de  chaque  action 
est  versé  immédiatement. 

Le  conseil  d’administration  fixera  l’époque 
des  autres  versements. 

L'actionnaire  qui  voudrait  acquitter  des 
dixièmes  dont  le  versement  n’a  pas  été  requis 
par  le  conseil  d'administration,  pourra  le  faire 
avec  jouissance  de  l'intérêt  fixé  art.  15. 

H.  Le  porteur  d’une  action  qui  ne  satisfait 
pas  à un  appel  de  fonds  dans  le  délai  prescrit , 
perd  la  qualité  d’acLionnaire , et  le  montant 
réalisé  de  son  action  est  acquis  ô la  Société,  à 
moins  que  celle-ci  ne  préfère  le  poursuivre 
pour  le  contraindre  au  paiement. 

12.  Les  actions  sont  nominatives;  le  transfert 
s’en  fait  conformément  à l’art.  36  du  code  de 
commerce.  Néanmoins,  aucun  transfert  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l’agrément  du  conseil  d’admi- 
nistration, et  cet  agrément  constituera  la  par- 
faite libération  de  l'actionnaire  cédant  et  les 
nouvelles  obligations  du  cessionnaire. 

En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  scs  droits 
sont  réglés  d’après  le  bilan  fait  h la  fin  de 
l’année  précédente , et  ce  qui  est  survenu 
depuis  en  bénéGccs  ou  perles  demeure  au 
compte  de  la  Société,  moyennant  le  paiement 
que  celle-ci  fait  sans  retard  de  ce  qui,  d’après 
le  bilan,  revient  à l’actionnaire;  au  moyen  de 
quoi  la  Société  dispose  à son  gré  des  actions 
qui  lui  sont  ainsi  acquises. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  mort  d’un  ac- 
tionnaire. Néanmoins  si  son  ou  ses  héritiers 
désirent  continuer  de  faire  partie  de  la  Société, 
ils  formeront  leur  demande  nu  conseil  d’admi- 
nistration qui  en  décidera  au  scrutin  et  à la 
majorité;  et  si,  dans  la  même  succession,  il  y 
a plusieurs  actions  et  plusieurs  héritiers,  dési- 
rant chacun  conserver  celles  qui  lui  sont 
échues  en  partage,  le  couseil  statuera  séparé- 
ment sur  la  demande  de  chaque  héritier. 
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CHAPITRE  III. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Du  di- 
vidende cl  de  la  réserve. 

13.  Au  31  Décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  Société  seront  arrêtés  et  l'adminis- 
tration formera  le  bilan. 

Le  premier  bilan  se  fera  le  31  Décembre  1037. 

14.  Le  bilan , dressé  par  l’administration, 
sera  soumis,  avant  le  1er  Mars,  à l’examen  des 
censeurs;  ils  ont  un  mois  pour  l'examiner  et 
l’approuver  s’il  y a lieu  ; l’approbation  des 
censeurs  servira  de  décharge  complète  à l’ad- 
ministration. 

Le  bilan  approuvé  sera  communiqué  au 
gouvernement. 

18.  Chaque  action  jouit  d’un  intérêt  de 
4 1/2  p.  % par  an,  sur  les  sommes  versées. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. % 

16.  Les  bénéfices  nets  seront  divisés  ainsi 
qu’il  suit  : 

40  p.  % seront  acquis  aux  actionnaires  et  ré- 
partis par  action  ; 

20  p.  °/0  seront  appliqués  à un  fonds  de  réserve 
destiné  à subvenir  aux  besoins  impré- 
vus; 

20  p.  °jQ  formeront  un  fonds  particulier  qui 
sera  appliqué,  soit  à l’établissement 
dont  il  est  parlé  aux  articles  4,  5,  6 
et  7,  soit  à des  actes  de  bienfaisance 
en  faveur  des  militaires  infirmes  ; 

20  p.  % seront  répartis  entre  les  membres  de 
l’administration  savoir  : 

12  aux  administrateurs  , 

6 au  directeur-gérant  et  au  com- 
missaire du  gouvernement  ; 

2 en  jetons  de  présence  aux  censeurs. 

CHAPITRE  IV. 

De  l' Administration  de  la  Société. 

17.  La  Société  sera  administrée  par  un  con- 
seil composé  d’un  président  honoraire  et  de 
quatre  administrateurs,  assistés  d’un  directeur- 
gérant  et  d’un  commissaire  du  gouvernement  ; 
le  directeur-gérant  tiendra  la  plume  au  conseil. 


Elle  sera  surveillée  par  un  comité  de  cen- 
seurs. 

18.  Les  administrateurs  et  les  censeurs 
seront  nommés  à l’avenir  par  l’assemblée  géné- 
rale pour  le  terme  de  six  ans. 

Ils  seront  toujours  rcéligibles;  néanmoins, 
dans  le  cas  où  les  premiers  fondateurs  de  l’as- 
sociation ne  seraient  appelés  à exercer  aucune 
des  fonctions  citées  aux  articles  6,  17  et  18, 
ils  seront  de  droit,  et  sur  leur  demande,  placés 
parmi  les  censeurs,  sans  être  atteints  h subir 
les  chances  de  l’élection  : ils  seront  du  reste 
soumis  à la  réélection,  comme  les  autres  cen- 
seurs tous  les  dix  ans. 

19.  Le  directeur-gérant  sera  nommé  et  ré- 
voqué par  les  administrateurs  et  les  censeurs 
réunis  à cet  effet  et  à la  majorité  de  deux  tiers 
des  voix  : il  est  nommé  pour  six  ans,  il  est 
toujours  rééligible. 

20.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  si  trois  de 
ses  membres,  au  moins,  ne  sont  présents. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
absolue  des  voix  : en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  sera  prépondérante. 

Le  commissaire  nommé  par  le  Roi  et  le  com- 
missaire du  gouvernement  ont  droit  d'assister 
au  conseil  et  y ont  voix  consultative. 

21.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil,  de  lui 
rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lui 
transmettre  toutes  les  propositions  qu’exige- 
ront les  intérêts  de  la  Société. 

22.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil seront  signés  par  le  président  et  contre- 
signes par  le  directeur-gérant. 

En  cas  d'empêchement  de  l’un  d’eux,  il  sera 
remplacé  par  un  administrateur. 

23.  Le  commissaire  du  gouvernement  veille 
à ce  que  le  but  de  la  Société  soit  atteint, 
et  spécialement  à ce  que  l’armée  recueille  de 
l’association  tous  les  avantages  qui  doivent  en 
résulter  : il  veille  aussi  à ce  que  les  statuts 
soient  rigoureusement  observés. 

24.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  ne 
jouissent  d’aucun  traitement  fixe  : ils  n’ont 
droit  qu’à  la  remise  proportionnelle  indiquée  à 
l'article  16. 

213.  Le  directeur-gérant,  logé  au  local  de  la 
Société,  et  le  commissaire  du  gouvernement, 
aurout  chacun  un  traitement  fixe  déterminé 
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par  le  conseil  d'administration  : ces  traite- 
ments ne  pourront  être  inferieurs  à trois  mille 
francs  par  an. 

26.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
et  le  directeur-gérant  doivent  posséder  cha- 
cun au  moins  vingt-cinq  actions. 

Les  censeurs  de  la  Société  doivent  posséder 
au  moins  dix  actions. 

Ces  actions  seront  inaliénables. 

27.  L'administration  de  In  Société  nomme 
ses  agents  et  ses  employés,  et  détermine  leur 
traitement. 

28.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  sont 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  auront  reçu  : il  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement  aux 
engagements  de  ta  Société. 

CHAPITRE  V. 

De  V assemblée  générale, 

29.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
propriétaires  de  vingt-cinq  actions;  elle  s’as- 
semble de  droit  le  deuxième  mercredi  du  mois 
de  Mai  de  chaque  année,  à commencer  par 
l’année  1838,  et  peut  être  convoquée  extraor- 
dinairement par  le  conseil  d'administration. 

30.  Tout  propriétaire  de  vingt-cinq  actions 
a une  voix  dans  l’assemblée  générale.  Tout 
propriétaire  de  plus  de  vingt-ciuq  actions 
aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois 
vingt-cinq  actions,  sans  toutefois  qu’il  puisse 
eu  réunir,  en  aucun  cas,  plus  de  dix. 

31.  L’assemblée  générale  procédera,  dans 
les  cas  prévus,  par  scrulin  secret  et  à la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  aux  nominations 
que  les  présents  statuts  lui  confèrent. 

Elle  entend  le  rapport  sur  toutes  Tes  opéra- 
tions de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

32.  Des  réglements  particuliers  à établir  par 
l’administration,  organiseront  les  divers  servi- 
ces de  la  Société,  les  attributions  des  employés 
et  leurs  rapports  entre  eux. 

33.  Les  présents  statuts  pourront  être  chan- 


gés, modifiés  ou  étendus  sur  la  proposition  du 
conseil  d’administration,  par  décision  de  l’as- 
semblée générale,  prise  à la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  représentées  dans  l’assemblée. 
Cette  decision  sera  soumise  à l’approbation  du 
Roi. 

34.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois,  et  par  dérogation  aux 
articles  18  et  19  : 

Membres  du  conseil  : 

Président  honoraire  : 

M.  Ferdinand  Meeus,  gouverneur  de  la 

Société  Générale  pour  favoriser  l'indus- 
trie nationale. 

Administrateurs  : 

MM. 

De  Bassompierre,  intendant  en  chef  de 
l’armée. 

De  Rouillé,  ancien  officier  de  cavalerie, 
sénateur.  • 

Lieutenant-colonel  De  Puydt,  repré- 
sentant. 

Directeur  gérant  : 

M.  Marbais  Du  Graty,  conseiller  à la  cour 
des  comptes. 

Censeurs  : 

MM. 


Baron  De  Pélichy  Van  Huerne,  sénateur. 

Comte  Henri  De  Baillet. 

Colonel  Chevalier  de  Roussies,  sénateur. 

Comte  Duvalde  Beaulieu,  propriétaire. 

L’Olivier,  général  de  brigade. 

Colonel  Moyard. 

Comte  Martini,  major  de  la  garde  civique. 

88  et  dernier.  Les  contestations  qui  pour- 
raient s’élever  entre  la  Société  et  l’un  ou  plu- 
sieurs des  assurés,  et  des  participants  aux 
caisses  ou  leurs  ayants  cause,  seront  vidées  en 
dernier  ressort  à Bruxelles,  par  deux  arbitres 
souverains  amiables  compositeurs,  nommés,  par 
les  parties. 

En  cas  de  partage  on  procédera  comme  en 
matière  d’arbitrage  volontaire  fixée  et  déter- 
minée par  les  art.  1017  et  suiv.  du  code  de 
procedure  civile. 
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Outre  M.  Alphonse  Marbais  Du  Graty,  direc- 
teur-gérant de  l’association  générale  dénomme 
et  qualifié  en  l’acte  du  dix  Avril  dernier,  agis- 
sant tant  en  cette  qualité  qu’en  celle  de  mem- 
bre de  l’assemblée  générale  de  la  Société 
susdite  et  encore  comme  se  portant  fort  de 
MM.  Ferdinand  Mceus,  gouverneur  de  la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  l’industrie  na- 
tionale, demeurant  à Bruxelles,  Nicolas  L’Oli- 
vier, général  de  brigade,  demeurant  à Bruxel- 
les; 

Le  comte  Ferdinand  d’Yves,  propriétaire, 
demeurant  à Bruxelles; 

Edouard  De  Rouillé,  sénateur,  demeurant  à 
Ath; 

Remy  de  Puydt,  lieutenant-colouel  du  génie, 
demeurant  à Bruxelles; 

Le  baron  Jean  de  Pclichy  Van  Huerne,  sé- 
nateur, demeurant  à Bruges  ; 

Le  comte  Henri  de  Baillet , propriétaire , 
demeurant  à Bruxelles; 

Comte  Dieudonné  Hubert  Duval  de  Beau- 
lieu,  propriétaire,  demeurant  à Allre; 

Joseph  Moyard , colonel  au  service  de  la 
Belgique,  demeurant  à Bruxelles; 

Nicolas-Joseph  Houyet,  auditeur-général, 
demeurant  h Bruxelles; 

Et  le  comte  Joseph  Martini,  propriétaire, 
demeurant  à Bruxelles,  également  dénommés 
et  qualifiés  au  même  acte; 

Sont  intervenus,  Messieurs  Jean-Hubert  De 
Rassompierre , intendant  militaire  en  chef  de 
l'armée,  demeurant  commune  de  Schaerbeek  ; 

Louis  Herbart , major  au  neuvième  régi- 
ment d’infanterie  , demeurant  à Sainl-Josse- 
ten-Noodc, 

Et  Pierre-Joseph  Meeus  Vandermaelen  , 
greffier  de  la  cour  des  comptes,  demeurant  à 
Molenbeck-Saint-Jean  , tous  trois  dénommés 
et  qualifiés  en  l’acte  du  dix  Avril  dernier,  de- 
meurant comme  alors,  membres  de  l’assemblée 
générale  de  l’association  générale  pour  l’en- 
couragement du  service  militaire,  agissant  en 
cette  qualité  ; 

Lesquels,  considérant  que  les  modifications 
apportées  par  le  présent  acte  aux  statuts  pri- 
mitifs de  l’association  générale  susdite  sont 
évidemment  dans  l'intcrét  bien  entendu  du 


public  et  des  actionnaires,  ont  déclaré  les  ap- 
prouver et  consentir  qu’elles  aient  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

Modification  approuvée  par  arréU  royal  du 

24  Mai  1837. 

u Vu  la  proposition  de  l’Administration  de 
cette  Société  tendante  à faire  introduire  dans 
l’art.  2 de  ce  réglement , une  modification 
d’après  laquelle  le  taux  de  l’assurance  fixé  par 
cet  article  serait  modifié,  en  ce  sens,  qu'à  par- 
tir de  l’Age  de  00  jours  révolus,  il  serait  ma- 
joré par  mois,  d’un  12“e  du  montant  de  la 
différence  d’une  année  à la  suivante  » au  lieu 
de  l’èlre  d’année  en  anuée  comme  actuelle- 
ment. 

Art.  1er  La  modification  ci-dessus  est  ap- 
prouvée. 

En  conséquence,  le  taux  d’assurance,  précé- 
demment établi  par  l’art.  2.  du  dit  réglement, 
reste  fixé  en  conformité  du  tableau  suivant. 

Supplément  par  mois  écoulé. 

Naissance.  56  — « — « 

du  Ier  jour  au  30  inclus  G5  — « — » 

du  31  jour  au  G0ma  inclus  79  — 1 — 20 

1 an  92  — « — 95 

2 ans  103  — « — 75 

3 n 112  — « — 75 

4 * 121  — 1 — 20 

5 « 135  — « — 93 

6 « 146  — 1 — 10 

7 « 159  — 1 — 85 

8 « 175  — 2 — 75 

9 « 208  — 3 — 25 

10  « 247  — 3 — 45 

1 1 » 288  — 8 — 50 

12  « 330  — 3 — 85 

• 13  « 376  — 4 — « 

14  a 424  — 4 — « 

15  « 472  — « — « 

Les  fractions  de  temps  de  moins  d’un  mois. 

ne  se  décomposent  pas.  Au-delà  de  15  ans 
révolus,  ne  fût-ce  que  d’un  seul  jour,  l’on  n’est 
plus  admis  à la  participation,  (art.  l*r  du  ré- 
glemeut). 

Acte  du  notaire  Coppyn , à I>  ru  relie  t du  10  AoiU 
1836. 
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Statuts  U°  19 


SOCIÉTÉ  ANONYME  D’ASSURANCE 

CONTRE  LA  MORTALITÉ  DES  CHEVAUX  ET  DES  BESTIAUX 
SERVANT  A L’AGRICULTURE. 


dppivurêe  par  arrêté  royal  du  30  Mars  1038. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Formation.  — But  et  durée  de  la  Société 

Article  prexii.r.  Il  est  formé  à Rruxclles  une 
Société  anonyme  sous  la  dénomination  de 
Société  d'assurances  contre  la  mortalité  des 
Chevaux  et  des  bestiaux  servant  à l’agricul- 
ture. 

2.  La  Société  a pour  objet  : 

1°  D’assurer  aux  propriétaires  de  bêles  à 
cornes  et  à laine,  de  chevaux  , mulets,  Anes 
et  autres  animaux  servant  à l’agriculture, 
une  indemnité  réglée  commit  il  est  dit  ci-aprcs 
lorsque  ces  animaux  viennent  A mourir  par 
suite  de  maladies  qui  sont  dans  le  cours  ordi- 
naire de  la  vie,  ou  lorsqu'ils  sont  abattus  par 
ordre  de  l'autorité  comme  atteints  de  maladies 
contagieuses,  ou  épizootiques.  Toutefois  la 


Société  se  réserve  d’assurer  les  chevaux  ser- 
vant à d’autres  usages  qu’à  l’agriculture,  d’a- 
près les  conditions  à régler  avec  les  proprié- 
taires. 

2°  De  créer  des  clos  d’écarissage , et  d’en 
utiliser  les  produils  dans  leurs  rapports  avec 
l’agriculture. 

3°  De  concourir  aux  progrès  de  l’agricul- 
ture , en  consacrant  annuellement  une  part  de 
ces  bénéfices  : 

À.  A créer  des  bourses  d’études  aux  écoles 
vétérinaires  du  royaume  , en  faveur  des  jeunes 
Belges,  sans  fortune. 

B.  A favoriser  l’établissement  de  vétérinai- 
res dans  les  arrondissements  ou  cantons  qui 
en  sont  dépourvus. 

C.  A fonder  des  prix  pour  la  solution  de- 
questions  relatives  aux  maladies  des  chevaux 
et  des  bestiaux. 
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Un  exemplaire  des  mémoires  couronnés 
par  la  Société  sera  adressé  à tous  les  vétérinai- 
res du  royaume. 

3.  La  Société  s’interdit  toute  opération  qui 
ne  tendrait  pas  directement  au  but  de  son 
institution , et  nommément  d’émettre  des  bil- 
lets de  caisse  cl  autres  papiers  de  même  nature. 

Elle  pourra  établir  des  relations  avec  telle 
société  industrielle,  agricole  ou  financière, 
dont  les  opérations  pourraient  servir  ses  inté- 
rêts. Elle  pourra  y avoir  sou  compte  courant. 

A.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à trente- 
six  ans,  à compter  du  jour  de  l'approbation 
des  présents  statuts. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  et  des  intérêts. 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  de  douze  cent 
mille  francs. 

Le  capital  est  représenté  : 

o.  Par  trois  cents  actions  nominatives  de 
mille  francs  chacune. 

b.  Par  neuf  cents  actions  nominatives  ou  au 
porteur,  au  gré  des  preneurs,  aussi  de  mille 
francs  chacune. 

La  Société  est  constituée  aussitôt  que  trois 
cents  actions  nominatives  sont  prises. 

Le  capital  de  la  Société  pourra  être  élevé  à 
deux  millions  de  francs  sur  la  proposition  du 
conseil  d’administration  approuvée  par  l’assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

6.  Les  actions  sont  signées  par  deux  admi- 
nistrateurs , et  contre  signées  par  le  direc- 
teur. 

7.  Le  montant  des  actions  au  porteur  devra 
être  versé  intégralement  au  moment  de  la 
souscription. 

Le  versement  des  actions  nominatives  sera 
réglé  par  le  conseil  général  sur  la  proposition 
du  conseil  d’administration , la  demande  en 
sera  faite  par  annonces  insérées  un  mois  d’a- 
vance dans  le  Moniteur  Helye  , et  dans  deux 
autres  journaux  du  pays.  A défaut  de  paie- 
ments dans  les  termes  qui  seront  fixés,  les 
actions  des  retardataires  seront  de  plein  droit 
et  sans  aucune  autre  mise  en  demeure  annu- 
lées , et  les  versements  opérés  resteront  acquis 
à la  Société  sans  préjudice  des  poursuites  à 


exercer  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  serait 
dû. 

8.  Les  actions  sont  extraites  d'un  registre  à 
souche.  Le  transfert  des  actions  nominatives  a 
lieu  par  la  déclaration  de  factionnaire  trans- 
crite sur  les  registres  de  la  Société , signée 
par  lui  et  par  le  cessionnaire,  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs.  Il  doit  être  agréé  préalable- 
ment par  le  conseil  d’administration. 

Il  sera  visé  par  le  directeur  ou  son  délégué. 

Les  actions  de  la  Société  pourront  être  con- 
verties en  actions  nominatives,  ou  au  porteur, 
au  choix  des  détenteurs;  sont  toutefois  exclues 
de  cette  conversion  les  trois  cents  actions 
nominatives , formant  le  premier  quart  du 
capital  social. 

11  sera  perçu  pour  chaque  transfert  ou  muta 
tion  , un  demi  pour  cent  au  profit  de  la  So- 
ciété. 

9.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  à raison  des  opérations  sociales  ; 
ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  Société. 

CHAPITRE  III. 

Du  bilan.  — Des  intérêts.  — Du  dividende  et 
de  la  réserve . 

10.  Au  premier  Janvier  de  chaque  année 
et  pour  la  première  fois  au  premier  Janvier  I8i!9 
les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés  et  le 
conseil  d’administration  formera  le  bilan. 

11.  Le  bilan  sera  ternis  au  plus  tard  le  pre- 
mier Février  aux  commissaires  qui  auront  un 
mois  pour  l’examiuer,  et  l’approuver  s’il  y a 
lieu. 

Cette  approbation  sera  la  décharge  complète 
du  conseil  d’administration. 

Le  bilan  sera  annuellement  communiqué  au 
département  de  l'Intérieur. 

12.  Chaque  action  jouit  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  p.  c.  des  sommes  versées  , payable  à 
la  caisse  de  la  Société  le  premier  Janvier  de 
chaque  année. 

Les  intérêts  ne  pourront  jamais  être  prèle 
vés  sur  le  capital  social  versé. 

Le  bénéfice  net  est  partagé  en  dividendes 
par  action  , payables  annuellement  le  premier 
Avril. 

28 
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18.  Il  sera  prélevé  sur  le  bénéfice  net  qua- 
tre pourcent,  pour  être  appliqués  aux  objets 
mentionnés  au  paragraphe  trois  de  l’article 
deux  ci-dessus. 

14.  Il  sera  opéré  sur  le  bénéfice  net  une 
retenue  de  vingt  pour  cent  pour  former  un 
fonds  de  réserve  destiné  à concourir  à l’amé- 
lioration de  l'association , et  à subvenir  aux 
besoins  et  aux  pertes  imprévues. 

15.  Le  fonds  de  réserve  sera  placé  autant 
que  possible  en  actions  de  la  Société  ; a la  dis- 
solution de  celle-ci , il  sera , comme  le  reste 
de  l’avoir  social , partagé  entre  les  actionnai- 
res. 

10.  Dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  s’élève- 
rait à la  somme  de  trois  cent  mille  francs,  la 
retenue  prescrite  par  l’art.  13  ci-dessus  ces- 
sera d'être  opérée. 

Si  ce  fonds  de  réserve  , ainsi  fixé  à trois  cent 
mille  francs,  venait  à être  entamé,  la  retenue 
sera  faite  de  nouveau  jusqu'à  ce  qu’il  ait  at- 
teint son  taux  primitif. 

17.  Les  intérêts  ou  revenus  que  produi- 
ront les  sommes  mises  en  réserve , serviront  à 
en  accroître  le  fonds  jusqu’à  ce  qu’il  atteigne 
le  chiffre  de  trois  cent  mille  francs  ; dans  ce 
dernier  cas,  les  intérêts  ou  revenus  de  la 
somme  seront  partagés  annuellement  comme 
bénéfice,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  11  ci-dessus. 

CHAPITRE  IV. 

De  V administration  de  la  Société. 

18.  La  gestion  de  la  Société  est  confiée  à 
six  administrateurs,  dont  un  est  directeur;  elle 
est  surveillée  par  trois  commissaires. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont 
nommés  par  l’assemblée  générale  à la  majorité 
des  voix  ; en  cas  de  parité  des  suffrages,  la 
préférence  est  accordée  à l’âge. 

Les  administrateurs  et  le  directeur  peuvent 
être  révoqués  par  l’assemblée  générale. 

19.  Tous  les  trois  ans,  les  fonctions  de  deux 
administrateurs  cesseront;  le  sort  désignera 
l’ordre  des  deux  premières  sorties. 

Toutefois  le  directeur  fera  partie  du  dernier 
tiers  sortant.  La  première  sortie  aura  lieu  le 
trente-un  Décembre  dix-buit  cent  quarante- 
six.  la  deuxième,  le  trente-un  Décembre  dix- 


huit  cent  qarante-neuf,  et  ainsi  de  suite. 

20.  Les  commissaires  sont  nommés  pour  un 
terme  de  trois  ans.  Tous  les  ans,  les  fonctions 
de  l’un  d’eux  cesseront;  le  sort  désignera  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

21.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sortants  sont  immédiatement  rééligibles. 

22.  f.e  directeur  est  nommé  par  le  conseil 
d’administration. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  le 
conseil  général  sur  la  proposition  du  conseil 
d’administration.  Ce  traitement  restera  le 
même  pour  toute  la  durée  de  la  Société,  sauf 
le  cas  où  le  conseil  général  trouverait  conve- 
nable de  l’augmenter. 

23.  Les  administrateurs  gèrent  tous  les  in- 
térêts de  la  Société  conformément  aux  pré- 
sents statuts,  et  de  la  manière  qui  sera  établie 
parle  réglement  ultérieur;  ils  délibèrent  en 
conseil,  et  choisissent  parmi  eux  leur  prési- 
dent : Le  directeur  ne  peut  être  président  du 
conseil  d’administration. 

24.  Tous  les  actes  d’administration  devront 
résulter  de  décisions  arrêtées  en  conseil  à la 
pluralité  des  voix.  En  cas  de  partage,  le  prési- 
dent aura  voix  prépondérante  ; les  résolutions 
ne  pourront  être  prises  que  par  quatre  mem- 
bres, au  moins.  Elles  seront  transcrites  sur  un 
registre  spécial,  et  signées  par  les  adminis- 
trateurs qui  y seront  intervenus. 

25.  Le  conseil  d’administration  nomme  l’a- 
gent général  qui  remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire. Il  nomme  également  les  agents  et  em- 
ployés de  la  Société  ; il  détermine  leurs 
attributions  ainsi  que  les  traitements,  indem- 
nités et  gratifications  alloués  à chacun  d’eux. 

20.  Le  directeur  est  chargé  d’exécuter  tou- 
tes les  résolutions  du  conseil  d’administration, 
de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et 
de  lui  soumettre  toutes  les  propositions  que 
réclameront  les  intérêts  de  la  Société.  Il  a la 
signature  sociale. 

27.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’administration,  à la  poursuite  et  di- 
ligeuce  du  directeur.  Les  contestations  qui 
pourraient  s’élever  entre  la  Société  et  l’un  ou 
plusieurs  de  ses  membres,  seront  vidées  on 
dernier  ressort  à Bruxelles  par  deux  arbitres 
souverains,  amiables  compositeurs,  nommés 
par  les  parties. 
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En  cas  de  partage  on  procédera  comme  eu 
matière  d’arbitrages  volontaires  par  les  arti- 
cles 1017  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile. 

28.  En  cas  d'absence  ou  d’empêchement  du 
president  ou  du  directeur,  ils  seront  rempla- 
cés par  un  administrateur  spécialement  dé- 
signé à cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

20.  Le  directeur,  les  administrateurs  et  les 
commissaires  doivent  posséder  au  moins,  cha- 
cun, savoir  : le  directeur  vingt-cinq  actions  ; 
les  administrateurs  quinze,  et  les  commissaires 
dix. 

Ces  actions  sont  inaliénables,  et  restent  dé- 
posées dans  la  caisse  de  la  Société  pendant  la 
durée  des  fonctions. 

30.  A l'exception  du  directeur,  les  adminis- 
trateurs ne  jouissent  d’aucun  traitement  fixe. 

il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  bénéfices 
nets  vingt  et  un  pour  cent,  dont  dix-buit  ap- 
partiendront aux  six  administrateurs,  et  trois 
aux  commissaires  à répartir  entre  eux  en  je- 
tons de  présence. 

31.  Les  mandataires  chargés  d’administrer 
la  Société  d’après  les  dispositions  qui  précè- 
dent, ne  seront  responsables  que  de  l’exécution 
du  mandat  à eux  confié.  Ils  ne  contracteront 
jamais  de  leur  gestion  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire,  relativement  aux  actes  de  la 
Société. 

CHAPITRE  V. 

De  rassemblée  générale  et  du  conseil  général. 

32.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  possédant  au  moins  dix  actions. 

Chaque  membre  de  l’assemblée  générale  a 
autant  de  voix  qu’il  possède  de  fois  dix  ac- 
tions, sans  cependant  qu’il  puisse  eu  réunir 
plus  de  quatre,  si  ce  n’est  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  59  ci-après. 

33.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  un 
mois  au  moins  avant  l’assemblée,  faire  con- 
naître au  conseil  d’administration  le  nombre 
et  le  numéro  de  leurs  actions  ; sur  la  produc- 
tion de  ces  Actions  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  réunion,  ils  y seront  admis. 

On  ne  peut  so  faire  représenter  à l’assem- 
blée générale  par  mandataire. 


34.  L’assemblée  générale  se  réunit  de  droit, 
et  sans  convocation  préalable,  le  deuxième 
lundi  de  Décembre  de  chaque  année,  à com- 
mencer de  l’an  1840,  pour  pourvoir  au  rem- 
placement des  administrateurs  et  commissai- 
res sortants. 

Cependant,  si,  par  suite  de  décès  ou  de  dé- 
mission, une  place  d'administrateur  ou  de 
commissaire  devient  vacante  avant  le  deu- 
xième lundi  de  Décembre  1840,  le  conseil  d’ad- 
ministration y pourvoira. 

En  tout  cas,  le  successeur  est  nommé  pour 
le  temps  que  devaient  encore  durer  les  fonc- 
tions du  remplacé. 

35.  L’assemblée  générale  se  réunit  encore 
de  droit,  et  sans  convocation  préalable,  le 
deuxième  lundi  du  mois  de  Mars  de  chaque 
auuée,  pour  entendre  le  rapport  des  commis- 
saires sur  le  bilan. 

Ce  rapport  sera  fait  par  écrit,  signé  par  les 
commissaires,  et  déposé  dans  les  archives  de  la 
Société. 

36.  L’assemblée  générale  peut  encore  être 
convoquée  extraordinairement  par  le  conseil 
général,  mais  alors  elle  ne  délibère  que  sur  les 
propositions  qui  .lui  sont  soumises  par  le  con- 
seil général. 

Néanmoins,  si  dix  sociétaires  ayant  voix 
dans  l’assemblée  lui  soumettent  une  ou  plu- 
sieurs questions,  l’assemblée  générale  déci- 
dera s’il  y a lieu  ou  non  de  les  mettre  en  déli- 
bération. 

Toute  convocation  extraordinaire  devra 
être  faite  par  voie  d’insertion  dans  les  journaux, 
en  suivant  ce  qui  a été  prescrit  par  l'article  7 
ci-dessus. 

37.  Le  conseil  général  se  compose  des  six 
administrateurs  et  des  trois  commissaires  ; il 
est  présidé  par  le  président  du  conseil  d’admi- 
nistration qui  a voix  prépondérante,  en  cas  de 
partage. 

38.  Le  conseil  général  s’assemble  le  deuxième 
mardi  des  mois  de  Janvier,  Avril,  Juillet  et 
Octobre,  pour  entendre  l’exposé  sommaire, 
fait  par  le  directeur  ,de  la  marche  des  affaires 
de  la  Société. 

Le  conseil  général  se  réunit,  en  outre,  cha- 
que fois  que  le  conseil  d’administration  juge 
à propos  de  le  convoquer  dans  l’intérêt  de  la 
Société. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  la  dissolution  et  de  la  liquidation  de  la  So- 
ciété. 

39.  La  Société  pourra  être  dissoute  par  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res : 

1®  Sur  la  proposition  du  conseil  général  ; 2° 
sur  la  demande  d’actionnaires  possédant  en- 
semble les  deux  tiers  des  actions  émises. 

40.  La  dissolution  pourra  avoir  lieu,  si  la 
moitié  du  capital  social  se  trouve  absorbée  par 
suite  de  perles;  dans  ce  cas  le  conseil  d’admi- 
nistration cessera  de  contracter  de  nouveaux 
risques,  et  arrêtera  immédiatement  les  assu- 
rances. Il  convoquera  les  actionnaires  pour 
leur  donner  connaissance  du  bilan  et  inven- 
taire sussitôt  qu’ils  seront  dressés. 

41.  Lors  de  la  dissolution  de  la  Société,  la 
liquidation  sera  faite  par  le  directeur,  et  par 
trois  commissaires  nommés  ad  hoc , par  l’as- 
semblée générale,  et  qui  n'auront  pas  fait  par- 
tie du  dernier  conseil  général. 

CHAPITRE  VU. 

Conditions  d'assurance. 

42.  La  prime  d’assurance  ne  pourra  s’élever 
au-delà  do  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des 
chevaux,  mulets,  ânes  et  bétes  à cornes,  admis 
à Pasurance.  Elle  sera  de  trois  pour  cent  au 
plus  de  la  valeur  des  bêtes  à laine  et  des 
porcs. 

48.  Il  pourra  être  fait  des  avantages  en  fa- 
veur des  communes  dont  tous  les  chevaux  et 
bestiaux  seraient  assurés,  line  remise  pourra 
aussi  être  faite  en  faveur  des  propriétaires  qui 
présenteront  à l'assurance  un  grand  nombre 
de  chevaux  ou  de  bestiaux. 

44.  La  Société  paie  aux  propriétaires  des 
chevaux  et  bestiaux  assurés  une  indemnité 
égale  aux  deux  tiers  de  leur  valeur. 

Toutefois,  dans  l’un  et  l’autre  des  cas  sui- 
vants, il  ne  sera  payé  aux  propriétaires  de  l'a- 
nimal assuré  que  le  tiers  au  lieu  des  deux 
liers  de  la  valeur  totale  indiquée  sur  la  po- 
lice. 

.4.  Dans  le  cas  de  météorisme  causé  par  des 
aliments  verts.  (Entonnemenl.) 


B.  Dans  le  cas  de  parturition  difficile,  si  le 
propriétaire,  au  lieu  de  faire  appeler  un  ar- 
tiste vétérinaire,  procède  par  lui-même  ou 
toute  autre  personne  sans  qualité,  à la  déli- 
vrance, et  que  de  ces  tentatives  il  résulte  pour 
l’animal  soit  mort,  soit  une  affection  notable. 

Toutefois,  l'obligation  de  faire  intervenir  un 
vétérinaire  dans  le  cas  prévu  par  le  présent 
paragraphe,  est  subordonnée  à la  réserve 
mentionnée  au  paragraphe  trois  de  l’art.  50 
ci-dessous. 

Les  veaux  ayant  moins  de  trois  mois , les 
poulains  ayant  moins  d'un  an  et  les  agneaux 
jusqu’à  l’âge  de  deux  mois,  les  porcs  ayant 
moins  de  deux  mois,  ne  seront  pas  admis  à 
l’assurance. 

45.  Les  sommes  dues  par  la  Société  sont 
payées  comptant  et  sans  aucune  retenue,  aus- 
sitôt après  l'accomplissement  des  formalités  in- 
diquées dans  la  police. 

Cependant , si  les  propriétaires  le  désirent, 
la  valeur  garantie  leur  sera  payée,  parmi 
fournir  bonne  caution,  trois  jours  après  la  pré- 
sentation des  documents  constatant  la  mort. 

46.  L'assurance  n*a  point  lieu  pour  une  seule 
partie,  mais  bien  pour  la  totalité  des  animaux 
de  la  même  espèce  qui  se  trouvent  dans  une 
même  exploitation. 

Les  animaux  présentés  à l’assurance  devront 
être  en  parfaite  santé  ; ils  seront  visités  par  un 
agent  de  la  Société. 

La  valeur  des  animaux  sera  convenue  en- 
tre l’agent  et  le  propriétaire  sous  l’approba- 
tion du  directeur  ou  de  son  délégué;  elle  sera 
indiquée  sur  la  police. 

47.  L’assurance  n’a  lieu  que  pour  une  an- 
née, à compter  du  jour  de  la  signature  de  la 
police  ; elle  pourra  être  renouvelée  pour  les 
années  subséquentes. 

Elle  n'a  d'effet  que  six  jours  après  le  paie- 
ment de  la  prime  constatée  sur  la  police. 

La  police  prend  date  à partir  du  lendemain 
de  ta  signature  de  l'assuré,  à midi. 

Les  animaux  qui  périssent  dans  le  délai 
de  six  jours  restent  à la  charge  de  l’assure  ; 
dans  ces  cas  la  moitié  de  la  prime  reste  acquise 
à la  Société. 

48.  L’indemnité  n’est  pas  payée  pour  le 
cheval  qui  vient  à périr  en  pays  étranger. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  cheval  qui , 
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ayant  été  requis  pour  un  service  militaire, 
meurt  durant  le  temps  qu'il  est  employé  au 
service. 

Dans  ce  dernier  cas  seulement,  la  prime 
payée  par  le  propriétaire  pour  le  cheval  qui  a 
péri  lui  sera  restituée  intégralement. 

49.  La  Société  ne  garantissant  la  vie  des 
chevaux  et  des  bestiaux  que  contre  les  mala- 
dies qui  sont  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie 
(sauf  les  exceptions  établies  par  l’art.  44.  ci- 
dessus)  , ne  devra  aucune  indemnité , aucun 
remboursement  de  la  valeur  lorsque  ces  ani- 
maux viendront  à mourir  par  suite  de  coups, 
fractures,  mauvais  traitements,  strangulation  et 
autres  accidents  ou  délits  de  la  même  nature. 

50.  Le  propriétaire  est  tenu  de  donner  aux 
animaux  assurés  tous  les  soins  exiges  pour  leur 
bonne  conservation. 

Lorsqu'il  aura  un  ou  plusieurs  animaux 
malades , il  devra  les  faire  visiter  une  fois  au 
moins  par  un  artiste  vétérinaire,  à moins  qu’il 
ne  s'en  trouve  pas  dans  un  rayon  d’une  lieue 
et  demie  de  la  commune  de  son  domicile.  S'il 
se  trouvait  dans  le  cas  de  n'avoir  pu  réclamer 
ou  obtenir  le  secours  d'un  vétérinaire , par 
suite  d’une  cause  indépendante  de  sa  volonté, 
le  fait  devra  être  attesté  par  une  déclaration 
de  l’un  des  membres  de  l’administration  com- 
munale, et,  h défaut  de  ce  fonctionnaire,  par 
deux  notables  de  la  commune. 

Dans  le  cas  où  un  vétérinaire  appelé  auprès 
d’un  animal  malade,  serait  d'avis  que  la  mala- 
die est  morlelle,  que  les  soins  pour  le  guérir 
sont  superflus  et  inutiles,  et  qu’il  convient 
mieux  à l’assuré  et  aux  intérêts  de  la  Société 
de  l’abattre  de  suite,  l’assuré  en  référera  im- 
médiatement à l’agent  auquel  il  produira  la 
déclaration  du  vétérinaire. 

En  cas  de  maladie  contagieuse  bien  consta- 
tée , l’abattage  pourra  avoir  lieu  immédiate- 
ment sur  la  déclaration  de  l'autorité  commu- 
nale compétente. 

La  Société  se  réserve  de  faire  reconnaître 
par  des  vétérinaires  et  à ses  propres  frais, 
l’état  sanitaire  des  animaux  assurés. 

51.  Le  propriétaire  d'animaux  assurés  est 
tenu  d’annoncer  la  mort  à l’agence  par  l'inter- 
médiaire de  laquelle  l’assurance  a eu  lieu. 

Celte  information  doit  être  donnée  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  mort,  si  l’agence  est 


placée  dans  un  rayon  de  quatre  lieues  du  do- 
micile du  propriétaire,  et  d’un  jour  de  plus,  si 
la  distance  excède  quatre  lieues. 

52.  Généralement  et  sans  préjudice  aux 
prescriptions  renfermées  dans  les  articles  qui 
précèdent,  dans  les  cas  prévus  ou  non  prévus, 
il  devra  être  dressé  un  procès-verbal , pour 
constater  la  mort  d’un  animal  assuré  ; ce  pro- 
cès-verbal indiquera,  aussi  exactement  que 
possible,  les  causes  de  la  mort  de  chaque  ani- 
mal et  toutes  ses  circonstances  ; il  donnera  le 
signalement  qui  sera  ensuite  comparé  à celui 
inscrit  sur  la  police,  et  sur  les  registres  de 
l’administration. 

Le  procès-verbal  sera  dressé,  autant  que 
possible , par  un  membre  de  l’administration 
municipale  du  lieu,  ou  par  un  officier  de  po- 
lice, et.  à leur  défaut,  par  un  vétérinaire,  ou 
enfin  par  l’agent  de  la  Société,  le  plus  voisin 
ou  par  un  de  ses  délégués. 

Le  procès-verbal  contiendra,  s’il  y a lieu,  la 
déclaration  que  l’assuré,  tant  auparavant  que 
pendant  le  cours  de  la  maladie  de  l’animal,  n’a 
rien  néglige  pour  prévenir  la  mort,  que  celle-ci 
n’a  point  eu  lieu  ou  a eu  lieu  dans  un  des  cas 
prevus  aux  articles  ci-dessus , et  enfin  que 
l’assuré  s’est  constamment  comporté  en  loyal 
et  honnête  homme. 

Tout  procès-verbal  qui  n’aura  pas  été  rédigé 
par  un  membre  de  l’administration  munici- 
pale, sera  visé  par  le  bourgmestre  ou  l’un  des 
échevins  de  la  commune,  si  ces  magistrats 
veulent  bien  s’y  prêter.  Dans  ce  cas , ils  sont 
invités  à attester,  si  les  déclarations  du  pro- 
cès-verbal sont  vraies,  pour  autant  qu’ils  aient 
connaissance  des  circonstances  y énoncées. 

53.  Tout  animal  assuré  pourra  être  marqué 
d’uue  marque  de  la  Société. 

54.  Aussitôt  après  la  mort  de  l'animal,  l’as- 
suré est  tenu,  sauf  dans  le  cas  de  maladie  con- 
tagieuse, de  vendre  immédiatement  l’animal, 
et  de  tirer  de  l’acheteur  un  reçu  qui  annonce 
autant  que  faire  se  peut,  les  prix  différents  de 
la  chair,  du  suif,  de  la  peau  et  des  accessoires. 

La  valeur  est  portée  en  déduction  de  l’in- 
demnité à payer  par  la  Société. 

Lorsque  le  propriétaire  n’aura  pas  vendu 
les  dépouilles  de  l'animal,  il  devra  justifier  de 
la  cause  de  l’empêchement. 

Eu  tout  cas  la  Société  pourra  se  réserver, 
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par  la  police  d'assurances,  le  droit  de  disposer 
des  dépouilles  de  l’animal. 

55.  L’assuré  ne  peut,  sous  peine  de  perdre 
tout  droit  n l'indemnité  et  à la  restitution  de  la 
prime  payée,  faire  assurer  par  une  autre  So- 
ciété, ou  par  un  individu  quelconque,  les  che- 
vaux ou  bestiaux  admis  à l’assurance. 

56.  La  Société  rembourse  aux  propriétaires 
d’animaux  assurés  par  elle,  la  cotisation  à 
laquelle  il  aura  été  imposé  à raison  des  dits 
animaux  pour  la  formation  d’un  fonds  général, 
provincial  ou  communal,  de  la  nature  de  celui 
établi  par  la  loi  du  6 Janvier  1816  ; elle  est, 
du  moment  où  l'assurance  prend  son  cours, 
subrogée  aux  droits  à toute  indemnité  que  le 
propriétaire  peut , ou  pourrait  prétendre  à 
charge  de  l’état,  de  la  province  ou  de  la  com- 
mune, du  chef  de  la  mort  ou  de  l'abattage  des 
animaux  assurés. 

La  liquidation  des  indemnités  dues  par  la 
Société  à l’assuré  ne  sera  pas  subordonnée  à la 
liquidation  des  indemnités  qui  seront  dues  par 
le  gouvernement,  la  province,  ou  la  commune. 

La  Société,  par  le  seul  fait  de  la  police  et 
sans  qu’il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession , 
transport,  titre  ou  mandat,  est  subrogée  à tous 
les  droits , recours  et  actions  que  l’assure  aurait 
à exercer  dans  ce  cas  , pourvu  que  la  Société 
ait  acquitte  ou  rembourse  la  cotisation  à la- 
quelle le  propriétaire  était  imposé. 

57.  Toutes  dérogations  aux  stipulations  du 
présent  chapitre  7.  donnent  lieu  à la  résiliation 
de  la  police,  et  au  refus  du  paiement  des  in- 
demnités. 

58.  Les  contestations  résultant  de  la  résilia- 
tion pure  et  simple  des  polices , ainsi  que  celles 
qui  naîtraient  de  l’inobservation  de  leurs  con- 
ditions , seront  portées  devant  deux  arbitres 
qui  ne  pourront , sous  peine  de  nullité , s’écar- 
ter des  dispositions  desdites  polices. 

Avant  toute  opération  les  deux  arbitres  en 
désigneront  un  troisième , qui  s'adjoindra  à 
eux  pour,  s’il  y a lieu  , vider  le  partage  Eu  cas 
de  dissidence  sur  le  choix  du  troisième  arbitre, 
il  sera  désigné  par  un  des  membres  de  l’admi- 
uislraliou  communale. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  modifications  à apporter  aux  présents  statuts. 

59.  Les  présents  statuts  pourront , sur  l’ap- 


probation du  conseil  général , être  changes , 
modifiés  ou  étendus  par  l’assemblée  générale 
spécialement  convoquée  à cet  effet. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  qu’à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  , représentant 
au  moins  la  moitié  des  actions  émises. 

Les  présents  statuts,  de  même  que  les  chan- 
gements qui  pourront  y être  faits,  seront  sou- 
mis aux  formalités  voulues  par  la  loi. 

La  police  d’assurance , sous  le  rapport  de  la 
formalité  à remplir,  sera  soumise  à l'approba- 
tion du  ministre  de  l’Intérieur. 

Article  additionnel. 

Pour  la  première  fois , et  par  dérogation  à 
l’art.  7 ci-dessus , sont  nommés  à titre  de  fon- 
dateurs : 

Administrateu  rs , 

MM. 

Yalère  Dubois , ancien  conseiller  d’état,  di- 
recteur de  l’euregistrement  et  des  domaines  du 
Brabant,  à Bruxelles; 

Charles  Jacmart , professeur  émérite  à la  fa- 
culté de  médecine  à l’ancienne  université  de 
Louvain  , domicilié  à Bruxelles; 

Charles  Lecocq  , ancien  députe , domicilié  à 
Tournay ; 

Dieud.  Sauveur , docteur  en  médecine , do- 
micilié à Bruxelles  ; 

Julien  Vinchent , ancien  secrétaire-général 
au  ministère  de  la  justice  , couseiller  au  con- 
seil des  mines , domicilié  à Bruxelles  ; 

J.  Waller,  propriétaire , domicilié  à Bruxel- 
les. 

Commissaires , 

MM. 

D.  Nypels,  général  de  brigade,  aide-de-camp 
de  Sa  Majesté  , domicilié  à Bruxelles  ; 

F.  Rittweger,  banquier  et  juge  au  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  ; 

V.  Zoude,  propriétaire  et  maître  de  forges  à 
Namur. 

A l’intitulé  du  chapitre  deux , le  mot  actions 
doit  remplacer  le  mot  intérêts,  et  ledit  intitulé 
se  trouve  être  : Du  capital  et  des  actions. 

A l'art.  16,  à la  (in  il  est  dit  : la  retenue 
prescrite  par  l’art.  13  ci-dessus  , cessera  d’être 
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opcrée;  le  mot  quatorze  doit  remplacer  le  mot 
treize,  en  conséquence  la  rédaction  dudit  mem- 
bre de  phrase  se  trouve  être  : la  retenue  pres- 
crite par  l’art.  IA  ci-dessus , cessera  d’être 
opérée. 

A l’art.  17  il  est  écrit  : ainsi  qu’il  est  dit  à 
l’art.  1 1 ci-dessus,  le  mot  douze  doit  remplacer 
le  mot  onze;  en  conséquence  la  rédaction  se 
trouve  être  : ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  12  ci- 
dessus. 

A l’art.  23  il  est  dit  : et  de  la  manière  qui 
sera  établie  par  le  réglement  ultérieur,  le  mot 
intérieur  doit  remplacer  le  mot  ultérieur. 


A l'art.  81  , il  a été  omis  de  mettre  entre  les 
mots  : jamais  de  leur  gestion  , les  mots  : du 
chef,  c’est-à-dire , qu’on  aurait  dû  mettre  : 
jamais  du  chef  de  leur  gestion. 

A l’article  cinquante-neuf,  deuxième  pa- 
ragraphe, après  les  mots  : représentant  au 
moins  la  moitié  des  actions  émises;  la  disposi- 
tion suivante  aurait  dû  suivre:  Dans  ce  cas  seu- 
lement, chaque  actionnaire  aura  autant  de 
voix  qu’il  possède  de  fois  dix  actions. 

Acte»  du  notaire  Barbé,  à Bruxelles,  du  32  Fé- 
vrier et  28  Mar » 1838. 
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CINQUIÈME  COMPAGNIE 

^ASSURANCES  MARITIMES. 

ET  CONTRE  INCENDIE  A ANVERS. 

dpprourie  par  arrêté  royal  du  11  Mai  1838. 


De  l'établissement. 

Ait  ici. k premier  . Il  sera  établi  à Anvers  avec 
l’autorisation  du  Gouvernement,  une  Société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  la  cinqciêir 
Compagnie  d’ assurances. 

2.  La  durée  de  la  Société  sera  de  vingt-cinq 
années  consécutives,  à compter  du  jour  où  elle 
commencera  ses  operations.  Dans  le  courant 
du  premier  semestre  de  la  dernière  année  les 
actionnaires  réunis  en  assemblée  générale, 
décideront  sur  la  continuation  de  la  Compagnie 
ou  sur  la  liquidation. 

3.  L’Administration  sera  composée  de  trois 
commissaires  et  d’un  directeur. 

Sont  nommés  pour  la  première  fois , sauf 
confirmation  par  la  première  assemblée  : 


Commissaires, 

MM.  J. -J. -R.  baron  Osy, 

Van  den  Bergh-Aerts, 

G. -F.  Ellerman  ; 

Directeur. 

M.  J. -F.  Flemminch,  directeur  de  la  cin- 
quième Compagnie  d’assurance  maritime. 

4.  L’objet  de  rétablissement  sera  d’assurer 
contre  tous  risques  de  guerre  et  de  mer,  toutes 
marchandises  et  tous  bâtiments,  naviguant  sur 
mer  et  sur  rivière,  comme  aussi  contre  risques 
d’incendie  tous  immeubles,  effets  mobiliers, 
marchandises,  etc. 

5.  Le  maximum  des  risques  maritimes  que 
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la  Compagnie  pourra  signer  sur  chaque  navire 
n’excédera  jamais  1 p.  °/0  de  son  capital  no» 
minai. 

Le  maximum  des  risques  contre  incendie 
sera  de  6 p.  % 

Du  capital . 

6.  Le  capital  de  la  Compagnie  sera  de  quatre 
raillions  de  francs,  divisés  en  huit  cents  actions 
de  cinq  mille  francs  chacune,  dont  vingt  p.  °/oï 
soit  mille  francs  par  action  seront  fournis  en 
especes  au  moment  où  la  Compagnie  commen- 
cera ses  opérations. 

7.  Nul  actionnaire  ne  sera  responsable  au- 
delà  de  son  action  ou  de  ses  actions. 

8.  Tout  actionnaire  sera  obligé  d’élire  do- 
micile à Anvers. 

« 

Dispositions  générales. 

9.  Les  fonds  provenant  des  versements,  des 
primes  et  des  bénéfices  seront  employés  en 
escompte  ou  de  toute  autre  manière  que  l'ad- 
ministration jugera  le  plus  convenable  aux 
intérêts  de  la  Compagnie. 

10.  La  Compagnie  pourra  commencer  ses 
opérations  aussitôt  quelle  aura  au  moins  le 
tiers  des  actions  placées  et  que  l’autorisation  du 
gouvernement  lui  soit  accordée. 

11.  Tous  les  ans  au  31  Décembre  on  fera  la 
clôture  des  livres  et  on  formera  le  bilan. 

12.  Dès  qu’un  bilan  présentera  une  dimi- 
nution de  vingt  p ”/0  sur  le  capital  nominal , 
chaque  actionnaire  aura  le  droit  de  renoncer 
i la  Société.  Il  en  fera  sa  déclaration  dans  les 
quinte  jours  qui  suivront  celui  de  l’assemblée 
générale,  et  s’en  fera  donner  un  certificat 
moyennant  quoi  il  sera  remboursé  au  fur  et  à 
mesure  de  l'extinction  des  risques,  qui  auront 
été  souscrits  avant  l’époque  où  il  lui  sera  loisi- 
ble de  se  retirer,  et  cette  époque  sera  celle  du 
dernier  jour  du  mois  suivant. 

13.  Si  par  l'événement  prévu  à l’article 
précédent  plus  d’un  quart  des  actions  fût  re- 
tiré, alors  la  Compagnie  sera  dissoute  au  der- 
nier jour  du  mois  qui  suit  celui  de  l’assemblée 
générale  où  le  bilan  aura  été  soumis,  et  dans 
le  cas  contraire  l'administration  pourra  rem- 
placer ccs  actions. 


14.  Dans  le  cas  qu’un  bilan  présentera  une  di- 
minution de  1 0 p.  °/0  ou  au-delà  du  capital 
nominal,  les  actionnaires  seront  tenus  de  four- 
nir en  espèces  le  montant  de,  perteséprouvées, 
aussitôt  que  l’administration  le  décidera.  Les 
versements  auront  lieu  de  rigueur  dans  le 
délai  d’un  mois  à dater  de  l’appel  qui  en  sera 
fait,  à défaut  de  quoi  l’administration  aura  la 
faculté  de  déclarer  la  déchéance  au  profit  de 
la  Compagnie  de  la  propriété  des  actions  non 
arrosées,  moyennant  une  simple  notification 
aux  retardataires  au  domicile  élu,  qui  néan- 
moins seront  tenus  de  rembourser  proportion- 
nellement les  pertes  si  elles  excèdent  le  mon- 
tant des  versements  antérieurs. 

1 S.  Aucun  transfert  ou  vente  d’actions  ne  sera 
valable  sans  l’approbation  de  l’administration, 
à moins  que  l'actionnaire  cédant  ne  demeure 
responsable  des  engagements  attachés  à ces 
actions. 

16.  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  d’un 
actionnaire , la  direction  aura  la  faculté  de  re- 
prendre les  actions  pour  compte  delà  Compa- 
gnie en  les  payant  au  cours  de  la  bourse  d'An- 
vers, et  elle  en  disposera  en  faveur  de  nouveaux 
acquéreurs. 

17.  L'administration  fera  connaître  à l’as- 
semblée générale  chaque  fois,  les  changements 
qui  auront  eu  lieu  dans  la  liste  des  actionnaires, 
et  fera  imprimer  tous  les  deux  ans  les  listas 
complètes  des  titulaires  de  la  Compagnie. 

Do  l’administration. 

18.  Les  commissaires  et  le  directeur  forment 
ensemble  le  conseil  d’administration  qui  s'as- 
semblera aussi  souvent  que  le  bien  de  la  Com- 
pagnie le  demandera. 

19.  Les  commissaires  exercent  leurs  fonc- 
tions pour  le  terme  de  cinq  ans  consécutifs, 
sauf  ceux  nommés  par  l’article  3 dont  le  sort, 
désignera  un  pour  sortir  à la  fin  de  la  troisième 
et  un  autre  pour  sortir  à la  fin  de  la  quatrième 
année. 

S'il  y avait  un  membre  sortant  avant  l'expi- 
ration du  terme  pour  lequel  il  est  nommé , son 
remplaçant  ne  le  serait  que  pour  le  temps  en- 
core à courir. 

Le  directeur  est  nommé  pour  le  terme  de  dix 
ans  consécutifs. 

29 
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Le  directeur  et  les  commissaires  sont  réélus 
ou  remplaces  par  rassemblée  générale. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  spéciale- 
ment autorisé  à accepter  ou  à refuser  l’admis- 
sion d'actionnaires,  tant  à l'inscription  qu’à  la 
mutation , à rédiger  la  forme  des  polices,  à dé- 
cider relativement  aux  primes  ce  qu’il  jugera 
convenable , et  de  surveiller  les  intérêts  de  la 
Compagnie. 

21 . 11  est  en  outre  autorisé  à composer  ou  à 
transiger  dans  les  affaires  contentieuses,  à sou- 
tenir et  à provoquer  toutes  les  procédures,  à 
faire  des  poursuites  judiciaires  contre  les  mau- 
vais débiteurs,  à provoquer  des  expropriations 
forcées , même  en  cas  de  besoin  à acquérir  les 
hypothèques , et  à faire  généralement  tout  ce 
qu’il  jugera  nécessaire  et  utile  à l’intérêt  et  au 
bien-être  de  la  Compagnie.  Il  aura  la  nomina- 
tion aux  places  vacantes  dans  les  bureaux  de 
la  Compagnie  et  des  agents , et  fixera  le  salaire 
des  employés. 

22.  Toutes  les  décisions  du  conseil  relative- 
ment à la  direction  seront  exécutées  par  le  di- 
recteur. 

23.  Aucune  decision  ne  sera  prise  sans  la 
présence  du  directeur  et  à moins  que  trois 
membres  de  l'administration  ne  soient  réunis. 

2-4.  L’administration  prendra  ses  décisions 
h la  majorité  des  voix , et  en  cas  de  partage 
égal . celle  à laquelle  s’est  rangé  le  directeur 
sera  suivie. 

25.  Les  commissaires  seront  spécialement 
chargés  d’examiner  les  operations  du  direc- 
teur, la  tenue  des  registres,  la  rentrée  des 
primes  et  des  intérêts , et  tout  ce  qui  a rap- 
port à la  direction  du  bureau. 

20.  La  Compagnie  aura  sa  caisse  à la  banque 
d’Anvers,  ses  valeurs  seront  déposées  dans  un 
coffre  fort,  fermant  h deux  clefs,  dont  Tune 
restera  entre  les  mains  d’un  des  commissaires 
et  l'autre  entre  les  mains  du  directeur. 

27.  Les  assignations,  les  acquits  sur  les  ef- 
fets et  valeurs  à recevoir,  ainsi  que  les  endos- 
sements des  valeurs  n négocier  au-dessus  de 
cent  franos  sont  signés  collectivement  par  l'un 
des  commissaires  et  le  directeur,  pour  ceux 
au-dessous  de  cette  valeur,  la  signature  du  di- 
recteur seul,  est  suffisante. 

4 1 28.  Le  directeur  aura  la  signature  de  la  Com- 
pagnie sur  tous  les  autres  litres,  non  men- 


tionnés dans  l’art,  qui  précède;  il  sera  spécia- 
lement chargé  de  fixer  les  primes  et  de  signer 
les  polices  d’assurances,  de  diriger  le  travail 
du  bureau  , de  faire  l'examen  et  les  rapports 
sur  les  pertes  et  les  avaries  , de  faire  les  bilans 
et  d'enregistrer  les  decisions. 

29.  Le  directeur  devra  fournir  à ses  frais  un 
local  propre  à tenir  le  bureau  de  la  Compa- 
gnie, une  chambre  de  conseil,  le  feu , la  lu- 
mière et  les  meubles  nécessaires  au  bureau. 

30.  Dans  le  cas  d’absence  ou  de  maladie  du 
directeur  il  sera  remplacé  par  un  des  commis- 
saires, délégué  h cet  effet  par  l'administration. 

31.  Les  fonctions  des  commissaires  sont  gra- 
tuites, ils  doivent  rester  titulaires,  chacun  de 
quatre  actions  au  moins,  et  le  directeur  de  six 
actions. 

32.  Le  directeur  jouira  d’un  traitement  an- 
nuel de  dix  mille  francs  : en  outre  il  sera  pré- 
levé sur  les  dividendes  à faire,  deux  et  demi 
p.  °/0  qui  lui  seront  accordés  à titre  de  gratifi- 
cation. 

33.  L’administration  pourra  convoquer  l’as- 
semblée générale  chaque  fois  que  les  intérêts 
de  la  Compagnie  l'exigeront. 

34.  Le  directeur  ainsi  que  chacun  des  com- 
missaires seront  révocables  à la  majorité  absolue 
des  actionnai  res  ayant  droit  de  voter. 

De  l'assemblée  générale. 

35.  L'assemblée  générale  représente  tous  le* 
actionnaires  ; elle  décide  h la  majorité  des  mem- 
bres présents,  et  ses  décisions  engagent  toute 
la  Société. 

36.  Chaque  année  dans  le  couranL  du  mois 
de  Janvier,  une  assemblée  générale  sera  con- 
voquée pour  arrêter  le  bilan  et  entendre  le 
rapport  de  l’administration  sur  la  situation  de 
la  Société  et  sur  le  compte  des  répartitions.  En 
cas  de  bénéfice»  il  sera  prélevé  et  payé  aux 
actionnaires  un  intérêt  de  quatre  p.  °/«  sur  les 
fonds  versés  par  eux  ; sur  les  bénéfices  restants 
les  sociétaires  ne  toucheront  cependant  que  la 
moitié  tandis  que  l’autre  moitié  formera  le 
compte  de  réserve  à leur  crédit.  En  cas  de  perte 
toute  répartition  sera  suspendue  jusqu’à  ce 
que  le  déficit  soit  entièrement  comblé. 

37.  L’assemblée  générale  aura  la  faculté  de 
nommer  une  commission  pour  examiner  le  bi- 
lan et  la  gestion  de  la  Compagnie. 
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S8.  Le  droit  de  suffrage  dans  l'assemblée 
générale , ne  s’acquiert  que  par  la  propriété 
de  deux  actions,  quatre  actions  donnent  droit 
à deux  suffrages,  et  huit  actions  à trois , maxi- 
mum des  suffrages  qui  puissent  être  réunis  en 
un  seul  votant. 

39.  Les  actionnaires  non  domiciliés  à Anvers, 
auront  seuls  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  actionnaire  de  cette  ville  , mo\  euuanl  pro-  4 
curation  qui  sera  déposée  entre  les  mains  du  di- 
recteur. Mais  dans  aucun  cas  l’actionnaire  d’An- 
vers ne  pourra  émettre  plus  de  trois  suffrages. 

■40.  L’assemblée  générale  aura  la  nomina- 
tion aux  places  vacantes  dans  l’administration. 

41.  Douze  membres,  ayant  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  générales  , peuvent  provo- 
quer une  réunion  en  s’adressant  au  directeur* 

42.  La  Compagnie  sera  dissoute  et  procédera 
à sa  liquidation  dès  qu’un  bilan  présentera  une 
perte  de  trente  p.  °j0  du  capital  nominal  de  la 
Compagnie  , à moins  que  les  membres  ne  s'en- 
gagent à réparer  les  pertes  essuyées. 

43.  La  Compagnie  sera  aussi  dissoute  et  pro- 
cédera à sa  liquidation,  lorsque  les  trois  quarts 
des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  en  assem- 
blée générale , le  décideront. 


41.  Les  commissaires  et  le  directeur  n’opè- 
rent que  comme  mandataires  de  la  Société  et  ne 
sont  responsables  envers  elle  que  de  l’exécution 
de  leur  mandat  pour  leur  fait  personnel  et  pen- 
dant la  durée  de  la  gestion. 

45.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  présents 
statuts  et  dont  la  décision  n'aura  pas  été  aban- 
donnée à l’administration  , seront  décidés  par 
l’assemblée  générale. 

Dispositions  transitoires. 

Ànnr.LK  unique.  L'administration  pourra  re- 
prendre les  risques  courants  et  non  encore 
échus  à titre  de  réassurance  et  se  charger  à 
forfait  ou  autrement  de  la  liquidation  définitive 
de  la  cinquième  Compagnie  d'assurance  mari- 
time , en  s’adjoignant  deux  membres  à uommer 
de  la  part  de  chacune  des  deux  compagnies 
pour  s’entendre  sur  les  évaluations  ou  estima- 
tions à faire , ainsi  que  sur  les  conditions  de 
celte  liquidation. 

Acte  des  notaires  Ghet/sent  et  Colins , à Anvers, 
du  2Ï  Avril  1838. 
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COMPAGNIE  TOIJRNA1SIENNE 

D’ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE, 

FONDEE  PAR  LES  VOLONTAIRES  POMPIERS. 

Approuvée  par  arrélè  royal  du  29  Mai  1818. 


Condition t. 

Am cle premier.  Les  comparants  s’associent , 
par  les  présentes,  entr’eux  et  avec  les  action- 
naires futurs,  pour  l’entreprise  dont  l’objet  est 
d’assurer  contre  les  risques  d’incendie,  au 
moyen  de  primes  annuelles,  les  bâtiments 
civils , situés  dans  l’enceinte  de  la  ville  de 
Tournay,  ainsi  que  le  mobilier,  les  marchan- 
dises et  les  récoltes  qu’ils  renferment. 

2.  Celte  Société  prendra,  dans  tous  ses  rap- 
ports et  ses  opérations,  la  qualification  et 
dénomination  de  Compagnie  tournaisienne 
d’assurance  contre  incendie , fondée  par  les 
volontaires  pompiers. 

3.  Le  domicile  social  est  fixé  à Tournay,  en 
la  demeure  de  l’agent  de  la  Compagnie. 


4.  La  durée  de  la  Société  est  de  quatorze 
années  consécutives,  à compter  du  jour  où  elle 
aura  commencé  ses  opérations.  Dans  le  cours 
de  la  quatorzième  année , il  sera  pris,  en  as- 
semblée générale , une  décision  pour  la  pro- 
longation ou  la  dissolution  de  la  Société. 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  fixe  à cinq 
cent  mille  francs,  et  sera  divisé  en  mille  ac- 
tions de  cinq  cents  francs  chacune.  Ce  capital 
et  ces  actions  pourront  être  augmentes  dans  le 
cas  où  ils  ne  se  trouveraient  plus  en  rapport 
avec  les  valeurs  assurées.  Toutefois  l’augmen- 
tation n’aura  lieu  qu’avec  l’assentiment  préa- 
lable de  l’assemblée  générale  et  le  capital  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  exécuter  un  million. 

6.  La  propriété  des  actions  sera  établie  par 
une  inscription  sur  les  registres  de  la  Société. 
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La  cession  d’actions  ne  pourra  *e  faire  que  du 
consentement  du  conseil  de  régie,  et  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite  aux  dits  regis- 
tres, et  signée  de  celui  qui  fait  le  tranport  ou 
d’un  fondé  de  pouvoirs.  Les  cessionnaires  se- 
ront subrogés  activement  et  passivement  aux 
droits  des  cedants. 

Les  actions  seront  numérotées  depuis  un 
jusqu'à  mille  exclusivement,  et  seront  revêtues 
de  la  signature  du  directeur  et  de  l'agent. 
Aucune  action  ne  sera  délivrée,  et  aucun  trans- 
fert ne  pourra  être  effectué  avant  le  paiement 
de  la  première  mise  de  fonds  qui  aura  lieu 
conformement  à l’art.  8. 

Il  sera  payé  au  profit  de  la  Compagnie  trois 
francs  pour  chaque  transport  d’actions.  Aus- 
sitôt l’inscription  du  transfert  acceptée  par  le 
conseil  de  régie , les  cédants  perdront  tous 
leurs  droits  à la  présente  Société  et  cesseront 
d’être  tenus  des  perles,  charges  et  engage- 
ments de  l’entreprise. 

La  Société  s’interdit  à toujours  l’émission  de 
banck-notes,  billets  de  caisse  ou  de  toute  autre 
valeur  en  papier  de  la  même  nature. 

7.  Les  opérations  de  la  Société  pourront 
commencer  après  que  le  gouvernement  aura 
donné  son  autorisation  pour  la  présente  So- 
ciété, et  son  approbation  du  présent  acte  con- 
stitutif, et  aussitôt  l’obtention  de  deux  cents 
actions. 

8.  Il  sera  versé  un  dixième  de  l’action, 
savoir  : la  moitié  de  ce  dixième  dès  que  la 
Compagnie  commencera  ses  opérations , et 
l’autre  moitié  un  an  après,  à moins  que  la  régie 
ne  juge  convenable  de  reculer  ce  second  ver- 
sement, qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être 
réclamé  sans  que  les  actionnaires  soient  pré- 
venus un  mois  d’avance.  Des  versements  ulté- 
rieurs ne  pourront  être  exigés  que  dans  le  cas 
où  des  pertes  auraient  entamé  le  capital  versé. 

Ces  versements  devront  se  faire  à peine  de 
déchéance,  ainsi  que  le  porte  l’article  9. 

Sur  le  premier  versement,  il  sera  prélevé  les 
frais  occasionnés  par  les  formalités  prélimi- 
naires, le  contrat  constitutif,  son  approbation 
et  l’établissement  de  la  Compagnie;  le  restant 
de  ce  premier  versement,  ainsi  que  le  second, 
en  cas  de  non  sinistre,  serviront  à former  la 
caisse  de  réserve. 

9.  A chaque  sinistre,  le  conseil  de  régie 


pourra  faire,  s'il  le  juge  nécessaire,  un  appel 
de  fonds  aux  actionnaires.  La  somme  à récla- 
mer sera  déterminée  par  le  dit  conseil,  d’après 
répartition  au  marc  le  franc  de  l’action. 

L’intérêt  des  sommes  versées  sera  payé  à 
raison  de 4 p.  0/0l’an,  depuis  le  jour  du  verse- 
ment. 

Les  fonds  versés  pour  subvenir  aux  frais  de 
premier  établissement  ne  seront  pas  productifs 
d’intérêt. 

Les  actionnaires  devront  effectuer  les  verse- 
ments , savoir  : en  cas  de  sinistre,  dans  les 
trois  jours  de  l’expertise,  et,  dans  les  autres 
cas  (sauf  le  second  versement  mentionné  arti- 
cle huitième),  dans  les  trois  jours  de  la  de- 
mande faite  par  l’agent  ou  un  autre  membre 
du  conseil  de  régie,  délégué,  à peine  de  dé- 
chéance et  d’abandon  de  la  propriété  de  l'action 
ou  des  actions  au  profit  de  la  Société. 

Cette  déchéance  et  cet  abandon  seront  pro- 
noncés par  le  conseil  de  régie , sans  devoir 
observer  aucune  formalité,  et  sans  préjudice 
au  recouvrement,  qui  pourra  être  poursuivi, 
de  la  somme  réclamée  de  l’actionnaire,  dans 
les  dits  cas,  et  de  celle  dont  il  serait  débiteur 
envers  la  Société;  et  les  dits  actionnaires 
seront  déchus  de  tous  droits  quelconques  à 
l’avoir  de  la  Société. 

10.  En  cas  de  suspension  de  paiement  ou  de 
faillite  d’un  actionnaire,  la  Société  aura  le 
droit  de  s'approprier  les  actions  à la  valeur 
qu’elles  avaient  à l’époque  du  dernier  bilan, 
et  pourra  les  faire  vendre. 

1 1.  La  dissolution  de  la  Société  aura  lieu  de 
plein  droit,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  ca- 
pital réel  de  la  Société,  même  en  cas  de  perles 
inférieures  à cette  moitié,  si  elle  est  provoquée 
par  les  trois  quarts  des  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale,  et  possédant  les  trois 
quarts  au  moins  des  actions. 

Lors  de  l’expiration  du  terme  de  la  Société, 
ou  en  cas  de  sa  dissolution,  la  liquidation  aura 
lieu  sous  la  surveillance  de  trois  commissaires 
nommés  ad  hoc  par  l’assemblée  générale. 

Les  actions  que  pourrait  avoir  la  Société  en 
justice,  seront  poursuivies,  tant  en  demandant 
qu’en  défendant,  au  nom  du  conseil  de  régie, 
poursuite  et  diligence  du  directeur. 

12.  Les  bénéfices  seront  partagés  entre  les 
actionnaires  au  marc  le  franc  de  leurs  actions 
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nominales,  telles  qu’elles  auront  clé  inscrites 
sur  les  registres  de  la  Société,  déduction  faite 
des  frais  de  bureau,  des  dépenses  ordinaires 
et  des  intérêts  des  sommes  versées.  Ces  béné- 
fices seront  pris  sur  le  produit  des  primes  an- 
nuelles, le  recouvrement  du  coût  des  polices 
et  plaques,  et  les  mises  de  trois  francs,  en  cas 
de  transport,  mentionnées  article  sixième. 

Lorsque  les  bénéfices  s’élèveront  au-delà  de 
cinq  pour  cent  des  actions  nominales,  il  sera 
prélevé  sur  le  produit  de  ces  bénéfices,  inté- 
rêts et  frais  payés,  une  somme  suffisante  pour 
former  un  fonds  de  réserve  (subsidiairement  à 
la  disposition  finale  de  l’article  huitième),  qui 
servira  à créer  des  pensions  aux  volontaires 
pompiers  qui  auraient  été  mutilés,  et  aux  veu- 
ves et  orphelins  desdits  volontaires  qui  auraient 
péri,  lors  des  secours  portés  à un  incendie, 
ou  par  suite  immédiate  de  leurs  fatigues. 

Les  sommes  provenant  de  ce  chef  seront 
placées  à intérêt. 

Il  est  entendu  que  ce  prélèvement  devra 
être  réglé  en  assemblée  générale,  et  pour  au- 
tant qu’il  s’opère  de  manière  à ce  que  choque 
actionnaire  conserve  un  dividende  égal  à cinq 
pour  cent  de  l’action  nominale. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  régie  pourra 
accorder  des  récompenses  à tout  individu  qui 
aura  rendu  des  services  remarquables  lors  de 
l’incendie. 

18.  Tout  actionnaire,  par  le  fait  seul  de  sa 
souscription,  se  soumet  à contribuer  aux  per- 
tes et  charges  en  proportion  du  nombre  de 
ses  actions. 

Les  actionnaires  ne  pourront  être,  dans  au- 
cun cas.  passibles  au-delà  du  montant  de  ces 
mêmes  actions. 

Le  directeur,  les  administrateurs  et  l’agent 
ne  seront  obligés  personnellement  que  comme 
les  autres  actionnaires  ; ils  ne  seront  respon- 
sables que  du  mandat  qui  leur  est  confié,  et  ne 
contractent,  à raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  jversonnellc  ni  soludaire  relative- 
ment aux  engagements  de  la  Société. 

14.  Chaque  actionnaire,  en  souscrivant  ou 
en  adhérant  à ces  statuts,  élira  son  domicile  à 
Tournay.  Toute  convocation,  délibération  et 
autres  actes  relatifs  à la  présente  Société,  lui 
seront  notifiés  à ce  domicile,  par  simple  mis- 
sive. 


Nul  ne  pourra  être  actionnaire  , s’il  u'est 
habitant  de  Tournay  et  y domicilié. 

15.  Le  conseil  de  régie  se  conpose  d’un  di- 
recteur, de  trois  administrateurs  et  d’un  agent. 

Le  directeur  est  mondit  sieur  Neve  (phi-  1 
lippe),  commandant  du  dit  corps. 

L’agent  est  mondit  sieur  Henry  (Charles), 
notaire,  l’un  des  comparants  actionnaires. 

Les  trois  administrateurs  sont  nommes  par 
l’assemblée  générale  et  seront  remplacés  ou 
réélus  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Le  directeur  et  l’agent  ne  peuvent  être  ré- 
voqués qu’en  assemblée  générale  des  action- 
naires, et  par  une  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents. 

16.  Les  membres  du  conseil  de  régie  élisent 
dans  leur  sein,  tons  les  deux  ans,  un  vice-pré- 
sident ; l’agent  de  la  Société  en  est  le  secré- 
taire perpétuel. 

17.  Les  membres  du  conseil  devront  être 
propriétaires  de  quatre  actions  au  moins , et 
en  rester  titulaires. 

18.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu’au 
nombre  de  trois  membres  au  moins,  y com- 
pris l’agent  ; lorsque  le  conseil  se  composera 
de  quatre  membres  et  qu’il  y aura  partage 
d'opinions,  le  président,  ou  vice-président, 
aura  voix  prépondérante. 

19.  Pour  être  admis  aux  assemblées  géné- 
rales des  actionnaires,  il  faudra  être  proprié- 
taire de  deux  actions  au  moins. 

Le  propriétaire  de  deux  a neuf  actions  aura 
une  voix;  le  propriétaire  de  dix  à dix-neuf 
actions  aura  deux  voix,  et  celui  de  vingt  ac- 
tions au-delà  en  aura  trois. 

20.  Les  propriétaires  d’une  seule  action,  et 
les  autres  actionnaires  qui  ne  se  seront  pas 
rendus  aux  réunions,  seront  censés  reconnaî- 
tre tout  ce  que  fait  l’assemblée , et  l’adopter 
comme  s’ils  avaient  pris  part  à ses  délibérations. 

21.  L’assemblée  générale  sera  compétente 
dès  qu’elle  se  composera  de  dix  membres , y 
compris  ceux  du  conseil  de  régie. 

Elle  sera  présidée  par  le  président  du  dit  con- 
seil, et,  à son  défaut  par  le  vice-président. 

22.  Les  délibérations  ne  pourront  être  prises 
qu’à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents;  en  cas  de  partage  égal,  le 
président,  et,  à son  défaut,  le  vice -président, 
aura  voix  prépondérante. 
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23.  Les  assemblées  générales  auront  pour 
objet  d’entendre  les  comptes  aunuels  de  la 
régie,  les  rapports  sur  la  situation  de  l'entre- 
prise, et  les  propositions  sur  les  moyens  et 
mesures  à employer  pour  le  bien  de  la  Com- 
pagnie. 

11  sera  annuellement  envoyé  au  départe- 
ment de  l'intérieur  un  résumé  ou  copie  du 
bilan  approuvé  par  le  conseil  de  régie. 

Il  sera  procédé,  en  assemblée  générale, 
lorsqu’il  y aura  lieu,  à la  nomination  ou  réélec- 
tion des  administrateurs. 

En  cas  de  retraite  ou  de  dcccs  du  directeur 
et  de  l’agent,  le  conseil  de  régie  pourvoira, 
jusqu’à  une  prochaine  assemblée,  à leur  rem- 
placement. 

24.  Outre  les  assemblées  du  conseil  de  régie, 
il  y aura,  au  moins  chaque  année,  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

Les  convocations  seront  faites  par  l’agent,  à 
la  demande  du  conseil  de  régie  ou  du  direc- 
teur, savoir  : pour  les  assemblées  de  régie  à 
trois  jours  d’avertissement,  et  à huit  jours  pour 
les  assemblées  générales. 

25.  Le  directeur  est  président  de  droit  du 
conseil  de  régie  ; en  cas  d’empêchement,  il  est 
remplacé  par  le  vice-président. 

Le  directeur  surveille  les  opérations  et  les 
intérêts  de  la  Compagnie  : il  sc  concerte  avec 
le  conseil  dans  tous  les  cas  qui  paraissent  l’exi- 
ger ; dirige  les  affaires  de  la  Société  ; fait 
spécialement  dans  les  assemblées  toutes  pro- 
positions pour  ce  qu’il  trouve  avantageux  à la 
Compagnie , et  fait  exécuter  les  délibérations 
du  conseil;  il  signe  les  polices  d’assurance  et 
les  lettres  missives  avec  l’agent. 

26.  L’agent  tient  les  registres  des  délibéra- 
tions et  ceux  de  comptabilité;  il  est  charge  de 
la  correspondance  ; il  fait  recouvrer  et  reçoit 
les  primes  annuelles  et  autres  frais  dûs  par  les 
assures,  ainsique  les  dites  mises  de  trois  francs, 
en  cas  de  transfert. 

11  paie , sur  les  mandats  signés  par  le  direc- 
teur jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs 
chacun  , les  frais  des  plaques , des  polices  et  des 
registres.  Les  étals  qu’il  paiera  au-delà  de  cin- 
quante francs,  devront  être  visés  par  le  con- 
seil. 

L’agent  recevra  la  première  mise  de  fonds 
menlionuée  en  l’article  8;  mais,  après  prélè- 


vement fait  des  frais  de  premier  établissement* 
les  fonds  restants  seront  placés  dans  une  caisse 
d’épargne  ou  ailleurs,  suivant  la  détermina- 
tion du  conseil  de  régie  et  de  manière  à garan- 
tir l'intérêt  ci-avant  stipulé. 

27.  Les  administrateurs  sont  chargés  de  la 
vcriGcation  des  opérations  du  directeur  et  des 
comptes  de  l’agent. 

Ils  règlent , avec  le  directeur  et  l’agent , le 
tauxetlemodcdepaiementdcs  primes,  le  terme 
et  les  conditions  d’assurance  , les  comptes  des 
pertes  résultant  des  sinistres. 

Le  conseil  nomme  les  experts  et  arbitres, 
détermine  la  somme  à payera  l’assuré  pour  Je 
dommage  occasionné  par  l’incendie  ; compose 
et  termine  à l'amiable,  sinon  sc  soumet  à un 
arbitrage  ; fait  toute  convention  au  sujet  taut 
de  la  reprise  des  matériaux  et  matières  prove- 
nant des  bâtiments  incendiés,  que  de  la  re- 
consluiclion  de  ces  bâtiments.  Quant  aux  ac- 
tions en  justice,  elles  seront  poursuivies  comme 
il  a été  dit  article  onzième. 

La  hauteur  du  dommage  étant  fixée,  il  sera 
procédé , le  plus  promptement  possible , par 
rintermédiaire  de  l'agent  ou  autrement,  au 
paiement  de  l'indemnité  et  frais  accessoires , 
aux  charges  de  la  Compagnie. 

28.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil 
sont  gratuites. 

Le  bureau  de  la  Compagnie  sc  tiendra  chez 
l’agent , et  il  sera  alloué  pour  frais  de  régie  dix 
pour  cent  sur  le  total  brut  des  primes  de  cha- 
que année;  et  lorsque  celte  allocation  ne  pro- 
duira pas  une  somme  de  six  cents  francs  fan, 
il  y sera  suppléé  par  la  caisse  de  la  Compagnie , 
eu  egard  au  travail  fait,  et  après  délibération 
du  directeur  et  des  trois  administrateurs;  bien 
entendu  que  cette  caisse  supportera  en  outre, 
et,  dans  tous  les  cas,  les  frais  de  premier  eta- 
blissement et  ceux  des  registres  eld'iinpressions 
de  toutes  pièces,  au  moyen  du  prélèvement 
indiqué  article  huitième. 

29.  Les  fraiset  les  dépenses  delà  Compagnie 
seront  portés  en  compte  administratif,  règle 
et  signé  par  le  directeur  et  l'ageut,  et  soumis 
ail  conseil. 

Les  bénéfices  nets  seront  répartis  entre  les 
actionnaires,  par  dividende , au  marc  le  franc 
de  Timpurt  nominal  des  actions. 

Il  sera  fait  compte,  en  outre,  des  intérêts 
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sur  le  moulant  des  valeurs  réelles  , provenant 
des  versements;  le  tout,  sauf  le  prélèvement 
prévu  à l’article  douze. 

30.  S’il  s’élève  des  contestations  ou  difficultés 
entre  les  actionnaires  au  sujet  de  la  présente 
Société,  elles  seront  terminées,  autant  que  pos- 
sible^ par  la  voie  de  la  conciliation  en  une 
assemblée  du  conseil  de  régie  ; sinon,  elles  se- 
ront remises  h la  décision  d’arbitres  que  les 
parties  choisiront  respectivement  dans  les  trois 
jours;  à défaut  de  quoi,  il  sera  nommé  d’office, 
par  le  président  du  tribunal  civil  séant  à Tour- 
nay , trois  arbitres,  et  les  parties  seront  tenues 
de  s’en  rapporter  à leur  décision  eide  l’exécuter 
comme  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
sans  pouvoir  en  appeler,  ni  se  pourvoir  en 
cassation  , à peine  de  tous  dépens , dommages 
et  intérêts. 

81.  Tout  nouvel  actionnaire  devra  payer  , 
lors  de  l’inscription,  une  somme  égale  à celle 
qui  aura  été  versée  par  le  propriétaire  d’un 
même  nombre  d'actions,  actionnaire  primitif, 
en  conformité  de  l’art.  8. 

Et  afin  d'obtenir  l’autorisation  royale  pour 
ladite  Société  d’assurance , ainsi  que  l’appro- 


bation du  présent  acte  constitutif,  les  actionnai- 
res comparants  ont  donné  pouvoir  et  délégation 
à mondit  sieur  Neve  (Philippe),  commandant  ti- 
tulaire dudit  corps,  à mesdits  sieurs  Payen 
(Ame),  Gaudry-Larivièrc  (Albert),  et  Pollet 
(Simon),  tous  trois  administrateurs  nommés 
en  assemblée  générale , et  à mondit  sieur 
Henry  (Charles),  agent,  à l’effet  de  signer 
toutes  requêtes,  solliciter  et  remplir  toutes 
formalités,  faire  tous  dépôts  et  publications, 
signer  tous  actes  et  pièces  nécessaires. 

Indépendamment  de  ces  formalités,  la  liste 
des  actionnaires , avec  le  montant  des  actions 
souscrites  par  chacun  d’eux,  sera  affichée, 
tous  les  six  mois,  à partir  du  jour  de  l'octroi 
royal  , au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Tournay.  Une  copie  de  cette  liste  sera  adressée 
par  le  conseil  de  régie  aux  administrations  pro- 
vinciale et  communale. 

38.  Aucune  modification  ou  addition  ne 
pourra  être  apportée  aux  présents  statuts,  sans 
l’autorisation  préalable  du  gouvernement. 

z/c/e  du  notaire  Afacau , à Tournay  , du 
1"  3/ai  1838. 
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COMPAGNIE  D’ASSURANCE 

SUR  LA  VIE  ET  CONTRE  L’INCENDIE, 

A ANVERS. 


De  l'établissement. 

ARTir.it  1".  Il  sera  établi  à Anvers  avec  l’au- 
torisation du  gouvernement,  une  société  ano- 
nyme sous  la  dénomination  de  Compagnie 
d’assurance  Anversoise  »Mr  la  vie  et  contre  l’in- 
cendie. 

2.  L'administration  sera  composée  de  six 
commissaires  et  d’un  directeur. 

Les  commissaires  sont  .• 

MM. 

1.  i.  R.  baron  Osy. 

A.  Ellerman. 

Louis  Lemmé. 

Dhanis  van  Cannart. 

Albert  Weber.  . 

Albert  Insiuger. 


Le  directeur  sera  s 

M.  J.  F.  Flemmich. 

8.  L’objet  de  l'établissement  sera  : 

1°.  D’assurer  la  vie  des  personnes . des  rentes 
annuelles  et  viagères , des  dots  (le  tout  en  se 
conformant  aux  réglements  et  conditions  éta- 
blis par  le  prospectus)  et  enfin  de  prendre 
toute  autre  assurance  sur  la  vie  dont  cette 
branche  est  susceptible. 

2".  D’assurer  contre  risques  d'incendie , tous 
immeubles,  effets  mobiliers,  marchandises,  etc., 
d’après  le»  coutumes  de  la  place. 

A.  La  Société  entreprend  l’assurance  sur  la 
vie  d'une  personne  jusqu'à  concurrence  d’un 
et  demi  p.  °/„  du  capital  social  et  des  rentes 
viagères  et  rentes  annuelles  jusqu’à  concur- 
rence d'un  par  mille  du  capital  susdit. 
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moralement  à faire  tout  ce  quelle  jugera  né- 
cessaire et  utile  à l’intérêt  et  au  bien-être  de 
la  Compagnie.  — Il  aura  la  nomination  aux 
places  vacantes  dans  les  bureaux  de  la  Compa- 
gnie, et  fixera  les  salaires  des  employés. 

18.  Toutes  les  décisions  du  conseil  relative- 
ment 5 la  direction , seront  exéeutées  par  le 
directeur. 

19.  L’administration  prendra  scs  décisiops  à 
la  majorité  des  voix;  et  en  cas  de  partage  égal 
(si  le  nombre  de  commissaires  est  impair)  on 
suivra  l'avis  émis  par  la  pluralité  des  commis- 
saires. 

20.  Aucune  décision  ne  sera  prise  sans  la 
présence  du  directeur  ou  de  son  remplaçant  et 
à moins  que  quatre  membres  de  l’administra- 
tion ne  soient  réunis. 

21 . La  Compagnie  aura  sa  caisse  à la  banque 
d’Anvers  et  ses  valeurs  seront  déposées  dans 
un  coffre-fort  fermant  à deux  clefs , dont  l’une 
restera  entre  les  mains  d’un  des  commissaires, 
et  l’autre  entre  les  mains  du  directeur. 

22.  Le  directeur  aura  la  signature  de  la  Com- 
pagnie conjointement  avec  un  des  commissai- 
res , délégué  à cet  effet;  il  sera  spécialement 
chargé  d’examiner,  d’accepter  ou  de  refuser 
les  propositions  d’assurances  qui  lui  seront  fai- 
tes ; il  sera  tenu  de  consulter  le  conseil  partout 
où  l’intérêt  de  la  Compagnie  pourra  l’exiger  et 
devra  se  conformer  à leur  décision  ; il  dirigera 
le  travail  du  bureau  et  fera  son  rapport  au 
conseil  sur  la  situation  des  affaires  à la  fin  de 
chaque  trimestre;  il  rédigera  le  bilan  et  enre- 
gistrera les  décisions,  qui  seront  signées  sur  le 
registre  ouvert  à cet  effet  par  les  membres  de 
l’administratiou  présents. 

23.  Dans  le  cas  d’absence  ou  de  maladie  du 
directeur,  il  sera  remplacé  par  un  des  commis- 
saires, délégué  à cet  effet  par  l’administration. 

24.  Les  commissaires  doivent  rester  chacun 
titulaire  de  quatre  actions  au  moins  et  le  di- 
recteur de  six  actions. 

25.  Le  directeur  jouira  d’une  indemnité  d’un 
huitième  p.  °/0  par  an,  sur  le  capital  nominal 
de  la  Compagnie,  à commencer  du  jour  que 
l’autorisation  royale  sera  obtenue.  — En  outre 
il  sera  prélevé  5 °/„  sur  les  bénéfices  nets  de 
chaque  bilan  qui  seront  répartis  entre  les  mem- 
bres de  la  direction  comme  jetons  de  présence 
aux  délibérations  de  l’administration.  — On 


comprendra  par  bénéfice  net,  celui  que  pré- 
sentera chaque  bilan  , déduction  faite  des  in- 
térêts . à raison  de  4 p.  °/„  par  an  sur  les  ver- 
sements faits  par  les  actionnaires  et  des  frais 
d’administration. 

26.  Le  directeur  doit  fournir  à ses  frais  un 
local  propre  à tenir  le  bureau  de  la  Compagnie,, 
une  chambre  du  conseil , le  feu  et  la  lumière  ; 
tous  les  autres  frais , jugés  nécessaires  par  lo 
conseil  seront  portés  en  compte  de  la  Société. 

27.  L’administration  pourra  convoquer  l’as- 
semblée générale , chaque  fois  que  les  intérêts 
de  la  Compagnie  l’exigeront. 

28.  Le  directeur  ainsi  que  chacun  des  com- 
missaires seront  révocables  h la  majorité  abso- 
lue des  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

De»  agence». 

29.  L’administration  élira  au  nom  de  la  Com- 
pagnie des  agents  en  tous  lieux  et  endroits  où 
elle  le  jugera  convenable. 

30.  L'acceptation  ou  le  refus  de  toute  pro- 
position d’assurance  sur  la  vie , étant  unique- 
ment de  la  compétence  de  la  direction,  les 
fonctions  des  agents  doivent  se  borner,  à re- 
cevoir et  à remettre  à la  direction  toute  propo- 
sition d’assurance  à eux  faite,  en  suivant  les 
réglements  et  les  formules  adoptés  à cet  effet, 
afin  que  la  direction  conserve  la  faculté  d'ac- 
cepter ou  de  rejeter  ces  propositions.  — Ils 
auront  en  outre  à suivre  les  ordres  que  la  di- 
rection pourrait  leur  passer  relativement  aux 
affaires  de  la  Compagnie  et  à procurer  tous  les 
renseignements  qui  lui  seront  demandés. 

Four  l’acceptation  des  assurances  contre  l’in- 
cendie les  pouvoirs  des  agents  pourront  être 
étendus,  sous  autorisation  spéciale  de  la  di- 
rection. 

31.  Pour  toute  indemnité  il  sera  alloué  aux 
agents  5 p.  °/0  sur  le  montant  des  primes  des 
assurances  sur  la  vie  et  10  p.  °/#sur  le  montant 
des  primes  des  assurances  contre  incendie , 
par  eux  présentées  et  acceptées  par  l’admi- 
nistration , et  en  outre  la  restitution  des  frais 
de  ports  de  lettres  et  d'autres  documents. 

32.  Les  agents  de  la  Gxnpagnio  doivent 
posséder  chacun  au  moins  deux  actions  qui 
doivent  rester  déposées  dans  les  coffres  de  la 
Compagnie , à moins  que  les  agents  ne  prc*’è- 
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rent  de  donner  garantie  équivalente , A la  sa- 
tisfaction de  l’administration,  pour  le  montant 
nominal  de  deux  actions.  — La  garantie  don- 
née n’en  obligera  pas  moins  les  agents  de  ver- 
ser dans  la  caisse  de  la  Société  le  montant  des 
primes  perçues  aussitôt  qu*il  s’élèvera  à cinq 
cents  florins  des  Pays-Bas  ; et  ils  seront  tenus 
de  remettre  leurs  comptes  à l’administration  , 
h la  fin  de  chaque  trimestre. 

De  rassemblée  générale. 

88.  L’assemblée  générale  représente  tous  les 
actionnaires;  elle  décide  à la  majorité  des  mem- 
bres présents  et  ses  décisions  engagent  toute 
la  Compagnie. 

34.  Le  droit  de  suffrage  dans  l’assemblée 
générale  ne  s'acquiert  que  par  la  propriété  de 
deux  actions;  quatre  actions  donnent  droit  à 
deux  suffrages  et  huit  actions  à trois , maxi- 
mum des  suffrages  qui  puissent  être  réunis  en 
un  seul  votant. 

80.  Les  actionnaires  non  domiciliés  à Anvers, 
seuls  auront  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  actionnaire  de  cette  ville , moyennant  pro- 
curation qui  sera  déposée  entre  les  mains  du 
directeur.  — Mais  dans  aucun  cas  faction- 
naire d’Anvers  ne  pourra  émettre  plus  de  trois 
suffrages. 


80.  L’assemblée  générale  aura  la  nomina- 
tion aux  places  vacantes  dans  l’administration. 

87.  L’assemblée  générale  aura  la  faculté  de 
nommer  une  commission  pour  examiner  le  bi- 
lan et  la  gestion  delà  Compagnie. 

88.  Quinze  membres  ayant  droit  de  voler 
dans  les  assemblées  générales  peuvent  provo- 
quer une  réunion  en  s'adressant  à la  direction. 

39.  La  Compagnie  sera  dissoute  et  procédera 
à sa  liquidation  dès  qu'un  bilan  présentera  une 
perte  de  30  p.  °/0  du  capital  nominal  de  la 
Compagnie  A moins  que  les  membres  ne  s’en- 
gagent A réparer  les  pertes  essuyées  et  que  la 
sanction  royale  ne  soit  donnée  à cet  effet. 

40.  La  Compagnie  sera  aussi  dissoute  et  pro* 
cédéra  A sa  liquidation  lorsque  les  trois  quarts 
des  actionnaires , ayant  droit  de  voler  en  as- 
semblée générale  , le  décideront. 

41.  Les  commissaires  et  le  directeur  n’opè- 
rent que  comme  mandataires  de  la  Société  et 
ne  sont  responsables  envers  la  Société  que  de 
l’exécution  de  leur  mandat  pour  leur  fait  per- 
sonnel et  pendant  la  durée  de  leur  gestion. 

42.  Tous  les  cas  non  prévus  par  le  présent 
réglement  et  dont  la  decision  n'aura  pas  été 
abandonnée  à l’administration,  seront  statués 
par  l’assemblée  générale  sous  réserve  de  l’ap- 
probation du  Roi. 
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Statuts  Kl°  T. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CHEMINS  DE  FEU 

DU  HAUT  ET  DU  BAS-FLÉNU. 

’ r. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  10  Octobre  1836. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement . — Du  nom. — De  la  durée  de 
la  Société  et  de  ses  operations.  — De  V apport 
en  Société. 

Article  pkexier.  Il  est  établi  à Jcmmappes, 
arrondissement  de  Mons , province  du  Hai- 
naut,  une  Société  Anonyme  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  anonyme  des  Chemins  de  Fer 
du  Haut  et  du  Bas  Flènu. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  qui  commenceront  à courir  du 
jour  où  les  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Ras 
Flénu  seront  livrés  à la  circulation  publique. 
Ce  jour  est  fixé  au  premier  Janvier  mil  huit 


cent  trente-six  au  plus  tard,  par  les  arrêtes 
du  Gouvernement. 

3.  Cette  Société  a pour  objet  l’exploitation 
du  péage  concédé  sur  lesdits  chemins  de  fer, 
conformément  au  cahier  des  charges  de  cette 
concession,  arrêté  le  trente-un  Juillet  1800 
trente-trois,  et  le  proces-verbal  d’adjudication 
publique  tenu  devant  monsieur  le  Gouverneur 
de  la  province  du  Hainaut,  en  date  du  vingt- 
trois  Août  1800  trente- trois,  enregistré  gratis 
le  vingt-sept  Mars  1800  trente-quatre  par 
Barré , approuvé  par  arrêté  royal  du  quatre 
Septembre  de  la  même  année , et  la  jouissance 
des  terrains,  maisons,  édifices  appartenaul  à 
cette  concession,  quais  de  chargements,  bassin 
et  autres  dépendances. 
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4.  L’apport  dans  la  Société  anonyme  , créée 
par  le  présent  acte , consiste  en  : 

Primo  : Le  droit  de  concession  ou  de  péage 
sur  lesdits  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Bas 
Flénu  , pendant  la  durée  de  quatre-vingt-dix 
ans,  conformément  audit  cahier  des  charges 
et  au  procès-verbal  d’adjudication  sus-rap- 
pelé. 

Secundo  :Tous  les  droits  de  propriété  et  de 
jouissance  qui  appartiennent  aux  comparants  ; 
à un  bassiu  et  à six  rivages  environ  d’une  lon- 
gueur de  bateau  chacun , qu'ils  ont  établis  sur 
un  rivage  et  un  terrain  contigu  de  trois  bon- 
niers  et  demi,  par  eux  achetés  de  la  maisou 
Fontaine-Spitaels,  sur  procès-verbal  d’adjudi- 
cation publique , devant  le  notaire  Pletain , à 
Mons . le  sept  Janvier  1800  trente-quatre , et 
conformément  à l’arrête  ministériel  qui  auto- 
rise la  construction  desdits  bassin  et  rivages, 
en  date  du  vingt-huit  Mai  1834. 

1 Tertio  : Une  neuvième  part  ou  action  de  la 
concession  dite  du  pavé  du  Mayeur  Danueau. 

Quarto  : Tous  les  terrains  acquis  par  les  com- 
parants , tenant  au  franc  bord  desdits  chemins 
de  fer. 

Quinto  : Plusieurs  autres  terrains  situés  sur 
les  territoires  des  communes  de  Cuesmes,  Jem- 
mappes  et  Quaregnon,  également  acquis  par 
lesdits  comparants,  quoique  ne  tenant  pas  au 
chemin  de  fer  et  dont  le  détail  a été  remis  au 
conseil  d’administration  institué  par  les  pré- 
sents statuts. 

Sexto  : Une  grande  maison  avec  cour, 
jardin , bosquet,  enclos  de  murs  , située  à Jem- 
mappes,  servant  de  maison  de  direction  et  où 
se  trouvent  établis  les  bureaux  . magasins  et 
ateliers  ; acquise  par  acte  passé  devant  le  No- 
taire BERLtsioirr,  à Mons,  en  date  du  onze 
Août  1800  trente-cinq,  enregistré;  à charge 
par  ladite  Société  anonyme , de  satisfaire  aux 
obligations  reprises  dans  ledit  acte  d’acquisi- 
tion à l’entière  décharge  des  acquéreurs. 

Septimo  : Tous  les  magasins,  ateliers  et 
forges,  ainsi  que  les  outils  et  ustensiles  qui 
se  trouvent  actuellement , et  qui  se  trouveront 
dans  la  maison  de  direction,  les  magasins  et 
ateliers  au  jour  de  l’ouverture  du  chemin  de 
fer  à la  circulation  publique , et  dont  il  sera 
dressé  un  inventaire  contradictoire. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  apport 


les  objets  d'approvisionnement , les  trains , 
waggons , chariots  et  chevaux , que  la  Société 
anonyme  aura  cependant  le  droit  de  reprendre 
à dire  d’experts. 

Octato  : Les  comparants  prennent  de  plus 
l’engagement  de  parachever  les  travaux  et  ou- 
vrages desdits  chemins  de  fer  dans  le  plus  bref 
délai,  conformément  aux  dispositions  émanées 
ou  à émaner  du  Gouvernement. 

Ledit  apport  est  garanti  pour  franc , quitte 
et  libre  de  toutes  dettes,  charges,  hypothè- 
ques ou  saisies  quelconques. 

5.  La  Société  anonyme  créée  par  les  présents 
statuts  devra  remplir  les  diverses  conditions 
imposées  par  le  Gouvernement  dans  Jesdispo- 
positions  qui  ont  autorisé  des  changements 
dans  le  tracé  des  chemins  de  fer;  les  conven- 
tions qui  peuvent  avoir  été  faites  avec  divers 
propriétaires  , pour  leur  permettre  de  traver- 
ser le  chemin  de  fer  afin  de  leur  donner  accès 
au  restant  de  leurs  propriétés  ; celles  qui  pour- 
raient avoir  été  faites  avec  les  Sociétés  des  Vingt- 
Actions  et  de  Veine  à Mouche  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  à travers  leursétablissements  ; 
avec  la  famille  RichebéetMr.  Fauvel,  et  la  So- 
ciété des  Douze-Actions  pour  le  passage  le  long 
du  bassin.  Par  contre,  elle  jouira  des  droits  qui 
pourraient  résulter  de  ces  conventions. 

Elle  supportera,  en  outre,  à dater  du  jour 
de  l’ouverture  des  Chemins  de  Fer  à la  circula- 
tion publique,  les  indemnités  qui  pourront  être 
dues  pour  l’occupation  par  des  dépôts  de  terre 
de  deux  bonniers  au  plus,  jusqu’à  ce  que  les- 
dits dépôts  soient  enlevés  et  les  terrains  remis 
en  état  de  culture. 

6.  Finalement  les  comparants  apportent  dans 
la  Société  anonyme  créée  par  le  présent  acte , 
le  droit  qu’ils  peuvent  avoir  acquis,  en  leur 
qualité  de  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
du  Haut  et  du  Bas  Flénu , de  faire  les  branches 
de  raccordement  qui  doivent  mettre  ceux-ci 
en  communication  avec  le  chemin  de  fer  du 
Flénu  à la  Sambre , dont  Monsieur  Frédéric 
Basse  a formé  le  projet  et  demandé  la  conces- 
sion , et  de  jouir  en  conséquence  du  péage  à 
percevoir  sur  ces  embranchements. 

7.  Toutes  opérations , tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  à l’objet  de  la 
présente  Société  Anonyme  sont  formellement 
interdits. 
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CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  à trois  millions 
cinq  cent  mille  prancs  , représenté  par  trois 
mille  cinq  cents  actions  de  mille  francs  cha- 
cune. 

Six  cenls  de  ces  actions  seront  inaliénables 
pendant  trois  ans;  en  conséquence  les  titres 
n’en  seront  délivrés  qu’à  l'expiration  de  ce 
délai. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait  ; la  Société 
nouvelle  est  définitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour;  elle  entrera  en  jouissance  de  l’ap- 
port social  ci-dessus  indiqué,  le  jour  de  l’ou- 
verture desdits  chemins  de  fer  à la  circulation 
publique. 

10.  Le  fonds  social  pourra  être  augmenté 
pour  donner  de  nouveaux  développements  au 
système  des  chemins  de  fer  destinés  au  trans- 
port des  produits  des  charbonnages  situés  au 
couchant  de  Moris. 

Cette  augmentation  du  capital  social  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  délibération 
du  Conseil  d'administration  et  jusqu’à  concur- 
rence de  trois  millions  au  plus.  Une  augmen- 
tation de  capital  plus  considérable  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  l’assentiment  de  l’assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Dans  tous  les  cas,  l'émission  des  nouvelles 
actions  se  fera  par  la  Société  de  commerce  de 
Bruxelles,  de  concert  avec  l’administration  de 
la  Société  anonyme. 

CHAPITRE  III. 

De»  actions  et  des  actionnaires. 

1 1 . Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perte  du  montaut  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

13.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a 
une  voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions 
aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois 
vingt  actions. 

14.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  géné- 


rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros.  Surla 
production  de  ces  actions,  le  jour  de  l’assem- 
blée, ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra  pas  s’y 
faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions . — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

15.  Au  trente-un  Décembre  1800  trente-six, 
et  ensuite  au  trente-un  Décembre  de  chaque 
année,  les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés, 
et  l’administration  formera  le  bilan. 

16.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis  avant  le  premier  Mars  à l’examen 
des  commissaires,  qui  auront  un  mois  pour 
l’examiner  et  l'approuver,  s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

11  y aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  in  • 
térêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés,  soit 
à la  caisse  de  la  Société  de  commerce  de  Bruxel- 
les, soit  à ta  caisse  de  la  Société  anonyme  à 
Mons. 

18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la  re- 
tenue d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à améliorer  l’entreprise  et  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus.  Lorsque  cette 
réserve  aura  atteint  la  somme  de  deux  cents 
francs  par  chaque  action  émise,  la  retenue  du 
quart  du  dividende  viendra  à cesser. 

S’il  est  fait  emploi  de  celte  réserve,  en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  d’un  quart  des  dividen- 
des recommencera  jusqu  a ce  que  la  réserve 
soit  de  nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l'administration, 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société.  A 
la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de  réserve, 
sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social,  partagé 
entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'administration  de  la  Société . 

19.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 


Digitized  by  Google 


- 557  — 


actions  mêmes  ; et  à la  cessation  des  fonctions 
de  leur  propriétaire,  elles  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 

32.  Le  conseil  d’administration  de  la  Société 
fixe  les  traitements  du  régisseur,  de  l’ingé- 
nieur et  du  caissier,  ainsi  que  de  tous  les 
autres  agents  et  employés,  dont  il  détermine  le 
nombre  et  les  attributions. 

Ces  traitements  ne  pourront  être  inférieurs 
à cinq  mille  cinq  cents  francs,  pour  le  régis- 
seur , et  deux  mille  cinq  cents  francs , pour 
l’ingcnieur. 

Le  traitement  du  caissier  ne  pourra  être 
moindre  que  trois  mille  francs. 

33.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’in- 
specter les  travaux,  magasins,  ateliers  et  écri- 
tures de  la  Société,  quand  il  le  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés 
ni  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration,  et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

34.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société,  le  premier 
mercredi  de  chaque  mois,  à dix  heures  du 
matin. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante , et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

35.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu  ; ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement  aux 
engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

36.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires  ; le  régisseur 
y tient  la  plume. 

11  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société, 
le  premier  mercredi  des  mois  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année , à dix 
heures  du  matin,  sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration. 

Ses  relatioris  seront  prises  à la  majorité  des 
voix. 


37.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  So- 
ciété. 

38.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par 
l’administration  sur  toutes  les  opérations  d’un 
intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  manière  que  ceux  des  séan- 
ces du  conseil  d’administration. 

39.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan,  l'approuvent,  s’il  y a lieu,  â la  majorité 
des  membres  présents  à l’assemblée  ; cette 
approbation  , signée  par  eux,  constitue  la  dé- 
charge de  l'administration  mentionnée  à l'ar- 
ticle 16. 

CHAPITRE  VII. 

De  r assemblée  générale . 

40.  L’assemblée  générale  composée  d'action- 
naires, ayant  20  actions  au  moins,  sc  rcuuit  le 
deuxième  mercredi  du  mois  d'Octobre  de  cha- 
que année  à midi,  au  siège  de  la  Société  à 
Jemmapes , pour  procéder  à la  nomination 
d’un  administrateur  et  d’un  commissaire. 

41.  L’assemblce  générale  se  réunit  égale- 
ment le  deuxième  mercredi  d'Avril  de  chaque 
année,  pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan 
de  la  Société. 

42.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 
ment ce  décès  ou  cette  retraite. 

Son  successeur  sera  nommé  pour  le  temps 
que  devaient  encore  durer  les  fonctions  du 
remplace. 

43.  Lorsque,  conformément  à l’article  10 
des  présents  statuts,  il  y aura  lieu  de  consulter 
l’assemblée  générale  sur  l'opportunité  d’aug- 
menter le  fonds  social,  elle  sera  spécialement 
convoquée  à cet  effet  par  le  conseil  d'admi- 
nistration au  siège  de  la  Société  à Jemmapes. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insérés 
au  moins  quinze  jours  d’avance  dans  le  Mont - 
leur,  et  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxel- 
les, et  dans  un  journal  s’imprimant  à Mons. 

Les  délibérations  dans  cette  assemblée  seront 
prises  à la  majorité  des  voix  représentées. 

31 
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CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

44.  Des  reglements  particuliers  à établir  par 
le  conseil  d'admiuistration  organiseront  l’ordre 
de  ses  délibérations,  les  divers  services  de  la 
Société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  fonctions  des  employés  et  agents. 

45.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration,  être 
changés,  modifiés,  ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  générale  convoquée  comme  il  est 
dit  & l'article  43. 

Cette  décision  sera  prise  à la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  représentées  dans  l'assem- 
blée générale,  et  qui  devront  constituer  la 
moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

46.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  , 

A dminitlrateurt  : 

Messieurs 

Ferdinand  Meeus , gouverneur  de  la  Société 
Générale  pour  favoriser  l’industrie  nationale; 

Jacques-André  Coghen,  membre  de  la  cham- 
bre des  Représentants  ; 

Frédéric  Basse,  directeur  de  la  Société  Gé- 
nérale pour  favoriser  l'industrie  nationale  ; 


Gbislaiu  Legrand-Bachy,  banquier  à Mons  ; 
Charles- Adolphe  Piquet,  avocat  4 Mons. 

Com  misiaires  : 

Messieurs 

François  Opdenbergh , vice-directeur  de  la 
Société  de  commerce  de  Bruxelles  ; 

François-Xavier  Bénard,  directeur  de  la 
Société  Nationale  pour  entreprises  industriel- 
les et  commerciales  ; 

Aimé-Hector-Joseph  Destombes , négociant 
4 Mons  ; 

Alexandre  Legrand-Gossart , négociant  4 
Mons  ; 

Albert  Moreau,  Notaire  4 Pâturages. 
Régisseur: 

M.  Frédéric  Corbisier,  membre  de  la  cham- 
des  Représentants. 

Ingénieur: 

M.  Alexandre  Vifquain. 

Caissier  : 

M.  Charles  Legrand-Bachy,  banquier  4 
Mons. 

Acte  du  notaire  Coppgn,  o Bruxelles , du  20 
H membre  1888. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME 

DU  CHEMIN  DE  FER 

DE  LA  SAMBRE  A LA  MEUSE. 

Approuvée  par  arriti  royal  du  9 Avril  1838. 


Aiticu  nuiu.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme,  sous  la  dénomination  de  SocitTt  du 
Casais  as  Fs»  bs  s»  Saisie  » us  Misse.  Elle  a 
son  siège  à Bruxelles. 

3.  La  Sociétés  pour  objet  l'exécution  des 
travaux  et  l’exploitation  des  péages  et  trans- 
ports du  chemin  de  fer  de  la  Sambre  & la 
Meuse,  depuisCbàtelineau  jusqu'à  Vireux-de-Cy 
( France  ),  avec  trois  embranchements  sur 
Morialmé , Florennes  et  Couvin , conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  accordée  par  le  gou- 
vernement belge , sous  la  date  du  quatre  Avril 
dix-huit  cent  trente-sept , aux  Sieurs  Remi  de 
Puydt , Perwez  et  Lebon , et  y compris  la  con- 
cession demandée  par  les  prénommés  au  gou- 
vernement français  pour  le  passage  sur  son 
territoire  , qu'ils  s'engagent  à poursuivre  et  à 


procurer  A leurs  frais  et  dépens  ; le  tout  cédé 
& la  Société  par  les  susdits  concessionnaires , 
ainsi  qu'il  résultera  de  la  suite  du  présent  con- 
trat. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  la  même  que 
celle  de  la  concession , quatre-vingt-dix  ans  , 
A partir  du  jour  où  une  portion  du  développe- 
ment total  du  chemin  aura  pu  être  livrée  A la 
circulation.  La  Société  peut  être  dissoute  aux 
époques  où  la  faculté  de  rachat  de  la  conces- 
sion est  laissée  au  gouvernement,  selon  les 
termes  de  l’article  cinquante-sept  du  susdit 
cahier  des  charges. 

4.  La  Société  sera  constituée  dès  que  les 
présents  statuts  auront  été  revêtus  de  la  sanc- 
tion royale. 

Elle  ne  commencera  ses  opérations  que 
lorsque  vingt-quatre  mille  actions  seront  prises. 
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5.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à douze 
millions  sept  cent  mille  francs , représentés 
par  vingt-cinq  mille  quatre  cents  actions , de 
cinq  cents  francs  chacune. 

Des  vingt-cinq  mille  quatre  cents  actions , 
vingt-quatre  mille  seulement  seront  immédia- 
tement émises,  l’un  des  concessionnaires  s’é- 
tant engagé  vis-à-vis  de  l'administration  à par- 
faire dans  les  délais  du  cahier  des  charges , à 
ses  risques  et  périls,  et  pour  la  somme  de 
douze  millions  de  francs  (dont  seraient  encore 
déduits  cent  cinquante  mille  francs  , prix  des 
trois  cents  actions  attribuées  aux  concession- 
naires par  l'article  17),  tous  les  travaux  quel- 
conques du  chemin  de  fer  , se  chargeant  de 
l'achat  des  terrains  , et  du  paiement  de  toute 
espèce  d'indemnité , de  servir  les  intérêts , et 
de  payer  les  frais  d’administration  générale 
pendant  l'exécution , ces  derniers  estimés  à 
cinquante-cinq  mille  francs  par  an,  si  elle 
juge  à propos  de  traiter  avec  lui  à forfait, 
moyennant  caution  suffisante  , à fournir  par 
lui , au  vœu  de  l’administration. 

Les  quatorze  cents  actions  restantes  ne  pour- 
ront être  émises  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  général. 

6.  Les  actions  sont  au  porteur.  Les  action- 
naires ne  sont  tenus  que  pour  le  montant  de 
leurs  actions. 

7.  Le  montant  des  actions  est  exigible  comme 
suit  : 

Cinquante  francs  par  action,  dès  que  la 
souscription  sera  remplie  ; 

Cinquante  francs  trois  mois  après  ce  premier 
versement. 

Le  conseil  d’administration  fixera  les  époques 
auxquelles  auront  lieu  les  autres  appels  de 
fonds.  Chaque  appel  ne  pourra  être  de  plus  de 
cinquante  francs  par  action. 

8.  Les  appels  de  fonds  se  feront  par  inser- 
tions dans  trois  journaux  de  Paris  et  trois  de 
Bruxelles , y compris  le  Moniteur. 

9.  L’actionnaire  qui.  dans  le  délai  d’un  mois, 
n’a  pas  effectué  le  versement  appelé  perd  la 
propriété  de  son  action  , et  celle-ci  est  vendue 
par  duplicata  au  profit  de  la  Société. 

10.  Les  titres  définitifs  des  actions  ne  seront 
délivrés  qu'après  l’acquit  intégral  de  leur  mon- 
tant ; jusque  là  il  ne  sera  remis  que  des  titres 
provisoires. 


11.  Chaque  action  jouit  d'un  intérêt  de  5 
p.  °/0  sur  les  versements  effectués.  Cet  intérêt 
est  payable  le  lrr  Janvier  de  chaque  année. 

12.  Les  actions  jouissent  en  outre  d'un  divi- 
dende éventuel,  payable  pour  la  première  fois 
à l’époque  à déterminer  par  le  conseil  général, 
et  ensuite  d'année  en  année  à la  même  époque. 

13.  Les  versements  sur  les  actions,  ainsi 
que  le  paiement  de  l’intérêt  et  du  dividende  , 
auront  lieu  à Bruxelles,  à la  Banque  de  Belgique, 
et  à Paris,  chez  MM.  Félix  Vernes  et  compagnie. 

14.  Tous  les  ans  le  trente-un  Décembre,  l’in- 
ventaire de  la  Société  est  fait , et  ses  comptes 
et  bilan  sont  arrêtés. 

Ils  sont  transmis  en  copies  authentiques  au 
ministre  de  l’Intérieur. 

15.  L’excédant  favorable  du  bilan,  déduction 
faite  des  intérêts  courants,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société,  ». 

16.  Sur  le  bénéfice  réel , il  est  chaque  année 
prélevé  10  p.  °/0  pour  la  création  d’un  fonds 
de  réserve.  Cette  retenue  cessera  lorsque  le 
montant  du  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  de  trois 
années  d’intérêts. 

Le  placement  du  fonds  de  réserve  est  arrêté 
par  le  conseil  général. 

17.  Pour  prix  de  l’abandon  que  les  conces- 
sionnaires font  à la  Société,  ainsi  qu'il  résul- 
tera de  la  suite  du  présent  contrat,  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  la  Sambre  à la 
Meuse,  1°  ils  reçoivent  trois  cents  actions  de 
cinq  cents  francs,  dont  deux  cent  cinquante 
immédiatement,  et  cinquante  après  le  dépôt 
entre  les  mains  de  l'administration  des  plans 
complets  en  quadruple  expédition , tels  qu’ils 
doivent  être  livrés  au  gouvernement,  d’après 
l’article  quarante-quatre  du  cahier  des  charges 
de  la  concession , et  dont  une  expédition  res- 
tera entre  les  mains  de  l’administration  ; 2°  ils 
touchent  quinte  p.  °/0  des  bénéfices  réels,  in- 
térêts déduits. 

Cette  part  dans  les  bénéfices  forme  une  pro- 
priété que  les  concessionnaires  peuvent  trans- 
mettre et  diviser  suivant  leurs  convenances. 
Aussitôt  les  travaux  achevés,  un  registre  par- 
ticulier sera  ouvert  par  l’administration,  et 
constatera  les  droits  de  chacun  d'eux , ainsi 
que  les  tranferts,  mutations  et  divisions,  dont 
ces  droits  seront  l'objet.  Des  certificats  d’in- 
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scription  seront  délivrés  par  l’administration 
aux  propriétaires  d’une  portion  quelconque 
dans  le  prélèvement  de  cette  part  du  dividende 
annuel. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Société , par  suite 
du  rachat  de  la  concession , 15  p.  °/0  du  mon- 
tant de  la  prime  stipulée  à l’article  cinquante- 
sept  du  cahier  des  charges  reviendront  égale- 
ment aux  concessionnaires. 

18.  L’administration  de  la  Société  est  confiée 
à cinq  administrateurs  et  un  secrétaire , qui 
prend  le  titre  d’agent. 

Elle  est  surveillée  par  dix  commissaires  ou 
censeurs  , qui  forment  avec  elle  le  conseil  gé- 
néral. 

19.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  les  actionnaires  réunis  en  as- 
semblée générale. 

Leurs  fonctions  sont  quinquennales. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  mois  de  Mars 
dix-huit  cent  quarante-trois,  et  successivement 
chaque  année  les  fonctions  d’un  administrateur 
et  de  deux  commissaires  cesseront. 

Le  sort  déterminera  la  première  sortie. 

20.  Les  administrateurs  choisissent  parmi 
eux  un  président,  qui  est  de  droil  président 
du  conseil  général  et  de  l’assemblée  générale. 

En  son  absence , il  est  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur désigné  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

21.  Le  conseil  d’administration  nomme  et 
révoque  l’agent;  ce  dernier  remplit  aussi  les 
fonctions  de  secrétaire  près  du  conseil  général 
et  de  l’assemblée  générale.  Il  n'a  voix  dans  au- 
cun des  deux  conseils. 

22.  Le  conseil  d’administration  arrête  les  me- 
sures générales,  les  ordres  de  service,  nomme 
les  employés,  détermine  leurs  fonctions  et 
leurs  traitements , décide  sur  le  choix  du  mode 
d’exécution  et  de  surveillance  des  travaux , de 
perception  du  produit  des  péages  et  transports, 
d’établissement  du  matériel,  et  prend  les  dis- 
positions nécessaires  pour  la  police  de  l'exploi- 
tation. 

II  autorise  et  mandate  toutes  les  dépenses, 
et  pourvoit  au  placement  des  fonds  disponibles. 

L’agent  est  charge  de  l’exécution  de  toutes 
les  résolutions  du  conseil. 

23.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  , 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 


de  trois  membres.  Les  minutes  des  procès-ver- 
baux sont  signées  par  tous  les  membres  pré- 
sents. 

24.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’administration,  à la  poursuite  et  dili- 
gence de  l’agent. 

25.  L’administration  se  réunit  à Bruxelles, 
au  moins  deux  fois  par  mois.  Elle  se  rend  sur 
les  lieux  des  travaux,  ou  y envoie  un  de  ses 
membres,  quand  elle  le  juge  À propos. 

26.  À chaque  séance  on  fixe  le  jour  de  la 
séance  suivante. 

Le  piésident  peut  en  outre  convoquer  le 
conseil  extraordinairement. 

27.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d’administration  juge  utile 
de  le  convoquer. 

28.  Il  se  réunit  d’ailleurs  tous  les  ans  dans 
la  première  quinzaine  de  Mars. 

Dans  cette  réunion  , les  commissaires  véri- 
fient le  bilan;  leur  approbation,  s’il  y a lieu, 
à la  majorité  des  commissaires , constitue  la 
décharge  de  l’administration. 

29.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  sont  responsables  que  de  l’exécution  de  leur 
mandat;  ils  ne  contractent  en  raison  de  leur 
gestion  aucune  obligation  personnelle,  relati- 
vement aux  engagements  de  la  Société. 

30.  Chacun  des  administrateurs  dépose  à la 
Banque  de  Belgique , pendant  la  durée  de  ses 
fonctions,  trente  actions  de  la  Société,  qui  lui 
servent  de  cautionnement,  et  ne  sont  resti- 
tituées  qu’après  apurement  de  son  administra- 
tion par  la  première  assemblée  générale  qui 
suit  sa  démission. 

Celle-ci  n’y  mettant  pas  opposition,  le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion 

31.  Les  commissaires  ne  déposent  pas  de 
cautionnement,  mais  ils  doivent  justifier  de 
leur  droit  & faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale. 

32.  Pendant  cinq  ans,  à partir  de  la  création 
de  la  Société,  les  administrateurs  toucheront 
pour  tous  frais  une  indemnité  fixe  et  annuelle, 
qui  ne  pourra  s'élever  à plus  de  six  mille  francs. 

Après  l’expiration  de  ces  cinq  aunées,  ou 
plus  têt,  si  on  le  juge  convenable,  l’assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d’ad- 
ministration, décidera  si  cette  indemnité  rcs- 
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lera  ainsi  fixée , ou  sera  convertie  en  un  tan- 
tième à prélever  sur  les  bénéfices , et  quel  sera 
ce  tantième. 

Une  somme  de  cinq  mille  francs  est , chaque 
année,  répartie  entre  les  commissaires,  d’après 
les  listes  de  présence  aux  séances. 

Le  traitement  de  l'agent  est  fixé  par  le  con- 
seil d’administration. 

33.  L'assemblée  générale  se  compose  des  ac- 
tionnaires , ayant  au  moins  vingt  actions.  Elle 
se  réunit  tous  les  ans  au  mois  de  Mars  à Bruxel- 
les. 

La  convocation  a lieu  par  avis  inséré  quinze 
jours  à l’avance  dans  trois  journaux  de  Bruxel- 
les et  trois  de  Paris. 

34.  Dans  cette  réunion  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  approuvés  ou  im- 
prouvés  par  les  commissaires,  et  statue  défi- 
nitivement à leur  égard;  elle  pourvoit  aux 
vacatures  de  l'administration,  et  délibère  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  dans  l’in- 
térêt  de  la  Société. 

35.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l’administration,  ou  par  cinq  actionnaires  pré- 
sents. 

36.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale, 
il  faut  avoir  déposé  ses  litre»  vingt-quatre  heu- 
res à l’avance,  entre  les  mains  de  l’agent. 

37.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’il  possèdent  de  fois  vingt  actions,  mais 
aucun  d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

38.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions,  et  avec  l’approbation  du  Roi. 

39.  La  Société  s’interdit  formellement  toute 
création  de  papier  monnaie  et  de  circulation, 
à l’exception  des  mandats  sur  sa  caisse  pour 
son  service  intérieur,  ainsi  que  toute  négo- 
ciation de  fonds  publics  et  acquisition  de  biens 
fonds,  en  dehors  du  but  de  son  institution. 

40  et  dernier  article.  Par  dérogation  à l’ar- 
ticle 19,  sont  nommés, 

Administrateur!  : 

MM. 

Henri  De  Brouckcre,  membre  de  la  chambre 
des  Représentants  ; 


François  Anspach,  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  ; 

Aimé-Henri  De  Grampagna,  avocat  à la  cour 
de  cassation  de  Bruxelles  ; 

Le  comte  Guillaume  Bernard  de  Limbourg- 
Stirum,  propriétaire,  à Anvers; 

Et  Roget,  ingénieur  en  chef  des  ponts-ct- 
chaussées. 

Commissaires  : 

MM. 

Le  général  Prisse,  aide  de  camp  du  Roi  ; 

Van  lloobrouck  De  Fiennes,  membre  de  la 
chambre  des  Représentants; 

Blargnies,  conseiller  à la  cour  d’appel  de 
Bruxelles; 

Félix  Vernes,  banquier,  à Paris; 

Louis  De  Haber,  banquier,  à Carslruhe  ; 

Heernu,  administrateur  de  la  caisse  hypo- 
thécaire de  Bruxelles  ; 

Carion-Delmotte,  maître  de  forges,  à Thy- 
le-cbàteau; 

A.  De  Cartier,  propriétaire,  à Bruxelles  ; 

Graaf,  juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bruxelles, 

Auguste  GofTart,  maître  de  forges,  à Mon- 
ceau. 

En  conséquence  des  statuts  qui  précèdent 
MM.  Remi  De  puydt  et  Gustave-Édouard  Hyp- 
polite  Le  Bon,  aux  noms  qu’il  agit,  cèdent  à 
la  Société  anonyme  constituée  par  le  présent 
acte,  tous  les  droits  et  actions,  rien  excepte  ni 
réservé,  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  actes 
ci-dessus  rappelés  du  gouvernement  belge,  et 
s’engagent  à obtenir  et  procurer  du  gouver- 
nement français  la  concession  sur  son  terri- 
toire, et  à la  remettre  immédiatement  h la  So- 
ciété anonyme,  comme  ils  s’y  obligent  formel- 
lement dès  h présent  pour  lors. 

La  présente  cession  est  faite  à MM.  Henri 
de  Brouckere,  Anspach,  DeCrampagna,  comte 
de  Limbourg-Stirum  et  Roget,  seconds  compa- 
rants, qui  l’acceptent,  comme  administrateurs 
de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la 
Sambre  à la  Meuse,  aux  clauses  et  conditions 
des  statuts. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties. 

Acte  des  notaires  V anderlinden  et  de  Donker}  à 
Bruxelles,  du  29  Mars  1838. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME 


DE  LA  ROUTE  DE  MARCIIIENNES-AU-PONT,  A BEAUMONT. 


Approuvée  par  arrêt»  royal  du  13  Décembre  1834. 


A «Tient  Patxix*.  11  est  établi  par  les  présen- 
tes, entre  tous  les  comparants,  une  Société 
anonyme  pour  l’entreprise  et  l’exécution  de 
la  route  de  Marchiennes  à Beaumont.  Celte  So- 
ciété se  mettra  immédiatement  aux  lieu  et 
place  de  la  Société  signataire  de  la  soumission 
ci-dessus  mentionnée. 

2.  Celte  Société  sera  établie  d’apres  les  rè- 
gles prescrites  par  les  articles  29  et  suivants 
(lu  code  de  commerce  ; elle  portera  le  nom  de 
Société  anonyme  de  la  route  de  !tfarehienne»~au- 
Pont,  à Beaumont;  son  siège  sera  établi  & 
Marchiennes-au-Pont,  en  la  demeure  de  M.  Syl- 
vain Firme»,  bourgmestre  de  ladite  commune, 
l'un  des  comparants,  ce  qui  n'empèchera  pas 
que  les  assemblées  générales  des  actionnaires 
et  les  réunions  du  conseil  d’administration,  ne 
puissent  être  fixées  soit  il  Gozée,  soit  en  tout 
autre  lieu  qui  serait  jugé  préférable  par  lesdils 


actionnaires  ou  par  ledit  conseil  pour  leur  com 
modité  respective. 

3.  La  présente  Société  est  formée  pour  tout 
le  temps  de  la  durée  de  la  concession  de  la 
roule  de  Marchiennes-au-Pont  à Beaumont, 
et  ne  pourra  être  dissoute  avant  son  expira- 
tion. 

4.  L’objet  de  l’association  est  la  construction 
Il  frais  communs  de  la  route  empierrée  de  Mar- 
chiennes-au-Pont 4 Beaumont  et  de  tous  les 
travaux  nécessaires,  prévus  par  le  cahier  des 
charges  de  l’adjudication,  ou  qui  pourraient 
être  ultérieurement  reconnus  nécessaires;  les 
plantations  à effectuer  le  long  de  ladite  route, 
et  en  un  mot  tout  ce  qui  pourra  se  rattacher 
& la  complète  exécution  de  ladite  entreprise. 

8.  En  conséquence,  les  comparants  s’enga- 
gent à exécuter,  & leurs  risques  et  périls  et  en 
déans  le  terme  de  deux  ans,  tous  les  travaux 
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prescrits  par  les  actes  de  concession,  et  à sup- 
porter tous  les  frais  d'indemnité  et  d’expropria- 
tion; ils  prennent  en  un  mot  à leur  charge  tous 
les  frais  relatifs  à la  construction  de  ladite  route 
et  de  ses  dépendances,  laquelle  sera  par  eux 
construite  et  livrée  en-déans  deux  ans,  con- 
formément aux  cahiers  des  charges,  plans,  de- 
vis spécial  et  projet  approuvés  par  le  ministre 
de  l'Intérieur. 

6.  Le  capital  de  la  Société  consistera  dans  la 
concession  de  la  route  de  Marchiennes  à Beau- 
mont,  pendant  le  terme  déterminé  par  l’acte 
d’adjudication,  ou  pendant  tout  autre  terme  si, 
par  des  motifs  quelconques,  une  prolongation 
de  concession  était  accordée  par  le  gouverne- 
ment : ledit  capital  consistera  dans  les  péages  et 
tous  produits  quelconques  delà  dite  conces- 
sion, dans  les  constructions  et  immeubles  qui 
pourront  y être  attachés;  dans  les  plantations 
à faire  le  long  de  la  route,  et  en  un  mot  dans 
tout  le  mobilier  et  le  matériel  qui  pourrait  être 
jugé  nécessaire  pour  l’exploitation  de  ladite 
concession. 

7.  Le  capital  de  la  Société  sera  présenté  par 
quatre  cents  actions  de  raille  francs  chacune, 
et  important  ensemble  la  somme  de  quatre 
cent  mille  francs,  qui  est  présumée  devoir  ex- 
céder le  montant  de  la  somme  qui  sera  néces- 
saire pour  l’entière  exécution  de  la  route  de 
Marchiennes  à Beaumont,  vu  le  subside  ac- 
cordé par  le  gouvernement. 

8.  Chaque  action  représentera  une  portion 
égale  de  tous  les  meubles  de  la  Société,  comme 
elle  constituera  une  égale  participation  dans 
les  bénéfices  et  dans  les  pertes. 

0.  Tous  les  comparants  s'engagent  par  les 
présentes  à prendre  entre  eux  la  totalité  des 
dites  actions,  lesquelles  seront  réparties  ainsi 
qu’il  suit. 

1°  La  commune  de  Strée,  quatre-vingts  ac- 
tions. 

2°  Monsieur  Joseph  Decarlier  , soixante- 
quinze  actions. 

8°  La  commune  de  Gozce  , quarante  ac- 
tions. 

■4°  La  commune  de  Marchienues-au-Pont, 
trente-sept  actions. 

5°  La  commune  de  Thuillics,  quarante  ac- 
tions. 

6°  Monsieur  de  Haussy,  trente  actions. 


7°  Monsieur  Amour  Decartier,  trente  ac- 
tions. 

8°  La  ville  de  Beaumont,  vingt -six  actions. 

9.  Monsieur  Englebert  Decartier.  quinze  ac- 
tions. 

10°  La  commune  de  Donstiennes,  onze  ac- 
tions. 

11°  Monsieur  Sylvain  Pirmez  , huit  actions. 

12°  Monsieur  Pierre  Parent,  huit  actions. 

Total  : 400  actions. 

10.  Les  actions  seront  nominatives  et  indi- 
visibles; elles  seront  représentées  par  une  ins- 
cription nominale  sur  des  registres  spéciaux 
tenus  en  double,  dont  l’un  restera  entre  les 
mains  de  l'administrateur  delà  Société  et  l’au- 
tre sera  déposé  entre  les  mains  d’un  associé  qui 
sera  désigné  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. Ces  actions  seront  tirées  d’un  re- 
gistre à souche  , et  leur  forme  et  leur  teneur 
seront  déterminées  par  une  résolution  du  con- 
seil d'administration.  Chaque  action,  ainsi  que 
sa  souche,  devra  être  revêtue  de  la  signature 
du  président  et  de  l’un  des  membres  du  con- 
seil d'administration  et  aussi  de  celle  de  l’ad- 
ministrateur de  la  Société. 

11.  La  cession  des  actions  se  fera  tout  à la 
fois  par  voie  d’endossement  et  de  tradition  du 
titre,  et  par  une  déclaration  de  transfert  qui 
sera  inscrite  au  registre  sur  l’action  transfé- 
rée et  signée  parle  cédant  et  par  le  cessionnaire 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  spéciaux  ; 
dans  ce  cas,  les  procurations  resteront  dépo- 
sées au  bureau  du  conseil  d’administration  ; il 
sera  fait  mention  du  transfert  par  l’adminis- 
trateur de  la  Société  sur  la  souche  de  l'action 
transférée,  et  semblable  mention  sera  faite  sur 
le  double  du  registre  «l'action  par  celui  des 
associés  qui  en  sera  depositaire,  sur  l'avis  qui 
lui  en  sera  donné  par  l’administrateur. 

12.  Les  héritiers  d’un  actionnaire  décédé 
devront,  en-déans  les  six  mois  qui  suivront  le 
décès,  faire  connaître  à la  Société  celui  d’en- 
tr’eux  qui  remplacera  le  défunt,  et  il  sera  ad- 
mis de  droit  en  qualité  d'actionnaire.  Cette 
formalité  devra  être  remplie  avant  de  pouvoir 
toucher  les  intérêts  et  dividendes  de  l’action 
appartenant  à l’actionnaire  décédé. 

13.  Les  actions  ne  pourront  être  transmises 
qu’autanl  qu'elles  soient  déclarées  libres,  c’est- 
à-dire,  lorsque  le  montant  en  aura  été  versé  à 
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la  caisse  de  la  Société.  Cette  déclaration  sera 
souscrite  sur  faction  même  par  l’administra- 
teur de  la  Société,  qui  sera  garant  de  la  réa- 
lité du  versement  dans  la  caisse  sociale  du 
montant  de  l’action  rendue  cessible  par  ladite 
déclaration. 

Toutefois , après  l’entier  achèvement  de  la 
route  et  la  liquidation  du  compte  de  l’entre- 
prise , la  Société  réunie  en  assemblée  générale 
prendra  une  délibération  par  laquelle  elle  dé- 
clarera libres  et  transmissibles  toutes  les  ac- 
tions de  ceux  des  associés  qui  auront  satisfait 
aux  obligations  qui  y sont  attachées  par  les 
présents  statuts , et  cette  déclaration  sera  sous* 
crite  sur  faction  , ainsi  que  .sur  la  souche  par 
l'administrateur , qui  sera  personnellement 
garant  de  l’existence  de  ladite  délibéra- 
tion. 

Au  fur  et  à mesure  qu’une  action  sera  dé- 
clarée libre  et  cessible  , il  en  sera  fuit  mention 
par  l'administrateur  sur  le  registre  d'actions 
et  sur  le  double  dudit  registre  par  l'associe  qui 
en  sera  dépositaire,  sur  l’avis  qui  lui  en  sera 
donne  jkh*  l’administrateur. 

Un  extrait  du  présent  article  sera  transcrit 
sur  faction  elle-même , afin  d’avertir  les  tiers 
et  de  préveuir  toute  espece  de  fraude  dans  la 
transmission  des  actions. 

14.  Toute  action  transférée  à un  tiers  non 
actionnaire  , autrement  qu’à  titre  de  succession 
légale,  pourra  être  reprise  par  les  autres  ac- 
tionnaires au  prix  du  transfert  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  déclaration  qui  en  sera 
faite  par  le  cédant  à l'administrateur,  et  qui 
sera  immédiatement  inscrite  par  celui-ci  sur  le 
registre  d’actions.  Si  cependant  le  prix  du 
transfert  excédait  la  valeur  réelle  de  faction 
telle  qu’elle  aura  été  fixée  par  la  Société  dans 
la  forme  qui  sera  indiquée  ci-après,  il  sera 
facultatif  aux  actionnaires  de  reprendre  ladite 
action  en  remboursant  cette  valeur. 

15.  Pour  l’execution  de  f article  précédent, 
l’assemblée  générale  des  actionnaires  fixera 
dans  sa  réunion  annuelle  par  une  délibération 
spéciale  la  valeur  de  faction  , en  prenant  pour 
base  la  mise  fournie  pour  chaque  action  et  la 
hauteur  des  produits  et  dividendes  des  années 
précédentes. 

Celte  fixation  déterminera  le  prix  des  re- 
traits qui  pourront  être  opérés  dans  le  cours 


de  l’année  suivante , sans  pouvoir  jamais  être 
contestés  par  aucun  actionnaire. 

lft.  Dans  la  huitaine  de  la  déclaration  du 
transfert , faite  par  l’un  des  actionnaires  à 
l’administrateur,  celui-ci  en  préviendra  les 
actionnaires  par  une  circulaire  pour  le  cas  où 
ils  voudraient  exercer  le  retrait,  et  ceux  d’en- 
tr’eux  qui  en  auraient  l’intention,  devront  la 
déclarer  et  déposer  les  fonds  necessaires  à cet 
offet,  quinze  jours  au  moins  avant  l’expiration 
des  trois  mois  à dater  de  ladite  déclaration  , 
entre  les  mains  de  l'administrateur , afin  que 
celui-ci  ait  le  temps  de  notifier  le  retrait  au 
cessionnaire  de  faction  transférée  dans  le  délai 
fixé. 

17.  En  cas  de  concours  entre  plusieurs  ac- 
tionnaires pour  opérer  ledit  retrait,  le  litre  de 
faction  restera  déposé  entre  les  mains  de  l’ad- 
ministrateur jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
générale  à laquelle  elle  sera  exposée  aux  en- 
chères entre  tous  les  actionnaires  concurrents, 
et  l’excédant  du  prix  qui  pourra  en  résulter 
appartiendra  de  droit  à factionnaire  qui  aura 
cédé  ladite  action  et  lui  sera  remis  par  l’admi 
nistratcur,  en  mains  duquel  cet  excédant  sera 
versé  immédiatement  par  factionnaire  dernier 
enchérisseur,  sans  préjudice  au  recours  du  ces- 
sionnaire primitif  contre  son  vendeur,  pour  le 
cas  où  le  prix  du  retrait  excéderait  le  prix  de 
la  première  vente. 

18.  Le  retrait  ne  pourra  être  exercé  contre 
l’époux  survivant  qui  serait  devenu  proprié- 
taire de  l’action  de  fepoux  prcdccédé  en  vertu 
decontratde  mariage  ou  àtoutautre  titre  quel- 
conque. Il  ne  pourra  fêtre  également  contre 
celui  des  héritiers  présomptifs  ou  legaux  de 
factionnaire  à qui  faction  aurait  clé  cédée  à 
titre  d’anticipation  d'hoirie , de  préciput  ou  à 
tout  autre  titre  quelconque. 

19.  Le  conseil  d’administration  déterminera 
par  des  résolutions  spéciales  , et  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  l’entreprise,  les  appels 
de  fonds  qui  devront  être  faits  successivement 
aux  associés,  et  qui  seront  versés  par  eux  dans 
la  proportion  du  nombre  de  leurs  actions  res- 
pectives. 

Cependant  ceux  des  comparants  qui  auraient 
cédé  leurs  actions  à des  tiers  après  avoir  verse 
dans  la  caisse  sociale  le  montant  de  leur  valeur 
nominale,  conformément  à l’article  IA  ci-des- 
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sus , ne  seront  soumis  à ces  appels  de  fonds 
qu’au! ant  que  les  dépenses  nécessitées  par 
l'exécution  de  l’entreprise  auraient , contre 
toute  attente,  épuisé  le  capital  intégral  de 
toutes  les  actions.  Dans  ce  cas  seulement , les 
comparants  ayant  pris  l’engagement  par  l’art.  5 
ci-dessus,  d’exécuter  à leurs  risques  et  périls 
tous  les  travaux  prescrits  par  l'acte  de  conces- 
sion, resteraient  responsables,  même  après 
avoir  cédé  leurs  actions  et  en  avoir  versé  le 
montant  dans  la  caisse  sociale . de  la  partie  de 
la  dépense  qui  excéderait  le  capital  intégral 
des  actions,  et  ce  dans  la  proportion  du  nom- 
bre de  leurs  actions  tel  qu’il  est  déterminé  par 
l’art.  9. 

20.  Cette  obligation  des  comparants  du- 
rera jusqu’à  l’entière  exécution  de  l’entreprise 
et  la  réception  de  la  route  par  les  agents  du 
gouvernement,  après  quoi  ils  en  seront  entiè- 
rement dégagés  et  n’auront  plus  avec  la  Société 
d'autres  rapports  que  ceux  d’actionnaires  à 
raison  des  actions  dont  ils  auront  conservé  la 
propriété. 

21.  La  Société  sera  représentée  par  les  ac- 
tionnaires possédant  au  moins  quinze  actions 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs , et  aussi  par 
les  fondés  de  pouvoirs  de  plusieurs  actionnaires 
réunis , possédant  ensemble  au  moins  quinze 
actions.  Cependant  le  même  actionnaire  ne 
pourra  constituer  plus  d’un  fondé  de  pouvoir, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

Les  procurations  devront  être  vérifiées  par 
l’assemblée  et  resteront  déposées  au  bureau 
de  l’administration  de  la  Société. 

22.  Les  cessionnaires  d’actions  ne  pourront 
concourir  aux  délibérations  des  assemblées 
générales  qu'aprés  l’expiration  du  terme  fixé 
pour  l’exercice  du  droit  de  retrait  et  à dater 
de  l’époque  où  ils  auront  droit  au  partage  des 
produits  et  bénéfices  sociaux. 

23.  11  y aura  tous  les  ans,  le  troisième  lundi 
du  mois  d'Aoùl , une  assemblée  générale  qui 
sera  composée  des  actionnaires  mentionnés  en 
l’article  précédent  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. Cette  assemblée  se  tiendra  en  la  maisou 
communale  de  Gozée,  à 10  heures  du  matin, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  convocation 
spéciale.  11  sera  cependant  toujours  facultatif 
à l'assemblée  générale  de  changer  le  lieu  et 
l'heure  de  la  réunion  , si  elle  le  jugeait  néces- 


saire pour  le  plus  grand  avantage  des  affaires 

de  la  Société. 

24.  Les  résolutions  seront  prises  à la  majo- 
rité absolue  des  voix  , lesquelles  se  compteront 
à raison  d’une  voix  pour  quinze  actions  et  plus 
jusqu’à  trente  ; deux  voix  pour  trente  actions 
et  plus,  jusqu'à  quarante-cinq  et  ainsi  de 
suite  , sans  qu’un  seul  actionnaire  puisse 
cependant  réunir  plus  de  cinq  voix , quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  qu’il  possède.  Cepen- 
dant par  dérogation  à cette  règle , il  est  stipulé 
que  chacune  des  communes  comparante  con- 
servera toujours  une  voix  dans  l'assemblée 
générale  tant  qu’elle  restera  propriétaire  d'au 
moins  dix  actions. 

25.  L’assemblée  ne  pourra  délibérer  si  plus 
de  la  moitié  des  actions  n’y  sont  représentées. 
Cependant  , si  une  première  assemblée  ne 
pouvait  avoir  lieu  pour  ce  motif,  il  en  sera 
convoqué  une  seconde  a un  mois  d’intervalle 
par  une  circulaire  adressée  par  la  poste  à tous 
les  actionnaires , par  l’administrateur  de  la 
Société  et  cette  seconde  assemblée  pourra 
délibérer  quel  que  soit  le  nombre  d’actions  qui 
s’y  trouvent  représentées. 

Les  communes  actionnaires  seront  convo- 
quées dans  la  personne  de  leurs  bourgmestres. 

20.  Des  assemblées  générales  et  extraordi- 
naires pourront  être  convoquées  par  l’adminis- 
trateur , toutes  les  fois  qu’elles  seront  jugées 
nécessaires  par  le  conseil  d’administration  ou 
qu’elles  seront  demandées  par  la  moitié  au 
moins  des  actionnaires.  Dans  ce  cas  les  action- 
naires seront  convoqués  par  la  poste  dix  jours 
au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion  , et 
par  une  circulaire  de  l’administrateur  qui  en 
indiquera  l'objet. 

27.  Les  assemblées  generales  seront  prési- 
dées par  le  président  du  conseil  d’administra- 
tion, dont  il  sera  parlé  ci-après.  L’administra- 
teur de  la  Société  y fera  les  fonctions  de 
secrétaire.  Les  délibérations  de  cette  assemblée 
seront  transcrites  sur  un  registre  spécial  et 
signées  par  tous  les  actionnaires  présents  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ; en  cas  de  refus  de 
signer  de  la  part  d’un  ou  plusieurs  d'entr’eux, 
il  en  sera  fait  mention  à la  fin  de  la  délibéra- 
tion. 

28.  Le  but  de  l’assemblée  générale  annuelle 
est  d’abord  de  procéder  à la  nomination  des 


membres  (lu  conseil  d’administration  ou  à leur 
renouvellement  périodique  , et  aussi  lorsqu’il 
y aura  lieu  à la  nomination  de  l’administra- 
teur de  la  Société  ; le  compte  des  recettes  et 
dépenses  de  l’année  précédente  , tel  qu’il  aura 
été  vérifié  et  arrête  par  le  conseil  d’administra- 
tion , sera  mis  sous  les  yeux  des  actionnaires 
à qui  il  sera  donne  connaissance  du  résultat 
général  et  de*  dividendes  qu’ils  auront  à tou- 
cher. L'assemblée  s'occupera  ensuite  de  fixer 
la  valeur  des  actions , en  conformité  de  l’arti- 
cle quinze  ci-dessus , et  elle  délibérera  sur  tous 
les  objets  qui  pourraient  lui  être  soumis,  et 
qui  ne  seraient  pas , d’après  les  présents  sta- 
tuts , dans  les  attribution*  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

Le  président  du  conseil  d’administration  et 
l'administrateur  de  la  Société  feront  à l’assem- 
blée générale  tels  rapports  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  lui  faire  connaître  parfaite- 
ment l’étal  des  affaires  sociales. 

Dans  la  huitaine  qui  précédera  toute  assem- 
blée générale , chaque  actionnaire  ou  sou 
fondé  de  pouvoirs  pourra  prendre  connaissance 
par  lui-même , et  sans  déplacement , au  bureau 
de  l’administration  de  la  Société , de  tous 
registres  et  pièces  relatifs  aux  comptes  de 
gestion  et  d’administration. 

29.  Les  affaires  de  la  Société  seront  gérées 
par  un  administrateur,  qui  sera  choisi  parmi 
les  actionnaires  et  nommé  par  l’assemblée 
générale  , qui  fixera  le  traitement  qui  lui 
sera  alloué.  Cet  administrateur  sera  nommé 
pour  cinq  ans  et  pourra  toujours  être  réélu  , 
mais  il  sera  aussi  toujours  révocable  par  l'assem- 
blée générale. 

30.  L’administrateur  exercera  ses  fonctions 
sous  la  direction  et  la  surveillance  d’un  conseil 
d’administration  , composé  de  cinq  membres 
choisis  parmi  les  actionnaires  et  qui  seront 
nommés  par  l’assemblée  générale  et  renouve- 
lés périodiquement  par  cinquième  chaque 
année.  Les  membres  sortants  pourront  être 
réélus. 

I<es  femmes  et  les  actionnaires  mineurs 
d’ùgc  ne  pourront  faire  partie  du  conseil 
d’admiuislration  ; les  communes  actionnaires 
pourront  en  faire  partie  dans  la  personne  de 
leurs  bourgmestres  ou  de  celui  de  leurs 
administrateurs  qu’elles  auraient  spécialement 


délégué  pour  les  représenter  dans  les  assem- 
blées générales. 

81.  La  présidence  du  conseil  d’administra- 
tion appartiendra  successivement  aux  cinq 
membres  de  ce  conseil  qui  en  exerceront  les 
fonctions  chacun  pendant  une  année.  Lors  de 
la  formation  de  ce  conseil , la  présidence  de 
la  première  année  appartiendra  de  droit  à 
celui  des  actionnaires  qui  aura  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  , et  en  cas  de  parité  de 
suffrages , au  plus  âgé  des  deux.  La  présidence 
passera  ensuite,  d’année  en  année,  aux  au- 
tres membres  du  conseil,  suivant  l’ordre  déter- 
miné par  lesdits  suffrages.  Le  président  du 
conseil  d’administration  , pendant  l’année  qui 
viendra  de  s’écouler , sera  de  droit  le  membre 
sortant  de  ce  conseil  , qui  devra  être  remplacé 
par  l'assemblée  generale. 

82.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil 
d’administration  sont  gratuites,  sauf  qu’il 
pourra  leur  être  alloué  un  jeton  de  présence,  à 
titre  d'indemnité  de  déplacement,  suivant  uq 
réglement  qui  sera  arrêté  à cet  égard  par  l’as- 
semblée générale. 

33.  (/actionnaire  qui  sera  nommé  membre 
du  conseil  en  remplacement  d’un  autre  mem- 
bre décédé  oii  démissionnaire , ne  restera  en 
fonctions  que  jusqu’à  l’expiration  du  terme 
que  son  prédécesseur  avait  encore  à remplir. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  mem- 
bre du  conseil , il  sera  pourvu  à son  rempla- 
cement lors  de  la  première  assemblée  générale 
annuelle,  à moins  qu'il  ne  soit  jugé  nécessaire 
de  convoquer  plutôt  une  assemblée  extraor- 
dinaire. 

34.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  au  moins 
ne  sont  présents.  Les  délibérations  seront  pri- 
ses à la  majorité  absolue  et  les  voix  seront 
comptées  par  tête  sans  avoir  égard  au  nombre 
d’actions. 

1/administraleur  de  la  Société  tiendra  la 
plume  dans  les  réunions  du  conseil  d’adminis- 
tration et  y aura  voix  consultative. 

Le*  délibérations  du  conseil  seront  trans- 
crites sur  un  registre  spécial , et  signées  par 
tous  les  membres  présents  et  par  l’adminis- 
teur  faisant  fonctions  de  secrétaire.  Si  l’un  ou 
l’autre  des  membres  refusai L de  signer,  il  en 
sera  fait  mention  au  bas  de  la  délibération. 
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35.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera 
une  fois  au  moins  tous  les  trois  mois.  Les  as- 
semblées ordinaires  aurout  lieu  les  deuxièmes 
lundis  des  mois  de  Janvier , Avril,  Juillet  et 
Octobre  aux  lieu  et  heure  qu'il  fixera  pour  la 
commodité  de  ses  membres.  Cependant  des 
assemblées  plus  fréquentes  pourront  avoir  lieu 
chaque  fois  qu'elles  seront  jugées  nécessaires  ; 
dans  ce  cas,  la  convocation  se  fera  soit  par  le 
président  du  conseil,  soit  par  l'admiuistrateur, 
qui  en  informera  les  membres  par  la  poste  et 
par  -sine  lettre  spéciale,  laquelle  indiquera 
sommairement  le  principal  objet  de  la  réunion 
extraordinaire. 

Dan»  chacune  des  assemblées  trimestrielles, 
l'administrateur  présentera  au  conseil  un 
aperçu  sommaire  de  sa  gestion  et  des  affaires 
sociales  pendant  le  trimestre  précédent. 

36.  Les  fonctions  de  l’administrateur  de 
la  Société  seront  1°  de  traiter  à l’amiable 
sous  la  ratification  du  conseil  d'administration, 
de  l’expropriation  des  propriétés  dont  l'em- 
prise sera  jugée  nécessaire  à l'établissement 
de  la  route  et  de  ses  dépendances  et  de  rédi- 
ger et  souscrire  au  besoin  tous  actes  relatifs 
aux  dites  expropriations  et  de  signer  tous 
plans. 

2°  De  remplir  toutes  les  formalites  préala- 
bles à la  mise  en  adjudication  des  travaux  do 
toute  espece  que  nécessitera  la  construction 
de  la  dite  route,  et  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements propres  à faire  apprécier  la  valeur 
de  ces  objets. 

3®  De  rédiger  les  cahiers  des  charges  prépa- 
ratoires pour  parvenir  à toutes  adjudications 
de  travaux,  ainsi  que  pour  la  mise  en  ferme 
des  barrières  après  la  construction  delà  route, 
si  la  Société  ne  juge  pas  préférable  d’en  faire 
percevoir  le  revenu  directement  à son  profit. 

4°  De  tenir  la  caisse  sociale . de  faire  tous 
paiements  pour  le  compte  de  la  Société  et  de 
recouvrer  toutes  sommes  qui  lui  seront  dues, 
tant  par  les  actionnaires  que  par  des  tiers 
étrangers  à la  Société,  letouten  se  conformant 
h cet  égard  aux  réglements  et  résoluüons  qui 
pourront  être  pris  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

5°  De  veiller  à l'exécution  ponctuelle  des 
engagements  pris  envers  la  Société  par  les  ad- 
judicataires des  travaux  de  construction  et 


réparation  et  par  toutes  personnes  quelcon- 
ques. 

6*  De  faire,  dans  l'intérêt  de  la  Société,  tou- 
tes démarches  nécessaires  et  de  prendre  toutes 
précautions  propres  à garantir  ses  intérêts  et 
à faire  obtenir  à l'entreprise  les  résultats  les 
plus  avantageux. 

7°  De  conserver  les  archives  sociales  et  de 
tenir  constamment  au  courant  l'inventaire 
qu’il  sera  tenu  d'en  dresser. 

8®  De  tenir  un  journal  quotidien  de  tous  les 
faits  essentiels  qui  se  rattacheraient  à sou  ad- 
ministration. 

9°  De  tenir  un  registre  exact  de  toutes  ses 
recettes  et  dépenses,  et  de  préparer  chaque 
année  le  compte  de  son  administration  qu'il 
présentera,  appuyé  des  pièces  justificatives  au 
conseil  d'administration  pour  être  vérifié  et 
approuvé  par  lui  s’il  y a lieu. 

10®  D’exercer  devant  les  tribunaux,  au  nom 
de  la  Société,  toutes  actions  et  poursuites  qui 
auraient  été  autorisées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration , de  défendre  également  sous  cette 
même  autorisation  aux  actions  qui  seraient  in- 
tentées à la  Société , et  de  rassembler  toutes 
pièces  et  renseignements  qui  seraient  néces- 
saires pour  la  poursuite  des  dites  actions. 

11®  De  proposer  à la  nomination  du  conseil 
d’adminislralion  toutes  personnes  qu'il  croirait 
propres  à remplir  les  fonctions  d'agent  de  la 
Société,  receveurs  des  péages  et  autres  aux- 
quelles il  y aura  lieu  de  pourvoir. 

12°  Enfin  de  représenter  la  Société  dans  tous 
actes,  contrats,  et  dans  toutes  circonstances, 
lorsqu’il  sera  muni  à cet  égard  d'une  procura- 
tion expresse  du  conseil  d'administration. 

37.  L'administrateur  devra  donner,  pour 
garantie  de  sa  gestion , un  cautionnement  eu 
numéraire  ou  en  immeubles,  dont  le  montant 
et  le  fournissement  seront  déterminés  par  le 
conseil  d'administration. 

38.  Les  fonctions  du  conseil  d'administra- 
Iration  seront  : 1“  d'approuver,  s’il  y a lieu, 
tous  les  traités  qui  auraient  etc  faits  par  l’admi- 
nistrateur avec  les  propriétaires,  dont  les  pro- 
priétés devraient  être  expropriées  pour  ta 
construction  de  la  roule,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  d’adjudication  des  travaux  de  cou- 
slructiou  ou  réparations. 

2®  De  donner  à l'administrateur  toutes  pro- 
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curations  qui  pourront  lui  être  nécessaires 
pour  représenter  la  Société  dans  tous  les  actes 
et  contrats  autres  que  ceux  de  >imple  admi- 
nistration, auxquels  elle  devra  intervenir. 

3°  D'autoriser  l’administrateur . s’il  y a lieu, 
à soutenir  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
toutes  actions  judiciaires  au  nom  de  la  So- 
ciété. 

■4°  De  vérifier  chaque  année  le  compte  de 
gestion  qui  lui  sera  présenté  par  l’administra* 
teur,  d’approuver  ledit  compte,  s’il  y a lien, 
et  de  fixer  chaque  année  le  dividende  qui  pourra 
être  fait  par  action  après  le  paiement  de  l’in- 
térêt des  mises  fournies  par  chaque  actionnaire. 

5°  De  nommer,  sur  la  proposition  de  l’admi- 
nistrateur , tous  receveurs  et  agents  de  la  So- 
ciété et  de  les  révoquer  quand  il  le  jugera  né- 
cessaire ou  convenable. 

0°  De  préparer  le  cahier  des  charges  et  con- 
ditions des  ajudicalions  des  droits  de  péage , si 
ce  mode  de  perception  est  adopté  par  l’assem- 
blée générale , ou  bien  , en  cas  de  perception 
directe,  d’arréler  tous  réglements  necessaires 
pour  prévenir  les  abus  et  la  fraude. 

7°  Enfin  de  représenter  la  Société  ou  de  la 
faire  représenter  par  un  délégué  de  son  choix 
dans  tous  les  actes , autres  que  ceux  d’admi- 
nislralioo  courante  et  journalière , et  qui  ue 
sont  point  réservés  dans  les  attributions  de  l’as- 
semblée générale. 

39.  Le  conseil  d’administration  fera  un  régle- 
ment pour  la  comptabilité  de  la  Société  et  dési- 
gnera le  banquier  chez  lequel  seront  versés  les 
fonds  sociaux , lorsqu'il  le  jugera  couvenable  ; 
toutefois  ce  banquierdevra  être  accepté  par  la 
Société. 

40.  Lorsque  le  conseil  d’administration  le 
jugera  nécessaire , il  pourra  établir  uue  réserve 
destinée  à couvrir  des  certains  travaux  ou 
achats  qu’il  croirait  necessaire  de  faire  dans 
l’intérét  de  la  Société.  Cette  réserve  ne  pourra 
cependant  excéder  un  cinquième  des  produits 
nets  de  la  route.  Le  placement  de  cette  réserve, 
afin  de  la  faire  fructifier  en  attendant  sou  em- 
ploi, sera  déterminé  par  leditconseil. 

41.  Le  président  du  conseil  d’administration 
ou  tout  autre  de  ses  membres  dclcgucs  à son 
defaut  par  le  conseil,  interviendra  avec  l'ad- 
ministrateur à tous  procès-verbaux  d’adjudica- 
tion de  travaux  , acquisition  de  terrains,  adju- 


dication des  droits  de  barrière,  et  tous  autres 
actes  iinportantsqui  seraient  laits  dan*  l'intérêt 
de  la  Société. 

42.  Pour  la  commodité  des  actionnaires  et 
pour  éviter  de  les  réunir  dans  la  mauvaise  sai- 
son, il  est  résolu  que  l’année  financière  , pour 
la  comptabilité  sociale  , commencera  le  pre- 
mier Juillet  et  finira  le  trente  Juin  de  chaque 
année  $ en  conséquence,  le  compte  de  gestion 
de  l’administrateur  sera  arrêté  par  lui  chaque 
année  au  trente  Juin,  et  soumis  à la  vérifica- 
tion du  conseil  dans  sou  assemblée  trimestrielle 
du  deuxième  lundi  du  moins  de  Juillet  suivaut, 
de  manière  que  les  résultats  puissent  en  être 
présentés  à l’assemblée  générale  et  annuelle 
des  actionnaires , du  troisième  lundi  du  mois 
d’Aoùt. 

43.  Immédiatement  après  l’assemblée  géné- 
rale, chaque  actionnaire  touchera,  soit  à la 
caisse  de  l’administrateur,  soit  chez  le  banquier 
de  la  Société , sur  le  mandat  de  l’administra- 
teur, les  intérêts  et  dividendes  auxquels  il 
pourra  avoir  droit  à raison  du  uombre  d’ac- 
tions dont  il  sera  possesseur. 

44.  Tous  les  produits  quelconques  de  la 
route  , déduction  faite  des  frais  d’entretien  , de 
réparations,  d'administration  et  tous  autres 
quelconques,  seront  employés,  d'abord  au 
paiement  de  l’intérêt  légal  à chaque  action- 
naire , à raison  des  mises  qu’il  aura  fournies 
sur  ces  actions  et  à dater  de  leurs  versements 
respectifs.  Le  surplus  sera  distribué  comme  di- 
vidende entre  les  actionnaires,  et  dans  la  pro- 
portion de  leurs  actions,  sauf  toutefois  le  pré- 
lèvement de  la  réserve  qui  pourrait  être  établie 
par  le  conseil  d'administration  en  vertu  de 
l’art.  40  ci-dessus. 

45.  Cependant,  si  quelques-uns  des  com- 
parants cédaient  leurs  actions  avaut  l'achève- 
ment et  la  relivrance  de  la  roule  qui  aura  lieu 
eudéaus  les  deux  ans , ils  ne  partageront  pas 
moins  les  produits  qui  pourront  être  faits  jus- 
qu’à celle  époque , et  Ie6  cessionnaires  n’au- 
rout  droit  au  partage  des  produits  et  bénéfices, 
qu’à  dater  de  cette  relivrance  , sans  préjudice 
aux  conventions  particulières  qu'ils  pourront 
faire  avec  leurs  cédants  en  attendant  celte 
époque. 

46.  Les  appels  de  fonds  qui  seront  faits  aux 
comparants  parle  conseil  d'administration  , ne 
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pourront  excéder  à la  foi»  dix  pour  cent  de  la 
valeur  nominale  de  Faction,  mais  ils  pourront 
être  répétés  en  vertu  de  délibération  ultérieure, 
aussi  souvent  que  l’exigeront  les  besoins  de 
l'entreprise;  les  actionnaires  en  seront  immé- 
diatement informés  par  une  circulaire  de  l’ad- 
ministrateur, qui  leur  sera  adressée  par  la 
poste , et  ils  devront  opérer  leurs  versements 
dans  la  huitaine  de  la  réception  de  cette  cir- 
culaire. 

Il  sera  cependant  facultatif  aux  actionnaires 
possesseurs  de  plusieurs  actions  , de  faire  l’im- 
putation de  leurs  versements  sur  une  ou  plu- 
sieurs desdites  actions  seulement , afin  qu'elles 
puissent  être  déclarées  transmissibles  en  vertu 
de  Fart.  13  ci-dessus. 

À défaut  par  eux  d’avoir  opéré  lesdits  verse- 
ments, l'administrateur  les  fera  sommer,  par 
exploit  d'huissier , d’effectuer  ces  versements 
endéans  la  huitaine  de  la  signification , et  les 
frais  de  cette  sommation  resteront  à leur 
charge. 

Si  les  actionnaires  retardataires  laissentécou- 
ler  le  délai  de  huitaine  sans  avoir  satisfait  à la- 
dite sommation,  ils  devront  verser  dans  la  caisse 
de  la  Société  , la  somme  de  dix  francs  par  cha- 
que jour  de  retard , sans  préjudice  à tous  dom* 
mages-intérêts  , s’il  y a lieu. 

Les  clauses  ci-dessus  opéreront  leur  effet  de 
plein  droit , et  ne  pourront  jamais  être  répu- 
tées comminatoires. 

47.  S’il  s’élevait  quelques  contestations  entre 
les  actionnaires  relativement  à l’exécution  des 
clauses  du  présent  acte  , elles  seront  soumises 
à la  décision  arbitrale  et  sans  appel  de  deux 
jurisconsultes  et  d’un  ingénieur  ou  employé  des 
ponts-et-chaussées  qui  seront  désignés  par  M . le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Charleroi,  si  les  parties  ne  peuvent  pas  s’ac- 
corder sur  le  choix  desdils  arbitres. 

48.  Si  pour  obtenir  l’approbation  royale  aux 
présents  statuts,  il  devenait  nécessaire  d’y  ap- 
porter quelques  modifications,  les  comparants 
seront  convoqués  en  assemblée  générale  dans 
la  forme  indiquée  par  l’art.  26,  et  ce  par 
M.  Sylvain  Pirmez,  l’un  d’eux,  à qui  pouvoir 
est  donné  à cet  effet,  cl  si  plus  de  la  moitié 
d'entr’eux  se  trouvent  réunis,  ils  auront  droit 
de  consentir  au  nom  de  tous,  dans  la  forme 
indiquée  par  les  art.  24.  et  suivants,  les  modi- 


fications exigées  au  présent  acte,  en  tant  qu’el- 
les  ne  porteront  aucune  atteinte  h la  division 
dn  fonds  social  ci-dessus. 

49.  Tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  les 
présents  statuts,  sera  ultérieurement  déter- 
miné par  réglements  spéciaux  à adopter  par  le 
conseil  d’administration  sous  l’approbation  de 
l’assemblée  générale,  lesquels  seront  tran- 
scrits aux  livres  des  résolutions,  et  pour  les- 
quels on  suivra  la  marche  indiquée  par  les 
art.  85  et  suivants. 

50.  Les  comparants  déclarent  commettre  spé- 
cialement M.  Sylvain  Pirmez,  l’un  d’eux,  à 
l’effet  de  soumettre  les  présents  statuts  à l’ap- 
probation de  Sa  Majesté,  de  solliciter  pour 
l’établissement  de  la  présente  Société  ano- 
nyme, l’autorisation  prescrite  par  l’article  37 
du  code  de  commerce,  et  de  faire  afficher  l’or- 
donnance royale  et  le  présent  acte  d’associa- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  Charleroi,  con- 
formément aux  articles  42  et  45  dudit  code, 
donnant  au  dit  M.  Pirmez  tous  pouvoirs  néces- 
saires à cet  effet,  promettant  d’avoir  pour 
agréable  tout  ce  qui  aura  été  fait  à cet  égard. 

51.  Le  présent  acte  sera  soumis  à l’appro- 
bation des  états  provinciaux  et  du  gouverne- 
ment, laquelle  approbation  sera  suffisante 
pour  toutes  les  opérations  qui  seront  une  suite 
du  présent  acte,  de  manière  que  les  communes 
pourront  concourir,  sans  autorisation  ulté- 
rieure, ii  tous  actes  relatifs  à la  présente  So- 
ciété. 

Ici  est  intervenu  le  sieur  Pierre  Dufraene, 
aubergiste,  domicilié  à Gozée,  fondé  de  pou- 
voirs du  conseil  communal  de  Marbais,  eu 
vertu  de  délibération  dudit  conseil,  en  date 
du  30  Juillet  1834  ci  annexée,  lequel  a dé- 
claré pour  et  au  nom  de  ladite  commune  de 
Marbais,  renoncer,  pour  autant  que  de  be- 
soin, à faire  partie  de  toute  Société  ayant  pour 
objet  la  concession  de  la  route  de  Marchien- 
nes-au-Pont  à Heaumont,  laquelle  renonciation 
est  acceptée  par  les  comparants. 

Pour  l’exécution  des  présentes,  ceux-ci  ont 
élu  domicile  chacun  en  leur  demeure  susé- 
ooncce. 

Acte  du  notaire  y an  Dam,  à Charleroi  du  11) 
Octobre  1884. 
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SOCIÉTÉ  DU  PONT  DE  LA  BOVERIE 

A LIÈGE. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  27  Décembre  1814. 


Article  primibr.  La  Société  se  forme  sous 
la  raison  de  «Société  du  Pont  de  la  Borerie ; le 
siège  en  est  établi  à Liège , arrondissement  et 
province  de  ce  nom. 

2.  Sa  durée  comprend  les  cinquante-neuf 
ans  six  mois  de  péages , lesquels  prendront 
cours  conformément  au  cahier  des  charges, 
lors  de  l'ouverture  de  la  nouvelle  communica- 
tion. 

8.  Le  sieur  Mathieu-Guillaume  Moreau  seul 
est  chargé  de  fournir  le  cautionnement  de 
40,000  francs  exigé  par  le  gouvernement. 

4.  Mon  dit  sieur  Moreau  est  chargé  de  la 
construction  des  ponts  , rues  et  de  tous  autres 
travaux  quelconques,  de  l'expropriation  de* 
maisons,  des  terrains  et  des  frais  y relatifs; 
des  frais  de  surveillance  et  autres  prévus  ou 
imprévus , jusqu’à  l’achcvement  des  travaux  ; 
enfin  de  l’entier  accomplissement  des  clauses, 


charges  et  conditions  du  susdit  cahier  des 
charges  , et  re  moyennant  la  somme  de  onze 
cent  mille  francs. 

5.  Tour  satisfaire  à ces  onze  cent  mille 
francs , il  sera  créé  onze  cents  actions  de 
1000  francs  chacune  , lesquelles  ne  pourront 
être  divisées  en  coupons  d’action. 

6.  Chacun  des  comparants  devra  contribuer 
à raison  de  sa  part  sociale  , dans  les  paiements 
nécessaires  pour  l’achèvement  des  travaux  , et 
ce  aux  époqnes  fixées  par  le  présent  contrat. 

7.  Les  versements,  montant  desdits  onze 
cent  mille  francs , devront  être  effectués  entre 
les  mains  de  Mr  Charles  Dubois,  banquier  en 
cette  ville  ; savoir» 

Deux  dixièmes  au  1”  Janvier  prochain,  un 
10“®  au  1er  Février , nn  4“®  10“®  au  l®r  Avril 
aussi  prochains , et  ainsi  de  suite  un  dixième 
de  deux  mois  en  deux  mois,  de  telle  façon  que 
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le  dernier  10***  devra  être  verse  le  lrr  Avril 
1836;  neanmoins,  si,  par  des  événements 
imprévus,  l'achèvement  des  travaux  éprou- 
vait du  retard  , les  versements  des  10“*®*  pour- 
raient être  retardés  dans  la  même  proj  or- 
tion. 

Mon  dit  sieur  Moreau  pourra  disposer  de 
ces  fonds  au  fur  et  à mesure  desdits  verse- 
ments. 

8.  Les  actions  sont  nominales  ou  au  porteur; 
leurs  titres  seront  extraits  d’un  registre  à sou- 
ches , déposé  dans  les  bureaux  de  la  Société, 
numérotées  d'après  l'ordre  de  leur  délivrance 
et  revêtues  de  la  signature  des  comparants  ; 
elles  seront  de  plus  revêtues  d’un  timbre  sec 
qui  sera  brisé  en  présence  de  Mr  le  Bourgmes- 
tre de  Liège;  Ce  dernier  sera  prié  de  mettre 
son  visa  sur  chaque  action. 

Les  actions  nominatives  peuvent  toujours 
être  converties  en  actions  au  porteur  et  récipro- 
quement. . i 1 

9.  La  cession  des  actions  nominatives  s’opé- 
rera par  une  déclaratiou  signée  par  le  cédant 
et  le  cessionnaire , ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoir  munis  de  procurations  authentiques 
et  transcrites  sur  le  registre  de  transfert  de  la 
Société  , et  celles  au  porteur  par  la  remise  du 
titre.  La  conversion  des  actions  en  actions 
nominatives  ou  en  actions  au  porteur,  s’opé- 
rera par  la  déclaration  du  propriétaire  , trans- 
crite également  sur  le  même  registre  , signée 
du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  , 
muni  de  procuration  authentique. 

10.  Aucune  action  ne  pouvant  se  subdiviser 
en  fractions  d'action  , les  heritiers,  légataires, 
créanciers,  ou  ayants-cause  d’un  actionnaire, 
devront  en  conséquence  prendre  entre  eux  des 
arrangements  tels  que  chaque  action  de  la 
Société  y soit  reconnue  comme  étant  la  pro- 
priété d'un  même  individu. 

Nul  ne  pourra  requérir  aucune  apposition 
de  scellés  , et  tous  seront  tenus  d'admettre  le 
résultat  du  dernier  inventaire  approuvé  par 
l’assemblée  générale. 

I 1.  Les  actionnaires  ne  peuvent  être  passi- 
bles que  de  la  perle  du  moulant  de  leur  inté- 
rêt dans  la  Société;  il  n’y  aura  point  de  soli- 
darité entre  eux;  tout  appel  des  fonds  sur  eux 
ou  sur  leurs  représentants  est  prohibé  ; dans 
aucun  cas  ils  ne  seront  tenus  à rapporter  les 


intérêts  et  dividendes  qu’ils  auront  reçus  et  ne 
pourront  jamais  être  inquiélcs  ni  recherchés 
pour  dettes  ou  autres  obligations  quelconques 
contractées  à raison  oti  à l'occasion  des  tra- 
vaux de  l’entreprise. 

12.  Ils  seront  tenus  d'clire  domicile , pour 
le  fait  de  l'association , h Liège,  siège  de  l'éta- 
blissement de  la  Société  ; ceux  qui  n’auront 
pas  fait  semblable  élection,  auront  de  droit 
domicile  élu  par  il  préseut  contrat  au  local  de 
rétablissement  social. 

Toutes  notifications  , toutes  convocations 
ou  autres  actes  judiciaires  ou  exlrajudiciaires, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient , seront  vala- 
blement faits  au  domiede  clu  , soit  par  huissier, 
soit  par  correspondance  , suivant  l'exigence 
des  cas. 

13.  Le  produit  net  du  péage  perçu  sur  le 
pont , après  déduction  des  frais  de  réparations 
d'entretiens  . de  dépenses  d’administration  . 
sera  réparti  semestriellement  entre  les  action- 
naires d'après  le  nombre  de  leurs  actions. 

14.  Aussitôt  les  ponts  livrés  à la  circulation, 
il  y aura  chaque  semestro,  au  local  de  l'adminis- 
tration à Liège,  les  premiers  lundi  des  mois  de 
de  Février  et  Août,  à 10  heures  du  matin,  une 
assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires, 
laquelle  sera  convoquée  par  la  voie  des  jour- 
naux de  la  ville  de  Liège  ; l'assemblée  sera 
constituée  de  droit  sans  autre  convocation, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  pré- 
sents ou  représentés,  les  actionnaires  absents 
seront  toujours  censés  adhérer  aux  résolu- 
tions qui  y seront  prises. 

15.  Les  propriétaires  de  cinq  actions  nomi- 
nales ou  au  porteur  seruut  seuls  admis  aux 
assemblées  générales. 

16.  L’assemblée  générale  est  présidée  par 
l’actionnaire  possédant  le  plus  grand  nombre 
d’actions  ; en  cas  de  partage,  par  le  plus  Agé  : 
elle  nomme  un  conseil  d’administration  com- 
posé de  sept  membres,  dont  les  comparants 
feront  partie  de  droit,  plus  un  régisseur  et  un 
secrétaire  caissier. 

Elle  entend,  vérifie  et  arrête  les  comptes, 
inventaires,  bilans  qui  lui  seront  soumis,  se  fait 
rendre  compte  de  tous  les  actes  gérés  par  le 
conseil  dadmiuistratiou  nommé  par  elle  ; pro- 
nonce sur  les  projets  d'amélioratious,  même 
ceux  etrangers  à la  concession  qui  lui  seront 
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soumis,  et  décide  enfin  dans  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  présents  statuts. 

17.  Les  résolutions  du  conseil  d'administra- 
tion  et  de  rassemblée  generale  sont  prises  h la 
majorité  des  voix  et  par  scrutin  secret.  Cinq 
actions  forment  une  voix.  Ces  résolutions  sont, 
à la  diligence  du  secrétaire  caissier  transcri- 
tes sur  un  registre  à ce  destiné  et  signés  par 
tous  les  actionnaires  et  fondés  de  pouvoirs 
présents  ; en  cas  de  parité  de  voix,  la  propo- 
sition sera  admise  ; le  secrétaire-caissier  rem- 
plira les  fonctions  de  scrutateur. 

lü.  Lu  gestion  journalière  des  affaires  de  la 
Société  est  conGée  au  régisseur  et  au  secré- 
taire-caissier, chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sous  la  surveillance  et  direction  du  conseil 
d’administration  dont  les  fonctions  sont  gra- 
tuites. 

Les  administrateurs,  le  régisseur  et  le  secré- 
taire-caissier devront  posséder  chacun  au 
moins  20  actions  qui  seront  inaliénables  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  gestion  et  qui  reste- 
ront déposées  dans  la  caisse  sociale. 

L’assemblée  générale  fixera  le  terme  des 
fonctions  de  ces  administrateurs,  régisseur  et 
secrétaire-caissier,  qui  néanmoins  ne  pourra 
dépasser  cinq  ans;  ils  seront  rééligibles. 

19.  Le  conseil  d’administration  se  réunit  de 
droit  le  1er  lundi  de  chaque  mois,  à 3 heures 
de  relevée  et  plus  souvent,  s’il  est  nécessaire, 
au  siège  de  l’établissement  social  ; dans  ce  der- 
nier cas  les  administrateurs  seront  convoqués 
par  lettres  adressées  à leur  domicile  réel,  h la 
diligence  du  secrétaire-caissier. 

Les  résolutions  du  conseil  d’administration 
seront  motivées,  portées  sur  un  registre  tenu 
à cet  effet  et  signées  par  tous  les  membres 
présents;  si  un  membre  refusait  de  signer,  il 
en  serait  fait  mention  sur  le  registre  à la  fin 
de  la  délibération. 

(1  ne  peut  délibérer  que  pour  autant  qu’il  y 
ail  quatre  de  ses  membres  réunis. 

Le  conseil  d'administration  peut,  quand  il 
le  jugera  convenable,  appeler  dans  ses  réu- 
nions, le  caissier,  qui  y assistera  sans  avoir 
voix  délibérative. 

20.  Le  conseil  d’administration,  arrête  les 
comptes,  bilaus,  inventaires  et  rapports  à sou- 
mettre à l’assemblée  générale  ; arrête  les  régle- 
ments d'administration  et  d’ordre  intérieur,  en 


surveille  l’exécution,  fait  les  marchés  avec  les 
fournisseursetentrepreneursdes  travaux  autres 
que  ceux  repris  au  cahier  des  charges , et  règle 
les  conditions  d'abonnement  pour  les  péages. 

il  fixe  le  traitement  du  régisseur  et  du  cais- 
sier et  le  cautionnement  de  ce  dernier;  il 
nomme  et  révoque  les  employés,  détermine 
leur  nombre,  leurs  attributions  et  leurs  émo- 
luments. 

Les  traitements  du  régisseur  et  du  caissier 
ne  pourront  excéder  ensemble  la  6omme  de 
5,000  francs  annuellement. 

Le  conseil  d’administration  plaide  au  nom 
de  la  Société  tant  en  demandant  qu’en  défen- 
dant, appelle  des  jugements,  se  pourvoit  en 
cassation  ou  bien  nomme  des  arbitres,  tiers- 
arbitres  et  amiables  compositeurs  auxquels 
il  confère  le  pouvoir  déjuger  en  dernier  res- 
sort sur  toutes  discussions  et  contestations  in- 
téressant la  Société;  à cet  effet,  il  passe  et 
signe  tous  compromis,  compose  et  transige 
quand  il  le  juge  bon  et  aux  conditions  qu'il 
trouve  convenables. 

21.  Le  régisseur  est  chargé  de  diriger  et  de 
surveiller  journellement  le  travail  des  bureaux 
et  des  ateliers,  d'établir  la  comptabilité  de  la 
Société,  de  contrôler  les  recettes  des  percepteurs 
des  péages,  d’exécuter  les  résolutions  du  con- 
seil d’administration  auquel  il  fait  tous  les 
mois  un  rapport  sur  la  situation  des  travaux, 
recettes  et  dépenses. 

Il  fait  arrêter  chaque  semestre  tous  les 
comptes  de  la  Société,  quinze  jours  avant  l'é- 
poque fixée  pour  l’assemblée  générale  ; il  a la 
signature  pour  la  gestion  des  affaires  couran- 
tes, la  correspondance  et  les  mandats  à déli- 
vrer sur  le  caissier. 

Tous  les  mandats  doivent  être  motivés  et  visés 
par  deux  administrateurs,  mensuellement  dési- 
gnés à cet  effet,  par  le  conseil  d’administration. 

22.  Dans  le  cas  où  le  conseil  d’administra- 
tion jugerait  necessaire  de  convoquer  une  as- 
semblée générale  des  actionnaires,  il  en  fixera 
le  jour  dans  une  délibération. 

23.  Dès  que  la  circulation  sera  établie  sur  les 
ponts,  tous  les  actionnaires  seront  subrogés 
dans  les  droits  de  la  Société. 

24.  Les  présents  statuts  seront  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  soumis  par  les  comparants 
h l’approbation  du  gouvernement. 

33 
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TARIF  DU  PEAGE. 


( AlTIf.Ll  18  DD  CA III ER  DES  CHABGU.  ) 


A dater  de  l'ouverture  de  la  nouvelle  com- 
munication, le  concessionnaire  percevra,  à son 
profit,  sur  le  grand  pont  et  à un  seul  point,  les 
droits  suivants  : 


Pour  chaque  personne. 

1h 

0 

03 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet. 

; ? 

0 

10 

Pour  chaque  paire  de  roues. 
Pour  chaque  bœuf,  vache  ou 
âne. 

g 

0 

06 

0 

05 

Pour  chaque  mouton,  veau  et  1 
porc.  1 

sî 

■ 

». 

Ü 

00  6 

Pour  chaque  personne. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet. 
Pour  chaque  paire  de  roues. 
Pour  chaque  bœuf,  vache  ou 
âne. 

Pour  chaque  mouton  , veau  et 
porc. 


0 01 
0 04 
0 02 


0 02 
0 00  2 


Acte  du  notaire  Keppcnne  à Liège  du  18  4V0- 
tembre  1834. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME 

POUR  L’EXÉCUTION  DE  DEUX  EMBRANCHEMENTS  A LA  ROUTE 

DE  BEAUMONT. 


Approuvé*  par  arrêté  royal  du  13  Man  1835. 


Asticie  raixits.  H y aura  Société  anonyme 
entre  les  communes  de  Charleroy,  Mont-sur- 
Marchiennes,  Couillet,  et  Marcinelle,  pour 
l’exécution  des  deux  embranchements  destinés 
& réunir  la  ville  de  Charleroi  et  la  commune 
de  Marcinelle  à la  route  de  Beaumont,  déjà 
concédée  par  l’arrêté  royal  du  30  Avril  183-4, 
le  tout  conformément  aux  cahiers  de  charges, 
devis  etc.,  qui  seront  arrêtés  par  l'acte  de 
concession. 

3.  Cette  Société  est  constituée  à partir  de 
ce  jour;  sa  durée  sera  la  même  que  celle  fixée 
par  l’acte  de  concession  à obtenir,  sauf  pro- 
longation du  terme  s’il  était  accordé  par  la 
suite. 

3.  Elle  sera  établie  conformement  aux  dis- 
positions du  code  de  commerce  ; le  domicile 


social  est  fixé  en  l’hdtel  de  la  -régenoe  de  la 
ville  de  Charleroi. 

4.  Le  fonds  social  est  fixé  à un  capital  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs,  somme  pré- 
sumée plus  que  suffisante  pour  l'execution  de 
ces  deux  embranchements  avec  le  subside  ac- 
cordé par  le  Gouvernement. 

Ce  fonds  sera  représenté  par  : 

1°  Cent  cinquante  actions  de 
mille  francs,  ci,  fr.  180,000.  00 

2”  Cent  do  cinq  cents  francs,  80,000.  00 

3°  Deux  cents  actions  de  cent 
cinquante  francs,  30,000.  00 

4°  Deux  cents  actions  de  cent 
francs,  20,000.  00 

Total  pareil,  fr.  250,000.  00 

Cependant,  si  la  dépense  n'atteignait  pas 
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cctle  somme,  déduction  faite  du  subside  ac- 
cordé par  le  gouvernement,  les  actions  seront 
réduites  et  fixées  en  assemblée  générale  au 
prorata  de  la  dépense. 

5.  Les  quatre  communes  contractantes 
s'obligent  à prendre  les  actions  dans  les  pro- 
portions suivantes,  déduction  faite  de  celles 
qui  seront  placées  , soit  aux  propriétaires 
expropriés,  soit  à toutes  autres  personnes, 
savoir  : 

1°  La  commune  deCouillet 
pourcent  mille  francs,  ci,  fr.  100,000.  00 
2°  Celle  de  Marcinelle  1 pour  50,000.  00 
3°  Celle  de  Mont-sur-Mar- 
chienne  pour  50,000.  00 

4°  La  ville  deCharleroy  pour  50,000.  00 

Total,  fr.  250,000.  00 

6.  Chaque  action  représentera,  d’après  sa 
valeur,  une  quotité  égale  de  l’avoir  de  la  So- 
ciété, et  chaque  intéressé  participera  aux  bé- 
néfices et  contribuera  aux  pertes  et  charges 
en  proportion  du  nombre  de  ses  actions. 

7.  Les  actions  seront  nominatives  et  indi- 
viduelles ; elles  seront  consignées  et  extraites 
d'un  registre  à talons  et  à souches , signées 
par  le  gérant  et  visées  par  l’un  des  membres 
du  conseil  d’administration.  Indépendamment 
de  ce  registre,  il  en  sera  ouvert  un  en  double 
expédition  sur  lesquels  les  actions  cédées  ou 
retenues  par  les  communes  seront  inscrites 
nominativement. 

L'un  de  ces  doubles  sera  déposé  entre  les 
mains  du  gérant,  et  l'autre  en  celles  d’un  des 
membres  de  l'administration. 

8.  La  transmission  des  actions  s'opérera 
par  de  simples  transferts  sur  les  registres. 

Elles  seront  valablement  transférées  par  la 
déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  signée  sur  les  registres  de  transfert 
et  certifiée  par  le  gérant. 

Les  pouvoirs  donnés  resteront  déposés  dans 
les  archives  de  la  Société. 

* Observation.  Il  e«t  entendu  que  les  travaux  que  la 
commune  de  Marcinelle  s’était  engagée  à faire  exé- 
cuter, par  sa  délibération  du  23  Octobre  1832,  le 
seront  aux  frais  de  la  Société,  ladite  commune  s’en- 
gageant à prendre  pour  cinquante  mille  francs  d’ac- 
tions. 

Approuvé.  (Signe)  G.  Nalinne,  À.  J.  Delgouflrr, 
Thibaut,  F.  De  Dorlodol,  Henrard  , Jeunart. 


9.  Les  actions  transférées  à des  tiers,  autre- 
ment qu’à  litre  de  succession  légale,  pourront 
être  reprises  par  les  autres  actionnaires,  dans 
les  trois  mois  du  transfert.  L’administration 
en  donnera  immédiatement  connaissance  par 
lettres  aux  actionnaires,  et  ceux  qui  voudront 
user  de  ce  droit,  seront  tenus  de  lui  faire  con- 
naître leur  intention  dans  le  mois. 

Le  conseil  d’administration  les  réunira  dans 
le  même  délai,  pour  l’exercice  du  retrait  qui 
pourra  avoir  lieu  par  un  seul  actionnaire,  en 
cas  de  refus  de  la  part  des  autres. 

Le  retrait,  sauf  convention  contraire  entre 
les  actionnaires,  aura  lieu  au  prorata  des  actions 
de  chacun. 

10.  Il  sera  bonifié  aux  actionnaires  un  inté- 
rêt annuel  de  5 p.  0/„  sur  le  montant  de  leurs 
actions. 

11.  Le  surplus  des  bénéfices  excédant  cet 
intérêt  et  les  dépenses  annuelles  , sera  placé 
chez  un  banquier  au  choix  du  conseil  d’admi- 
nistration, jusqu’à  ce  qu’il  puisse  être  distri- 
bué un  dividende  de  10  p.  °/0  sur  le  capital 
de  chaque  action.  Ces  actions,  quoique  rem- 
boursées soit  partiellement,  soit  totalement, 
continueront  de  donner  droit  au  même  divi- 
dende et  aux  mêmes  intérêts  pour  le  partage 
total  des  bénéfices. 

12.  La  Société  sera  régie  par  un  adminis- 
trateur nommé  par  l’assemblée  générale  qui 
fixera  son  traitement , ses  fonctions  et  leur 
durée. 

13.  II  y aura  un  conseil  d'administration 
pour  la  surveillance  de  la  gestion , l’examen 
des  registres  et  comptes. 

Il  pourra  convoquer  des  assemblées  extraor- 
dinaires. Ce  conseil  sera  composé  de  cinq 
membres;  la  durée  de  leurs  fonctions  sera  de 
cinq  ans  ; ils  seront  rééligibles  et  auront  droit 
à une  indemnité  qui  sera  fixée  d’après  les 
jetons  de  présence  aux  assemblées  qui  ne 
pourront  être  cependant  que  mensuelles,  sauf 
pendant  l'exécution  de  l’entreprise. 

14.  Pour  être  admis  aux  assemblées  géné- 
rales, il  faudra  être  propriétaire  d’actions 
équivalant  à dix  mille  francs;  les  voix  seront 
comptées  suivant  le  nombre  d’actions  que  l’ac- 
tionnaire présent,  ou  représenté,  possédera, 
en  calculant  une  voix  par  dix  mille  francs  de 
capital  dans  la  Société. 
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Le  droit  de  péage  fixe  par  l'acte  de  conces- 
sion ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  diminue 
que  du  consentement  des  4/5me*  d’actions. 

Cependant  jusqu’à  l’exécution  parfaite  des 
deux  embranchements,  les  quatre  communes 
associées  auront  seules  voix  aux  assemblées 
générales  , et  le  même  nombre  de  voix  : en 
cas  de  dissentiment  et  de  discussions  entre 
elles,  ils  seront  décidés  par  l’ingénieur  en  chef 
de  la  province  et  deux  autres  arbitres  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  Cbarleroi. 

15.  Les  assemblées  générales  se  tiendront 
en  l’hôtel  de  la  régence  à Charleroi;  elles 
seront  présidées  par  un  menbre  choisi  à la 
pluralité  des  voix.  / 

10.  On  ne  pourra  délibérer  en  assemblée 
générale  que  lorsque  plus  de  la  moitié  des  ac- 
tions sera  représentée. 

17.  Les  assemblées  générales  auront  prin- 
cipalement pour  objet  d’entendre  les  comptes 
de  l’administrateur  , les  rapports  du  conseil 
d’administration  et  de  délibérer  sur  toutes  les 
mesures  qui  seront  proposées  pour  le  bien  de 
l’entreprise.  Les  appels  de  fonds  seront  fixés 
par  elles  au  prorata  de  chaque  action. 

18.  Toutes  contestations,  soit  entre  les  gé- 
rants et  les  actionnaires , soit  entre  ces  der- 
niers, seront  jugées  par  des  arbitres,  au  nom- 
bre de  trois,  nommés  par  les  parties  ; s’il  y 
avait  refus  ou  retard  de  huit  jours,  apres  une 
sommation  demeurée  infructueuse,  les  arbi- 
tres seront  nommés  par  le  président  du  tribunal 


de  Charleroi;  ils  jugeront  comme  amiables 
compositeurs , et  seront  dispensés  d’observer 
les  formes  et  les  délais  delà  procédure. 

19.  Il  sera  pourvu  ultérieurement,  par  des 
statuts  réglementaires  arrêtés  par  la  première 
assemblée  générale , aux  mesures  et  voies  à 
prendre  pour  l'execution  de  l’entreprise,  ainsi 
qu’à  tout  ce  qui  n’aurait  pas  été  prévu  par  le 
présent  acte , notamment  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  de  l’administrateur,  son  traite- 
ment et  les  indemnités  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

20.  Apres  l’achèvement  des  deux  embran- 
chements et  la  réception  des  travaux,  s’il 
s’agissait  de  modifier  le  présent  acte  de  So- 
ciété, la  délibération  , pour  être  obligatoire  , 
devra  être  prise  à la  majorité  des  quatre  cin- 
quièmes d’actions. 

21.  M.  Jennart,  bourgmestre  de  Mont-sur- 
Marchicnne , est  chargé  de  soumettre  les 
présentes  à l’approbation  de  Sa  Majesté  et  des 
États  provinciaux  , ainsi  que  de  solliciter  les 
autorisations  requises  et  les  faire  afficher  et 
publier  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte  etc,  etc. 

Le  projet  de  contrat  de  Société  qui  précède 
a été  arrêté  par  les  délégués  des  quatre  com- 
munes, en  assemblée,  en  l’hôtel  de  la  régence 
à Charleroi , le  sept  Décembre  dix  huit  cent 
trente-quatre. 

Signé  : Jennard , G.  Nalinne , Ilenrard  , 
A.- J.  Delgouffrc,  F.  de  Dorlodot,  Thibaut. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME 


DES  CONCESSIONNAIRES  DE  LA  ROUTE  D'ENGHIEN  A GRAMKONT. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  1$  Août  1835  , avec  la  modification  suivante  : 


Par  les  présentes  autorisation  et  appro- 
bation, nous  n’entendons  préjuger  en  rien 
sur  le  don  de  fr.  133,000  mentionné  à l’article  3 
des  statuts,  et  de  plus,  elles  seront  nulles  et  con- 
sidérées comme nonavenues,  si  endéans  le  délai 
d’une  année.,  à partir  du  1er  Juillet  dernier,  cette 
Société  n’était  point  définitivement  constituée. 

Elles  serontdemôrae  nulleset  comme  non  ave- 
nues, si  laSociétén’obtenait  point  l’adjudication 
pour  l’exploitation  de  laquelle  elle  est  formée. 

CONDITIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

SECTION  PREMIERE. 

Dénomination.  — Siège  et  durée  de  la  Société. 

Article  lfr.  La  Société  est  anonyme  est  for- 
mée sous  la  dénomination  de  Société  des  conces- 
sionnaires de  la  route  d’Enghicn  à Grammont. 

2.  Iæ  siège  de  la  Société  est  fixé  à Enghien  ; 
il  ne  pourra  jamais  être  déplacé. 


8.  Les  comparants  ne  seront  engagés  et  la 
Société  définitivement  constituée,  qu’à  l’époque 
où  le  nombre  de  deux  cent  soixante-sept  ac- 
tions aura  été  atteint , et  où  le  Gouvernement 
aura  octroyé  pour  l’entreprise  un  don  de  cent 
trente-trois  mille  francs,  payables  au  fur  et  à 
mesure  de  l’avancement  des  travaux.  Si  l’une 
ou  l’autre  de  ces  conditions  n’était  point  rem- 
plie endéans  le  terme  d’un  an,  les  comparants 
ne  seraient  tenus  qu’aux  frais  du  présent  acte. 

4.  La  durée  de  l’association  sera  de  quatre- 
vingt-dix  ans , qui  commenceront  à courir  et 
finiront  en  même  temps  que  la  concession  , 
à l’expiration  de  laquelle  le  Gouvernement 
entrera  en  jouissance  de  la  route  et  de  ses  pro- 
duits , en  compensation  du  don  de  cent  trente- 
trois  mille  francs  qu’il  aura  fait.  — - Si  la  So- 
ciété n’était  pas  adjudicatrice  pour  le  terme 
de  quatre-vingt-dix  ans,  la  présente  association 
sera  considérée  comme  non-aveuuc. 
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SECTION  DEUXIEME. 

De  la  formation  du  fonde  social.  — De  la  créa- 
tion. — De  rémission. — De  T inscription. — 
Du  recouvrement.  — De  la  déchéance  ou  de 
l'ejrprpriation , et  du  transfert  des  actions. 

5.  Lo  fonds  social  se  compose  : 

A.  de  la  concession  de  la  route  et  du  droit 
d*en  exploiter  le  produit  suivant  les  charges 
et  conditions  de  l’adjudication  ; 

B.  de  la  somme  de  cent  trente-trois  mille 

francs,  à fournir  à ti- 
tre de  don  parle  Gou- 
vernement, ci.  . . fr.  133,000.  00 

C.  de  trois  cent  vingt 
mille  francs  montant 
desactionsà  émettre, 

ci 320,000.  00 

Total,  quatre  cent  cin- 
quante-trois mille  fr., 

ci fr.  453,000.  00 

6.  Le  capital  de  la  Société  est  divise  en  trois 
cent  vingt  actions  nominatives  représentant 
chacune  mille  francs. 

7.  Si,  contre  toute  attente,  la  somme  de  qua- 
tre cent  cinquante-trois  mille  francs  ne  suffi- 
sait pas  pour  parfaire  l’entreprise,  l’assemblée 
générale  des  actionnaires,  spécialement  con- 
voquée à cet  effet  et  réunissant  les  trois  quarts 
au  moins  des  actions , pourra , à la  majorité 
des  trois  quarts  des  voix  représentées , décré- 
ter l’émission  d’un  nombre  d’actions  égal  à la 
somme  présumée  nécessaire. 

8.  Ces  actions  seront  de  préférence  accordées 
aux  Sociétaires  qui  en  réclameront;  en  cas  de 
concours  enlr’eux  , le  plus  offrant  aura  la  pré- 
férence. 

L’adjudication  de  ces  nouvelles  actions  aura 
lieu  le  jour  même  de  l’assemblée,  qui  en  aura 
décrété  l’émission. 

9.  Le  sociétaire  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
tenu  au-delà  de  l’action  ou  des  actions  qu’il 
aura  dans  la  Société , ni  être  passible  d’aucune 
autre  perle. 

10.  Chaque  action  sera  inscrite  sur  un  re- 
gistre spécial , tenu  en  double  , et  signé  par 
l’administrateur  permanent  et  par  un  commis- 
saire , délégué  à cet  effet  par  le  conseil  d ad- 
ministration; il  sera  délivré  à l’actionnaire  un 


certificat  signé  par  ces  deux  fonctionnaires  et 
constatant  l’inscription  de  l’action. 

11.  Le  versement  du  montant  des  actions 
s’opérera  partiellement  au  moyen  d'une  répar- 
tition égale  sur  chacune  d’elles , et  au  fur  et  à 
mesure  que  le  conseil  d'administration  en  aura 
décrété  la  nécessité , d’après  la  justification 
qu’il  fera  de  l'emploi  des  sommes  encaissées. 
Toutefois  un  dixième  sera  dans  tous  les  cas 
exigible  immédiatement  après  l’octroi  du  sub- 
side et  l'adjudication  de  la  concession. 

12.  Endéans  le  mois  de  l’avertissement  qui 
lui  sera  donné  par  l'administration  , au  moyen 
de  lettres  chargées  à la  poste,  l'actionnaire  sera 
tenu  de  verser,  en  mains  et  au  domicile  de 
l’administrateur,  le  montant  de  sa  cotisation. 

Ce  délai  écoulé,  il  lui  sera  notifié,  extraju- 
diciaircracnt  à son  domicile  réel,  d’obtempérer 
endéans  le  délai  de  quinze  jours  à l'avertisse- 
ment qui  lui  aura  été  donné.  Ce  nouveau  délai 
écoulé  , le  retardataire  encourra  de  plein  droit, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la  faire  prononcer, 
la  déchéance  de  ses  actions.  Les  sommes  qu’il 
aurait  versées  seront  acquises  par  forme  de  pé- 
nalité à la  Société.  Les  actions  seront  vendues 
sur  duplicata  et  recours  public,  à la  requête 
du  conseil  d’administration  ; le  bénéfice,  s’il  en 
résulte,  sera  remis  à l’actionnaire  défaillant. 

13.  Si  l’actionnaire  n’a  encore  rien  versé , 
ou  si  après  avoir  fait  un  ou  plusieurs  verse- 
ments et  subi  la  pénalité  comminée  en  l’article 
précédent , l’action  du  défaillant  était  vendue 
à perte,  l’administration,  après  avoir  pris  l’avis 
de  son  conseil , pourra  poursuivre  judiciaire- 
ment l’actionnaire  défaillant,  pour  le  contrain- 
dre à payer  la  différence  entre  la  valeur  de 
l’action  fixée  par  le  présent  contrat  et  le  prix 
pour  lequel  elle  aurait  été  adjugée. 

En  cas  de  déchéance  ou  de  non  recouvre- 
ment d’une  partie  du  prix  d’uneaction,  le  mon- 
tant, ou  la  différence,  non-recouvré,  sera  porté 
comme  perte  au  passif  de  la  Société. 

14.  La  cession  et  transmission  s’opéreront 
par  la  signification  de  l’acte  de  transport;  men- 
tion en  sera  faite  sur  les  registres  de  la  Société 
et  sur  les  certificats  qui  devront  être  reproduits 
à celte  Ou.  Le  transfert  avant  le  versement  in- 
tégral de  l’action  ne  libérera  pas  l’actionnaire 
primitif,  qui  demeure  responsable  envers  la 
Société  jusqu’au  versement  intégral. 
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SECTION  TROISIÈME, 

De  l' administration  de  In  Société.  — De  Vadmi - 
nistrateur  et  des  ' commissaires . 

15.  L’administration  de  la  Société  est  confiée 
à un  conseil  composé  d’un  administrateur,  de 
quatre  commissaires  et  de  deux  suppléants,  tous 
pris  parmi  les  actionnaires.  Le  conseil  nomme 
son  president , qui , en  cas  d’absence  ou  d’em- 
péchement , délègue  ses  pouvoirs  à un  des 
commissaires. 

16.  Le  conseil  arrête  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  achats  de  terrain.  Toutefois  il  ne  peut  con- 
clure définitivement  une  acquisition  qu'aprés 
avoir  été  autorisé  par  trois  sociétaires,  de  ré- 
sidence dans  le  canton,  et  à défaut  dans  l’ar- 
rondissement où  est  situé  le  terrain  empris. 

Il  forme  les  cahiers  des  charges  pour  les 
travaux  et  la  mise  en  œuvre , et  opère  les 
adjudications;  il  fixe  les  traitements  des  em- 
ployés , les  nomme  et  les  révoque  ; il  a la 
haute  surveillance  sur  tous  les  travaux. 

Il  vérifie  la  comptabilité  , écoute  les  rap- 
ports et  est  spécialement  chargé  de  veiller  à 
l’exécution  du  présent  contrat  et  des  clauses 
et  conditions  de  la  concession. 

Toutes  les  actions  judiciaires,  tant  en  de- 
mandant qu’en  défendant , sont  poursuivies 
au  nom  de  la  Société  par  les  soins  et  diligence 
de  l’administrateur. 

Le  conseil  d’administration  est  chargé  de 
déposer  les  fonds  inactifs  chez  un  ou  plusieurs 
banquiers  actionnaires  de  la  Société  , de  ma- 
nière à rendre  toujours  ces  fonds  productifs 
sans  entraver  le  service.  Les  sommes  réservées 
au  service  journalier  pendant  la  confection 
des  travaux  , ne  pourront  jamais  excéder  cinq 
mille  francs.  Les  banquiers  seront  désignés  par 
le  conseil  d’administration. 

17.  L’administrateur  est  chargé  de  l’exécu- 
tion des  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion , et  spécialement  de  soiguer  et  d'activer 
l’exécution  des  travaux  ; il  remplira  les  fonc- 
tions de  trésorier.  Il  ne  pourra  acquitter  au- 
cun compte  qui  n’aurait  clé  préalablement 
mandaté  par  trois  membres  du  conseil. 

II  retirera  les  fonds  de  chez  les  banquiers 
sur  des  bons  signés  par  les  membres  du  con- 
seil d'administration  , ou  d’un  ou  plusieurs 
d’entre  eux , délégués  par  le  conseil  à cet 


effet.  Il  pourra  s’adjoindre  un  ingénieur  et 
les  employés  nécessaires  à nommer  par  le  con- 
seil. 

Il  recevra  ponr  tout  salaire,  pendant  les 
deux  années  que  sont  présumés  devoir  durer 
les  travaux  , une  somme  de  douze  mille  francs, 
dont  la  moitié  lui  sera  comptée  un  an  après 
leur  mise  en  activité  , l’autre  après  leur  achè- 
vement. 

Il  n’aura  droit  à aucune  autre  indemnité  , 
soit  pour  droit  d’adjudication  , invention  , 
déplacement  ou  autres  motifs. 

Après  l’achèvement  des  travaux  , l’assem- 
blée se  réserve  de  fixer  pour  l’avenir  son  trai- 
tement. 

18.  Est  nommé  administrateur,  Mr  Henri 
Baugniet,  proprietaire  à Enghien  , lui-même 
actionnaire. 

19.  Les  fonctions  de  commissaire  sont 
honorifiques  ; toutefois  il  pourra  leur  être 
alloué  des  indemnités  pour  frais  de  déplace- 
ment , et  autres. 

20.  Ils  sont  nommés  pour  un  an  et  sont  rééli- 
gibles. 

21.  Sont  nommés  commissaires:  Mr  le  baron 
de  Viane,  Mr  Léopold  Paternoster,  Mr  Joseph 
Druez  et  Mr  Toubeau  ; sont  nommés  sup- 
pléants : Mr  Alexandre-Joseph  Daminet  et 
11 f Louis-Jacques-Ghislain  Byl. 

22.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
toutes  les  fois  que  l’administrateur  le  jugera 
nécessaire  dans  l’intérêt  de  la  Société.  Toute- 
fois il  y aura  de  droit  une  réunion  par  mois. 

23.  Aucune  délibération  ne  pourra  être 
prise  par  le  conseil  si  trois  de  ses  membres  ne 
sont  présents. 

En  cas  départagé,  la  voix  de  l’administra- 
teur ou  de  son  remplaçant  sera  prépondé- 
rante. 

24.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  se- 
ront transcrites  régulièrement  dans  un  regis- 
tre et  signées  par  l’administrateur  et  les  com- 
missaires présents.  Mr.  le  juge-de-paix  sera 
prié  de  bien  vouloir  coter  et  parapher  ce  regis- 
tre. 

Tout  actionnaire  accompagné  d’un  membre 
du  conseil  d'administration  ou  d’un  suppléant, 
pourra  toujours  prendre  inspection  et  copier 
des  extraits  de  ce  registre , ainsi  que  de  la 
comptabilité. 
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Section  quatrième. 

Des  assemblées  générales  et  des  délibérations. 

25.  Il  sera  convoqué  chaque  année , le  pre- 
mier lundi  de  Juillet , par  les  soins  de  l’admi- 
nistrateur, une  assemblée  générale  de  tous 
les  actionnaires  ayant  droit  de  voter,  pour 
entendre  le  rapport  du  conseil  d’administra- 
tion sur  l’état  de  la  Société  ; pour  délibérer 
sur  ses  intérêts  et  arrêter  les  comptes;  cet 
arrêté  de  compte  vaudra  décharge  pour 
l'administration.  11  sera  procédé  dans  celte 
assemblée  à la  nomination  des  commissaires  et 
des  suppléants  sortants. 

26.  D’autres  assemblées  générales  extraor- 
dinaires devront  être  convoquées  par  l'adminis- 
trateur , par  lettre  à domicile  réel , toutes  les 
fois  que  trois  membres  du  conseil  d’adminis- 
tration le  requerront  par  écrit  : ou  quand  des 
actionnaires  représentant  au  moins  le  cin- 
quième des  actions  le  requerront. 

Dans  tous  ces  cas,  l’assemblée  sera  fixée  dans 
le  délai  de  huit  jours , à dater  de  la  demande. 

27.  L’assemblce  générale  est  présidée  de 
droit  par  le  président  du  conseil,  ou  ,à  sou 
défaut,  par  un  des  commissairesdétégués  par  lui; 
l'un  des  commissaires  y tient  la  plume  et  h son 
défaut  le  plus  jeune  des  actionnaires  présents. 

28.  L’assemblée  générale  représente  l’uni- 
versalité des  actionnaires  ; les  résolutions  pri- 
ses à la  majorité  des  suffrages  les  obligent 
tous,  comme  s’ils  y avaient  pris  part  et  expres- 
sément adhéré.  En  cas  de  partage  , la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

29  Tout  actionnaire  primitif  , propriétaire 
d’une  action , de  deux  ou  de  trois  actions,  a 
droit  à une  voix  ; quatre  actions  donnent  droit 
à deux  voix  , six  et  plus  à trois  voix. 

Nul  actionnaire  ne  pourra  jouir  d’un  plus 
grand  nombre  de  voix. 

30.  Le  cessionnaire  ne  pourra  avoir  voix 
délibérative  s’il  ne  possède  deux  actions.  Six 
actions  lui  donnent  droit  à deux  voix  , et  huit 
actions  à trois  voix.  Il  ne  pourra  jamais,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  actions  ou  des  man 
data  qui  pourraient  lui  être  confiés  , réunir 
sur  lui  plus  de  trois  voix. 

31.  Chaque  aclionnaiaire  primitif  pourra  se 
charger  de  plusieurs  mandats  sans  que  toutefois 
la  somme  des  voix  que  donnent  les  mandats, 


jointes  h celle  qu’il  possède  lui-même,  puisse 
excéder  le  nombre  de  six. 

Section  cinquième. 

Dispositions  générales. 

32.  Aussitôt  que  le  conseil  d’administration 
connaîtra  exactement  l’époque  de  l’achève- 
ment des  travaux,  il  convoquera,  par  lettres 
adressées  au  moins  quinze  jours  avant  la  réu- 
nion, une  assemblée  générale. 

L’exposé  de  la  situation  de  la  Société  sera  sou- 
mis aux  actionnaires,  qui  arrêteront  le  mode  le 
plus  convenable  pour  la  perception  des  péages. 

33.  Après  que  la  route  aura  été  livrée  h la 
circulation  et  les  travaux  achevés,  les  produits 
nets  seront  répartis  entre  les  actionnaires  au 
marc  le  franc  de  leurs  actions,  et  ce  immé- 
diatement après  la  décision  qui  aura  été  prise 
en  assemblée  générale  du  mois  de  Juillet,  on 
les  dividendes  à répartir  auront  clé  fixés. 

34.  Toutes  difficultés  sur  l'interprétation  et 
l’exécution  des  présents  statuts  seront  vidées 
par  des  arbitres  nommés  de  commun  accord 
par  les  parties,  et  à leur  défaut  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Mons,  sur  simple  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente.  Ces  arbi- 
tres choisiront  avant  toute  opération  un  tiers 
pour  les  départager.  Le  cas  échéant,  ils  juge- 
ront comme  amiables  compositeurs,  sans  être 
astreints  aux  formes  et  aux  délais  do  la  procé- 
dure; leur  décision  sera  sans  appel  et  sans 
pouvoir  être  soumise  à la  censure  de  la  c»  ur 
de  cassation. 

35.  Pour  l’cxccution  des  présentes,  chacun 
des  actionnaires  actuels,  futurs  on  cessionnai- 
res, font  élection  de  domicile  en  l’étude  du  no- 
taire instrumentant,  ou  de  ceux  qui  seront  dé- 
positaires de  ses  minutes,  et  la  Société,  au 
domicile  de  son  administrateur  actuel  ou  de 
ceux  qui  seraient  appelés  à le  remplacer. 

36.  Il  est  donné  mandat  h l'administrateur 
pour  faire  lesdcmarches  nécessaires  près  du  Gou* 
vernement,  à l’efTct d’obtenir  l’autorisation  re- 
quise pour  l’existence  de  la  Société,  et  h l’effet 
de  se  rendre  concessionnaire,  au  nom  de  la  So- 
ciété, de  l’entreprise  dont  s’agit,  en  se  con- 
formant aux  clauses  stipulées  au  présent  con- 
trat. 

Acte  du  notaire  Chopinel.  à Enghien,  du  1" 
Juillet  1835. 

34 
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Statuts  tl°  7 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

POUR  LA  RÉUNION  DE  LA  RUE  ROYALE  AU  PONT  DE  LAEKEN. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  ÎS  Mart  1886. 


CONDITIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Dénomination.  — Siège  et  durée  de  la  Société. 

àbticle  premier.  Cette  Société  sera  établie 
sous  le  nom  de  Société  pour  la  construction  et 
l'exploitation  de  la  route  destinée  à réunir 
l'extrémité  de  la  rue  royale  hors  de  la  porte  de 
Schaerbeek,  à Bruxelles  et  le  pont  de  Laeken  ; 
son  siège  sera  à Schaerbeek. 

2.  Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dix  ans 
pour  lesquels  a eu  lieu  la  concession.  Néan- 
moins la  Société  cessera  et  sera  liquidée , au 
moment  où  il  aura  été  fait  usage,  parle  Gou- 
vernement, la  province  de  Brabant  ou  la  ville 
de  Bruxelles,  de  la  réserve  stipulée  à l'article 
vigt-neuf  du  dit  cahier  des  charges. 

8.  Le  fonds  social  se  compose  : A.  de  la  dite 
concession  et  du  droit  de  l’exploiter,  selon  les 
charges  et  conditions  de  l’adjudication. 

IS.  Des  sommes  de  sept  mille  francs  et  de 


seiie  mille  francs,  qui  seront  respectivement 
payées  à titre  de  subside , par  la  province  de 
Brabant  et  par  la  ville  de  Bruxelles , confor- 
mément à l’article  dix-sept  du  cahier  des 
charges. 

C.  De  toute  somme  que  le  Gouvernement 
paiera,  à titre  de  subside,  et  qui,  d'après  l’es- 
pérance qu’ont  les  comparants,  ne  sera  pas 
moindre  que  dix-sept  mille  francs. 

D.  Finalement  de  la  somme  cent  mille  francs 
à provenir  des  deux  cents  actions  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Eu  tout,  cent  quarante  mille  francs,  somme 
à laquelle  se  monteront  les  frais  quelconques, 
auxquels  l’entreprise  aura  donné  lieu  d’après 
calculs  à ce  sujet. 

•4.  Le  capital  de  la  Société  sera  divisé  en 
deux  cents  actions  égales,  représentant  par 
conséquent,  chacune,  un  deux-centième  de  ce 
qui  constituera  le  fonds  social. 

B.  Les  comparants  déclarent  et  reconnais- 
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sent  que  ces  deux  ceots  actions  sont  réparties 
entre  toutes  les  personnes  prénommées,  de  la 
manière  suivante  ; savoir  : 

A Sa  Majesté  le  Roi , vingt-cinq  actions. 

À la  Société  Générale  pour  favoriser  l'indus- 
trie nationale,  établie  à Bruxelles,  trente 
actions. 

A son  altesse  sérénissime,  monseigneur  le 
duc  d’Aremberg,  dix  actions. 

A madame  veuve  van  Hoorde,  née  van  Au- 
denrode,  douze  actioos. 

A M.  Van  Overbeke  ’t  Serstevens,  huit  ac- 
tions. 

A M.  le  vicomte  de  Roest  d’Alkemade  , six 
actions. 

A Mademoiselle  la  baronne  de  Wvcker- 
slooth  van  Roeyestein,  six  actions. 

A M.  van  Volxem  fils,  six  actions. 

A M.  Herman,  six  actions. 

A M.  Smits.  à Menin,  deux  actions. 

A M.  Huysman  d’Honsem,  quatre  actions. 
A M.  Charles  Greindl,  quatre  actions. 

A M.  Verbruggen,  quatre  actions. 

A M.  André  Mastraeten,  quatre  actions. 

A M.  François  Maillard,  quatre  actions. 

A M.  Le  comte  Cornet  de  Grez,  trois  actions. 
A M.  Van  Bellinghen  de  Branteghem,  trois 
actions. 

A M.  Ferdinand  Meeus,  deux  actions. 

A M.  Stock,  deux  actions. 

A M.  Le  comte  Vilain  XIIII,  deux  actions. 

A M.  le  baron  de  Vinck,  deux  actions. 

A M.  le  baron  Van  der  Linden  d’Hoogvorst, 
deux  actions. 

A M.  Le  vicomte  Vilain  XIIII  de  Wetteren, 
deux  actions. 

A M.  Opdenbergh,  deux  actions. 

A M.  Mathieu,  deux  actions. 

A M.  Gillissen  de  Meissenberg  , deux  ac- 
tions. 

A M.  Janssens,  deux  actions. 

A M.  Corion  Delmotte,  deux  actions. 

A M.  Pierri,  deux  actions. 

A M.  Suys,  deux  actions. 

A M.  Braerat,  deux  actions. 

A M.  Vifquain,  deux  actions. 

A M.  Wiltems,  deux  actions. 

A M.  Drapiez,  deux  actions. 

A .M.  Navez,  deux  actions. 

A M.  Chapuis  deux  actions. 


A M.  Claassen,  deux  actions. 

A M.  Dupont,  deux  actions. 

A M.  Redemans,  deux  actions. 

A M.  Verhaegen,  jeune,  deux  actions. 

A M.  Bemelmans,  deux  actions. 

A M.  Auguste  de  Janti,  deux  actions. 

A M.  Criquillon,  deux  actious. 

A M.  Pierre-Joseph  Mastraeten,  deux  ac 
tions. 

A M.  Overbeke  ’t  Serstevens,  prénommé, 
quatre  actions. 

A Mademoiselle  Elise  de  Roest  d’Alkemade, 
une  action. 

A M.  Pierri,  prénommé,  encore  deux  ac- 
tions. 

A M.  Petrequin  , prénommé,  encore  une 
action. 

A M.  Joseph  Foucart,  une  action. 

Total  des  actions,  deux  cents. 

y ersement  des  actions. 

6.  Chacun  des  actionnaires  sera  obligé  à 
verser  entre  les  mains  du  trésorier  , à raison 
dechacunede  sesactions,  cinq  cents  francs  et  ce, 
en  deux  fois  ; savoir  : moitié,  le  quinze  d u cou- 
rant mois  de  Mars,  et  moitié,  le  premier  Août  pro- 
chain ; néanmoins,  messieurs  Vifquain  et  Her- 
man sont  dispensés  chacun  du  versement  d’une 
somme  de  cinq  cents  francs,  sur  le  montant  de 
leurs  actions,  et  ce,  en  considération  de  leurs 
démarches  et  des  soins  qu’ils  ont  déjà  donnes 
et  donneront  encore  aux  intérêts  de  la  So- 
ciété. — Tout  actionnaire,  qui  n’effectuera 
pas  le  second  versement , encourra  de  plein 
droit  la  perte  de  son  action  et  de  la  somme 
versée,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  ni  de  som- 
mation, attendu  que  la  mise  en  demeure  sera 
irrévocablement  acquise  par  la  seule  échéance 
du  terme. 

7.  Un  actionnaire  ne  sera  jamais  et  en  aucun 
cas  passible  que  de  la  perte  du  montant  de  son 
intérêt  dans  la  Société. 

8.  Les  actions  seront  extraites  d’un  registre 
à souche  et  porteront  un  numéro  d’ordre  et  la 
signature  de  deux  membres  du  comité-direc- 
teur, ainsi  que  celle  du  trésorier. 

9.  Les  actions  ne  pourront  être  mises  au 
porteur;  elles  seront  représentées  par  une 
inscription  nominale  sur  les  registres  de  la 
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Société,  tenus  en  double;  cette  inscription  éta- 
blira la  propriété. 

La  cession  s’en  fera,  soit  par  acte  authen- 
tique dûment  inscrit  sur  les  dits  registres,  soit 
par  une  simple  déclaration  écrite  dans  les 
mêmes  registres  et  signée,  tant  par  le  cédant, 
que  par  le  cessionnairCi,  ou  par  des  mandatai- 
res, spécialement  à ce  autorisés  par  des  pro- 
curations notariales;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  sera  fait  mention  du  transfert  sur  l'action 
transférée,  et  les  actes  ou  les  procurations, 
qui  y auront  été  employés  demeureront  dépo- 
sés dans  les  archives  de  la  Société. 

10.  Le  transfert  avant  le  versement  intégral 
de  la  somme  de  cinq  cents  francs,  ne  libérera  pas 
Factionnaire  primitif,  qui  demeure  responsable 
envers  la  Société  jusqu'au  versement  intégral. 

I 1.  La  Société  sera  administrée  par  un  co- 
mité-directeur composé  de  cinq  actionnaires, 
propriétaires  chacun  au  moins  de  deux  actions. 

Messieurs  Vifquain  et  Herman,  en  considé- 
ration de  ce  que  c’est  à la  suite  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  démarches,  que  la  conces- 
sion dont  il  s'agit  a eu  lieu,  seront  de  droit, 
aussi  longtemps  qu’il  leur  plaira,  membres  du 
comité-directeur;  leurs  trois  collègues  seront 
nommés,  chaque  annee,  en  l'assemblée  générale. 
— Les  commissaires  sortants  seront  récJigibles. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  volontaire 
des  deux  premiers  ou  de  l’un  d'eux,  leur  suc- 
cesseur sera  nommé  de  la  même  manière  que 
les  autres  membres  du  comité. 

12.  Par  dérogation  à ce  qui  précède  et  pour 
la  première  fois,  sont,  par  les  présentes,  nom* 
mes  membres  du  comité-directeur,  messieurs 
Guillaume- Hyppolite  van  Volxem,  Josse-Pierre 
Mathieu  et  Jean- Auguste  Claassen,  prénom- 
més; leurs  fonctions  cesseront  au  jour  qui  sera 
fixé  par  l’assemblée  générale,  pour  le  commen- 
cement de  l'année  administrative. 

18.  Les  membres  du  comité-directeur  nom- 
meront chaque  année,  entr’eux,  dans  leur  pre- 
mière séance,  à la  pluralité  des  suffrages,  un 
président,  un  trésorier  et  un  secrétaire;  jus- 
qu à ce  que  ce  choix  soit  effectué,  le  plus  âgé 
et  le  plus  jeune  des  membres  du  comité,  rem- 
pliront respectivement  les  fonctions  de  prési- 
dent et  de  secrétaire  provisoires. 

11  sera  tenu  un  livre  des  résolutions  que 
prendra  la  commission. 


14.  Les  actions  judiciaires,  qui  intéresse- 
ront la  Société,  seront  poursuivies  tant  en  de- 
mandant, qu’en  défendant,  au  nom  de  la  direc- 
tion. à la  poursuite  et  diligence  du  president. 

18.  Le  trésorier  sera  chargé  de  toutes  les 
recettes  et  des  paiements  de  toutes  les  dépen- 
ses ; il  ne  pourra  néanmoins  acquitter  aucun 
compte  qui  u’aurait  pas  été  préalablement 
mandaté  par  trois  membres  du  comité. 

16.  Le  trésorier  sera  tenu  de  déj*oser  les 
fonds  reçus,  à la  Société  Générale  établie  à 
Bruxelles,  pour  favoriser  l'industrie  nationale  ; 
chaque  actionnaire,  accompagné  d'un  des 
membres  du  comité,  aura  le  droit  d’inspecter 
la  comptabilité  du  trésorier. 

17.  Les  membres  du  comité  ne  toucheront 
aucun  traitement  ; seulement  il  est  alloué  par 
la  Société  au  trésorier,  pour  la  présente  année, 
sans  plus  et  pour  tous  frais  quelconques  com- 
pris, même  l'achat  du  registre  à souche,  l'im- 
pression des  présents  statuts,  des  quittances 
et  tous  autres  déboursés  relatifs  à l’exercice 
de  ses  fonctions,  la  somme  de  cinq  cents 
francs,  une  fois. 

18.  Mr.  Vifquain  et  Herman  sont  chargés, 
pour  compte  de  la  Société,  de  l’achat  des  ter- 
rains nécessaires  à la  construction  de  route,  de 
l’exécution  des  travaux  et  de  tout  ce  qui  $*y 
rattache;  ces  Messieurs  pourront  s’adjoindre 
un  employé  pour  la  surveillance  desdits  tra- 
vaux et  la  tenue  des  écritures,  et  pourronlluial- 
louer,  aux  frais  de  la  Société,  pour  tous  devoirs 
jusqu’à  l’achèvement  de  la  route,  une  somme 
de  cinq  cents  francs,  une  fois. 

19.  Aucun  des  membres  du  comité,  quelles 
que  soient  sa  qualité  et  ses  fonctions,  ne  sera 
responsable  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'il  aura  reçu.  Il  ne  contractera,  en  raison  de 
sa  gestion,  aucune  obligation  personnelle,  re- 
lativement aux  engagements  delà  Société. 

20.  Il  y aura,  chaque  année,  à l'époque  qui 
sera  ultérieurement  fixée,  au  moins  une  assem- 
blée générale  pour  entendre  le  rapport  du  co- 
mité sur  l'ctal  financier  de  la  Société,  délibérer 
sur  scs  intérêts  et  procéder  au  choix  des  trois 
membres  du  comité-directeur,  dont  les  fonc- 
tions sont  seulement  annales. 

21.  Néanmoins,  des  assemblées  générales  ex" 
traordinaires  seront  convoquées,  chaque  fois 
que  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  la 
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direction,  ou  par  une  partie  des  actionnaires 
représentant  au  moins  un  dixième  des  actions: 
dans  ce  dernier  cas,  la  direction  devra  faire  la 
convocation  à la  réquisition  de  ces  actionnaires 
et  dans  le  délai  d’un  mois,  toujours  par  let- 
tres à domicile. 

Messieurs  Vifquain  et  Herman,  ont  aussi, 
mais  seulement  pendant  la  durée  des  travaux, 
le  droit  de  convoquer  l’assemblée  générale. 

22.  Pour  être  admis  et  avoir  droit  de  voter  aux 
assemblées  générales,  il  faut  être  inscrit  aux 
registres  de  la  Société  comme  propriétaire  de 
son  propre  chef  ou  du  chef  de  son  épouse,  ou 
comme  usufruitier  de  deux  actions  au  moins. 
S’ils  sont  inscrits  comme  tels,  depuis  le  terme 
fixé  sur  les  registres  de  la  Société,  le  père  ou  la 
mère,  ayant  la  jouissance  légale  des  biens  d’un 
enfant  propriétaire  d’actions,  ou  le  tuteur  ou 
la  tutrice  d’un  mineur  propriétaire  d’actions, 
pourront  respectivement  représenter  à l’as- 
semblée générale  ou  l’enfant  ou  le  pupille  qui 
pourrait  y voter  lui-même,  s’il  était  maître  de 
ses  droits.  Deux  actions  donneront  droit  à une 
voix  ; six  à deux  voix,  et  douze  à trois  voix  ; 
nul  ne  pourra  jouir  d’un  plus  grand  nombre 
de  voix,  quelle  que  soit  la  quantité  de  ses  ac- 
tions, même  s’il  était  charge  de  procurations 
d’actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

23.  On  ne  pourra  se  faire  représenter  aux 
assemblées  générales  que  par  un  actionnaire 
ayant  droit  de  voter  et  seulement  en  vertu 
de  procurations  que  l’assemblée  aura  admise. 

24.  L’assemblée  générale  sera  de  droit  pré- 
sidée par  le  président  du  comité-directeur, 
et  à son  défaut,  par  le  doyen  d’àge;  le  secré- 
taire du  comité-directeur,  et  à son  défaut,  le 
plus  jeune  des  actionnaires  présents  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire. 

25.  L’assemblée  générale  représentant  l’u- 
niversalité des  actionnaires,  ses  résolutions, 
prises  u la  majorité  des  membres  présents,  obli- 
geront tous  les  actionnaires,  comme  s'ils  y 
avaient  pris  part  et  y avaient  expressément 
adhéré  ; en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent sera  prépondérante. 

26.  Aussitôt  que  la  direction  connaîtra  exac- 
tement l’époque  d’achèvement  des  travaux,  et 
par  conséquent  de  l'entière  viabilité  de  la 
roule,  elle  convoquera,  par  lettre,  à domi- 
cile, chacun  des  actionnaires,  inscrits  sur  ses 


registres,  à se  réunir  en  assemblée  générale 
aux  lieu,  jour  et  heure  qu’elle  indiquera.  — 
Il  y aura  au  moins  viogt  jours  francs  entre  la 
convocation  et  la  réunion. 

Dans  cette  assemblée  sera  fait  l’exposé  de  la 
situation  ûnancière  de  la  Société  et  sera  ar- 
rêté le  mode  le  plus  couvenable  pour  la  per- 
ception des  péages;  il  pourra  être  accordé 
dus  abonnements  pour  ceux-ci. 

Dans  cette  première  réunion  sera  arrêté  : 

1°  Quand  et  où  aura  lieu  chaque  année, 
l’assemblée  générale  des  actionnaires , men- 
tionnée en  l’articlo  dix-neuf. 

2°  Quand  commencera  l’année  administra- 
tive de  la  Société. 

Il  y sera,  en  même  temps,  procédé  à la  no- 
mination des  trois  membres  du  comité- direc- 
teur qui  entreront  en  fonctions,  à l’ouverture 
de  ladite  année  administrative;  la  résolution 
qui  aura  été  prise,  dans  cette  assemblée,  sera 
portée  à la  connaissance  des  actionnaires,  non 
préseuts  ou  représentés,  par  lettre  à domicile. 

27.  Chaque  année,  le  produit  net  de  la  route, 
jusqu’à  la  date  de  l’assemblée  générale  an- 
nuelle, mentionnée  article  dix-neuf,  sera,  im- 
médiatement après  cette  assemblée,  réparti 
entre  les  actionnaires,  aujmarc  Je  franc  de  leurs 
actions,  s'il  n’en  a pas  été  décidé  autrement 
en  l’assemblée  générale. 

28.  Toutes  difficultés  sur  l’interprétation  et 
l'exécution  du  présent  acte,  seront  réglées  par 
arbitres  ; ces  arbitres  nommés  par  les  parties, 
ou  à leur  défaut,  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles,  sur  simple 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  décideront 
comme  amiables  compositeurs,  sans  être  as- 
treints aux  formes,  et  délais  de  la  procédure; 
les  arbitres  nommés  choisiront,  avant  de  com- 
mencer leurs  opérations,  un  tiers-arbitre  pour 
vider  le  partage  qu’ils  pourraient,  par  la 
suite,  déclarer  exister  entr’eux. 

La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sans 
appel,  pourvoi  en  cassation  ou  autre  reoours 
pour  l’exécution  des  présents  statuts,  parties 
élisent  domicile  au  nom  de  la  Société  en  l’élude 
du  notaire  Herman,  demeurant  à Schaerbeek, 
rue  Kovale-Neuve. 

Acte  du  notaire  Cheval , ô Bruxelles,  du  5 Mars, 
1884. 
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SOCIÉTÉ  DE  LA  ROUTE  D’ANDERLUES 

A BASCOUP. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  22  Novembre  1 827. 


Article  l“T.  Il estélabli  par  les  présentes,  en- 
tre les  comparants,  une  Société  anonyme  pour 
rentreprise  et  l’exécution  de  la  route  d’Ànder- 
lues  à Bascoup;  cette  Société  se  mettra  immedia- 
Leraeut  aux  lieu  et  place  des  signataires  de  la 
soumission  ci-dessus  mentionnée. 

2.  Cette  Société  sera  établie  d'après  les  rè- 
gles prescrites  paries  art.  vingt-neuf  et  sui- 
vants du  code  de  commerce  ; elle  portera  le 
nom  de  Société  anonyme  de  la  route  d'Ander- 
lues  à lias  coup  ; son  siège  sera  établi  à Fayt, 
en  la  demeure  de  M.  Dupont , l’un  des  com- 
parants, ce  qui  n’empêchera  pas  que  les  assem- 
blées générales  des  actionnaires  et  les  réunions 
du  conseil  d’administration  ne  puissent  être 
fixées,  soit  à Fontaine-l’Evêque,  soit  en  lout 
autre  lieu  qui  serait  jugé  préférable  par  les- 
dits  actionnaires  ou  par  ledit  conseil , pour 
leur  commodité  respective. 


8.  La  présente  Société  est  formée  pour  tout 
le  temps  de  la  durée  de  la  concession  de  la 
route  d’Anderlues  à Bascoup , et  ne  pourra 
être  dissoute  avant  son  expiration. 

•4.  L’objet  de  l’association  est  la  construction 
à frais  communs  de  la  route  empierrée  d’An- 
derlues à Bascoup  y et  de  tous  les  travaux  né- 
cessaires prévus  par  le  cahier  des  charges  de 
l’adjudication , ou  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement reconnus  nécessaires  : les  planta- 
tions à effectuer  le  long  de  ladite  route , et  f 
en  un  mot , tout  ce  qui  pourra  se  rattacher  à 
la  complète  exécution  de  ladite  entreprise. 

5.  En  conséquence , les  comparants  s’enga- 
gent à exécuter  à leurs  risques  et  périls , en- 
déans  le  terme  fixe  d’un  an  , tous  les  travaux 
prescrits  par  les  actes  de  concession  . et  à sup- 
porter tous  les  frais  d’indemnités  et  d’ex- 
propriation ; ils  prennent , en  un  mot , à leur 
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charge , tous  les  frais  relatifs  à la  construction 
de  ladite  route  et  de  ses  dépendances,  laquelle 
sera  par  eux  construite  et  relivrée  endéans  un 
an,  conformément  au  cahier  des  charges,  plans, 
devis  spécial  et  projets  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l’Intérieur. 

6.  Le  capital  de  la  Société  consistera  dans 
la  concession  de  la  route  d’Anderlues  à Bascoup 
pendant  le  terme  déterminé  par  l’acte  d’adju- 
dication , ou  pendant  tout  autre  terme  ; si  par 
des  motifs  quelconques  une  prolongation  de 
concession  était  accordée  par  le  Gouvernement, 
ledit  capital  consistera  dans  les  péages  et  tous 
produits  quelconques  de  ladite  concession,  dans 
les  constructions  et  immeubles  qui  pourront  y 
être  attachés,  dans  les  plantations  à faire  le 
long  de  la  route,  et  en  un  mot  dans  tout  le  mobi* 
lier  et  le  matériel  qui  pourraient  être  jugés  né- 
cessaires pour  l’exploitation  de  ladite  conces- 
sion. 

7.  Le  capital  de  la  Société  sera  représenté 
par  cent  actions  de  mille  francs  chacune , et 
important  ensemble  une  somme  de  cent  mille 
francs  qui  est  présumée  devoir  excéder  le  mon- 
tant de  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  l’en- 
tière exécution  de  la  route  d’Ànderlues  à 
Bascoup , vu  le  subside  accordé  par  le  Gou- 
vernement. 

8.  Chaque  action  représentera  une  portion 
égale  de  tous  les  meubles  et  immeubles  de  la 
Société , comme  elle  constituera  uue  égale 
participation  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes. 

9.  Tous  les  comparants  s'engagent  par  les 
présentes  a prendre  entre  eux  la  totalité  des- 
dites actions,  lesquelles  sont  réparties  ainsi 


qu’il  suit  : 

M.  Dupont,  vingt  actions;  20 

M.  Houtart,  vingt-cinq  actions;  25 

M.  Bouly,  quinze  actions;  15 

M.  Huwart , quinze  actions  ; 15 

M.  Ghislain , quinze  actions  ; 15 

M.  Bougard,  cinq  actions;  5 

M.  de  Cryseul , cinq  actions;  5 

Total , cent  actions.  100 


10.  Les  actions  seront  nominatives  et  indivi- 
sibles; elles  seront  représentées  par  une  ins- 
cription nominale  sur  des  registres  spéciaux 
tenus  en  double , dont  l’un  restera  entre  les 


mains  du  président  du  conseil  d’administration, 
et  l’autre  sera  déposé  entre  les  mains  d’un 
associé , qui  sera  désigné  par  l’assemblée 
générale  des  actionnaires;  ces  actions  se- 
ront tirées  d’un  registre  à souche , et  leur 
forme  et  leur  teneur  seront  déterminées  par 
une  résolution  du  conseil  d’administration; 
chaque  action  , ainsi  que  sa  souche , devra  être 
revêtue  de  la  signature  des  membres  dudit 
conseil. 

11.  La  cession  des  actions  se  fera  tout  à la 
fois  par  voie  d’endossement  et  de  tradition  du 
titre , et  par  une  déclaration  de  transfert  qui 
sera  inscrite  au  registre  sur  l’action  transférée 
et  signée  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  spéciaux  : dans 
ce  cas , les  procurations  resteront  déposées  au 
bureau  du  conseil  d’administration  ; il  sera  fait 
mention  du  transfert  par  le  président  sur  la 
souche  de  l'action  transférée,  et  semblable 
mention  sera  faite  sur  le  double  du  registre 
d’actions  par  celui  des  associés  qui  en  sera  dé- 
positaire sur  l’avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
le  président. 

12.  Les  héritiers  d’un  actionnaire  décédé 
devront , endéans  les  six  mois  qui  suivront  le 
décès,  faire  connaître  à la  Société  celui  d’entre 
eux  qui  remplacera  le  défunt,  et  s’il  sera  admis 
de  droit  en  qualité  d’actionnaire.  Cette  forma- 
lité devra  être  remplie  avant  de  pouvoir  tou- 
cher les  intérêts  et  dividendes  de  l’action  ap- 
partenant à l’actionnaire  décédé. 

13.  Les  actions  ne  pourront  être  transmises 
qu’autant  qu’elles  soient  déclarées  libres,  c’est- 
à-dire  lorsque  le  montant  en  aura  été  versé  à 
la  caisse  de  la  Société  : cette  déclaration  sera 
souscrite  sur  l’action  même  par  le  président  de 
la  Société,  qui  sera  garant  de  la  réalité  du  ver- 
sement dans  la  caisse  sociale  du  montant  de 
l'action  rendue  cessible  par  la  dite  déclara- 
tion ; toutefois,  après  l’entier  achèvement  de 
la  route  et  la  liquidation  du  compte  de  l’en- 
treprise, la  Société  réunie  en  assemblée  géné- 
rale prendra  une  délibération  par  laquelle  elle 
déclarera  libres  et  transmissibles  toutes  les 
actions  de  ceux  des  associés  qui  auront  satis- 
fait aux  obligations  qui  y sont  attachées  par  les 
présents  statuts,  et  cette  déclaration  sera  sous- 
crite sur  l'action  ainsi  que  sur  la  souche, 
par  le  president,  qui  sera  personnellement 
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garant  de  l existence  de  la  dite  délibération. 

Au  fur  et  à mesure  qu'uue  action  sera  dé- 
clarée libre  et  cessible,  il  en  sera  fait  mention 
par  le  président  sur  le  registre  d’actions,  et 
sur  le  double  du  dit  registre  par  l'associé  qui 
en  sera  dépositaire  sur  l’avis  qui  lui  en  sera 
donné  par  le  président. 

Un  extraiL  du  présent  article  sera  transcrit 
sur  l’action  elle-même,  afin  d’avertir  les  tiers 
et  de  prévenir  toute  espèce  de  fraude  dans  la 
transmission  des  actions. 

14.  Le  conseil  d’administration  déterminera 
par  des  résolutions  spéciales  , et  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  l'entreprise,  les  appels 
de  fonds  qui  devront  être  faits  successivement 
aux  associés,  et  qui  seront  versés  par  eux  dans 
la  proportion  du  nombre  de  leurs  actions  res- 
pectives^ cependant  ceux  des  comparants  qui 
auraient  cédé  leurs  actions  à dus  tiers,  apres 
avoir  versé  dans  la  caisse  sociale  le  montant 
de  leur  valeur  nominale  conformément  à l’ar- 
ticle 13  ci-dessus,  ne  seront  soumis  à ces  appels 
de  fonds  qu’au  tant  que  les  dépenses  nécessi- 
tées pour  l'exécution  de  l’entreprise  auraient, 
contre  toute  attente,  épuisé  le  capital  intégral 
de  toutes  les  actions  : dans  ce  cas  seulement, 
les  comparants  ayant  pris  l'engagement  par 
l’art.  5 ci-dessus,  d’exécuter  à leurs  risques  et 
périls  tous  les  travaux  prescrits  par  l’acte  de 
concession,  resteraient  responsables,  même 
après  avoir  cédé  leurs  actions  et  en  avoir 
versé  le  montant  daus  la  caisse  sociale  de  la 
partie  de  la  dépense  qui  excéderait  le  capital 
intégral  des  actions,  et  dans  la  proportion  du 
nombre  de  leurs  actions  tel  qu'il  est  déterminé 
par  l’art.  9. 

15.  Celte  obligation  du  comparant  durera 
jusqu'à  l’entière  exécution  de  l'entreprise  et  la 
réception  de  la  route  par  les  agents  du  Gou- 
vernement ; après  quoi  ils  en  seront  entière- 
ment dégagés,  et  n’auront  pins  avec  la  Société 
d autres  rapports  que  ceux  d'actionnaires , à 
raison  des  acLions  dont  ils  auront  conservé  la 
propriété. 

16.  La  Société  sera  représentée  par  les  ac- 
tionnaires possédant  ao  moins  cinq  actions  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  aussi  par  les  foudes 
de  pouvoirs  de  plusieurs  actionnaires  réuuis, 
possédant  ensemble  au  moins  cinq  actions; 
cependant  le  même  actionnaire  ne  pourra 


constituer  plus  d’un  fondé  de  pouvoirs,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  actions.  Les  procurations 
devront  être  vérifiées  par  Lasse  rablée,  et  res- 
teront déposées  au  bureau  de  l'administration 
de  la  Société. 

17.  Les  cessionnaires  d’actions  ne  pourront 
concourir  aux  délibérations  des  assemblées 
générales  que  trois  mois  après  la  date*où  la 
déclaration  du  transfert  aura  reçu  son  exécu- 
tion. 

18.  Il  y aura  tous  les  ans,  le  deuxième  lundi 
du  mois  «l'Août , une  assemblée  générale  qui 
sera  composée  des  actionnaires  mentionnés  à 
l’article  précédent  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs; celte  assemblée  se  tiendra  chex  le  sieur 
Desy,  cabarelierà  Placard,  commune  de  (Cha- 
pelle lez-iierlaimont , sans  qu'il  soit  besoin 
d’aucune  convocation  spéciale;  il  sera  cepen- 
dant toujours  facultatif  à l’assemblée  générale 
de  changer  le  lieu  et  l’heure  de  la  réunion,  si 
elle  le  jugeait  nécessaire  pour  le  plus  grand 
avantage  des  affaires  de  la  Société. 

19.  Les  résolutions  seront  prises  à la  majo- 
rité absolue  des  voix,  lesquelles  se  compteront 
a raison  d’une  voix  par  cinq  actions  et  plus 
jusqu’à  dix  ; deux  voix  pour  dix  actions  et  plus 
jusqu'à  quinze,  et  ainsi  de  suite  ►ans  qu’un 
seul  actionnaire  puisse  cependant  réunir  plus 
de  cinq  voix,  quelque  soit  le  nombre  d actions 
qu’il  possède. 

20.  L’assemblce  ne  pourra  délibérer  si  plus  de 
la  moitié  des  actions  n’y  sont  représentées; 
cependant  , si  une  première  assemblée  ne 
pouvait  avoir  lieu  pour  ce  motif,  il  en  sera 
convoqué  une  seconde  à un  mois  d’intervalle 
par  une  circulaire  adressée,  par  la  poste,  à 
tous  les  actionnaires,  par  le  président  de  la 
Société,  et  celte  seconde  assemblée  pourra  déli- 
bérer, quelque  soit  le  nombre  d'actions  qui  s'y 
trouvent  représentées. 

21.  Des  assemblées  générales  et  extraordi- 
naires pourront  être  convoquées  par  le  prési- 
dent, toutes  les  fois  qu’elles  seroul  jugées 
nécessaires  par  le  conseil  d’administration  , ou 
qu’elles  seront  demandées  par  la  moitié  au 
moins  des  actionnaires  : daus  ce  cas  , les 
actionnaires  seront  convoqués,  par  la  poste, 
dix  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la 
réunion , et  par  une  circulaire  du  président 
qui  en  indique  l’objet. 
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22.  Les  assemblées  générales  seront  prési- 
dées par  le  président  du  conseil  d’administra- 
tion dont  il  sera  parlé  ci-après;  un  des  action- 
naires y fera  les  fonctions  de  secrétaire  ; les 
délibérations  de  cette  assemblée  seront  trans- 
crites sur  un  registre  spécial  et  signées  par 
tous  les  actionnaires  présents  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  : en  cas  de  refus  de  signer  de  la 
part  d’un  ou  de  plusieurs  d’entre  eux  il  en 
sera  fait  mention  à la  fin  de  la  délibération. 

23.  Le  but  de  rassemblée  générale  annuelle 
est  d’abord  de  procéder  à la  nomination  des 
membres  du  conseil  d'administration  ou  à leur 
renouvellement  périodique,  et  aussi,  lorsqu'il 
y aura  lieu  , à la  nomination  d'un  administra- 
teur de  la  Société.  Le  compte  des  recettes  et 
dépenses  de  l’année  précédente  , tel  qu’il  aura 
été  vérifié  et  arrêté  par  le  conseil  d’adminis- 
tration , sera  mis  sous  les  yeux  des  actionnai- 
res à qui  il  sera  donné  connaissance  du  résul- 
tat général  et  des  dividendes  qu’ils  auront  à 
toucher;  elle  délibérera  sur  tous  les  objets  qui 
pourraient  lui  être  soumis  et , qui  ne  seraient 
pas,  d’après  les  présents  statuts,  dans  les 
attributions  du  conseil  d'administration. 

Le  président  du  conseil  d’administration 
fera  à l’assemblée  générale  tels  rapports  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  lui  faire  connaître 
parfaitement  l’état  des  affaires  sociales. 

Dans  la  huitaine  qui  précédera  toute  assem- 
blée générale,  chaque  actionnaire  ou  sou  fondé 
de  pouvoirs  pourra  prendre  connaissance  par 
lui-même  et,  sans  déplacement,  au  bureau  de 
l’administration  de  la  Société , de  tous  les  re- 
gistres et  pièces  relatives  aux  comptes  de  ges- 
tion et  d’administration. 

24.  Les  affaires  de  la  Société  seront  gérées 
par  un  conseil  d’administration  composé  de 
trois  membres  choisis  parmi  les  actionnaires, 
et  qui  seront  nommés  par  l'assemblée  générale 
et  renouvelés  périodiquement  par  tiers  chaque 
année.  Les  membres  sortants  pourront  être 
réélus  : le  sort  déterminera  ces  sorties. 

25.  Le  conseil  d'administration  nommera 
son  président , qui  exercera  scs  fonctions  pen- 
dant une  anuée  , à l'expiration  de  laquelle  il 
pourra  être  réélu. 

26.  Les  fonctions  de  membres  du  conseil 
d’administration  sont  gratuites  r sauf  qu’il 
pourra  leur  être  alloué  un  jeton  de  présence 


à titre  d’indemnité  de  déplacement  suivant  un 
règlement  qui  sera  arrêté  à cet  égard  par  l’as- 
semblée générale. 

27.  L’actionnaire  qui  sera  nommé  membre 
du  conseil , en  remplacement  d'un  autre  mem- 
bre décédé  ou  démissionnaire,  ne  restera  en 
fonctions  que  jusqu'à  l’expiration  du  terme 
que  son  prédécesseur  avait  encore  à remplir. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  mem- 
bre du  conseil  , il  sera  pourvu  à son  remplace- 
ment lors  de  la  première  assemblée  générale 
annuelle , à moins  qu'il  ne  soit  jugé  nécessaire 
de  convoquer  plus-lôt  une  assemblée  extraor- 
dinaire. 

28.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  deux  de  ses  membres  au  moiiis  ne 
sont  présents  ; les  délibérations  seront  prises 
à la  majorité  absolue,  et  les  voix  seront  comp- 
tées par  tête , sans  avoir  égard  au  nombre 
d’actions.  Les  délibérations  du  conseil  seront 
transcrites  sur  un  registre  spécial  et  signées 
par  tous  les  membies  présents  , si  l’un  ou  l'au- 
tre des  membres  refusait  de  signer,  il  en  serait 
fait  mention  au  bas  de  la  délibération. 

29.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
une  fois  au  moius  tous  les  trois  mois;  les  assem- 
blées ordinaires  auront  lieu  le  deuxième  mardi 
des  mois  de  Janvier,  Avril,  Juillet  et  Octobre, 
aux  lieu  et  heure  qu’il  fixera  pour  la  com- 
modité de  ses  membres  ; cependant  des  assem- 
blées plus  fréquentes  pourront  avoir  lieu  cha- 
que fois  qu’elles  seront  jugées  nécessaires  x 
dans  ce  cas  , la  convocation  se  fera  par  le 
président  du  conseil  qui , en  informera  les 
membres  par  la  poste  et  par  une  lettre  spé- 
ciale , laquelle  indiquera  sommairement  le 
principal  objet  de  la  réunion  extraordinaire. 
Dans  chacune  des  assemblées  trimestrielles, 
le  président  présentera  au  conseil  un  aperçu 
sommaire  de  la  gestion  et  des  affaires  sociales 
pendant  le  trimestre  précédent. 

30.  Les  fonctions  du  conseil  d'administra- 
tion seront  ; 1°  de  faire  tous  les  traités  avec 
les  proprietaires  dont  les  bieus  devraient  être 
expropriés  pour  la  construction  de  la  route , 
ainsi  que  les  proces-verbaux  d’adjudication 
des  travaux  de  construction  ou  réparations  ; 
2°  de  donner  à un  délégué  toutes  procurations 
qui  pourront  être  nécessaires  pour  représen- 
ter la  Société  dans  tous  les  actes  et  contrats 

35 
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autres  que  ceux  de  simple  administration, 
auxquels  elle  devra  intervenir;  de  soutenir, 
tant  en  demandant  qu’en  défendant , toutes 
actions  judiciaires  au  nom  de  la  Société  ; 
8'  d’établir  chaque  année  le  compte  de  ges- 
tion à présenter  à l'assemblée  générale,  ainsi 
que  de  fixer  le  dividende  qui  pourra  être  fait 
par  action  après  le  paiement  de  l'intérêt  des 
mises  fournies  par  chaque  actionnaire  ; -4“  de 
nommer  tous  receveurs  et  agents  de  la  Société, 
et  de  les  révoquer  quand  il  le  jugera  néces- 
saire ou  convenable  ; 8“  de  préparer  le  cahier 
des  charges  et  conditions  des  adjudications 
des  droits  de  péage  , si  ce  mode  de  perception 
est  adopte  par  l'assemblée  générale  , ou  bien , 
en  cas  de  perception  directe  , d’arrêter  tous 
les  réglements  nécessaires  pour  prévenir  les 
abus  et  la  fraude. 

31.  Le  conseil  d'administration  fera  un  ré- 
glement pour  la  comptabilité  de  la  Société,  et 
désignera  le  caissier  cher  lequel  seront  versés 
les  fonds  sociaux  lorsqu’il  le  jugera  convena- 
ble; toutefois  ce  caissier  devra  être  accepté 
par  la  Société, 

32.  Lorsque  le  conseil  d'administration  le 
jngera  nécessaire,  il  pourra  établir  une  réserve 
destinée  b couvrir  certains  travaux  ou  achats 
qu’il  croirait  nécessaire  de  faire  dans  l'intérêt 
de  la  Société  : cette  réserve  ne  pourra  cepen- 
dant excéder  un  cinquième  des  produits  nets 
de  la  route.  Le  placement  de  celte  réserve, 
afin  de  la  faire  fructifier , en  attendant  son 
emploi,  sera  déterminé  par  le  dit  conseil. 

33.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion,ou  tout  autre  de  ses  membres  délégué  à 
son  défaut  par  le  conseil , interviendra  b tous 
procès-verbaux  d'adjudication  de  travaux , 
acquisitions  de  terrains,  adjudication  des  droits 
de  barrière,  et  tous  autres  actes  importants 
qui  seraient  faits  dans  l'intérêt  de  la  Société, 

34.  Les  comptes  seront  arrêtés  le  30  Juin  de 
chaque  année,  et  le  bilan  présenté  par  l'ad- 
ministration du  conseil  à l'assemblée  générale 
annuelle  du  moisd'Ao&t  suivant. 

38.  Immédiatement  «prés  l'assemblée  géné- 
rale, chaque  actionnaire  touchera  a la  caisse 
de  la  Société , sur  le  mandat  du  président  du 
conseil  d’administration  , les  intérêts  et  divi- 
dendes auxquels  il  pourra  avoir  droit  à raison 
du  nombre  d'actions  dont  il  sera  possesseur. 


36.  Tous  les  produits  quelconques  de  la 
route,  déduction  faite  des  frais  d'entretien,  de 
réparations,  d'administration  et  de  tous  autres 
quelconques  , seront  employés  d'abord  au 
paiement  de  l'intérêt  légal  à chaque  action- 
naire b raison  des  mises  qu’il  aura  fournies  sur 
ses  actions,  et  b dater  de  lenrs  versements 
respectifs.  Le  surplus  sera  distribué  comme 
dividende  entre  les  actionnaires  et  dans  la 
proportion  de  leurs  actions,  sauf  toutefois  le 
prélèvement  de  la  réserve  qui  pourrait  être 
établie  par  le  conseil  d’administration  en  vertu 
dcl’orticle  32  ci-dessus. 

37.  Les  appels  de  fonds  qui  seront  faits  aux 
comparants  par  le  conseil  d'administration  ne 
pourront  excéder  b la  fois  20  p.  °/„  de  la  va- 
leur nominale  de  l'action  , mais  ils  pourront 
être  répétés  en  vertu  de  délibération  ultérieure 
aussi  souvent  que  l'exigeront  les  besoins  de 
l'entreprise  ; les  actionnaires  en  seront  immé- 
diatement informés  par  une  circulaire  du 
president  qui  leur  sera  adressée  par  la  poste, 
et  ils  devront  opérer  leurs  versements  dans  la 
huitaine  de  la  réception  de  cette  circulaire.  U 
sera  cependant  facultatif  aux  actionnaires 
possesseurs  de  plusieurs  actions  de  faire  l’im- 
putation de  leurs  versements  sur  une  ou  plu- 
sieurs des  dites  actions  seulement,  afin  qu'elles 
puissent  être  déclarées  transmissibles  en  vertu 
de  l'article  13  ci-dessus.  A défaut  par  eux 
d’avoir  opéré  les  dits  versements , l'admi- 
nistration on  son  délégué  les  fera  sommer  par 
exploit  d’huissier  d'effectuer  ces  versements 
endcans  la  huitaine  de  la  signification , et  les 
fais  de  cette  sommation  resteront  b 4eur  charge. 

Si  les  actionnaires  retardataires  laissent 
écouler  le  délai  de  huitaine  sans  avoir  satisfait 
b la  dite  sommation,  ils  devront  verser  daus  la 
caisse  de  la  Société  la  somme  de  dix  francs  par 
action  et  pour  chaque  jour  de  retard  après  les 
huit  jours  écoutés,  sans  préjudice  b tous  dom- 
mages-intérêts, s’il  y a lieu. 

Les  clauses  ci-dessus  opéreront  leur  effet  de 
plein  droit  et  ne  pourront  jamais  être  répu- 
tées comminatoires. 

38.  S'il  s’élevait  quelques  contestations  en- 
tre les  actionnaires  relativement  b l'exécution 
des  clauses  du  présent  acte,  elles  seront  sou- 
mises b la  décision  arbitrale,  et  sans  appel,  de 
deux  jurisconsultes  et  d'un  ingénieur  ou  cm- 
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ployé  des  ponts  et  chaussées  qui  seront  dési- 
gnées par  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Charleroy,  si  les  parties 
ne  peuvent  pas  s’accorder  sur  le  choix  des 
arbitres. 

39.  Si,  pour  obtenir  l’approbation  royale 
aux  présents  statuts,  il  devenait  nécessaire  d’y 
apporter  quelques  modifications,  les  compa- 
rants seront  convoqués  en  assemblée  générale 
dans  la  forme  indiquée  par  l’art.  21,  et  ce  par 
M.  Dupont,  l’un  d’eux,  à qui  pouvoir  est  donné 
à cet  effet;  et  si  plus  de  la  moitié  d’entre  eux 
se  trouvent  réunis,  ils  auront  droit  de  consentir 
au  nom  de  tous,  dans  la  forme  indiquée  par 
les  articles  19  et  suivants,  les  modifications 
exigées  au  présent  acte , en  tant  qu’elles  ne 
porteront  aucune  atteinte  à la  division  du  fonds 
social  ci-dessus  fixé. 

40.  Tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  les 
présents  statuts  sera  ultérieurement  déterminé 
par  des  réglements  spéciaux  h adopter  par  le 
conseil  d’administration  , sous  l'approbation 
de  l'assemblée  générale,  lesquels  seront  trans- 
crits aux  livres  des  résolutions  et  pour  lesquels 
on  suivra  la  marche  indiquée  par  les  articles 
28  suivants. 

41.  Les  comparants  déclarent  commettre 
spécialement  M.  Dupont,  l’un  d’eux,  à l’effet 
de  soumettre  les  présents  statuts  à l’approba- 
tion de  S.  M.,  de  solliciter,  pour  l’établisse- 
ment de  la  présente  Société  anonyme,  Fluori- 
sation prescrite  par  l’art.  37  du  code  de 
commerce  et  faire  afficher  l’ordonnance  royale 
et  le  présent  acte  d'association  au  greffe  du 
tribunal  de  Charleroy.  Conformément  aux  ar- 
ticles 42  et  45  du  dit  code,  donnant  au  dit 
M.  Dupont  tous  pouvoirs  nécessaires  à cet  effet, 
promettant  d’avoir  pour  agréable  tout  ce  qui 
aura  été  fait  à cet  égard. 

42.  Le  présent  acte  sera  soumis  a l’approba- 
tion du  Gouvernement,  laquelle  sera  suffisante 
pour  toutes  les  opérations  qui  seront  une  suite 
du  présent  acte. 

L’an  mil  huit  cent  trente-sept,  le  7 Novem- 
bre, par  devant  maître  Àntoine-Louis-Valen- 
tin  Canivet,  notaire,  résidant  à Fontaine-l’Evê- 
que,  arrondissement  de  Charleroy,  province 
du  Hainaut,  et  en  présence  des  témoins  ci- 
après  nommes  et  soussignés  : 

Furent  présents,  Messieurs  : 


1°  Isidore  Dupont,  maître  de  forges  et  pro« 
priétaire , domicilié  à Fayt  ; 

2°  François  «Emmanuel  lfoutart,  maître  do 
verreries,  domicilié  à Haine-Saint- Pierre  ; 

3*  Antoine  Bouly,  propriétaire,  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  domicilie  à Fonlaine- 
l’Evéque  ; 

4°  Jean-Baptiste  Huwart,  propriétaire,  bourg 
mestre  de  la  commune  de  Piéton  et  y domicilié  ; 

5°  Louis-Dcsiré-Joseph  Ghislain , négociant, 
bourgmestre  de  la  ville  de  Fontaine-l’Evéque 
et  y domicilié  ; 

0°  Vincent  Bougard,  proprietaire,  marchand 
de  bois,  domicilié  à Anderlues; 

7°  Gabriel  de  Cryseul,  propriétaire,  domi- 
cilié à la  Hestre. 

Tous  actionnaires  de  la  Société  anonyme  de 
la  route  dy A nderlues  à B ascoup , constituée  par 
l’acte  ci-après;  lesquels  nous  ont  dit  et  déclaré 
de  faire  les  additions  et  modifications  en  la 
forme  et  manière  suivante  aux  statuts  primi- 
tifs de  ladite  Société  anonyme  de  la  route 
d’Anderluesà  Bascoup,  constituée  par  acte  reçu 
par  le  notaire  soussigné  ; présents  témoins , le 
vingt-huit  Septembre  dernier;  enregistre  à 
Thuin  le  lendemain  ; savoir  : 

l*f.  L’art.  3 des  statuts  primitifs  est  mo- 
difié ainsi  qu’il  suit  : La  Société  est  formée 
pour  quatre-vingt-dix  ans , temps  de  la  durée 
de  la  concession  de  la  route  d’Anderlues  à Bas- 
coup,  et  ne  pourra  être  dissoute  avant  son  ex- 
piration. 

2.  L’art.  6 des  statuts  primitifs  est  modifié 
en  ce  sens  : Le  capital  de  la  Société  consistera, 
en  outre  de  ce  qui  est  porté  audit  art.  6 , dans  la 
somme  de  dix- neuf  mille  neufeents  francs,  mon- 
tant du  subside  accordé  par  le  Gouvernement. 

3.  Le  bilan  mentionné  à l’art.  34  des  statuts 
primitifs,  sera  communiqué  au  Gouvernement. 

4.  Toute  addition  ou  modification  jugée  né- 
cessaire aux  statuts  de  la  Société  sera  soumise 
à l’approbation  préalable  du  Gouvernement. 

5.  La  Société  s’interdit  l’émission  de  bank- 
notes  , billets  de  caisse , ou  de  toute  autre  va- 
leur en  papier  de  la  même  nature. 

0.  Sauf  les  modificationsqui  précèdent,  toutes 
les  dispositions  des  statuts  arrêtés  par  l'acte  du 
vingt-huit  Septembre  dernier,  ci-dessus  énon- 
cés, sont  maintenues  en  vigueur. 

7.  Conformément  à l’art.  41  des  statuts  pri- 
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mitifs , M.  Dupont , l'un  des  comparants , con- 
tinue d’étre  commis  à l'effet  de  se  pourvoir  le 
plus  tôt  possible  auprès  du  Gouvernement  pour 
obtenir  son  autorisation  aux  présentes , aux 
termes  de  l'art.  Î7  du  code  de  commerce , ainsi 


que  pour  remplir  les  formalites  prescrites  par 
les  art.  42,  45,  et  40  dudit  code. 

jfctedu  notaire  Canivet,  àFontaina-VEvique  , 
du  28  Septembre  1827. 
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SOCIÉTÉ  DES  ROUTES  RÉUNIES 

DE  CHATELET  AU  CAMPI.YAIRE,  DE  LIGNY  A DENÉE,  ETC. 

Approuvée  par  arrêté  raya/  du  13  Janvier  1838. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  L'établissement.  — Du  Nom . — De  l'objet  de 
la  Société  et  de  sa  Duree 

Article  premier.  La  Société  sera  établie  h 
Charleroy,  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  des  routes  réunies  de  Châtelet  au 
Campinaire,  de  Ligny  à Denée,  etc. 

2.  La  Société  a pour  objet  la  construction  et 
l’cxploitation  des  routes  et  ponts  ci-après  con- 
cédés et  à concéder  : 


INDICATION. 

LONGUEUR 

en 

lllOlilHI. 

FRAIS 

1.  Route  de  Châtelet  au  Cam- 
pinaire. 

8 

200,000 

2.  Pont  de  FlorelTc. 

>• 

50,000 

3.  Route  de  Ligny  à Denée. 

28 

510,000 

A.  Route  de  Wainagcan  Mazy. 

14 

203,000 

3.  Route  de  Châtelet  â Tami- 
nes  par  A iseau  cl  Oi gnies. 

7 

129.000 

0.  Route  de  Flore  (Te  à Risnes. 

8 

147,000 

Totaux.  Soixante-cin^ 
kilomètres. 

Un  million  deux  cent  qua- 
tre-vingt-dix neuf  miPc 
francs* 

05 

1,290,000 

L’on  a compris  dans  l'estimation  des  routes 
à construire  désignées,  sous  les  numéros  trois, 
quatre,  cinq  et  six,  les  frais  d'entretien  pen- 
dant cinq  années. 

8.  La  duree  sera  le  terme  le  plus  long  des 
concessions  obtenues  et  à obtenir  par  la  suite. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social. 

•4.  Le  fonds  social  primitif  est  fixé  à ex  mil- 
lion trois  cent  mille  praxcs,  représenté  par 
mille  trois  cents  actions  de  raille  francs  cha- 
cune. La  Société  pourra  néanmoins  augmen- 
ter ce  capital,  à raison  des  opérations  nouvel- 
les qu’elles  pourrait  faire. 

5.  Le  capital  primitif  de  la  Société  ne  pourra 
être  augmenté  soit  par  émission  d’actions  nou- 
velles soit  par  emprunt  ou  négociation  de  quel- 
que espèce  que  ce  soit,  qu 'ensuite  d'une 
décision  prise  en  assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires et  approuvée  par  le  Roi. 

6.  Les  sieurs  comparants  apportent  dans 
la  Société  les  droits  et  actions  suivants  : 

I"  Les  droits  et  actions  de  la  Société  for- 
mée par  contrat  du  vingt-huit  Août  dix-huit 
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cent  trente -quaire,  pour  la  concession  des 
péages  de  la  route  de  Châtelet  au  Campinaire, 
concédée  pour  quatre-vingt-dix  ans  h M.  Xa- 
vier Tarte,  ingénieur  civil,  par  arrête  royal 
du  premier  Août  dix-huit  cent  trente-quatre, 
et  dont  les  travaux  sont  parachevés  et  la 
route  livrée  à la  circulation.  Cette  concession 
représente  un  capital  de  deux  cent  mille  francs, 
et  deux  cents  actions  de  mille  francs  chacune 
seront  délivrées  à ses  actionnaires  ; 

2"  Les  droits  et  actions  de  la  Société  formée 
par  contrat  du  sept  Août  dix-huit  cent  trente- 
quatre,  pour  la  concession  des  péages  du  pont 
de  Florefle,  concédée  pour  quatre-vingt-dix 
ans,  M.  Xavier  Tarte,  ingénieur  civil,  par  ar- 
rêté royal  du  dix-neuf  Juin  dix-huit  cent  tren- 
te-quatre, et  dont  les  travaux  sont  parachevés 
et  livrés  à la  circulation  publique.  Celte  con- 
cession réprésente  un  capital  de  cinquante 
mille  francs,  et  cent  aclionsde  cinq  cent  francs 
chacune  seront  délivrées  à ses  actionnaires  ; 

8®  Les  droits  et  actions  de  la  Société  formée 
entre  M.  Auguste  de  Pierpont  et  M.  Xavier 
Tarte,  par  contrat  du  treize  Avril  dix-huit 
cent  trente-six,  par  devant  Mc  Franccschini, 
notaire  royal  à Fosses,  pour  exécuter  la  roule 
de  Ligny  & Dence,  concédée  par  arrêté  du 
vingt-quatre  Mars  dix-huit  cent  trente-cinq. 
Cette  route,  dont  les  travaux  sont  presque 
achevés  sur  une  étendue  de  deux  lieues  entre 
Ligny  et  Tamines,  et  dont  l'expropriation  est 
faite  en  partie  sur  une  étendue  d'une  lieue  et 
demie  entre  Tamines  et  Fosses,  représente 
déjà  un  capital  de  cent  quarante  mille  francs, 
pour  lequel  cent  quarante  actions  de  raille 
francs  chacune  seront  délivrées  aux  actionnai- 
res, et  elle  sera  alors  achevée  aux  frais  de  la 
Société,  à qui  M.  Tarte  garantit  personnelle- 
ment que  la  dépense  totale,  y compris  cinq 
années  d’entretien,  ne  dépassera  pas  un  capi- 
tal de  cinq  cent  dix  raille  francs. 

4°  Le  sieur  Xavier  Tarte  apporte  en  outre  à 
la  Société  : 

A.  Les  plans,  profils,  calculs,  mémoire  d'une 
route  du  Wainage  au  Maxy,  dont  les  instruc- 
tions préliminaires  à l’adjudication  sent  ache- 
vées et  dont  la  Société  cherchera  à se  rendre 
adjudicataire  sur  le  devis  de  deux  cent 
soixante-trois  mille  francs,  y compris  cinq  ans 
d entretien  ; 


B.  Toutes  les  études  préparatoires  d’un  em- 
branchement de  Jaumaux  au  Pont  de  Florefle 
et  d’un  autre  de  Tamines  à Châtelet,  par  Oi- 
gnies  et  Aiseau,  dont  le  plan  sera  parachevé 
aux  frais  de  l’auteur. 

Pour  ces  différents  apports  il  est  alloué  à 
M.  Tarte  une  somme  de  trente-cinq  mille 
francs,  et  trente-cinq  actions  lui  seront  déli- 
vrées. Il  sera  également  alloué  à M.  de  Pier- 
pont cinq  actions  pour  indemnitedeson  apport. 

Les  actions  ci-dessus  représentant  les  ap- 
ports faits  par  les  comparants,  seront  inalié- 
nables durant  le  terme  de  quatre  années,  et 
les  nouveaux  litres  ne  leur  seront  remis  qu'à 
l’expiration  de  ce  delai.  Neanmoins- il  sera  loi- 
sible à M.  Tarte  d’en  aliéner  jusqu’à  concur- 
rence de  soixaikle-onze,  et  à M.  de  Pierpont 
jusqu’à  concurrence  de 

Les  dénommés  ci-aprcs  apportent  dans  la 
Société  un  capital  de  cent  soixante-seize  mille 
francs,  indépendamment  des  intérêts  qu’ils  ont 
déjà  dans  les  diverses  entreprises  ci-dessus  , et 
un  nombre  d'actions  égal  à ce  capital  leur  sera 
délivré , savoir  : M.  Carion  Delmotte  trente- 
cinq  mille  francs;  M.  l’administrateur  de  la 
successioii  de  M.  le  baron  de  Néverlée,  qua- 
rante-sept mille  francs;  M.  Leclerc,  quinze 
mille  francs;  M.  Xavier  Tarte,  quarante-cinq 
mille  francs;  M.  Franccschini,  cinq  mille 
francs;  M.  Melot-Richart , trois  mille  francs; 
M.  Jules  Lalicu  , cinq  mille  francs;  MM.  Rri- 
chart  frères,  quinze  mille  francs;  M.  Delvigne, 
cinq  mille  francs,  elM.  Hanolct,  mille  francs. 

Au  moyen  de  ces  rapports,  la  Société  est  dès 
ce  jour  constituée,  elles  six  cent  quatre-vingt- 
quatorze  actions  restantes  seront  émises  au  fur 
et  à mesure  des  besoins,  par  les  soins  de  la 
commission. 

CHAPITRE  llï. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

7.  Toutes  les  actions  soûl  au  porteur. 

8.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

9.  Le  montant  de  chaque  action  devra  être 
versé  par  dixième,  de  deux  mois  en  deux  mois, 
à dater  de  l’approbation  royale  des  présents 
statuts.  MM.  Brichart  frères,  banquiers  à Char- 
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leroy,  sont  désignés  comme  banquiers  de  la 
Société,  et  les  versements  se  serout  en  leurs 
mains  et  à leur  domicile. 

10.  Les  actions  ne  seront  délivrées  qu’après 
que  le  fournissement  entier  en  aura  été  fait; 
jusque-là  il  ne  sera  remis  au*  souscripteurs 
que  des  quittances  provisoires.  Les  souscrip- 
teurs pourront  recevoir  sur-le-champ  leurs  ac- 
tions , en  faisant  en  une  fois  le  versement  de 
tous  les  termes. 

11.  Tout  preneur  qui  n'aura  pas  satisfait  à 
chacun  des  paiements  avant  l'écoulement  d'un 
mois  après  l’un  ou  l’autre  des  termes  fixés  à 
l'art.  9,  sera  passible  d’un  intérêt  de  dix  pour 
ce nt  pour  simple  retard,  et  après  le  délai  de 
six  mois  il  sera  censé  avoir  renoncé  à son  ac- 
tion et  avoir  abandonné  les  versements  anté- 
rieurs au  profit  de  la  Société , et  ce  sans  qu'il 
soit  besoin  de  sommation  ou  d'interpellation 
et  par  la  seule  échéance  du  terme  ci-dessns. 

12.  La  Société  pourra  employer  ses  fonds 
disponibles  de  manière  à leur  faire  produire  in- 
térêt dans  les  intervalles  durant  lesquels  les  tra- 
vaux n'en  réclament  pas  sur-le-champ  l’emploi. 

13.  Si  les  actions  disponibles  de  la  Société 
n'étaient  point  prises  en  totalité,  ot  que  la 
Société  eût  besoin  de  tout  son  capital , elle  est 
autorisée  à le  compléter  au  moyen  d’emprunts 
et  de  négociations  jusqu'à  concurrence  des  ac- 
tions non  placées,  lesquelles  seront  détachées 
de  leurs  souches  pour  être  remises  en  gage  au 
prêteur,  et  elles  ne  pourront  devenir  disponi- 
bles qu’au  fur  et  à mesure  que  ces  emprunts 
seront  remboursés. 

Ces  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en- 
suitc  d'une  délibération  de  l’assemblée  géné- 
rale , approuvée  par  le  Roi. 

14.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a une 
voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale  de 
la  Société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  cinq  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  cinq 
actions.  Néanmoins  il  ne  pourra  réunir  plus  de 
cinq  \oix  , même  en  vertu  de  procurations. 

1 5.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  générale, 
les  propriétaires  d'actions  devront,  dix  jours 
avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nom- 
bre de  leurs  actions  et  leurs  numéros;  sur  la 
production  de  ces  actions,  le  jour  de  l’assem- 
blée , ils  y seront  admis. 


On  pourra  s’y  faire  représenter  par  manda, 
taire. 

16.  L’assemblée  générale  ne  pourra  délibé- 
rer que  lorsqu’elle  sera  composée  de  la  moitié 
au  moins  des  actionnaires  réunissant  entre  eux 
la  moitié  du  capital  social. 

CHAPITRE  IV. 

Des  intérêts  et  dividendes.  — Du  bilan.  — Du 
fonds  de  réserve. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  sur  les  versements  effectués. 

Tous  les  ans,  au  premier  Janvier,  les  livres 
de  la  Société  seront  arrêtés , et  l’administration 
formera  le  bilan.  Le  bilan  dressé  par  l’admi- 
nistration sera  soumis  à l'assemblée  générale 
qui  aura  lieu,  chaque  année,  à Charleroy,  hô- 
tel des  Pays -Ras,  le  quinze  Mai,  ou  le  lende- 
main si  le  quinze  était  un  jour  férié.  Cette  as- 
semblée aura  lieu  de  plein  droit  sans  qu’il  soit 
besoin  de  convocation.  Elle  proposera  les  di- 
videndes à faire  sur  les  produits , sauf  la  rete- 
nue d’un  dixième  pour  former  un  fonds  de  ré- 
serve destiné  aux  dépenses  imprévues  de  la 
Société  et  à l'amélioration  des  travaux. 

Le  résumé  du  bilan  annuel  sera  transmis  au 
département  de  l’Intérieur,  dans  le  mois  qui 
suivra  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire , la  convo- 
cation sera  faite  par  les  soins  de  la  commission 
et  par  voie  d'insertions  dans  l'un  des  journaux 
de  Bruxelles.  Charleroy,  Namur  et  Mens. 

18.  Les  intérêts  seront  payés,  par  le  caissier 
de  la  Société,  tous  les  six  mois. 

CHAPITRE  V. 

Du  mode  d'exécution  et  d' exploitation  des  tra- 
vaux. — De  l'administration  de  la  Société. 

19.  Tous  les  travaux  de  construction  seront 
exécutés  par  voie  d'adjudication,  avec  condi- 
tion d’en  faire  l’entretien  pendaut  cinq  ans. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  travaux  d'entre- 
tien postérieurs,  à moins  que  la  commission 
d’administration  n’en  juge  autrement , et  sauf 
aussi  les  cas  extraordinaires  et  imprévus. 
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La  perception  des  barrières  sera  egalement 
adjugée  publiquement  d’après  le  mode  suivi 
sur  les  routes  de  l’Etat,  à moins  qu’il  n’en  soit 
décide  autrement  par  le  conseil  d’administra- 
tion. 

20.  La  Société  sera  administrée  par  un  di- 
recteur-gérant, surveillé  par  cinq  commis- 
saires. 

21.  M.  Xavier  Tarte  est  nommé  directeur- 
gérant. 

Les  commissaires  sont  : MM.  Leclerc  de  la 
Hestre,  Carion- Delmotte,  dePierpont,  et1. 

22.  A l’avenir  les  commissaires  et  le  direc- 
teur-gérant seront  nommés  par  l’assemblée  gé- 
nérale ; les  fonctions  de  commissaires  durent 
trois  ans,  celles  du  directeur-gérant,  six  ans. 
lis  pourront  être  réélus. 

23.  Le  traitement  de  directeur-gérant  sera 
réglé  par  l’administration,  en  prenant  en  con- 
sidération l’importance  des  travaux , et  provi- 
soirement il  est  fixé  à quatre  mille  francs,  outre 
un  tantième  sur  les  bénéfices,  qui  sera  fixé  par 
l’assemblée  générale,  sur  la  proposition  de  la 
commission. 

24.  Les  commissaires  ne  jouissent  d’aucun 
traitement,  mais  ils  reçoivent  une  indemnité 
de  vingt-cinq  francs  par  chaque  jour  de  vaca- 
tions et  séjour,  y compris  frais  de  déplacement 
s’il  y a lieu. 

2o.  Tous  les  actes  d’administration  concer- 
nant la  direction  des  travaux,  objet  de  la  So- 
ciété, seront  signés  par  le  directeur-gérant. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société, 
autres  que  ceux  ordinaires  d'administration, 
comme , par  exemple , la  demande  d’une 
concession  nouvelle,  le  réglement  des  indem- 
nités envers  les  propriétaires  expropriés , les 
traités  de  sous-entreprises,  etc.,  seront  signés 
par  les  commissaires  ou  un  commissaire  spécial 
délégué  par  la  commission,  assisté  par  le  direc- 
teur-gérant. 

26.  Tous  les  employés  seront  nommés  par  les 
commissaires  réunis  en  comité,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur-gérant.  Ils  seront  révoca- 
bles, ainsi  que  ce  dernier. 

27.  Les  commissaires  devront  se  réunir  au 

1 11  reste  deux  commissaires  à nommer  par  l’assem- 
blée générale.  4«  commissaire  M.  Cli.  Biourg,  avocat 
à Charleroi  et  6e  -M.  Hanolel  de  Yclaim. 


moins  une  fois  tous  les  trois  mois  à l’effet  de 
connaître  de  toutes  affaires  sociales  et  de  pren- 
dre telles  dispositions  qu’exigeront  les  intérêts 
de  la  Société , mais  ils  ne  pourront  délibérer 
que  quand  ils  seront  en  majorité. 

28.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exccu- 
ter  toutes  les  résolutions  du  comité,  de  lui 
rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lui 
soumettre  toutes  les  propositions  qu’exigeront 
les  intérêts  de  la  Société. 

II  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
tous  les  travaux. 

29.  Le  directeur-gérant  sera  tenu  de  fournir, 
pour  servir  de  cautionnement  de  sa  gestion, 
une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  égale- 
ment en  actions  de  la  Société. 

Ces  actions  seront  inaliénables  durant  sa 
gestion,  et  à cet  effet  mention  en  sera  faite  sur 
les  titres  mêmes,  lesquels,  après  apurement 
de  la  gestion,  seront  annotés  et  remplacés  par 
d’autres  libellés  en  la  forme  ordinaire. 

30.  Chaque  année,  à l’assemblée  générale, 
le  directeur-gérant  présentera  la  situation  de 
Ja  Société. 

31.  Les  difficultés  qui  pourraient  s’élever 
entre  les  actionnaires  et  l’administration  de  la 
Société , ou  entre  le  directeur-gérant  et  les 
commissaires , seront  soumises  à des  arbitres 
dont  les  parties  conviendront,  et,  à leur  défaut, 
qui  seront  nommés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  Charleroy  : ces  arbitres  jugeront  en 
dernier  ressort  et  sans  recours  en  cassation. 

Les  actions  à intenter  contre  les  tiers  le  se- 
ront au  nom  de  la  Société , poursuite  et  dili- 
gences du  directeur-gérant  ; mais , soit  en 
demandant  ou  en  défendant,  ce  dernier  devra 
préalablement  avoir  pris  l’avis  de  la  commis- 
sion, et  s’y  être  fait  autoriser  pour  les  actions  à 
entreprendre. 

32.  A la  dissolution  de  la  Société,  soit  par 
l’expiration  du  terme  le  plus  long  des  diverses 
concessions,  soit  par  la  cession  qu’en  ferait  au 
Gouvernement  la  Société  avant  le  terme  fixé,  il 
sera  nommé,  par  l’assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires , trois  liquidateurs  qui , avec  les 
commissaires,  procéderont  à l’apurement  de 
tous  les  comptes,  feront  vendre  le  matériel  de 
la  Société,  les  maisons  ou  bureaux  que  la  So- 
ciété pourrait  avoir  fait  construire,  et  les  car- 
rières, sablières  et  autres  immeubles  qui 
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pourraient  lui  appartenir  , et  il#  arrêteront  le 
dernier  dividende. 

33.  La  Société  s'interdit  expressément  l'émis- 
sion de  bank-notes , billets  de  caisse  et  toutes 
autres  valeurs  en  papier  de  même  nature. 

34.  Le  directeur-gérant  est  autorisé,  le  cas 
échéant,  à consentir,  au  nom  de  la  Société,  à 
la  radiation  des  inscriptions  qui  pourraient 


avoir  été  prises,  au  profit  de  la  Société,  contre 
des  sous-traitants,  receveurs  et  tous  autres 
quelconques. 

Pour  l'exécution  des  présentes.  lesparties  ont 
élu  domicile  en  l'hôtel  des  Pays-Bas  à Charlcroy. 

Acte  du  notaire  Van  dam,  à Charleroy , du  13 
Décembre  1887. 


Digitized  by  Google 


Statuts  U°  10 


SOCIÉTÉ  CIVILE 

POUR  L’AGRANDISSEMENT  ET  L’EMBELLISSEMENT  DE  BRUXELLES. 


Abticle  l*r.  Une  Société  civile  est  formée 
entre  : 

1°  La  Société  Générale  pour  favoriser  l’in- 
dustrie nationale,  établie  à Bruxelles  ; 

2°  La  Société  de  commerce  de  Bruxelles; 

8°  La  Société  nationale  pour  entreprises  in- 
dustrielles et  commerciales; 

4°  La  Société  des  capitalistes  réunis  dans  un 
but  de  mutualité  industrielle; 

5°  M.  le  comte  Ferdinand  Meeus,  gouver- 
neur de  la  Société  Générale  ; 

6°  M.  Jacques-André  Coghen,  directeur  de 
la  Société  nationale  ; 

7°  M.  François-Xavier  Bénard,  directeur  de 
la  même  Société. 

2.  Celle  Société  est  établie  à Bruxelles  sous 
la  dénomination  de  Société  civile  pour  l’agran- 
dissement et  l'embellissement  de  la  capitale  de 
la  Belgique. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à six  ans 
qui  ont  pris  cours  le  premier  Août  mil  huit 
cent  trente-sept. 


-4.  Le  but  de  la  Société  est  la  fondation  de 
nouveaux  quartiers,  soit  à l'extérieur  soit  à 
l’intérieur  de  la  ville  de  Bruxelles,  et  notam- 
ment d’un  quartier  entre  les  portes  de  Louvain 
et  de  Namur,  lequel  prendra  le  nom  de  quar- 
tier Léopold. 

Elle  a pour  objet  : 

1°  La  réunion,  soit  au  moyen  d’apports,  soit 
au  moyen  d’acquisitions,  des  terrains  et  bâti- 
ments qui  seront  nécessaires  pour  la  création 
de  ces  quartiers  ; 

2°  L’établissement  de  rues  et  de  places  pu- 
bliques sur  des-plans  réguliers; 

8°  La  construction  d’hôtels  et  de  maisons 
que  l’administration  jugerait  convenable  de 
faire  construire  par  la  Société  même  ; 

4°  La  location  et  la  vente  des  terrains  et  au- 
tres propriétés  de  la  Société  ; 

ÎS°  Enfin  toutes  les  opérations  qui  se  ratta- 
chent au  but  de  la  Société.' 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à CINQ 
MILLIONS  DE  FRANCS,  représentés  par  ciwq 
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■ ILLE  ACTIONS  DE  MILLE  FBAECS  chaCUIie.  Le  COO- 
seil  général  pourra,  sur  la  proposition  de 
l’administration  de  la  Société,  augmenter  ce 
capital  jusqu’à  concurrence  de  huit  millions,  et 
représenter,  par  un  nombre  d’actions  propor- 
tionnel, les  sommes  dont  il  aura  décidé  de 
l’augmenter  ; il  pourra  émettre  ces  nouvelles 
actions  au  mieux  des  intérêts  des  sociétaires,  ou 
bien  emprunter  sur  lesdites  actions  jusqu’à  con- 
currence de  leur  valeur  nominale. 

6.  MM.  le  comte  Ferdinand  Meeus,  Jacques 
André  Coghen  et  François  Xavier  Bénard  ap- 
portent dans  la  Société  savoir  : 

M . le  comte  Ferdinand  Meeus, 

1°  Une  métairie  contenant  eu  superficie 
deux  ares,  vingt-huit  centiares,  avec  b mai- 
son de  ferme  et  partie  des  bâtiments  qui  s’y 
trouvent  et  toutes  ses  autres  dépendances,  si- 

• tuée  en  la  commune  de  Saint- Josse-ten-Noode, 

à l’endroit  nommé  la  tour  bleue,  à proximité 

du  boulevard  extérieur,  entre  les  portes  de 

Namur  et  de  Louvain  de  la  ville  de  Bruxel- 
« 

les;  , 

2°  Une  métairie  avec  la  maison  nouvellement 
bâtie,  «grange,  remises,  jardin  potager  planté 

% d’arbres  fruitiers  et  toutes  ses  dépendances, 
même  situation  que  la  précédente,  contenant 
en  superficie  cinquante-un  ares,  soixante-cinq 
centhres  ; 

3°  Lue  partie  de  terre  labourable,  même  si- 
tuation, contenant  quarante-neuf  ares,  quatre- 
vingts  centiares  ; 

# • 4°  Une  partie  de  terre  labourable,  même 
situation,  sur  le  champ  dit  ; JJrusteU-celd , 
contenant  quatre-vingt-seize  ares,  quatre-vingt- 

* trois  centiares  ; 

. M.  Jacques-André  Coghen, 
t 5°  Un  jardin  potager,  avec  les  arbres  frui- 
tiers et  autres  qui  s'y  trouvent , situé  en  la 
commune  de  Saint-Josse-ten-Noode;  contenant 
soixante-neuf  ares,  vingt-deux  centiares. 

6°  Un  jardin  légumier  avec  différentes  ha- 
bitations, écurie,  arbres  et  dépendance,  situé 
en  ladite  commune,  derrière  la  tour  bleue, 

* contenant  en  superficie  'quatre-vingt-un  ares, 
quatorze  centiares  ; 

7°  Un  jardin  garni  d'arbres  fruitiers,  aveo 
maison,  grange,  ccurie  et  dépendances,  situé 
sous  la  dite  commune,  près  des  glacis,  au 
champ  nommes  Brussels-veld , en  face  de  la 


tour  bleue  contenant  en  superficie  un  hectare, 
trente  ares  vingt  centiares  ; 

8°  Un  jardin  potager , garni  d’arbres  frui- 
tiers, situé  au  même  lieu,  contenant  soixante- 
quinze  ares  ; 

9°  Un  héritage  avec  maison,  grange,  écurie, 
remise  et  autres  dépendances,  étant  un  jardin 
légumier,  situé  en  la  dite  commune,  contenant 
en  superficie  un  hectare,  soixante-seize  ares, 
quarante-sept  centiares  ; 

M.  Jacques-André  Coghen,  agissant  en  qua- 
lité de  mandataire  spécial  de  madame  Jeanne- 
Louise-Françoise  Peppe,  veuve  de  M.  François- 
Antoine  Zcrezo , rentière  , et  de  son  fils 
M.  Isidore-François-Antoine  Zerezo,  proprié- 
taire, tous  deux  demeurant  à Paris,  so  trouvant 
momentanément  à Bruxelles,  constitué  par 
procuration  passée  en  minute  devant  maître 
Jean-Baptiste  Stuyck,  notaire  résidant  en  la 
commune  d’Uccle,  le  deux  Septembre  courant 
mois,  enregistrée,  déclare  apporter  dans  la 
Société,  au  nom  de  ses  mandant^ 

10°  Une  maison  composée  de  demeures  avec 
puits  et  dépendances.,  contenant  en  superficie 
soixante-neuf  ares,  trente-sept  centiares,  située 
sous  la  commune  de  S‘.- Josse-ten-Noode,  entre 
la  porte  de  Louvain  et  celle  de  Namur,  le 
long  du  chemin  dit  : Brusselschen-weÿ. 

M.  François-Xavier  Bénard, 

11°  Un  jardin  légumier  avec  tous  les  arbres 
qui  s*y  trouvent,  situé  sous  la  dite  commune 
de  S*. -Josse-ten-Noode,  contenant  environ  qua- 
rante-huit ares  ; 

12°  Uu  jardin  légumier,  situé  sous  la  même 
commune,  au  cbamp  dit  : BrutseU-oeld,  conte- 
nant un  hectare,  quinze  ares,  soixante-cinq 
centiares  ; 

13®  Un  jardin  légumier,  situé  sous  la  même 
commune,  prés  du  précédent,  contenant  trente 
cinq  ares  ; 

14°  Une  maison  avec  cour,  grange,  et  écu- 
rie, située  sous  la  même  commune,  contenant 
en  superficie  trois  ares,  quatre-vingt-douze 
centiares; 

15°  Un  jardin  avec  tous  les  arbres  fruitiers, 
même  situation,  contenant  environ  un  hectare, 
quatorze  ares,  trente-neuf  centiares; 

16°  Une  pièce  de  terre  labourable,  même 
situation  , contenant  environ  deux  hectares, 
trente-cinq  ares,  cinquante-quatre  c entiares 
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17*  Un  jardin  garni  d’arbre*  avec  un  petit 
cabinet,  même  situation,  contenant  deux  ares; 

18°  Une  pièce  de  terre  labourable , même 
situation,  contenant  48  ares,  trente-trois  cen- 
tiares j 

19°  Une  maison  de  campagne  avec  cour, 
jardin  potager , maison  de  jardinier , écurie , 
remise  et  dépendances,  située  en  la  dite  com- 
mune de  Sl.-Jo$se-ten-Noode , contenant  en 
superficie  un  hectare , dix-huit  ares,  soixante- 
trois  centiares;  environnée  de  haies  vives, 
excepté  la  petite  partie  de  terre  traversée  par 
le  chemin  dit  : Groenstraet  ; 

20°  Une  pièce  de  terre,  située  eu  la  dite 
commune  désignée  au  cadastre  sous  le  n°  89, 
contenant  -47  ares  ; 

21°  Un  jardin  légumier,  situé  sous  la  com- 
mune de  S*-Jo$se-len-Noode  , contenant  cin- 
quante ares,  cinquante  centiares; 

22°  Une  métairie  avec  maison  d’habitation, 
grange,  écuries,  four,  jardin  potager  garni 
d’arbres  fruitiers,  entouré  de  trois  côtés  de 
baies  vives  avec  plantation  d’arbres  et  toutes 
ses  dépendances,  située  eu  la  dite  commune, 
rue  dite  : Vieux  chemin  de  Poste,  & l’endroit 
nommé  Vogelken*  dael  ; contenant  en  super- 
ficie cinquante-trois  ares , soixante-dix-sept 
centiares  ; 

23°  Une  pièce  de  terre,  située  sous  fa  dite 
commune,  au  champ  nommé  Brussels-teld , 
contenant  quarante-cinq  arcs,  douze  centiares, 
reprise  au  cadastre,  section  D%  n®2; 

24"  Une  pièce  de  terre,  sise  au  même  champ, 
contenant  seize  ares , quatre-vingt-seize  cen- 
tiares, reprise  au  cadastre,  section  D , n®  58  ; 

28°  Une  métairie  avec  jardin  et  terre,  située 
au  même  champ,  contenant  en  superficie  deux 
hectares,  cinquante-quatre  ares,  dix-huit  cen- 
tiares, reprise  au  cadastre,  section  L)f  n°*  59, 
59  bis  et  60  ; 

26°  Une  pièce  de  terre , traversée  par  le 
chemin  de  Sl.-Josse-ten-Noode  h Ixelles,  située 
au  même  champ,  grande  un  hectare,  qua- 
rante-deux ares,  quatorze  centiares,  reprise 
au  cadastre,  section  /Z,  n°*  99  et  101  ; 

27°  line  métairie  avec  jardin  , même  situa- 
tion , grande  vingt-sept  ares,  vingt-quatre 
centiares , reprise  au  cadastre . section  D , 
n°  102,108  et  104; 

28°  Une  métairie  avec  jardin,  même  situa- 


tion, joignant  la  précédente,  contenant  en 
superficie  deux  hectares . soixante-quatorze 
ares,  cinquante-deux  centiares,  reprise  au  ca- 
dastre, seetion  ZJ,  n°®  108  et  109; 

29“  Une  pièce  de  terre,  même  situation, 
joignant  la  précédente,  contenant  un  hectare, 
un  are,  quatorze  centiares,  reprise  au  cadastre, 
section  ZZ,  n"  110; 

80°  Un  terrain,  même  situation,  contenant 
trois  hectares,  soixante-trois  ares,  trente-huit 
centiares,  repris  au  cadastre,  section  D.  n°  112; 

Toutes  les  parties  de  biens  ci-dessus  décrites 
de  n°  23  à 30,  d'une  contenance  totale  de 
douze  hectares , dix-huit  ares , ne  forment 
qu’une  seule  masse  ; 

31°  Une  prairie,  située  sous  la  commune  de 
Laeken,  contenant  un  hectare,  soixante-dix- 
neuf  ares,  vingt  centiares. 

MM.  le  comte  Meeus,  Coghen  et  Bénard, 

32®  Une  prairie,  située  sous  la  commune  de 
Laeken,  entre  l'Allée-Verte  et  la  chaussée  qui 
conduit  de  Bruxelles  à la  même  commune, 
contenant  cinq  hectares,  trente-trois  ares,  un 
centiare,  étant  le  restant  d’une  plus  forte 
partie  ; 

83®  Une  prairie,  située  sous  la  commune  de 
Molenheck;  contenant  environ  un  hectare,  qua- 
rante ares  ; 

M.  François- Xavier  Bénard,  agissant  en 
qualité  de  mandataire  de  A : M.  François-Jo- 
seph Dindal,  avocat,  demeurant  en  la  commune 
de  Leeuw-St.- Pierre,  constitué  par  procura- 
tion passée  en  brevet  devant  le  notaire  Coppy  n, 
le  cinq  Septembre  mil  huit  cent  trente-sept, 
enregistrée,  déclare  apporter  dans  la  Société, 
au  nom  de  son  mandant  : 

84°  Une  partie  de  terre,  située  sous  la  com- 
mune de  St.-Josse-len-Noode,  contenant  deux 
hectares,  dix-sept  ares,  quatre-vingts  centiares; 
B : M.  Jean-François-Joseph  Dupont  et  de  son 
épouse  Mm®  Jeanne-Catherine  Joassart,  pro- 
priétaires, demeurant  au  faubourg  de  Schaer- 
beek.  constitué  par  procuration  datée  du  qua- 
tre Octobre  courant  mois,  enregistrée  à Bruxel- 
les. le  neuf  Octobre  mil  huit  cent  trente-sept, 
volume  42,  folio  180,  recto,  case  huit,  reçu 
deux  francs  quinze  centimes,  additionnels  com- 
pris sans  renvoi,  le  receveur,  signé  Barré,  après 
avoir  été  certifiée  véritable  déclare  apporter 
dans  la  Société,  au  nom  de  ses  mandants  ; 
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85®  Une  pièce  de  terre,  sise  à Ixelles,  grande 
quatre-vingt-treize  ares,  quarante-trois  cen- 
tiares; 

8(î°  Une  pièce  de  terre  sise  à Ixelles,  grande 
soixante-dix-neuf  ares,  quatre-vingt-seize  cen- 
tiares ; 

M.  Bcnard,  déclare  encore  apporter,  en  nom 
propre,  à la  Société  î 

37°  Et  finalement  : Une  pièce  de  terre  située 
à St.-Josse-ten-Noode,  grande,  avec  la  moitié 
du  chemin,  soixante  ares,  vingt-six  centiares. 

Les  litres  de  propriété  des  biens  ci-dessus 
désignés,  après  inventaires,  seront  remis  à 
l'administration  et  resteront  au  siège  de  la 
Société. 

Lesdits  biens  s’apportent  pour  francs,  quittes 
et  libres  de  toutes  dettes,  charges  et  hypothè- 
ques judiciaires,  légales  et  conventionnelles, 
sauf  la  pièce  de  terre  formant  le  n°  20,  laquelle 
est  chargée  d'une  obligation  de  cinq  mille 
francs,  étant  le  restant  d’un  plus  fort  capital; 
constituée  pour  le  prix  d’achat,  remboursable 
le  cinq  Mars  mil  huit  cent  trente-huit,  produi- 
sant uu  intérêt  annuel  de  quatre  et  demi  pour 
cent , payable  le  cinq  Mars  de  chaque  année, 
due  et  reconnue  par  M.  Bénard  au  profit  de  la 
dame  Campion,  épouse  Finct,  par  l'acte  de 
vente  passé  devant  le  notaire  Bourdin,  le  cinq 
Mars  mil  huit  cent  trente-six. 

La  Société  créée  par  le  présent  acte  prendra 
à sa  charge  ladite  obligation,  en  effectuera  le 
remboursement  là  et  <'i  qui  de  droit,  et  en  payera 
l’année  d’intérêt  qui  écherra  le  cinq  Mars  mil 
huit  cent  trente-huit,  le  tout  au  plein  dégrè- 
vement dudit  sieur  Bénard. 

La  prairie  située  sous  la  communcde  Laekcn, 
ci-dessus  désignée  sous  le  n®  32,  s'apporte 
avec  les  constructions  commencées  par  les  ap- 
portants, qui  déclareul  avoir  déjà  payé  pour 
ces  constructions  la  somme  de  viugt-six  mille 
six  cent  cinquante-huit  francs. 

La  Société  créée  par  les  présentes  prendra 
à sa  charge  tout  ce  qui  pourrait  eucore  être 
dû  de  ce  chef. 

La  Société  sera  tenue  d'exécuter  les  baux 
qui  peuvent  exister  des  biens  ci-dessus  décrits, 
tels  que  les  apportants  seraient  obligés  de  le 
faire  eux-mêmes,  et  toujours  de  manière  à ce 
qu’ils  ne  soient  inquiétés  en  rien  par  les  loca- 
taires desdits  biens. 


Les  mêmes  biens  s'apportent  avec  tous  les  bé- 
néfices et  servitudes  actifs  et  passifs,  appa- 
rentes et  occultes  dont  ils  peuvent  être  avan- 
tagés ou  grevés , sauf  à la  Société  à faire  valoir 
les  uns  à son  profit  et  à se  défendre  des  autres. 

En  échange  des  propriétés  ci-dessus,  les  ap- 
portants reçoivent  pour  eux  et  leurs  mandants 

TROIS  MILLE  HUIT  CENT  QC  AT  RI- VINGT  QUATRE  ACTIONS 

de  mille  francs  chacune. 

De  leur  côté,  la  Société  Générale  pour  favo- 
riser l’Industrie  Nationale,  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles,  la  Société  Nationale  pour 
entreprises  industrielles  et  commerciales  et  la 
Société  des  Capitalistes  réunis  dans  un  but  de 
mutualité  industrielle,  apportent  chacune  dans 
la  Société  pour  l’agrandissement  et  l’embellis  - 
sement  de  la  capitale  de  la  Belgique,  un  capi- 
tal de  DEC X CENT  SOIXANTE-BIX-NEUF  MILLE  FRANCS, 

formant  ensemble  une  somme  d’uN  million  cent 

SEIZE  MILLE  FRANCS. 

Chacune  desditesSociétés  reçoit,  en  échange 
du  capital  qu'elle  apporte,  deux  cent  soixante- 
dix-neuf  actions  de  mille  francs  chacune. 

7.  Les  actions  émises  en  conséqueuce  de 
l’article  ci-dessus  sont  au  porteur. 

Ces  actions  ne  produisent  pas  d’intérêts. 

8.  A la  fin  de  chaque  année  et  lorsque  les 
sommes  payées  par  suite  des  ventes  faites  par 
la  Société  s’élèveront  au  delà  de  fr.  500,000, 
il  sera  fait  une  répartition  de  cette  somme  en- 
tre toutes  les  uclions  émises  et  au  marc  le 
franc  des  versements  effectués  sur  chacune 
d’elles. 

0.  Lu  totalité  des  actions  émises  étant  rem- 
boursée, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  toutes 
les  dettes  que  la  Société  pourrait  avoir  con- 
tractées étant  acquittées,  les  recettes  que  fera 
la  Société  en  constitueront  les  bénéfices. 

Ces  bénéfices  seront  acquis  aux  actions  émises 
et  seront  répartis  entre  elle»  par  fractions  tou- 
jours égales,  en  conséquence  d’une  résolution 
du  conseil  général. 

10.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  de  la 
Société  : 

1°  Dix  pour  cent  pour  être  appliqués  à la 
construction  d’un  édifice  dans  l’intérêt  de  la 
capitale; 

2°  Cinq  pour  cent  pour  être  remis  à M.  De- 
roy,  géomètre,  pour  les  soius  qu’il  a apportés 
à l’acquisition  des  terrains  dont  il  est  fait  aj>- 
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port,  et  à charge  par  lui  de  continuer  les  dé- 
marches qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les 
acquisitions  qu’il  conviendra  à la  Société  de 
faire,  afin  d’atteindre  le  but  qu’elle  se  propose, 
et  ce  conformément  à la  convention  entre  lui 
et  MM.  Meeus,  Coghen  et  Bénard,  selon  acte 
sous  seing-privé  en  date  du  premier  Août  der- 
nier, enregistré  le  dix -neuf  Septembre  mil  huit 
cent  trente-sept  ; 

3U  Dix  pour  cent  pour  être  répartis  à la  dis- 
solution de  la  Société  ; savoir  : sept  entre  les 
administrateurs  et  trois  entre  les  commissaires. 

1 1.  A la  Gn  du  mois  de  Décembre  de  chaque 
année  et  à partir  de  1839,  la  Société  arrête  le 
bilan  des  opérations  effectuées  par  elle  daus  le 
courant  de  l’année  préccdeute. 

Le  bilan  de  l'année  1838  comprendra,  dans 
un  chapitre  particulier,  les  opérations  qui  au- 
rout  eu  lieu  dans  les  derniers  mois  de  l’an- 
nce  1837. 

12.  La  Société  est  administrée  par  un  conseil, 
composé  de  sept  administrateurs,  assisté  d’un 
secrétaire. 

Le  couseil  élit  un  président  parmi  ses  mem- 
bres. 

Sa  gestion  est  surveillée  par  six  commissai- 
res spécialement  chargés  de  la  vérification  du 
bilan. 

Ils  auront  un  mois  pour  l'examiner  et  l’ap- 
prouver s'il  y a lieu. 

Celle  approbation  servira  de  décharge  com- 
plète au  conseil  d'administration. 

13.  Le  conseil  d’administration  délègue  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  faire  les  ac- 
quisitions, les  locations  et  les  ventes  qu'il  aura 
résolues.  Ces  membres  délégués  signeront  tous 
les  actes  y relatifs.  Ils  auront  plein  pouvoir  à 
l’effet  de  poursuivre  eu  justice,  au  nom  de  la 
Société,  toutes  actious  judiciaires  que  le  con- 
seil <i'adinmistralion  jugerait  convenir  d’inten- 
ter ou  de  défendre  contre  celles  qu'on  lui  in- 
tenterait. 

14.  Les  administrateurs,  les  commissaires 
et  le  secrétaire  sont  nommés  pour  toute  la  du- 
rée de  lu  Société. 

En  cas  de  dcces  ou  de  démission  de  l’un  ou 
de  plusieurs  d’entre  eux  , il  sera  pourvu  à leur 
remplacement,  à la  pluralité  des  suffrages,  par 
le  couseil  général  composé  des  administrateurs 
et  des  commissaires. 


MM.  Comte  Ferdinand  Meeus , 

Jacques-André  Coghen , 

François-Xavier  Bénard, 
sont  de  droit  Administrateurs  de  la  Société. 

Les  quatre  autres  Administrateurs  sont  : 

MM.  Frauçois  Opdenberg , nommé  par  la 
direction  de  la  Société  Générale; 

François  Demunck , échevin  de  la 
ville  de  Bruxelles  , nommé  par  l'ad- 
ministration de  la  Société  de  com- 
merce ; 

Ferdinand-Joseph  Drugman,  avocat, 
nommé  par  l’administration  de  la 
Société  Malionale  ; 

El  Monsieur  le  Comte  Henri  De  Badlel 
nommé  par  l'administration  de  la 
Société  des  capitalistes  réunis  dans 
un  but  de  Mutualité  Industrielle. 

Cotnmitsatres  : 

MM.  le  baron  De  Stassart,  gouverneur  de 
la  proviuce  de  Brabant  ; 

Houppe  , Bourgmestre  de  la  ville  de 
Bruxelles  ; 

baron  Joseph  Vanderlinden  d’Iioog- 
vorsl , Sénateur  ; 

Jean- Baptiste  Van  Volxem  , père, 
commissaire  de  la  Société  Générale; 
lleuuessy  , commissaire  de  la  Société 
Générale  ; 

Et  Jean-Pierre  Barbansou.,  avocat. 

Secrétaire  : 

M.  Charles  Gréban,  Avocat. 

15.  Le  conseil  d'administration  fixe  le  trai- 
tement du  Secrétaire , nomme  à tous  les  em- 
plois qu’il  juge  utile  d'établir  dans  1 intérêt 
de  la  Société  et  règle  les  appointements  des 
employés. 

10.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement. 

1 7.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi 
nislrateurs  et  des  commissaires;  il  a le  droit 
de  s'assembler  tous  les  mois. 

I*e  president  de  l'administration  lui  soumet 
létal  de  la  Société  et  le  consulte  sur  tous  les 
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objets  qui  sont  d’un  intérêt  majeur  pour  la 
Société. 

18.  L’assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires  ayant  au  moins  vingt  ac- 
tions. Tout  propriétaire  de  plus  de  vinglaclions 
a autant  de  voix  qu’il  possède  de  fois  vingt 
actions  , sans  toutefois  que  chaque  votant 
puisse  avoir  plus  de  dix  voix. 

19.  L’assemblce  générale  se  réunit , chaque 
année  au  Ier  Décembre , pour  entendre  un 
rapport  sur  les  opérations  et  la  situation  de  la 
Société . 

20.  Les  administrateurs  de  la  Société  n’é- 
tant que  de  simples  mandataires,  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l’exécution  de  leur  man- 
dat. 

Les  actionnaires  propriétaires  d’actions  au 
porteur,  ne  seront  jamais  obligés  au  delà  de 
leur  mise  ou  de  la  valeur  de  l’action. 

La  responsabilité  des  actes  et  opérations 
que  fera  la  Société  ne  pèse . indépendamment 
de  l’avoir  social  et  à l’égard  des  tiers , que 
sur  les  fondateurs  indiqués  dans  l’article 
l*r  des  Statuts. 

21.  Les  administrateurs  , commissaires  , 
agents  et  employés  de  la  Société , s’interdisent 
par  l’acceptation  de  leur  mandai , et  sous 
peine  de  dommages  intérêts , de  s’intéresser 
soit  directement  soit  indirectement  dans  aucune 
opération  de  la  nature  de  celles  auxquelles  la 


Société  est  autorisée  à se  livrer  aux  termes 
de  l’art.  -4  de  ses  statuts. 

La  Société  pourra  en  outre  , si  elle  le  juge 
à propos,  se  faire  mettre  en  leurs  lieux  et 
places  , quant  aux  quotités  d’intérêt  par  eux 
acquises  en  contravention  de  la  disposition  qui 
précède. 

22.  Toute  contestation  entre  la  Société,  les 
fondateurs  et  les  actionnaires , et  pour  raison 
de  la  Société , sera  jugée  à Bruxelles  par  deux 
arbitres  nommés , l’un  par  le  demandeur  . et 
l’autre  par  le  défendeur. 

En  cas  de  partage  d’opinion , ces  deux  arbi- 
tres choisiront  un  tiers-arbitre  pour  les  dépar- 
tager. 

Faute  par  l’une  des  parties  de  nommer  son 
arbitre  . ou  par  les  arbitres  de  s’entendre  sur 
le  choix  d’un  tiers  arbitre,  ceux-ci  seront 
désignés  d'office  par  M.  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  l’arrondissement  de  Bruxelles , 
sur  requête  à lui  présentée  par  la  partie  la  plus 
diligente. 

Les  arbitres  sont  dispensés  de  l’observation 
de  toutes  formes  judiciaires.  Leurs  décisions 
seront  rendues  en  dernier  ressort,  et  les  par- 
ties renoncent  dès  à présent  pour  lors , par  le 
fait  même  de  leur  participation  à la  Société,  à 
tout  recours  en  appel  et  en  cassation  , à toute 
requête  civile  et  à toute  opposition  à l’ordon- 
nance d’exécutiçn  de  la  décision  arbitrale. 
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II 


SOCIÉTÉ  DU  CANAL  DE  JONCTION 

DE  LA  SAMBRE  A L’OISE. 


Par-devant  M"*  Pi*siE-F»»scois-AwH.rai  Poi- 
essrr  et  ton  collègue,  notaire  à Paris,  sous- 
signés, 

ONT  COMPARU, 

M.  Ferdinand-Philippe  Mceus,  gouverneur 
de  la  Société  Générale  des  Pays-Bas  pour  fa- 
voriser l’industrie  nationale,  établie  à Bruxel- 
les. demeurant  ordinairement  A Bruxelles, 
étant  en  ce  moment  à Paris,  logé  rue  de  Ri- 
chelieu, bétel  des  Princes  ; 

Stipulant  au  nom  de  ladite  Société  ; 

MM.  de  Rothschild  frères,  banquiers,  de- 
demeurant  à Paris,  rue  d’Artois,  n°  17  ; re- 
présentés ici  par  M.  le  baron  lames  Mayer  de 
Rothschild,  l'un  d'eux  demeurant  à Paris,  sus- 
dite rue  d’Artois,  n"  17,  à ce  présent; 

M.  Pierre-Joseph  Urbain  père,  propriétaire, 
ancien  administrateur,  demeurant  à Paris,  rue 
Richer,  n°  5 ; 

M.  Charles-Étienue-Désiré-Félix  Piart,  pro- 


priétaire, demeurant  à Paris,  rue  Neuve  de» 
Hathurins,  n”  4Î  ; 

Et  M.  Louis-Joseph-Étienne  Cordier,  mem- 
bre de  la  chambre  des  Députés,  demeurant  à 
Paris  , rue  St-Dominique , faubourg  St-Ger- 
main,  n°  78; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  formé  entre 
eux  et  tous  autres  qui,  dans  la  suite,  adhére- 
ront aux  présents  statuts,  une  Société  ano- 
nyme pour  la  confection  du  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  à l’Oise,  ainsi  qu’il  suit  : 

Asticii  1".  Le  nom  de  la  Société  sera.  Société 
anonyme  du  Canal  de  jonction  de  la  Sambre 
à l’Oise. 

Elle  sera  administrée  par  des  mandataires 
révocables  et  responsables  seulement  de  l’exé- 
cution de  leur  mandat. 

Son  siège  principal  sera  & Paris. 

Elle  commencera  le  lendemain  de  la  date  de 
l'ordonnance  [du  Roi,  qui  en  aura  approuve 
les  statuts. 
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Elle  finira  au  terme  de  quatrevi-ngt-dix-neuf 
ans,  fixé  par  l’ordonnance  de  concession  du 
Canal  de  jonction  de  la  Sambre  à l'Oise,  dont 
sera  ci-après  fait  mention. 

3.  Les  opérations  de  la  Société  consisteront 
A surveiller  les  travaux,  l’achèvement  et  la  ré- 
ception, par  le  Gouvernement,  du  Canal  de 
jonction  de  la  Sambre  & l’Oise,  de  la  manière 
et  ainsi  que  MM.  Urbain  père  et  Piard  vont 
ci-après  prendre  l'engagement,  et  par  suiteA  ex- 
ploiter les  revenus  dudit  Canal,  pendant  tout 
le  temps  de  la  concession. 

Toutes  autres  opérations  seront  formelle- 
ment interdites. 

3.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  b ONZE 
MILLIONS  CINQ  CENT  CINQUANTE  MILLE 
FRANCS,  représenté  par  deex  mttt  t'sois  cent 
mx  Actioss  se  cinq  mille  mtscs  chacune,  qui 
pourront  être  divisées  en  coupons  de  mille 
francs  chacun. 

4.  MM.  Urbain  père  et  Félix  Piard,  appor- 
tent dans  cette  Société  la  concession  du  Canal 
de  jonction  de  la  Sambre  à l’Oise,  telle  qu'elle 
leur  a été  accordée  par  le  procès-verbal  de 
l'adjudication  passée  & la  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  le  huit  Août  rail  huit  cent 
trente-trois,  et  l’ordonnance  du  Roi  approba- 
tive de  cette  adjudication,  rendue  le  vingt- 
neuf  Octobre  suivant,  par  suite  de  la  loi  du 
trente  Avril  mil  huit  cent  trente-trois,  avec 
tous  les  avantages  et  toutes  les  charges  qui  s’y 
rattachent  sans  aucune  exception  ni  réserve. 
Sont  comprises  dans  le  présent  apport  les  avan- 
ces qui  avaient  été  précédemment  effectuées 
pour  travaux  préparatoires  par  MM.  Urbain  et 
Piard  ou  pour  leur  compte,  montant  à deux 
cent  cinquante  mille  francs. 

B.  D’un  autre  côté,  et  & titre  de  forfait  avec 
la  présente  Société,  MM.  Urbain  et  Piard  s'o- 
bligent solidairement  envers  elle  A exécuter  à 
leurs  risques  et  périls,  pour  une  somme  de 
six  millions  de  rBANcs,  qui  en  constitue  le  prix 
à forfait,  tous  les  travaux  quelconques  du  Ca- 
nal, se  chargeant  de  l’achat  des  terrains  et  du 
paiement  de  toutes  espèces  d'indemnités  indi- 
quées au  cahier  des  charges,  approuvées  a Pa- 
ris par  le  ministre  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics,  le  neuf  Mai  mil  huit  cent  trente-trois, 
et  s'engageant  A achever  entièrement  le  Ca- 
nal, et  A le  faire  recevoir  par  l’administration 


des  Ponts  et  Chaussées  dans  trois  ans,  A compter 
de  fa  date  de  l'ordonnance  royale,  qui  ap- 
prouvera les  présents  statuts  ou  plus-tôt  si  faire 
se  peut. 

Si  les  dépenses  A faire  pour  l’exécution  du 
Canal  excédaient  la  somme  de  dix  millions  de 
francs,  pour  laquelle  MM.  Urbain  et  Piard 
en  font  l'entreprise,  cet  excédant  de  dépen- 
ses, quel  qu’il  soit,  sera  supporté  par  eux,  et 
la  Société  du  Canal  de  jonction  ne  sera,  en 
aucun  cas,  passible  d’aucune  réclamation  A cet 
égard. 

6.  Ledit  prix  A forfait  de  dix  millions  de 
francs  sera  payé  A MM.  Urbain  père  et  Piard 
par  portions  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs. 

Le  premier  versement  sera  fait  le  jour  où  il 
sera  justifié  dune  dépense  effectuée  par 
MM.  Urbain  père  et  Piard  de  pareilles  sommes 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  soit  pour 
exécution  de  travaux,  soit  pour  achat  de  ter- 
rains ou  indemnités  A payer  aux  propriétaires 
expropriés. 

Les  autres  versements  auront  successive- 
ment lieu  chaque  fois  que  la  dépense  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  se  trouvera  justi- 
fiée de  nouveau. 

Les  dépenses  ne  seront  jamais  remboursées 
qu'aux  prix  auxquels  elles  sont  évaluées  dans 
les  devis  et  détails  estimatifs  du  Canal,  dont 
expédition  sera  immédiatement  remise  A la  So- 
ciété du  Canal  de  jonction , par  MM.  Urbain 
père  et  Piard. 

Et  afin  que  la  Société  du  Canal  de  jonction 
puisse  s’assurer  que  les  demandes  n’excèdent 
point  les  prix  portés  aux  dits  devis  et  détails 
estimatifs , le  montant  total  de  ces  prix  sera 
divisé  par  quarantièmes. 

Chaque  fois  que  des  travaux  ou  aahats  de 
terrains  montant  ensemble  A deux  cent  cin- 
quante mille  francs  auront  été  exécutes  et  au- 
ront été  approuvés  par  M.  l’ingénieur  chargé 
de  la  direction  des  travaux , de  concert  avec 
messieurs  les  administrateurs  de  la  Société  ou 
les  commissaires  délégués  par  eux , alors 
MM.  Urbain  père  et  Piard  seront  payés  d'une 
somme  égale  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs. 

7.  Les  administrateurs  de  la  Société  du 
Canal  de  jonction  auront  le  droit  de  surveiller 
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les  travaux  pendant  toute  leur  durée  ou  de  les 
faire  surveiller  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires qu'ils  désigneront. 

Cette  surveillance  sera  toutefois  limitée  à 
constater  l'avancement  des  travaux  et  leur 
bonne  exécution,  conformément  au  cahier  des 
charges. 

8.  Si  la  Société  vient  à prétendre  que 
MM.  Urbain  et  Piard  s’écartent  des  conditions 
du  cahier  des  charges  dans  la  confection  des 
travaux,  elle  pourra,  à ses  risques  et  périls, 
suspendre  tout  versement  de  fonds  jusqu'à  ce 
que  des  arbitres  aient  prononcé  sur  ce  fait. 

Les  arbitres,  dans  ce  cas,  seront  nommés 
dans  le  moment  même  de  la  suspension  des 
paiements,  l’un  par  la  Société  du  Canal  de 
jonction,  l'autre  par  MM.  Urbain  et  Piard,  et 
devront  se  réunir  à proximité  des  lieux  où 
s’exécutent  les  travaux. 

Si  ces  deux  premiers  arbitres  sont  partagés 
et,  sur  leur  simple  déclaration  de  partage,  ils 
s'adjoindront  un  troisième  pour  former  un  tri- 
bunal de  trois;  à défaut  par  eux  de  nommer 
ce  troisième  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la 
déclaration  de  partage,  il  sera  nommé  par  M.  le 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouveront  les  travaux  formant  l’objet  de  la 
contestation  sur  requête  à lui  présentée  par  la 
partie  la  plus  diligente. 

Les  arbitres  seront  tenus  de  prononcer  dans 
le  délai  de  quimaine  à partir  du  jour  de  leur 
nomination.  Les  sentences  à rendre  par  ces 
arbitres  seront  définitives , les  parties  renon- 
çant à se  pourvoir  conlr'cllcs,  par  voie  d'oppo- 
sition, d’appel  ou  de  cassation. 

Les  frais  de  l'arbitrage  à la  charge  de  la 
partie  qui  succombera. 

Quelle  que  soit  cette  décision,  MM.  Urbain 
et  Piard  n’en  resteront  pas  moins  garants  de  la 
réception  du  Canal  vis-à-vis  le  Gouvernement, 
et  dans  le  délai  de  trois  ans,  à partir  de  l'or- 
donnance approbative  des  présentes. 

9.  Si  une  force  majeure  ou  une  cause  légi- 
time empêchait  MM.  Urbain  pcrc  cl  Piard  de 
continuer  les  travaux  qu’ils  se  sont  présente- 
ment chargés  d cxéculer,  la  Société  du  Canal 
de  jonction  pourra  procéder  à leur  confection 
jusqu'à  leur  entier  achèvement  aux  lieu  et 
place  de  ces  Messieurs,  à leur  profit  ou  à leurs 
charge,  risques  et  périls. 


Dans  le  cas  où  la  Société  du  Canal  de  jonc- 
tion ferait  procéder  à l’exécution  de  ces  tra- 
vaux, ils  auront  lieu  conformément  au  cahier 
des  charges,  sous  l'inspection  de  MM.  les  in- 
génieurs du  Gouvernement  français  et  de 
M.  Joseph  Cordier,  ingénieur  chargé  de  la  di- 
rection des  travaux.  La  Société  du  Canal  de 
jonction  ne  rendra  alors  compte  à MM.  Urbain 
père  et  Piard  ou  à leurs  ayants  cause  des  dépen- 
ses faites  pour  les  travaux  qu’elle  aura  exécu- 
cutés. 

Ce  compte  sera  soumis  à la  vérification  de 
M.  l’ingénieur  directeur  des  travaux. 

Il  est  entendu  que  la  Société  du  canal  de 
jonction  ne  pourra  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  reconnue  par  le  présent  article , qu’un 
mois  après  avoir  mis  en  demeure  MM.  Urbain 
père  et  Piard,  par  sommation  à eux  signifiée. 

Si  des  travaux  étaient  interrompus  par  l'effet 
d’une  guerre,  le  délai  de  trois  ans  limité  par 
l’art.  6 à MM.  Urbain  et  Piard  pour  la  con- 
fection du  canal  sera  suspendu  pendant  tout 
le  temps  que  l’état  de  guerre  formera  obstacle 
à la  reprise  des  travaux. 

10.  Si  MM.  Urbain  père  et  Piard  abandon- 
naient sans  cause  légitime  l’exécution  des 
travaux , et  faute  par  eux  de  les  avoir  repris 
d’une  manière  convenable  et  continue  dans  le 
mois  qui  suivra  la  sommation  qui  leur  en  sera 
faite,  ils  seront  réputés  par  ce  seul  fait,  avoir 
renoncé  à leur  entreprise  et  dès-lors  la  Société 
pourra  elle-même  reprendre  les  travaux  et 
achat  de  terrains  aux  risques  et  périls  de 
MM.  Urbain  et  Piard,  en  se  conformant  à ce 
qui  est  dit  au  second  paragraphe  de  l'article 
neuf,  et  sans  avoir  à tenir  compte  à MM.  Ur- 
bain et  Piard  de  la  différence  en  moins  qui 
existerait  entre  le  prix  de  ces  travaux  et  achats 
de  terrains,  et  celui  de  dix  millions  montant  du 
forfait. 

Les  dispositions  des  articles  neuf  et  dix  ne 
recevront  d'application  que  durant  la  saison 
ordinaire  des  travaux. 

11.  Aussitôt  qu'un  biex  du  canal  avec  les 
écluses  et  autres  travaux  d’art  qui  en  dépen- 
dent sera  terminé,  MM.  Urbain  père  et  Piard 
seront  tenus  de  demander  sur-le-champ  aux 
ingénieurs  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées,  que  la  réception  en  soit  faite  con- 
formément au  cahier  des  charges,  et  ils  devront 
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prévenir  en  même  temps  la  Société  do  Canal 
de  jonction,  des  démarches  qu’ils  ont  faites 
prés  des  ingénieurs. 

Faute  par  eux  de  demander  la  réception  des 
travaux,  ce  sera  le  cas  d'appliquer  à M M . Urbain 
et  Piard , soit  les  dispositions  de  l'article  neuf, 
soit  celles  de  l'article  dix. 

12.  Les  transports  des  matériaux  pour  les 
travaux  du  Canal  ne  paieront  aucun  droit  de 
navigation  soit  avant , soitaprès  la  réception  des 
biex. 

18.  &1.  Joseph  Cordier,  ingénieur,  auteur  des 
plans , éludes  et  projets  du  canal  de  jonction, 
qui  a fait  l’avance  d'une  partie  des  travaux 
préparatoires,  est  choisi  par  la  Société  pour  in- 
génieur en  chef,  directeur  des  travaux. 

Après  l'achèvement  et  la  réception  du  Canal, 
les  honoraires  de  M . Cordier  seront  à la  charge 
de  la  Société  anonyme  et  fixés  par  la  première 
assemblée  générale  qui  suivra  la  réception  du 
Canal. 

14.  MM.  Urbain  père  et  Piard  souscrivent 
pour  quatre  cents  actions  représentant  aitx 
muions  dans  la  Société  du  Canal  de  jonction. 

Les  actions  du  premier  million  leur  seront 
délivrées  et  remises  en  paiement  par  portions 
de  vingt-cinq  actions  représentant  ccnt  vingt* 
cinq  mille  francs  d’argent  sur  chacun  des  huit 
premiers  versements  qui  sont  h leur  faire  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  chacun,  pour 
le  prix  de  leurs  travaux,  comme  il  a été  expli- 
qué plus  haut,  article  six. 

Quant  au  second  million,  les  actions  leur  en 
seront  délivrées  et  remises  en  paiement  par 
portions  de  vingt  actions,  représentant  cent 
mille  francs  d'argent,  sur  chacun  des  derniers 
versements  qui  sont  à leur  faire  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  chacun,  pour  le  prix  de 
leurs  dits  travaux,  comme  il  a été  stipulé  plus 
haut. 

15.  La  Société  Générale  des  Pays-Bas  stipu- 
lant pour  trois-quarts  et  MM.  de  Rothschild 
frères  stipulant pourun  quart,  s’engagent,  aus- 
sitôt que  le  présent  acte  aura  été  autorisé  par 
ordonnance  du  Roi,  h payer  en  l'acquit  de  la 
Société,  à MM.  Urbain  père  et  Piard,  la  somme 
de  huit  millions,  formant  avec  les  deux  mil- 
lions d'actions  attribuées  à ces  derniers , celle 
totale  de  dix  millions,  prix  fixé  à forfait  avec 
eux,  pour  l'entreprise  des  travaux  du  Canal  et 


l'achat  des  terrains,  comme  il  est  dit  dans  l’ar- 
ticle cinq. 

Ces  paiements  à faire  par  la  Société  Générale 
des  Pays-Bas  et  par  MM.  de  Rothschild,  seront 
effectués  dans  les  termes  auxquels  la  Société 
y sera  elle-même  tenue  envers  MM.  Urbain  et 
Piard,  eu  profitant  des  conditions  imposées  h 
ces  derniers. 

IG.  La  Société  Générale  des  Pays-Bas,  pour 
trois-quarts,  et  MM.  de  Rothschild  pour  un 
quart,  s'engagent  en  uutre  à payer  sur  chaque 
action  et  dans  les  mains  des  porteurs,  un  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  pendant  trois  ans,  & par- 
tir du  jour  où  Pacte  constitutif  de  la  Société 
aura  été  approuvé  par  le  Roi;  cet  intérêt  ne 
courra  qu'à  partir  du  jour  où  l’action  aura  été 
émise  par  la  Société,  comme  il  est  dit  notant-1 
ment  à l'article  quatorze,  pour  finir  toujours  à 
l'expiration  desdits  trois  ans. 

17.  En  raison  des  huit  millions  que  ta  So- 
ciété Générale  des  Pays-Bas,  et  MM.  de  Roth- 
schild frères  auront  à avancer,  pour  le  compte 
de  la  Société,  à MM.  Urbain  et  Piard , des  inté-' 
réts  de  leurs  fonds,  jusqu’à  ce  que  le  Canal 
donne  des  produits,  de  leur  commision  de  ban- 
que et  des  intérêts  qu'ils  auront  à servir  sur 
deux  millions  d’actions,  au  fur  cl  à mesure 
qu’elles  seront  émises,  enfin  du  cautionnement 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  qu’ils  ont 
déjà  avancés  pour  MM.  Urbain  père  et  Piard, 
ladite  Société  Générale  et  MM.  de  Rothschild 
frères,  auront  droit  à dix-neuf  cent  dix  actions, 
représentant  neuf  millions  cinq  cent  cinquante 
mille  francs  ; lesquels  seront  délivrées  en  tota- 
lité, à chacun  suivant  ses  droits,  aussitét  après 
l'approbation  des  présents  statuts. 

A l'égard  des  quatre  cents  actions  restant, 
formant  ensemble  deux  millions , elles  appar- 
tiendront à MM.  Urbain  père  et  Piard,  et  leur 
seront  délivrées  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

18.  Conformément  à l'article  quatorze  des 
présents  statuts,  la  Société  du  Canal  de  jonc- 
tion délivrera  sur  chacun  des  huit  premiers 
paiements  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
à faire  à MM.  Urbain  père  et  Piard,  vingt-cinq 
actions  représentant  cent  vingt -cinq  mille 
francs  d'argent,  et  la  Société  Générale  des 
Pays-Bas  pour  trois,  et  MM.  de  Rothschild  frères 
pour  un  quart , effectueront  en  l’acquit  de  la 
Société  du  Canal  de  jonction  à MM.  Urbain  et 
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dard,  le  paiement  de  cent  vingt-cinq  mille 
francs  d'argent  sur  les  huit  premiers  paie- 
ments. 

Les  vingt-deux  paiements  subséquents,  éga- 
lement de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
chacun,  à faire  à MM.  Urbain  et  Piard,  seront 
effectués  par  la  Société  Générale  des  Pays-Bas 
pour  trois-quarts,  et  par  MM.  de  Rothschild 
pour  un  quart,  en  l’acquit  de  la  Société  du  Ca- 
nal de  jonction. 

Les  dix  autres  paiements  toujours  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  chacun,  seront  ef- 
fectués pour  cent  cinquante  mille  francs  en  ar- 
gent par  la  Société  Générale  des  Pays  Bas  et 
par  MM.  de  Rothschild  frères,  toujours  en  l’ac- 
quit de  la  Société  du  Caual  de  jonction,  et  pour 
cent  mille  francs  en  actions  par  ladite  Société 
elle-même. 

19.  La  Société  Générale  des  Pays-Bas  et 
MM.  de  Rothschild,  ont  versé  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  pour  le  cautionnement  de 
MM.  Urbain  père  et  Piard,  cl  ceux-ci  ont  versé 
directement  une  somme  égale. 

Au  fur  et  à mesure  de  la  restitution  de  ce 
cautionnement,  par  le  Gouvernement,  les  rem- 
boursements seront  répartis  entre  la  Société 
Générale  des  Pays-Bas,  MM.  de  Rothschild  et 
MM.  Urbain  père  et  Piard,  en  raison  de  leurs 
droits  respectifs. 

20.  Les  deux  mille  trois  cent  dix  actions  for- 
mant le  capital  de  la  Société,  rapporteront  pen- 
dant trois  ans , ainsi  qu'il  a été  dit  à l'article 
seixe  , un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent 
par  an. 

Les  intérêts  seront  payés  par  semestre , les 
quinze  Janvier  et  quinze  Juillet  de  chaque  an- 
née, à Paris  ; chez  MM.  de  Rothschild , et  à 
Bruxelles,  au  trésor  de  la  Société  Générale  des 
Pays-Bas. 

21.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au 
porteur,  au  choix  de  chaque  actionnaire. 

Elles  pourront  toujours  être  converties  d'ac- 
tions nominatives  en  actions  au  porteur , et 
d’actions  au  porteur  en  actions  nominatives. 

Toutes  les  actions  pourront  toujours  être  di- 
visées en  coupons  de  mille  francs  chacun  ; cinq 
coupons  désignés  par  premier,  second , jusqu’au 
cinquième,  porteront  le  numéro  de  l'action  en- 
tière qu’ils  représentent. 

Les  cinq  coupons  représentant  une  action 


pourront  être  échangés  contre  une  action  en- 
tière. 

L’inscription  de  toutes  les  actions  sera  faite 
dans  des  registres  tenus  en  double  ; cette  ins- 
cription établit  la  propriété  quant  aux  actions 
nominatives. 

Les  autres  seront  représentées  par  un  titre 
au  porteur. 

Des  certificats  d’inscriptions  seront  délivrés 
par  l'administration  de  la  Société,  aux  proprié- 
taires d’actions  nominatives. 

22.  La  cession  des  actions  nominatives  s'o- 
pérera par  une  déclaration  de  transfert,  ins- 
crite au  registre  et  sur  l'action  transférée  et 
signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  munis  de  procurations  no- 
tariées. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s’opérera 
par  la  transmission  du  titre. 

28.  Tous  les  intérêts  de  la  Société  seront 
administrés  par  cinq  mandataires  choisis  par 
l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

Ils  seront  tenus  d'avoir  chacun  au  moins 
vingt  actions  nominatives  inaliénables  pendant 
la  durée  de  leur  gestion  des  travaux,  et  pren- 
dront le  litre  d'administrateurs , ils  seront  as- 
sistés d’un  secrétaire. 

L'assemblée  générale  pourra  réduire  le  nom- 
bre des  actions  nécessaires  pour  être  adminis- 
trateur. 

M.  le  baron  de  Rothschild  et  M.  le  gouver- 
neur de  la  Société  Générale  des  Pays-Bas , sont 
dès  à présent  nommés  administrateurs,  les  trois 
autres  le  seront  aussitôt  que  les  présents  sta- 
tuts auront  été  approuvés  par  le  gouverne- 
ment. 

Ces  cinq  administrateurs  continueront  leurs 
fonctions  jusqu’à  l’achèvement  des  travaux,  à 
moins  d’une  délibération  contraire  prise  en  as- 
semblée générale  par  les  actionnaires  repré- 
sentant les  quatre  cinquièmes  des  actions 
émises. 

24.  MM.  Urbain  père  et  Piard  auront  le  droit, 
immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux 
et  la  réception  du  Canal,  d’assister  leur  vie  du- 
rant, aux  séances  du  conseil  d'administration, 
mais  seulement  avec  voix  consultative,  ils  con- 
serveront toutefois  la  faculté  d'être  éligibles  au 
conseil  d’administration,  comme  tous  les  au- 
tres actionnaires.  Aussitôt  l'achèvement  des 
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travaux,  l'assemblée  générale  procédera  à la 
nomination  de  cinq  membres,  qui  formeront  le 
conseil  d'administration. 

Celte  première  nomination  effectuée  et  à 
l'échéance  de  l'année  qui  la  suivra  , l'assem- 
blée générale  élira  un  nouvel  administrateur 
qui  remplacera  l’un  des  membres  précédem- 
ment nommés. 

Le  sort  décidera  l'ordre  de  sortie  des  cinq 
administrateurs  pour  les  cinq  années  qui  sui- 
vront leurs  nominations  ; après  ce  temps  et 
successivement  pour  chaque  année , il  sera 
nommé  un  nouvel  administrateur  qui  rem- 
placera le  plus  ancien. 

Tout  administrateur  nommé  en  remplace- 
ment d'un  administrateur  décédé  ou  démis- 
sionnaire, restera  en  fonctions  pendant  le 
temps  que  son  prédécesseur  avait  encore  à rem- 
plir. 

Les  administrateurs  pourrontêlreimmédiate- 
ment  réélus.  En  cas  de  décès , de  démission 
ou  d’empêchement  d’nn  administrateur , il 
sera  remplacé  au  plus  tard  dans  le  terme  de 
six  mois. 

25.  L’administrateur  le  pins  près  du  terme 
de  ses  fonctions  . préside  Ir  conseil. 

Un  secrétaire  y tient  la  plume. 

26.  Le  conseil  d'administration  ne  peut 
délibérer  ai  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

En  conseil  d'administration , les  voix  sont 
comptées  par  tête,  sans  égard  au  nombre 
d'actions. 

Dans  toutes  délibérations  , en  cas  de  partage 
égal , la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Toutes  les  délibérations  du  conseil  d’admi- 
nistration seront  transcrites  dans  un  registre 
et  signées  par  l'administrateur  remplissant  les 
fonctions  de  président  et  le  secrétaire. 

27.  Tout  maniement  de  fonds  appartenant 
5 la  Société  est  interdit  aux  membres  du  con- 
seil d'administration. 

28.  L’exécution  de  toutes  les  mesures  d'admi- 
nistration adoptées  par  le  conseil , sera  confiée 
à un  agent  administratif  et  à un  secrétaire  ; 
ceux-ci  exerceront  la  surveillance  journalière 
des  intérêts  de  la  Société. 

Toutes  les  pièces  de  la  gestion  et  de  la 
comptabilité , devront  être  signées  par  tous 
deux. 


Le  conseil  d’administration  nomme  l’agent 
administratif,  le  secrétaire,  les  ingénieurs, 
le  caissier , les  receveurs  éclusiers , gardes  et 
employés  qu’il  jugera  nécessaires  ; il  pourra 
les  révoquer  et  fixer  leurs  honoraires  ou  ap- 
pointements ; il  peut  traiter  , plaider,  compo- 
ser, transiger,  compromettre,  etc. 

29.  L'agent  administratif,  le  secrétaire, 
les  ingénieurs  et  employés  de  la  Société , ne 
pourront  être  administrateurs. 

L’agent  administratif  et  le  secrétaire , dépo- 
seront pour  garantie  de  leur  gestion,  entre 
les  mains  du  notaire  de  la  Société  un  nombre 
d'actions  à déterminer  par  le  conseil. 

Les  actions  seront  rendues  inaliénables  , 
aussitôt  qu'elles  seront  déposées,  et  seulement 
pendant  le  temps  qu’ils  exerceront  les  fonc- 
tions. 

80.  Le  conseil  d'administration  rendra  cha- 
que année , à l’assemblée  générale , compte 
de  l’étal  des  travaux  de  confection  du  Canal , 
de  scs  produits  et  des  recettes  et  dépenses  de 
l’année  précédente. 

Ce  compte  sera  imprimé  et  distribué  aux 
membres  de  l'assemblée  et  aux  actionnaires. 

Il  en  sera  de  même  chaque  année  après 
l'achèvement  des  travaux. 

81.  Les  livres  de  la  Société  seront  tenus  en 
parties  doubles. 

Les  receveurs  devront  inscrire  les  recettes 
article  par  article,  jour  par  jour,  sur  des 
registres  à souches  et  à talons. 

Des  réglements  particuliers  à établir  au  fur 
et  à mesure  des  besoins  par  l'administration 
du  canal  , détermineront  l'organisation  du 
service,  les  attributions  des  employés  et  leurs 
relations  entr’eux  et  avec  l’administration. 

32.  Les  administrateurs  seront  indemnisés 
de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour.  Dans  au- 
cun cas  , il  ne  sera  alloué  pour  rembourse- 
ment de  ces  frais  ou  pour  jetons  de  présence 
plus  de  dix  mille  francs  par  an  , pour  tout  le 
conseil  d’administration. 

33.  Les  actionnaires  ayant  au  moins  quatro 
actions  nominatives  ou  au  porteur  , ou  leurs 
fondes  de  pouvoirs , représenteront  la  Société 
dans  les  assemblées  générales. 

Jusqu’à  l'achèvement  des  travaux  du  Canal 
et  l'entrée  eu  jouissance  de  la  Société , chaque 
actionnaire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  aura  cu- 
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tant  de  voix  qull  aura  ou  représentera  de  fois 
quatre  actions. 

Apres  cette  époque  Jes  voix  continueront  à 
être  comptées  par  quatre  actions,  mais  nul 
actionnaire  n’aura  plus  de  cinq  voix  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède , alors 
aussi  aucun  fondé  de  pouvoirs  u'aura  plus  que 
ce  même  nombre  de  voix,  quel  que  soit  celui 
des  actions  qu'il  représente  ou  qu’il  possède. 

Dans  toute  assemblée  generale  , sauf  les  cas 
prévus  à l’article  vingt- trois,  les  decisions  se- 
ront prises  à la  majorilé  absolue  des  suffrages 
des  membres  présents. 

En  cas  de  pai  tage  égal  de  voix , celle  du 
président  est  prépondérante. 

Pour  faire  partie  de  l’assemblée  générale, 
les  propriétaires  d'actions  nominatives  devront 
être  inscrits  sur  les  registres  de  la  Société 
pour  les  actions  qui  leur  donneront  des  voix  , 
un  mois  au  moins  avant  cette  assemblée. 

Les  propriétaires  d’actions  au  porteur  de- 
vront également,  un  mois  avant  l’assemblée, 
se  faire  connaître  comme  tels , eu  indiquant  le 
nombre  et  le  numéro  de  leurs  actions. 

Sur  la  présentation  de  ces  actions,  ils  seront 
admis  dans  le  sein  do  l’assemblée. 

Les  fondes  de  pouvoirs  devront  en  outre 
faire  vérifier  leurs  pouvoirs,  dans  les  bureaux 
de  l’administration  avant  le  jour  fixé  pour  la 
tenue  de  l’assemblée. 

L’assemblée  générale  des  actionnaires  aura 
lieu  tous  les  ans,  les  dix  Janvier  et  dix  Juillet 
de  chaque  année,  à midi  précis,  dans  un  local 
à désigner  à Paris. 

Elle  sera  en  outre  annoncée  un  mois  avant 
Je  dit  jour,  par  l'agent  administratif  et  le 
secrétaire  , au  nom  du  conseil  d’administra- 
tion. 

Cette  assemblée  pourra  être  convoquée  en 
tous  autres  temps  à la  demande  du  conseil 
d’administration. 

Dans  ce  cas  la  convocation  devra  énoncer 
l’objet  qui  sera  mis  en  délibération,  et  être 
faite  un  mois  au  moins  avant  la  tenue  de  l'as- 
semblée. 

Le  président  du  conseil  d'administration 
préside  de  droit  l’assemblée  generale. 

Le  secrétaire  de  ce  conseil  y tient  la  plume. 

34.  L’assemblée  générale  nomme  les  admi- 
nistrateurs qui  forment  le  conseil  d’adminis- 


tration, comme  il  est  dit  h l’article  vingt- trois* 

En  cas  de  partage  égal  de  voix  entre  deux 
concurrents,  le  sort  décide  entre  eux.' 

36.  L’assemblée  entend  dans  sa  réunion  or- 
dinaire le  compte  annuel,  rendu  par  le  conseil 
d administration. 

Après  l’audition  de  ce  compte,  elle  nomme 
dans  son  sein,  à In  simple  majorité  des  voix, 
six  commissaires,  qui,  après  avoir  choisi  entre 
eux  un  président,  examinent  le  compte  et  l’ap- 
prouvent s’il  y a lieu , dans  un  délai  de  dix 
jours. 

Cette  approbation  délibérée  par  les  commis- 
saires à la  majorité  des  voix  et  signée  par  eux, 
vaut  décharge  entière  aux  administrateurs  de 
leur  gestion. 

En  cas  de  partage  égal  de  voix,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

A ucun  membre  du  conseil  d’administration  ne 
peut  être  commissaire  de  l’assemblée  générale. 

Chacun  des  membres  de  rassemblée  géné- 
rale pourra  prendre  connaissance  du  compte 
et  des  pièces  à l’appui,  pendant  les  dix  jours, 
dans  les  bureaux  de  l’administration. 

Les  actionnaires  admis  à l’assemblée  géné- 
rale auront  le  droit  de  contrôler  et  vérifier , 
mais  sans  déplacement,  les  registres  des  rece- 
veurs. 

Les  commissaires  nommés  par  la  Société 
générale,  recevront  chaque  jonr  où  ils  se  réu- 
niront , un  jeton  de  présence  de  la  valeur  de 
cinquante  francs. 

30.  La  convocation  des  assemblées  générales 
sera  faite  par  lettres  adressées  aux  acliounai- 
res,  aux  domiciles  indiqués  par  eux,  et  insérée 
un  mois  avant  la  tenue  de  l'assemblée  dans  les 
journaux,  l’un  de  Paris,  et  l’autrede  Bruxelles. 

La  première  assemblée  générale  aura  lieu 
quinze  jours  après  l’aj  probation  des  présents 
statuts  par  ordonnance  royale,  et  sans  être 
annoncée. 

37.  Les  produits  du  (‘.anal  et  de  ses  dépen- 
dances seront  partagés  chaque  année  par  por- 
tions égales  entre  tous  les  actionnaires,  sauf 
les  réserves  mentionnées  ci-après. 

A l’égard  des  produits  qui  auront  été  obte- 
nus avant  l’achcvement  complet  des  travaux, 
ils  seront  répartis  aux  actionnaires,  déduction 
faite  des  frais  d’administration  et  de  surveil- 
lance. 
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88. 13 ne  partie  de*  avance*  dont  MM.  Urbain 
père  et  Piard  font  apport  h la  Société , aux 
termes  de  l'article  cinq  des  présents  statuts, 
ayant  été  faite  par  M.  l’ingénieur  Cordier,  au- 
teur des  plans,  études  et  projets  du  Canal  de 
jonction  de  la  Sambre  et  l’Oise,  ledit  M.  Cor- 
dier  et  MM.  Urbain  père  et  Félix  Piard,  pour 
prix  desdits  apports  , jouiront  ensemble  et 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  d’un 
prélèvement  de  3 p.  % sur  les  produits  du 
canal  et  de  ses  dépendances,  déduction  préa- 
lablement faite  des  frais  d’entretien  et  d'admi- 
nistration. 

Toutefois,  lorsqu’il  arrivera  que  les  produits- 
nets  du  canal  et  de  ses  dépendances  ne  suffi- 
ront pas  pour  donner  5 p.  Ô/D  aux  actionnaires, 
il  n’y  aura  pas  lieu  à ce  prélèvement. 

89.  Un  vingtième  des  produits  nets  annuels, 
après  déduction  de  5 p.  °/„  à payer  aux  action- 
naires et  du  prélèvement  de  3 p.  % sur  lesdits 
produits  en  faveur  de  MM.  Urbain  père,  Piard 
et  Cordier , sera  mis  en  réserve  et  placé  en 
fonds  publics  jusqu’à  concurrence  d’un  capital 
effectif  de  cinq  cent  mille  francs. 

Ce  capital  entrera  en  accroissement  de 
chaque  action  et  deviendra  comme  elle  la  pro- 
priété de  l'actionnaire,  néanmoins,  l’assemblée 
générale  pourra  déterminer  l’application  de  ce 
fonds  à des  travaux  d’art  ou  à des  réparations 
extraordinaires  du  t'huai,  avec  I obligation  de 
rétablir  successivement  ledit  fonds  de  réserve 
au  moyen  du  prélèvement  ci-dessus  énoncé. 

Les  intérêts  dudit  capital  seront  chaque 
année  portés  en  recette  comme  produits. 

•40.  Eu  cas  de  contestations,  soit  des  socié- 
taires entre  eux,  soit  entre  la  Société  et 
MM.  Urbain  père,  Piard  et  Cordier,  autres 
toutefois  que  celles  prévues  par  l’article  huit, 
elles  seront  décidées  à Paris  par  arbitres. 

41.  Les  présents  statuts  pourront  être 
changés  ou  modifiés  par  l'assemblée  générale, 
/nais  seulement  d’après  décision  des  trois 
quarts  de  l’uni versalité  des  actionnaires  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  réunissant  les  trois- 
quarts  d’actions,  sauf  cependant  la  reserve  de 
tous  les  droits  que  les  statuts  consacrent,  et 
sauf  l’approbation  du  Gouvernement. 

Pour  faire  publier  et  afficher  ces  présentes 
partout  ou  besoin  sera , tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d’un  extrait. 


Fait  à Paris , dans  le  cabinet  de  MM.  de 
Rothschild,  l'an  mil  huit  cent  trente  quatre,  le 
quinze  Octobre.  Et  ont  signé  avec  les  notaires 
après  lecture  faile  , la  minute  des  présentes 
demeurée  en  la  possession  dudit  Mc  Poignant 
et  ensuite  de  laquelle  est  écrit  : 

Enregistré  à Paris,  le  seize  Octobre  mil  huit 
cent  trente  quatre,  fol.  129,  V.  C 3°  et  sui- 
vantes. Reçu  cinq  cents  francs  et  cinquante 
centimes  pour  décime,  ligné,  Magnan. 

Signé , POIGNANT. 

Nous  juge,  pour  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  première  instance,  du  département  de 
la  Seine,  certifions  que  la  signature  ci-dessus 
est  bien  celle  de  M.  Poignant,  notaire  à Paris, 
et  que  foi  doit  y être  ajoutée. 

Fait  au  Palais-de-Justice  à Paris,  ce  vingt- 
neuf  Octobre  mil  huit  cent  trente-quatre, 

Signé , VANIN  DE  COCRVILLE. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de 
M.  Vanin  de  Courville,  juge  au  tribunal  civil 
de  la  Seine. 

Paris , trente  et  un  Octobre  mil  huit  cent 
trente-quatre. 

Le  conseiller  d’État,  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  Justice, 

Signé,  CH.  RENOUARI). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  certifie 
véritable  la  signature  ci -contre  de  M.  Re- 
nouard. 

Paris , le  trente-un  Octobre  mil  huit 
cent  trente-quatre. 

Par  autorisation  du  ministre,  le 
chef  du  bureau  de  la  Chancellerie; 

Signé,  DE  LAMARRE. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  de 
Lamarre,  apposée  ci-dessus. 

Paris , le  5 Novembre  mil  huit  cent 
trente-quatre. 

Pour  le  Ministre, 
l'attaché  à la  légation  de  Belgique, 

Signé , J.  VERMEERSCH. 

yjete  du  notaire  Poignant,  à Paris,  du  lé  Octo- 
bre 1034. 
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Î2. 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

POUR  LA  CONSTRUCTION  ET  L'EXPLOITATION  DE  LA  ROUTE  DE  COUILLET 
A GILLY,  PAR  MONT1GNY-SOR-SAMBRE. 

Approurh  par  arrêté  royal  du  28  Mai  1838. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Objet.  — Durée  et  liège  de  la  Société. 

Akticli  raiaixa.  Il  est  établi  & Charleroy, 
province  du  Hainaut,  dans  le  local  à détermi- 
ner par  le  conseil  d'administration,  une  So- 
ciété anonyme,  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété anonyme  pour  la  conctruction  et  l’exploi- 
tation de  ta  route  de  Couillet  à Gilly,  par  Mon- 
tiyny-eur-Sambre 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  h soixante 
années  A dater  du  jour  où  les  péages  seront 
perçus  aux  termes  du  cahier  des  charges  dressé 
par  la  commission  d'ingénieurs,  A Bruxelles  , 
le  U Juillet  1837,  enregistré  à Mous  le  21  Oc- 
tobre 1837,  vol.  18,  fol.  200  recto, caseS,  reçu 
1 fr.  70  c.  pour  droit  et  AS  c.  pour  les  2C  p.  c. 
additionnels,  quatre  râles  sans  renvoi  : signé 


Roger , dont  une  expédition  est  demeurée 
jointe  à l’acte  du  1"  Mars  dernier  précité. 

Elle  sera  continuée  de  droit  et  par  le  seul 
fait  d’une  prolongation  de  concession,  pour  le 
cas  où  il  en  serait  accordé  une  par  le  Gou- 
vernement, et  ce  pour  tout  le  terme  de  cette 
prolongation.  > 

8.  Cette  Société  a pour  objet  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  la  roule  préindiquée  ; 
et,  aussitôt  la  réception  des  travaux  par  le 
Gouvernement,  elle  jouira  des  avantages,  ell$ 
supportera  les  charges  d’entretien  et  toutes 
autres  qui.  aux  termes  du  cahier  des  charges, 
incombent,  après  cette  réception,  aux  prédits 
concessionnaires.  Toute  autre  opération  lui  est 
formellement  interdite. 

4.  Plus  de  cent  actions  se  trouvant  déjà 
soumissionnées,  la  Société  est  constituée  dès  ce 
jour. 


Digitized  by  Google 


— 293  — 


CHAPITRE  II. 

Du  capital  et  de  l'apport  social. 

8.  Les  sieurs  Baudour  et  Vermeiren  res- 
tent exclusivement  charges,  moyennant  la 
somme  de  cent  vingt  mille  francs,  qui  leur 
sera  versée,  ainsi  qu'il  est  stipulé  ci-après,  de 
faire  exécuter  entièrement  la  route  aux  ter- 
mes et  conditions  et  dans  le  délai  stipulés  ci- 
après  par  le  cahier  des  charges  ; ils  feront,  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  tous  les  achats  de 
terrains  et  tous  les  ouvrages  nécessaires  à sa 
confection  et  aux  modifications  et  additions 
éventuelles  qui  pourraient  être  ordonnées, 
sans  distinction  ni  exception  aucune;  ils  garan- 
tissent enfin  personnellement  que,  moyen- 
nant ladite  somme,  la  route  sera  parachevée, 
et  la  Société  mise  à même,  moyennant  la  ré- 
ception qu'ils  en  feront  faire  par  le  Gouverne- 
ment, de  percevoir  à son  profit  les  droits  de 
péages,  conformément  aux  stipulations  conte- 
nues dans  les  actes  de  concession. 

6.  Le  capital  social  est  fixé  h cent  vingt-cinq 
mille  francs. 

7.  Ce  capital  est  représenté  par  cent  vingt - 
cinq  actions  de  mille  francs  chacune,  nomiua- 
lives  ou  au  porteur,  au  grc  des  preneurs. 

8.  Le  capital  social  ne  pourra  être  augmenté 
sous  aucun  prétexte;  les  concessionnaires 
prennent  rengagement  de  pourvoir,  au  be- 
soin, de  leurs  propres  deniers,  à tout  surcroît 
de  dépenses  qu'exigerait  la  confection  de  la 
route  prémentionnée 

Pour  la  pleine  et  entière  garantie  de  la  So- 
ciété à cet  égard,  les  concessionnaires  pren- 
nent dans  la  présente  Société  trente  actions 
nominatives,  lesquelles  sont  inaliénables  et 
restent  déposées  entre  les  mains  du  président 
du  conseil  d’administration  pendant  tout  le 
temps  de  la  confection  de  la  route;  elles  ne  se- 
ront restituées  et  rendues  libres  de  disposi- 
tion que  sur  la  production  du  certificaL  de 
réception  mentionné  à Part.  27  du  cahier  des 
charges. 

Celte  garantie  est  indépendante  et  en  sus  du 
cautionnement  de  cinq  mille  francs  que  les 
concessionnaires  ont  fourui  au  Gouvernement, 
en  exécution  du  cahier  des  charges. 

9.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne 


rempliraient  pas  ponctuellement  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  tant  par  le  cahier  des 
charges  que  par  le  présent  contrat,  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  pourra  dispo- 
ser desdites  actions,  les  vendre  et  en  employer 
le  produit  à l'achèvement  de  travaux  et  à l'ex- 
tinction des  obligations  imposées  aux  conces- 
sionnaires, tant  par  le  cahier  des  charges  que 
par  le  présent  acte,  et  ce,  après  un  avertisse- 
ment de  huitaine  leur  signifié  extrajtidiciure- 
ment  ; à quel  effet  ils  lui  donnent  tous  pouvoirs 
par  les  présentes  , sauf  à lui  à leur  rendre 
compte  de  clerc-à-maltre  de  l’emploi  du  pro- 
duit desdiles  actions. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

10.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur; elles  sont  extraites  d’un  registre  à souche, 
•ignées  par  Je  president  du  conseil  d’adminis- 
tration et  visées  par  un  autre  membre  du  conseil. 

Les  actionnaires  ont  le  droit  de  demander 
d’échanger  leurs  actions  nominatives  en  ac- 
tions au  porteur  et  vice  versâ,  moyennant  le 
paiement  de  deux  francs  pour  mille  francs  du 
montant  des  actions  échangées.  Le  transport 
d'actions  nominatives  s'opère  par  la  voie  d'en- 
dossement ; la  cession  d'actions  au  porteur  a 
lieu  par  la  seule  remise  du  titre. 

11.  Les  preneurs  sont  tenus  de  verser  le 
montant  des  aotions  pour  lesquelles  ils  auront 
souscrits,  entre  les  mains  du  président  du  con- 
seil d'administration,  aux  époques  et  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Un  quart  aussitôt  l'approbation  par  le  Gou- 
vernement des  présents  statuts  ; un  quart 
le  1er  Juin,  un  quart  le  l,r  Août,  et  le  restant 
le  1er  ^Novembre  1838. 

12.  Le  président  du  conseil  d’administration 
est  autorisé  à remettre  ces  fonds  aux  con- 
cessionnaires de  la  route,  au  fur  et  à mesure 
de  l'avancement  des  travaux,  et,  sur  leur  quit- 
tance, le  conseil  s’assurera  souvent  que  les 
fonds  qui  leur  sont  ainsi  remis  sont  employés 
à leur  destination. 

Lorsque  la  route  aura  été  reçue  par  le  Gou- 
vernement, aux  termes  de  l’art.  27  du  cahier 
des  charges , le  surplus  des  cent  vingt  mille 
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francs  qui , à cette  époque , n'aurait  pas  encore 
clé  paye  aux  concessionnaires  , ieur  sera 
immédiatement  remis  parle  président  du  con- 
seil contre  le  proces-verbal  de  réception  de  la 
route. 

13.  11  sera  neanmoins  prélevé  sur  ces  fonds 
eu  faveur  des  actionnaires  , uo  intérêt  calculé 
à raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  lequel 
prendra  cours  à partir  du  dernier  versement 
que  ceux-ci  auront  fait  pour  solder  le  prix  de 
leurs  actions , et  ce  jusqu’à  réception  définitive 
de  la  route  , époque  où  ces  intérêts  commen- 
ceront à être  pris  sur  les  produits. 

Les  actionnaires  qui  paieront  comptant  le 
montant  de  leurs  actions  ont  droit  à cet  inté- 
rêt , à compter  du  jour  où  ils  auront  fait  ce 
versement. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montaut  de  leurs  actions  dans 
la  présente  Société. 

lo.  Tout  preneur  d’actions  qui  n'aura  pas 
fait  son  versement  à chacun  des  termes  fixés 
par  l’article  11,  dans  le  mois  qui  suivra 
l’échéauce  de  ce  terme , sera  censé  avoir 
renoncé  à son  ou  à ses  actions  et  avoir  aban- 
donné les  versements  antérieurs  par  lui  faits; 
en  conséquence , son  ou  ses  actions  , ainsi  que 
les  versements  par  lui  faits,  demeureront  acquis 
à la  Société  sans  qu'il  soit  besoin  d’acte  ni  de 
sommation  ou  de  toute  autre  formalite  , pour 
faire  prononcer  par  l’administration  de  la 
Société  la  déchéance  et  l’abandon  dont  il  s’agit 
attendu  que  la  mise  en  demeure  sera  irrévoca- 
blement acquise  par  la  seule  échéance  du 
terme. 

10.  Cent  vingt  aclions  seront  seulement 
émises  maintenant  ; cinq  actions  restent  la 
propriété  de  la  Société  et  formeront  un  fonds 
de  réserve  ; elles  ne  pourront  être  émises 
qu’ensuite  d'une  délibération  prise  par  le  con- 
seil d’administration. 

Les  actions  ne  seront  délivrées  aux  souscrip- 
teurs qu’nprcs  le  versement  intégral  du  prix 
desdites  aclions  ; en  attendant , des  promesses 
d’actions  nominatives  et  signées  par  le  prési- 
dent du  conseil  seront  remises  aux  souscrip- 
teurs. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  l’an  , et  d’un  dividende  éven- 
tuel à prendre  sur  les  bénéfices  de  la  Société  , 


conformément  aux  dispositions  qui  suivent. 

CHAPITRE  IV. 

Du  Bilan.  — Du  bénéfice  et  de  la  réterre . 

18.  Au  trente  Juin  mil  huit  cent  quarante, 
et  ensuite  , au  trente  Juin  de  chaque  année  , 
les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés,  et  le  bi- 
lan formé  par  le  conseil  d'administration  pour 
être  soumis  à l'assemblée  générale. 

19.  L’excédant  favorable  du  bilan,  déduc- 
tion faite  des  frais  d'entretien,  d’amélioration, 
d'administration,  des  intérêts  dus  aux  action- 
naires, constitue  le  bénéfice  de  la  Société. 

Sur  ce  bénéfice  il  sera  prélevé,  chaque  an- 
nés,  si  l’assemblée  générale  le  trouve  utile,  une 
retenue  à fixer  par  elle  pour  former  un  fonds 
de  réserve;  le  surplus  sera  réparti  entre  le* 
actionnaires  par  forme  de  dividende . 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  par 
les  soins  du  president  du  conseil  d ‘administra- 
tion, au  siège  de  la  Société,  le  lendemain  de 
l'assemblée  géucrale,  depuis  9 heures  du  ma- 
tin jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  sur  la  produc- 
tion du  tilrc,  lequel  sera  estampillé. 

Pour  les  aclions  inaliénables,  le  paiement 
des  intérêts  et  dividendes  aura  lieu  contre 
quittance. 

CHAPITRE  V. 

De  i administration  de  la  Société. 

50.  L’administration  de  la  Société  est  confiée 
à un  conseil  composé  d’un  président  et  de  qua- 
tre conseillers,  y compris  le  secrétaire. 

Ce  conseil  nomme  les  employés,  fixe  leurs 
appointements,  et  dirige  en  général  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  diverses  opérations  de  la 
Société. 

51.  Indépendamment  des  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  présents  statuts,  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  est  charge 
d’exécuter  toutes  les  résolutions  du  conseil  * il 
lui  rend  compte  de  toutes  les  affaires  et  lui 
soumet  toutes  les  propositions  qu'il  juge  con- 
venir. 

Tous  les  actes  d’administration  sont  signés 
par  lui. 
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22.  Les  actions  judiciaires  ont  lieu  au  nom 
de  U Société,  poursuite  et  diligence  du  prési- 
dent du  conseil  d’administration. 

Toutefois,  avant  d’intenter  ou  de  soutenir 
une  action,  il  doit,  le  cas  d’urgence  excepté, 
consulter  préalablement  le  conseil  et  y être 
autorisé  par  lui. 

23.  Le  président  du  conseil  jouit  d’un  trai- 
tement annuel  de  mille  francs. 

Les  conseillers  reçoivent  une  indemnité  de 
dix  francs  par  jour  de  vacation. 

24.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  de 
son  président  ; il  ne  peut  délibérer  si  trois  de 
ses  membres  au  moins  ne  sont  présents  ; ses 
résolutions  se  prennent  à la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  parité,  celle  du  président  est  prépon- 
dérante. 

25.  Le  président  du  conseil  d’administra- 
tion, ainsi  que  les  conseillers,  sont  nommés  et 
révocables  par  l’assemblée  générale;  leurs 
fonctions  durent  cinq  ans  ; ils  sont  récligi- 
bles. 

Le  président  du  conseil  doit  fournir  pour 
cautionnement  de  sa  gestion  une  somme  de 
cinq  raille  francs  en  actions  de  la  Société,  et 
chaque  conseiller  une  somme  de  trois  mille 
franesen  pareilles  actions.  Cesactions  sont  ina- 
liénables pendant  tout  le  temps  de  leur  gestion, 
et  resteront  déposées  entre  les  mains  d’un  no- 
taire à désigner  par  l’assemblée  générale  jus- 
qu’après l’apurement  de  leur  gestion  par  l’as- 
semblée qui  suivra  leur  retraite  ; cinq  jours 
après  celle-ci,  ces  actions  seront  libres,  et  le 
dépositaire  devra  les  remettre  au  propriétai. 
res  s'il  ne  lui  a pas  été  signifié  d’opposition. 

26.  Le  conseil  d’administration  nomme  le 
caissier  et  le  secrétaire];  il  fixe  le  cautionne- 
ment du  premier,  qui  doit  être  fourni  en  ac- 
tions de  la  Société,  en  effets  publics  ou  en  im- 
meubles. 

27.  En  cas  d’empêchement,  de  décès  ou  de 
démission  d’un  membre  du  conseil , ses  collè- 
gues pourvoient  à son  remplacement  tempo- 
raire, par  un  actionnaire  de  leur  choix  , jus- 
qu’à la  première  assemblée  générale,  laquelle 
aura  à le  confirmer  où  à le  remplacer. 

Le  membre  ainsi  élu  ne  conservera  ses  fonc- 
tions , sauf  réélection , que  pendant  le  temps 
necessaire  pour  parfaire  le  terme  pour  lequel 
son  prédécesseur  avait  été  nommé. 


26.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  um 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  ont  reçu.  Ils  ne  contractent  aucune 
obligation  personnelle  relativement  aux  enga- 
gements de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Des  assemblées  générales. 

29.  11  y a de  droit , et  sans  aucune  convoca- 
tion préalable,  assemblée  générale  des  action- 
naires le  deuxième  mardi  du  mois  de  Juillet 
de  chaque  année , à onze  heures  du  matin , 
au  siège  de  la  Société. 

Il  peut  en  outre  y avoir  des  assemblées 
extraordinaires  convoquées  par  le  président  du 
conseil  d'administration,  au  moyen  de  trois 
insertions  successives , à au  moins  cinq  jours 
de  distance  , dans  un  journal  s’imprimant  à 
Charleroy  . et,  à son  défaut,  dans  un  autre 
journal  de  la  province  de  Hainaut. 

Les  assemblées  sont  présidées  par  le  prési- 
dent du  conseil  d’administration.  Elles  com- 
mencent leurs  opérations  par  la  nomination 
de  leur  secrétaire. 

30.  Pour  être  admis  aux  assemblées  géné- 
rales , il  faut  être  porteur  de  ses  actions  ou  du 
récépissé  de  dépêt. 

L’actionnaire  qui  désire  se  faire  représenter 
à l’assemblée  générale , ne  peut  déléguer  ses 
pouvoirs  qu’à  un  autre  actionnaire  et  jamais  à 
un  étranger  ; il  ne  peut  avoir  qu’un  seul  man- 
dataire. 

31 . Tout  propriétaire  de  trois  actions  a une 
voix  délibérative  dans  l’assemblée  générale  de 
la  Société. 

Le  possesseur  de  six  actions  a deux  voix  ; 
celui  de  neuf  en  a trois  ; celui  de  douze  en  a 
quatre,  maximum  de  voix  que  peut  émettre 
un  membre  de  l’assemblée  , quel  que  soit 
d’ailleurs  le  nombre  de  ses  actions , soit  comme 
propriétaire , soit  comme  mandataire. 

32.  Pour  que  personne  ne  puisse  prétexter 
cause  d’ignorance  , les  premiers  paragraphes 
des  art.  29  cl  80  seront  transcrits  sur  les  ac- 
tions. 

33.  L’assemblée  générale  approuve  ou  im- 
prouve  les  comptes  et  bilans  : elle  pourvoit  aux 
nominations  voulues  par  les  présents  statuts  , 
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et  délibère  sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis 
par  le  conseil  d'administration  ou  par  quatre 
actionnaires  au  moins  ayant  voix  délibérative. 

L'approbation  des  comptes  et  bilans  sert 
de  décharge  complète  à l'administration. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité 
des  voix  délibératives  présentes  ou  représen- 
tées, sauf  les  dérogations  contenues  aux  pré- 
sents statuts  ; en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  ces  opérations  est  si- 
gné, séance  tenante,  par  le  président  et  le  se- 
crétaire de  rassemblée,  ainsi  que  par  les  mem- 
bres du  conseil  qui  sont  présents. 

CHAPITRE  VIL 
Dispositions  générales. 

34.  Les  héritiers  ou  ayants  droit  d’un  action- 
naire ou  d'un  administrateur  ne  pourront,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  aucun 
inventaire  ni  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
valeurs  et  livres  de  la  Société  ; ils  seronl  tenus 
de  s’en  rapporter  aux  comptes  et  bilans  so- 
ciaux, et  d’en  admettre  les  résultats  tels  qu’ils 
auront  été  arrêtés  par  l’assemblée  générale. 

35.  Toutes  contestations  entre  Ja  Société 
d’une  part,  les  actionnaires,  gérants  ou  em- 
ployés d’autre  part,  seront  jugées  par  deux  ar- 
bitres, un  nommé  par  chacune  des  parties.  Ces 
arbitres,  en  cas  de  partage,  chosirout  un  tiers 
arbitre. 

Dans  le  cas  ou  l'une  des  parties  n'aurait  point 
nommé  son  arbitre,  ou  que  les  arbitres  eux- 
mémes  ne  seraient,  point  tombés  d'accord  sur 
le  choix  du  tiers  arbitre,  dans  le  terme  de  huit 
jours  à partir  de  la  sommation  qui  leur  en  sera 
faite,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente , 
ceux-ci  seront  nommés  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Charleroi 

36.  Les  arbitres  jugeront  comme  amiables 
compositeurs  ; leurs  jugements  seront  définitifs 
et  sans  recours  aucun  en  appel,  en  cassation , 
eu  opposition  ou  en  requête  civile  ; ils  sont 
dispensés  d'observer  les  formes  et  les  délais 
'oulus  par  le  code  de  procédure. 

37.  A la  dissolution  de  la  Société  pour  une 
cause  quelconque,  le  conseil  d'administration, 
alors  en  fonctions,  sera  son  liquidateur. 


38.  Le  président  du  conseil  d’administration 
est  autorisé,  le  ca9  échéant,  à consentir,  au 
nom  de  la  Société,  à la  radiation  des  inscrip- 
tions qui  pourraient  avoir  été  prises  au  profit 
de  la  Société  contre  des  sous-traitants,  rece- 
veurs et  tous  autres  quelconques. 

89.  Toutes  modifications  aux  présents  sta- 
tuts ne  pourront  avoir  lieu  qu'ensuite  d’une 
résolution  de  l'assemblée  générale,  prise  à la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  délibératives, 
et  seulement  sur  la  proposition  du  conseil  d’ad- 
ministration. 

Ces  modifications  n’auront  d'effet  qu’autant 
qu’elles  auront  été  approuvées  par  le  Gouver- 
nement en  la  forme  voulue  pour  les  Sociétés 
anonymes. 

40.  Une  copie  du  bilan,  certifiée  par  le  pré- 
sident du  conseil  d’administration,  sera  com- 
muniquée au  Gouvernement  dans  le  mois  qui 
suivra  son  approbation  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

4 1 . La  Société  s’interdit  toute  émission  de 
bank  notes,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs 
en  papier  de  cette  espèce. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  transitoires 

42.  Par  dérogation  aux  dispositions  des  arti- 
cles vingt-cinq  et  vingt-six,  et  pour  cette  fois 
seulement,  sont  nommés,  pour  en  remplir  les 
fonctiors  jusqu’k  l’assemblée  générale  ordi- 
naire de  dix-huit  cent  quarante-quatre  : 

Président  du  cou&eil  d’administration  : 

M.  Puissant  ( Pierre- Augustin),  administra- 
teur de  la  Société  d’Amercœur,  et  secrétaire 
du  conseil  charbonnier,  demeurant  à Jurnet , qui 
devra  se  conformer,  en  sa  qualité  de  président 
du  conseil  d’administration,  aux  dispositions 
de  l’art.  25. 

Membres  du  conseil  : 

M.  Goret,  agent  administratif  de  la  Société 
charbonnière  de  Monceau -Fontaine , domicilié 
à Marchicnnes-au-Pont  ; 

M.  Lefevre,  médecin  et  bourgmestre  de 
Monsigny-sur-Sambre,  y domicilié; 

M.  GofTart  (Auguste),  propriétaire  de  hauts- 
fourneaux  et  charbonnages,  à Marchienncs- 
au-Pont; 
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M.  Berliez  (Jean-Joseph),  propriétaire  à 
(ierpi  unes. 

Caissier  : 

M.  Capouillel  (Jean-Joseph),  banquier  à 
Charleroy. 

43.  Pour  se  conformer  à l’art.  42  du  cahier 
des  charges,  la  Société  désigne  le  président  de 
son  conseil  d’administration  pour  le  représen- 
ter et  recevoir  les  notifications  ou  significations 
que  le  Gouvernement  ou  tout  autre  aurait  à 
lui  faire,  ainsi  que  pour  demander  l’approba- 
tion des  présents  statuts.  Aussitôt  la  route 
reçue  par  le  Gouvernement,  il  fera  l’élection 
voulue  par  le  troisième  paragraphe  dudit  ar- 


licle  ; jusque-là , ces  obligations  devront  être 
remplies  par  les  concessionnaires. 

44.  Une  expédition  du  présent  contrat  sera 
transmise  à M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. 

Des  copies,  tant  du  présent  acte  que  de  celui 
du  Gouvernement  qui  l’autorisera,  seront  affi- 
chées, conformément  à la  loi,  partout  où  besoin 
sera  ; à cet  effet  tous  pouvoirs  nécessaires  sont 
donnés  au  notaire  instrumentant. 

/icte  du  notaire  JJelbruyère,  à Charleroy,  du  $ 
Mars  1838. 
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SOCIÉTÉ  ANVERSOISE 

DE  BATEAUX  A VAPEUR. 


Approucfo  par  arriti  royal  du  13  Mars  1825. 


Article  premier.  La  duree  de  la  Société  est 
de  vingt  ans , qui  prendront  cours  à dater  du 
quinze  Décembre  1835. 

2.  A la  vingtième  année , les  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale,  décideront  avant 
la  tin  du  premier  semestre  de  cette  année,  si 
l’association  sera  continuée  pour  un  nouveau 
terme,  ou  si  l'on  ne  s'occupera  plus  que  de  sa 
liquidation. 

3.  L'objet  de  cet  établissement,  est  la  con- 
struction , l’armement  et  l’expédition  de  ba- 
teaux à vapeur  entre  le  port  d’Anvers  et  les 
pays  étrangers,  et  ce  spécialement  avec  Lon- 
dres et  Hambourg. 

Ces  bateaux  seront  construits  exclusivement 
sur  les  chantiers  du  pays,  sauf  les  exceptions 
pour  lesquelles  on  obtiendrait  l’autorisa  lion  du 
Gouvernement. 

•4.  Le  siège  de  la  Société  esta  Anvers. 

5.  La  Société  pourra  commencer  ses  opéra- 


tions, dès  que  le  quart  des  actions  sera  placé. 

6.  Elle  devra  cesser  d'exister  et  procéder  h 
sa  liquidation,  si  la  moitié  de  son  capital  se 
trouvait  absorbée  par  suite  de  pertes. 

Dans  ce  cas,  les  actionnaires  seront  convo- 
ques en  assemblée  générale , qui  réglera  le 
mode  de  celle  liquidation  et  qui  appointera  à 
cet  effet,  le  personnel  nécessaire. 

7.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à deux 
millions  de  francs,  représentés  par  mille  ac- 
tions au  porteur  de  deux  mille  francs  chacune. 

8.  Sur  ces  actions,  10  p.  % seront  payés  au 
comptant,  15  p.  % un  mois  plus  tard,  les  au- 
tres 75  p.  °/0,  par  paiements  de  1 0 ou  15  p.  ®/0, 
d’après  les  appels  successifs  de  la  direction  ; 
cependant  à des  intervalles  d’au  moins  un 
mois. 

Les  actionnaires  qui  ne  répondraient  pas 
aux  appels  de  fonds,  aux  époques  déterminées 
par  la  direction,  seront  déchus  de  leurs  droits 
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de  participation  et  les  versements  par  eu*  opé- 
rés, demeureront  acquis  à la  Société. 

0.  Aucune  obligation  personnelle  , aucune 
responsabilité,  ne  pourront  jamais  atteindre 
les  actionnaires,  à raison  de  la  gestion  sociale, 
ils  ne  seront  passibles  que  de  la  perte  de  leur 
intérêt  dans  la  Société. 

10.  Au  trente  et  un  Décembre  de  chaque 
année  et  ce  à dater  de  mil  huit  cent  trente-six,, 
les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés  et  la 
direction  formera  le  bilan  ; de  l’approbation 
du  bilan  par  les  commissaires , résultera  la 
décharge  complète  delà  direction. 

1 1.  Chaque  action,  à dater  du  premier  Jan- 
vier mil  huit  cent  trente  sept,  jouira  d*un  in- 
térêt annuel  de  quatre  pourcent.  Il  y aura  en 
outre  un  dividende  chaque  année,  dans  le  cas 
ou  les  bénéfices  de  la  Société  excéderaient  ce 
taux  d'intérêt.  Le  dividende  à répartir,  ne 
pourra  jamais  dépasser  six  autres  pour  cent, 
à moins  que  l’administration  n'en  décide  autre- 
ment ; le  surplus  s’accumulera  au  profil  des 
actionnaires. 

J 3.  La  Société  sera  administrée  par  trois 
directeurs , assistés  d’un  administrateur  gé- 
rant, qui  aura  voix  consultative  au  conseil 
d'administration  et  qui  remplira  en  même 
temps  les  fonctions  de  secrétaire  et  elle  sera 
surveillée  par  cinq  commissaires  ; un  direc- 
teur et  un  commissaire  sortiront  chaque  an- 
née , le  sort  désignera  pour  la  première  fois  , 
l'ordre  de  leur  sortie.  La  première  sortie  aura 
lieu  au  premier  Janvier  mil-huit  cent-quarante. 

13.  Les  directeurs  et  commissaires  seront 
toujours  à l’avenir,  nommés  par  rassemblée 
générale. 

14.  L’administrateur  gérant  conservera  ses 
fonctions  , pour  toute  la  durée  de  la  Société  , 
à moins  d’être  révoqué  par  le  conseil  général 
des  directeurs  et  commissaires. 

lu.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  , si  trois  membres  au  moins  , ne  sont 
présents. 

16.  Le  conseil  d’administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix  , en  cas  de  partage,  la  proposition 
sera  remise  h la  réunion  suivante , et  s'il  y a 
encore  partage  , la  voix  du  president  sera  pré- 
pondérante. 


En  cas  d’urgence,  unanimement  reconnne, 
cette  remise  n’aura  pas  lieu  et  la  voix  du  prési- 
dent décidera  des  la  première  délibération. 

Le  mode  qui  précède,  sera  applicable  , tant 
aux  délibérations  du  conseil  de  direction , 
qu’à  celles  du  conseil  général  d’administration. 

17.  L’administrateur  gérant  est  chargé 
d'exccuter,  toutes  les  résolutions  du  conseil 
d’administration , de  lui  rendre  compte  de 
toutes  les  affaires  et  de  lui  soumettre  tontes 
les  propositions  , qu'exigent  les  intérêts  de  la 
Société.  Il  est  en  outre  chargé  de  la  direction 
de  toutes  les  exploitations,  travaux  et  écritu- 
res , ainsique  des  paiements  ordonnés  par  ledit 
conseil. 

18.  Tous  les  actes  d'administration  , seront 
signes  par  l'administrateur  gérant.  Tous  les 
actes  qui  engagent  la  Société , autres  que  ceux 
d'administration , seront  signés  par  le  prési- 
dent du  conseil  d’administration , assisté  de 
l'administrateur  gérant.  Ceux-ci  seront  tenus 
d’annexer  à l’acte , un  extrait  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  d’administration  , qui  les  y 
autorise. 

19.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou 
l’administrateur  gerant  , seront  remplacés , 
par  un  administrateur , spécialement  désigné 
par  le  conseil  d’administration. 

20.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 
cun traitement.  Il  sera  seulement  prélevé  en 
leur  faveur,  une  somme  de  vingt  pourcent 
sur  les  bénéfices  nets , les  intérêts  préalable- 
ment payés.  De  ces  vingt  pour  cent , douze 
pour  ceut  seront  alloués  aux  directeurs  ; cinq 
pour  cent,  à l'administrateur  gérant  et  les 
autres  trois  pour  cent  seront  répartis  en  jetons 
de  présence  aux  cinq  commissaires. 

2 1 . Les  directeurset  l'administrateur  gérant, 
seront  tenus  de  fournir  , pour  cautionnement 
de  leur  gestion  , chacun  une  somme  de  dix 
mille  francs  en  actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre, 
chacun  une  somme  de  quatre  mille  francs, 
également  en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  celte  affectation  sera  fcile  sur 
les  actions  même  et  à la  cessation  des  fonctions 
de  leurs  proprietaires , elles  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 
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22.  Les  mandataires  chargés  d'administrer 
la  Société,  d'aprcs  les  dispositions  qui  précè- 
dent , ne  seront  responsables  que  de  l’exécu- 
tion du  mandat  à eux  confié.  Ils  ne  contracte- 
ront jamais  , du  chef  de  leur  gestion  , aucune 
obligation  personnelle,  ni,  solidaire,  relati- 
vement aux  actes  de  la  Société. 

Du  conseil  général  et  de  V assemblée  générale. 

23.  Le  conseil  général  se  composera  de  trois 
directeurs  et  de  cinq  commissaires.  L’adminis- 
trateur gerant  y tiendra  la  plume  ; la  présence 
de  trois  commissaires  au  moins  est  requise. 

24.  Le  conseil  aura  le  droit  de  s'assembler 
une  fois  par  mois.  L'administrateur  gérant  lui 
soumettra  l'état  de  la  Société. 

25.  L’assemblée  générale  composée  d’action- 
naires , ayant  au  moins  deux  actions,  qu'ils 
auront  déposées  dans  les  coffres  de  la  Société, 
six  semaines  à l'avance , se  réunira  le  premier 
lundi  du  mois  de  Mars  de  chaque  année,  pour 
entendre  le  rapport  du  bilan. 

Lue  annonce  , insérée  au  moins  deux  mois 
avant  ladite  époque , dans  le  Journal  Officiel 
s'imprimant  à Bruxelles  et  dans  un  des  jour- 
naux d’Anvers  rappellera  celte  assemblée  gé- 
nérale annuelle. 

L’assemblée  se  réunira  encore  par  suite  de 
convocation  de  la  part  de  la  direction,  chaque 
fois  que  celle-ci  le  jugera  conveuable  et  au 
moyen  de  ladite  annonce. 

26.  Deux  actions  donneront  droit  à une 
voix,  cinq  à deux  voix  , douze  à trois  voix  et 
vingt-quatre  ou  plus  , à quatre  voix. 

En  aucun  cas,  quelque  soit  le  nombre  d’ac- 
tions , les  droits  du  propriétaire  ne  s'étendront 
au-delà  de  quatre  voix. 

En  cas  de  partage  dans  les  votes  de  l’assem- 
blée generale  , la  voix  du  président  sera  pre- 
pondera  nie. 

27.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  , 
directeurs  pour  la  première  fois. 


Messieurs  baron  Jean  Joseph  Reinier  Osy  , 
président  de  la  banque; 

Jean  Adiien  Elsen  négociant; 

Théodore  De  Cock,  particulier. 

Cette  direction  s’adjoindra  les  cinq  premiers 
commissaires  de  son  choix. 

Le  sieur  Maximilien  Vanden  Bergh  , est 
nommé  administrateur  gérant. 

28.  Les  présents  statuts  pourront  être  modi- 
fiés ou  étendus , par  décision  prise  en  assem- 
blée générale  à la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix,  sur  la  proposition  de  la  direction. 

Ils  seront  soumis  à l'approbation  du  Roi , 
aussi  bien  que  toute  modification  ou  toute 
extension  , qui  y serait  donnée  par  la  suite. 

Les  o commissaires  que  la  direction  s'est 
reserve  de  s’adjoindre,  sout: 

MM.  J.  A.  Coghen  , directeur  de  la  Société 
nationale  pour  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales. 

De  Wael  Vermoelen  , agent  de  la  So- 
ciété de  commerce  de  Bruxelles  , 
à Anvers. 

Dbanis  Van  Cannart , régent  de  la 
banque. 

À.  W eber , négociant-armateur. 

G.“*  Vanden  Abeele  , négociant. 

Modifications  approuvées  par  arrêté  royal 
du  29  Mai  1 838  on  pourra  lu  expédier  aussi  des 
bateaux,  d'Oslendc.  2°  le  capital  est  porté  à 
4,000,000  de  francs,  divisé  en  2.000  actions 
au  porteur  , de  2,000  fr.  chacune. 

Acte  du  notaire  Gheysens , à Anrer»,  du  / Ao- 

rembre  1835<?f  dw  10  Mai  1838. 

Résultat  des  opération». 

Dividende  de  l’exercice  de  1836.  29  francs. 
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SOCIÉTÉ  DÉ  PHÉNIX 

POUR  LA  NAVIGATION  A VAPEUR  ENTRE  ANVERS  ET  GAND. 


.dpprourèc  par  arrêté  royal  du  4 Octobre  1838. 


I"  La  Société  a pour  objet  la  navigation  à 
vapeur  entre  Gand  et  Anvers  ; elle  est  anonyme 
et  porte  le  nom  du  Phénix . 

2°  Elle  subsiste  depuis  le  jour  de  l'approba- 
tion royale  et  demeure  constituée  jusqu’au 
31  Décembre  mil  huit  cent  cinquante.  La  ville 
de  Gand  est  le  siège  de  la  Société. 

3°  La  Société  peut  être  dissoute  avant  l’é- 
poque fixée , si  la  majorité  de  ceux  qui  la  re- 
présentent en  assemblée  générale,  le  décide. 
Elle  peut  de  même  prolonger  son  existence  au- 
delà  du  terme  stipulé,  sur  la  décision  de  l’as- 
semblée générale  prise  en  mil  huit  cent  qua- 
rante-neuf, et  en  se  conformant  au  prescrit  de 
l’article  trente-sept  du  code  de  commerce. 

4°  Le  capital  de  la  Société  est  représenté  par 
cent  quarante-quatre  actions,  d’une  valeur 
nominale  de  cent  quarante-quatre  mille  francs; 
la  répartition  en  est  faite  entre  les  signataires 
des  présents  statuts,  pour  leur  apport  consis- 


tant en  les  bateaux  à vapeur  le  Phénix  et 
Y TU  rondelle,  avec  agrès  et  tous  les  ustensiles. 

5°  Les  actionnaires  ne  sont  responsables 
d’aucune  perte  au-dessus  du  montant  de  leurs 
actions. 

6°  Les  actions  sont  délivrées  aux  porteurs 
par  les  trois  administrateurs  ci-après  désignés, 
dont  les  signatures  sont  toutes  de  rigueur. 

7°  Les  actions  ne  donnent  aucun  intérêt,  le 
solde  semestriel  des  recettes  est  considéré 
comme  bénéfice. 

8“  Les  affaires  de  la  Société  sont  confiées  à 
trois  administrateurs,  dont  un  gérant;  il  leur 
est  alloué  cinq  pour  cent  sur  les  bénéfices  à 
partager  comme  suit  : trois  pour  cent  au  gé- 
rant et  un  à chacun  des  deux  autres. 

9°  Les  administrateurs  sont  nommés  par  la 
Société;  leurs  fonctions  sont  à vie. 

10°  Sont  administrateurs  du  jour  où  la  So- 
ciété esl  constituée,  MH.  Charles  Marie-Josçpli 

39 
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Ghislain  De  Brouckere , directeur  de  la  mon- 
naie, François  Coppens,  architecte,  et  Emma- 
nuel-Jacques Pyn , en  même  temps  gérant  de 
la  Société. 

1 1»  La  Société  est  représentée  en  assemblée 
générale  par  les  actionnaires  propriétaires  de 
dix  actions. 

12°  L’assemblée  générale  se  réunit  le  qua- 
trième mardi  de  Janvier  à Gand,  pour  y arrêter 
les  comptes  rendus  pour  l’année  antérieure  par 
les  administrateurs,  procéder,  s’il  y a lieu,  à 
la  nomination  de  ceux-ci  et  délibérer  sur  toutes 
les  propositions  qui  lui  sont  soumises  dans  l'in- 
térêt de  la  Société.  Elle  se  réunit  en  outre  ex- 
traordinairement sur  la  demande  de  l’adminis- 
tration. 

13“  L’assemblée  générale  peut  modiüer  le 
parcours  dos  bâtiments . supprimer  le  trajet 


entre  Anvers  et  Gand  et  donner  une  autre  des- 
tination aux  bateaux;  mais  dans  ces  cas , ses 
résolutions  seront  soumises  à la  sanction  du 
Roi. 

1A°  Il  sera  fait  un  compte  de  bénéfices  et 
pertes  tous  les  six  mois  ; les  bénéfices  seront 
mis  à la  disposition  des  actionnaires  le  trente 
Juillet,  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année , 
cl  le  trente  Janvier,  pour  le  semestre  suivant. 

15°  Il  sera  fait  sur  chaque  dividende  une  re- 
tenue de  dix  du  cent  jusqu'à  concurrence  de 
dix  mille  francs  pour  servir  de  fonds  de  ré- 
serve et  parer  aux  sinistres. 

16°  Les  fonds  de  la  Société  sont  placés  à in- 
térêt par  les  soins  des  administrateurs. 

Acte  dei  notaire » Maman  et  Ijimme , à Gand  , 
du  28  Août  1836. 
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Statuts  tt‘  15 


SOCIÉTÉ  MARITIME  BELGE. 


Approuvés  par  arrêté  royal  du  28  Novembre  1837. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'etablissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

AfcTiCLK  püfcMitR.  La  Société  est  établie  à Bruxel- 
les, sous  la  désignation  de  Société  Maritime 
Belge. 

2.  La  duree  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans  et  cinq  mois,  qui  ont  pris  cours  le  premier 
Août  courant , pour  finir  le  trente-un  Décem- 
bre mil  huit  cent  cinquante-sept. 

3.  Dans  l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  terme  fixé  en  Parti  - 
cle  précédent , il  sera  résolu,  à la  majorité  des 
voix,  s'il  y a lieu  à dissolution  ou  à prolonga- 
tion de  la  Société,  et,  dans  ce  dernier  cas,  pour 
quel  ternie. 

•A.  La  Société  sera  dissoute  de  plein  droit, 
si , par  suite  de  pertes,  son  capital  se  trouvait 
réduit  de  moitié. 

La  dissolutionauraégalcmentlieu.  si  les  deux 


tiers  des  actionnaires,  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale et  possédant  les  deux  tiers  au  moins  des 
actions,  la  réclamaient. 

5.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société  , la  li- 
quidation sera  faite  par  les  directeurs  , sous  la 
surveillance  des  commissaires. 

6.  Le  but  de  la  Société  est  de  contribuer  au 
développement  de  la  navigation  et  du  com- 
merce maritime  belge , par  la  construction , 
l'achat  et  l’armement  de  navires. 

7.  Toutes  opérations  qui  ne  se  rattacheraient 
pas  au  but  de  la  Société,  sont  formellement  in- 
terdites. 

CHAPITRE  IL 
Du  capital  de  la  Société. 

8.  Le  capital  se  compose  de  deux  millions  de 
francs , divisés  en  deux  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

Il  ne  sera  provisoirement  émis  que  la  tnoili 
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directeurs  et  surveillée  par  quatre  commis- 
saires , qui  pourront  en  tout  temps  prendre 
connaissance  des  opérations  et  inspecter  les 
écritures  de  la  Société. 

Un  des  directeurs  sortira  tous  les  cinq  ans, 
et  un  des  commissaires  tous  les  ans,  au  trente 
Avril. 

Les  premières  sorties  auront  lieu  le  trente 
Avril  mil  huit  cent  quarante-deux. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre des  sorties. 

20.  Les  directeurs  et  commissaires  seront 
toujours  à l’avenir  nommés  par  l’assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires. 

21.  Tous  les  employés  seront  nommés  et  ré- 
vocables par  les  directeurs,  qui  fixeront  leurs 
traitements. 

22.  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir 
pour  cautionnement  de  leur  gestion , chacun 
une  somme  de  quinze  mille  francs  en  actions 
de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre, 
chacun  une  ^nyne  de  cinq  mille  francs,  éga- 
lement eu  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes  et  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leurs  propriétaires,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux.  Les  ancien- 
nes pièces  serout  alors  annulées  par  le  conseil 
général. 

23.  Les  directeurs  géreront  tous  les  inté- 
rêts de  la  Société,  conformément  aux  présents 
statuts. 

24.  Tous  les  actes  d’administration  devront 
résulter  do  décisions  prises  de  commun  ac- 
cord par  les  directeurs. 

Ces  décisions  devront  être  consignées  dans 
un  registre  à ce  destiné. 

25.  Les  directeurs  ne  pourront  prendre  au- 
cune participation  ni  direction,  soit  à l’inté- 
rieur, soit  à l’étranger,  dans  aucune  autre  So- 
ciété instituée  dansle  même  but. 

26.  Les  directeurs  sont  chargés  exclusive- 
ment de  tout  ce  qui  a rapport  à l'affrètement 
des  navires. 

Ils  pourront,  soit  pour  faciliter  l'affrètement, 
soit  pour  compléter  le  chargement,  intéresser 
la  Société  jusqu'à  concurrence  d’une  somme 
de  vingt  mille  francs  dans  le  chargement  ou 
la  cargaison  de  chaque  navire. 


Ils  seront  lenus.  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure ou  d’irn possibilité,  de  faire  assurer  les 
navires  contre  tous  risques  de  mer  ; toutefois, 
ils  pourront,  s’ils  le  jugent  convenable,  con- 
server pour  compte  et  aux  risques  et  périls  de 
la  Société,  une  somme  de  dix  mille  francs  sur 
chaque  bâtiment. 

Ils  pourront,  avec  le  consentement  du  con- 
seil général,  établir  des  agences,  là  où  les  inté- 
rêts de  la  Société  l'exigeraient. 

Four  le  surplus  et  sauf  les  attributions  spé- 
ciales du  conseil  général,  qui  seront  détermi- 
nées ci-après,  tout  ce  qui  se  rattache  aux  opé- 
rations de  la  Société  et  à son  administration, 
est  confié  à la  gestion  des  directeurs. 

27.  Tous  les  actes  d'administration  émanant 
des  directeurs  seront  signes  par  l’un  d’eux. 

Tous  les  actes,  pour  lesquels  l’autorisation 
du  conseil  général  est  requise,  seront  signés 
par  les  deux  directeurs  ou  par  un  directeur 
et  un  commissaire,  et  mentionneront  ladite 
autorisation. 

28.  Les  actions  judiciaires  seront  poursui- 
vies aux  noms  des  directeurs  et  à leur  pour- 
suite et  diligence.  Néanmoins  il  leur  est  facul- 
tatif de  faire  prononcer  par  arbitres,  statuant 
comme  amiables  compositeurs , sur  toutes 
contestations  et  affaires  litigieuses  quelcon- 
ques concernant  les  opérations  de  la  Société. 

29.  En  cas  d’empêchement  des  directeurs, 
ils  pourront  être  remplacés  par  deux  com- 
missaires à désigner  par  le  conseil  géné- 
ral. 

30.  Les  directeurs  et  commissaires  ne  jouis- 
sent d’aucun  traitement  fixe. 

Il  sera  accordé  à chacun  des  directeurs  une 
remise  de  deux  pour  cent  sur  le  montant  de 
tous  les  frêls  bruts,  et  eu  outre  Usera  prélevé 
annuellement  sur  les  béuéfices  nets,  intérêts 
et  tous  frais  payés,  vingt  pour  cent  applica- 
bles comme  suit  : 

Cinq  pour  cent  à cliacuu  des  direteurs  ; 

Quatre  pour  cent  aux  commissaires,  à ré- 
partir entre  ces  derniers  par  forme  de  jetons 
de  présence; 

Et  six  pour  cent  pourront  être  affectes  à 
des  primes  d'encouragement  et  gratifications  à 
allouer  aux  employés  de  la  Société  et  aux  ca- 
pitaines de  navires,  ainsi  qu'à  des  actes  de 
bienfaisance  envers  des  marins  infirmes  et  les 
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-40.  Sont  nommés  par  les  présents  Statuts , 
pour  la  première  fois  : 

Directeur » : 

MM.  François-Émile  Van  der  Elst.  négo- 
ciant, conseiller  communal  ; 

Pierre  Annemans,  armateur , mem- 
bre de  la  chambre  de  Commerce  de 
Bruxelles. 

Commissaires  : 

MM.  Engler,  sénateur; 

Jacques-André  Coghen,  directeur  de 
la  Société  Nationale; 

François  Demunclt , administrateur  de 
la  Société  de  commerce  de  Bruxelles  ; 

Masui , secrétaire  général,  ad  intérim , 
du  ministère  des  Travaux  Publics. 


dispositions  ad  si  nos  s Lires. 

Primo.  En  cas  de  prolongation  de  la  Société 
ou  de  changement  à ses  statuts  , elle  s'engage 
à observer  les  formalités  voulues  pour  ce  qui 
concerne  la  demande  de  la  sanction  royale. 

Secundo . Lorsque  la  Société  sera  réunie  en 
assemblée  générale  par  suite  de  l'art.  39  de 
ses  statuts , il  sera  facultatif  à chacun  des 
membres  de  cette  assemblée  , ayaut  voix  déli- 
bérative,  de  faire  telle  proposition  qui  lui  sem- 
blera utile  et  dans  les  intérêts  de  la  Société. 
Ces  propositions  seront  prises  en  considération, 
si  elles  sont  appuyées  par  une  réunion  de 
membres  représentant  au  moins  dix  voix.  Les 
décisions  à prendre  , dans  ce  cas , restent  sou- 
mises aux  prescriptions  de  l'art.  39  susdit. 

Actee  du  notaire  Copyn,  à Bruielle s,  du  6 sioiit 
et  28  Octobre  1837. 
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5.  Le  capital  de  la  Société,  divisé  en  ac- 
tions de  mille  francs  chacune,  est  fixe  à la 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  représentée 
par  trois  cents  actions,  émises  immédiatement. 
Ce  capital,  pour  l’opération  des  deux  premiers 
bateaux,  pourra  être  augmenté,  par  le  conseil 
desurveillance,  par  l'émission  de  nouvelles  ac- 
tions, sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de  trois 
cent  cinquante  mille  francs. 

6.  MM.  Duroselle  et  compagnie  apportent 
dans  la  Société  créée  parle  présent  acte,  deux 
bateaux  à vapeur,  calant,  au  plus,  cinquante 
centimètres  d'eau  , propres  à la  navigation  de 
la  Meuse  et  atteignant  une  marche  de  huit 
nœuds  à l'heure.  Ces  bateaux  devront  porter 
leurs  machines,  l’eau  dans  les  chaudières,  le 
combustible  nécessaire  et  cent  cinquante  pas- 
sagers , ils  seront  complètement  équipés  meu- 
blés et  décorés  avec  élégance.  MM.  Duroselle  et 
compagnie  sont  garants,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  du  bon  état  des  bateaux  pendant  six 
mois. 

7.  Pour  le  prix  de  leur  apport , MM.  Duro- 
selle et  compagnie  ont  reçu  deux  cent  quatre- 
vingts  actions. 

8.  Le  capital  non  employé  jusqu’à  ce  jour, 
et  les  actions  restantes,  formeront  le  capital 
roulant  servant  à parer  aux  événements  im- 
prévus ou  de  navigation  et  à la  formation  de 
l'établissement;  il  pourra  servir  ainsi  qu’il  est 
dit  à l'art.  15.  et  à l’art.  27. 

9.  Les  actions  seront  nominatives,  elles  se- 
root  transmissibles  par  voie  d’endossement; 
mains  la  transmission  n’aura  d’effet,  à l’égard 
de  la  Société,  qu’à  compter  du  jour  de  leur 
transcription  dans  un  registre  à ce  destiné. 
Toutefois,  la  responsabilité  du  cédant  ne  ces- 
sera vis-à-vis  de  la  Société  que  quand  le  mon- 
tant intégral  de  chaque  action  transférée  aura 
clé  payé  à la  compagnie. 

10  En  cas  de  mort  d’un  titulaire  d’actions 
dont  le  montant  intégral  n’aurait  pas  été 
payé,  ce  paiement  deviendra  exigible  à charge 
de  l'héritier,  de  plein  droit  après  une  somma- 
tion; et  si  celui  ci  n’y  satisfait  pas  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  demande  à lui  faite, 
elle  pourra  faire  vendre  lesdites  actions  comme 
il  est  stipulé  à l’article  suivant. 

Da  ds  tous  les  cas,  les  héritiers  et  ayants-cause 
d’un  actionnaire  devront  se  faire  représenter 


auprès  de  la  Société  par  un  seul  mandataire . 

1 1 . Les  actions  seront  payables  : un  tiers , 
comptant;  un  tiers,  quinze  jours  après  l’ar- 
rivée à Liège  de  tous  les  bois  et  matériaux  né- 
cessaires à la  confection  des  bateaux  ; le  der- 
nier tiers,  quinze  jours  après  la  mise  en 
activité  des  deux  bateaux.  Les  appels  de  fonds 
se  feront  par  mandats  à quinze  jours  de  date 
tirés  par  les  gérant  à l’ordre  de  M.  C.-U. 
Bellefroid,  banquier  de  la  Société  et  visés  par 
un  des  commissaires  de  surveillance. 

A defaut  de  paiement  desdits  mandais,  la 
Société,  par  les  soins  des  gerants,  et  apres 
simple  sommation,  fera  vendre  toute  action  en 
souffrance  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change  ou  d’un  huissier,  sans  aucune  formalité 
et  après  annonces  de  cinq  jours  à l’avance 
dans  un  journal  de  Licge.  Ladite  vente  aura 
lieu  pour  le  compte  des  retardataires  et  à leurs 
risqaes  et  périls,  sans  préjudice  de  leur  res- 
ponsabilité envers  la  Compagnie  pour  la  moins 
valeur,  s’il  y en  avait. 

12.  Les  actions  jouissent,  à partir  de  six 
mois  après  la  mise  en  activité  du  premier  ba- 
teau, d’un  intérêt  annuel  de  5 pour  cent, 
payable  de  six  mois  en  six  mois  chez  le  ban- 
quier de  la  Société  ; elles  jouissent,  en  outre, 
d’un  dividende  éventuel  qui  sera  détermine 
chaque  année  apres  confection  du  bilan. 

13.  Les  affaires  de  la  Compagnie  seront  di- 
rigées par  deux  directeurs-gérants  et  par  trois 
commissaires. 

Ils  formeront  ensemble  le  conseil  d’adminis- 
tration et  seront  nommés  par  rassemblée  gé- 
nérale, savoir  : les  gérants,  pour  dix  ans.  et 
les  commissaires  pour  trois  aos.  II  seront  im- 
médiatement rééligibles. 

Ils  devront  être  propriétaires  au  moins  de  dix 
actions  chacun,  qui  ne  seront  transmissibles 
qu 'après  1 apurement  de  leur  gestion,  par  la 
première  assemblée  générale  qui  suivra  la 
cessation  de  leurs  fonctions.  MM.  Duroselle  et 
Martinysont  les  gerants  de  la  Société  pour  les 
dix  premières  années;  ils  seront  tenus  de  con- 
tinuer , s'ils  sont  réélus  après  les  dix  ans. 

Les  gérants  ne  jouiront  d'aucun  traitement 
annuel;  il  est  alloué  à chacun  huit  pour  cent 
sur  les  bénéfices  nets. 

Les  commissaires  auront  droit  sur  les  béné- 
fices nets  à six  p.®/0,  dont  trois p.  ®/«  c.  à partager 
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également,  et  trois  pour  cent  à répartir  en  je- 
tons de  présence. 

Un  des  commissaires  sortira  chaque  année. 

Sont  nommes  commissaires  pour  le  premier 
triennal  : MM.  John  Cockerill , fabricant;  Ur- 
bain Corbesier,  comparant;  Louis  Xhoffray, 
négociant,  demeurant  tous  à Liège. 

Le  sort  décidera  entr’eux  Tordre  de  sortie 
ii  l'expiration  de  la  première  année. 

Les  actions  des  gérants  et  des  commissaires, 
servant  de  garantie,  resteront  déposées  chez  le 
banquier  de  la  Société. 

14.  Le  conseil  nommera  son  président. 

En  cas  de  parité  de  voix,  celle  du  président 
sera  prépondérante.  Le  président  est  élu  pour 
un  an  ; il  sera  rééligible.  Les  commissaires 
et  président  doivent  avoir  leur  résidence  à 
Liège. 

15.  Le  conseil  s’assemble  au  moins  une  fois 
par  mois  ; il  peut  être  convoqué  extraordinai- 
rement par  les  gérants  ou  par  le  président.  Ses 
attributions  consistent  principalement  : 

1*  À faire  les  réglements  particuliers  de 
l'administration  ; 

2*  A surveiller  la  gestion  des  gerants  ; 

3°  A s’opposer  à tdutes  dépenses  qu’il  ju- 
gerait inutiles  ou  excessives  : 

4“  A vériGer  en  temps  les  écritures  et  les 
comptes  des  gérants  ; 

3°  A régler,  de  concert  avec  eux,  le  prix  des 
transports  et  des  passagers  ; 

6”  A ordonner  la  rentrée  des  fonds  et  leur 
versement  chez  le  banquier; 

7*  A statuer  sur  l’emploi  de  ces  fonds  et 
sur  toutes  répartitions  d'iulérél  et  de  béné- 
lices  ; 

8°  A statuer  sur  l'emploi  du  capital  roulant 
delà  Société  dont  il  est  parlé  à l'arL.  8. 

9"  A prendre  livraison  des  bateaux  « l à don- 
ner bonne  et  valable  décharge  à MM  Üuroselle 
et  comp.  ; 

10e  À soutenir  et  faire  valoir  devant  les  au- 
torités administratives  et  judiciaires  les  droits 
et  actions  de  la  Société. 

Toutes  actions,  tant  en  demandant  qu’en  dé- 
fendant^ auront  lieu  au  nom  du  conseil  d'ad- 
ministration, poursuite  et  diligence  des  direc- 
lcurs-gcrants. 

Tour  que  les  délibérations  du  conseil  soient 
valables,  deux  des  commissaires,  au  moins,  de- 


vront être  présents,  et  leurs  décisions  auront 
lieu  à la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage , il  y aura  prépondérance 
en  faveur  du  président. 

En  cas  d’empêchement,  de  démission  ou  de 
décès  de  l’un  des  membres  de  ce  conseil , les 
autres  membres  pourvoiront  à son  remplace- 
ment temporaire , s’il  y a lieu , par  des  per- 
sonnes de  leur  choix,  mais  prises  parmi  les  ac- 
tionnaires, et  le  tout  jusqu’à  la  première 
assemblée  générale. 

Les  gérants  auront  voix  consultative;  ils 
tiendront  un  registre  des  délibérations  du  con- 
seil. 

16.  Les  gérants  sont  chargés  de  la  gestion 
de  la  Société  dans  tous  ses  détails , en  se  con- 
formant aux  présents  statuts  et  aux  délibéra- 
tions du  conseil  ; ils  tiennent  la  correspondance 
générale  ; ils  peuvent  déléguer  tout  ou  en  par- 
tie de  leurs  pouvoirs  à des  mandataires  dont 
ils  sont  responsables,  et  qui  seront  soumis  à 
l’agrément  du  conseil.  Ils  représentent  active- 
ment et  passivement  la  Société.  Dans  les  pou- 
voirs des  gérants  sontcompris  ceux  de  transiger 
et  de  compromettre , mais  avec  l'autorisation 
de  la  majorité  des  commissaires. 

Les  gérants  dans  toutes  les  signatures  qu’ils 
seront  appelés  à donner,  devront  mentionner 
leur  qualité  de  gérants  ; ils  feront  toute  re- 
cette, signeront  tous  acquis,  mais  ne  pourront 
contracter  d’engagement  que  pour  les  besoins 
et  dans  Tinlcrél  de  la  Société  ; ils  ne  pourront 
accepter  aucune  traite , ni  créer  aucune  pro- 
messe. 

17.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
empêchement,  obligeant  les  gérants  à suspen- 
dre leurs  fonctions  , elles  seront  exercées  par 
le  président,  ou  par  un  commissaire  désigné 
par  le  conseil. 

Si  l’une  des  places  de  gérant  devient  vacante 
par  démission  ou  décès,  la  Société  continuera 
sous  la  direction  du  gérant  restant;  en  cas  de 
mort  de  tous  deux,  il  sera  pourvu  par  l'assem- 
blée générale  à leur  remplacement. 

18.  Tous  les  actionnaires  ont  droit  d'assisler 
aux  assemblées  générales  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ; elles  se  tiendront  au  siège  de  la  So- 
ciété sur  lettre  de  convocation  et  deux  inser- 
tions au  Journal  de  Liège , au  moins  cinq  jours 
d'avance  ; l'assemblée  ordinaire  se  tiendra  le 
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premier  lundi  de  Février  a midi  ; elle  entendra 
les  rapports  des  gérants  et  du  conseil  ; elle 
délibérera  sur  toute  proposition  qui  pourrait 
lui  être  faite  par  le  conseil  ou  cinq  membres 
avant  droit  de  voter. 

Les  assemblées  extraordinaires  n’auront  lieu 
que  sur  la  convocation  du  conseil  d'administra- 
tion qui  indiquera  l'objet,  le  jour,  et  l’heure  de 
la  réunion. 

19.  L'assemblée  générale  ordinaire  pourra 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents. 

20.  Le  droit  de  suffrage  aux  assemblées  gé- 
nérales est  fixé  comme  suit  : 

Lu  vote  par  souscripteur  de  quatre  actions; 

Deux  votes  par  souscripteur  de  dix  actions  ; 

Trois  votes  par  souscripteur  de  vingt  actions 
et  au-dessus. 

Le  maximum  des  votes  accordés  b un  seul 
actionnaire  sera  donc  de  trois,  quel  que  soit 
le  nombre  d’actions  qu’il  possède  ou  repré- 
sente. 

31.  Les  actionnaires  absents  ont  le  droit  de 
se  faire  représenter  à l'assemblée  générale; 
mais  le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  lui-méme 
actionnaire. 

23.  Le  conseil  fera,  par  les  soins  des  gérants, 
imprimer  à la  fin  de  chaque  année  et  distri- 
buer à chaque  actionnaire,  en  son  domicile  élu 
à Liège , un  rapport  sur  l'état  de  la  Société, 
te  rapport  devra  faire  connaître  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  des  deux  semestres 
précédents. 

23.  Lors  de  la  confection  de  chaque  bilan , 
il  sera  tenu  compte  de  la  dépréciation  du  ma- 
tériel de  la  Société  sur  le  taux  qni  sera  fixé  par 
le  conseil. 

Le  résume  de  chaque  bilan , après  son  ap- 
probation, sera  adresséau  département  de  l’in- 
térieur. 

Sur  la  totalité  des  bénéfices  de  chaque  bi- 
lan,  il  sera  prélevé  d’abord  une  somme  suffi- 
sante pour  acquitter  les  intérêts  aux  taux  de 
cinq  pour  cent  l’an. 

Chaque  dividende  sera  passible  d’une  rete 
nue  d’un  quart,  qui  sera  affectée  à un  fonds  de 
réserve,  lequel  ne  pourra  excéder  le  cinquième 
du  capital  souscrit  ; toute  somme  excédant  ce 
cinquième  sera  l'objet  d’une  nouvelle  réparti- 
tion. 


Le  conseil,  par  les  soins  des  gérants,  placera 
ou  fera  valoir  le  fonds  de  réserve  au  mieux 
des  intérêts  de  la  Compagnie. 

Tous  transferts  de  valeurs  ou  autres  choses 
appartenant  u la  Société  seront  valablement 
faits  avec  la  signature  des  gérants,  du  prési- 
dent et  d'un  commissaire , ou  avec  la  procu- 
ration de  tous  trois. 

Si,  à la  fiii  du  semestre,  le  bilan  présentait 
de  la  perte,  le  fonds  de  réserve  serait  employé 
en  tout  ou  en  partie  à y faire  face. 

Si  le  bilan  présentait  seulement  insuOisanee 
de  bénéfices  pour  parer  auxdits  intérêts,  alors, 
il  serait  encore  puisé  dans  Je  fonds  de  reserve 
de  quoi  y satisfaire. 

2-4.  Les  actionaires  ne  seront  engagés  et  res- 
ponsables que  jusqu’à  concurrence  du  mon- 
tant de  chaque  action  dont  ils  sont  titulaires. 

25.  Les  frais  généraux  sont  à charge  de  la 
Société.  Toutes  les  opérations  de  la  Société  se- 
ront constatées  par  des  livres  tenus  régulière- 
ment par  les  gérants  sous  la  surveillance  du 
conseil. 

26.  Sur  la  proposition  des  gérants  et  du  con- 
seil, le  capital  pourra  être  porté  par  l’assem- 
blée générale  à la  somme  nécessaire  pour  ex- 
ploiter toute  la  ligne  de  la  Meuse.  Il  sera 
toujours  divisé  en  actions  de  mille  francs  cha- 
cune, qui  seront  offertes  de  préférence  et  au 
pair  aux  premiers  souscripteurs,  au  prorata  des 
actions  primitives. 

La  résolution  portant  augmentation  de  ca- 
pital sera  soumise  à l’approbation  du  Gouver- 
nement. 

27.  Les  gérants  sont  autorisés,  sous  l’appro- 
bation du  conseil,  à faire  construire  un  bateau 
dragueur  pour  faciliter  la  uavigation  des  ba- 
teaux à vapeur. 

Les  fonds  nécessaires  à la  construélion  de  ce 
dragueur  devront  former  l’objet  d’une  sous- 
cription entre  tous  les  propriétaires  riverains 
de  la  Meuse,  au  produit  de  laquelle  se  join- 
dront les  subsides  qu’on  pourra  obtenir  des 
provinces  et  des  communes  intéressées  au  cu- 
rage de  la  Meuse.  La  Société  contribuera  pour 
sa  part  à parfaire  la  somme  nécessaire  à la  con- 
fection de  ce  dragueur. 

28.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être 
modifiés  que  d’après  une  résolution  prise  sur 
la  demande  des  gérants  et  du  conseil,  ou  de 
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dix  actionnaires  ayant  droit  de  voter,  dans  une 
assemblée  extraordinaire,  à la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix. 

Ces  modifications  on  changements  seront 
soumis  i l’autorisation  préalable  du  Gouverne- 
ment. 

29.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s’élever  entre  la  Société  et  les  actionnaires,  gé- 
rants ou  commissaires , seront  jugées  souve- 
rainement, sans  appel  ni  recours  en  cassation 
et  sans  aucune  formalité  judiciaire,  par  deux 
arbitres  de  cette  ville , qui  décideront  comme 
amiables  compositeurs , et  seront  nommés  par 
chacune  des  parties. 

Les  arbitres  seront  tenus  de  choisir  immé- 
diatement un  troisième  arbitre,  qui  formera 
avec  eux  un  tribunal  arbitral , prononçant  en 
dernier  ressort.  Faute  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  de  nommer  ses  arbitres,  il  sera  pourvu 
& cette  nomination,  sur  la  demande  de  la  par- 
tie la  plus  diligente , par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Liège. 

SO.  Les  gérants  et  les  membres  du  conseil 
ne  pourront  former  sur  la  Meuse  aucune  autre 
entreprise  de  même  nature,  ou  s’y  intéresser, 
soit  directement,  soit  indirectement,  même 
après  qu'ils  ne  seront  plus  en  fonctions , aussi 
longtemps  que  durera  la  présente  Société , à 


peine  de  payer  des  dommages-intérêts  à la  So- 
ciété, et  de  lui  rapporter  tout  le  bénéfice  qu’ils 
auraient  pu  faire  ainsi. 

D’un  autre  côté,  la  Société  s'engage  à con- 
fier, & prix  et  mérite  égal,  la  construction  de 
tous  les  bateaux  dont  elle  pourra  avoir  besoin 
à M.  Hippolyte  Duroselle , du  Havre. 

Si.  Pouvoir  est  donné  par  tous  les  action- 
naires aux  commissaires  de  solliciter  l’ordon- 
nance royale  d’approbation,  d’entendre  à tous 
changements  qui  pourraient  être  proposés  par 
le  Gouvernement  ou  ses  agents,  d'y  souscrire, 
et,  s’il  y a lieu,  de  faire  rédiger  un  nouvel  acte 
pour  la  Société,  contenant  les  changements  in- 
diqués ou  prescrits  par  le  Gouvernement,  sans 
qu’il  soit  besoin  d'appeler  lesdits  actionnaires. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  domicile  est 
élu  en  la  demeure  deM.  Corbesier. 

Acte  du  notaire  Renos,  à Lioge,  du  13  Décem- 
bre 1837. 

Par  arrête  royal  du  16  Novembre  1838.  la 
la  Société  est  autorisée  à majorer  son  capital  de 
200,000  francs,  par  une  nouvelle  émission 
d’actions,  qui  ne  peut  avoir  lieu  au-dessous  du 
pair.  Ce  capital  est  destiné  à la  confection  d’un 
nouveau  bateau.  ( Obs.  de  l'éditeur.  ) 
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Statuts  tt°  17 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 

PAR  ACTIONS  , POUR  LES  TRANSPORTS  PAR  EAU , 

DE  M.  ADOLPHE  LEBON  ET  COMP. 


Annexa  psexit*.  II  est  formé  pour  dix  ans,  Ii 
dater  du  1"  Octobre  1887,  sauf  renouvelle- 
ment pour  un  pareil  terme,  s'il  y a lieu  , une 
Société  en  commandite  par  actions,  sous  la 
raison  sociale  Adolphe  LE  BON  et  compagnie, 
pour  effectuer  par  eau  toutes  especes  de 
transports,  principalement  ceux  des  houilles, 
minerais,  marchandises,  matériaux  de  con- 
struction, etc.  ; toutes  autres  opérations  sont 
interdites. 

Le  changement  de  raison  sociale  qui  serait 
annoncé  dans  les  formes  usitées  en  pareil  cas, 
n’en  apporterait  aucun  aux  autres  conditions 
des  présents  statuts. 

1.  Aux  effets  ci-dessus,  messieurs  Le  Bon 
frères  apportent  solidairement  en  Société,  li- 
bres de  toutes  charges  et  saisies,  quinze  grands 
bateaux  qu'ils  livreront  en  bon  état , bien 
gréés  et  prêts  il  être  chargés,  dans  le  port  de 


Sainl-Ghislain,  S la  mi-Oclobre  1837,  A l'ex- 
ception de  l’Elisa  , qui  ne  sera  rendu  que  du 
18  Novembre  au  30  du  même  mois  suivant, 
étant  en  construction;  et  qui  sont  : 

N°  1.  — La  Baronne,  du  port  de  deux 
cent  dix  tonneaux  cinq  cent  quarante-neuf 
millièmes. 

N“  2.  — Le  Gus/are,  du  port  de  deux 
cent  neuf  tonneaux  neuf  cent  huit  millièmes. 

N"  3.  — L'Isidore,  de  deux  cent  sept  ton- 
neaux neuf  cent  quatre-vingt  sept  milliè- 
mes, 

N"  A.  — V .lugustine,  de  deux  cents  ton- 
neaux cent  quatre-vingt  trois  millièmes. 

.N"  8.  — Le  Baron,  de  cent  quatre-vingt 
dix-neuf  tonneaux  deux  cent  soixante-quatre 
millièmes. 

N”  C.  — La  Joséphine  , de  cent  quatre- 
Tingt  dix-neuf  tonneaux  nonanle  millièmes. 
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N*  7.  — Le  Remy  , de  cent  quatre-vingt 
neuf  tonneanx  cinquante-un  millièmes. 

N®  8.  — L'Éléphant,  de  cent  quatre-vingt 
deux  tonneaux  sept  cent  neuf  millièmes. 

N®  9.  — L'Elis  a , de  cent  quatre-vingt 
tonneaux. 

N®  10.  — L’Eugène , de  cent  septante-six 
tonneaux,  cent  soixante-quinze  millièmes. 

N°  11.  — & Ambroise,  de  cent  soixante- 
treize  tonneaux  six  cent  trente^deux  millièmes. 

N®  12.  — V A dolpkine y de  cent  soixante 
tonneaux  deux  ccnl  vingt-huit  millièmes. 

N®  1S.  — Le  Rhinocéros , de  cent  cin- 
quante-un tonneaux  deux  ccnl  trente-un  mil- 
lièmes. 

N®  14.  — La  Nèda,  de  cent  Uente-trois 
tonneaux  neuf  cent  treize  millièmes. 

N®  18.  — L'Hyacinhe,  de  cent  vingt-huit 
tonneaux  huit  cent  qnatre-vingt  millièmes. 

Il  sera  dressé  de  suite  de  nouveaux  procès- 
verbaux  de  jaugeage,  au  nom  de  la  Société,  qui 
en  sera  ainsi  impropriée  et  mise  en  possession 
provisoire  , et  fait  un  inventaire  estimatif,  à 
l’intervention  des  gens  de  l’art,  qui  seront 
nommes  : moitié  par  le  direcleur.gérant  et 
moitié  par  les  controleurs,  lors  de  la  réception 
en  Octobre  prochain,  et  qui  constateront  que 
les  bateaux  présentent  les  conditions  stipulées; 
le  tout  au  frais  de  messieurs  Le  Bon,  auxquels 
il  sera  donné  en  échange  260  actions  sociales. 

Les  navires  seront  assurés  contre  incendie 
et  risques  de  navigation,  et  devront  être  main- 
tenus en  bon  état  de  conservation  jusqu’au  jour 
de  la  dissolution  de  la  Société  et  de  leur  réa- 
lisation prochaine,  s’il  n’y  a pas  continuation 
de  l’association. 

3.  Pour  les  dépenses  extraordinaires,  il  est 
créé  un  fonds  de  roulement  de  dix  mille 
francs. 

4.  Le  fonds  capital  de  la  Société  est  fixé  à trois 
cent  mille  francs,  divisés  en  600  actions  de500  f. 
chacune,  mais  dont  280  sont  émises  ; les  320 
autres  ne  devant  l'être,  que  si  le  fonds  de  rou- 
lement devenait  insuffisant  pour  les  dépeuses, 
ou  si  la  Société,  aux  trois  quarts  des  actions, 
voulait  augmenter  le  nombre  des  bateaux  de 
l'association  et  principalement  pour  la  naviga- 
tion intérieure  ; en  cas  d’émission  totale  ou 
partielle  des  dites  320  autres  actions , il  sera 
pris  des  dispositions  spéciales. 


11  ne  peut  être  fait  aucun  appel  de  fonds. 

5.  Messieurs  Le  Bon  s’engagent  à faire  ou  à 
laisser  radouber  tous  les  bateaux  actuels , à 
faire  ou  laisser  construire  dans  leurs  chan- 
tiers de  La  Buissière  et  de  Lobbes,  et  tant  qu’ils 
en  resteront  propriétaires,  les  nouveaux  navi- 
res de  la  Société,  sauf  à fixer  amiablement  ou 
par  experts  le  prix  de  location  et  celui  d’en- 
treprise. 

6.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais , à raison  des 
opérations  sociales,  atteindre  les  actionnaires 
autres  que  le  gérant  responsable  et  solidaire, 
et  qui,  vis-à-vis  des  tiers,  répond  de  tous 
dégâts,  avaries,  opérations  et  engagements 
quelconques  et  leurs  suites;  les  autres  action- 
naires, n’étant  que  simples  commanditaires, 
ne  seraient,  en  aucun  cas,  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  So- 
ciété. 

7.  La  Société  est  gérée  par  monsieur  Félix- 
Adolphe  Le  Bon,  lequel  a la  signature  sociale 
et  qui  devra  diriger  pendanl  toute  la  durée  de 
la  Société  ; ses  frais  de  déplacement  lui  sont 
remboursés  sur  états  approuvés  par  messieurs 
les  contrôleurs  : pour  les  risques  courus,  pour 
diriger  toute  l’opération,  et  tenir  la  correspon- 
dance et  la  [comptabilité  , il  a les  émoluments 
fixés  plus  bas. 

Le  directeur-géraut  verse,  dans  la  caisse 
sociale,  où  elles  produisent  intérêts,  toutes  les 
sommes  excédant  celles  nécessaires  aux  dé- 
penses courantes. 

11  lui  est  expressément  interdit  de  s'intéres- 
ser directement  ou  indirectement  à toute  asso- 
ciation semblable  à la  présente  ou  de  faire  des 
opérations  analogues  à celles  dont  la  Société 
s’occupe  , ou  même  de  soigner  d’autres  affai- 
res, d’uoe  manière  à négliger  et  compromettre 
les  opérations  sociales  confiées  à sa  gestion. 
Enfiu  il  ne  peut  accepter  aucune  traite  ni  faire 
aucune  promesse. 

11  doit  posséder  quatre-vingts  actions,  qui 
sont  inaliénables  et  engagées. 

8.  Pour  la  surveillance  des  intérêts  des  associés 
et  sans  obligation  vis-à-vis  des  tiers,  ni  rap- 
ports commerciaux  avec  eux  , mais  seulement 
pour  les  relations  entre  le  directeur-gérant  et 
la  Société , et  rien  que  pour  connaître,  quant 
à eux  cl  aux  autres  associés,  lu  situation  et  lu 
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marche  constante  des  opérations  sociales,  sans 
entendre  n’y  vouloir  s’y  immiscer  en  quoi  que 
ce  soit , il  y a cinq  contrôleurs  commanditai- 
res , chargés  de  surveiller  les  opérations  et  de 
donner  leur  avis  dans  les  cas  importants. 

Les  contrôleurs  doivent  posséder  dix  actions 
au  moins  et  en  justifier  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions ; ils  sont  nommés  pour  cinq  ans  par  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires  , qui  choisit 
également  un  caissier,  lequel  devra  fournir 
h réquisition  un  cautionnement  de  trente  mille 
francs  , et  tient  en  dépôt  les  titres  de  proprié- 
té , le  registre  des  talons  d’actions,  et,  parmi 
celles-ci , les  inaliénables. 

Le  directeur , à l’intervention  consultative 
des  contrôleurs,  s’entend  avec  lui  sur  ses  con- 
ditions de  banque 

Ils  sont  rééligibles  et  sortent  chaque  année 
par  cinquième. 

Le  sort  décidera  l’ordre  de  sortie  des  pre- 
miers nommés. 

Ils  ne  peuvent  prendre  aucune  part  directe 
ou  indirecte  à la  gestion , môme  en  vertu  de 
procuration  , tous  leurs  soins  n 'étant  que 
d’examen  et  de  conseil. 

Le  directeur-gérant  leur  transmet  tous  les 
mois  la  note  des  opérations. 

Ils  élisent  dans  leur  sein  un  président , et 
un  secrétaire  qui  dresse  les  procès-verbaux. 

Si  les  contrôleurs  apercevaient , dans  la  ges- 
tion , quelque  infraction  formelle  aux  statuts 
de  la  Société,  de  la  part  de  l’associé  gérant, 
ils  pourront  convoquer  extraordinairement 
l’assemblée  des  actionnaires  pour  lui  en  ren- 
dre compte  , et , si  l'infraction  est  constatée  , 
elle  donnera  lieu  h des  dommages  et  intérêts, 
qui  seront  décidés  et  fixés  par  des  arbitres 
nommés  comme  à l’article  13  , et  apres  déci- 
sion prise  à la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents  , non  compris  le  directeur- 
gérant  , qui  pourra  toujours  être  entendu, 
mais  sans  voix  délibérative. 

9.  Les  actions,  que  messieurs  Le  Bon  frères 
s’obligent  à rendre  productives  d'un  bénéfice 
annuel  d’au  moins  dix  pour  cent , obligation 
à laquelle  ils  affectent  spécialement  et  par  pri- 
vilège, sous  forme  de  gage,  leurs  quatre- 
vingts  actions  inaliénables,  qui  resteront  par 
le  caissier  en  possession  de  l’association  , sont 
toutes  nominatives  et  tirées  d’un  registre  à 


talons  et  h souches , signées  par  le  directeur- 
gérant  et  les  contrôleurs,  et  visées  par  le 
notaire  instrumentant.  L’apposition  de  la  signa- 
ture du  directeur-gérant  équivaudra  à une 
quittance  , de  sa  part , de  la  mise  que  chaque 
action  comporte. 

La  tranraission  s’en  fera  par  une  simple  ces- 
sion au  dos  du  titre  , laquelle  ne  sera  reconnue 
par  la  Société  que  par  la  déclaration  du  cedant 
et  du  cessionnaire  faite  au  dos  du  talon  et  de 
l’action  même. 

Ces  déclarations  seront  contre-signées  par 
le  directeur-gérant  et  les  contrôleurs. 

Les  actionnaires  comparant  aux  présentes 
auront , par  tête,  le  droit  de  préférence  lors 
de  l’émission  des  trois  cent  vingt  dernières 
actions,  qui  sera  d’abord  tentée  entre  eux, 
viendront  ensuite  les  nouveaux  actionnaires , 
et  enfin  les  étrangers. 

10.  11  y a chaque  année,  sans  convocation, 
au  siège  de  la  Société,  fixé  à Mons  chez  le 
caissier  , le  premier  Septembre  de  chaque  an- 
née, une  assemblée  générale  des  actionnaires 
qui  ont  dix  actions  depuis  six  mois  au  moins. 

Les  actionnaires  peuvent  être  convoqués 
extraordinairement  en  assemblée  générale  par 
messieurs  les  contrôleurs  , soit  en  exécution 
de  leur  propre  décision  , soit  sur  la  demande 
qui  leur  en  serait  adressée  par  un  nombre  de 
sociétaires  possédant  ensemble  un  tiers  des 
actions. 

On  n’y  peut  assister  ni  voter  par  procureur. 

Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une  voix 
dans  l’assemblée  générale  ; celui  qui  possédera 
plus  de  dix  actions  aura  autant  de  voix  que 
de  fois  dix  actions  , sans  toutefois  qu’il  puisse 
en  aucun  cas  réunir  plus  de  trois  voix. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  des 
contrôleurs  , qui  nomme  des  scrutateurs  ; le 
secrétaire  des  contrôleurs  y tient  la  plume. 

En  son  absence , l’assemblée  est  présidée 
par  l’associé  présent  réunissant  le  plus  grand 
nombre  d’actions;  si  plusieurs  membres  possè- 
dent un  même  nombre  supérieur  d'actions , 
le  plus  Agé  d’entre  eux  sera  président. 

Les  délibérations  seront  inscrites  sur  un 
registre  à ce  destiué  , conservé  par  les  contrô- 
leurs; elles  seront  signées  des  membres  pré- 
sents. 

L’assemblée  générale  , après  avoir  entendu 
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les  rapports  du  gérant  et  des  contrôleurs , 
s’occupera  d’abord  de  son  bilan  , puis  des  affai- 
res de  l’annce  et  des  diverses  propositions  que 
les  actionnaires  croiraient  devoir  faire  dans 
i’intérét  de  la  Société , et  enfin  des  dividen- 
des. 

On  y procédera  au  scrutin  secret,  à la  no- 
mination aux  fonctions  vacantes  ; il  y est  tenu 
des  procès-verbaux  , qui  seront  signés  immé- 
diatement. 

11.  Le  directeur-gérant  dresse,  tous  les 
ans,  le  15  Août,  le  bilan  dosa  gestion  de 
l’année  écoulée  ; il  le  soumet  aux  contrôleurs, 
pour  être  produit  , après  avoir  été  arrêté 
exact,  en  assemblée  générale  dont  l'approba- 
tion servira  de  décharge  complète  au  gérant 
toujours  sauf  erreur  ou  omission. 

Ce  bilan  devra  être,  quime  jours  avant  cette 
assemblée  , déposé  dans  le  bureau  du  caissier, 
à l’examen  de  tous  les  actionnaires  qui  vou- 
draient en  prendre  inspection  et  communi- 
quer ou  faire  communiquer  leurs  critiques  ou 
observations  à l’assemblée  générale. 

Après  le  paiement  de  10  p.  conditionnés 
aux  actions  par  messieurs  Le  Bon  frères,  l’excé- 
dant des  bénéfices,  s'il  en  est,  sera  employé 
comme  suit  : le  premier  raille  francs  en  émo- 
luments aux  contrôleurs,  le  second  mille  francs 
au  fonds  de  réserve,  les  trois  mille  francs  sui- 
vants au  directeur-gérant,  les  trois  mille 
francs  qui  suivront,  encore  au  fonds  de  ré- 
serve; et  des  sommes  suivantes  : moitié  aux 
actions  et  moitié  au  directeur-gérant. 

A 1a  dissolution  de  la  Société , le  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

12.  Les  actions  judiciaires  seront  intentées 
et  suivies  au  nom  de  la  Société,  à la  poursuite 
et  diligence  du  directeur-gérant. 

13.  En  cas  de  contestation  sur  l’execution 
de  la  présente  Société,  entre  messieurs  Le  Bon 
frères  et  les  actionnaires,  ou  les  actionnaires 
entre  eux,  elles  seront  jugées  à la  majorité  des 
voix  par  trois  arbitres  nommés,  savoir  : un  par 
chacune  des  parties  et  le  troisième  par  les 
premiers  arbitres;  et,  en  cas  de  discord,  par 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Mons; 
lesquels  arbitres  prononceront  souverainement 
et  en  dernier  ressort,  comme  amiables  compo- 
siteurs et  sans  être  astreints  à aucune  forma  - 


li té  judiciaire,  chacun  des  associés  se  soumet- 
tant dès  à présent  à exécuter  leurs  décisions, 
et  renonçant  a toutes  voies  d’appel,  de  pourvoi 
en  cassation  et  de  requête  civile. 

1*4.  Leshériliers,  créanciers  ou  ayants-droit, 
soit  du  gerant,  soit  des  commanditaires  seront 
tenus  de  s’en  rapporter  au  dernier  inventaire 
réglé,  sans  qu’ils  puissent  rien  prétendre  au- 
delà  ; ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  et  sous 
aucun  prétexte,  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
magasins  et  papiers  de  la  Société,  ni  provoquer 
aucun  inventaire  judiciaire. 

15.  Arrivant  la  dissolution  de  la  Société, 
avant  son  terme  ou  à l’époque  de  son  expira- 
tion , si  elle  n'est  pas  renouvelée . ou  si 
Mr*  Le  Bon  ne  remplissaient  pas  les  obligations 
qu'ils  contractent  vis-à-vis  des  commanditai- 
res, et  notamment  quant  au  paiement  des  10 
p.  °/0  au  moins,  annuel,  cas  dans  lequel  la 
dissolution  de  la  Société  pourrait  être  deman- 
dée contre  eux  avec  dommages  et  intérêts,  la 
liquidation  sera  faite  par  le  gérant  assisté  de 
trois  commissaires  nommés  à cet  effet  par  l’as- 
semblée des  actionnaires. 

Les  liquidateurs  auront  tous  pouvoirs  pour 
la  réalisation  de  l'avoir  social,  soit  par  des 
ventes  publiques  ou  amiables,  soit  de  toute 
autre  manière  qu’ils  jugerout  plus  convena- 
ble aux  intérêts  de  la  Société. 

Ils  pourront  toucher  ce  qui  sera  dû , soit 
pour  prix  de  ventes,  soit  à tout  autre  titre, 
consentir  main-levée  de  toutes  inscriptions 
hypothécaires,  se  concilier,  choisir  arbitres, 
compromettre,  transiger  sur  tous  procès,  con- 
testations et  demandes,  exercer  toutes  pour- 
suites, cl  généralement  tous  les  droits  de  la 
Société. 

Les  liquidateurs  rendront  compte,  tous  les 
trois  mois,  aux  actionnaires  des  résultats  de  la 
liquidation. 

10.  Les  commanditaires  dénommes  appor- 
tent : 

1°  ftl.  Hennekinne-Uriard,  1,000  francs; 

2°  M.  Maas,  1,000  francs; 

3°  M.  Lamouret,  1,000  francs; 

•4°  M.  Pierre- Joseph  Van  Miert,  1,000  fr. 

o°  M.  Dominique  Van  Miert,  1,000  francs; 

0°  M.  Ml,#  Eugénie  Van  Miert,  1 ,000  francs; 

7°  M.  Lignan,  1,000  francs; 

8°  M.  HoyoiS)  1 ,000  francs  ; 
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Pourquoi  il  leur  sera  délivré  à chacun  deux 
actions. 

9°  MM.  Carion  et  Wéry,  chacun  500  francs; 

Pourquoi  il  leur  sera  délivré  à chacun  une 
action. 

10°  Et  MM.  Wins  et  De  Fontaine  aussi  cha- 
cun 500  francs  ; 

Pourquoi  il  leur  sera  délivré  à chacun  une 
action. 

17.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois,  contrôleurs  commandi- 
taires : 

MM.  Maas , président;  Carion-Delmotte  , 


Lignian,  Pierre-Joseph  Van  Miert,  Jean  De  Fon- 
taine et  Wins,  secrétaire; 

Caissier  commanditaire  : MM.  Hennekinne- 
Rriard. 

Article  final. 

Le  contrat  d'association  sera  déposé  au  vceu 
de  la  loi  ; son  coût  et  celui  des  imprimés  des 
statuts  et  des  actions,  sont  aux  frais  de  la 
Société. 

Acte  du  notaire  Baudelet  à I Von.»  du  13  Août 
1837. 


41 
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Statuts  11°  18 


SOCIÉTÉ  BELGE 

DE  BATEAUX  A TAPEUR. 


CIT APURE  PREMIER. 

Fondation  de  la  Société . — Sa  durée  et  son  objet. 

Article  premier.  Il  sera  établi  à Anvers  avec 
l’autorisation  du  Gouvernement , une  Société 
anonyme,  sous  le  titre  de  SocitTi  Belge  de 
Bateaux  a Vapeur. 

2.  La  durée  de  la  Société  sera  de  vingt  an- 
nées consécutives,  qui  prendront  cours  à dater 
du  1"  Mai  1837;  six  mois  avant  l’expiration 
de  la  dernière  année  sociale,  les  actionnaires 
seront  convoqués,  aGn  de  décider  s’il  y a lieu 
de  continuer  pour  un  nouveau  terme  ou  de 
procéder  à la  liquidation,  laquelle  dans  ce  cas 
aurait  lieu  conformément  à l’article  25  ci-après. 

Si  l’assemblée  générale  vote  pour  la  conti- 
nuation, le  procès-verbal  sera  soumis  à la  sanc- 
tion du  Gouvernement , sanction  qui  devra 
précéder  la  reprise  des  opérations. 

8.  L’objet  primitif  de  la  Société  sera  réta- 
blissement d’une  ligne  de  bateaux  à vapeur 


entre  Anvers  et  les  ports  du  Nord  et  ce  spé- 
cialement avec  Hambourg  ; lesquels  bateaux 
à vapeur  seront  construits  et  armés  en  Bel- 
gique, sauf  les  exceptions  pour  lesquelles  on 
obtiendrait  l'autorisation  du  Gouvernement. 

La  Société  se  réserve  en  outre,  la  faculté 
d’organiser  d’autres  lignes,  dont  le  besoin  se- 
rait réclamé  dans  l’intérét  général  du  com- 
merce. Pendant  la  saison  d'hiver,  ainsi  que 
dans  le  cas  d’interruption  de  navigation  régu- 
lière, les  bateaux  à vapeur  de  la  Société  pour- 
ront être  utilisés  à des  remorquages  dans  l’un 
ou  l’autre  port,  et  à des  services  temporaires. 

La  Société  ne  pourra  se  livrer  sans  l’autorisa- 
tion du  Gouvernement,  à aucune  opération 
contraire  ou  étrangère  à l’objet  de  son  entre- 
prise. 

•4.  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à Anvers. 

5.  La  Société  pourra  commencer  ses  opéra- 
tions dès  que  la  moitié  des  actions  de  la  Ir* 
émission  sera  placée. 
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CHAPITRE  II. 

Capital  social  et  émission  des  actions. 

0.  Le  fonds  social  est  fixé  à trois  millions  de 
francs , représenté  par  trois  mille  actions  au 
porteur,  de  mille  francs  chacune. 

Néanmoins,  il  ne  sera  émis  actuellement  que 
mille  actions. 

Toutes  émissions  ultérieures  seront  décré- 
tées en  assemblée  générale,  suivant  les  besoins 
du  service,  soit  qu'il  s’agisse  d'augmenter  le 
matériel  de  l'entreprise  sur  la  même  ligne, 
soit  qu'il  s'agisse  d’en  organiser  d'autres. 

7.  Dans  le  cas  d'émissions  ultérieures,  pré- 
vues par  l’article  qui  précède,  les  actionnaires 
de  la  première  émission  auront  la  préférence 
de  s'approprier  les  nouvelles  actions,  en  pro- 
portion des  actions  dont  ils  sont  propriétaires, 
aux  prix  à déterminer  par  l’assemblée  géné- 
rale* Dans  aucun  cas,  la  Société  ne  pourra 
émettre  des  actions  au-dessous  du  pair. 

8.  Les  mille  actions  qui  seront  immédiate- 
ment émises  seront  payables  : 

10  °/0  au  moment  de  l’inscription; 

15  “/„  un  mois  plus  tard,  et  les  autres 

75  "/„  d’après  l’appel  ou  les  appels  successifs 
de  la  direction,  par  des  dividendes  de  10  °/0  en 
avertissant  un  mois  à l'avance,  par  la  voie  des 
journaux  mentionnés  ci-après. 

11  sera  délivré  un  récépissé  de  versement,  et 
à moins  que  toute  la  valeur  de  l'action  n’ait 
été  fournie,  elle  ne  pourra  être  transférée  sans 
l'assentiment  de  l’administration. 

Les  actionnaires  qui  ne  répondraient  pas 
aux  appels  de  fonds  dans  les  80  jours  qui  sui- 
vent le  jour  où  l'appel  aura  été  fait,  seront  dé- 
chus de  leurs  droits  de  participation  et  les 
versements  par  eux  opérés,  demeureront  acquis 
à la  Société. 

Ces  appels  se  feront  par  avis , inséré  une 
fois  seulement , dans  deux  journaux  d’Anvers 
et  le  Moniteur  de  Bruxelles. 

Cette  insertion  équivaudra  à une  mise  en 
demeure  dans  les  formes,  et  nulle  autre  for- 
malité ne  pourra  être  exigée,  pour  l’applica- 
tion de  ladite  pénalité. 

9.  Nul  actionnaire  n'est  responsable  au-delà 
de  la  valeur  de  ses  actions. 


CHAPITRE  III. 

Hèpartilio n des  roceltes  et  intérêts  dis  aus  ac- 
tionnaires. 

10.  Le  montant  des  recettes  sera  employé  à 
payer  toutes  les  dépenses  ainsi  que  les  frais 
d’entretien  et  de  réparation  des  bateaux  à va- 
peur, les  frais  d'administration,  un  intérêt  aux 
actionnaires  de  quatre  pour  cent  par  an  sur 
les  sommes  par  eux  versées  et  à fournir  une 
retenue  annuelle  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur primitive  des  bâtiments. 

L’excédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
forme  le  bénéfice  net  de  chaque  année,  dont  : 

50  % seront  répartis  au  marc-le-franc  parmi 
les  actionnaires,  en  proportion  du  nombre  de 
leurs  actions  ; 

30  % seront  prélevés  pour  former  le  fonds 
de  réserve  ; 

10  °l . serontaccordésaudirecteurgéranl,ct 

10  % seront  répartis  en  partage  égal  entre 
les  cinq  commissaires. 

1 1 . Aussitôt  que  le  versement  intégral  des 
actions  aura  été  effectué,  il  en  sera  délivré  aux 
actionnaires  les  titres  munis  de  coupons  d’in- 
térêts à toucher  annuellement  après  le  81  Dé- 
cembre, dans  les  bureaux  de  la  Compagnie. 

13.  Le  bilan  sera  arrêté  chaque  année  au  8 1 
Décembre  et  remis  aux  commissaires  avant  le 
10  Mars. 

Copie  de  ce  bilan  sera  adressée  au  départe- 
ment de  l'Intérieur. 

CHAPITRE  IV. 

Administration  de  lu  Société. 

13.  L'administration  se  compose  d'uu  direc- 
teur-gérant et  de  cinq  commissaires,  dont  qua- 
tre au  moins  doivent  être  domiciliés  à Anvers. 

Le  conseil  d'administration  est  formé  par  les 
commissaires,  qui  nomment  parmi  eux  leur 
président,  dont  en  cas  de  partage,  la  voix  est 
prépondérante.  Le  conseil  s'assemble  aussi  sou- 
vent que  l’intérêt  de  la  Société  le  réclame  ; 
mais  de  rigueur  le  premier  lundi  de  chaque 
mois. 

Le  directeur-gérant  y tient  la  plume  avec 
voix  consultative. 
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Tous  les  trois  ans,  il  y aura  lieu  de  réélire 
ou  de  remplacer  deux  ou  trois  commissaires. 

La  première  sortie  après  la  troisième  année 
du  terme  social,  se  fera  par  deux  commissaires 
a désigner  par  le  sort,  les  trois  autres  sortiront 
la  sixième  année  et  ainsi  de  suite  alternative- 
ment, le  conseil  se  renouvellera  par  deux  et 
par  trois. 

Le  conseil  gère  tous  les  intérêts  et  exerce 
tous  les  droits  et  actions  quelconques  de  la  So- 
ciété. 

14.  Le  Directeur-gérant  est  appointé  pour 
les  dix  premières  annés,  sauf  réélection  par 
l’assemblée  générale,  qui  aura  le  droit  de  le 
révoquer  sur  la  proposition  de  la  majorité  des 
commissaires,  et  qui  pourvoira  aussi  à son 
remplacement  en  cas  de  démission,  de  dé- 
cès, etc. 

Le  directeur-gérant  ne  pourra  prendre  part 
ou  s’intéresser  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, dans  aucune  entreprise  de  la  même  na- 
ture. 

15.  Il  ne  pourra  être  pris  de  résolution  ni 
contracté  d’engagement  valable  ou  liant  la 
Société,  si  elle  n’émane  du  conseil  d’adminis- 
tration réuni  au  nombre  de  trois  commissaires 
au  moins. 

Le  directeur-gérant  est  charge  des  travaux 
d’exploitation,  de  la  correspondance  et  des 
écritures  ; il  lui  rendra  compte  en  outre,  des 
mouvements  et  opérations,  chaque  fois  que  le 
conseil  le  désirera. 

Il  lui  fera  aussi  un  rapport  mensuel,  lui  sou- 
mettra les  propositions  jugées  utiles  à la  So- 
ciété et  sera  chargé  de  l'exécution  des  résolu- 
tions du  conseil  qui  seront  inscrites  dans  un 
registre  ad  hoc. 

16.  Tous  les  actes  de  gestion  ordinaire  se- 
ront signés  par  le  directeur-gérant. 

Les  autres  qui  engagent  la  Société  ou  qui 
auront  pour  but  l’emploi  de  scs  fonds,  doivent 
en  outre  être  revêtus  de  la  signature  du  pré- 
sident du  conseil  d’administration,  ou  de  son 
délégué  parmi  les  commissaires,  en  cas  d’em- 
pêchement. 

17.  En  cas  de  maladie  ou  d’autre  empêche- 
ment du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par 
un  des  commissaires. 

18.  Toutes  actions  judiciaires  concernant  la 
Société,  seront  poursuivies  tant  en  demandant 


qu'en  défendant,  au  nom  de  l'administration, 
à la  poursuite  et  diligence  du  directeur- gé- 
rant. 

19.  Les  commissaires  ni  le  directeur-gérant 
ne  jouissent  d’aucun  appointements  il  est  tou- 
tefois alloué  à ce  dernier  un  prélèvement  an- 
nuel de  cinq  mille  francs  comme  minimum  de 
part  des  bénéfices  éventuels,  pouvant  lui 
écheoir  d'après  l'article  10,  et  ce  pour  autant 
que  les  résultats  des  divers  bilans  cumulés, 
pendant  la  durée  de  cinq  ans,  ne  les  lui  assu- 
rât pas. 

Le  compte  de  10  •/.  sera  donc  arrêté  tous 
les  cinq  ans.  S'il  ne  s’élève  pas  h la  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs,  cette  somme  que  le 
directeur-gérant  aura  touchée  par  ses  prélève- 
ments annuels,  lui  restera  acquise;  s'il  ex- 
cède les  vingt-cinq  mille  francs,  cet  excédant 
lui  reviendra  également  et  sera  exigible  à l’ins- 
tant. 

Par  conséquent,  aucun  report  de  boni  ou 
de  mali  ne  se  fera  au  compte  quinquennal  sui- 
vant. 

20.  Les  membres  de  l'administration  doivent 
être  propriétaires  pendant  tout  le  temps  que 
dureut  leurs  fonctions,  savoir  ; 

Lo  directeur-gérant  de  quinze  actions  et  les 
commissaires  de  cinq  actions  chacun. 

Ces  actions  seront  déposées  dans  les  coffres 
de  la  Société  et  serviront  pour  cautionnement 
de  leur  gestion. 

Le  coffre  des  valeurs  se  fermera  à deux 
clefs,  dont  l’une  sera  confiée  au  président, 
l’autre  au  directeur-gérant. 

21.  Les  mandataires  chargés  de  i’adminis- 
t rat  ion  de  la  Société,  ne  seront  responsables 
que  de  l’exécution  du  mandat  à eux  confié; 
iis  ne  contracteront  jamais  du  chef  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  so- 
lidaire relativement  aux  actes  de  la  Société. 

CHAPITRE  V. 

Assemblées  générales. 

52.  L’assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  l’un  des 
membres  du  conseil,  à désigner  par  le  prési- 
dent, y tiendra  la  plume  et  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 


Digitized  by  Google 


— 521  — 


28.  L’assemblée  générale  des  actionnaires 
sera  convoquée  tous  les  ans.  le  plus  lard,  au 
25  Mars.  Cette  assemblée  aura  pour  but  de 
soumettre  le  bilan  et  le  rapport  des  commis- 
saires sur  la  situation  active  et  passive  de  la 
Société. 

Il  pourra  y avoir  des  assemblées  extraordi- 
naires à la  demande  du  conseil  d'administra- 
tion ou  d’actionnaires  au  moins  ensemble  du 
tiers  des  actions  émises. 

Toute  convocation  sera  faite  par  annonce 
dans  le  Moniteur  de  Bruxelles  et  dans  deux 
journaux  d’Anvers  insérée  au  moins  quarante 
jours  à l’avance. 

24.  Le  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées 
générales,  ne  s’acquiert  que  par  la  propriété 
de  trois  actions,  six  actions  donnent  droit  à 
deux  voix,  et  douze  actions  à trois  voix, 
maximum  des  suffrages  qui  puissent  être  réu- 
nis en  un  seul  votant. 

Les  membres  qui  veulent  voter  dans  les  as- 
semblées générales,  doivent  déposer  quinze 
jours  d’avance,  entre  les  mains  de  la  direction, 
le  nombre  d’actions  qui  leur  donne  le  droit  de 
suffrages. 

L'assemblée  générale  convoquée  conformé* 
ment  à l’article  28.  et  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants,  représente  l’association  et  ses  dé- 
cisions dans  tous  les  cas,  engagent  tous  les 
actionnaires. 

Elfe  décide  à la  majorité  des  voix,  et  est 
présidée  par  le  président  du  conseil,  qui  en 
cas  de  partage,  a ici  également  voix  prépon- 
dérante. 

CHAPITRE  VI. 

Dissolution  anticipée  ou  liquidation  de  la  So- 
ciété. 

25.  Dans  le  cas  où  contre  toute  attente.  la 


Société  ferait  des  (Mu  tes  excédant  la  moitié  du 
fonds  social,  la  liquidation  aurait  lieu  de  plein 
droit. 

La  dissolution  pourra  aussi  être  prononcée, 
quelle  que  soit  la  hauteur  des  pertes  consta- 
tées par  bilan,  par  les  deux  tiers  au  moins  des 
actions;  en  ce  cas  de  dissolution  de  la  Société, 
le  directeur-gérant  et  les  commissaires  en  fonc- 
tionsà  l’époque,  seroul  de  droit  les  liquidateurs, 
contre  indemnité  à fixer  en  assemblée  géné- 
rale et  en  cas  de  refus,  la  nomination  des  li- 
quidateurs sera  faite  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  d’Anvers. 

CHAPITRE  VII. 

Aomination  des  commissaires  et  du  dircctcur-ye- 
rant. 

26.  Sont  nommes  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

Commissaires  : 

MM. 

Pierre  Joseph  De  Calera. 

George  Hucker. 

Jaques  Fucbs. 

Charles  Van  Geud. 

François  Loos. 

Directeur-yèrant  : 

Jean  Frédéric  Flemmich. 

27.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés ou  étendus,  par  décision  prise  en  assem- 
blée générale  à la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix,  sur  la  proposition  de  la  direction  et  sous 
la  réserve  de  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment. 
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APERÇU  DU  COMPTE  GÉNÉRAL 


Coût  de  la  mise  b la  mer  de  deux  bateaux  & vapeur  de  350  tonneaux  de 

jauge,  muni  chacun  de  la  force  de  120  chevaux fr.  660,000.  00 

Frais  de  surveillance  à la  construction , mise  en  activité  de  service  , frais 

concernant  le  placement  des  actions , approvisionnements  de  charbons.  » 40,000. 

fr.  700,000. 


DÉPENSES  ANNUELLES.  RECETTES  ANNUELLES. 


Charbon  de  terre 

fr.  45,600. 

00 

Recettes  annuelles  de  48 

Pilotage,  tonn.,  court.,  consu- 

voyages  pour  deux  bateaux. 

lat , etc 

U 

50,592. 

00 

calculées  sur  160  tonneaux 

Chapeau  aux  capitaines.  . . . 

U 

7,008. 

00 

marchandises,  et  20  passa 

Armement  annuel 

D 

30,180. 

00 

ger$,  paT  voyage  aller  et 

Entretien  des  bateaux  et  ma- 

retour fr. 

350,400. 

00 

chines 

II 

20,000, 

00 

Frais  de  gestion  et  d’adminis- 

tration 

» 

15,000. 

00 

Assurance  annuelle  sur  fr. 

660,000  à A % pour 
8 mois 

w 

26,400. 

00 

4 intérêts  aux  actionnaires. 

» 

28,000. 

00 

5 7«  moins  value . 

» 

33,000. 

00 

Bénéfice  net, les  intérêts  payés. 

U 

94,620. 

00 

fr. 

350,400. 

00 

fr. 

*50,400. 

00 

Ce  qui  donne  un  dividende  de  13  1/2  */„. 


N.  Ji.  Les  navires  pourront  charger  170  tonneaux  marchandises  et  75  passagers.  Les  recet- 
tes ont  donc  été  calculées  sur  moins  de  la  moitié  de  la  capacité  réelle  des  bâtiments. 
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SIS 


Statuts  K*  t9 


PASSAGE  LEMONNIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Institution,  — Objet , — Durée. 

Akticlk  premier.  Il  y aura  , entre  les  compa- 
rants et  les  porteurs  d’actions,  une  Société 
pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un  pas- 
sage couvert,  nomme  Passage  Lemonnier. 

2.  L'exploitation  de  ce  passage  aura  lieu 
par  la  location  ou  la  vente  , ou  l'un  ou  l'autre 
de  ces  modes  simultanément,  des  maisons 
que  le  dit  passage  renfermera. 

3.  La  Société  sera  en  nom  collectif  quant 
aux  comparants  , et  en  commandite , quant 
aux  porteurs  d’actions. 

La  Société  sera  administrée  par  les  cinq 
associés  en  nom  collectif  ; toute  résolution 
prise  par  leur  majorité  fera  loi. 

4.  Le  passage  sera  construit  sur  les  terrains 
acquis  par  les  comparants  et  d'apres  le  plan 
annexé  au  présent  contrat , signé  par  les  dits 
comparants  et  enregistré  à Licge  le  dix-sept 
Décembre  présent  mois,  volume  cinquante- 
quatre,  folio  cent-quarante-un  . recto,  case 


quatre , reçu  deux  francs  quinze  centimes. 
Signé:  Lavalloye. 

8.  Le  passage  devra  être  entièrement  achevé 
et  exécuté  pour  le  vingt-quatre  Juin  mil-huit- 
cent-trente-neu  f. 

6.  La  raison  sociale  sera  Nagelmackcrs , 
Lemonnier  et  Compagnie.  Le  siège  de  ta  Société 
sera  à Liège  chez  monsienr  Nagelmackers. 

7.  La  signature  sociale  appartiendra  exclu- 
sivement à MM.  Lemonnier , Nagelmackers  et 
Cerfontaine  ; en  cas  d'absence  ou  de  maladie 
de  l’un  d’eux  , il  sera  remplacé  par  M.  Jean- 
Baptiste  Ilanquet. 

8.  Aucun  acte  , aucun  engagement  ne 
pourra  lier  la  Société , s'il  n’a  été  signé  ou 
contracté  au  moins  par  deux  des  trois  associés 
auxquels  la  signature  est  déléguée. 

P.  En  cas  de  décès  de  l’un  des  associés  en 
nom  collectif,  il  sera  représenté  par  une  seule 
personne  désignée  par  ses  héritiers  ou  ayants 
cause;  cette  personne  ne  sera  admise  qu’au- 
tant  qu’elle  aura  été  agréée  par  les  autres  as- 
sociés. 

10.  La  durée  de  la  Société  est  Gxée  à douze 
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années,  qui  prendront  cours  à dater  de  ce  jour, 
elle  sera  dissoute  à respiration  de  ce  terme , à 
moins  que  la  vente  de  toutes  les  maisons  n ait 
été  effectuée  avant  ce  temps. 

11.  Si , à l’expiration  des  douze  années,  la 
vente  n’a  pas  été  consommée  , la  Société  conti- 
nuera de  droit  peur  un  nouveau  terme  de  six 
années , à moins  que  la  majorité  des  sociétai- 
res n’en  décide  autrement. 

12.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Société  entrera 
immédiatement  en  liquidation. 

CHAPITRE  11. 

Fonds  social.  — .Jetions. 

13.  Le  capital  social  est  fixé  à uu  million 
six  cent  mille  francs,  par  seize  cents  actions  de 
mille  francs  chacune. 

14.  La  dite  somme  de  un  million  six  cent 
mille  francs  est  considérée  comme  représenta- 
tive de  la  valeur  du  passage  : le  plus  ou  le 
moins  étant  aux  bénéfices  ou  risques  des  asso- 
ciés en  nom  collectif. 

16.  Des  seize  cents  actions  ci-dessus,  qua- 
torze cents  seront  au  porteur;  les  deux  cents 
autres  seronl  au  uom  des  associés  en  nom  col- 
lectif et  ne  pourront  être  aliénées  par  eux. 

1 6.  Les  actions  seront  extraites  d’un  registre 
à souche  qui  restera  déposé  au  siège  de  la 
Société;  il  y sera  réservé  des  intervalles  pour 
y insérer  les  remboursements  à mesure  qu'ils 
seront  effectues. 

17.  Les  versements  à faire  par  les  por Leurs 
d’actions  auront  lieu  aux  époques  suivantes  : 
Le  premier  dixième , le  premier  Jauvier  mil 
huit  cent  trente-sept  ; les  neuf  autres  dixièmes 
de  trois  mois  en  trois  mois,  de  manière  que  le 
dernier  dixième  devra  être  payé  le  premier 
Avril  mil  huit  cent  trente-neuf. 

Ces  versements  se  feront  au  domicile  élu, 
chez  MM.  Nagclmackrrs  et  Cerfontaiue , ban- 
quiers à Liège. 

18.  Il  sera  libre  aux  porteurs  d’actions  d'an- 
ticiper les  versements  de  leurs  actions;  ils 
jouiront  d’un  escompte  de  5 p.  °/0  sur  les  ter- 
mes anticipés. 

19.  Les  porteurs  d’actions  qui  ne  paieraient 
pas  aux  époques  fixées  par  l’article  dix-sept- 
ième , perdront  leurs  droits  et  leur  qualité 


d'actionnaires.  Les  à-compte  versés  par  eux 
seront  acquis  à la  Société  à titre  de  pénalité 
et  sans  répétition. 

20.  Les  actions  ne  seront  remises  aux  action- 
naires qu’après  leur  entier  acquittement  : en 
attendant , il  leur  sera  délivré  des  promesses 
d'actions  sur  lesquelles  serout  inscrits  les  ver- 
sements partiels 

CHAPITRE  III. 

Bilan.  — Dividendes. 

21.  Le  produit  des  ventes  des  maisons  sera 
réparti  au  marc  le  franc  sur  toutes  les  actions. 
Elles  seront  amorties  à due  concurrence. 
L’amortissement  sera  inscrit  tant  sur  chaque 
action  que  sur  les  registres  de  la  Société. 

22.  Le  bilan  de  la  Société  sera  arrêté  au 
trente-et-un  Décembre  de  chaque  année  et 
pour  'a  première  fois  au  trente- un  Décembre 
mil  huit  cent  trente-neuf. 

23.  On  ne  pourra  porter  au  dit  bilan,  indé- 
pendamment des  dépenses  nécessaires  pour 
l’entretien,  la  police,  la  garde  et  la  conserva- 
tion dudit  passage,  qu’une  somme  de  deux 
mille  francs  pour  tous  frais  de  bureau  et  trai- 
tement du  secrétaire. 

24.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
6 p.  °/o  par  an,  à partir  du  vingt-quatre  Juin 
rail  huit  cent  trente-neuf,  il  y aura,  en  outre, 
un  dividende  annuel  composé  de  la  partie  du 
bénéfice  excédant  les  intérêts. 

25.  Il  sera  opère  sur  ce  dividende  éventuel 
un  prélèvement  de  15  p.  w/0  par  les  associés  en 
nom  collectif,  pour  leur  tenir  lieu  de  toute 
indemnité,  à raison  de  leur  gestion. 

CHAPITRE  IV. 

.Assemblée  générale. 

26.  11  y aura  une  assemblée  generale  des 
sociétaires,  le  premier  lundi  du  mois  de  Février 
de  chaque  année,  à dix  heures  du  matin,  au 
siège  de  la  Société,  et,  pour  la  première  fois, 
le  premier  Février  mil  huit  cent  quarante. 

27.  Le  bilan  de  la  Société  sera  soumis  à cette 
assemblée  et  arrêté  definitivement  par  elle. 

28.  Pour  concourir  à l’assemblée  générale. 
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il  faut  être  porteur  de  cinq  actions  au  moins. 
Chaque  nombre  de  cinq  actions  donne  droit  à 
un  suffrage. 

Tout  est  règle  par  la  majorité  des  suffrages, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  action- 
naires présents. 

29.  Lorsque  les  rentes  successives  auront 
amené  l'entière  extinction  des  actions,  le  pro- 
duit des  maisons  à vendre  continuera  à être 
réparti  entre  les  actionnaires  comme  il  a été 
dit  ci-dessus. 


30.  Messieurs  Nagelmackers  et  Cerfontaiiie, 
banquiers  à Liège,  sont  constitués  caissiers  de 
la  dite  Société,  qui  s'entendra  avec  cette  mai- 
son de  banque  pour  rendre  productifs  d'inté- 
rêts, jusqu'à  l'époque  de  la  répartition,  les 
fonds  provenant  des  ventes  ou  des  locations 
des  maisons. 

Acte  du  notaire  Reno:,  à Litge,  du  17  Septembre 
1836. 


il 
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QUATRIÈME  SÉRIE, 


ARTS  ET  SICENCES,  LIBRAIRIE  ET  RAFFINERIE. 


Ôtûtutô  tl*  t. 


SOCIÉTÉ  D’HORTICULTURE 

ET  DE  BOTANIQUE. 

. { ulorieie  par  arrêté  roi/al  du  16  Fierier  ISIS. 


Abticix  num,  Uns  Société  anonyme  est 
établie  dans  la  ville  de  Gand , sous  la  désigna- 
tion de  Sociiti  d’horticulture  et  de  botanique. 

2.  Le  fonds  social  se  compose  de  dix-huit 
cents  actions  chacune  de  cent  francs , répar- 
ties entre  les  associés  , ainsi  qu’il  est  exprimé 
ci-dessus.  Les  actions  seront  au  porteur. 

3.  Chaque  actionnaire  sera  tenu  de  verser 
le  montant  de  sa  souscription  entre  les  mains 
du  caissier  de  la  Société , qui  sera  nommé  par 
la  direction , dont  il  sera  parlé  à l’art.  4. 

4.  Dans  une  assemblée  générale,  qui  sera 
convoquée  par  les  sociétaires , dont  émane  la 
proposition  de  l’association  et  comme  tels, 
signataires  du  prospectus  , les  actionnaires  pro- 
céderont , à la  majorité  absolue  des  suffrages , 
h la  nomination  de  douze  d'entre  eux , pour 
composer  la  direction  de  la  Société. 


Dans  cette  assemblée , somme  dans  tonte 
autre  qui  aura  lieu  par  la  suite , les  votes  des 
actionnaires  seront  comptés  par  le  nombre  de 
leurs  actions. 

5.  Pour  être  membre  de  la  direction , il  faut 
être  actionnaire  de  la  Société  anonyme  et 
membre  de  la  Société  royale  d'agriculture  et 
de  botanique , actuellement  établie  à Gand. 

6.  La  direction  nommera  , dans  son  sein  , 
un  président , un  caissier  et  un  secrétaire. 

7.  La  direction  sollicitera  , sans  délai , l'au- 
torisation royale  pour  l’établissement  de  In 
Société  anonyme. 

8.  La  direction  recevra  la  cession  gratuite 
de  la  butte  du  moulin  et  du  terrain  adjacent 
que  la  Régence  est  autorisée  à faire  h la  Société; 
elle  fera  aussi  les  acquisitions  des  terrains 
ultérieurs  nécessaires  pour  la  conetraetien  du 
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bâtiment  et  la  Formation  du  jardin  arrêtées  par 
)c  prospectus  , d’après  les  plans  qu’elle  aura 
adoptés  , sur  l’avis  de  Parchitecte  qu’elle  est 
autorisée  à nommer;  elle  passera,  au  nom  de 
la  Société,  les  contrats  d'acquisition  et  effec- 
tuera les  paiements  stipulés  entre  elle  et  les 
vendeurs. 

9.  La  direction  adjugera  publiquement  la 
construction  du  bâtiment,  soit  en  un  seul,  soit 
en  plusieurs  lots , sauf  qu’elle  ne  devra  pas 
s’arrêter  au  dernier  rabais,  mais  qn’elle  pourra 
prendre  Pavant  dernier  ou  tout  autre  soumis* 
sionnaire,  après  avoir  pris  l’avis  de  Parchitecte 
qu’elle  jugera  le  plus  apte  à exécuter  l’ou- 
vrage. 

10.  La  direction  arrêtera  aussi  le  plan  du 
jardin  et  le  fera  planter,  soit  par  adjudication 
publique  de  la  manière  et  sous  le»  clauses 
énoncées  à l’article  précédent,  soit  par  entre- 
prise de  gré  à gré,  soit  en  confiant  cet  objet 
à la  Société  royale  d’agriculture  et  de  bota- 
nique, moyennant  une  somme  à convenir,  soit 
par  économie,  de  la  manière  enfin  qu'elle  ju- 
gera la  plus  convenable  et  la  plus  utile  aux  in- 
térêts de  Société. 

11.  La  direction  sera  ultérieurement  char- 
gée de  l’entretien  et  de  l’embellissement  du 
bâtiment  et  du  jardin,  avec  la  faculté,  à l'é- 
gard du  jardin  , d’en  abandonner  l’entretien, 
l’embelissement  et  les  soins  à la  Société  d’a- 
griculture et  de  botanique. 

12.  La  direction  aura  la  gestion  des  affaires 
de  la  Société;  elle  fera  la  recette  et  la  dépense  ; 
aucune  dépense  ne  pourra  être  payée  par  le 
caissier  que  sur  mémoire  visé  de  la  direction 
par  le  président  de  la  séance. 

13.  La  direction  s'assemblera  au  moins  une 
fois  par  mois;  elle  ne  pourra  délibérer  que 
lorsqu  il  y aura  sept  membres  présents;  en  cas 
de  parité  de  voix,  celle  du  président  de  la 
séance  sera  prépondérante. 

H.  Lorsque , dans  les  séances  de  la  direc- 
tion , le  président  en  titre  sera  absent , il  sera 
remplacé  par  le  premier  membre  qui  suivra 
dans  l'ordre  du  tableau. 

15.  La  direction  est  tenue  et  expressément 
chargée  de  louer  les  bâtiments  et  jardin  â con- 
struire, à la  Société  royale  d'agriculture  et  de 
botanique  actuellement  établie  en  eette  ville, 
pour  une  somme  annuelle  de  dix -huit  cents 


francs,  h prendre  cours  au  premier  Janvier  mil 
huit  cent  trente- six,  sous  la  condition  expresse 
que  cette  Société  sera  tenue  de  laisser  donner 
dans  les  bâtiments  et  jardin  par  la  Société 
d’harmonie  de  S**-Cécile,  actuellement  établie 
en  cette  ville,  douze  concerts  par  année,  comme 
aussi  de  mettre  à la  disposition  exclusive  de 
la  même  Société  deux  chambres  pour  sou  con- 
seil d’administration  et  sa  collection  de  mu- 
sique, et  un  local  convenable  pour  scs  répéti- 
tions, moyennant  une  somme  annuelle  de  douze 
cents  francs,  à prendre  cours  au  premier  Jan- 
vier mil  huit  cent  trente-six , laquelle  somme 
devra,  comme  celle  due  par  la  Société  d’agri- 
culture et  de  botanique,  être  payée  directe- 
ment au  caissier  de  la  direction  de  la  Société 
anonyme  en  deux  portions  égales,  de  six  en  six 
mois. 

16.  La  direction  louera,  soit  publiquement 
soit  de  gré  à gré,  les  parties  du  bâtiment  né- 
cessaires pour  un  restaurant  ; le  locataire  pourra 
en  même  temps  être  chargé  des  fonctions  de 
concierge  et  gardien  de  l’établissement. 

La  direction  fixera,  par  un  tarif,  le  prix  des 
boissons  à débiter  et  pourra  changer  ce  tarif 
de  la  manière  et  lorsqu’elle  le  jugera  conve- 
nable. 

17.  La  direction  réservera  la  disposition  des 
bâtiments  et  jardin  pour  six  jours  de  l'année  à 
fixer  par  elle,  soit  pour  y donner  ou  laisser 
donner  des  fêtes  champêtres  dont  elle  fixera 
l’entrée,  soit  pour  tout  autre  usage  qu’elle 
trouvera  convenable. 

18.  La  direction  se  réservera  aussi  le  droit 
d’affecter  une  partie  des  bâtiments,  ne  servant 
pas  spécialement  â l'usage  des  deux  Sociétés 
d’agriculture  et  de  botanique  et  de  S**-Cécile, 
pour  y laisser  faire  des  ventes  publiques  de 
plantes  ou  autres  objets,  moyennant  une  rétri- 
bution à convenir. 

19.  A dater  de  l'année  mil  huit  cent  trente- 
sept,  il  y aura,  tous  les  ans,  au  mois  de  Sep- 
tembre, une  assemblée  générale  des  action- 
naires, dans  laquelle  1a  direction  rendra  ses 
comptes,  et  il  sera  procédé  au  tirage  au  sort 
des  actions  à rembourser  de  la  manière  indi- 
quée ci-après,  article  vingt-cinq. 

20.  Dans  cette  assemblée  générale  annuelle 
la  direction  sera  renouvelée  par  sixième  ; le 
premier  renouvellement  aura  beu  d’après  le 
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tableau  de  sortie  forme  en  assemblée  de  la  di- 
rection  ; les  membres  soi  tant*  pourront  tou- 
jours être  réélus.  La  direction  pourra,  en  outre, 
convoquer  des  assemblées  générales  extraor- 
dinaires, lorsqu’elle  le  jugera  convenable. 

21.  Les  membres  delà  direction  rempliront 
leurs  fonctions  gratuitement  ; ils  administre- 
ront en  bons  pères  de  famille , et  sans  autre 
responsabilité. 

22.  Les  membres  de  la  Société  royale  d'agri- 
culture et  de  botanique  pourront  fréquenter 
les  bâtiments  et  jardin  et  y conduire  des  dames, 
tous  les  jours  de  l'année,  sauf  les  six  jours  ré- 
servés à la  direction  de  la  Société  anonyme  et 
les  douze  concerts  à donner  par  la  Société  de 
S**-Cécile;  cependant  ils  auront,  moyennant 
une  rétribution  de  cinq  francs  par  année,  à 
payer  à la  Société  de  S,e-Cécile,  leur  entrée 
personnelle  aux  dits  concerts,  mais  sans  car- 
tes pour  dames.  Les  membres  de  la  Société  de 
S^-Cécile  pourront  aussi  fréquenter  les  bâti- 
ments et  jardin  et  y conduire  des  dames  tous 
les  jours  de  l’année,  autres  que  les  jours  de 
concert  et  sauf  les  six  jours  réservés  à la  direc- 
tion de  la  Société  anonyme,  moyennant  une 
rétribution  de  cinq  francs  par  année,  à payer 
à la  Société  d'agriculture  et  de  botanique. 

23.  Ceux  qui,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, sont  admis  à fréquenter  les  bâtiments  et 
jardin,  tous  les  jours  de  l’année,  pourront  seuls 
assister  et  conduire  des  dames  aux  fêtes  cham- 
pêtres que  la  direction  de  la  Société  anonyme 
y fera  donner  moyennant  le  paiement  de  l’en- 
trée qui  sera  fixée. 

Ils  pourront  seuls  aussi  présenter  des  étran- 
gers non  domiciliés  5 Gand , pour  fréqueuter 
l'etablissement  pendant  un  mois  sans  rétribu- 
tion ; après  un  mois  de  présentation,  ces  étran- 
gers pourront  être  reçus  pour  trois  mois  par  la 
direction  de  la  Société  d’agriculture  et  de  bo- 
tanique, moyennant  une  rétribution  de  cinq 
francs,  à payer  à cette  Société  et  ainsi  de  suite 
par  chaque  trimestre. 

24.  La  Société  ne  pourra  être  dissoute  que 
par  le  consentement  unanime  des  actionnaires  ; 
ses  statuts  ne  pourront  être  changés  que  dans 
une  assemblée  générale  convoquée  ad  hoc  ex- 
traordinairement, en  vertu  d’une  délibération 
de  la  direction  prise  h la  majorité  de  huit  voix; 
la  convocation  aura  lieu,  au  moyen  d’une  an- 


nonce, ainsi  qu’il  est  réglé  à l’art.  28  ci-après; 
l’objet-de  la  convocation  sera  énoncé  ; l’assem- 
blée générale  ne  pourra  délibérer  si  les  deux 
tiers  des  actions  n’y  sont  pas  représentés  et 
seulement  à la  majorité  des  trois  quarts  de 
voix  des  actionnaires  présents,  volant  par  le 
nombre  de  leurs  actions. 

23.  L’amortissement  des  actions  aura  lieu 
de  la  manière  suivante  : l’excédant  de  la  re- 
cette sur  la  dépense  , constatée  par  le  compte 
annuel  à rendre  en  assemblée  générale,  sera 
divisé,  autant  que  possible,  en  portions  de  cent 
cinquante  francs,  et  il  sera  procédé,  dans  la 
même  assemblée  générale,  au  tirage  au  sort 
d’un  nombre  égal  d'actions , de  manière  que 
chaque  action  sortante  jouira  d’un  prime  de 
cinquante  pourcent;  lorsque,  par  l'effet  du 
tirage  annuel,  les  actions  se  trouveront  réduites 
au  nombre  de  vingt,  les  bâtiments  et  jardin 
appartiendront  en  pleine  propriété  aux  por- 
teurs de  ces  vingt  dernières  actions  ; mais  ceux- 
ci  seront  tenus  de  louer  lesdits  bâtiments  et 
jardin  à la  Société  royale  d'agriculture  et  de 
botanique,  ou  à son  défaut,  à la  Société  de 
Su-Cccile,  à charge,  dans  le  premier  cas,  pour 
la  première  de  ces  Sociétés,  de  se  conformer 
aux  stipulations  de  l’art.  13  au  profit  de  la  So- 
ciété de  S‘e-Cécile,  de  manière  que  le  loyer 
annuel  sera  toujours  de  trois  mille  francs  à 
payer,  soit  par  les  deux  Sociétés,  comme  il  est 
dit  h l’art.  13,  soit  par  l’une  d'elles,  si  l’autre 
avait  cessé  d’exister  ; ce  outre  les  avantages  au 
profit  des  vingt  dernières  actions  stipulées  par 
les  art.  16,  17  et  18  ci-dessus. 

26.  Si  la  Société  d’harmonie  de  Sl0-Cécile  sc 
refuse  à souscrire  aux  conditions  qui  la  concer- 
nent, et  qui  sont  mentionnées  aux  articles  qui 
précèdent , la  Société  royale  d’agriculture  et 
de  botanique  payera  seule  un  loyer  annuel  de 
deux  mille  cinq  cents  francs,  et  établira,  dans 
l’intérêt  de  l’art  musical,  des  concerts  dont  elle 
réglera  les  conditions  d'abonnement,  ainsi  que 
celles  d’admission  dans  les  bâtiments  et  jardin, 
tous  les  jours  de  l’anncc,  autres  que  les  six 
jours  réservés  h la  direction  de  la  Société  ano- 
nyme, pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  membres 
de  ladite  Société  d'agriculture  et  de  bota- 
nique. 

27.  il  est  interdit  h la  direction  de  la  Société 
anonyme , ainsi  qu'à  celle  de  la  Société  royale 
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d’agriculture  et  de  botanique,  de  faire  du  jar- 
din un  établissement  de  commerce  de  plan- 
tes. 

38.  (.a  convocation  des  assemblées  générales 
aura  lieu  par  une  annonce  émanant  de  la  di- 
rection, insérée  dans  un  des  journaux  publiés 
dans  la  ville  de  Gand,  quinte  jours  au  moins 
avant  celui  Qxé  pour  l’assemblée. 

29.  Ceux  qui , à l'avenir,  deviendront  pro- 
priétaires d'actions,  ne  seront  admis  aux  as- 
semblées générales  que  pour  autant  qu'ils  se 
seront  fait  inscrire,  avant  le  mois  d’Août  de 
chaque  année  , au  registre  des  mutations  qui 
sera  tenu  b cet  effet  au  secrétariat  de  la  direc- 
tion ; l’inscription  se  fera  sans  frais,  sur  la 
simple  exhibition  des  actions  acquises. 

30.  Les  actionnaires  présents  aux  assemblées 
générales  représenteront  les  absents  et  pour- 
ront délibérer,  quel  que  puisse  être  le  nombre 
de  suffrages  qu’ils  aient  droit  d émettre  ; quant 
aux  éleolions  h faire  dans  ces  assemblées,  si  la 
majorité  absolue  voulue  par  l’art.  4 ne  s’ob- 
tenait pas  au  premier  tour  de  scrutin , il  sera 
procédé  A un  nouveau  ballotage  entre  les  deux 
candidatsqui  auront  obtenu  le  plus  grand  nom- 


bre de  suffrages.  Dans  tous  les  cas  où  plusieurs 
candidats  réuniraient  un  nombre  égal  de  votes, 
l’atné  sera  préféré  au  plus  jeune. 

3 1 .  11  n’est  rien  innové  aux  dispositions  de 
l’art.  34  ; la  convocation  aura  lieu;  ainsi  qu'il 
est  dit  audit  article,  d’apres  le  mode  prescrit 
par  l’art.  38. 

33.  Dans  les  assemblées  générales,  le  bu- 
reau , formé  des  membres  de  la  direction , di- 
rigera les  délibérations  et  aura  la  police  de 
l'assemblée  ; dans  ce  cas , néanmoins,  il  suffira 
de  la  présence  de  trois  directeurs  ; les  disposi- 
tions des  art.  13  et  14  seront  au  surplus  appli- 
cables au  bureau. 

Le  procès-verbal  sera  rédigé, séance  tenante, 
par  le  bureau;  il  en  sera  donné  lecture  à l'as- 
semblée; ce  procès-verbal,  signé  parles  mem- 
bres composant  le  bureau , fera  pleine  foi  et 
sera  obligatoire  pour  tous  les  actionnaires. 

En  l’absence  du  secrétaire,  le  plus  jeune  des 
directeurs  présents,  d'après  l’ordre  du  tableau, 
en  remplira  les  fonctions. 

Acte  dee  notaire t Ilamau  et  Couuement,  à Gand, 
du  20  Décembre  1834. 


Digitized  by  Google 


6tû tutô  tt°  2. 


SOCIÉTÉ  DE  RHÉTORIQUE 

DE  LA  VILLE  DE  HASSELT. 

jdutorieie  par  arrili  royal  du  29  Juin  1 880. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l' ilablittemenl . — Du  nom.  — D*  la  du- 
rit de  la  Société  et  de  ter  opération  i. 

Imni  rainas.  La  Société  sera  établie  1 
Hasselt , sous  la  dénomiuation  de  Société  de 
Rhétorique  de  la  ville  de  Hasselt,  pour  l'en- 
couragement et  la  propagation  des  arts  lyri- 
ques et  dramatiques. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixé  A quatre 
ringt  dix-neuf  ans,  commençant  A prendre 
cours  du  premier  Juin  mil  huit  cent  trente-six, 
pour  finir  A pareille  époque  de  l’année  mil 
neuf  cent  trente-cinq. 

8.  Le  but  et  l'objet  de  la  Société  sont  de 
procurer  au  public,  et  notamment  aux  habi- 
tants de  la  ville  de  Hasselt  et  de  ses  environs, 


tous  les  amusements  qui  pourront  convenable- 
ment avoir  lieu  dans  son  local,  et  consisteront 
principalement  en  représentations  théâtrales, 
parties  de  danse  et  de  musique,  expositions 
d’objets  intéressants,  et  généralement  toutes 
sortes  de  divertissements  tolérés  par  les  lois  et 
la  morale. 

4.  Toutes  opérations  contraires  au  précédent 
article  sont  formellement  interdites. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  «Société  et  de  l'apport  eocial. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  A trente-cinq 
mille  francs , représentés  par  trois  cent  cin- 
quante actions  de  cent  francs  chacune. 

0.  Les  membres  susnommés  de  l’ancienne 
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Société  royale  de  rhétorique,  apportent  dans 
la  Société  créée  par  le  présent  acte,  l'univer- 
salité des  propriétés  raobiliaircs , et  immobi- 
liaires  de  ladite  Société,  consistant  en  : 

À.  La  salle  de  spectacle,  située  à Hassclt , 
rue  vieille,  avec  toutes  ses  dépendances,  lui 
appartenant  de  temps  immémorial,  évaluée 
quinze  mille  francs. 

B.  Le  bâtiment  eu  reconstruction , connu 
anciennement  sous  le  nom  de  Lempkens- 
kamer,  situe  en  cette  ville,  rue  du  Lombard, 
adossé  à la  salle  du  spectacle,  destiné  à lui 
servir  de  foyer  et  de  dégagement,  acquis  par 
la  Société  de  la  ville  de  Hassell,  eu  vertu  de 
l’autorisation  accordée  par  arrêté  royal  du 
trente  Juin  mil  huit  cent  trente-trois,  avec 
l'obligation  de  le  bâtir  sur  un  plan  donné,  sui- 
vant acte  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le 
premier  Août  mil  huit  cent  trente-trois , ap- 
prouvé par  les  États  députés  delà  province  de 
Limhourg  le  sept  dito,  et  enregistré  à Hassell 
le  douze  du  même  mois,  évalué  six  mille  francs, 

C.  Tous  les  objets  mobiliers,  décors,  costu- 
mes, livrés,  partitions,  instruments,  lustres, 
quinquets,  banquettes  et  autres  meubles  géné- 
ralement quelconques,  servant  h l’usage  de  la 
Société,  évalues  quatre  mille  francs. 

D.  La  blanchisserie  dite  Wolfskens-Bleek, 
avec  la  petite  maison,  dont  elle  est  garnie,  le 
tout  contenant  vingt-quatre  ares,  quatre-vingt 
dix-sept  centiares,  située  h Hassclt,  derrière  le 
Béguinage , joignant  la  rue  de  deux  côtés,  les 
remparts  de  la  ville  et  la  rivière  lo  Denier, 
appartenant  à la  Société  de  temps  immémorial, 
évaluée  six  mille  francs. 

£t  £.  Les  cinq  rentes  annuelles  suivantes, 
dont  la  Société  est  obligée  de  distribuer  annu- 
ellement au  vingt-deux  Novembre,  la  valeur 
en  pain,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Hassell  et 
qui  pour  cette  raison  ne  constitue  aucune 
créance  active  : 

Savoir  : 1°  une  de  cinq  décalitres  dix-huit 
centilitres  (deux  setiers,  ancienne  mesure  de 
Hassell)  de  seigle,  parmi  trois  francs  cinquante 
cinq  centimes , due  par  Monsieur  Henri  Vlie- 
gen,  à Hissclt,  dont  les  payements  depuis  mil 
six  cent  quatre-vingt-cinq  jusqu’aujourd’hui, 
sont  annotés  aux  folios,  soixant-uu,  quatre- 
vingt-dix  et  quinze  du  registre  de  la  Société, 
lino  de  quatre  francs  soixante-quatorze 


centimes  (quatre  florins  Brabant-Liége ) due 
par  Madame  Marie  Gefleus,  veuve  de  feu  le 
médecin  Baraps,  à Hassell,  échéant  le  premier 
Octobre,  jour  de  St.-Rcmy,  appartenant  à la 
Société  suivant  acte  de  donation  passé  devant 
Cor.  Abelsrack,  notaire  à Hassclt,  le  trois  Mars 
mil  six  cent  trente-huit,  réalisé  devant  la  jus- 
tice de  Hassell,  le  treize  Mai , mil  six  cent 
trente -neuf. 

3°  Une  de  neuf  francs  quarante-huit  centi- 
mes (huit  florins  Brabant-Liége)  : échéant  le 
vingt-un  Novembre  due  par  Arnold  Piccar, 
cultivateur  à Hassclt,  sujette  à la  retenue  du 
cinquième , constituée  pour  prix  d’un  pré  ci- 
devant  étang,  grand  dix-sept  ares,  quarante- 
quatre  centiares,  situé  sous  Hasselt,  contre  la 
chaussée  de  Hollande,  vendu  par  la  Société, 
moyennant  le  service  de  celte  rente,  suivant 
acte  passé  devant  Adrien  Vander  Aa,  notaire  h 
Hasselt,  le  dix  Mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze  ; celte  rente  a été  reconnue  par  acte  de 
titre  nouvel,  passé  devant  le  notaire  soussigné, 
le  vingt-cinq  Mars  mil  huit  cent  trente-quatre, 
enregistré  le  vingt-sept  dito  et  le  pré  formant 
l’hypothèque  avait  été  donné  à la  Société,  par 
acte  magistral  du  trente  Juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-un. 

•4°  line  de  deux  francs  quatre-vingt  seize 
centimes  (deux  florins,  dix  sous  Brabant-Liége) 
due  par  Monsieur  Guillaume  Jacobs,  à Hasselt, 
léguée  à la  Société  par  testament  de  feu  Guil- 
laume Von  Tilborch , et  dont  les  payements 
depuis  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  jusqu’au- 
jourd’hui, sont  annotés  aux  folios  cinquante- 
sept,  cinquante-huit  et  cent  vingt  du  registre 
de  la  Société. 

15°  Une  de  huit  francs  vingt-neuf  centimes 
(sept  florins  Brabant-Liége)  due  par  les  héri- 
tiers de  feu  Nicolas  CorlhouU,  à Hasselt,  con- 
stituée au  profit  de  la  Société  par  acte  passé 
devant  Godefroid  GoeUbloets,  notaire  à Has- 
selt. le  cinq  Août  mil  sept  cent  soixante-neuf. 

Total,  trente-un  mille  francs. 

Dont  ils  déclarent  déduire  les  dettes  et 
charges  de  ladite  Société  , consistant  en  : A. 
un  capital  de  mille  francs,  dû  à U ville  de 
Hasselt  pour  prix  du  prédit  bâtiment,  dit 
Lempkens-Kamcr,  constituée  en  rente  par  l’acte 
de  vente  susmentionné. 

Ji.  Un  dito  de  mille  quatre  ceut  vingt-deux 
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francs,  vingt-deux  centimes,  constitué  par  acte 
passé  devant  Ad.  Vander  Àa,  notaire  à Hasselt., 
le  trente-un  Janvier  mil  huit  cent  cinq,  dû- 
ment enregistre , pour  prix  des  matériaux 
ayant  servi  à la  construction  de  ladite  salle  de 
spectacle,  livres  par  le  sieur  Nicolas  Pluymcrs, 
à Hasselt  ; ce  capilal  a été  transféré  par  les  hé- 
ritiers de  ce  dernier,  suivant  acte  passé  devant 
Michel  Goetsbloets,  notaire  à Hasselt,  le  seize 
Octobre  mil  huit  cent  vingt-six,  dûment  enre- 
gistré , à M.  Julien  de  Cecil,  propriétaire  & 
Hasselt,  au  profit  duquel  la  Société  en  a passé 
titre  nouvel  par  le  même  acte. 

Et  C.  la  somme  de  trois  mille  cinq  cent 
soixante-dix-sept  francs  , soixante-dix-huit 
centimes,  montant  des  frais  déjà  faits  pour  la 
reconstruction  du  bâtiment  acquis  de  la  ville. 

Total,  six  mille  francs. 

De  manière  que  leur  apport  utile  est  de 
vingt-cinq  mille  francs. 

L'apport  des  biens  immeubles  ci-dessus 
détaillés,  est  donc  fait  pour  franc,  quitte  et 
libre  de  toutes  charges  et  hypotheques. 

La  Société  nouvelle  sera  tenue  d’exécuter 
les  conventions  qui  peuvent  avoir  été  antérieu- 
rement faites  entre  l’ancienne  Société  et  des 
tiers , surtout  relativement  à la  construction 
du  foyer  de  la  salle  de  spectacle  , en  exécution 
des  obligations  contractées  par  cette  Société 
envers  la  ville  de  Hasselt  ; à quel  effet  il  est 
convenu  que  la  petite  maison  et  la  blanchisse- 
rie décrites  sous  lettre  D de  l’article  six  , se- 
ront immédiatement  vendues,  et  que  l’argent 
à provenir  du  prix  de  cette  vente  sera  de  suite 
entièrement  employé  à purger  et  à rédimer 
toutes  les  rentes  et  créances  passives  , tant  en 
principal  qu'en  intérêts,  et  à payer  tous  les 
frais  encore  à faire  pour  l'achèvement  définitif 
des  prédites  nouvelles  constructions , non  en- 
core entièrement  terminées. 

La  salle  de  spectacle , le  bâtiment  en  recons- 
truction sur  l'emplacement  dit  Lcmpkens-Ka- 
roer , et  les  cinq  rentes  détaillées  ci-dessus , 
ne  pourront , dans  aucun  cas , être  détournés 
de  leur  destination  actuelle.  Le  produit  de  ces 
cinq  rentes  continuera  à être  distribué  en 
pains  aux  pauvres  de  la  ville  de  Hasselt;  et  les 
capitaux  de  celles  que  les  débiteurs  pourraient 
rédimer,  devront  immédiatement  être  réap- 
pliqués dans  la  même  intention. 


Pour  prix  de  ces  apports , l'ancienne  Société 
recevra  deux  cent  cinquante  actions  de  la 
Société  créée  par  les  présents. 

De  leur  côté,  les  personnes  ci-après  nom- 
mées ont  apporté  individuellement  dans  la 
nouvelle  Société , les  sommes  ci-dessous  détail- 
lées , pour  lesquelles  elles  ont  reçu  le  nombre 
suivant  d'actions , savoir  : Monsieur  Henri 
Werts  a versé  sept  cents  francs , pour  lesquels 
il  a reçu  sept  actions  ; Swennen  (Joseph) , cent 
francs , pour  lesquels  il  a reçu  une  action  ; 
Claes  (Adolphe) , cent  francs , pour  lesquels  il 
a reçu  une  action  ; Doigny  (Joseph) , deux 
cents  francs,  pour  lesquels  il  a reçu  deux  ac- 
tions ; Vanderlocht  (Godefroid) , cent  francs , 
pour  lesquels  il  a reçu  une  action  ; Vincken- 
bosch  (Henri) , deux  cents  francs  , pour  les- 
quels il  a reçu  deux  actions  ; Platel  (Joseph)  * 
deux  cents  francs  , pour  lesquels  il  a reçu 
deux  actions;  Vandersmissen  (Everard),  trois 
cents  francs  , pour  lesquels  il  a reçu  trois  ac- 
tions ; Van  Neus  (George) , cent  francs , pour 
lesquels  il  a reçu  une  action  ; Vaes  (Joseph) , 
deux  cents  francs,  pour  lesquels  il  a reçu  deux 
actions  ; Bamps  (Jean-Denis)  , cent  francs , 
pour  lesquels  il  a reçu  une  action  ; Bamps 
(Pierre-Henri),  cent  francs,  pour  lesquels  il  a 
reçu  une  action  ; Maréchal , cent  francs , pour 
lesquels  il  a reçu  une  action  ; Mulckers  (Henri), 
cent  francs,  pour  lesquels  il  a reçu  une  ac- 
tion; Hombouts  (Arnold),  cent  francs,  pour 
lesquels  il  a reçu  une  action. 

Total , vingt-sept  actions  émises. 

Les  soixante-treize  actions  restant  seront 
immédiatement  mises  en  circulation. 

Toutefois,  la  Société  de  Rhétorique  de  la 
ville  de  Hasselt , pour  l'encouragement  et  la 
propagation  des  arts  lyriques  et  dramatiques 
est  définitivement  constituée , a compter  de 
ce  jour. 

CHAPITRE  111. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

7.  Les  actions  seront  souscrites  par  les 
membres  du  conseil  d’administration  , au  nom 
de  la  Société  entière,  et  seront  au  porteur. 

8.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas , passibles  que  de  la  perle  du  montant  do 
leurs  actions  dans  la  Société. 

A3 
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9.  Tout  actionnaire  aura  une  voix  dans 

rassemblée  générale  de  la  Société. 

Tout  propriétaire  de  plus  d'une  action  aura 
autant  de  voix  qu'il  possédera  d'actions. 

10.  Tour  faire  parlie  «le  l’assemblée  géné- 
rale , les  propriétaires  d’actions  devront , dix 
jours  avant  cette  assemblée , faire  connaître 
le  nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  : 
sur  la  production  de  ses  actions  , le  jour  de 
l'assemblée  , ils  y seront  admis.  L*on  ne 
pourra  pas  s’y  faite  représenter  par  manda- 
tai ro. 

CHANTRE  IV. 

Du  bilan  et  de»  intérêts  des  actions. 

11.  Au  trente-un  Décembre  rail  huit  cent 
trente-sept  . et  ensuite  au  trente- un  Décem- 
bre de  chaque  année , les  livres  de  la  Société 
seront  arrêtés,  et  l’administration  formera  le 
bilan. 

12.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis  , avant  le  premier  Février , à 
l'examen  des  commissaires  , qui  auront  quinze 
jours  pour  l’examiner  et  l’approuver , s’il  y a 
lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l'administration. 

Un  exlraiL  du  bilan  annuel  sera  transmis 
au  département  de  l’Intérieur  après  qu’il  aura 
été  approuvé. 

13.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  eent  par  an. 

Les  gains  et  profits  que  la  Société  retirera 
des  divertissements  qu'elle  douncra  au  public 
(après  paiement  des  intérêts  des  actions) , de- 
vront être  appliqués  h l'embellissement  ou  à 
l’usage  de  la  Société , sans  qu’aucun  de  ses 
membres  ou  actionnaires  [misse  jamais  en 
réclamer  la  moindre  partie. 

CHANTRE  V. 

Du  l'administration  de  la  Société. 

14.  \a  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps  , assistés 
d’un  dirrttcur-gérant , qui  aura  voix  consul- 

t ativc  au  conseil  d’administration  , et  qui  rem- 


plira, en  même  temps , les  fonctions  de  secrc- 
traire. 

La  Société  aura  , en  outre , un  agent  comp- 
table. 

Elle  sera  surveillée  par  trois  commissaires. 

Un  commissaire  et  un  administrateur  sorti- 
ront au  trente-un  Décembre  de  chaque  année  ; 
néanmoins  ils  pourront  être  réélus. 

Le  sort  désignera  toujours  l’ordre  de  leur 
sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  trente-un 
Décembre  mil  huit  cent  trente-sept. 

13.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours,  à l’avenir,  nommés  par  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

10.  Le  directeur-gérant  sera  nommé  et  révo- 
qué par  le  conseil  général. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommée  et 
révoqués  par  le  conseil  d’administration,  qui 
fixera  leur  traitement. 

17.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer,  si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents. 

18.  Le  conseil  d’administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante. 

19.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
a flaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  la  surveillance 
des  objets  mobiliers  détaillés  sous  la  lettre  C do 
l’article  six. 

20.  Tous  les  actes  d’administration  quelcon- 
ques seront  signés  par  le  directeur- gérant  et 
contresignés  par  l’agent  comptable  de  la  So- 
ciété. 

21.  En  cas  d’empêchement,  le  président  ou 
le  directeur-gérant  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigne  par  le  con- 
seil d'administration. 

22.  L’agent  comptable,  sous  la  surveillance 
du  directeur-gérant,  dirigera  la  comptabilité. 
Il  effectuera  les  recettes  et  acquittera  les  dé- 
penses ordonnées  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 
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23.  Les  administrateurs , le  directeur-gé- 
rant, l’agent  comptable  et  les  commissaires,  ne 
jouissent  d’aucun  traitement. 

24.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société  le  premier 
dimaoche  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés,  séance 
tenante,  et  seront  revêtus  de  la  signature  do 
tous  les  membres  présents. 

25.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  lexccuLion  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu  : ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle,  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général . 

26.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires;  Je  direclcnr 
gérant  y tient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société, 
le  premier  dimanche  des  mois  de  Janvier  et  de 
Juillet  de  chaque  année,  sous  la  présidence  du 
president  du  conseil  d'administration. 

27.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  So- 
ciété. 

28.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan,  l’approuvent,  s’il  y a lieu,  à la  majorité 
des  membres  présents  de  l’assemblée. 

Celte  opération  signée  par  eux,  constitue  la 
décharge  de  1’admiuistration  , mentionnée  h 
l'article  douze. 

CHAPITRE  VII. 

De  rassemblée  générale. 

29.  L’assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  actionnaires  ; elle  se  réunil  le  vingt-quatre 
Septembre  de  chaque  aunée,  h dix  heures  du 
matin,  au  siège  de  la  Société,  pour  procéder  à 
la  nomination  d’un  administrateur  et  d’un 
commissaire. 

30.  L’assemblée  générale  se  réunit  également 
le  premier  Mai  de  chaque  année,  pour  enten- 
dre le  rapport  sur  le  bilan  de  la  Société. 

3 1 . En  cas  de  décèsou  de  retraite  d'un  adminis- 
trateur ou  d*un commissaire,  depuis  la  dernière 


assemblée,  il  sera  procédé  h son  remplacement 
dans  celle  qui  suivra  immédiatement  ce  décès 
ou  cette  retraite. 

Son  successeur  sera  nommé  pour  le  temps 
que  devaient  encore  durer  les  fonctions  du 
remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

32.  Les  réglements  à établir  par  le  conseil 
d’administration,  organiseront  l’ordre  de  ses 
délibérations,  les  divers  services  de  la  Société, 
la  marche  des  travaux,  ieur  surveillance,  les 
attributions  des  employés  et  leurs  rapports 
entre  eux. 

Ces  réglements,  ain«i  que  les  présents  sta- 
tuts seront  soumis  à l’approbation  de  la  ré- 
gence de  la  ville  de  Hassclt,  qui  sera  invitée  à 
veiller  au  bon  entretien  des  bâtiments  de  la 
Société. 

33.  Les  présents  statuts  seront  soumis  à 
l’approbation  de  Sa  Majesté.  Ils  pourront,  sur 
la  proposition  du  conseil  d’administration,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus,  par  décision  de 
l’assemblée  générale.  Ces  modilicalions  subi- 
ront les  mêmes  formalités  que  les  présents 
statuts. 

Cette  décision  sera  prise  h la  majorité  des 
membres  présents  dans  l'assemblée  générale, 
expressément  convoquée  à cet  efTet. 

84.  Pour  parvenir  à l’exécution  de  ce  qui  esL 
stipulé  à l'article  six,  tous  les  comparants  co- 
intéressés aux  Ons  des  présentes,  ont  déélaré 
nommer  et  constituer  pour  leurs  procureurs 
généraux  et  spéciaux,  conjointement  et  collec- 
tivement, les  prédits  Messieurs  Everard  Vali- 
der Sinisscn  et  Joseph  Platel  auxquels  ils  don- 
nent pouvoir,  de  , pour  eux  eL  en  leur  nom, 
vendre  la  blanchisserie  dite  VVolfsken-Bleek, 
avec  la  maison  qui  la  garnit  et  toutes  leurs 
dépendances;  en  faire  payer  et  recevoir  le 
prix  et  en  donner  quittance,  consentir  main- 
levée de  l'inscription  hypothécaire  qui  pourra 
être  prise  contre  l’acquéreur  pour  sftrclê 
du  prix  ; employer  les  fonds  à provenir  de 
cette  vente,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  et  de 
tnauière  à ce  que  toutes  les  dettes  de  la  So- 
ciété soient  totalement  payées  et  liquidées,  et 
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les  inscriptions  hypothécaires  prises  contre 
elle  rayées  et  radiées;  demander  toutes  les 
autorisations  et  approbations  qui  pourront 
contribuer  à la  corroboration  du  présent;  faire 
dresser  et  signer  tous  actes  nécessaires  ; de- 
mander et  consentir  délivrement  de  toutes 
pièces  et  généralement  faire  tout  ce  qu'ils 
jugeront  utile  ou  nécessaire  aux  intérêts  de  la 
Société,  avec  autorisation  de  déléguer  tout  ou 
partie  des  présents  pouvoirs  à un  procureur 
substitué;  le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  d’au- 
cune ratification  ultérieure. 

33.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

min  istrateun. 

MM. 

Vandersmisscn,  Everard,  négociant. 

Platel,  Jh.  distillateur. 


Doigny,  Jh.  professeur  à l'académie  de  pein- 
ture. 

Bamps,  Pierre,  employé  k l'administration 
communale, 

Swcnnen,  Pierre-Jean,  particulier. 
Commissaires. 

MM. 

Mulckers,  Henri,  distillateur. 

Vinckenbosch,  Henri,  négociant. 

Rombouts,  Arnold  Barlhélemi,  négociant. 

Directeur  Gtrant. 

M.  Van  Neus,  George,  négociant. 

Agent  comptable 

M.  Vaes,  Joseph,  négociant. 

Acte  du  notaire  Corstcarem,  à Hanult,  du  10 
Mai  1836. 
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SOCIÉTÉ  POUR  L’EXPLOITATION 

DES  THÉÂTRES  ROYAUX  DE  LA  CAPITALE. 


Autorisée  par  arrêté  royal  du  il  Décembre  18Sfi. 


Aiticu  mim.  Il  est  forme  à Bruxelles 
une  Société  anonyme  sous  la  dénomination  de 
Société  pour  l’exploitation  des  théâtres  royaux 
de  la  capitale. 

L'acte  d’association  sera  soumis  à l’appro- 
bation royale. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  de  huit  an- 
nées consécutives  qui  prendront  cours  le  vingt 
et  un  Avril  mil  huit  cent  trente-sept  pour  finir 
le  vingt  Avril  mil  huit  cent  quarante-cinq  ; 
néanmoins  elle  pourra  commencer  plus  tét,  si, 
d’accord  avec  la  Régence,  il  convenait  à celle-ci 
de  lui  confier  l’administration  des  théâtres 
royaux,  avant  le  vingt  et  un  Avril  mil  huit  cent 
trente-sept. 

Dans  ce  dernier  cas  la  durée  de  la  Société 
remonterait  à l’époque  anticipée  où  elle  serait 
constituée  pour  finir  dans  tous  les  cas  le  vingt 
Avril  mil  huit  cent  quarante-cinq. 

A.  L’objet  de  la  Société  est  l’exploitation  des 


théâtres  royaux  de  Bruxelles,  conformément 
â l’autorisation  de  l’autorité  municipale. 

4.  Le  capital  de  la  Société  est  de  deux  cent 
mille  francs,  divisés  en  deux  cents  actions  de 
mille  francs  chacune. 

Ce  capital  sera  employé  â l’acquisition  du 
matériel  des  théâtres,  appartenant  au  sieur 
Bernard  pour  une  somme  de  soixante  dix 
mille  sept  cent  cinquante  francs  et  aux  dé- 
penses de  toutes  natures  nécessaires  à l’exploi- 
tation. 

Ultérieurement  et  du  consentement  des  ac- 
tionnaires de  la  série  /?,  dont  il  est  parlé  à 
l’article  sept,  il  pourra  être  émis  de  nouvelles 
actions  de  cette  série  jusqu’à  concurrence  de 
cent  mille  francs. 

5.  Tout  le  matériel  {autre  que  celui  appar- 
tenant au  séquestres  de  la  maison  d’Orangc- 
Nassau  et  autre  que  celui  appartenant  actuel- 
lement à la  ville)  consistant  en  machines. 
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décora,  costumes,  musique  et  tous  objets  mobi- 
liers généralement  quelconques  sans  eu  rien 
excepter  ni  réserver,  que  la  Société  aura  ac- 
quis ou  fait  confectionner  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  pendant  sa  durée,  sans  au- 
cunedistinclion,  pour  l’exploitation  des  théâtres 
royaux,  appartiendra  de  plein  droit  à la  ville 
à la  cessation  ou  dissolution  de  la  Société,  pour 
quelque  cause  et  à quelque  époque  que  ce  soit, 
moyennant  que  l’administration  municipale 
paie  à la  Société  une  somme  de  deux  mille 
francs  par  mois,  pendant  tout  le  temps  que  la 
Société  exploitera  les  théâtres  de  Bruxelles. 

0.  La  Société  ne  peut  se  livrer  à aucune  au- 
tre espèce  d’opérations. 

Elle  déposera  les  fonds  qui  lui  seront  payés 
par  les  actionnaires  et  par  la  ville,  en  compte 
d’intérêt  à l’une  des  Sociétés  financières  de 
Bruxelles. 

Chaque  jour  le  trésorier  versera  également 
en  compte  d'intérêts  à cetto  même  Société,  le 
produit  brut  des  recettes  de  la  veille  ou  de  l’a- 
vant-veille,  si  la  veille  est  un  jour  férié. 

Dans  aucun  cas,  ni  pour  aucune  cause,  les 
administrateurs  de  la  Société  ne  pourront  dis- 
poser d’aucuns  fonds  quelconques  de  celle-ci 
sans  l’autorisation  de  Messieurs  les  commissai- 
res ou  de  l’un  d’eux. 

7.  Les  actions  sont  divisées  en  deux  séries  A 
et  B.  Elis  sont  en  nom. 

Le  capital  des  actions  de  la  série  A ne  sera 
pas  remboursé  et  ne  porte  aucun  intérêt,  il  s’é' 
teint  par  le  droit  de  factionnaire  à une  entrée 
personnelle  pendant  quatre  ans,  au  grand 
théâtre,  à partir  du  vingt  et  un  Avril  dix  huit 
cent  trente-sept. 

Cette  entrée  est  pour  toutes  places  non 
louées,  tant  aux  abonnements  qu’aux  abonne- 
ments suspendus. 

8.  Les  actionnaires  de  la  série  A auront 
droit  à une  place  au  balcon  ou  dans  une  loge 
moyenant  un  supplément  de  soixante  francs 
par  an,  cL  sans  diminution  si  l’année  était  com- 
mencée. 

Cinq  actions  donnent  droit  à une  loge  de 
quatre  et  dix  actions  à une  loge  de  huit  per- 
sonnes, pendant  quatre  ans  pour  toutes  les  re- 
présentations sans  exception. 

9.  Les  actions  de  la  série  B jouissent  d’un 
intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  et  con- 


servent droit  à la  restitution  du  capital. 

10.  Les  actions  de  l’une  et  de  l’autre  série 
pourront  être  transférées  en  tout  temps  moyen- 
nant un  droit  de  transfert  de  trente  francs  par 
action,  [>our  celles  de  la  série  Af  et  de  dix 
francs  pour  celles  de  la  série  B.  Ce  transfert 
s’opérera  par  la  signature  du  cédant  et  de 
l’acquéreur  sur  la  souche  de  l'action  et  par  la 
signature  d’un  administrateur  et  du  trésorier 
sur  l’aclion  même. 

11.  Les  actionnaires  de  l'une  et  de  l’autre 
série  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

12.  L’administration  de  la  Société  est  con- 
fiées à cinq  administrateurs  parmi  lesquels  il  y 
aura  un  président  et  un  trésorier,  savoir  : 

Monsieur  Nillis , Jean-François , proprié- 
taire. 

Mr  Péron,  Louis,  propriétaire. 

Mr  Mosselman,  Isidore-Guillaume,  licencié  en 
droit. 

Mr  Dequanter,  Norbert-Adrien,  propriétaire. 

Et  Mr  Engels,  Louis,  négociant. 

Les  fonctions  de  président  seront  remplies 
par  M*  Nillis  et  celles  de  trésorier  par  Mr  Pé- 
ron. 

13.  En  cas  de  décès  ou  démission  d’un  ou 
do  plusieurs  de  ses  membres,  l'administration, 
conjointement  avec  les  commissaires  pourvoira 
à leur  remplacement. 

1-4.  Les  administrateurs  régissent  les  affaires 
de  la  Société  comme  si  elles  étaient  les  leurs 
propres  ; ils  délibèrent  sur  tout  ce  qui  intéresse 
la  Société,  et  peuvent  déléguer  à chacun  d’eux 
telles  attributions  qu’ils  jugeront  convena- 
bles. 

lis  règlent  la  composition  du  personnel  des 
artistes  et  des  employés,  fixent  et  arrêtent 
les  dépenses  d’appointements , de  mise  eu 
scène,  etc.,  et  font  enfin  tout  ce  que  leur  pa- 
raîtra exiger  l’intérêt  de  l'exploitation  confiée 
à leurs  soins. 

15.  Aucune  délibération  ne  peut  être  prise 
par  moins  de  trois  membres. 

En  cas  de  partage  d’opinion,  celle  du  prési- 
dent, et  à son  défaut,  du  plus  âgé  des  mem- 
bres présents,  prévaudra. 

16.  Toute  résolution  est  insérée  dans  un  re- 
gistre et  signée  par  les  membres  présents. 

17.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
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nom  do  l'administration,  poursuite  et  diligence 
du  président  et  du  trésorier. 

18.  Les  administrateurs  doivent  posséder 
chacun  trois  actions  de  la  série  B,  aussi  long- 
temps qu’ils  sont  en  fonctions. 

Ils  jouissent  de  jetons  de  présence  dont  le 
montant  total  ne  pourra  dépasser  douze  mille 
francs  par  an  pour  tous  les  administrateurs 
ensemble. 

Les  appointements  affectés  aux  fonctions  de 
trésorier,  les  seules  sujettes  à rétributions 
qu'un  administrateur  puisse  desservir,  sont  de 
trois  mille  francs  par  an,  indépendamment  de 
ses  jetons  de  présence. 

19.  Le  trésorier  fournit  un  cautionnement 
de  quinze  mille  francs,  qui  sera  déposé  à l'une 
des  banques. 

20.  L'administration  est  contrôlée  par  trois 
commissaires  nommés,  l’un  par  la  Liste  Civile 
un  second  par  la  Régence  et  le  troisième  par 
les  actionnaires  possédant  dix  actions,  lis  s'as- 
semblent quand  ils  le  jugent  à propos,  mais  au 
moins  une  fois  par  mois. 

Ils  peuvent  examiner  aussi  souvent  que  bon 
leur  semble  la  situation  de  la  Société. 

À la  On  de  chaque  mois  ils  arrêtent  cette 
situation  et  il  arrêtent  (escomptes  de  l'adminis- 
tration à l'expiration  de  chaque  année  sociale. 

Les  commissaires  ne  contractent  aucune  es- 
pèce d’obligation  ni  de  responsabilité. 

21.  Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  de  Mai,  il  y a une  assemblée  générale 
de  tous  les  actionnaires  ; l'administration  fixe 
le  jour  de  l'assemblée  et  convoque  les  action- 
naires huit  jours  d'avance  et  par  lettres  closes. 

Dans  cette  assemblée  l’administration  pré- 
sente à Messieurs  les  actionnaires  les  comptes 
de  sa  gestion  et  lui  fera  rapport  de  tout  ce  qui 
intéressera  la  Société. 

22.  L’assemblée  générale,  sur  la  proposition 
des  commissaires,  pourra  modifier  les  pré- 
sents statuts  à la  majorité  de  la  moitié , plus 
une,  des  voix  représentant  la  moitié  desactions. 

Elle  pourra  également  et  de  la  même  ma- 
nière révoquer  l’administration  et  en  nommer 
une  nouvelle;  mais  dans  ce  cas  les  administra- 
teurs révoqués  seront  remboursés  au  pair  par 
la  Société,  du  montant  des  actions  dont  ils 
sont  propriétaires  en  vertu  de  l’article  dix-huit. 

23.  Chaque  actionnaire  a autant  de  voix 


qu’il  possède  d’actions  de  l’une  ou  de  l'autre 
série. 

Il  peut  voter  par  procuration,  même  sous 
seing-privé,  d’actionnaires  absents. 

24.  Huit  mois  avant  l’expiration  de  la  qua- 
trième anuée  théâtrale,  laquelle  commence 
toujours  le  vingt-et-un  Avril,  il  pourra  être 
émis  de  nouvelles  actions  de  la  série  A pour 
les  quatre  années  suivantes  et  aux  mêmes  con- 
ditions. 

Les  anciens  actionnaires  auront  la  préférence 
daus  cette  émission. 

23.  A l'expiration  de  cette  quatrième  année, 
les  bénéfices,  s’il  y en  a,  seront  liquidés  comme 
suit  : 

Les  actions  de  la  série  A étant  éteintes  en 
capital , tout  l'actif  qui  dépassera  le  montant 
des  actions  de  la  série  B sera  partagé  entre 
tous  les  actionnaires  indistinctement. 

26.  A l’expiration  de  la  Société,  les  bénéfices 
seront  répartis  de  la  manière  déterminée  par 
l’article  ci-dessus  et  en  cas  de  perles  elles  se- 
ront supportées  par  les  actionnaires  de  la  sé- 
rie B . 

27.  II  n’est  nullement  dérogé  par  les  deux 
articles  précédents  aux  droits  reconnus  à la 
ville  de  Bruxelles  par  les  présents  statuts  sur 
le  matériel  et  les  effets  mobiliers. 

28.  La  majorité  de  Messieurs  les  adminis- 
trateurs ou  la  majorité  de  Messieurs  les  com- 
missaires pourra  toujours,  pour  des  motifs  gra- 
ves, convoquer  extraordinairement  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  sera 
toujours  convoquée  si  des  pertes  imprévues  ne 
permettaient  pas  de  continuer  l’exploitation 
qui  fait  l'objet  de  la  Société. 

29.  Dans  le  cas  de  cessation  prévue  par  l’ar- 
ticle précédent,  comme  dans  tous  autres  cas 
où  les  représentations  théâtrales  seraient  in- 
terrompues sans  l’autorisation  de  l’administra- 
tion municipale,  celle-ci  pourra  de  plein  droit, 
sans  l'accomplissement  d’aucune  formalité  de 
justice  ou  autre , et  comme  si  aucune  conces- 
sion de  sa  part  n’existait , disposer  propriétai- 
rement  et  librement  tant  des  théâtres  et  des 
décors  appartenant  à la  ville  que  de  tout  le 
matériel  et  de  tous  les  effets  mobiliers  sans 
exception , mentionnés  à l’article  cinq  ci-des 
sus,  sans  nulle  indemnité. 
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80.  Si  des  réparations,  embellissements  on 
changements  que  l'administration  municipale 
jugeait  h propos  de  faire  effectuer  (ce  qu'elle 
se  réserve  de  décider)  au  grand  théâtre,  pen- 
dant In  jouissance  accordée  à la  Société , exi- 
geaient la  suspension  des  représentations  à ce 
théâtre,  pendant  plus  d’un  mois,  la  ville  boni- 
fiera à la  Société,  ?t  titre  d’indemnité,  la  moitié 
de  ce  qui  devra  être  ajouté  au  produit  des  re- 
présentations données  au  petit  théâtre  ou  ail- 
leurs, déduction  faite  des  frais  pendant  le  temps 
de  clôture  qui  excédera  le  mois,  poor  parfaire 
le  traitement  des  acteurs  et  employés  du  théâ- 
tre pendant  ce  même  temps  de  clôture. 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  bonifié,  à ce  titre, 
plus  de  huit  mille  francs  par  trente  jours  de 
suspension  excédant  le  mois,  quand  même  le 
déficit  serait  de  plus  de  seize  mille  francs,  l'in- 
demnité sera  toujours  comptée  par  jour  de 
clôture. 

Quand  celle-ci  n’aura  pas  dépassé  le  mois  il 
n’y  aura  lieu  à aucune  indemnité. 

81.  Toute  contestation  qui  pourrait  s’élever 
entre  l’administration  et  les  commissaires,  ou 
entre  les  commissaires  et  les  actionnaires,  sera 
jugée  en  dernier  ressort  par  des  arbitres. 

Ces  arbitres  devront  nommer,  avant  de  com- 
mencer leurs  opérations,  un  tiers  arbitre  pour 
vider  le  partage  s’il  y a lieu. 

Le  tout  a été  ainsi  réglé  entre  les  parties  qui, 
pour  l’exécution  des  présentes,  font  élection  de 
domicile  en  la  demeure  de  nous  notaire,  rue  de 
Berlaimont,  numéro  vingt-et-un,  en  cette  ville. 

Modification»  approuvée»  par  arrêté  royal  du 
12  Mai  1838. 

« Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  8 des  sta- 


tuts, est  supprimé.  Les  art.  12,  18,  14, 18,  18 
et  20  des  statuts  viennent  h cesser,  et  sont 
remplacés  par  ce  qui  suit.  12  L’administra- 
tion de  la  Société  est  confiée  h trois  commis- 
saires nommés  , l’un  par  la  Liste  civile,  un  se- 
cond parla  Régence  de  Bruxelles,  et  le  troisième 
par  les  actionnaires.  1 8 Les  commissaires  dé- 
libèrent et  statuent  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
Société,  sans  exception.  Ils  ne  contractent  au- 
cune obligation  ni  responsabilité  personnelle; 
leurs  résolutions  sont  prises  à la  majorité. 
14  Les  commissaires  nomment  un  trésorier  et 
un  directeur-gérant , qu’ils  peuvent  révoquer 
et  remplacer  par  d’autre».  L’art.  19  des  statuts 
devient  l’art.  15.  L’art.  17,  est  modifié  comme 
suit  : Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’administration  : poursuite  et  diligence 
du  trésorier.  L’art.  21  des  statuts  devient  le 
18*“.  L’art.  22  est  supprimé  ; il  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante,  qui  formera  l’art. 
19.  >•  L’assemblée  générale  sur  la  proposition 
des  commissaires,  pourra  modifier  les  présents 
statuts,  h la  majorité  plus  une,  des  voix  re- 
présentant la  1/2  des  actions.  Les  art.  23,  24, 
25,  20  et  27,  deviennent  respectivement,  les 
art.  20,  21,  22,  23  et  24.  L’art.  28  est  modi- 
fié comme  suit  : Les  commissaires  peuvent  con- 
voquer extraordinairement  l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  : ils  le  doivent  si  des 
perles  imprévues  ne  permettaient  pas  de  con- 
tinuer l’exploitation  qui  fait  l’objet  de  la  So- 
ciété. Les  art.  20  et  80  des  statuts  deviennent 
respectivement  le  20  et  27™*.  L’art  21  vient  à 
cesser. 

À de»  du  notaire  Rommel , du  13  Décembre  1 836 
et  duZ\  Mar»  1838. 
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MISSIONS  BELGES  DE  L’OCÉANIE 

POUR  LES  PROGRÈS  DE  L’HISTOIRE  NATURELLE, 


SOUS  LA  PROTECTION  DU  ROI. 


CHAPITRE  PREMIER. 

But. — Composition.  — Siège  et  durée  des  mis- 
siont  belges  de  l’Océanie 

Asticle  premier . Le  but  des  missions  belges 
de  l'Océanie  est  de  contribuer  aux  progrès  de 
Thistoire  naturelle  en  envoyant  aux  Trais  des 
souscripteurs  deux  naturalistes  à la  Nouvelle 
Hollande,  b l'ile  Vandiemcn  etc.,  afin  de  faire 
parvenir  de  ces  contrées  en  Relgique , celles 
des  productions  des  trois  règnes  de  la  nature 
ou  autres  objets  qui  ne  se  trouvent  pas  en  Eu- 
rope et  qui  pourraient  être  utiles  ou  agréables. 

2,  Les  missions  belges  de  l'Océanie  admet- 
tent trente  souscripteurs  seulement  qui  s'en- 
gagent en  signant  cette  convention  à payer 
une  somme  de  mille  francs  en  quatre  paie- 
ments égaux  ; savoir  deux  cent  et  cingtuinte 


francs  immédiatement , et  les  trois  autres 
paiements  de  la  même  somme  au  fur  et  à 
mesure  que  les  besoins  l’exigeront  sur  la 
demande  faite  par  le  trésorier  quinte  jours 
d'avance. 

8.  Les  souscripteurs  ont  seuls  le  droit  d'ac- 
quérir les  objets  envoyés  et  qui  seront  mis  en 
vente  dans  le  plus  court  délai.  On  vendra  aux 
enchères  publiques,  d'après  un  mode  à déter- 
miner les  objets  qui  n’auront  pas  trouvé  d'a- 
mateur parmi  les  souscripteurs;  le  montant  des 
ventes  sera  versé  entre  les  mains  du  trésorier. 

4.  Le  siège  des  missions  belges  de  l’Océanie 
est  & l’élablissementgéographiquede  Bruxelles, 
fondé  par  M.  Ph.  Vandermaelen,  faubourg 
de  Flandre. 

K.  La  durée  des  missions  belges  de  l'Océa- 
nie est  de  quatre  ans,  après  ce  terme  les  fonds  en 
caisse  seront  partagés  entre  Us  souscripteurs. 

44 
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CHAPITRE  II. 

De  rassemblée  générale  et  du  conseil  adminis- 
tratif. 

0.  Tous  les  souscripteurs  font  partie  de 
l’assemblée  générale  des  missions  belges  de 
l’Océanie , qui  se  trouve  constituée  pour  agir 
au  nom  de  tous,  des  que  douze  souscripteurs 
sont  présents. 

7.  L’assemblée  générale  élit  dans  son  sein 
un  président , un  vice-président , un  secré- 
taire , et  deux  commissaires. 

8.  L’assemblée  générale  confie  l’emploi  de 
la  somme  souscrite  à un  conseil  administratif 
composé  de  deux  commissaires  mentionnés  à 
l’article  précédent,  de  Mr  Fr.  Vandermaelen 
souscripteur  et  trésorier  , et  de  trois  conseil- 
lers arbitres  non  souscripteurs , Mr  Drapiez 
secrétaire  de  la  Société  royale  d’horticulture , 
Mf  Meisser  Dr  M'“.  professeur  à l’université  libre 
et  Mr  Dubois  ancien  capitaine  ingénieur  ; le 
premier  comme  secrétaire  du  conseil  pour  la 
partie  scientifique. 

0.  L’assemblée  en  accordant  plein  pouvoir 
au  conseil  administratif,  entend  qu’aucune 
responsabilité  , aucune  obligation  personnelle 
ne  pourra  jamais  atteindre  les  souscripteurs  à 
raison  de  la  gestion  du  conseil  administratif; 
chaque  souscripteur  n’étant  passible  que  du 
versement  des  mille  francs  de  sa  souscription. 

10.  L’assemblée  générale  se  réunit  une  fois 
par  an  ; la  première  réunion  aura  lieu  quinze 
jours  après  que  toutes  les  souscriptions  auront 
été  prises.  Dans  celte  séance  , le  trésorier  fera 
connaître  les  conventions  stipulées  avec  les 
deux  naturalistes  et  le  montant  des  premières 
dépenses  afin  de  les  approuver  ou  de  les  modi- 
fier , s’il  y a lieu. 

1 1 . L’assemblée  générale  fixera  dans  sa 
première  réunion  , le  jour  de  ses  autres  réu- 
nions annuelles  destinées  à entendre  la  lec- 
ture des  rapports  de  ses  commissaires.  Le 
premier  rapport  fera  connaître  la  marche  des 
missions  belges  de  l’Occanie  pendant  l’année 
qui  vient  de  s'écouler.  Le  second  rapport 
indiquera  les  mesures  il  suivre  par  le  conseil 
administratif  et  les  dépenses  à faire  pendaut 
un  an,  afin  de  les  approuver  ou  de  les  modi- 
fier , s’il  y a beu.  , 

il.  Dans  chaque  assemblée  générale  les 


commissaires  prendront  note  des  objets  que 
désirent  les  souscripteurs  afin  que  le  conseil 
administratif  puisse  faire  la  demande  de  ces 
objets  aux  naturalistes  voyageurs. 

13.  Le  conseil  administratif  est  chargé  de 
l’exécution  des  conventions  avec  les  deux 
naturalistes  , de  l’emploi  des  fonds , de  la 
réception  des  envois  , de  la  correspondance  , 
du  soin  et  delà  conservation  des  objets,  du 
traitement  et  de  la  culture  des  plantes  à leur 
arrivée  , du  classement  des  graines  , cnGn  de 
la  gestion  de  tous  les  intérêts  des  souscripteurs 
et  des  deux  naturalistes  voyageurs. 

14.  Lors  de  la  réception  des  envois,  un 
procès-verbal  de  tous  les  objets  envoyés  et  de 
l’état  dans  le  quel  ils  se  trouvent  sera  dressé 
par  le  conseil  administratif  qui  consignera 
également  dans  ce  proces-verbal  l’estimation 
de  la  valeur  minimum  de  chacun  des  objets. 

15.  Une  copie  du  procès-verbal  mentionne 
à l’article  précédent  sera  envoyée  à chacun 
des  souscripteurs  afin  qu’il  puisse  pendant  un 
mois  à compter  de  la  date  du  procès-verbal , 
se  rendre  à l’établissement  géographique  pour 
acquérir  les  plantes  ou  autres  objets  qu’il 
désire  aux  prix  de  l’estimation  du  conseil 
administratif,  ou  aux  enchères  entre  tous  les 
souscripteurs  amateurs  d’un  même  objet. 

16.  Un  mois  après  la  date  de  chaque  pro- 
cès-verbal ; tous  les  objets  pour  lesquels  il  n’y 
aura  pas  eu  d’amateur,  parmi  les  souscrip- 
teurs seront. vendus  aux  enchères  publiques. 

17.  MM.  Vandermaelen  mettent  à la  dis- 
position du  conseil  administratif  un  emplace- 
ment convenable  h la  réunion  du  conseil , et 
à la  conservation  des  objets  envoyés  ainsi 
qu’une  serre  pour  y soigner  les  [plantes  jus- 
qu'à ce  que  la  vente  en  soit  effectuée.  Les  frais 
de  transport,  de  conservation  et  de  culture 
seront  seuls  portés  en  dépensés. 

18.  Tout  souscripteur  peut  à volonté  cesser 
de  faire  partie  des  missions  belges  de  l’Océanie 
en  prévenant  par  éciit  le  conseil  administratif 
qu’il  renonce  à tous  ses  droits  sur  le  versement 
de  sa  souscription  de  mille  francs. 

_ Le  soussigné  approuve  la  présente  conven- 
tion et  s’engage  à payer  la  somme  de  mille 
francs,  pour  sa  souscription  conformément  à 
l’article  deux. 

le  183  . 
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Statuts  tÜ*  5. 


SOCIÉTÉ  ENCYCLOGRAPHIQIJE 

DES  SCIENCES  MÉDICALES. 

Criée  par  arrêté  royal  du  l*r  Janvier  1 8Î7. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement.  — Du  nom.  — Du  but  et 
de  la  durée  de  la  Société. 

Abticle  premier.  II  est  formé  une  Société  en 
commandite  et  p ar  actions,  sous  le  titre  de 
Société  Encxjclographique  des  sciences  médi- 
cales. 

2.  Elle  est  régie  sous  le  nom  des  associés 
commandités,  conformément  aux  articles  16  et 
31  ci-après. 

3.  La  Société  a deux  établissements  princi- 
paux, l'un  à Bruxelles,  l’autre  à Paris. 

Elle  a son  domicile  à Bruxelles  et  élit  un 
second  domicile  à Paris  pour  toutes  les  opéra- 
tions traitées  par  elle  en  France. 

\.  Le  but  de  la  Société  est  : 

«.  De  créer  un  commerce  étendu  d’ouvrages 


relatifs  aux  sciences  médicales  et  b celles  qui 
leur  sont  accessoires  (physique,  chimie,  his- 
toire naturelle,  etc.,  etc.) 

b.  D’encourager,  en  Belgique  et  en  France, 
la  production  des  livres  scientifiques  de  l’es- 
pèce, au  moyen  d’avantages  nouveaux  à pro- 
curer aux  auteurs  et  aux  éditeurs , par  la  réu- 
nion des  intérêts  belges  aux  intérêts  français. 

c . D’étendre  l’esprit  d'association  à ce  genre 
d’entreprises,  en  appelant  les  médecins  et  les 
naturalistes  belges  et  étrangers  à y concourir. 

Et  ainsi  d'attribuer  à ceux  qui  exercent  f art 
de  guirirles  bénéfices  des  publications  de  la  presse 
médicale. 

5.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  b vingt 
ans,  qui  ont  pris  cours  le  1er  Janvier  1837. 

6.  La  Société  sera  dissoute  avant  l’expiration 
de  ce  terme,  si  la  moitié  du  capital  est  absor- 
bée par  suite  de  pertes. 
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CHAPITRE  n. 

Du  capital  de  la  Société  et  des  actions. 

7.  I.e  capital  de  la  Société  est  fixé  à cisqcest 
mus  russes. 

Il  est  représenté  par  2,000  actions  de  250  fr. 
chacune  ; les  actions  ne  seront  délivrées 
qu’aprés  que  tous  les  versements  auront  été 
faits  ou  que  les  apports  auront  été  effectués. 

Le  fonds  social  pourra  être  porté  au  double 
sur  la  proposition  des  associés  commandités 
approuvée  par  le  conseil  de  direction. 

8.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  seront  signées  par  les  associés  com- 
mandités et  par  l'agent  comptable  ; elles  por- 
teront le  visa  d'un  membre  du  conseil  de 
direction. 

Jusqu'à  ce  que  tous  les  versements  aient  été 
effectués,  il  ne  sera  remis  que  des  promesses 
d’action. 

9.  Chaque  action  donne  droit  : 

1°  A un  intérêt  annuel  de  4 p.  "/„,  payable 
de  sixmoisen  six  mois. 

2”  A un  dividende  éventuel. 

8“  A obtenir  les  ouvrages  publiés  par  la 
Société  à un  prix  ridait . selon  le  mode  déter* 
miné  par  le  réglement  intérieur. 

Cependant  la  qualité  d’nctionnaire  n'entraine 
pas  avec  elle  l'obligation  de  prendre  les  ou- 
vrages que  la  Société  publiera. 

10.  L’actionnaire  qui  sera  possesseur  de  40 
actions  recevra  gratis  un  exemplaire  de  tous 
les  ouvrages  imprimés  et  publiés  par  la  Société. 

Tout  actionnaire  a toujours  droit  au  rem- 
boursement total  ou  partiel  de  son  action,  en 
livres  du  fonds  de  la  Société,  publiés  par  elle, 
et  ce  au  prix  du  catalogue. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  dispositions  du 
réglement  intérieur. 

11.  Le  premier  dixième  du  montant  des  ac- 
tions se  paiera  comptant  ; les  autres  dixièmes 
seront  versés,  tous  les  mois,  à partir  du  I*r 
Octobre  prochain;  néanmoins  les  souscrip- 
teurs auront  le  droit  de  verser  immédiatement 
le  montant  intégral  de  leurs  actions. 

Les  versements  seront  effectués  à la  Société 
nationale  pour  entreprises  industrielles  , au 
crédit  d’un  compte  courant  ouvert  aux  asso- 
ciés commandités  qui  disjioseront  du  montant 


des  mandats  portant  la  signature  sociale  et 
visés  par  un  membre  du  conseil  de  direction, 
conformément  à l’article  21  ci-après. 

A défaut  de  paiement  dans  les  termes  et 
délais  fixés  ci-dessus,  les  actions  des  retarda- 
taires sont,  de  plein  droit,  et  sans  aucune  autre 
mise  en  demeure  que  l’expiration  du  terme, 
acquises  à la  Société. 

12.  M.  Bals  fait  apport  dans  la  Société, 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  dettes  : 

1°  D’un  matériel  consistant  en  presses  et 
caractères  typographiques,  presses  et  pierres 
lithographiques,  presse  hydraulique  et  presse 
mécanique  à satiner,  etc.,  etc.  ; 

2°  D’un  bâtiment  situé  en  la  commune  de 
Molenbeek-St.-Jean,  construit  nouvellement 
et  approprié  aux  ateliers  de  l'établissement 
encyclographique. 

3°  Du  fonds  de  librairie  de  l'établissement 
encyclographique,  ayant  pour  objet  les  scien- 
ces médicales  et  celles  qui  leur  sont  accessoi- 
res, et  de  la  propriété,  avec  leur  clientelle 
d'abonnés,  des  publications  périodiques  qui  en 
dépendent. 

Il  recevra  de  la  Société,  pour  prix  desdits 
apports,  suivant  inventaire  et  procès-verbal 
d’expertise  annexés  aux  présents  statuts,  mille 
quatre-vingt-six  actions  de  la  Société,  dont  le 
quart  sera  inaliénable  pendant  dix  ans. 

13.  M.  Mertens  fait  apport  à la  Société,  sui- 
vant procès-verbal  d’expertise  et  inventaire 
annexés  aux  présents  statuts , d’un  matériel 
d’imprimerie,  consistant  en  presses  et  carac- 
tères typographiques. 

il  recevra  de  la  Société,  pour  prix  de  cet 
apport , suivant  procès-verbal  d’expertise , 
soixante-cinq  actions  de  la  Société. 

14.  Les  associés  commandités,  de  l'avis  con- 
forme du  conseil  de  direction,  sont  autorisés  à 
admettre,  par  voie  d’apport,  dans  la  Société, 
contre  remise  d'actions  à émettre  dans  les  li- 
mites de  l'article  7 , tonte  usine  ou  objet  de 
premier  établissement  dont  ils  jugeront  utile 
d’obtenir  la  mise  en  Société , et  ce  , jusqu’à 
concurrence  du  quart  du  capital  social. 

La  valeur  des  apports  devra  être  fixée  par 
expertise;  le  récépissé  des  actions  délivrées 
servira  de  décharge  à la  Société. 

15.  Les  fondateurs  de  la  Société,  signataires 
des  présents  statuts,  prenant  plus  de  la  moitié 
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des  actions,  la  Société  se  trouve  constituée. 
CHAPITRE  III. 

Des  actionnaires. 

16.  Les  associés  commandités  et  les  porteurs 
d'actions  composent  seuls  la  Société. 

Sont  associés  commandités  : 

MM. 

Rais,  gerant  actuel  de  l'Etablissement 
encyclographique  ; 

A.  Mertens , imprimeur  typographe  à 
Bruxelles. 

Sont  associés  mandataires  : 

Les  seuls  porteurs  d’actions. 

17.  Les  associés  commandités,  indépendam- 
ment de  ce  qui  est  stipulé  au  dernier  para- 
graphe de  l’article  1 2 ci-dessus,  doivent  être 
possesseurs  chacun  de  quarante  actions  au 
moins,  qui  seront  inaliénables  et  incessibles 
pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion. 

18.  Les  formalités  à remplir  par  les  porteurs 
d’actions,  pour  constater  leur  droit  à faire  par- 
tie des  assemblées  générales  , seront  fixées  par 
le  réglement  intérieur. 

19.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale.  Tout  proprié- 
taire de  plus  de  dix  actions  aura  autant  de  voix 
qu’il  possédera  de  fois  dix  actions. 

20.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
porteurs  d’actions  à raison  des  opérations  so- 
ciales : ils  ne  seront  jamais  passibles  que  de 
la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  So- 
ciété. 

CHANTRE  IV. 

De  V administration  de  la  Société. 

21.  Les  associés  commandités  administrent 
conjointement  la  Société,  mais  de  commun 
accord  avec  le  conseil  de  direction. 

La  signature  sociale  se  composera  des  deux 
signatures  réunies  des  associés  commandités; 
elle  sera  nulle,  même  à l’égard  des  tiers,  si 
elle  n’est  précédée  des  mots  : La  Société  En- 
cyclographique des  sciences  médicales , et  si, 
pour  constater  l’approbation  du  conseil  de  di- 
rection , elle  n'est  accompagnée  du  visa  d'un 
membre  de  ce  conseil. 


Aucun  engagement , marché  ni  contrat , 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  pouvant  obliger 
la  Société,  ne  pourra  être  contracté  qu’avec 
l’approbation  du  conseil  de  direction. 

Les  associés  commandités  ne  pourront  en- 
gager la  Société  par  la  création  ou  souscrip- 
tion de  billets,  de  promesses,  lettres  de  change 
ou  mandats  autrement  que  pour  recouvre- 
ments. 

'11.  La  Société  a un  conseil  de  direction 
composé  de  trois  membres  effectifs. 

Dans  le  cas  où  un  membre  de  ce  conseil  se 
trouverait  empêché  d'assister  régulièrement 
aux  séances,  le  comité  de  surveillance  pourra 
le  remplacer  momentanément  par  un  membre 
honoraire. 

23.  Le  conseil  de  direction  s’assemble  au 
moins  une  fois  par  semaine  : il  peut  être  con- 
voqué extraordinairement  par  un  des  associés 
commandités,  ou  par  un  de  ses  membres.  Les 
associés  commandités  assistent  aux  réunions  du 
conseil  de  direction  ; l’un  d’eux  y tient  la 
plume. 

24.  Les  fonctions  do  directeur  de  la  librairie 
et  de  l’imprimerie  sont  remplies  par  les  as- 
sociés commandites. 

La  Société  a un  agent  comptable. 

Deux  docteurs  en  médecine  au  moins  ont, 
sous  le  rapport  scientifique,  la  direction  des 
publications  périodiques  et  autres  de  la  So- 
ciété. 

Elle  a un  représentant  à Paris  avec  titre  de 
directeur.  Les  emplois  déterminés  au  présent 
article  sont  conférés  ou  révoques  par  les  as- 
sociés commandités  de  commun  accord  avec  le 
conseil  de  direction. 

25.  Les  membres  du  conseil  de  direction  ne 
jouissent  d’aucun  traitement  autre  que  celui 
déterminé  à l’article  40,  à titre  de  dividende  ; 
celui  des  associés  commandités  est  fixé  par  ce 
conseil. 

Celui  des  directeurs,  de  l’agent  comptable  et 
du  représentant  do  la  Société,  à Paris,  est  fixé 
par  les  associés  commandités,  de  commun  ac- 
cord avec  le  conseil  de  direction. 

26.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  : 

Membres  du  conseil  de  direction  : 

M.  Froid raond,  docteur  en  médecine,  méde- 
cin de  l’hospice  des  enfants  trouvés,  mem- 
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bre  de  la  commission  médicale  provin- 
ciale, président  du  collège  des  professeurs 
de  l’ccole  vétérinaire,  etc. 

M.  Meeus-Vandermaelen,  membre  du  con- 
seil central  de  salubrité  publique,  vice- 
président  de  la  commission  provinciale 
d'agriculture,  etc.,  etc. 

M.  Bourson,  docteur  en  médecine. 

Directeur  de  ta  librairie  : 

M.  Bals,  associé  commandité. 

Directeur  de  l'imprimerie  : 

M.  Mertens,  associé  commandité. 

Directeurs  des  publications  sous  le  rapport  scien- 
tifique : 

MM. 

Lequime,  docteur  en  médecine,  rédacteur 
des  Annales  de  la  Médecine  belge  et  étran- 
gère, médecin  des  hospices  de  Pachéco  et 
des  Ursulines,  membre  de  plusieurs  So- 
ciétés savantes. 

Marinus,  docteur  en  médecine,  rédacteur  en 
chef  du  Bulletin  médical  belge , secrétaire* 
adjoint  de  la  Société  des  sciences  médi- 
cales et  naturelles  de  Bruxelles,  membre 
correspondant  de  l'Institut  historique,  de 
la  Société  royale  des  sciences , lettres  et 
arts  d’Anvers,  des  Sociétés  de  médecine 
de  Louvain,  de  Gand,  de  Caen,  de  la  So- 
ciété polytechnique  de  Paris,  de  l’Acadé- 
mie de  chirurgie  d'Amsterdam,  etc.,  etc. 

Représentant  de  la  Société  à Paris  : 

M.  H.  Cousin,  agent  de  l’Établissement  En- 
cyclographique,  à Paris. 

27.  Les  associés  commandités  ne  représen- 
teront la  Société  en  justice,  soit  en  défendant 
soit  en  demandant,  qu’en  vertu  d’autorisation 
spéciale  du  conseil  de  direction,  laquelle  sera 
annexée  au  premier  acte  de  la  procédure. 

28.  Les  directeurs,  le  représentant  de  la  So- 
ciété à Paris  et  les  membres  du  conseil  de  di- 
rection ne  peuvent  respectivement , pendant 
la  durée  du  présent  contrat,  faire,  pour  leur 
compte  particulier,  aucune  spéculation  ou  en- 
treprise du  genre  de  celles  qui  sont  l’objet  des 
opérations  de  la  Société , ni  être  actionnaires , 


soit  directement,  soit  indirectement,  dans  des 
Sociétés  qui  se  livreraient  aux  mêmes  opéra- 
tions , sans  le  consentement  exprès  et  délivre 
par  écrit  du  conseil  de  direction,  à peine  de 
dommages  et  intérêts. 

29.  Les  associés  commandites , soit  collecti- 
vement soit  séparément,  ont  le  droit  de  se  re- 
tirer, chaque  année  au  1er  Juillet,  de  la  So- 
ciété; néanmoins  ils  continueront  leurs  fonctions 
de  directeur  jusqu’à  ce  qu’il  soit  pourvu  à leur 
remplacement  par  l’assemblée  générale,  en  sa 
séance  du  mois  d’Octobre  suivant. 

Le  représentant  de  la  Société  à Paris,  ne 
pourra  se  retirer  de  la  Société  que  six  mois 
après  en  avoir  notifié  son  intention  aux  asso- 
ciés commandites  et  au  conseil  de  direction. 

30.  Si  l’une  des  places  de  membre  du  con- 
seil de  direction  devient  vacante  par  démission 
ou  par  décès  , il  y est  pourvu  par  l’assemblée 
générale,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentée «par  les  membres  restants. 

CHAPITRE  V. 

Du  comité  consultatif  et  de  surveillance. 

31.  La  gestion  et  la  direction  de  la  Société 
sont  surveillées  par  un  comité  composé  de 
cinq  membres  au  moins  et  neuf  au  plus. 

Il  est  pourvu  au  remplacement  des  membres 
du  comité  sortants,  décédés  ou  démissionnaires, 
par  l’assemblée  générale. 

Deux  membres  sortiront  chaque  année. 

32.  Les  membres  du  comité  ne  peuvent  pren- 
dre aucune  part  directe  ou  indirecte  à la  ges- 
tion, même  en  vertu  de  procurations. 

33.  Les  membres  du  comité  ne  contracteront 
jamais,  en  raison  de  leurs  (onctions , aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  relative- 
ment aux  actes  de  la  Société. 

34.  Le  comité  s'assemble  au  moins  une  fois 
par  an  aux  fins  indiquées  à l’article  42  ci- 
après. 

35.  Le  comité  ne  peut  délibérer  que  lorsque 
ses  membres  présents  sont  au  nombre  de  cinq 
au  moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité 
des  voix  ; en  cas  de  partage  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

36.  Un  des  membres  du  conseil  de  direction 
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et  uo  des  associés  commandites  au  moins  se- 
ront tenus  d’assister  aux  réunions  du  comité. 

Ce  dernier  tiendra  ia  plume. 

37.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  co- 
mité seront  signés  par  tous  les  membres  qui  y 
auront  assisté. 

38.  Sont  membres  du  comité  de  surveil- 
lance : 

1°  M.  Vanden  Broeck,  secrétaire  de  la  So- 
ciété Nationale  pour  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  de  Bruxelles; 

2°  M.  Moyard-Dugardin , colonel  ; 

3°  M.  Letorret,  docteur  en  médecine  àMons. 

La  nomination  des  autres  membres  se  fera 
par  le  conseil  de  direction,  sauf  ratification  par 
la  première  assemblée  générale  (1). 

CH  Al'ITBË  VI. 

Du  bilan. — Du  dividende  et  de  la  réserve. 

39.  Le  1W  Juillet  de  chaque  année  les  livres 
de  la  Société  seront  arrêtés , et  les  associés 
commandités  formeront  le  bilan. 

Cette  opération  aura  lieu,  pour  la  première 
fois,  le  Ie'  Juillet  1838. 

40.  Il  sera  prélevé  annuellement,  en  faveur 
des  membres  du  conseil  de  direction , des  di 
recteurs,  de  l’agent  comptable  et  du  repré- 
sentant de  la  Société  à Paris,  sur  les  bénéfices 
nets,  savoir  : 

15  p.  °/0  pour  les  membres  du  conseil 
de  direction  ; 

8 — pour  les  associés  commandités; 

7 — pour  les  directeurs , l’agent 

comptable  et  le  représentant 
de  la  Société  à Paris , dont  la 
répartition  sera  faite  par  le 
conseil  de  direction. 

41.  Il  sera  encore  prélevé  sur  le  bénéfice 
net,  10  pour  cent,  pour  composer  un  fonds  de 
réserve  destiné  à fournir  aux  besoins  impré- 
vus : ce  fonds  sera  placé,  par  le  conseil  de  di- 
rection, en  actions  de  la  Société,  et  le  surplus 
du  dividende  sera  distribué  aux  actionnaires. 


* ï.rs  noms  tics  membres  désignés  par  le  conseil  de 
direction,  en  vertu  des  pouvoirs  «pii  lui  sont  attribues 
par  le  présent  article,  sont  indiqués  ci  après. 


42.  Le  bilan  dressé  par  les  directeurs  asso- 
ciés commandités,  au  plus  tard  le  lrr  Août  de 
chaque  anuce,  sera  soumis  à l'examen  du  con- 
seil de  direction  qui  le  transmettra,  avec  son 
avis,  au  comité  de  surveillance,  lequel  aura  un 
mois  pour  l'approuver,  s’il  y a lieu.  L’appro- 
bation du  cornilé  de  surveillance  sera  la  dé- 
charge complète  des  mandataires  de  la  So- 
ciété. 

CHAPITRE  VIL 
De  l'assemblée  générale. 

43.  L’assemblée  générale , composée  d’ac- 
tionnaires ayant  au  moins  dix  actions,  se  réu- 
ni! le  premier  Octobre  de  chaque  année.  Elle 
peut  être  convoquée  extraordinairement  par 
les  associés  commandités  et  par  le  conseil  de 
direction. 

L’assemblée  générale  pourvoit  aux  places 
vacantes  dans  le  conseil  de  direction  et  dans 
le  comité  de  surveillance. 

Elle  ne  délibère  que  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  par  les  associés  commandités, 
par  les  membres  du  conseil  de  direction  ou  par 
trois  actionnaires  présents. 

Toutes  les  résolutions  sont  prises  à la  majo- 
rité des  voix. 

Le  president  du  comité  remplit  les  mêmes 
fonctions  dans  les  assemblées  générales  ; l’un 
des  associés  commandités  y tient  la  plume. 

44.  Les  membres  du  conseil  de  direction 
n’ayant  que  le  caractère  de  simples  mandatai- 
res, l'assemblée  générale  a le  droit,  en  tout 
temps,  de  révoquer  leur  mandat  et  de  pourvoir 
à leur  remplacement. 

45.  L’assemblée  générale  peut  aussi,  en  tout 
temps , sur  la  proposition  du  conseil  de  direc- 
tion, dissoudre  la  Société  entre  les  associés 
commandités  ou  l’un  d’eux  elles  associés  com- 
manditaires : en  ce  cas,  elle  commanditera 
immédiatement  un  ou  plusieurs  associés  nou- 
veaux , sans  que  la  Société  soit  aucunement 
dissoute  entre  les  associés  commanditaires , ni 
que  celte  dissolution  ait  d’autre  effet  que  celui 
d’établir  une  liquidation  entre  la  Société  et 
l’associé  commandité  sortant,  de  la  manière 
qui  sera  déterminée  par  le  réglement  inté- 
rieur. 
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CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

48.  Les  membres  du  conseil  de  direction , 
cen*  du  comité  de  surveillance  et  les  direc- 
teurs recevront  gratis  un  exemplaire  de  toutes 
les  publications  qui  seront  faites  par  la  So- 
ciété. 

47.  lin  réglement  intérieur,  proposé  parles 
associés  commandités,  de  commun  accord  avec 
le  conseil  de  direction , et  approuvé  par  le  co- 
mité de  surveillance , déterminera  les  mesures 
A prendre  pour  assurer  en  tous  points  l'exécu- 
tion des  présents  statuts. 

48.  Lors  de  la  dissolution,  l’assemblée  géné- 
rale se  fera  rendre  compte,  par  les  directeurs, 
de  la  situation  de  la  Société  ; elle  nommera  , 
pour  faire  sa  liquidation  , deux  actionnaires 
commanditaires,  auxquels  le  directeur  de  la 
librairie  sera  adjoint  : elle  déterminera  la  forme 
et  le  mode  de  liquidation,  le  délai  dans  lequel 
elle  s’opérera,  et,  autant  que  possible,  les  épo- 
ques de  répartition  qui  devront  en  être  le  ré- 
sultat; enlin,  elle  fixera  l'indemnité  à laquelle 
les  liquidateurs  auront  droit. 

4U.  Toutes  contestations  généralement  quel- 
conques qui  pourraient  naître  dans  le  sein  de 
la  Société,  se  décideront  par  voie  arbitrale, 
suivant  les  règles  du  code  de  commerce. 

80.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés par  décision  prise  en  assemblée  générale, 
à la  majorité  des  deux  tiers  de  voix  , représen- 
tant au  moins  les  deux  tiers  des  actions  émises, 
et  seulement  sur  la  proposition  des  associés 
commandités  ou  sur  celle  du  conseil  de  direc- 
tion. 

Article  additionnel  aux  présents  statuts. 

Les  actions  à émettre  (portant  n”‘  1 1 iiî  et 
suivants),  jouiront,  en  cas  de  liquidation  d’a- 
près la  stipulation  de  l’article  6,  d un  privilège 


sur  tout  l’avoir  social,  lequel  primera  les  droit* 
de*  actions  délivrée*  en  vertu  d'apports,  de 
façon  que  les  actions  nouvelles  devront  être 
intégralement  remboursées  avant  toute*  au- 
tres. Sera  regardé  comme  à-compte  do  rem- 
boursement tout  dividende  ou  avantage  dont 
aura  joui  le  porteur  d’action. 

Le  conseil  de  direction,  en  vertu  de  l’article 
38  des  présents  statuts , a nommé  membres 
du  comité  de  surveillance  : 

MM. 

Lombard,  docteur  en  médecine , professeur 
de  clinique  interne  à l'Université  de  Liège. 

J.  Guislain,  professeur  ordinaire  à la  faculté 
de  médecine  de  l’Université  de  Gand,  mé- 
decin en  chef  des  établissements  d’aliénés 
de  la  même  ville. 

De  Meyer,  docteur  en  médecine,  en  chirur- 
gie et  en  l'art  des  accouchements  à Bruges; 
président  de  la  commission  médicale  pro- 
vincialedela  Flandre  Occidentale,  etc.,  etc. 

Le  chevalier  De  Kirckhoff,  ancien  médecin 
en  chef  des  hôpitaux  militaires,  vice-pré- 
sident de  la  Société  royale  des  sciences, 
lettres  et  arts  d'Anvers,  membre  de  la 
plupart  des  Académies  et  Sociétés  savantes 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  , comman- 
deur et  chevalier  de  plusieurs  ordres. 

Van  Esschen , docteur  en  médecine , en  chi- 
rurgie et  eu  l’art  des  accouchements,  pro- 
fesseur de  pathologie  interne  à l'Univer- 
sité de  Louvain , membre  de  plusieurs 
Société*  savantes. 

F.  G.  Leroy,  pharmacien,  membre  et  biblio- 
thécaire de  la  Société  des  sciences  médi- 
cales et  naturelles  de  Bruxelles,  membre 
correspondant  de  la  Société  polytechnique 
de  Paris,  etc.,  à Bruxelles. 

Acte  du  notaire  V alentyns.  à Molenbseck  Saint- 
Jean,  du  14  Août  1837. 
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tl°  6. 


ÉCOLE  CENTRALE 

DE  COMMERCE  ET  D’INDUSTRIE. 

Criée  le  10  Man  1837. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Etablissement.  — Nom.  — Objet . — Durée.  — 
Dissolution, 

Article  premier.  Il  est  établi  à Bruxelles 
une  Société  en  commandite  par  actions,  sous 
le  titre  à* école  centrale  de  commerce  et  d'indus- 
trie , et  sous  la  raison  Labrousse  ft  C®. 

Le  siège  de  la  Société  est  fixé  rue  Royale 
Neuve,  hors  la  porte  de  Schaerbeek,  local  du 
marché. 

Son  but  principal  est  de  répandre  dans  la 
jeunesse,  par  la  double  voie  de  la  théorie  et  de 
la  pratique,  les  connaissances  commerciales  et 
les  connaissances  industrielles. 

2.  La  Société  forme  les  élèves  : 

1°  Pour  le  commerce  intérieur,  le  commerce 
extérieur  et  maritime,  la  tenue  des  livres,  les 


banques,  sociétés  et  autres  operations  ou 
spéculations  commerciales. 

2*  Pour  les  sciences  chimiques,  les  arts  mé- 
caniques et  Pindustrie. 

3°  Pour  le  génie  civil , la  marine  et  les 
mines. 

■4°  Pour  l'admission  h l'école  militaire  et  aux 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

5.  Pour  l'instruction  et  les  études  pratiques 
des  élèves,  la  Société  exploite  à son  profit  les 
industries  suivantes  : 

1°  Charpente  et  menuiserie. 

2°  Marbrerie. 

3®  Serrurerie  et  ouvrages  en  fer. 

<4®  Construction  de  machines. 

5®  Produits  chimiques. 

6®  Toutes  autres  industries  jugées  utiles  par 
le  gérant  et  le  conseil  de  surveillance. 

4.  Il  est  aussi  annexé  à l'institution  un 
43 
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cours  préparatoire  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  études  fortes  et  positives  de  l’école. 

5.  Les  prix  de  pension,  demi-pension,  et 
d’externat  sont  fixés  par  le  prospectus  qui  con- 
tient aussi  la  distribution  des  études  et  le  ré- 
glement intérieur  de  l’école. 

Ce  prospectus  est  formé  et  modifié,  le  cas 
échéant,  par  le  gerant  sous  l'approbation  du 
conseil  de  surveillance, 

6.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  jusqu'au  Ier 
Septembre  1857,  à dater  du  1er  Avril  pro- 
chain. 

Néanmoins,  la  dissolution  pourra  en  être 
prononcée  avant  ce  terme  par  l’assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  conformément  à ce 
qui  sera  prescrit  à l’art.  S7. 

CHAPITRE  II. 

Capital.  — Action».  — Actionnaire».  — Ap- 
port». 

7.  Le  capital  de  la  Société  est  de  cent  mille 
francs,  représenté  par  deux  cents  actions  de 
cinq  cents  francs. 

Néanmoins  ce  capital  pourra  être  majoré 
par  l’assemblée  générale  des  actionnaires,  si 
l'extension  delà  Société  venait  à le  nécessiter. 

8.  La  Société  pourra  commencer  scs  travaux 
dès  que  cent  vingt  actions  auront  été  prises. 

9.  Les  actionssonl  nominalivesou  au  porteur; 
le  transfert  des  actions  nominatives  ne  pourra 
se  faire  que  sous  l’approbation  du  gérant  et  le 
visa  d’un  membre  délégué  par  le  conseil  de 
surveillance. 

Sur  chaque  transfert  la  Société  perçoit 
1 p.  ”/„  pour  frais. 

10.  lin  cinquième  du  montant  des  actions 
devra  être  payé  lors  de  la  souscription  comme 
actionnaire  ; les  quatre  autres  cinquièmes  se- 
ront payés  dans  le  mois  suivant. 

Ces  payements  se  feront  à la  Société  natio- 
nale, établie  à Bruxelles,  rue  de  Jéricho. 

11.  Les  actions  seront  signées  par  le  gérant 
et  visées  par  un  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

12.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  commanditaires  à raison  des  opé- 
rations sociales;  ils  ne  seront  passibles  que  de 


la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 

Société. 

13.  Monsieur  Labrousse.,  directeur  actuel  de 
l’école  de  commerce  et  d'industrie,  apporte 
dans  la  Société  le  matériel  de  son  établisse- 
ment ainsi  que  la  clienlelle  y attachée. 

Pour  prix  de  cet  apport  il  se  réserve  cin- 
quante actions  de  la  Société  dont  trente  au 
porteur  et  vingt  nominatives;  ces  dernières 
seront  inaliénables  et  insaisissables  pendant  la 
durée  de  sa  gestion  pour  toutes  causes  qui  y 
sont  étrangères. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'association 
M.  Labrousse  s'interdit  la  faculté  de  prendre 
aucune  gestion  directe  ou  indirecte  dans  un 
autre  établissement  ou  entreprise  quelconque, 
sous  peine  de  la  perte  des  actions  nominati- 
ves ci-dessus  indiquées  et  de  tous  autres  dom- 
mages et  intérêts. 

CHAPITRE  III. 

Vilan.  — Intérêt.  — Dividende. 

14.  Au  Ier  Septembre  de  chaque  année  les 
livres  de  la  Société  seront  arrêtés  et  le  gérant 
formera  immédiatement  le  bilan  annuel. 

Le  premier  bilan  sera  fait  au  lrT  Septem- 
bre 1838. 

15.  Le  bilan  ainsi  dressé  sera  soumis  à 
l'examen  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance : ils  auront  dix  jours  pour  cet  examen  et 
leur  approbation  vaudra  décharge  pour  le 
gérant. 

1 G.  Chaque  action  sera  productive  d'un  intérêt 
annuel  de  5 p.  rt/8  et  d’un  dividende  au  cas  où 
les  bénéfices  excéderaient  cet  intérêt. 

17.  II  sera  prélevé  annuellement  sur  le  divi- 
dende une  retenue  de  trente-cinq  p.  •/„  qui 
seront  répartis  de  la  manière  suivante  savoir  : 

1°  Quinze  pour  cent  pour  le  directeur. 

2"  Cinq  pour  cent  pour  l’économe. 

3°  Dix  pour  cent  à répartir  en  jetons  de 
présence  entre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance. 

4°  Cinq  pour  cent  pour  former  un  fonds  de 
réserve,  sur  lequel  le  conseil  de  surveillance 
pourra  accorder  des  gratifications  aux  profes- 
seurs et  employés  de  l’école. 
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CHAPITRE  IV. 

A dministra  lion . 

18.  M.  Labrousse,  gérant  de  la  Société, 
porte  le  titre  de  directeur. 

Il  lui  est  adjoint  un  économe  faisant  en 
même  temps  les  fonctions  de  caissier  , nommé 
et  révoqué , le  cas  échéant  , par  le  conseil 
de  surveillance. 

£st  nommé  à ses  fonctions  M.  Louis  J.  L. 
Vernimmen , propriétaire  à Bruxelles. 

10.  Le  directeur  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  Tordre  et  la  discipline  intérieure  de 
Tclablissement  ; sa  surveillance  s'étend  sur  les 
éludes  et  sur  tous  les  employés  de  Pécule. 

20.  L’économe  tient  les  livres  et  écritures 
et  fait  les  recettes  et  dépenses;  il  soigne  les 
approvisionnements  et  tout  ce  qui  a rapport 
à l'économie  intérieure  de  rétablissement  sous 
le  contrôle  et  le  visa  du  directeur. 

21.  Le  directeur  nomme  et  révoque  les 
professeurs  sous  l'approbation  du  conseil  de 
surveillance. 

22.  La  signature  sociale  ne  pourra  être 
donnée  par  le  directeur , et  ne  sera  valable 
que  pour  les  affaires  de  la  Société. 

23.  La  Société  aura  son  compte  courant  à 
la  Société  {Nationale. 

L'économe  ne  tiendra  en  caisse  que  les  va~ 
leurs  nécessaires  aux  dépenses  courantes  ; le 
surplus  sera  versé  au  compte  courant  de  la 
Société  ; les  livres  et  écritures  seront  soumis 
au  contrôle  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance qui  pourront  à cet  égard  prescrire 
toutes  mesures  réglementaires. 

Les  mandats  de  payement  seront  signes  par 
le  directeur  et  l’économe  et  visés  par  le  mem- 
bre du  conseil  de  surveillance , délégué  à cet 
effet. 

24.  Outre  le  logement,  nourriture,  feu  et 
lumière , le  directeur  et  l’économe  jouiront 
d'un  traitement  annuel,  savoir: 

Le  directeur  de  5,000  francs; 

Et  l’économe  de  3,000  francs; 

Indépendamment  de  la  part  qui  leur  est 
attribuée  dans  le  dividende. 

Le  traitement  des  professeurs  et  employés 
de  l'ccolc  est  fixé  par  le  gerant  et  le  conseil 
de  surveillance. 


25.  En  cas  de  décès  du  directeur,  rassem- 
blée générale  pourvoit  à son  remplacement. 

CHAPITRE  V. 

Conseil  de  surveillance.  — Conseil  honoraire  et 
protecteur. 

26.  La  gestion  de  l’établissement  est  sur- 
veillée par  un  conseil  de  cinq  membres  nom- 
més par  l'assemblée  générale  , qui  pourront 
être  pris  indistinctement  parmi  les  actionnai- 
res ou  toutes  personnes  étrangères  à la  Société. 

Les  fonctions  des  membres  de  ce  conseil 
sont  quinquennales;  l’un  d’eux  sortira  chaque 
année;  il  est  rééligible. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  sortie,  qui  commencera  au  mois  de 
Septembre  1842. 

Sont  nommes  par  dérogation  membres  du 
conseil  de  surveillance,  délégués  à cet  effet, 
par  le  conseil  protecteur  de  la  Société  : 

MM.  Jadot,  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants. 

Dcsmaisicres,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants. 

Wyns,  membre  du  conseil  provincial 
du  Brabant.  i 

Dindal , membre  du  conseil  provin- 
cial du  Brabant. 

Vandicvoet,  avocat. 

En  cas  d’empêchement,  démission  ou  décès 
de  l'un  des  membres  de  ce  conseil,  les  autres 
membres  pourvoient  à son  remplacement  tem- 
poraire, s’il  y a lieu,  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  générale. 

27.  La  Société  spécialement  fondée  dans 
des  vues  d’utilité  générale  pour  le  commerce 
et  l'industrie , est  établie  sous  le  patronage 
d’un  conseil  honoraire  et  protecteur,  composé 
de  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Représentants  et  autres  fondateurs  de  la  So- 
ciété ; 

De  Monsieur  le  gouverneur  de  la  province 
du  Brabant  ; 

De  Monsieur  le  bourgmestre  de  la  ville  de 
Bruxelles  ; 

De  Monsieur  le  gouverneur  de  la  Société 
Générale  pour  favoriser  l’industrie  nationale; 
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De  Monsieur  le  directeur  de  la  Société  Na- 
tionale ; 

De  Monsieur  le  directeur  de  la  Société  de 
commerce. 

Feront  en  outre  partie  de  ce  conseil , tous 
chefs  d’établissements  commerciaux , ou  au- 
tres qui  donneront  annuellement  au  moins  un 
subside  de  4,000  fr.  à l’ccole,  pour  lesquels  ils 
auront  droit  à des  bourses  et  demi-bourses 
pour  des  élèves  de  leur  choix,  jusqu'à  due 
concurrence. 

Ce  conseil  prenant  l’établissement  sous  sa 
prolectiou  aura  droit  de  l’inspecter  à sa  vo- 
lonté ; ses  soins  tendront  à assurer  la  prospérité 
de  la  Société. 

Sont  nommés  pour  la  première  fois  mem- 
bres de  ce  conseil. 

MM. 

De  Stassart,  président  du  Sénat  et  gouver- 
neur de  la  province  du  Brabant. 

Engler,  Sénateur. 

Jadot,  Représentant. 

Desraaisières,  Représentant. 

Ferd.  Meeus,  Représentant  et  gouverneur 
de  la  Société  Générale. 

Coghen,  Représentant  et  directeur  de  la 
Société  Nationale, 

Zoude,  Représentant. 

Houppe , bourgmestre  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

Wyns,  membre  du  conseil  provincial  du 
Brabant. 

Dindal,  membre  du  conseil  provincial  du 
Brabant. 

Vandievoet,  avocat. 

Sont  délégués  pour  former  le  conseil  de  sur- 
veillance les  membres  indiqués  en  l’article  qui 
précède. 

28.  Les  membres  du  conseil  desurveillance 
soigneront  l’exécution  de  l’acte  social,  exami- 
neront les  livres  et  registres,  se  feront  rendre 
compte  de  l’actif  et  du  passif  de  la  Société, 
lorsqu'ils  le  jugeront  convenir  ; enfin  ils  exer- 
ceront tous  actes  de  surveillance  dans  l’intérêt 
de  la  Société  et  pourront  en  faire  rapport  aux 
assemblées  générales. 

29.  Le  conseil  de  surveillance  ne  délibère 
qu’au  nombre  de  trois  membres  au  moins  ; 
il  choisit  uri  président  dans  son  sein  ; en  cas 


de  parité  de  voix  celle  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont 
transcrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par 
tous  les  membres  présents. 

80.  Le  conseil  de  surveillance  délègue  l’un 
de  ses  membres  à l'effet  de  viser  le  transfert 
des  actions  nominatives  et  tous  les  actes  de  la 
Société  qui  sont  soumis  à cette  formalité  aux 
termes  des  statuts,  et  à l’effet  d’exercer  une 
inspection  et  une  surveillance  plus  immé- 
diates sur  les  actes  de  gestion  de  l’établisse- 
ment. 

Le  membre  ainsi  délégué  en  fera  rapport 
aux  réunions  du  conseil  et  recevra  nne  indem- 
nité annuelle  de  deux  mille  francs. 

Monsieur  Vandievoet  est  désigné  pour  rem- 
plir ces  fonctions. 

81.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  constituant  qu’un  simple  man- 
dat, ils  ne  contractent  à raison  d’elles  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  relative- 
ment aux  actes  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Assemblée  générale . 

82.  L’assemblée  générale  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  au  moins  cinq  actions  se  réunit 
le  dernier  lundi  de  Septembre  de  chaque  an- 
née, à midi  précis,  au  local  de  la  Société. 

L’assemblée  délibère  quelque  soit  le  nombre 
d’actionnaires  présents. 

Les  membres  du  conseil-protecteur  de  la  So- 
ciété et  du  conseil  de  surveillance,  font  de 
droit  partie  de  l’assemblée  générale. 

L’assemblée  peut  être  convoquée  extraordi- 
nairement sur  la  demande  du  gérant  et  du 
conseil  de  surveillance. 

Les  convocations  sont  faites  par  le  Moniteur 
et  un  autre  journal  publié  à Bruxelles,  20 
jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion. 

83.  I .es  propriétaires  d’actions  ou  porteur 
qui  voudront  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, devront  avoir  fait  le  depèt  de  leurs  ac- 
tions entre  les  mains  de  l’administration,  deux 
mois  au  moins  avant  le  jour  de  l'assemblée. 

34.  Les  membres  de  l’assemblée  générale 
peuvent  s’y  faire  représenter  par  procuration 
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vérifiée  et  admise,  pour  autant  que  le  manda- 
taire fasse  lui-même  partie  de  l’assemblée. 

35.  L'assemblée  est  présidée  par  le  prési- 
ou  l’un  des  membres  du  conseil  protecteur  de 
la  Société;  il  choisit  son  secrétaire;  l’assem- 
blée nomme  quatre  scrutateurs. 

Ses  décisions  sont  prises  à la  majorité  des 
voix  ; en  cas  de  partage  celle  du  président  est 
prépondérante. 

La  propriété  de  cinq  actions  donne  droit  à 
un  suffrage;  celle  de  dix  actions  à deux  ; celle 
de  quinze  à trois,  maximum  des  suffrages  que 
pourra  réunir  le  même  votant,  fut-il  porteur 
de  procuration. 

36.  L’assemblée  générale  pourvoit  à la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  au  remplacement  des 
membres  sortants  du  conseil  de  surveillance. 
Elle  entend  le  rapport  qui  lui  est  fait  sur  le 
bilan  de  l’année  écoulée,  sur  l’état  de  la  So- 
ciété, le  compte  de  gestion,  ainsi  que  toutes 
communications  qui  lui  seraient  faites  tou- 
chant les  intérêts  généraux  de  la  Société; 
elle  en  délibère. 

37.  L’assemblée  générale  ne  peut  porter 
aucune  modification  aux  présents  statuts  ni 
prononcer  la  dissolution  de  la  Société  qu’à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents, 
réunissant  par  leurs  actions  au  moins  les  deux 
tiers  du  fonds  social. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l’assem- 
blée générale  nomme  trois  liquidateurs. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  particulières. 

38.  La  Société  établit  des  demi-bourses  et 
des  quarts  de  bourses  pour  pensionnaires, 
ainsi  que  des  bourses  entières  d'externes. 

Elle  a pour  but  d’offrir  ainsi  à des  jeunes 
gens  peu  fortunés,  mais  intelligents,  le  moyen 
d’atteindre  un  degré  de  supériorité  dans  la 
spécialité  analogue  à leurs  dispositions. 

Ces  bourses  seront  accordées  dans  la  propor- 
tion d’une  demi-bourse  et  un  quart  de  bourse 
par  40  élèves  internes  et  d’une  bourse  entière 
par  20  élèves  externes  inscrits  sur  les  regis- 
tres de  l’école. 

La  distribution  de  ces  bourses  sera  mise  au 
concours  ; le  mode  d'admission  sera  réglé  par 


le  directeur  tous  l’approbation  du  membre 
délégué  du  conseil  de  surveillance. 

Ne  seront  admis  à y concourir  que  les  jeu- 
nes gens  belges  de  naissance. 

Chaque  bourse  ne  sera  valable  que  pendant 
quatre  années  au  plus,  et  chaque  vacature  sera 
remplie  au  moyen  d’un  concours. 

Le  jury  du  concours  sera  désigné  par  le  con- 
seil de  surveillance  et  le  conseil  protecteur  de 
la  Société. 

Le  concours  aura  lieu  oralement  et  par 
écrit. 

39.  S’il  arrivait  qu’un  élève  jouissant  d’une 
bourse  vint  à se  rendre  indigne  de  cette  fa- 
veur par  défaut  d’application  ou  tout  autre 
motif,  il  sera  libre  au  directeur  de  lui  retirer 
la  jouissance  de  la  bourse,  moyennant  l’appro- 
bation du  conseil  de  surveillance. 

CHAPITRE  VIII. 

Litige . — Adhésion  aux  statuts. 

40.  Toutes  contestations  de  quelque  nature 
qu’elles  soient  entre  les  actionnaires  ou  leur 
conseil  de  surveillance  et  la  Société,  seront 
jugées  par  deux  arbitres  nommés  respective- 
ment par  les  parties. 

En  cas  partage  les  arbitres  nommeront  un 
tiers  arbitre  pour  les  départager;  s’ils  ne  s’en- 
tendaient pas  sur  le  choix,  il  sera  nommé  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Les  arbitres  jugeront  comme  amiables  com- 
positeurs dispensés  des  formes,  délais  et  règles 
de  droit  ; leur  décision  sera  irrévocable  sans 
pouvoir  être  attaquée  par  voie  d’appel,  de  cas- 
sation ou  de  requête  civile. 

41.  Tout  souscripteur  comme  actionnaire 
ou  tout  porteur  d'action,  adhère  par  ce  seul 
fait  à toutes  les  clauses  organiques  des  pré- 
sents statuts. 

Acte  du  notaire  AJataigne,  à Bruxelles , du  16 
Mars  1837. 

Observation  de  l'éditeur . 

Cet  établissement  éminemment  utile,  fut 
créé  par  M.  Daily,  à qui  tout  l’honneur  en 
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revient.  Cédé  par  lui  à M.  Labrousse,  il  est  ap- 
pelé,  par  le  succès  qu'il  a déjà  obtenu,  à rempla- 
cer l'éducation  vicieuse  donnée  dans  les  collè- 
ges , où  on  perd  le  temps  de  la  jeunesse  à appren- 
dre du  grec  et  du  latin,  langues  qui  sout  pour 
la  plupart  des  jeunes  gens,  inutiles,  et  oubliées 
dans  le  cours  de  vie.  Ici  on  enseigne  toutes  les 
langues  vivantes  de  l’Europe,  ce  qui  est  plus 
nécessaire  dans  ces  temps  d'industrie  et  de 
commerce,  et  on  y forme  des  jeunes  gens,  qui , 
au  sortir  de  leur  éducation  , seront  utiles  à 


la  société  sans  être  à charge  à leur  famille,  et 
sans  être  obligés  de  postuler  des  places  du  Gou- 
vernement , pour  trouver  un  moyen  d’exis- 
tence. On  sait  que  dans  ce  pays,  et  il  en  est  de 
même  en  Prusse  où  on  en  informe  les  famil- 
les, ainsi  qu'en  France,  la  concurrence  outra 
mesure,  laisse  une  bien  faible  espérance  de 
succès,  aux  personnes  qui  se  vouent  aux  étu- 
des  humanitaires  et  aux  états  libéraux. 

La  Société  est  eu  pleine  prospérité  et  l'a  déjà 
prouvé  en  donnaut  un  beau  dividende. 
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Statuts  H°  7 


SOCIÉTÉ  ROYALE  D’ HORTICULTURE 

DE  BELGIQUE. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  8 Juillet  18257. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  titre  et  du  but  de  la  Société. 

Article  premier.  Le  titre  de  la  Société  royale 
d’Horticulture  des  Pays-Bas,  sera  remplace  par 
celui  de  Société  royale  H’  Horticulture  de  lielgigue • 

2.  La  Société  a pour  but  d’établir  à Bruxel- 
les un  vaste  jardin,  où  toutes  espèces  de  plan- 
tes , tant  d'agrément  que  d'utilité , seront 
cultivées  en  grand,  sous  tous  les  modes  d'amé- 
lioration , que  permet  l’état  actuel  de  la 
science,  et  où  seront  tentés  des  essais  de  per- 
fectionnement , dont  les  heureux  résultats 
pourront  s’étendre  h tout  le  royaume. 

1 Elle  a encore  pour  but  d’exercer,  quant  aux 

1 Par  délibération  des  actionnaires,  réunis  en  as- 
semblée générale , dont  acte  a été  passé  par  le  même 
notaire  Ghriide,  le  19  Juin  1 837,  ce  paragraphe  a été 
ajouté  à l’article  2,  afin  d'en  rendre  la  rédaction  plus 
explicite. 


objets  de  culture , tous  actes  de  commerce, 
soit  en  achetant,  revendant,  échangeant  ou  en 
louant  l’usage. 

3.  Les  sociétaires  auront  droit  d'entrer  au 
jardin,  tous  les  jours,  aux  heures,  qui  seront 
fixées  par  un  réglement  particulier.  Il  sera  ou- 
vert au  public  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à  trois  heu- 
res après  midi. 

CHAPITRE  11. 

Du  fonds  de  la  Société . — Des  actions  et  des 
actionnaires. 

4.  Le  fonds  de  la  Société  reste  fixé  à quatre 
cent  vingt-trois  raille  deux  cent  quatre-vingt 
francs  on  deux  cent  mille  florins  argent  de 
Pays-Bas,  représenté  par  quatre  cents  actions 
de  mille  cinquante-huit  francs  vingt  centimes 
ou  cinq  cents  florins  argent  de  Pays-bas, 
chacune. 
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B.  Les  actions  prises  sont  inscrites  nomina- 
tivement sur  les  registres  de  la  Société,  et, 
une  expédition,  certifiée  conforme  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  en  est  remise  aux  titu- 
laires. 

6.  Les  actiounaires  ne  seront  jamais  passibles 
que  de  la  perte  de  leurs  actions , sans  que 
cette  perle  puisse  s’étendre  aux  autres  dépen- 
ses qui  pourraient  avoir  été  faites  pendant 
leur  association,  quand  bien  même  ces  dépenses 
auraient  été  votées  en  assemblée  générale , 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

7.  Chaque  action  portera  annuellement  un 
intérêt  de  4 1/2  p.t °/0,  il  sera  fait  en  outre,  chaque 
année,  une  répartition  proportionnelle  des 
bénéfices,  pour  autant  neanmoins  qu’il  s’en 
trouvera  en  caisse  après  le  paiement  desdits 
intérêts  et  des  dépenses  de  l’établissement.  Ces 
paiements  seront  faits  par  le  trésorier  de  l’ad- 
ministration. 

8.  Chaque  cession  d’action  s’opérera  par  une 
déclaration  du  transfert,  inscrite  sur  les  regis- 
tres, et  signée  par  le  cédant  et  par  le  cession- 
naire ou  par  des  mandataires  spéciaux  , dont 
les  pouvoirs  seront  dûment  enregistrés  et 
resteront  annexés  en  minute  ou  déposés  dans 
les  archives. 

11  sera  fait  mention  de  ce  transfert  sur  le 
titre  cédé. 

Il  sera  payé  à la  caisse  sociale  une  rétribu- 
tion de  1/2  p.  °/a  6ur  chaque  action  transférée. 

9.  En  cas  de  vente  d’une  ou  de  plusieurs 
actions,  la  Société  se  réserve  le  droit  de  les 
retraire,  moyennant  dix  fois  le  montant  des 
intérêts  et  des  dividendes  des  deux  années 
précédentes.  Elle  pourra  en  disposer  comme 
elle  le  jugera  convenable. 

CHAPITRE  III. 

De  Vadmin titration. 

10.  L’administration  de  la  Société  est  confiée 
à un  conseil  composé  de  sept  membres. 

11.  Pour  être  membre  du  conseil,  il  faut 
habiter  la  ville  de  Bruxelles,  ou  ses  faubourgs; 
être  propriétaire  de  trois  actions,  et  n’êlre 
intéressé  ni  directement  ni  indirectement  au 
commerce  des  plantes. 

12.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  et 
révoques  à la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 


la  durée  des  fonctions  de  chaque  administra- 
teur est  de  sept  ans,  elle  est  combinée  de  ma- 
nière à ce  que  chaque  année  il  y ait  un  sor- 
tant, qui  néanmoins  ne  cesse  pas  d’être 
rééligible. 

A Pépoque  du  premier  remplacement,  le  sort 
décidera  de  l’ordre  de  sortie  des  sept  admi- 
nistrateurs primitivement  nommés;  de  sorte 
que  le  second  nom  appelé  aura  encore  une  an- 
née de  fonctions,  le  troisième  deux  années  et 
ainsi  de  suite  : 

Les  fonctions  d’administrateur  sont  gratui- 
tes; néanmoins  il  sera  accordé  an  conseil,  une 
somme  de  cinq  cents  florins  argent  des  Pays- 
Bas,  faisant  mille  cinquante-huit  francs  vingt 
centimes,  par  an,  pour  être  répartie  entre  ces 
membres  en  jetons  de  présence. 

13.  Les  membres  du  conseil  composent  le 
bureau  dans  les  assemblées  générales,  dont  il 
sera  parlé  à l'article  dix-neuf;  ils  élisent  en- 
tr’eux  un  président,  un  secrétaire  et  un  tréso- 
rier. 

1 4.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l’un  des 
membres  du  conseil,  la  Société  sera  réunie  en 
assemblée  générale,  afin  de  pourvoir  au  rem- 
placement du  membre  sorti;  le  remplaçant 
succède  au  remplacé  dans  tous  ses  droits,  ni 
plus  ni  moins. 

15.  Le  président  convoque  le  conseil  toutes 
les  fois  qu’il  le  juge  convenable;  cette  convo- 
cation est  obligatoire  lorsque  la  demande  lui 
en  est  faite  par  deux  membres  du  conseil. 

16.  Indépendamment  deces réunions  extraor- 
dinaires , le  conseil  s'assemble  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

17.  Le  conseil  a l'administration  libre  et 
entière  des  intérêts  de  la  Société,  il  nomme  et 
révoque  les  employés  nécessaires  au  service  de 
l'établissement,  et  fixe  leurs  traitements. 

18.  Toutes  actions  judiciaires,  concernant  la 
Société  seront  poursuivies,  tant  en  demandant 
qu’en  défendant  au  nom  du  conseil  d’adminis- 
tration, poursuite  et  diligence  du  président  du 
conseil. 

CHAPITRE  IV. 

De  rassemblée  générale. 

19.  L’assemblée  générale  se  compose  des  ac* 
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tionnaires  <ie  la  Société,  elle  est  présidée  par  le 
bourgmestre  de  la  ville. 

20.  L’assemblée  générale  a lieu  de  droit  et 
sans  convocation,  le  second  lundi  du  mois  de 
Février  de  chaque  année , pour  entendre  le 
rapport  du  conseil  sur  les  actes  et  travaux  de 
l'année  précédente,  pour  arrêter  le  compte  des 
dépenses  et  des  recettes,  ainsi  que  pour  élire 
un  administrateur  en  remplacement  de  celui 
qui  doit  sortir  du  conseil. 

Après  ce  rapport  et  avant  de  se  séparer,  elle 
désigne  pour  l’année  suivante,  deux  membres 
de  la  Société,  qui  ont  mission  spéciale  d'exa- 
miner le  bilan  , de  vérifier  les  comptes  et  de 
joindre  leur  rapport  particulier , à celui  que 
fait  le  conseil. 

21.  Pour  faciliter  aux  actionnaires  les 
moyens  de  pourvoir  à l’amélioration  de  l'éta- 
blissement, le  compte,  dont  il  vient  d’élre  parlé, 
sera  déposé  et  soumis  à leur  examen  dans  les 
bureaux  de  l'administration,  depuis  le  second 
lundi  de  Janvier,  jusqu’au  jour  de  l’assemblée 
générale. 


Dispositions  générale s. 

22.  La  durée  de  la  Société  est  indéfinie, 
toutefois,  sa  dissolution  peut  être  prononcée, 
si  elle  est  demandée  psr  les  trois  quarts  des 
actionnaires,  représentant  au  moins  les  trois 
quarts  des  action». 

23.  Toute  décision  de  l'assemblée  générale 
et  du  conseil  d’administration  est  prise  à la 
majorité  des  suffrages  des  membres  présents, 
individuellement  et  non  par  le  nombre  des 
actions  de  chaque  membre.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

24.  Toutes  dispositions  non  prévues  par  les 
présents  statuts  ne  pourront  être  prises  qu'avec 
le  concours  de  l'assemblée  générale. 

Les  actionnaires  à l'effet  des  présentes  font 
élection  de  domicile  au  local  de  la  Société 
d’HorticuIlure  sous  la  commune  de  Saint  Jossc* 
ten-Noode. 

Acte  du  notaire  Gheude,  à Utuxelles , du  17 

Avnl  18S7. 


t 


40 
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Statuts  U°  8 


SOCIÉTÉ  POUR  ENCOURAGER  L’ART  MUSICAL. 


Créée  le  18  Août  1838. 


Article  premier.  Il  sera  formé  entre  les  mem- 
bres effectifs  de  la  Société  d'harmonie  , dite 
de  Saint-Cécile  , à Gand  , d'une  part , et  des 
actionnaires  commanditaires  d'autre  part,  une 
Société  dont  le  but  sera  d'encourager  l’art 
musical , de  donner  des  fêtes  et  de  créer  un 
jardin  de  plaisance  et  de  vastes  salles  de  réu- 
nion pour  les  membres  honoraires  de  la  So- 
ciété de  Sainte-Cécile  et  les  étrangers  qui 
visiteront  la  ville  de  Gand. 

2.  Les  soussignés  G.  de  Meulcraeester  , 
J.  F.  SerraneetG.  Galle,  domiciliés  à Gand, 
apporteront  dans  la  Société  la  belle  propriété 
dite  Spiegelhorcn , située  à la  coupure  , à Gand, 
dont  ils  se  sont  rendus  adjudicataires  au  prix 
de  70,000  fr.  suivant  acte  reçu  par  M.  Michiels. 
notaire  à Gand,  le  2-4  Juillet  1838. 

Les  membres  effectifs  de  la  Société  de  Sainte- 
Cécile  apporteront  dans  la  Société  : 1°  Tout  le 
mobilier  et  matériel  leur  appartenant  en  cette 
qualité  , consistant  en  fonds  de  musique  , ins- 
truments, pupitres , chaises  , estrades,  etc. 
2°  Le  produit  des  souscriptions  annuelles  des 


membres  honoraires  de  ladite  Société  de  Sainte- 
Cécile. 

De  plus  il  sera  formé  un  fonds  de  75,000  fr. 
au  moyen  de  l’émission  de  1500  actions  au 
capital  de  50  fr. 

3.  La  Société  sera  en  nom  collectif  à l’égard 
des  membres  effectifs  de  la  Société  de  Sainte- 
Cécile  et  en  commandite  à l'égard  des  action- 
naires ; de  manière  que  ceux-ci  ne  contractent 
aucune  obligation  personnelle  et  ne  seront 
jamais  tenus  au-delà  du  montant  de  leurs  ac- 
tions. 

•4.  La  raison  sociale  sera  J.  Vandenberghen, 
G.  de  Meulemeester  et  Ce.  Le  siège  de  la  So- 
ciété sera  au  Spiegelhoren , à Gand. 

5.  Les  associés  en  nom  collectif  nommeront 
des  directeurs  qui  auront  la  gestion  et  l'admi- 
nistration de  la  Société. 

Les  associés  commanditaires  seront  repré- 
sentés pur  une  commission  de  cinq  membres  , 
qui  surveillera  la  gestion  et  l'administration 
et  qui  sera  chargée  de  recevoir  et  d'arrêter 
annuellement  les  comptes  des  gérants. 
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Cette  commission  ne  pourra  se  composer 
que  d’actionnaires  proprietaires  de  dix  actions 
au  moins.  Elle  sera  nommée  pour  la  première 
fois  par  les  associes  en  nom  collectif.  Elle  sera 
ensuite  renouvelée  par  cinquième  par  rassem- 
blée générale  das  actionnaires,  lin  tirage  au 
sort  déterminera  l’ordre  de  la  sortie. 

9.  11  sera  construit  daus  l'enclos  de  la  pro- 
priété dite  Spiegelhooen , mentionnée  ci-dessus, 
une  vaste  salle  de  concerts  et  de  bals  avec  tous 
les  bâtiments  accessoires  qu’il  sera  jugé  utile 
ou  nécessaire  d’y  ajouter  pour  l’approprier  à 
sa  nouvelle  destination. 

Les  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  ces  constructions  à l’embellissement  du 
jardin  et  au  payement  du  prix  d’achat  du 
Spiegethoren  , consisteront  : 

1°  Daus  un  emprunt  de  50,000  fr.  qui  sera 
fait  à la  Caisse  hypothécaire  au  taux  de  4 1/2  p.  c. 
et  qui  sera  remboursable  en  vingt  années  par 
annuités. 

2°  Dans  le  produit  des  actions  en  comman- 
dite. 

7.  L’emprunt  ci-dessus  sera  fait  par  la  So- 
ciété au  nom  de  MM.  G.  de  Meulemeester , 
J.  F.  Serrane  et  G.  Galle  qui  donneront  en 
hypothèque  la  propriété  dite  Spiegelhoven , 
acquise  par  eux. 

8.  Indépendamment  des  quinze  cents  ac- 
tions commanditaires,  il  sera  créé  trente -deux 
actions  de  jouissance  au  prolit  des  associés  eu 
nom  collectif  ; de  manière  que  la  totalité  des 
actions  représentera  un  capital  de  soixante- 
seize  mille  six  cents  francs. 

9.  Toutes  les  actions  de  la  Société  seront 
nominatives.  Elles  seront  détachées  d’un  regis- 
tre à talon  et  signées  par  MM.  J.  Vandenber- 
gheo  et  G.  de  Meulemeester. 

Les  actions  effectives  seront  transmissibles 
au  moyen  d’un  transfert  signé  du  proprietaire 
au  dos  de  son  titre  et  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet  au  domicile  social. 

Les  actions  de  jouissance  seront  incessibles. 
Il  en  sera  fait  mention  sur  le  litre. 

10.  Toutes  les  actions  donneront  un  intérêt 
de  4 p.  c. 

1 1 . Les  actions  commanditaires  seront  rem- 
boursées successivement  dans  l’ordre  à déter- 
miner par  uu  tirage  au  sort  jusqu’à  ce  que 
leur  nombre  soit  réduit  à cent  dix-huit. 


Le  premier  n°  sortant  lors  du  tirage  aura 
droit  à une  prime  de  200  francs  et  le  dernier 
sortant  à une  prime  de  100  fr. 

Le  nombre  des  actions  à tirer  annuellement 
sera  fixé  proportionnellement  aux  ressources 
de  l’année  , par  la  direction  et  par  la  commis- 
sion des  actionnaires  conjointement.  Chaque 
tirage  sera  au  moins  de  cinquante  actions. 

Les  trente-deux  actions  de  jouissance  ne 
seront  pas  comprises  dans  ce  tirage. 

12.  Le  remboursement  de  l’action  effectué 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus  fera  cesser 
tout  droit  dans  la  Société. 

13.  Les  ceut dix-huit  dernières  actionseffec- 
tives  et  les  trente-deux  actions  de  jouissance 
demeureront  conjointement  propriétaires  des 
jardins  et  bâtiments  de  la  Société , avec  les 
meubles  tenant  à fer  ou  à chaux  et  les  glaces 
servant  à l’ornement  des  appartements. 

14.  Comme  il  est  à présumer  que  les  1382 
actions  remboursables  par  la  voie  du  sort 
pourront  être  éteintes  endcans  les  vingt  an- 
nées, la  durée  de  la  Société  est  fixée  à ce 
terme.  Si  l’on  se  trompait  dans  cette  prévision, 
la  durée  de  la  Société  sera  prolongée  de  droit 
jusqu’à  ce  que  ce  remboursement  ait  pu  avoir 
lieu  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  Société. 

15.  A la  dissolution  de  la  Société  , les  nieui 
bres  effectifs  de  la  Société  de  Sainte-Cécile 
reprendront  pour  ladite  Société  , sans  indem- 
nité , tout  le  matériel  servant  aux  concerts  et 
tout  ce  qui  composera  l’actif  mobilier  de  la 
Société  , et  les  porteurs  des  cent  dix-huit  der- 
nières aclious  commanditaires  et  des  trente- 
deux  actions  de  jouissance  auront  conjointe- 
ment la  propriété  des  bâtiments , jardins  et 
accessoires  . ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut  , 
mais  avec  la  charge  d’en  abandonner  la  jouis- 
sance pendant  trente  années  à la  Société  de 
Saiule-Cécile , pour  et  moyennant  un  loyer 
annuel  de  3,000  fr. 

l’eudaul  le  dit  terme  de  bail,  toutes  les  répara- 
tions d’entretien  seront  à la  charge  de  la  So- 
ciété de  S*".  Cécile.  Elle  payera  toutes  les  con- 
tributions à imposer  sur  la  propriété.  Si  les 
grosses  réparations  n’étaient  pas  effectuées  par 
les  propriétaires  endéans  le  mois  de  la  somma- 
tion qui  leur  sera  faite  par  la  Société  de 
S,e-Cécile,  celle-ci  pourra  les  faire  effectuer 
clie-méme  aux  frais  des  propriétaires  et  le 
r 
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moulant  de  ces  dépenses  sera  retenu  sur  lu 
prix  du  loyer  annuel. 

16.  Le  compte  et  bilan  de  la  Société  seront 
arrêtes  tous  les  ans  au  10  Janvier,  et  ils  seront 
affichés  dans  le  local  de  In  Société  jusqu'au 
l*r  Mars. 

Si  le  bilan  présentait  des  pertes  qui  absor- 
beraient le  quart  du  capital . les  associés  en 
nom  collectif  auront  la  faculté  de  prononcer  la 
dissolution  de  la  Société  et  de  faire  procéder 
immédiatement  à sa  liquidation. 

17.  Les  associés  en  nom  collectif  auront  la 
faculté  de  s’adjoindre  de  nouveaux  sociétaires 
qui  auront  les  mêmes  droits  et  seront  tenus 
aux  mêmes  obligations  quo  les  associés  primi- 
tifs. 

10.  Les  actionnaires  devront  en  même  temps 
être  membres  effectifs  ou  honoraires  de  la  So- 
ciété de  St#-Cécile.  Les  souscripteurs  qui  n’au- 
raient pas  celte  qualité,  serout  soumis  par 
l'effet  seul  de  leur  souscription  à toutes  les 
obligations  des  membres  honoraires  de  la  dite 
Société. 

19.  Les  bâtiments  et  jardins  seront  spécia- 
lement consacrés  aux  exercices  et  concerts  de 
la  Société  de  S‘'-Cécile. 

Cette  Société  donnera  au  moins  douze  con- 
certs par  an. 

Les  membres  honoraires  de  la  Société  de 
Sl#-Cécile  auront  la  jouissance  du  jardin  et  des 
bâtiments.  Ils  auront  le  droit  d’y  présenter  des 
étrangers. 

Les  jours  de  concerts  les  étrangers  présen- 
tés payeront  la  rétribution  à fixer  par  la  So- 
ciété. 

10.  La  direction  de  la  nouvelle  Société  se 
réserve  la  disposition  entière  et  exclusive  du 
local  pour  six  jours  de  l’année,  à fixer  par  elle, 
soit  pour  y donner  ou  laisser  donner  des  fêtes 


champêtres,  soit  pour  tout  autre  usage  qu’elle 
trouvera  convenable. 

Elle  se  réserve  également  de  disposer  en  tout 
temps  dans  l’intérêt  de  la  Société  des  salies  de 
concerts  et  de  bals,  sans  cependant  pouvoir 
nuire  aux  exercices  et  concerts  de  Sle-Cécile. 

Pendant  les  jours  réservés  nul  n’aura  l’en- 
trée du  local  ou  des  bâtiments  qu'aux  condi- 
tions à fixer  par  la  direction. 

11.  La  direction  donnera  en  location  soit  pu- 
bliquement^ soit  de  gré  à gré , les  parties  du 
bâtiment  nécessaires  pour  l'établissement  d'un 
café-restaurant. 

La  direction  fixera  par  un  tarif  le  prix  des 
boissons  et  comestibles  à débiter;  elle  pourra 
changer  ce  tarif  à volonté. 

12.  Il  y aura  tous  les  ans  au  1*‘  Mars  une 
assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  la- 
quelle il  sera  procédé  au  renouvellement  par 
cinquième  de  la  commission  mentionnée  à l’ar- 
ticle cinq  et  au  tirage  au  sort  des  actions  à rem- 
bourser conformément  à l’article  onze. 

13.  La  Société  sera  constituée  aussitôt  que 
la  moitié  des  actions  aura  été  prise. 

14.  Les  personnes  qui  par  la  suite  devien- 
draient cessionnaires  des  actions  de  la  Société, 
se  soumettent  par  le  fait  seul  de  l’acquisition  à 
toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus. 

Le  présent  projet  de  Société  est  proposé  par 
les  soussignés;  membres  effectifs  de  la  Société 
de  Sainte-Cécile,  à Gand. 

Ce  18  Août  1838.  G.  De  Melleheester. 

J.  F.  Serrage,  G.  Galle. 

Dans  leur  assemblée  du  19  Août  1838  , les 
membres  effectifs  de  la  Société  de  Sainte-Cécile 
ont  adhéré  au  projet  de  Société  proposé  ci- 
dessus  et  ont  désigné  M.  Vandcnberghen,  pour 
passer  en  leur  nom  l’acte  de  Société. 


Digitized  by  Google 


Statuts  tt"  y 


ÉCOLE  NORMALE  LITTÉRAIRE 

SCIENTIFIQUE  COMMERCIALE  ET  INDUSTRIELLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  but  et  de  la  durée  de  la  Société. 

Article  premier.  Il  est  établi  à Molenbeck- 
SV-Jean-lez-Bruxelles  une  Société  en  comman- 
dite par  actions  sous  le  titre  d’Ecole  Normale 
littéraire,  scientifique,  commerciale  et  indus- 
trielle, et  sous  la  raison  Ed.  Hellebaut  et  Ce. 

Le  siège  de  la  Société  est  fixe  à l'établisse- 
ment géographique  de  Mr  Vandermaelen  en 
la  commune  deMolenbcck-S'-Jean-lez-Bruxel- 
les.  Son  but  est  de  propager  les  connaissances 
littéraires,  scientifiques,  commerciales  et  in- 
dustrielles par  l’enseignement  moyen  et  par 
l’enseignement  primaire,  ainsi  que  par  des 
cours  spéciaux  pour  former  des  professeurs 
pour  ce  double  enseignement. 

A cet  etfet  l’école  normale  organisera  d’a- 
bord l’enseignement  primaire  et  renseignement 
moyen  h Bruxelles  et  s’entendra  ensuite  succes- 
sivement avec  divers  conseils  communaux  du 


pays,  pour  établir  dans  toutes  les  villes  de  la 
Belgique  une  espèce  de  mutualité  entre  le» 
écoles  mi-parties  latines  et  mi-partie  indus- 
trielles qui  admettront  ses  professeurs. 

La  Société  forme  des  élèves  : 

1°  Pour  les  études  universitaires  . 

2"  Pour  le  commerce  intérieur,  le  commerce 
extérieur  et  maritime,  les  banques,  sociétés  et 
autres  spéculations  commerciales. 

3“  Dans  les  sciences  chimiques,  les  arts  mé- 
caniques et  l’industrie. 

4°  Pour  le  génie  civil,  l’école  des  mines  et  la 
marine. 

5°  Pour  l’admission  à l’école  militaire  et  aux 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

0°  La  Société  forme  des  professeurs  pour 
l’enseignement  et  la  propagation  des  différen- 
tes brandies  ci-dessus. 

Et  7®  Elle  se  propose  d’introduire  dans  l’ap- 
prentissage des  arts  cl  métiers  les  modifica- 
tions réclamées  dans  l’intérét  de  l’iudustrie  et 
dans  celui  des  classes  peu  aisées  de  la  Société 
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auxquelles  des  écoles  spéciales  seront  consa- 
crées. 

2.  Le  prix  de  la  pension,  demi  pension  et 
d’externat  sont  fixés  par  le  prospectus,  qui  con- 
tient aussi  la  distribution  des  éludes  et  le  re- 
glement intérieur  de  l’Ecole. 

Ce  prospectus  est  forme  et  modifié  le  cas 
échéant  par  le  directeur  et  le  préfet  des  étu- 
des sous  l’approbation  du  conseil  de  surveil- 
lance. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  de  22  ans  & par- 
tir du  1er  Octobre  1838,  néanmoins  la  dissolu- 
tion pourra  être  prononcée  avant  l’expiration 
de  ce  terme  par  l’assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires conformément  à ce  qui  sera  prescrit 
par  l’article  34. 

CHAPITRE  II. 

Du  fond»  social.  — Des  actions. 

4.  Le  capital  de  la  Société  est  de  deux  cent 
mille  francs  représenté  par  quatre  cents  ac- 
tions de  cinq  cents  francs.  Néanmoins  ce  capi- 
tal pourra  être  majoré  par  l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  si  l’extention  de  la  Société 
venait  à le  nécessiter. 

5.  La  Société  pourra  commencer  ses  tra- 
vaux dès  que  cent  actions  auront  été  prises. 

6.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur, le  transfert  des  actions  nominatives  ne 
pourra  se  faire  que  sous  l'approbation  du  direc- 
teur et  le  visa  d’un  membre  délégué  par  le 
conseil  de  surveillance.  Tout  transfert  sera 
constaté  à la  direction  par  la  signature  du  cé- 
dant et  par  celle  du  cessionnaire. 

7.  Le  prix  des  actions  est  payable  par  cin- 
quième, savoir;  un  cinquième  au  moment  de 
la  souscription , le  second  cinquième  un  mois 
après  el  les  trois  cinquièmes  restants  seront 
fournis  lorsqu'ils  seront  demandés  par  le  di- 
recteur en  vertu  d’une  résolution  du  conseil 
de  surveillance.  Les  actionnaires  seront  aver- 
tis, quinze  jours  d'avance,  des  paiements  qu’ils 
auront  à faire.  Les  actionnaires  pourront  néan- 
moins verser  l'intégralité  de  leurs  actions. 

8.  Le  conseil  de  surveillance  pourra  accorder 
aux  professeurs  actionnaires  la  faculté  de  payer 
le  montant  de  leurs  actions  par  leurs  traite- 
monts. 


9.  L’actionnaire  est  obligé  au  paiement  in- 
tégral de  son  action  : jusqu’à  ce  paiement  il  ne 
sera  délivre  qu’une  promesse  d'action  laquelle 
sera  convertie  en  titre  définitif  lorsque  le 
montant  total  en  sera  paye. 

Dans  le  cas  où  un  actionnaire  serait  en  défaut 
d’effectuer  tout  ou  partie  de  ses  versements 
aux  termes  fixés  ou  lorsqu’ils  seront  démandés, 
il  sera  invité  par  le  directeur  à remplir  ses 
obligations  sans  aucun  délai;  si  dans  la  hui- 
taine il  u’a  pa>  satisfait  il  lui  sera  fait  somma- 
tion de  suite  de  verser  dans  la  huitaine  sui- 
vante. pour  tout  délai  ; à l’expiration  de  ces 
huit  jours  l'actionnaire  retardataire  sera  censé 
avoir  renoncé  de  fait  à son  action  et  avoir 
abandonné  à la  Société  à titre  de  dommages 
intérêts  la  partie  du  prix  qui  aura  été  payée. 

10.  Les  actions  et  promesses  d’action  seront 
extraites  d'un  registre  à souches  déposé  dans 
les  bureaux  de  la  Société,  signées  par  le  direc- 
teur et  visées  par  un  membre  du  conseil  de 
surveillance  délégué  à cet  effet. 

1 1.  L’intérêt  des  sommes  versées  sera  bonifié 
à l’actionnaire  à raison  de  5 p.  ®/0  l’an  h compter 
des  versements.  L’actionnaire  participera  au 
dividende  au  cas  où  les  bénéfices  excéderaient 
cet  intérêt. 

12.  Il  sera  prélevé  annuellement  sur  le  di- 
vidende une  reteuu  de  25  p.°/o  qui  seront  répar- 
tis de  la  manière  suivante  : savoir, 

1°  20  p.  ®/0  pour  le  directeur, 

2°  5 p.%  pour  former  un  fonds  de  réserve  sur 
lequel  le  conseil  de  surveillance  pourra  accor- 
der des  gratifications  aux  employés  de  l’Ecole. 

13.  Les  parents  qui  seront  actionnaires  et 
qui  enverront  deux  enfants  élèves  internes  a 
l’école,  jouiront  d’une  remise  extraordinaire 
de  50  francs  sur  le  prix  des  deux  pensions 
aussi  longtemps  qu'ils  seront  nominativement 
actionnaires. 

Le  paiement  des  actions  se  fera  à la  caisse 
de  la  Société  qui  en  fera  le  versement  dans 
l’une  des  Sociétés  financières  établies  à 
Bruxelles. 

14.  Aucune  obligation  personnelle^  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  commanditaires  à raison  des  opé- 
rations sociales , ils  ne  seront  passibles  que  de 
la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
Société. 
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CHAPITRE  III. 

De  V adminitt ration . 

15.  Monsieur  Ed.  Hellebaut  est  nommé  direc- 
teur gerant,  il  reçoit  comme  fondateur  20  ac- 
tions nominatives,  inaliénables  et  insaisissables 
pendant  la  durée  de  sa  gestion  pour  toutes 
causes  qui  y seront  étrangères. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'association 
M.  Ed.  Hellebaut  s'interdit  la  faculté  de  pren- 
dre aucune  gestion  directe  ou  indirecte  dans 
un  autre  établissement  sous  peine  de  la  perte 
des  actions  nominatives  ci-dessus  indiquées  et 
de  tous  autres  dommages  et  intérêts. 

10.  M.  Ed.  Hellebaut  gerant  de  la  Société 
porte  le  titre  de  directeur. 

II  lui  est  adjoint  un  économe , faisant  en 
même  temps  les  fonctions  de  caissier,  nommé 
et  révoqué,  le  cas  échéant,  par  le  conseil  de 
surveillance. 

17.  La  signature  sociale  est  attribuée  au  di- 
recteur et  ne  sera  valable  que  pour  les  affaires 
de  la  Société. 

18.  Le  directeur  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  l'ordre  et  la  discipline  intérieure  de 
rétablissement,  sa  surveillance  s'étend  sur  les 
études  et  sur  tous  les  employés  de  l’école. 

L'organisation  des  études  et  le  choix  des 
méthodes  sont  attribués  à un  préfet  inspecteur 
des  éludes;  est  nommé  préfet  inspecteur  des 
études  M.  Charles-Etienne  Guillery,  professeur, 
domicilié  a Bruxelles. 

19.  L’économe  tient  les  livres  et  écritures 
et  fait  les  receltes  et  dépenses  ; il  soigne  les 
approvisionnements  et  tout  ce  qui  a rapport  à 
l'économie  intérieure  de  l'établissement  sous 
le  contrôle  et  visa  du  directeur. 

20.  Le  conseil  de  surveillance  nomme  et  ré- 
voque les  professeurs  sur  la  proposition  du 
directeur,  et  du  préfet  inspecteur  des  études. 

21 . L'économe  ne  tiendra  en  caisse  que  les 
valeurs  nécessaires  aux  dépenses  courantes  ; le 
surplus  sera  versé  au  comple  courant  de  la 
Société  , les  livres  et  écritures  seront  soumis 
au  contrôle  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance qui  pourront,  à cet  égard,  prescrite 
toutes  mesures  réglementaires.  Les  mandats 
de  paiement  seront  signés  par  le  directeur  et 
l'économe  et  visés  par  le  membre  du  conseil 
de  surveillance  délégué  à cet  effet. 


22.  Outre  le  logement,  la  nourriture,  le  feu 
et  la  lumière,  le  directeur  jouira  d’un  traite- 
ment annuel  de  500  francs,  indépendamment 
de  la  part  qui  lui  est  attribuée  dans  le  divi- 
dende. Le  trailementdcsprofesseurset  employés 
de  l’école  est  fixé  par  le  directeur,  le  préfet 
inspecteur  des  études  et  le  conseil  de  surveil- 
lance. 

CHAPITRE  IV. 

Du  conseil  de  surveillance . 

28.  La  gestion  de  l’établissement  est  sur- 
veillée par  un  conseil  de  cinq  membres  nom- 
més par  l’assemblée  générale  , qui  pourront 
être  pris  indistinctement  parmi  les  actionnai- 
res nominatifs  ou  toutes  personnes  étrangères 
it  la  Société. 

Les  fonctions  des  membres  de  ce  conseil 
sont  quinquennales  ; l’un  d’eux  sortira  chaque 
année  . il  est  rééligible. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l'or- 
dre de  sortie  qui  commencera  au  mois  d’Octo* 
bre  1848. 

Sont  nommés  par  dérogation  membres  du 
conseil  de  surveillance  délégués  à cet  effet  par 
les  actionnaires. 

MM.  Alexandre  Gendebien  , membre  de  la 
Chambre  des  Représentants  et  du  conseil  de 
régence  de  la  ville  de  Bruxelles. 

François  Joseph  De  Moor  , inspecteur  des 
ponts  et  chaussées , directeur  du  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à Lille. 

Philippe  Vandermaelen  , fondateur  de  l’éta- 
blissement géographique  de  Bruxelles  et  mem- 
bre de  plusieurs  académies  et  sociétés  savan- 
tes. 

Louis  Joseph  Orts  , avocat,  ancien  conseiller 
près  de  la  cour  d’appel  de  Bruxelles, 

Et  Jean  Lambert  D'h  eau  regard,  négociant . 
tous  domiciliés  à Bruxelles. 

En  cas  d'empêchement,  démission  ou  deccs 
de  l'un  des  membres  du  conseil,  les  autre» 
membres  pourvoient  à son  remplacement  tem- 
poraire , s’il  y a lieu , jusqu’à  la  prochaine 
assemblée  générale. 

24.  La  Société  fondée  dans  des  vues  d’uti- 
lité générale  et  de  réforme  de  l'enseignement 
tant  primaire  que  moyen , est  placée  sous  le 


Digitized  by  Google 


— 364 


patronage  d'un  conseil  honoraire  composé  de 
membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Reprc- 
•entanls  et  autres  fondateurs  de  la  Société. 

Feront  partie  de  ce  conseil  tous  chefs  d’éta- 
blissements commerciaux  ou  autres  qui  donne- 
ront annuellement  au  moins  un  subside  de 
2,000  francs  à l’école  pour  lequel  ils  auront 
droit  à des  bourses  et  demi-bourses  pour  les 
élèves  de  leur  choix  jusqu’à  due  concurrence. 

Ce  conseil , prenant  rétablissement  sous  sa 
protection,  aura  droit  de  l’inspecter  à sa  volonté; 
ses  soins  tendront  à assurer  la  prospérité  de 
l’école. 

25.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
soigneront  l’exécution  de  l’acle  social , exami- 
neront les  livres  et  registres , se  feront  rendre 
compte  de  l’actif  et  du  passif  de  la  Société, 
lorsqu’ils  le  jugeront  convenable  ; enfin  ils 
exerceront  tous  actes  de  surveillance  dans  l’in- 
térêt de  la  Société  et  pourront  en  faire  rap- 
port aux  assemblées  générales.  • 

26.  Le  conseil  de  surveillance  ne  délibère 
qu’au  nombre  de  trois  membres  au  moins,  il 
choisit  un  président  dans  son  sein;  en  cas  de 
parité  de  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Les  proces-verbaux  de  ses  séances  sont 
transcrits  sur  un  registre  spécial  et  signés 
par  tous  les  membres. 

27.  Le  conseil  de  surveillance  délègue  l’un 
de  ses  membres  à l’effet  de  viser  les  transferts 
des  actions  nominatives,  promesses  d’action, 
ainsi  que  tous  actes  de  la  Société  qui  sont  sou- 
mis à cette  formalité  et  à l’effet  d’exercer  une 
inspection  et  une  surveillance  plus  immédiates 
sur  les  actes  de  gestion  de  l’établissement. 

28.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  ne  constituant  qu’un  simple 
mandat  ; ils  ne  contractent  à raison  de  ces 
fonctions  aucune  obligation  personnelle  ou 
solidaire  relativement  aux  actes  de  la  So- 
ciété. 

CHAPITRE  V. 

De  l asseviblèr  /générale. 

29.  L’assemblée  générale  se  compose  d'ac- 
tionnaire* ayant  au  moins  cinq  actions  nomi- 


natives , elle  se  réunit  le  dernier  lundi  d’Octo- 
brede  chaque  année  à midi  précis  au  local  de 
la  Société. 

L'assemblée  délibère  quel  que  soit  le  nom- 
bre d’actionnaires  présents. 

Les  membres  du  conseil  protecteur  de  la 
Société  et  du  conseil  de  surveillance  font  de 
droit  partie  de  l’assemblée  générale.  L’assero- 
blce  peut  être  convoquée  extraordinairement 
sur  la  demande  du  gérant  et  du  conseil  de 
surveillance. 

Les  convocations  sont  faites  par  le  Moniteur 
et  un  autre  journal  publié  à Bruxelles,  20  jours 
au  moins  avant  celui  de  la  réunion. 

30.  Les  propriétaires  d’actions  qui  voudront 
faire  partie  de  l’assemblée  générale  devront 
avoir  fait  le  depèt  de  leurs  actions  entre  les 
mains  de  l’administration  15  jours  au  moins 
avant  le  jour  de  l’assemblée  generale. 

31.  Les  membres  de  l’assemblée  générale 
peuvent  s’y  faire  représenter  par  procuration 
vérifiée  et  admise  pour  autant  que  le  manda- 
taire fasse  lui-même  partie  de  l’assemblée. 

32.  L’assemblée  est  présidée  par  le  président 
ou  l’un  des  membres  du  conseil  protecteur  de 
la  Société;  il  choisit  son  secrétaire , l’assem- 
blée nomme  quatre  scrutateurs. 

Ses  décisions  sont  prises  à la  majorité  des 
voix  ; en  cas  de  partage,  celle  du  president  est 
prépondérante. 

La  propriété  de  cinq  actions  donne  droit  à 
un  suffrage  ; çelle  de  dix  à deux;  celle  de  quinze 
à trois,  maximum  des  suffrages  , que  pourra 
réunir  le  même  volant , fût-il  porteur  de  pro- 
curation. 

33.  L'assemblée  générale  pourvoit,  à la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages , au  remplacement 
des  membres  sortant  du  conseil  de  surveil- 
lance; elle  entend  le  rapport  qui  lui  est  fait  sur 
le  bilan  de  l’année  écoulée,  sur  l'état  de  la 
Société  , le  compte  de  gestion  , ainsi  que  toutes 
communications  qui  lui  seraient  faites  touchant 
les  intérêts  généraux  de  la  Société;  elle  en 
délibère. 

34.  L’assemblée  générale  ne  peut  porter 
aucune  modification  aux  présents  statuts,  ni 
prononcer  la  dissolution  de  la  Société  , qu’à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents, 
réunissant  par  leurs  actions  ail  moins  les  deux 
tiers  du  fonds  social. 
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En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  rassem- 
blée générale  nomme  trois  liquidateurs. 

CHAPITRE  VI. 

Du  bilan . 

35.  Au  15 Septembre  de  chaque  année,  les  li- 
vres de  la  Société  seront  arrêtes , et  le  directeur 
formera  immédiatement  le  bilan  annuel,  le  pre- 
mier bilan  sera  fait  au  15  Septembre  1839. 

36.  Le  bilan  ainsi  dressé  sera  soumis  à 
l’examen  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance; ils  auront  dix  jours  pour  cet  examen, 
et  leur  approbation  vaudra  décharge  pour  le 
gérant. 

37.  La  Société  établit  des  demi-bourses  et  des 
quarts  de  bourses  pour  pensionnaires , ainsi  que 
des  bourses  entières  d’externes. 

Elle  a pour  but  d’offrir  ainsi  à des  jeunes 
gens  peu  fortunés  , mais  intelligents,  le  moyen 
d'atteindre  un  degré  de  supériorité  dans  la  spé- 
cialité analogue  à leurs  dispositions. 

Ces  bourses  seront  accordées  dans  la  pro- 
portion d’une  demi-bourse  et  un  quart  de 
bourse  par  vingt-cinq  élèves  internes,  et  d’une 
bourse  entière  par  vingt  élèves  externes  , ins  - 
critssurle  registre.  La  distribution  de  ces  bourses 
sera  mise  au  concours. 

Ne  seront  admis  à y concourir  que  les  jeunes 
gens  belges  de  naissance. 

38.  S'il  arrivait  qu’un  élève,  jouissant  d’une 


bourse  , vint  à se  rendre  indigne  de  cette  fa- 
veur par  défaut  d’application  ou  tout  autre 
motif,  il  sera  libre  au  directeur  de  lui  retirer  la 
jouissance  de  la  bourse,  moyennant  l’approba- 
tion du  conseil  de  surveillance. 

CHAPITRE  VII. 

Des  contestations  et  de  la  dissolution  de  la 
Société. 

39.  Toutes  contestations,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient , entre  les  actionnaires  ou  leur 
conseil  de  sur\eillance  et  la  Société  seront 
jugés  par  deux  arbitres  nommés  respective- 
ment par  les  parties.  En  cas  de  partage  , les 
arbitres  nommeront  un  tiers-arbitre  pour  les 
départager.  S’ils  ne  s'entendaient  pas  sur  le 
choix , il  sera  nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  Commerce  de  Bruxelles  à la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  arbitres  jugeront  comme  amiables  com- 
positeurs dispenses  des  formes , délais  et  règles 
de  droit  ; leur  decision  sera  irrévocable  sans 
pouvoir  être  attaquée  par  la  voie  d'appel  , de 
cassation  ou  de  requête  civile. 

-40.  Tout  souscripteur  comme  actionnaire 
ou  tout  porteur  d’action  adhère  par  ce  seul  fait 
à toutes  les  clauses  organiques  des  présents 
statuts. 

sicte  du  notaire  Mataiync , à Bruxelles , du 
25  Octobre  1838. 
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SOCIÉTÉ  BELGE  DE  LIBRAIRIE 

IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE. 


M le  10  Juillet  1 830. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Jmtilution. — But  et  durée  de  la  Société. 

Article  prisirr.  11  est  formé  une  Société  en 
commandite  sous  la  dénomination  de  SOCIÉTÉ 
BELGE  de  Librairie,  Imprimerie  et  Papeterie. 

'2.  La  signature  sociale  de  la  Société,  est 
Uaumas.  Cattoir  et  C*.  1 

3.  La  Société  est  instituée  pour  donner  «à  la 
ithrairie  belge  et  à toutes  les  industries  ac- 
cessoires la  plus  grande  extension. 

A.  La  Société  a son  siège  principal  à Bruxel- 
les ; elle  peut  former  des  établissements  en 
Belgique  et  à l’étranger. 

B.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à 33  ans, 
à compter  de  ce  jour. 

1 Par  délibération  de  l'assemblée  générale  du  27 
Décembre  1837,  la  signature  sociale  cil , à dater  du 
1«*  Janvier  1838.  Hadur  et  C«. 


Toutefois,  dans  le  cas,  où  le  Gouvernement 
viendrait  h approuver  les  statuts  de  la  Société 
anonyme  créée  par  acte  passé  devant  M*  De 
Doncker,  notaire  à Bruxelles,  le  10  Juillet  1830, 
enregistré  le  1 1 du  même  mois , même  année  , 
la  présente  Société  en  commandite  reprendra, 
dans  les  huit  jours  de  la  date  de  l’approbation 
des  statuts  prémentionnés,  sous  l'empire  des- 
dits statuts  et  à l’égard  de  tous  les  actionnaires 
de  la  présente  Société  en  commandite,  le  ca- 
ractère de  Société  anonyme. 

0.  La  Société  sera  dissoute  avant  l’expira- 
tion du  terme  de  33  ans , si  le  fonds  social  est 
réduit  d'un  tiers  par  suite  de  pertes. 

7.  La  Société  est  constituée  du  moment  où 
les  2/3  des  actions  sont  placés. 

CHAPITRE  II. 

Capital. 

8.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à quinte 
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cent  mille  francs,  représentés  par  1500  actions 
de  1000  francs  chacune. 

9.  Les  actions  sont  en  nom  ou  au  porteur, 
au  choix  des  preneurs.  Elles  seront  délivrées 
aux  actionnaires  quand  tous  les  versements  se- 
ront effectués. 

Jusque  là  il  ne  sera  délivré  que  des  pro- 
messes d’actions. 

10.  Les  actions  en  nom  sont  détachées  d’an 
registre  à souches.  Le  transfert  de  ces  actions 
a lieu  par  la  déclaration  de  l’actionnaire  trans- 
crite sur  les  registres  de  la  Société , signée 
par  lui  et  par  le  cessionnaire,  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  ; le  transfert  sera  visé  par  un 
des  directeurs. 

Il  sera  perçu  pour  chaque  transfert  1 p.  % 
au  profit  de  la  Société. 

1 1 . Les  propriétaires  d’actions  en  nom,  étran- 
gers au  royaume,  doivent  faire  élection  de  do- 
micile en  Belgique. 

12.  Le  versement  du  montant  des  actions  se 
fera  par  ÎO®0,  de  trois  en  trois  mois.  Le  1er 
versement  est  fixé  au  3 Septembre  prochain. 

13.  Les  actionnaires  qui  ne  feront  pas  le 
versement  aux  époques  déterminées  ci-dessus, 
seront  déchus  de  leurs  droits;  les  payements 
par  eux  opérés  seront  acquis  à la  Société. 

1 4.  Aucune  obligation,  aucune  responsabilité 
ne  pourra  jamais  atteindre  les  actionnaires 
commanditaires  à raison  desopérations  sociales. 

Ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  de  leur 
intérêt  dans  la  Société. 

16.  Les  sieurs  Louis  Hachas  et  C®,  à Bruxel- 
les, apportent  dans  la  Société  leur  établisse- 
ment de  librairie,  quitte  et  libre  de  toutes 
créances  et  dettes,  et  dont  les  inventaires  ont 
été  fournis  et  examinés  à la  satisfaction  des 
contractants. 

Ils  reçoivent  pour  cet  apport  et  pour  indem- 
nité de  leur  clicntelle,  cinq  cents  actions  de  la 
Société,  en  nom  ou  au  porteur,  à leur  choix. 

Ces  cinq  cents  actions  sont  inaliénables  pen- 
dant cinq  ans  , elles  resteront  déposées  dans 
la  caisse  de  la  Société  jusqu’au  13  Août  18*41 
et  porteront  intérêt  à dater  de  la  constitution 
de  la  Société. 

CHAPITRE  III. 

A dm  i n i si  ration . 

18.  La  gestion  cl  l'administration  de  la  So- 


ciété sont  confiées  à deux  directeurs-gérants, 
associés  solidaires  et  en  nom. 

17.  Ils  ont  la  signature  sociale. 

18.  Ils  ne  peuvent  accepter  aucune  traite,  ni 
créer  aucune  promesse. 

19.  Tout  acte  engageant  la  Société  devra 
être  signé  par  les  deux  directeurs. 

20.  Chaque  directeur  doit  être  propriétaire 
de  30  actions  en  nom. 

21.  Les  directeurs  auront  chacun  un  traite- 
ment annuel  de  6,000  francs. 

L’un  d'eux  doit  demeurer  dans  le  local  de 
l’établissement  à Bruxelles. 

22.  Chaque  directeur  a le  droit  de  se  dé- 
mettre de  ses  fonctions;  en  ce  cas,  il  y a lieu 
à convoquer  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

23.  Sont  directeurs-gérants  : 

MM. 

Adolphe  Hauman,  négociant  à Bruxelles, 

* Henri  Caltoir,  propriétaire  à Bruxelles,  an- 
cien directeur  de  la  Société  Générale  pour 
favoriser  l'industrie  nationale. 

24.  Les  directeurs  nomment  un  gérant  pour 
chacune  des  trois  branches  principales  d’ex- 
ploitation de  librairie,  imprimerie  et  papeterie. 

Chaque  gérant  doit  être  propriétaire  de 
huit  acLions  en  nom. 

Par  dérogation  au  présent  article,  M.  Louis 
Hauman , éditeur,  demeurant  à Bruxelles  , est 
nommé  gérant  de  la  librairie. 

25.  Le  traitement  annuel  de  chaque  gérant 
est  fixé  à 4.000  francs. 

26.  Si  l’une  des  places  de  directeur  devient 
vacante  par  démission  ou  décès,  il  y est  pourvu 
par  l'assemblée  générale,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  le  directeur  res- 
tant. 

CHAPITRE  IV. 

Comité  consultatif  et  de  surveillance . 

27.  La  surveillance  de  l'administration  est 

1 Par  délibération  de  l’assemblée  générale,  en  date 
du  27  Décembre  1837,  M.  Cattoib  a été,  à demande 
remplacé  dans  ses  fonctions  de  directeur,  et  nomme 
membre  du  comité  consultatif  et  de  surreillance,  et 
M.  ViacHMT,  sécrétaire  du  comité,  a été  nommé  direc- 
teur. 
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confiée  à un  comité  consultatif  composé  de 
huit  actionnaires  commandataires,  proprié- 
taires chacun  de  dix  actions. 

28.  Les  membres  du  comité  ne  peuvent 
prendre  aucune  part  directe  ou  indirecte  h la 
gestion  même  en  vertu  de  procurations. 

29.  Les  membres  du  comité  ne  contracte- 
ront jamais,  à raison  de  leurs  fonctions,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire,  rela- 
tivement aux  actes  de  la  Société. 

30.  Le  comité  sera  consulté  par  les  direc- 
teurs sur  toutes  les  publications  à faire. 

31 . Le  comité  s'assemble  au  moins  une  fois 
par  mois.  Il  peut  être  convoqué  extraordinaire- 
ment par  les  directeurs  ou  par  le  président. 

32.  Le  comité  ne  peut  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  cinq  membres  au  moins.  Les  délibéra- 
tions sont  prises  à la  majorité  des  voix,  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

33.  Un  des  directeurs  au  moins  sera  tenu 
d'assister  aux  réunions  du  comité. 

34.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  co- 
mité seront  signés  par  tous  les  membres  pré- 
sents et  par  les  directeurs. 

35.  Les  membres  du  comité  sont  : 

1°  Président,  M.  le  chevalier  de  Sacvagr, 
ancien  ministre  de  l’Intérieur,  président  à la 
cour  de  cassation,  domicilié  à Bruxelles; 

2°  M.  Jacques  Engler,  sénateur,  dpmicilié  à 
Bruxelles; 

3®  M.  Joseph  Walter,  ancien  inspecteur  gé- 
nérai de  l'instruction  publique,  domicilié  à 
Bruxelles  ; 

■4°  M.  Charles  Jacmart,  professeur  émérite 
de  t'université  de  Louvain,  domicilié  à Bruxel- 
les; 

5°  M.  Julien  Debonne,  ancien  magistrat,  do- 
micilié à Bruxelles  ; 

6®  M.  Bosso,  ancien  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  et  directeur  de  l'institut 
Gaggia  à Bruxelles. 

7®  M.  Félix  Legrand,  banquier,  à Bruxelles; 

8®  M.  Julien  Vinchent,  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  Justice,  domicilié  h Bruxel- 
les ; secrétaire  du  comité.  ■ 


' Vair  la  nuit  à l'arlicic  y 3. 


CHAPITRE  V. 

Assemblée  générale. 

36.  L’assemblée  générale  de  la  Société  se 
compose  des  actionnaires  en  nom,  propriétai- 
res de  10  actions;  elle  est  convoquée  par  avis 
inséré  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  deux  au- 
tres journaux  de  la  capitale. 

87.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  10  actions  en  nom. 

Aucun  d’eux  ne  peut  toutefois  réunir  plus 
de  5 voix. 

88.  Les  absents  peuvent  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoirs,  actionnaire, 
ayant  droit  h assister  à l’assemblée  générale. 

Un  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  représenter 
plus  de  deux  actionnaires. 

39.  L’assemblée  générale  se  réunira  le  2*"® 
lundi  du  mois  d’Août  de  chaque  année.  La 
première  réunion  aura  lieu  en  1838. 

40.  L’assemblée  générale  pourvoit  aux  pla- 
ces vacantes  dans  le  comité. 

41.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  les 
directeurs,  par  lo  comité,  ou  par  trois  action- 
naires présents. 

42.  Toutes  résolutions  de  l’assemblée  géné- 
rale sont  prises  à la  majorité  des  voix. 

43.  Le  président  et  le  secrétaire  du  comité 
rempliront  les  mêmes  fonctions  aux  assemblées 
générales. 

CHAPITRE  VI. 

Intérêt s.  — Dividende,  — Fonds  de  Réserve, 

44.  Au  31  Décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  Société  sont  arrêtés. 

Les  directeurs  établissent  le  bilan  et  le 
remettent  au  comité  de  surveillance  avant  le 
30  Juin  suivant. 

45.  Le  l*r  bilan  sera  dressé  le  31  Décembre 
1837. 

40.  Le  comité  examine  le  bilan  et  le  soumet 
avec  ses  observations  à l’approbation  de  l’as- 
semblée générale. 

47.  L’approbation  du  bilan  par  l'assemblée 
generale  vaudra  décharge  complète  pour  Ica 
directeurs. 
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48.  Chaque  action  produit  un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent,  payable  le  1er  Janvier  et 
le  l*r  Juillet. 

49.  Apres  le  paiement  des  intérêts  et  des 
frais,  il  sera  prélevé  sur  le  bénéfice  vingt  pour 
cent  à partager  comme  suit  : 

1°  Pour  les  directeurs,  5 pour  cent. 

2°  Pour  les  membres  du  comité,  12  pour 
cent,  répartis  entre  eux  en  jeton»  de  présence. 

3°  Pour  les  gérants,  3 pour  cent. 

80.  Vingt  pour  cent  du  bénéfice  net  seront 
affectés  à un  fonds  de  réserve,  formé  d’actions 
de  la  Société,  achetées  à la  bourse  de  Bruxelles 
par  l’agent  de  change  de  la  Société. 

81.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  at- 
teint la  somme  de  800,000  francs,  le  taux  de 
la  retenue  pourra  être  modifié  en  assemblée 
générale. 

82.  Les  soixante  pour  cent  restants  du  bé- 
néfice net  seront  répartis  entre  les  actionnaires, 
h titre  de  dividende. 

83.  Le  dividende  se  payera  tous  les  ans 
le  1"  Septembre. 


54.  Outre  les  intérêts  et  le  dividende,  cha- 
que actionnaire,  qui  aura  droit  à faire  partie 
de  l’assemblée  générale,  recevra  un  exem- 
plaire de  tous  les  ouvrages  édités  par  la  So- 
ciété. 

CHAPITRE  Vil. 

Liquidation. 

85.  A la  dissolution  de  la  Société,  la  liquida- 
tion se  fera  par  les  soins  d’une  commission 
composée  de  deux  directeurs,  de  deux  mem* 
hres  du  comité  et  de  trois  commissaires  nom- 
més ad  hoc , par  l'assemblée  générale. 

86.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés par  décision  prise  en  assemblée  générale, 
sur  la  proposition  des  directeurs  ou  du  co- 
mité. 

Les  comparants,  tant  en  nom  personnel  que 
comme  mandataires,  ayant  déclaré  prendre 
entre  eux  plus  des  deux  tiers  des  actions,  la 
SOCIETE  est  constituée  dès  aujourd'hui. 
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SOCIÉTÉ 

TYPOGRAPHIQUE  BELGE, 

EN  COMMANDITE, 

SOUS  LA  RAISON,  ADOLPHE  WÀHLEN  ET  COMPAGNIE. 

Créée  lo  lrr  Octobre  1826. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établiesement.  — Du  nom.  — Du  but 
et  de  la  durée  de  la  Société. 

Article  premier.  Il  est  formé  à Bruxelles  une 
Société  en  commandite  par  actions,  sous  le 
titre  de  Société  typographique  Belge , et  sous  la 
raison  Adolphe  Wablett  et  C®. 

Le  siège  de  la  Société  est  rue  des  Sables, 
n”  22,  à l’établissement  typographique  du  sieur 
Adolphe  Wahlen. 

2.  Le  but  de  la  Société  est  l’impression  et 
la  réimpression  des  meilleurs  ouvrages  de  lit- 
térature , d’éducation,  de  sciences  et  d'arts, 
en  toutes  langues. 

La  Société  pourra  exploiter  aussi  les  bran- 
ches d'industrie  accessoires  à la  typographie, 


telles  que  la  fabrication  du  papier,  la  fonderie 
de  caractères,  etc.  ; mais  cette  extension  b ses 
opérations  principales  n’aura  lieu  que  sur  la 
proposition  du  comité  de  surveillance  dont  il 
est  parlé  ci-après,  et  du  consentement  de  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

8.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
années,  qui  prendront  cours  le  1er  Octobre 
1836. 

4.  La  Société  pourra  être  dissoute  avant 
l’expiration  des  vingt  années  par  décision  de 
l’assemblée  générale  des  actionnaires,  prise  sur 
la  proposition  du  comité  de  surveillance. 

La  dissolution  de  la  Société  aura  lieu  de 
plein  droit , si  la  moitié  du  capital  se  trouve 
absorbée  par  des  perles.  Dans  ce  cas,  les  ac- 
tionnaires seront  convoqués , pour  prendre 
communication  des  bilan  et  inventaire,  aussitôt 
qu’ils  auront  étc  dresses. 
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CHAPITRE  II 

Du  capital  social  et  del'ètnission  dos  actions . 

5.  Le  capital  de  la  Société  se  compose  d'un 
million  de  francs,  représenté  par  deux  mille 
actions  de  500  francs  chacune.  1 

Il  pourra  être  augmenté , si  l'extension  des 
opérations  sociales  l'exigeait , mais  seulement 
en  vertu  d’une  décision  de  l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires. 

6.  Le  sieur  Adolphe  Wahleh  apporte  à la  So- 
ciété, quittes  et  libres  de  toutes  charges  et 
dettes  : 

1°  Son  matériel  d'imprimerie  , composé  de 
1 5 presses  et  des  caractères  el  ustensiles  né- 
cessaires pour  les  entretenir  en  activité  ; ledit 
matériel  estimé,  suivant  inventaire  contradic- 
toire qui  en  a été  dressé,  et  qui  demeure  an- 
nexé au  présent,  G-4,340  fr.  80  c.  ; 

2°  Son  fonds  de  librairie,  détaillé  dans  la 
liste  également  annexée  au  présent,  et  évalué 
contradictoirement  à 10-4,104  francs; 

3°  Ses  opérations  de  librairie,  consistant 
dans  le  dictionnaire  de  V Académie  française , 
dont  dix  livraisons  sont  clichées,  la  collection 
des  grands  écrivains  français,  celle  des  liritish 
Authors , la  bibliothèque  économique  et  la  Revue 
des  revues , dont  le  produit  annuel  a été  dûment 
constaté. 

Il  reçoit  : 1°  Pour  sou  matériel  d’imprime- 
rie, 120  actions;  2°  pour  son  fonds  de  librairie, 
200  actions  ; 3°  pour  ses  opérations  ci-dessus 
énoncées  et  pour  indemnité  de  sa  clientelle, 
280  actions  : en  tout  600  actions,  dont  le  tiers 
restera  inaliénable  et  incessible. 

7.  La  Société  se  constitue  au  moyen  d’un 
capital  primitif  de  800,000  fr.  représenté  par 
600  actions,  non  compris  les  600  actions  attri- 
buées h M.  Adolphe  W ailes  par  l’article  6. 

Les  800  autres  actions  seront  émises,  en 
vertu  de  délibération  des  directeurs,  et  de 
l’avis  conforme  du  comité  de  surveillance. 

A chaque  émission  nouvelle , les  souscrip- 
teurs-fondateurs auront  droit,  chacun  dans  la 
proportion  de  sa  mise,  à la  répartition  au 

1 II  a été  contracté  en  outre  parmi  les  actionnai- 
res, un  emprunt  de  300,000  francs  destiné  à aug- 
menter les  operations;  la  direction  eu  a pris  un  tiers. 


pair  de  la  moitié  de  l'émission.  L’autre  moitié 
se  fera  pour  compte  de  la  Société  même. 

8.  Lesactionssontau  porteur,  ou  nominatives, 
au  choix  des  actionnaires.  Elles  sont  signées 
par  les  directeurs-gérants,  et  conlre-signées  par 
deux  membres  du  comité  de  surveillance. 

Jusqu’à  ce  que  tous  les  versements  aient  etc 
effectués,  il  ne  sera  délivré  que  des  promesses 
d’actious , signées  et  contresignées  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

9.  Le  transfert  des  actions  nominatives  a 
lieu  par  la  déclaration  de  l'actionnaire  trans- 
crite sur  les  registres  de  la  Société,  signée  par 
lui  et  par  le  cessionnaire,  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs  , et  visée  par  un  des  directeurs  : 
de  cette  déclaration  mention  est  faite  sur  le 
titre. 

1 0.  Le  premier  dixième  des  actions  se  paiera 
en  souscrivant;  un  second  dixième  sera  payé  du 
1er  au  5 Novembre;  un  autre  dixième,  du  1er 
au  5 Décembre. 

Les  directeurs-gérants  fixeront  les  époques 
de  versement  des  sept  autres  dixièmes,  de  con- 
cert avec  le  comité  de  surveillance.  Ils  en 
donneront  avis,  chaque  fois,  un  mois  au  moins 
d’avance,  par  la  voie  du  journal  officiel  de 
Bruxelles  , et  par  lettre  adressée  aux  action- 
naires en  nom  qui  auront  fait  la  déclaration 
de  leur  domicile. 

A défaut  de  paiement  dans  les  termes  fixés, 
les  actions  des  retardataires  sont,  de  plein  droi*, 
et  sans  aucune  autre  mise  en  demeure  que 
l’expiration  du  terme,  acquises  à la  Société. 

1 1 . Les  versements  se  feront  à la  Banque  de 
Belgique. 

12.  Chaque  action  jouit  d'un  intérêt  annuel 
de  5 p.  */D,  payable  dans  les  bureaux  de  la 
direction,  de  six  mois  en  six  mois,  à partir  du 
1er  Octobre  1836. 

Jusqu'après  le  versement  intégral  du  mon- 
tant des  actions,  l’intérêt  sera  calculé  d'après 
les  sommes  versées. 

CHAPITRE  III. 

Des  actionnaires. 

18.  Tout  actionnaire  en  nom  a le  droit  de 
demander,  en  remboursement  partiel  ou  total 
de  l’action  ou  des  actions  qu’il  possède,  et  au 
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prix  indique  dan*  le  bulletin  bibliographique 
de  la  Société,  autant  d’exemplaires  qu’il  veut 
de*  livres  publiés  par  elle,  ou  faisant  partie  de 
son  fonds.  Les  libraires  actionnaires  jouissent 
de  la  remise  ordinaire  du  commerce.  Il  est  fait 
mention,  sur  chaque  action,  du  montant  des 
livres  ainsi  délivrés. 

Le  propriétaire  de  l’action  éteinte,  en  tout 
ou  en  partie,  au  moyen  de  ce  mode  d’amortis- 
sement, conserve  néanmoins  ses  droits  aux 
dividendes  annuels. 

Les  actionnaires  n’exercent  la  faculté  qui 
leurestattribuée  parle  présent  article,  qu’après 
le  versement  des  trois  premiers  dixièmes  : iis 
n’en  useront  aussi,  pendant  les  quatre  premiè- 
res années,  que  jusqu'à  concurrence,  chaque 
année,  du  quart  de  la  somme  versée  par  eux. 

Toute  demande  d’ouvrages  doit  s’élever  à 
une  somme  ronde  de  vingt-cinq  francs  au 
moins. 

14.  Les  propriétaires  de  vingt  actions  nomina- 
tives au  moins  reçoivent  un  exemplaire  gratis 
de  tous  les  ouvrages  publiés  par  la  Société,  à 
partir  du  moment  de  la  réunion  de  ccs  20  ac- 
tions dans  le  même  chef. 

Les  propriétaires  de  dix  actions  nominati- 
ves jouissent  d’une  remise  de  10  p.  w/o  *ur  le 
prix  des  mêmes  ouvrages , fixé  dans  le  bulle- 
tin bibliographique. 

15.  Aucune  obligation  personnelle  , aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  autres  que  les  directeurs-gérants 
à raison  des  opérations  sociales  ; iis  ne  sont 
passibles  des  pertes  que  jusqu’à  concurrence 
des  fonds  qu’ils  auront  mis  dans  la  Société. 

Us  ne  pourront , dans  aucun  cas , être  tenus 
de  rapporter  les  intérêts  ni  les  dividendes  per- 
çus. 

IC.  Il  pourra  être  publié,  par  les  directeurs- 
gérants,  de  l’avis  conforme  du  comté  de  Sur- 
veillance , un  journal  littéraire , qui  compren- 
dra une  chronique  des  tribunaux  belges  et 
étrangers  , un  bulletin  des  modes  et  des  nou- 
velles politiques.  Les  articles  de  littérature 
seront  extraits  ou  traduits  des  meilleurs  re- 
cueils de  ce  genre. 

Ce  journal  contiendra  un  bulletin  analyti- 
que des  publications  de  la  Société. 

Il  sera  délivré  gratis  à tous  les  actionnaires 
en  nom. 


CHAPITRE  IT. 

De  l'administration  de  la  Société. 

17.  La  Société  est  gérée  par  trois  directeurs, 
qui  sc  déclarent  solidairement  responsables  , 

savoir  : 

M.  Adolphe  VVahlen  , imprimeur-libraire  de 
la  Cour  ; 

M.  Auguste  Wahlen , 

Et  M.  Charles  Soudain  de  Kiedenterth  , 
administrateur-général  des  prisons  et  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

MM.  Adolphe  et  Auguste  Wahlen  sont  spé- 
cialement chargés  de  Ja  direction  de  l’imprime- 
rie et  de  la  librairie. 

M.  Soudain  de  Niederwerlh  est  directeur- 
trésorier,  seul  chargé  eu  cette  qualité  de  toute 
la  comptabilité  et  de  la  caisse. 

Chaque  directeur  doit  être  propriétaire  de 
cinquante  actions  nominatives  au  moins. 

18.  Les  directeurs  ne  jouissent  d’aucun 
traitement. 

11  est  alloué  à chacun  d’eux  dix  pour  cent 
du  bénéfice  net.  ftéauinoins  ils  ne  peuvent 
toucher  , par  année  , plus  de  dix  mille  francs. 
L’excédant  de  celle  somme  qui  leur  revien- 
drait , sera  retenu , pour  être  appliqué  au 
profit  de  la  Société. 

Lors  du  sa  dissolution  , les  sommes  ainsi  re- 
tenues seront  prélevées,  à leur  prolit,  sur  le 
bénéfice  net  qui  résultera  de  la  liquidation  so- 
ciale. 

MM.  Adolphe  et  Auguste  Wahlen  ont  leur 
logement  gratis  dans  l’établissement  de  la 

Société. 

19.  Tous  les  actes  concernant  la  gestion 
des  intérêts  de  la  Société  doivent  être  le  résul- 
tat de  résolutions  unanimes  des  trois  direc- 
teurs. Ces  résolutions  sont  transcrites  dans  un 
registre,  et  signées  de  chacun  d’eux. 

20.  Chaque  directeur  a la  signature  sociale. 

Méanmoins  , tout  acte  engageant  la  Société 

n’est  valable  , qu’autant  qu’il  est  revêtu  de  la 
signature  du  directeur-trésorier  et  de  celle 
d’un  des  deux  autres  directeurs. 

Les  directeurs  ne  peuvent  respectivement , 
pendant  la  durée  du  présent  contrat , faire , 
pour  leur  compte  particulier,  aucune  spécula- 
tion ou  entreprise  du  genre  de  celles  qui  sont 
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l'objet  des  opérations  de  la  Société , ni  être  ac- 
tionnaires , soit  directement , soit  indirecte- 
ment , dans  des  Sociétés  qui  se  livreraient  aux 
mêmes  opérations,  sans  le  consentement  ex- 
près de  l’assemblée  générale  des  actionnaires, 
à peine  de  dommages  et  intérêts. 

22.  En  cas  de  démission  ou  de  décès  de  l'un 
des  directeurs-gérants , l'assemblée  générale 
est  convoquée  pour  procéder  à son  remplace- 
ment , s’il  y a lieu. 

28.  Les  fonds  de  la  Société  sont  et  restent 
déposés,  en  compte  courant , à la  Banque  de 
Belgique. 

La  direction  dispose  de  ces  fonds  , pour  les 
besoius  du  service  journalier , par  mandats  si- 
gnés du  directeur-trésorier  et  d’un  des  deux 
autres  directeurs. 

CHAPITRE  V. 

Du  comité  de  surveillance. 

24.  L'administration  est  surveillée  par  un 
comité  composé  de  cinq  actionnaires  comman- 
ditaires, propriétaires  chacun  de  dix  actions 
nominatives  au  moins. 

Les  membres  du  comité  sont  nommés  par 
l’assemblée  générale , pour  un  terme  de  cinq 
ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Pour  la  première  période  de  cinq  années , le 
comité  est  composé  de  : 

MM.  Petitjean,  conseiller  à la  Cour  de  cas- 
sation ; 

Espital , président  de  chambre  à la  Cour 
d’appel  de  Bruxelles; 

Van  Kerckhove,  directeur  de  l’adminis- 
tration du  trésor  public  ; 

J. -G.  Legrelle,  banquier; 

Gachard, archiviste-général  du  royaume. 

Chaque  membre  du  comité  reçoit  une  indem- 
nité de  1 p.  °/0  sur  le  bénéfice  net  : cette  indem- 
nité est  convertie  en  jetons  de  présence. 

23.  Le  comité  est  consulté  par  les  gérants 
sur  les  publications  à faire,  lorsqu’elles  en- 
traînent Une  dépense  qui  excède  10,000  fr. 

U peut  en  tout  temps  inspecter  les  livres , 
ateliers  et  magasins  de  la  Société. 

26.  Le  comité  s’assemble  au  moins  une  fois 
par  mois.  Il  peut  être  convoqué  extraordinaire- 
ment parles  directeurs. 


II  ne  délibère  qu’au  nombre  de  trois  mem- 
bres au  moins.  Ses  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix. 

H peut  appeler  dans  son  sein  les  directeurs- 
gérants,  qui  sont  tenus  de  lui  fournir  les  ren- 
seignements qu'il  leur  demande. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sontsignés 
par  tous  les  membres  présents. 

Les  jours  et  les  heures  de  ses  assemblées, 
ainsi  que  le  mode  de  ses  délibérations , sont 
déterminés  par  un  réglement  d’ordre  inté- 
rieur. 

27.  Les  membres  du  comité  ne  contractent, 
à raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  actes 
de  la  Société. 

28.  Les  directeurs-gérants  et  les  membres 
du  comité  de  surveillance  reçoivent  gratis  un 
exemplaire  de  tous  les  ouvrages  que  publie  la 
Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  bilan  et  du  dividende. 

29.  Au  SI  Décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  Société  sont  arrêtés  , et  les  direc- 
teurs forment  le  bilan.  Cette  opération  aura 
lieu,  pour  la  première  fois,  le  31  Décem- 
bre 1837. 

Les  ouvrages  existant  en  magasin  ne  peuvent 
figurerdans  l’actif  de  la  Société  pour  une  somme 
qui  excède  le  prix  de  revient  diminué  d'au  moins 
10  p.  % 

30.  Le  bilan  dressé  par  les  directeurs  est 
soumis  à l’examen  du  comité , qui  a un  mois 
pour  préparer  le  rapport  à en  faire  à l’assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

31.  Il  est  prélevé  , sur  le  bénéfice  net  qui 
résulte  du  bilan  , 60  p.  •/.,  pour  être  répartis 
entre  les  actionnaires  à titre  de  dividende. 

Le  paiement  du  dividendes  lieu  dans  les  bu- 
reaux de  la  direction  , le  1er  Juillet  de  chaque 
année. 

32.  5 p.  °/.  du  bénéfice  net  sont  affectés  à 
un  fonds  de  réserve. 

Les  directeurs,  de  l’avis  conforme  du  comité 
de  surveillance,  décident  si  ce  fonds  est  appli- 
qué nu  rachat  d’actions  de  la  Société , ou  à 
l’extension  des  opéra! ions  sociales. 

48 
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CHAPITRE  VII. 

De  V assemblés  générait. 

88.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  possédant  au  moins  cinq  actions 
en  nom,  ou  dix  actions  au  porteur.  Les  pos- 
sesseurs d'actions  au  porteur,  pour  y être  ad- 
mis, doivent  les  déposer,  quime  jours  au  moins 
d’avance,  dans  les  bureaux  ds  la  direction. 

34.  L’assemblée  générale  se  réunit,  chaque 
année,  le  premier  lundi  d’Avril,  pour  prendre 
communication  du  bilan , pourvoir  aux  places 
vacantes  dans  le  comité  desurveillance,  enten- 
dre le  rapport  des  directeurs  sur  la  situation 
de  la  Société,  et  délibérer  sur  toutes  proposi- 
tions qui  pourraient  être  faites,  par  le  comité, 
dans  l’intérêt  de  celle-ci.  Ses  décisions  sont 
prises  & la  majorité  des  voix. 

Chaque  actionnaire  a autant  de  voix  à émet- 
tre qu’il  est  de  fois  possesseur  de  cinq  actions 
en  nom,  ou  de  dix  au  porteur  ; cependant  per- 
sonne ne  peut  avoir  plus  de  cinq  voix. 

35.  Les  actionnaires  absents  ont  la  faculté 
de  se  faire  représenter  it  l’assemblée  générale; 
mais  le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  lui-méme 
membre  de  cette  assemblée,  et,  en  aucun  cas, 
il  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix , les  siennes 
comprises. 

36.  L’assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  par  te  comité  de  sur- 
veillance. 

Elle  doit  toujours  l'être  trois  semaines  au 
moins  d’avance , par  la  voie  du  journal  officiel 
de  Bruxelles. 

CHAPITRE  VIII. 

Diiposiliont  génèralct. 

87.  Toutes  contestations  qui  pourraient  naî- 
tre dans  le  scinde  la  Société,  seront  jugées  par 
deux  arbitres,  au  choix  des  parties.  En  cas  de 
partage,  ces  arbitres  en  nommeront  un  troi- 
sième; et  s’ils  ne  peuvent  s’accorder  sur  le 
choix,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
nommera  le  tiers  arbitre. 

Le  jugement  des  arbitres  sera  définitif,  les 
parties  renonçant  à tous  recours  en  appel  ou  en 


cassation,  à toute  opposition  ou  requête  civile. 

88.  Les  présents  statuts  pourront  être  modi- 
fiés par  décision  prise  en  assemblée  générale, 
il  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  représen- 
tant au  moins  les  deux  tiers  des  actions. 

Les  sociétaires  - fondateurs  ayant  souscrit 
pour  700  actions,  la  Société , aux  termes  de 
l’article  7 des  statuts  est  constituée. 

La  direction,  de  l’avis  conforme  du  comité 
de  surveillance,  a résolu  d'offrir  au  public  trois 
cents  actions,  pour  lesquelles  une  souscription 
sera  ouverte  à la  Banque  de  Belgique. 

Modification  approuvée  par  i assemblée  générale 
du  i Avril  1838. 

Le  comité  desurveillance,  par  l'organe  de 
son  président , propose  que  le  § 2 de  l'article 
29  des  statuts,  ainsi  conçu  : « Les  ouvrages 
« existant  en  magasin  ne  peuvent  figurer  dans 
« l’aclif  de  la  àociété  pour  une  somme  qui 
« excède  le  prix  de  revient  diminué  d'au  moins 
a dis  pour  cent,  » soit  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  t 

« Les  ouvrages  existant  en  magasin  ne  figu- 
« reront  dans  l'actif  de  la  Société  que  pour 
k une  somme  égale  à leur  prix  de  revient.  Ce 
« prix  peut  même  être  diminué,  pour  tout  ou 
« partie  des  ouvrages,  dans  Une  proportion  ré- 
» glée  de  commun  accord  entre  la  direction  et 
« le  comité  de  surveillance.  » 

Le  président  du  comité  développe  les  motifs 
de  cette  proposition,  qui  a déjà  été  annoncée  à 
l'assemblée  dans  le  rapport  sur  le  bilan. 

Elle  est  adoptée  à l'unanimité. 

M.  le  président , au  nom  du  comité  de  sur- 
veillance, propose  à l'assemblée  de  déclarer 
qu'elle  approuve  l’emprunt  de  300,000  francs 
que  la  direction  a ouvert  par  résolution  du 
10  Janvier  1838  : il  donne  connaissance  des 
conditions  de  cet  emprunt,  et  rappelle  les  cir- 
constances qui  ont  engagé  la  direction  à y re- 
courir , circonstances  déjà  signalées  dans  le 
rapport  sur  le  bilan.  Il  démontre  que  s'il  est 
avantageux  aux  préteurs,  il  ne  l’est  pas  moins 
pour  la  Société,  et  qu'il  est  évidemment  préfé- 
rable à une  nouvelle  émission  d'actions,  en 
supposant  que  celle-ci  fèl  praticable  dans  les 
circonstances  actuelles. 
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La  proposition  du  comité  est  adoptée  sans  une  valeur  de  1174  francs,  calculée  d'après  le 

autre  opposition  que  celle  d'un  seul  des  mem-  prix  du  catalogue,  ce  qui , en  réduisant  cette 

bres  présents.  valeur  de  30  p.  °/„,  ferait  pour  chaque  action 

un  dividende,  outre  l'intérêt  de  3 p.  “/.,  de  29 

D’après  le  compte  rendu  du  2 Avril  1838  ; le  francs  38  centimes, 
propriétaire  de  20  actions,  a reçu,  en  livres, 
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Statuts  tt°  12* 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE, 

SOUS  LA  RAISON  MELINE,  CANS  ET  COMPAGNIE. 

Criée  le  l#r  Décembre  1836. 


Article  premier.  Il  est  établi  à Bruxelles  une 
Société  en  commandite  par  actions,  sous  la 
raison  Mcline,  Cans  et  Comp. 

2.  La  Société  a pour  objet  la  librairie  et 
tout  ce  qui  s’y  rattache , l’imprimerie , la  fon- 
derie de  caractères , la  fabrication  du  papier. 

8.  La  Société  peut  acheter  et  vendre  des 
propriétés  mobiliaires  et  immobiliaires  pour 
assurer  le  succès  de  ses  entreprises. 

•4.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans  , à partir  du  premier  Décembre  1836. 

Elle  peut  être  dissoute  avant  ce  terme,  si 
les  deux  tiers  des  actionnaires  possédant  les 
deux  tiers  des  actions  en  manifestent  la  volonté 
en  assemblée  générale  Elle  est  d’ailleurs  dis- 
soute de  plein  droit  par  la  perte  du  quart  du 
capital  social. 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à deux 
millions  de  francs,  représentés  par  2000  actions 


de  1000  francs  chacune;  mais  elle  se  cons- 
titue au  moyen  d’un  capital  primitif  de  douze 
cent  mille  francs  , divisé  en  1200  actions. 

Les  800  autres  actions  seront  émises  en 
vertu  d’une  décision  de  l'assemblée  générale, 
lors  de  la  création  d’une  papeterie. 

6.  Monsieur  Meline  apporte  dans  la  So- 
ciété : 

1°  Son  établissement  de  librairie , tel  qu’il 
se  compose,  suivant  inventaire  joint  au  présent 
acte  ; 

2°  La  fonderie  de  caractère  de  MM.  Penne- 
quin  frères; 

3°  L'imprimerie  et  la  librairie  de  MM.  Ode 
et  Wodon. 

Ces  deux  derniers  établissements  sont  ap- 
portés dans  la  Société  parM.  Meline  tels  qu’ils 
ont  été  acquis  par  lui  de  leurs  propriétaires. 

Pour  prix  de  cet  apport  , M.  Meline  reçoit 
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de  la  Société  sept  cent  soixante  actions  de  mille 
francs  chacune. 

7.  Les  versements  sur  les  actions  se  feront 
à la  Banque  de  Belgique,  savoir:  10  % dans  les 
dix  premiers  jours  du  mois  de  Décembre  1836, 
10  % le  1er  Février  1837,  10  ®/„  le  1er  Avril , 
et  ainsi  de  suite,  de  deux  mois  en  deux  mois, 
jusqu’à  payement  intégral. 

8.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur;  elles 
n’entratnent  les  propriétaires  à aucune  obli- 
gation personnelle,  ni  à aucune  responsabilité 
autre  que  la  perte  du  montant  des  actions. 

Cette  perte  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  les 
porteurs  de  promesses  d'actions  en  retard  d’ef  • 
fectuer  les  versements  aux  époques  fixées  à 
l’article  précédent. 

Les  actions  sont  signées  par  les  deux  direc- 
teurs et  contre-signées  par  ledit  M*  Bourdin  , 
détenteur  de  la  minute  du  présent  acte. 

0.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  annuel 
de  5 % et  d’un  dividende  éventuel. 

L’intérêt  est  payable  au  bureau  de  la  direc- 
tion, le  1"  Décembre  de  chaque  année , et  le 
dividende  le  1er  Avril. 

10.  Les  écritures  de  la  Société  seront  closes 
chaque  année  au  30  Novembre.  Les  directeurs 
dresseront  un  inventaire  et  un  bilan  de  la 
Société.  Le  boni  du  compte,  après  prélèvement 
des  intérêts  et  frais  généraux,  forme  le  bé- 
néfice. 

11.  Le  bénéfice  de  chaque  année  est  réparti 
comme  suit  : 

20  % aux  directeurs  ; 

10  ®/0  au  conseil  de  surveillance  dont  il  sera 
parlé  ci-après; 

10  °/0  pour  la  formation  d'un  fonds  de  ré- 
serve, qui  sera  employé  pour  accroî- 
tre le  capital,  ou  pour  racheter  des 
actions,  d’après  une  décision  de  l’as- 
semblée générale  ; 

60  ®/a  aux  actionnaires,  à titre  de  dividende. 

12.  La  Société  est  administrée  par  deux  di- 
recteurs qui  se  déclarent  solidairement  respon- 
sables, les  autres  actionnaires  n’étant  que  com- 
manditaires. 

M.  Jean-Paul  Meline  etM.  Daniel-IIyacinthe- 
LconCans,  sont  nommés  directeurs  pour  la  du- 
rée de  la  Société. 

13.  Les  directeurs  recevront  chacun  quatre 
mille  francs  par  an,  à titre  de  traitement. 


M.  Meline  a droit,  en  outre,  au  logement 
dans  le  local  de  la  Société. 

14.  Des  760  actions  qui  reviennent  àM.  Me- 
line pour  son  apport,  130  seront  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  de  sa  gestion,  et  de- 
vront être  déposées  à la  Banque  de  Belgique 
a titre  de  cautionnement. 

310  actions  lui  seront  délivrées  aussitôt 
après  leur  création,  et  100,  deux  ans  après. 

M.  L.  Cans  devra  être  propriétaire  de  80 
actions,  dont  le  montant  intégral  sera  versé 
par  lui  le  1er  Décembre  1836.  Elles  seront 
également  inaliénables  pendant  la  durée  de  sa 
gestion,  et  resteront  déposées  à la  Banque  de 
Belgique. 

13.  Si  la  Société  venait  à être  dissoute,  pour 
cause  de  pertes,  dans  les  deux  premières  an- 
nées de  sa  formation,  M.  Meline  serait  rem- 
bourse de  ses  250  actions,  déclarées  inaliéna- 
bles pendant  deux  ans,  en  livres  publiés  par 
la  Société  et  pris  en  nombre  égal  sur  tous  ceux 
existants  en  magasin,  sous  déduction  de  la 
remise  que  M.  Meline  fait  actuellement  à la 
Société  sur  les  livres  compris  dans  son  apport. 

Si  la  dissolution  avait  lieu  dans  la  3°  ou 
4e  année,  le  remboursement  des  130  actions 
qui  restent  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  sa  gestion  sera  effectué  de  la  même  manière. 

16.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l’un 
des  directeurs,  il  est  pourvu  à son  remplace- 
par  l’assemblée  générale,  sur  la  présentation 
de  trois  canditats,  faite  par  le  conseil  de  sur- 
veillance. 

S’il  s’agissait  de  remplacer  M.  Meline,  son 
fils  Louis  sera  de  droit  l’un  des  canditats. 

17.  Les  deux  directeurs  s’engagent  à ne 
point  donner  leur  démission  avant  l'expiration 
de  dix  années,  à partir  du  1er  Décembre  1836. 
Ils  s’engagent,  en  outre,  à ne  point  prendre 
part,  pendant  toute  la  durée  de  la  Société,  di- 
rectement ou  indirectement  à aucune  entre- 
prise de  la  nature  de  celles  qui  font  l’objet 
de  la  Société. 

18.  Les  directeurs  gèrent  tous  les  intérêts 
de  la  Société  : tous  les  actes  émanant  de  la 
direction  et  qui  obligent  la  Société  devront 
porter  leurs  deux  signatures. 

19.  La  gestion  et  l’administration  de  la  So- 
ciété sont  surveillées  par  un  conseil  composé 
de  cinq  membres. 
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Sont  nommés  membres  du  conseil  : 

Monsieur  le  comte  Vilain  XIIII,  sénateur,  et 
administrateur  de  la  Banque  de  Belgique. 

Monsieur  Henri  De  Brouckère,  membre  de 
la  Chambre  des  Représentants. 

Monsieur  Adolphe  Oppenheim,  trésorier  de 
la  Banque  de  Belgique. 

Monsieur  Jacques  Desoer,  imprimeur  et  li- 
braire à Liège. 

Monsieur  Jean  Mersman,  avocat  à Bruxelles. 

20.  Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit  le 
premier  lundi  de  chaque  mois  ; il  pourra  être 
réuni  extraordinairement,  soit  par  les  direc- 
teurs, soit  à la  demande  de  deux  de  ses  mem- 
bres. 

Les  directeurs  sont  présents  à toutes  les  réu- 
nions du  conseil  ; ils  lui  soumettent  un  aperçu 
des  opérations  de  la  Société  et  le  consultent 
sur  les  questions  qui  l’intéressent. 

Chacun  des  membres  du  conseil  a le  droit 
d'inspecter  en  tout  temps  la  gestion  des  di- 
recteurs, les  livres,  ateliers  et  magasins  de  la 
Société. 

Le  conseil  vérifie,  au  bout  de  l’année,  les 
comptes  et  le  bilan  de  la  Société,  dressé  par 
les  directeurs. 

21.  Le  conseil  peut  délibérer  au  nombre  de 
trois  membres  ; ses  décisions  sont  prises  à la 
majorité  des  voix. 

22.  11  est  pourvu  au  remplacement  des 
membres  du  conseil,  morts  ou  démissionnai- 
res, par  l'assemblée  générale. 

23.  Les  attributions  des  membres  du  con- 
seil sont  purement  consultatives  et  de  surveil- 
lance ; ils  ne  contractent  aucune  obligation 
personnelle  ou  solidaire. 

24.  Les  directeurs  et  les  membres  du  con- 
seil recevront  gratis  un  exemplaire  de  toutes 
les  publications  qui  seront  faites  par  la  So- 
ciété. 

25.  Les  librairies  de  la  Belgique  et  de  l'é- 
tranger qui  prendront  dix  actions  et  qui  les 
laisseront  en  dépôt  à la  direction  de  la  Société, 
jouiront  d'une  remise  plus  élevée  de  cinq  pour 
oenl,  que  celle  qui  sera  accordée  aux  autres 
libraires  sur  le  montant  des  achats  qu'ils  fe- 
ront à la  Société. 

26.  Il  y aura,  chaque  année,  une  assemblée 


générale  des  actionnaires,  sous  la  présidence 
de  l’un  des  membres  du  conseil. 

La  convocation  se  fait  par  avis  insérés  dans 
deux  journaux  de  Bruxelles,  un  mois  avant  la 
réunion. 

Pourront  seuls  prendre  part  à celte  assem- 
blée, les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
et  ceux  des  actionnaires  qui,  possédant  dix 
actions,  en  auront  fait  le  dépôt  à la  direction 
de  la  Société,  dix  jours  avant  celui  fixé  pour 
la  réuniou. 

27.  La  première  assemblée  générale  est  fixée 
au  28  Février  1838. 

Elle  pourra  être  convoquée  extraordinaire- 
ment par  les  directeurs  ou  par  le  conseil. 

28.  Chaque  actionnaire  a autant  de  voix 
qu’il  possède  de  fois  dix  actions  ; mais  aucuo 
d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  trois  voix. 

29.  L’assemblée  générale  prend  connais- 
sance des  comptes  et  du  bilan  de  la  Société  ; 
elle  délibère  sur  toutes  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  par  les  directeurs  ou  par  les  mem- 
bres du  conseil. 

30.  Lors  de  la  dissolution,  l’assemblée  géné- 
rale se  fera  rendre  compte  par  les  directeurs 
de  la  situation  de  la  Société  ; elle  nommera, 
pour  faire  sa  liquidation,  deux  actionnaires 
commanditaires,  auxquels  les  directeurs  se- 
ront adjoints;  elle  déterminera  la  forme  et  le 
mode  de  liquidation,  le  délai  dans  lequel  elle 
s'opérera,  et,  autant  que  possible,  les  époques 
de  répartitions  qui  devront  en  être  le  résul- 
tat ; enfin  elle  fixera  l’indemnité  à laquelle  les 
quatre  liquidateurs  auront  droit. 

31.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être 
modifiés  que  par  une  résolution  d’assemblée  gé- 
nérale, prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  quarts 
des  actions. 

Les  comparants,  tant  en  nom  personnel  que 
comme  mandataires,  ayant  pris  jusqu’à  con- 
currence de  onze  cents  actious,  ont  résolu 
d’offrir  au  public  cent  actions,  pour  lesquelles 
une  souscription  sera  ouverte  à la  Banque  de 
Belgique. 

Acte  du  notaire  Bourdin,  à Bruxelles,  du  17 
iXorrmbrc  1816. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE, 

POUR  LE  COMMERCE  ET  LA  FABRICATION  DE  PAPIERS,  SOUS  LA  RAISON 
MATHIEU  NELIS  ET  COMPAGNIE. 


Créée  le  l*r  Juillet  1837. 


A itic  le  premier,  tl  est  établi  à Bruxelles  une 
Société  en  commandite  par  actions  pour  la 
fabrication  et  le  commerce  de  papiers , sous 
la  raison  Mathieu  Nelis  et  Comp. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  de  vingt  ans, 
qui  prendront  cours  le  premier  Juillet  1837  ; 
cependant  elle  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme , si  Ie9  deux  tiers  des  actionnaires  pos- 
sédant les  deux  tiers  des  actions  en  manifes- 
tent la  volonté  en  assemblée  générale. 

Elle  est  d'ailleurs  dissoute  de  plein  droit  si 
le  capital  social  était  réduit  à moitié. 

3.  La  Société  a pour  objet  la  fabrication  de 
toutes  espèces  de  papiers  et  de  tout  ce  qui  s’y 
rattache  ainsi  que  leur  vente , tant  dans  le  pays 
qu’à  l’étranger. 

Elle  peut  acheter  et  vendre  des  propriétés 


(nobiliaires  et  immobiliaircs  , pour  assurer  le 
succès  de  l’entreprise. 

•4.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à trois 
millions  de  francs  , représentés  par  trois  raille 
actions  de  raille  fraucs  chacune , mais  elle  se 
constitue  au  moyeu  d’un  capital  primitif  d’un 
million  de  francs  divisé  en  mille  actions. 

Les  deux  mille  autres  actions  seront  émises 
à mesure  des  besoins  de  la  Société. 

A chaque  émission  nouvelle  les  porteurs  des 
mille  actions  primitives  auront  droit  à la  répar- 
tition au  pair  d’une  moitié  de  l'émission;  l’au- 
tre moitié  se  fera  pour  compte  de  la  Société 
même. 

5.  M.  Mathieu  apporte  à la  Société  la  tota- 
lité de  la  papeterie  de  Bassc-Wavrc  , sa  moitié 
dans  les  mécaniques  et  ustensiles  de  la  même 
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papeterie,  plus  sa  moitié  dans  la  propriété  de 
la  Gastuche  et  les  matériaux  qui  s’y  trouvent , 
le  tout  désigné  ci-après  savoir  : 

A.  Une  papeterie  avec  sa  chute  d’eau  située 
à Basse-Wavre  sur  la  Dyle , contenant  38  ares 
79  centiares  et  composée  comme  suit  : 

1®  Un  bâtiment  servant  d'habitation. 

2°  Un  magasin. 

3°  Un  bâtiment  servant  d’atelier  aux  trieu- 
ses de  chiffons  et  magasin. 

4°  Un  bâtiment  servant  de  laboratoire  , de 
blanchiment  et  de  magasin. 

5°  Un  bâtiment  h étage  dans  lequel  sont 
placés  les  moulins  , leurs  roues  hydrauliques 
et  réservoirs  à demi-pâte. 

C)°  Un  bâtiment  à étage  dans  lequel  sont 
placés  les  mécaniques  à papiers  continus , leurs 
réservoirs  et  la  salle  des  nettoyeurs. 

7°  Un  bâtiment  dans  lequel  se  trouvent 
les  roues  hydrauliques  des  mécaniques. 

8°  Une  grande  roue  hydraulique,  système 
anglais , reconnu  le  meilleur  pour  cette  chute 
commandant  une  grande  roue  d’engrenage  en 
fer  et  autres  rouages  nécessaires  à faire  mar- 
cher quatre  cylindres  de  la  plus  grande  dimen- 
sion. 

9°  Quatre  grands  bacs  eu  bois  de  chêne , 
doublés  en  fort  plomb  avec  leurs  accessoires, 
soupapes,  robinets,  vannes  en  cuivre,  réser- 
voirs pour  eau  en  bois  de  chêne  , doublés  en 
plomb , tous  les  conduits  pour  pâte  et  pour  eau 
en  plomb. 

10°  Une  grand  roue  hydraulique  même  sys- 
tème que  la  première  avec  ses  rouages  en  fer, 
faisant  marcher  deux  cylindres  à lames  d’acier 
et  les  bacs  en  pierre. 

11°  Dix  réservoirs  à demi-pâte  d’environ 
dix  mille  kilo. 

12®  Deux  réservoirs  à pâles  affinées  d’une 
contenance  de  300  kilo,  chaque,  avec  leurs 
accessoires. 

13°  Deux  mécaniques  du  meilleur  système 
anglais  de  la  plus  grande  dimension  avec 
épurateurs,  séchoirs,  salineurs  et  coupeurs. 

14®  Six  presses  dont  5 à vis  de  fer. 

15°  Une  presse  hydraulique  de  la  plus  grande 
force  avec  deux  pompes  et  gros  piston. 

16°  Un  satineur  en  fer  et  trois  cylindres. 

17"  La  salle  des  nettoyeurs  avec  tables  et 
autres  objets  à son  usage. 


18®  La  collerie  avec  chaudière,  cuve  et 
presse. 

19°  Deux  chaudières  à vapeur  de  la  force 
de  16  chevaux. 

20°  Deux  chambres  de  blanchiment. 

21®  Un  diable  h nettoyer. 

22"  Une  forge  avec  ses  accessoires. 

23"  Les  pompes  fournissant  l’eau  pour  le 
lavage  des  chiffons  et  une  pompe  à incendie. 

24“  Trois  chevaux  , charrettes , harnais  et 
autres  accessoires. 

//.  La  propriété  de  la  Gastuche  consiste  en 
une  pièce  de  pré  et  terre  contenant  3 hectares 
29  ares  , située  en  la  commune  de  Grei-Doi- 
ceau  avec  la  concession  ou  autorisation  de 
construire  une  papeterie  ou  moulin  à papier. 

C.  Tous  les  matériaux  qui  6ont  sur  les  lieux 
pour  être  employés  aux  constructions. 

M.  Mathieu  reçoit  pour  son  apport  cinq  cents 
actions. 

M.  Devylder  vend  à la  Société  la  moitié  lui 
appartenant  dans  les  ustensiles  et  mécaniques 
de  la  papeterie  de  Basse- Wavre,  et  pareille 
quotité  dans  la  propriété  de  la  Gastuche  et  les 
matériaux  , le  tout  ci-dcssus  désigné,  pour  le 
prix  de  cent  mille  francs. 

M.  Nelis  apporte  cent  mille  francs  pour  les- 
quels i!  reçoit  cent  actions. 

Les  quatre  cents  autres  actions  ont  clé  émises 
par  les  fondateurs. 

6.  Les  versements  sur  ces  quatre  cents  ac- 
tions se  feront  savoir  : 

Vingt  pour  cent  le  premier  Juillet. 

Vingt  pour  cent  le  premier  Août. 

Vingt  pour  ceut  le  premier  Septembre. 

Vingt  pour  cent  le  premier  Octobre. 

Et  les  vingt  autres  le  premier  Novembre  mil 
huit  trente-sept. 

7.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur  ; elles 
n’enlraliicnt  les  proprietaires  à aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  à aucune  responsabilité 
autre  que  la  perte  du  monlauL  des  actions. 

Cette  perle  aura  lieu  de  plein  droit  pour  les 
porteurs  en  retard  de  satisfaire  aux  obligations 
de  l’article  qui  précède. 

8.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  payable  à la  Banque  de  Bel- 
gique, le  premier  Juillet  de  chaque  année  à 
partir  de  1838. 

Jusqu’après  le  versement  intégral  du  mon- 
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tant  des  actions,  l’intérêt  aéra  calculé  d'apres 
les  parties  versées , les  bénéfices  seront  répartis 
suivant  la  même  proportion  et  eu  égard  aux 
actions  entièrement  libérées. 

9.  Le  trente-un  Décembre  de  chaque  année, 
le  bilan  de  la  Société  est  clos  et  son  compte 
arrêté.  Le  boni  du  compte,  après  prélèvement 
des  six  mois  d'intérêts  échus,  forme  le  bénéfice 
de  la  Société. 

10.  Le  bénéfice  est  réparti  comme  suit  : 
dix  pour  cent  aux  directeurs  commandités  ; 
dix  pour  cent  au  conseil  de  surveillance  ; 
dix  pour  cent  en  fonds  de  réserve  et  soixante- 
dix  pour  cent  aux  actionnaires. 

La  part  afferente  aux  actionnaires  l?ur  sera 
distribuée  à partir  du  premier  Mars  de  chaque 
année  par  les  soins  de  In  banque  de  Belgique. 

11.  Le  fonds  de  réserve  sera  employé  pour 
accroître  le  capital  ou  pour  racheter  des  actions 
d’après  une  décision  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

12.  La  Société  est  administrée  et  dirigée  par 
les  deux  fondateurs  responsables,  Messieurs  Ma- 
thieu et  Nclis.  Ils  preunent  le  nom  de  directeur. 

13.  Ils  sont  directeurs  pour  la  durée  de  la 
Société.  En  cas  de  démission  de  l'un  d’eux  , il 
désignera  son  successeur  d'accord  avec  l'assem- 
blée générale.  En  cas  de  décès,  les  heritiers  ou 
conseil  de  famille  nommeront  le  successeur, 
également  d’accord  avec  l’assemblée  générale. 

Si , dans  les  six  mois  , il  n’était  pas  pourvu 
ainsi  à la  place  vacante , l'assemblée  générale 
y suppléerait  sans  présentation. 

1-4.  Les  directeurs  géreront  tous  les  intérêt# 
de  la  Société  ; leurs  actes  seront  consignés  dans 
un  registre  qui  constatera  leur  commun  ac- 
cord ; tous  ceux  qui  engagent  la  Société  seront 
signés  par  les  deux  directeurs. 

15.  Us  déposent  chacun  à la  Banque  de  Bel- 
gique trente  actions  pour  servir  de  cautionne- 
ment de  leur  gestion. 

16.  Les  directeurs  jouissent  chacun  d’un 
traitement  de  trois  mille  francs,  indépendam- 
ment de  la  part  des  bénéfices  qui  leur  est  dé- 
volue par  l’art.  10. 

17.  La  direction  est  surveillée  par  trois 
commissaires  formant  le  conseil  de  surveillance. 

MM.  Ch.  De  Brouckere,  directeur  de  la  Ban- 
que de  Belgique , Joseph- Constant  Leemans  , 
propriétaire,  et  Édouard  Devylder,  négociant, 


•ont  nommés  commissaires  pour  la  durée  de  la 
Société. 

18.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
agissant  en  vertu  d’un  simple  mandat,  ne  con- 
tractent à raison  de  leurs  fondions  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
actes  de  la  Société. 

19.  Le  conseil  de  surveillance  soigne  l’exé- 
cution des  statuts,  examine  les  livres  et  regis- 
tres , se  fait  rendre  compte  de  l’actif  et  du 
passif  de  la  Société  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
convenable;  enfin  il  exerce  tous  les  actes  de 
surveillance  dans  l’intérêt  de  la  Société  et  en 
fait  rapport,  s’il  y a lieu , h l’assemblée  générale. 

20.  11  est  pourvu  au  remplacement  des  com- 
missaires morts  ou  démissionnaires  par  l’assem- 
blée générale. 

21 . L’assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  porteurs  de  dix  actions  au  moins  et  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  ; elle  se 
réunit  tous  les  ans  le  troisième  lundi  de  Fé- 
vrier. 

22.  Les  porteurs  d’actions  font  constater 
leurs  droits  à faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, soit  en  présentant  leurs  titres  , soit  eu 
produisant  un  certificat  du  dépôt  d’iceux  à la 
Banque  de  Belgique. 

Chacun  a autant  de  voix  à émettre  qu’il  est 
porteur  de  fois  dix  actions  ; cependant  personne 
ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

23.  L’assemblée  générale  pourvoit  aux  places 
vacantes  de  directeurs  et  commissaires  , ainsi 
qu’il  est  dit  aux  articles  1 3 et  20.  Elle  arrête  les 
comptes  et  bilan  âpre*  avoir  entendu  le  rapport 
du  conseil  de  surveillance. 

2-4.  Le  cautionnement  du  directeur  mort 
ou  démissionnaire  est  libre  huit  jours  après 
rassemblée  annuelle,  si  celle-ci  n’y  met  oppo- 
sition. 

25.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer 
extraordinairement  l'assemblée  générale  , par 
avi#  insérés  un  mois  d'avance  dans  deux  jour- 
naux de  Bruxelles. 

26.  En  cas  de  dissolution,  les  directeurs 
procéderont  à la  liquidation  d’un  commun  ac- 
cord avec  le  conseil  de  surveillante. 

27.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  d’après  une  résolution  prise  dans 
une  assemblée  générale  extraordinaire,  et  à la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix. 
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Statuts  tt°  14. 


SOCIÉTÉ  NATIONALE 

POUR  LA  PROPAGATION  DES  BONS  LIVRES , 

EN  COMMANDITE. 

Criée  le  1“  Juillet  1888. 


CHAPITRE  PREMIER. 

But.  — Durée  et  gestion  de  la  Société 

Article  1”.  La  Société  en  commanditeconsti- 
tuée  à Bruxelles,  le  81  Décembre  1 836,  devant  le 
notaire  Vanderlinden  et  témoins,  sous  le  titrede 
Société  nationale  pour  la  propagation  des  bons 
livres , est  et  demeure  modifiée  comme  il  va 
être  dit;  en  sorte  que  les  présents  statuts 
remplaceront  entièrement  l’acte  du  31  Décem- 
bre 1836,  lequel  dorénavant  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu. 

2.  La  Société  continuera  d’avoir  pour  objet 
la  publication,  l’achat  et  la  vente  de  tous  les 
bons  livres,  sans  réserve  d'aucune  spécialité, 
eu  se  conformant  notamment  au  prescrit  de 


l'article  82  ci-après.  Elle  y adjoint  l’imprime- 
rie, la  fonderie,  la  stéréotypie  et  les  branches 
de  fabrication  qui  se  rattachent  A ces  indus- 
tries. 

8.  Elle  gardera  son  titre  de  Société  nationale 
pour  la  propagation  des  bons  livres,  et  aura 
son  siège  à Bruxelles. 

4.  La  Société , sous  les  modifications  qui  font 
l'objet  des  présentes , a commencé  le  1"  du 
présent  mois  de  Juillet,  et  continuera  d’exister 
jusqu'au  1"  Juillet  1888. 

8.  La  Société  est  dirigée  par  un  gérant  seul 
responsable,  lequel  s'oblige  A ne  prendre  part 
dans  aucune  entreprise  ou  opération  commer- 
ciale, que  celles  qui  font  l'objet  de  la  Société. 

6.  Le  gérant  a dedroit  son  logement  au  siège 
de  la  Société. 
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Le  prix  de  location  de  la  maison  sociale,  des 
magasins,  ateliers  et  bureaux,  ne  pourra  dé- 
passer huit  mille  francs  par  an. 

7.  M.  Charles-Joseph  de  Mat  est  nommé 
gérant  de  la  Société  pour  toute  sa  durée  ; il  la 
dirigera  sous  la  raison  sociale  : Charles- Joseph 
de  Mat  et  compagnie . 

Par  exception  h la  disposition  de  l'article 
cinq,  il  est  autorisé  à conserver  la  gestion  de  sa 
papeterie  à Dieghem. 

8.  En  cas  de  décès  du  gérant  ou  de  démis- 
sion acceptée,  il  sera  immédiatement  pourvu  à 
son  remplacement,  en  assemblée  générale  et  à 
la  diligence  des  commissaires  surveillants  ; ce 
remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  sans  une 
liquidation  préalable. 

La  nomination  d'un  nouveau  gérant  devra 
être  volée  par  les  deux  tiers  des  voix  présen- 
tes, et  eu  conformité  des  articles  14  et  45. 

9.  Pour  garantie  de  sa  gestion,  le  gérant 
restera  propriétaire  de  cent  actions  nominati- 
ves, représentant  un  capital  de  cinquante 
mille  francs,  intégralement  versés  au  moment 
de  son  entrée  en  exercice  et  inaliénables  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  administration. 
Ces  actions  seront  déposées  dans  un  coffre  à 
trois  clefs,  dont  les  seconde  et  troisième  se- 
ront confiées  à deux  membres  délégués  du 
comité  de  surveillance. 

CHAPITRE  IL 

Capital  social.  — Actionnaires. 

10.  Le  capital  social  reste  fixé  à la  somme  de 
quatre  millions  de  francs,  divisés  en  actions 
nominatives  de  cinq  cents  francs  et  en  actions 
au  porteur,  de  mille  francs. 

1 1 . La  Société  complète  aujourd'hui,  comme 
il  sera  dit  plus  loin,  l'émission  du  premier 
million  de  son  capital. 

Le  comité  de  surveillance  décidera  s'il  y a 
lieu  d'acquérir  une  papeterie  ; dans  l'afftrma- 
tive,  le  gérant,  autorisé  à acquérir,  pourra 
émettre  du  second  million  la  somme  néces- 
saire pour  cette  acquisition,  le  tout  sur  l'avis 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Le  comité  déterminera  le  nombre  d'actions 
nominatives  et  le  nombre  d'actions  au  porteur 
à comprendre  dans  cette  émission. 


Les  autres  émissions  n'auront  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  des  action- 
naires en  nom,  possédant  les  deux  tiers  des 
voix  présentes  dans  l’assemblée,  laquelle  fixera 
également  la  proportion  dans  laquelle  les  ac- 
tions seront  émises  en  nom  et  au  porteur. 

12.  Dans  toutes  les  émissions  d’actions,  la 
moitié  au  moins  devra  toujours  être  offerte  de 
préférence  aux  porteurs  d'actions  nominatives. 

13.  Le  comité  de  surveillance,  de  concert 
avec  le  comité  d'examen,  est  charge  spéciale- 
ment du  placement  des  actions  nominatives,  et 
dans  ce  cas,  le  gérant  fait  partie  de  ce  comité. 

Le  comité  de  surveillance  peut,  aussi  de 
concert  avec  le  comité  d’examen,  en  faveur 
des  personnes  h qui  il  jugerait  convenable 
d'accorder  voix  délibérative,  transformer  leurs 
actions  au  porteur  en  actions  nominatives. 

14.  Les  porteurs  d’actions  nominatives  au- 
ront exclusivement  voix  délibérative  dans  les 
assemblées,  en  conformité  de  l’article  45,  et 
sauf  l’exceptioQ  qui  résulte  du  second  para- 
graphe de  l’article  84  ci-après. 

15.  Le  versement  des  actions  aura  lieu  par 
dixièmes,  dont  le  premier  est  exigible  au  mo- 
ment de  la  souscription,  les  autres,  de  deux 
mois  en  deux  mois,  jusqu’au  parfait  paiement. 

10.  Les  actionnaires  retardataires  sont  dé- 
chus de  leurs  droits,  et  les  versements  effectués 
seront  acquis  à la  Société,  sans  préjudice  des 
droits  que  la  loi  accorde  contre  ces  action- 
naires. 

17.  Tous  les  titres  d’actions  sont  à souche; 
le  talon  en  sera  conservé  par  la  Société.  Les 
actions  sont  signées  par  le  gerant  responsable, 
et  contresignées  par  deux  membres  du  comité 
de  surveillance. 

18.  Le  transfert  des  actions  nominatives  ne 
sera  valable  que  par  voie  d’endossement  no- 
tifié par  lettre  au  gérant,  et  pour  autant  que 
le  cessionnaire  sera  agréé  par  les  deux  comi- 
tés. 

Dans  le  cas  de  nonagréation,  le  cédant  pourra 
requérir  du  gérant  la  transformation  de  ses 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur. 

Alors  les  comités  pourront  h leur  tour  requé- 
rir du  gérant  la  transformation  en  actions  no- 
minatives d’un  nombre  d'actions  au  porteur 
égal  à celui  des  actions  transformées  en  vertu 
du  paragraphe  précédent. 
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Il  sera  payé  à chaque  transfert  une  com- 
mission d’un  pour  cent  au  profit  de  la  Société. 

19.  Les  actions  porteront  intérêt  à cinq  pour 
cent  l'an,  payables  tous  les  six  mois  à bureau 
ouvert.  Elles  auront  droit  à un  dividende  dans 
les  bénéfices. 

20.  L’exccdant  favorable  du  bilan  de  chaque 
année , déduction  faite  de  tous  frais  d’exploi- 
tation et  d’administration  et  de  i’intérét  des 
actions,  constituera  le  bénéfice  rcel  et  annuel 
de  la  Société. 

21 . Un  dixième  de  ce  bénéfice  sera  mis  en 
réserve,  pour  parer  aux  pertes  que  pourrait  su- 
bir la  Société. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le 
quart  du  capital  social  cmis,  l’assemblée  géné- 
rale décidera  sur  les  modifications  à apporter 
à cette  mesure. 

22.  Le  gérant  n’ayant  pas  de  traitement, 
prélèvera  à son  profit  vingt  pourcent  des  bé- 
néfices de  la  Société. 

23.  Les  soixante-dix  pour  cent  restant  de 
bénéfice  seront  partages  proportionnellement 
entre  toutes  les  actions. 

24.  Aucune  responsabilité  personnelle  ne 
pourra  atteindre  les  actionnaires  commandi- 
taires , à raison  des  opérations  sociales. 

23.  Tout  actionnaire  qui  aura  versé  le  mon- 
tant intégral  de  ses  actions,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  sujet  à aucun  autre  appel  de 
fonds. 

26.  Les  fonds  disponibles  ne  pourront  être 
employés  à aucune  opération  étrangère  au  but 
et  aux  intérêts  de  la  Société. 

CHAPITRE  111. 

Avoir  de  la  Société. 

27.  L’avoir  de  la  Société  se  compose  actuel- 
lement : 

1°  Du  fonds  de  la  librairie,  du  ma- 
tériel, du  mobilier,  et  des  ouvrages 
en  train  de  la  Société  modifiée , le 
tout  estime  par  expertise  contradic- 
toire , certifiée  véritable,  signée  ce 
jour  par  l’ancien  et  le  nouveau  gé- 
rant, et  annexée  au  présent  acte,  à la 
somme  de  deux  cent  quarante-un 
raille  francs 241.000 


2°  De  Papport  fait  par  M.  Ch.-J.  De 
Mat  à la  Société,  de  son  matériel 
d'imprimerie,  de  sa  fonderie  de  ca- 
ractères, de  sa  steréotypie  et  de  son 
fonds  de  clichés,  évalués  provisoire- 
ment, selon  état  de  situation  et  dé- 
tails estimatifs,  à la  somme  de  deux 
cent  neuf  mille  francs 209,000 

3°  D’une  partie  de  livres,  à choi- 
sir dans  le  fonds  de  librairie  de  Ma- 
dame De  Mat , avec  la  cession  du 
fonds  de  commerce  de  ladite  dame, 
saclienlelle,  ses  propriétés  littéraires, 
sa  correspondance,  et  le  droit  exclu- 
sif d’exploiter  le  dépôt  dont  il  sera 
parlé  ati  cliap.  5,  le  tout  évalué  à 
deux  cent  mille  francs 200,000 

La  Société  n’arrête  pas  présente- 
ment son  choix  : elle  exploitera  pour 
son  compte , pendant  l’année  , toute 
la  librairie  de  Madame  De  Mat  ; alors 
seulement,  s’étant  éclairée,  elle  dé- 
terminera les  ouvrages  qu’elle  pren- 
dra définitivement  jusqu’à  concur- 
rence des  deux  cent  mille  francs , à 
prix  de  catalogue. 

4°  De  trois  cent  cinquante  mille 
francs  espèces,  produites  par  le  pla- 
cement immédiat  d’actions  tant  nomi- 
natives qu’au  porteur , ci.  . . . 330,000 

Le  comité  de  surveillance  déter- 
minera, de  concert  avec  le  comité 
d’examen,  le  nombre  d’actions  nomi- 
natives et  le  nombre  d’actions  au 
porteur  qui  seront  comprises  dans 
cette  dernière  somme. 

Total  : un  million  de  francs,  fr.  1,000,000 

Le  comité  de  surveillance  est  chargé  de  vé- 
rifier les  étals  de  situation  dont  il  est  fait  men- 
tion au  n°  2 du  présent  article,  et  de  les  arrêter 
dans  les  deux  mois  de  la  date  des  présentes» 
définitivement  et  contradictoirement  avec  le 
gérant,  soit  sur  le  pied  des  expertises  auxquelles 
on  travaille  en  ce  moment,  soit  en  réclamant 
une  contre-expertise  par  des  personnes  qui  se- 
raient nommées  de  commun  accord , ou  que 
nommerait  le  président  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles. 

28.  Ces  divers  apports  seront  réglés,  au  pro- 
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fit  de*  partie*  intéressées,  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  A la  Société  modifiée,  pour  ses 
actionnaires,  en  350  actions  nomina- 
tives et  66  actions  au  porteur,  qui 
porteront  intérêt  à partir  du  Ier  Juil- 
let dernier,  241 ,000  francs,  laquelle 
somme  liquide  la  Société  modifiée,  ci. 

2°  A M.  Ch. -J.  De  Mat,  eu  100  ac- 
tions nominatives,  et  159  au  por- 
teur, qui  porteront  intérêt  à partir 
de  ce  jourd'hui,  deux  cent  neuf  mille 
francs 

3U  A madame  veuve  De  Mat,  en 
200  action*  au  porteur,  lesquelle* 
seront  remises  et  porteront  intérêt  h 
partir  du  1er  Août  prochain , deux 
cent  mille  francs 

4°  Aux  divers  preneurs  d'actions 
qui  auront  fourni  les  350,000  francs 
relevés  au  n°  4 de  l'article  précédent, 
en  actions  nominatives  et  actions  au 
porteur,  dans  la  proportion  à déter- 
miner par  le  comité  de  surveillance, 
une  valeur  nominale  de  pareille 
somme,  qui  produira  intérêt  à par- 
tir des  versements,  ci 

Somme  égale,  un  million  de  fr.  1,000,000 

29.  La  clientelledela  Société  modifiée  et  celle 
de  M.  Charles-Joseph  De  Mat,  sont  estimées, 
au-dessus  de  leurs  apports  respectifs,  chacune 
à la  somme  de  cinquante  mille  francs;  mais  la 
Société  d'une  part,  et  M.  Ch.-J.  De  Mat  de 
l'autre,  ne  touchent  présentement  que  les  ac- 
tions qui  reviennent  à chaque  partie  pour  le 
prix  réel  de  son  apport.  Les  cent  mille  francs 
qui  font  la  somme  des  deux  clientelles  sont  re- 
présentés par  cent  actious  de  mille  francs  au 
porteur,  détachées  du  2°  million  à émettre. 
Ces  cent  actions  seront  déposées  dans  la  caisse 
sociale,  pour  être  remises  et  partagées,  savoir  : 
Cinquante  aux  actionnaires  de  la  Société  mo- 
difiée, à répartir  entre  eux  au  marc  le  franc  de 
leurs  actions,  et  cinquante  à M.  De  Mat,  après 
que,  pendant  quatre  ans,  le  bUan  annuel  de 
la  Société  aura  produit  à toutes  les  actions 
émises  un  dividende  de  cinq  pour  cent  par  an, 
terme  moyen , en  sus  de  l'intérêt  à cinq  pour 
cent. 


Si  les  qnafre  premiers  bilans  annuels  ne 
donnaient  pas  l'un  parmi  l'autre,  dix  pour 
cent  (intérêt  et  dividende)  aux  actionnaires, 
l'ancienne  Société  et  M.  De  Mat  abandonnent 
sans  réserve  les  cent  mille  francs  qui  forment 
le  prix  de  leurs  clientelles. 

Pendant  lesdites  quatre  années,  les  intérêts 
et  les  dividendes  de  ce  capital  de  cent  mille 
francs  resteront  déposés,  avec  les  actions  qui 
le  représentent,  dans  la  caisse  sociale,  pour 
avoir  la  destination  que  leur  assignera  le  bilan 
de  1842. 

En  raison  de  la  disposition  exprimée  dans  le 
présent  article,  celles  des  actions  qui  ont  droit 
à ladite  éventualité  seront  accompagnées  d'un 
titre  ou  coupon  (pétitionnant  ce  droit,  pour  va- 
loir s’il  y a liep,  le  1er  Août  1842. 

CHAPITRE  IV. 

Comité  pour  le  choix  et  Vexainen  de $ ouvrage». 

— Comité  de  surveillance. 

30.  La  Société  conserve  intégralement  le 
comité  d’examen  et  son  personnel,  composé  de  : 

M.  le  marquis  de  Beauffort; 

M.  J. -P.  Cassiers,  sénateur  ; 

M.  Adolphe  Decharaps , membre  de  la 
Chambre  des  Représentants; 

M.  Pierre  De  Decker,  docteur  en  droit; 

M.  l'abbé  Descamps,  doyen  de  Su-Vaudru  à 
Mous , et  vicaire-général  du  diocèse  de  Tour- 
nay  ; 

M.  le  chanoine  Desmet,  membre  de  l’Aca- 
démie belge  ; 

M.  l'abbé  Donne!  ; 

M.  Dubus  aîné  , membre  de  le  Chambre  des 
Représentants  ; 

M.  le  chevalier  B.  Dubus  de  Ghyzignie* , 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants  ; 

31.  Hanicq,  imprimeur  de  l'archevêché  , 3 
Malines  , 

M.  l'abbé  Triest; 

M.  l 'abbé  Ubaghs,  professeur  de  philosophie 
à l'université  de  Louvain. 

Ce  comité  pourra  s’augmenter  de  membres 
élus  par  lui  aux  deux  tiers  des  voix,  cl  rem- 
placer ainsi  les  décès  et  les  retraites.  Le  gerant 
fait  de  droit  partie  du  comité  d'examen. 

31.  La  direction  littéraire  et  morale  de  la 
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Revue  de  Bruxelles  et  des  autres  publications 
périodiques  que  pourra  faire  la  Société,  ressort 
complètement  du  comité  d'examen. 

82.  Aucune  impression  ni  publication  ne 
peut  être  faite,  aucun  dépôt  ne  peut  être  ac- 
cepté , sans  l’approbation  du  comité  d’examen, 
qui  se  prononce  sur  le  mérite  et  la  doctrine 
de  tout  ce  qui  est  édite  par  la  Société. 

Le  comité  est  tenu  de  continuer,  comme 
par  le  passé , à faire  approuver  préalablement 
les  doclrinesde  chaque  ouvrage,  conformément 
aux  prescriptions  du  réglement  intérieur  qui 
fixe  ses  attributions  et  ses  devoirs. 

33.  Le  comité  d’examen  s’assemble  le  pre- 
mier jeudi  de  chaque  mois,  et  plus  souvent , 
s’il  le  juge  convenable.  Ses  fonctions  en  séance 
sont  gratuites;  mais  les  révisions  et  corrections 
d’ouvrages  faites  par  les  examinateurs  qu’il 
désigne  spécialement,  sont  rétribuées  par  la 
Société.  * 

S4.  La  gestion  et  l’administration  de  la  So- 
ciété sont  surveillées  par  cinq  commissaires, 
qui  ne  contractent  aucune  obligation  person- 
nelle ou  solidaire. 

ils  prennent,  à l’effet  de  leur  surveillance, 
toutes  les  mesures  qu’ils  jugent  utiles  ou  né- 
cessaires; ils  examinent,  quinze  jours  avant 
les  assemblées,  les  comptes,  inventaires  et  bi- 
lans annuels. 

Ils  ont  droit  de  délibérer  et  de  voter  dans 
les  assemblées  générales. 

35.  Le  comité  d’examen  est  chargé  de  nom- 
mer et  de  remplacer  au  besoin  les  membres 
du  comité  de  surveillance  ; ceux-ci  doivent 
être  réélus  tous  les  trois  ans. 

Ils  s’assemblent  le  deuxième  jeudi  de  cha- 
que mois,  et  plus  souvent  s’ils  le  jugent  con- 
venable; ils  ont  droit  h un  jeton  de  présence 
de  quinze  francs  pour  la  réunion  du  deuxième 
jeudi  de  chaque  mois  , ceux  qui  n'habitent  pas 
Bruxelles  ont  en  outre  droit  à une  indemnité 
de  déplacement. 

36.  Sont  par  les  présentes  nommés  membres 
du  comité  de  surveillance,  pour  un  terme  de 
trois  ans  : 

M.  François  Hanicq,  imprimeur  de  l’arche- 
véché,  b Matines; 

M.  Michel  Peeters,  juge-de-paix  b Bruxel- 
les ; 

M.  le  chevalier  Muller,  officier  en  retraite  ; 


M.  l’abbc  Triest; 

Et  M.  l’abbé  Donnet. 

Les  comités  d’examen  et  de  surveillance 
sont  uniquement  institués  pour  mettre  obsta- 
cle à ce  que  l’on  s'écarte  du  but  pour  lequel  la 
Société  est  constituée  : la  publication,  l’achat 
et  la  vente  des  bons  livres  ; pour  limiter  et  ré- 
gler l’admission  de  nouveaux  sociétaires,  et 
pour  recueillir  les  éléments  nécessaires  à la  vé- 
rification des  bilans  et  des  répartitions. 

Les  membres  de  ces  comités  ne  peuvent 
faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être  employés 
aux  affaires  de  la  Société. 

Ils  ne  contractent  aucune  obligation,  et  ne 
sont  aucunement  responsables. 

CHAPITRE  V. 

De»  dépôt»  et  de  leur  admini»tration. 

87.  V*  De  Mat,  en  raison  de  l’apport 
qu’elle  fait  d’une  partie  deses  livres,  et  de  toute 
sa  clientclle,  s’oblige  à remettre  en  dépôt  à la  So- 
ciété, pour  toute  sa  durée,  le  restant  intégral 
de  son  fonds  de  librairie;  elle  déclare  que  ce 
fonds,  à prix  de  catalogue,  s’élève  à la  somme 
de  huit  cent  mille  francs. 

Ce  dépôt,  obligatoire  de  la  part  de  Mm®  De 
Mat,  est  établi  au  profit  de  la  Société,  sans  au- 
tre responsabilité  de  sa  part  que  celle  qui  in- 
combe à un  mandataire  ordinaire.  Le  comité 
d’examen  remettra  à ladite  dame  ceux  de  ces 
livres  qu’il  pourrait  ne  pas  approuver,  et  il  lui 
sera  donné  reçu  des  ouvrages  dont  la  Société 
se  chargera. 

Toutefois  Mro<  De  Mat  renonce  formellement 
pour  l’avenir,  en  faveur  de  la  Société,  à tout 
commerce  de  librairie;  et  de  plus.  M.  Ch. -J. 
De  Mat,  gérant  de  la  Société,  s’est  porté  fort 
et  a garanti  1°  que  son  frère  Alexandre  re- 
nonce b faire  le  commerce  de  librairie  pour  son 
compte,  et  2°  que  son  autre  frère,  Jean , 
n'imprimera  et  ne  publiera  aucun  des  ouvra- 
ges classiques,  scolastiques  ou  d’éducation  que 
la  Société  éditera. 

38.  Le  dépôt  de  Mro*  Ve  De  Mat,  confié  a l'ad- 
ministration du  gérant,  sera  exploité  au  profit 
de  la  Société,  sur  les  bases  suivantes  : 

La  Société  fera  tous  les  semestres  le  compte 
de  vente  des  livres  en  dépôt;  elle  vendra  pour 
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compte  de  M*  De  Mat,  sans  garantir  les  recou- 
vrements. La  Société  prélèvera  douze  pour 
cent  net,  pour  indemnité  de  tous  soins  de  vente 
et  de  recouvrement. 

39.  Le  gerant  ne  pourra  en  aucun  cas,  sans 
l’avis  conforme  des  comités,  acquérir  tout  ou 
partie  des  ouvrages  déposés. 

40.  La  Société,  ayant  indemnisé  Mad.  De 
Mat.  par  le  §3  de  l’art.  28.  ci-dessus,  acquiert 
de  ce  chef  le  droit  incommulable  de  propriété 
sur  la  réimpression  des  livres  qui  s’épuisent 
dans  le  dépôt.  Par  suite,  toutes  les  réimpres- 
sions de  cette  catégorie  entrent  daus  le  do- 
maine de  la  Société. 

4 1.  La  conservation  du  dépôt  de  madame  De 
Mat  étant  purement  facultative  de  la  part  de 
la  Société , le  gérant  sera  en  tout  temps  libre  7 
outre  le  droit  d'y  renoncer , d'organiser  d’au- 
tres dépôts  , en  se  conformant  à l’art.  32. 

CHAPITRE  VI. 

Des  assemblées  générales. 

42.  L’assemblée  générale  aura  lieu  , le 
1”  Août , pour  procéder  à la  vérification  du 
bilan  arrêté  à la  fin  de  Juin  de  chaque  année  , 
connaître  l’inventaire  annuel  et  la  répartitiou 
des  bénéfices. 

Tout  actionnaire  aura  droit , pendant  les 
huit  jours  qui  précéderont  l'assemblée , de 
prendre  connaissance  du  bilan  annuel  de  la 
Société. 

43.  Dans  tout  inventaire  annuel  , une  dé- 
préciation de  dix  pour  cent  sera  faite  sur 
tous  les  ouvrages  dont  il  n’aurait  pas  clé 
vendu  trois  cents  exemplaires  dans  l’an- 
née. Les  ouvrages  imprimés  depuis  le  der- 
nier inventaire  seront  inventoriés  au  prix  de 
revient. 

44.  Outre  la  convocation  annuelle,  le  gérant 
pourra  en  provoquer  d’extraordinaires  , lors- 
qu’il jugera  cette  mesure  urgente. 

Ces  convocations  seront  rendues  publiques 
par  un  avis  inséré  dans  trois  journaux,  quinze 
jours  avant  la  séance , et  répété  huit  jours 
francs  avant  ladite  séance. 

Elles  seront  annoncées  également  aux  ac- 
tionnaires par  lettres  à domicile. 

45.  Dans  les  délibérations  où  il  s’agira  de 


voter,  l’actionnaire  porteur  de  cinq  actions 
délibérantes  aura  une  voix  ; le  porteur  de 
quinze  actions  en  aura  deux;  le  porteur  de 
cinquante  actions  aura  trois  voix  ; le  porteur 
de  cent  actions  en  aura  quatre , le  porteur  de 
deux  cents  actions,  et  au-dessus,  en  aura 
cinq. 

40.  Les  possesseurs  d’actionsau  porteur  n'ont 
que  voix  consultative  aux  assemblées  géné- 
rales, où  ils  ne  seront  admis  qu'après  avoir  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  Société  , cinq  jours 
d’avance  au  moins,  leurs  actions , ou  les  titres 
qui  constatent  qu'ils  en  sont  propriétaires. 

47.  Pour  être  admis  comme  fondé  de  pou- 
voirs d'un  actionnaire  absent,  il  faut  être  action- 
naire nominatif.  L’actionnaire  qui  réunirait  par 
procuration  cinq  actions  nominatives  de  divers 
intéressés,  n’a  pas  droit  de  vote. 

48.  Toutes  les  résolutions  de  l’assemblée 
générales  sont  prises  à la  majorité  des  suffra- 
ges des  membres  présents,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  art.  8,  11  et  49  des  présents 
statuts. 

L’assemblée  générale  Choisit  dans  son  sein  un 
président  et  un  secrétaire. 

CHAPITRE  VII. 

Litige. — Dissolution  et  liquidation. 

49.  En  cas  de  perte  du  tiers  du  capital  placé, 
la  Société  est  dissoute,  à moins  qu’en  assemblée 
générale  les  deux  tiers  des  porteurs  d'actious 
nominatives  n’en  décident  autrement,  du  con- 
sentement du  gérant. 

50.  Toutes  les  contestations  entre  les  asso- 
ciés et  à cause  de  la  Société , seront  résolues 
en  dernier  ressort  par  deux  arbitres,  conformé- 
ment au  prescrit  de  l’art.  51  du  code  de  com- 
merce , avec  renonciation  aux  voies  d’appel  et 
procédure  de  cassation. 

En  cas  de  partage , on  procédera  comme  en 
matière  d’arbitrage  volontaire,  fixée  et  déter- 
minée par  les  art.  1017  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile. 

51.  Dans  les  cas  de  dissol utiou , l’assemblée 
générale  nomme  une  commission  de  liquida- 
tion composée  de  trois  membres,  dont  le  gérant 
fait  essentiellement  partie,  et  qui  procédera 
d’après  les  principes  du  droit  commun. 
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Bî.  Aucune  modification  ne  pourra  être  ap- 
portée aux  présents  statuts  organiques,  que  par 
décision  de  l’assemblée  générale,  spécialement 
convoquée  ad  hoc , qui  délibérera  à cette  (in  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Délibération  de  l'aiscmblét. 

L’assemblée  générale,  composée  comme  il  a 
été  dit  en  tête  du  présent  proces-verbal , cl  ap- 
pelée à voter  sur  les  statuts  qui  précèdent , en 
a décidé  l’adoption  h l'unanimité. 

Eu  conséquence  de  ce  vote  , l’acte  du  31  Dé- 
cembre 1830  doit  dorénavant  être  envisagé 
comme  non  avenu.  M.  Cassiers  demeure  dé- 
chargé de  toute  responsabilité,  quant  aux  opé- 
rations ultérieures  de  la  Société;  et,  sauf  le 
paiement  des  dividendes  sur  l’exercice  écoulé . 
il  lui  est  donné  décharge  de  sa  gestion  ; la  trans- 
formation de  l’avoir  social  en  nouvelles  actions 
de  la  Société  Charles-Joseph  De  Mat  et  Com- 


pagnie, tenant  lieu  de  la  liquidation  à laquelle 
la  démission  dudit  M.  Cassiers  de  ses  fonctions 
de  gérant  devait  donner  lieu , aux  termes  de 
l'acte  du  31  Décembre  1838  sus-énoncé. 

Est  ici  intervenue  madame  Isabelle  Miehiels, 
veuve  de  M. Pierre-Joseph  De  Slat,  libraire, 
demeurant  à Bruxelles,  rue  de  la  Batterie, 
laquelle,  après  avoir  pris  connaissance  de  tout 
ce  qui  précède , a déclaré  adhérer  aux  statuts 
que  rassemblée  vient  d’adopter . et  faire  à la 
Société  Charles-Joseph  De  Mat  et  Compagnie 
les  apports  pour  lesquels  elle  figure  auxdits 
Statuts,  le  tout  sous  la  garantie  de  droit,  sous 
les  clauses  et  conditions  et  de  la  manière  ci- 
dessus  énoncées. 

Acte  des  notaire»  Vanderlinden  et  De  Doncker, 
à Uruxelle*  , du  17  Juillet  1838. 

Au  dernier  compte-rendu  , la  Société  Na- 
tionale a donné  aux  actionnaires  huit  pour  cent 
de  dividende  pour  un  exercice  de  six  mois. 
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SOCIÉTÉ 

DES  BEAUX-ARTS. 

Criât  U l"f  Octobre  1R38. 


Article  premier,  line  Société  en  commandite 
pour  la  publication  des  ouvrages  d’art  en  tout 
genre,  et  pour  toutes  les  branches  d'industrie 
et  de  commerce  qui  se  rattachent  à cette  spé- 
cialité, est  fondée  entre  MM.  Antoine  De  Wasme 
et  Emile  Laurent , comme  sociétaires  com- 
mandités, et  les  comparants  de  seconde  part, 
ainsi  que  les  personnes  qui  s’adjoindront  à 
l'entreprise  en  qualité  d’aclionnaires  comman- 
ditaires. 

La  Société  portera  le  titre  de  Société  des 
fttaux-Arls;  elle  aura  son  siège  à Bruxelles. 

3.  Sa  durée  sera  de  vingt  ans,  à partir  du 
premier  Octobre  mil  huit  cent  trente-huit, 
jusqu'au  premier  Octobre  mil  huit  cent  cin- 
quante-huit. 

■4.  Elle  sera  dirigée  par  deux  gérants,  qui 
s’obligent  à ne  prendrepart  dans  aucune  autre 


entreprise  que  celles  qui  font  l’objet  de  la  So- 
ciété. Néanmoins  M.  De  Wasme  est  autorisé  à 
diriger,  comme  par  le  passé,  l’école  royale  de 
gravure. 

11  est  formellement  interdit  aux  gérants  de 
rien  acheter  à terme,  de  créer  aucun  billet  ni 
lettre  de  change,  ni  de  faire  aucune  obligation 
qui  engage  la  Société. 

5.  Les  opérations  de  la  Société  sont  le  dessin, 
la  lithographie,  la  gravure  sur  bois,  sur  cui- 
vre , sur  étain , sur  pierre  et  sur  acier  ; le 
moulage,  le  clichage , l’impression  entaille- 
douce  et  l’impression  typographique. 

6.  Sont  nommés  gérants  de  la  Société  pour 
toute  sa  durée,  Messieurs  Antoine  De  Wasme 
et  Emile  Laurent;  ils  la  dirigeront  sous  la 
raison  sociale  De  Wasme,  Laurent  et  Compa- 
gnie. 

50 
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7.  En  cas  de  décè*  ou  de  démission  de  l’un 
des  gérants,  il  sera  immédiatement  pourvu  à 
son  remplacement,  en  assemblée  générale.  Le 
nouveau  gérant  sera  chargé  de  liquider  les 
comptes  de  la  gestion  précédente  , de  concert 
avec  le  gérant  restant  ou  avec  deux  liquida- 
teurs nommés  par  l’assemblée. 

8.  Pour  garantie  de  leur  gestion,  les  deux 
sociétaires  commandités  devront  être  proprié- 
taires chacun  de*  vingt-cinq  actions  de  la  So- 
ciété, dont  le  montant  devra  être  entièrement 
versé  au  moment  de  leur  entrée  en  exercice 
et  qui  seront  inaliénables  pendant  toute  la 
durée  de  leur  administration. 

9.  Le  capital  social  est  fixé  à la  somme  de 
cinq  cent  mille  francs,  représentes  par  cinq 
cents  actions  de  mille  francs  chacune,  dont 
quatre  cent  cinquante  au  porteur,  les  cin- 
quante actions  qui  forment  la  garantie  inalié- 
nable des  deux  gérants  devant  être  nomina- 
tives et  porter  la  mention  spéciale  de  leur 
inaliénabilité. 

10.  La  Société  est  constituée  par  le  place- 
ment de  deux  cent  cinquante  actions;  les  gé- 
rants sont  autorisés  à émettre  les  deux  cent 
cinquante  autres,  à mesure  que  l’exigeront  les 
besoins  de  la  Société,  mais  de  l’avis  du  conseil. 

11.  Le  versement  du  montant  des  actions 
aura  lieu  par  dixièmes,  dont  le  premier  est 
exigible  au  moment  de  la  souscription , les 
autres  de  deux  mois  en  4eux  mois,  jusqu’à 
parfait  paiement. 

12.  Les  actionnaires  en  retard  d’opérer  leurs 
versements  sont  déchus  de  leurs  droits  ; et  les 
versements  effectués  seront  acquis  à la  Société, 
sans  préjudice  aux  droits  que  la  loi  accorde 
contre  les  actionnaires  en  defaut  d’exccuter 
leurs  obligations. 

12.  Les  actions  sont  signées  par  les  gérants 
et  contresignées  par  deux  commissaires  choisis 
ad  hoc  parmi  les  actionnaires. 

Sont  désignés  et  choisis  par  les  comparants 
pour  remplir  cette  fonction,  Messieurs  François 
Hanicq-Renoz  , imprimeur  de  l’Arcbevéché  , à 
Malines,  et  Michel  Peeters,  juge  de  paix,  à 
Bruxelles. 

14.  Les  actions  portent  intérêt  à 5 p.  °/0 
l’an  , payable  le  premier  Octobre  de  chaque 
année;  le  premier  paiement  aura  lieu  le  pre- 
mier Octobre  mil  huit  cent  trente  neuf.  Elles 


ont  droit  à un  dividende  dans  les  bénéfice*. 

15.  L’excédant  favorable  du  bilan  de  chaque 
aunée,  déduction  faite  de  tous  frais  et  intérêts, 
constitue  le  bénéfice  réel  et  annuel  de  la 
Société. 

16.  Aucune  responsabilité  personnelle  ne 
pourra  jamais  atteindre  les  actionnaires  com- 
manditaires à raison  des  opérations  sociales. 

17.  Tout  actionnaire  qui  aura  versé  le  mon- 
tant intégral  de  ses  actions  ne  pourra  dans 
aucun  cas  être  sujet  à aucun  autre  appel  de 
fonds. 

18.  Les  publications  de  la  Société  doivent  être 
préalablement  approuvées  par  un  conseil  com- 
posé de  dix-huit  membres,  qui  sont  : 

MM. 

le  marquis  de  Beauffort, 
le  comte  Amcdée  de  Beauffort, 

Luigi  Calamatta, 

J. -P.  Cassiers,  sénateur, 
le  comte  Coghen, 

Ad.  Dechamps, 

P.  de  Decker, 
le  chevalier  B.  Dubus, 
le  comte  d’Hane  de  Potter, 

F.  Hanicq-Renoz.  imprimeur  de  l’Archevêché, 
le  prince  de  Ligne, 

J. -B.  Madou, 
le  comte  Félix  de  Mcrode, 
le  baron  F.  de  Reiffenberg, 
le  marquis  de  Rodes, 
le  baron  Emile  de  T*  Serclaes, 

Eugène  Verboeckhoven , 

Abel  Warocqué,  propriétaire  à Marimout; 
lesquels  ne  contractent  aucune  obligation  et 
entendent  n'étre  aucunement  responsables. 

Ils  remplacent  eux-méines  et  à leur  choix 
les  membres  manquants. 

Ils  choisissent  trois  commissaires  chargés 
spécialement  de  surveiller  la  gestion. 

Ils  peuvent , avec  l'agréation  des  gérants  , 
admettre  dans  leur  sein,  deux  nouveaux  mem- 
bres. 

Toute  élection  du  comité  doit  être  faite  aux 
trois  quarts  des  voix. 

Les  fonctions  des  membres  du  conseil  sont 
gratuites. 

Le  conseil  s'assemble  de  droit , au  siège  de 
la  Société,  le  premier  mercredi  de  chaque  mois. 
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19.  ïl  est  alloué  & chacun  de*  deux  gérants 
une  somme  annuelle  de  six  mille  francs  pour 
traitement  et  honoraires. 

20.  Outre  cette  somme  annuelle,  dans  la 
répartition  des  bénéfices  produits  par  chaque 
bilan  , les  deux  gerants  prélèveront  ensemble 
vingt  pour  cent  qui  leur  seront  acquis. 

Dix  pour  cent  seront  alloués  ensuite  h 
un  directeur  des  publications  , que  les  gérants 
ont  le  droit  de  choisir. 

21.  Dix  pour  cent  seront  prélevés  en  troi- 
sième lieu  pour  former  le  fonds  de  réserve  de 
la  Société;  et  quand  les  bénéfices  s’élèveront 
h vingt  pour  cent  la  réserve  pourra  être  dou- 
blée. 

Ce  fonds , capitalisé  avec  ses  intérêts  com- 
posés, servira  à retrouver,  au  terme  de  la 
Société,  le  capital  émis. 

22.  Les  soixante  pour  cent  restant  des  bé- 
néfices nets  seront  partages  proportionnelle- 
ment entre  toutes  les  actions. 

23.  Tout  actionnaire  a droit  d’assister  aux 
assemblées  generales  de  la  Société. 

Deux  actions  donnent  une  voix  délibérative, 
quatre  en  donnent  deux,  et  ainsi  de  suite  ; 
mais  aucun  porteur  d’actions  ne  peut  réunir 
plus  de  cinq  voix. 

24.  Les  assemblées  générales  ordinaires  ont 
lieu  le  seize  Novembre  de  chaque  année,  pour 
entendre  le  compte  rendu  des  opérations  de 
la  Société  et  assister  à la  vérification  du  bilan 
arrêté  à la  fin  de  Septembre. 

25.  Les  dividendes  se  paient  le  premier 
Avril  de  chaque  année,  à partir  du  premier 
Avril  mil  huit  cent  quarante. 

20.  Outre  les  réunions  annuelles,  les  gé- 
rants et  le  conseil  pourront  en  convoquer  au 
besoin  d'extraordinaires.  Ils  devront  les  an- 
noncer quinze  jours  d’avance , dans  les  trois 
journaux  de  Bruxelles  qu’ils  jugeront  les  plus 
répandus. 

27.  En  cas  de  perte  du  tiers  du  capital  so- 
cial, l’assemblée  générale,  votant  à la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix,  représentant  les 
deux  tiers  du  capital  émis,  a droit  de  dissoudre 
la  Société  et  de  statuer  sur  sa  liquidation. 

28.  Messieurs  De  Wasme  et  Laurent  appor- 
tent dans  la  présente  Société  leurs  presses 
typographiques,  lithographiques  et  eu  taille- 
douce,  caractères,  pierres  dessinées  et  gravées, 


papiers  , cuivres , bois  gravés  et  matières 
diverses,  le  tout  estimé  contradictoirement  , 
par  expertises  régulières  connues  des  autres 
comparants,  à la  somme  de  cent  quatorze 
mille  francs. 

Pour  cet  apport , Messieurs  De  Wasme  et 
Laurent  recevront  cent  quatorze  actions  de  la 
Société. 

29.  Messieurs  les  comparants  commandi- 
taires ci-dessus  nommés,  déclareut  prendre 
ensemble  cent  trente-six  actions.  En  consé- 
quence la  Société  est  constituée. 

30.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  l’assemblée  générale,  convoquée 
extraordinairement  par  le  gérant  ou  par  le 
conseil  ; sauf  ce  qui  concerne  le  comité  établi 
par  l'article  18. 

Acte  du  notaire  Coppin,  à Bruxelles , du  20 
Octobre  1838. 

Gérant»  de  la  Société  : 

M.  Antoine  De  Wasme,  lithographe  du  Roi, 
administrateur  de  l’Ecole  Royale  de  Gravure. 

M.  Emile  Laurent,  imprimeur-éditeur. 

Actionnaires  fondateur » : 

MM. 

Anlhoine,  bourgmestre  de  Soîgnies. 

le  duc  d’Aremberg. 

le  chevalier  de  la  Basse-Mouturie  , à 
Tournai. 

le  marquis  E.  de  BeaufFort. 

le  comte  Amédée  de  BeaufFort. 

F.  X.  Bénard,  propriétaire,  à Bruxelles. 

Ch.  Baugniet,  artiste. 

Ch.  Billoin  , artiste. 

Ch.  de  Brou,  artiste. 

H.  Brown  , professeur  de  gravure  à l’École 
Royale  de  Bruxelles. 

L.  Calamatta,  professeur  de  gravure  à l'École 
Royale  de  Bruxelles. 

J.  P.  Cassiers,  sénateur, 

le  comte  Coghen , membre  de  la  Chambre 
des  Représentants. 

J.  Collin  De  Plancy  , homme  de  lettres. 

i.  Coomans , artiste. 

Ad.  Dechamps,  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants. 
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P.  De  Decker,  conseiller  provincial  à Gand. 
le  chevalier  B.  Dubus , membre  de  la  Cham- 
bre des  Représentants. 

J.  J.  Eechout , artiste. 

A.  E.  Gheldol , à Gand. 
le  comte  Goethals-Peecsleen , à Gand. 
le  comte  d'Hane  De  Potier,  sénateur, 
le  comte  d’Hane  De  Steenhuyse,  grand 
écuyer  du  Roi. 

F.  Hanicq-Renoz  , imprimeur  de  l’Archevé- 
ehé  à Malines. 

N.  de  Kcyser,  artiste. 

A.  Lan  dois,  à Bruxelles. 

Paul  Lauters , artiste. 

le  baron  Léopold  Lefebvre,  à Tournai. 

J.  Legrelle,  banquier  à Bruxelles, 
le  prince  de  Ligne. 

J.  B.  Madou,  artiste. 

L.  J.  E.  Masquillicr.  docteur  en  méde- 
cine 


le  comte  F.  de  Mcrode,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Représentants. 

Ch.  Onghéna , artiste. 

A.  Payen,  architecte  de  la  ville  de  Bruxelles, 
le  tnajur  A.  de  Pellaert. 

Michel  Peetcrs,  juge  de  paix, 
le  baron  F.  de  Reiffenberg , conservateur 
de  la  bibliothèque  du  Roi. 

le  marquis  de  Rodes  , sénateur. 

Saint-Léger , à Bruxelles, 
le  baron  de  StassarL,  gouverneur  du  Bra- 
bant, président  du  Sénat  cl  de  l’Académie. 

le  baron  E.  deT’Serclaes,  secrétaire-général 
des  Affaires  Etrangères. 

A.  Van  Hasselt , homme  de  lettres. 

J.  Van  Malder  , à Bruxelles, 

E.  Verboeckhovcn , artiste. 

Aug.  Voisin , bibliothécaire  de  l’université 
de  Gand. 

Abel  Warocqué,  à Marimout. 
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RAFFINERIES. 


SOCIÉTÉ  DE  FLEURES 

' POUR  LA  FABRICATION  DU  SUCRE  DE  BETTERAVES. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  il  Août  182$. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Formation,  — But.  — Durée  de  la  Société. 

Article  premier.  Une  Société  anonyme  por- 
tant le  titre  de  Société  »e  Flecrus  pour  la  fabri- 
cation de  sucre  de  betteraves,  est  établie  en  la 
terre  dite  de  Foxtereile,  sur  la  plaine  de  Fieu- 
rus. 

2.  La  Société  a pour  but  principal  l'exploi- 
tation et  la  culture  des  betteraves,  ainsi  que 
la  fabrication  et  la  vente  du  sucre  de  bettera- 
ves. 

La  fabrication  se  fera  au  moyen  des  nou- 
veaux appareils  à vapeur. 

La  Société  embrasse  tous  les  accessoires  qui 
se  rattachent  à son  entreprise,  à la  fois  agricole 
et  industrielle,  notamment  la  culture  des  au- 
tres produits  nécessaires  à l'exploitation  rurale 


de  la  terre  de  Fontenellc,  l'engrais  des  bestiaux 
qui  seront  placés  en  l'établissement,  ainsi  que 
l'achat  et  la  vente  de  ces  bestiaux. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
années , qui  ont  pris  cours  au  premier  Juil- 
let 1835. 

CHAPITRE  II. 

Fonds  social.  — Actions.  — Destination. 

4.  Le  fonds  social  est  de  un  million  de 
francs , divisé  en  mille  actions  de  mille  francs. 

5.  La  Société  se  déclarera  définitivement 
constituée  lorsque  huit  cent  cinquante  actions 
auront  été  prises. 

6.  Ces  actions  seront  payables  au  comptant 
ou  à terme,  au  choix  des  actionnaires. 

Les  actions  au  comptant  seront  payées  en 
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un  dixiéme  lors  de  l’engagement  comme  ac- 
tionnaire, et  le  restant  au  premier  Octobre 

1833. 

Les  actions  à terme  seront  payées  en  sept 
versements  partiels,  savoir  : 

Dix  pour  cent  lors  de  l’engagement  comme 
actionnaire  ; 

Vingt-cinq  pour  cent  au  premier  Octobre 
1838; 

Vingt-cinq  p.  °/#  au  1er  Janvier  1836; 

Dix  pour  cent  >»  Avril  » 

Dix  » n Juillet  » 

Dix  »*  x Octobre  » 

Dix  » » Janvier  1837. 

Les  differents  paiements  seront  faits  en  l’é- 
tude de  Monsieur  le  notaire  Van  Bevere,  rue 
Fossés-aux-Loups,  n*  18,  à Bruxelles. 

7.  L’actionnaire  qui  ne  satisferait  point 
aux  versements  déterminés  en  l'article  précé- 
dent, dans  les  dix  jours  des  époques  fixées 
pour  les  differents  paiements,  sera  de  plein 
droit,  sans  mise  en  demeure  préalable,  et  par 
la  seule  échéance  du  terme,  déchu  de  tous 
droits  de  participation  dans  l’association,  et 
les  sommes  et  capitaux  versés  resteront  acquis 
h la  Société,  sans  aucun  droit  de  répétition  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

8.  Les  actions  seront  signées  par  les  admi- 
nistrateurs et  par  deux  membres  délégués  du 
comité  de  surveillance. 

9.  Après  le  versement  intégral  du  montant 
de  chaque  action,  elle  sera  nominative  ou  au 
porteur,  et,  en  ce  cas,  transmissible  par  la 
seule  remise  du  titre. 

Les  actions  nominatives  peuvent  être  con- 
verties, sans  autres  frais  que  le  timbre,  en  ac- 
tions au  porteur;  celles-ci  peuvent  aussi  être 
converties  en  actions  nominatives,  moyennant 
une  indemnité  de  trois  francs  par  action,  au 
profit  de  la  Société. 

10.  Il  sera  prélevé  sur  le  fonds  social  une 
somme  de  six  cent  soixante  mille  francs,  dont 
cinq  cent  mille  francs  pour  l'acquisition  : 

lu  De  la  terre  et  ferme  de  Fonienelle , avec 
toutes  ses  ap  et  dépendances,  sans  aucune  ex- 
ception ni  réserve,  tel  que  le  tout  est  marqué 
au  plan , dressé  par  l’arpenteur  Bayeux 
De  Gouy; 

2°  Du  matériel  de  la  ferme,  comprenant  les 
chevaux,  bestiaux,  fumures,  voitures,  charrues. 


ustensiles  aratoires,  et  tous  autres  objets  qui 
s’y  trouvent  et  qui  servent  à son  exploita- 
tion ; 

Et  cent  soixante  mille  francs  pour  la  cons- 
truction des  bâtiments  propres  à l'usine,  et  l’a- 
chat des  machines,  appareils,  chaudières,  us- 
tensiles et  tous  les  objets  nécessaires  à la 
fabrication,  qui  seront  établis  de  manière  à 
employer  annuellement  de  douze  à quinze 
millions  de  demi-kilogrammes  pesant  de  bet- 
terraves. 

1 1.  La  propriété  de  cette  terre,  bâtiments, 
matériel  et  ustensiles,  faisant  l’objet  de  l’arti- 
cle qui  précède , forment  la  garantie  des  ac- 
tionnaires. 

12.  Cependant,  en  cas  de  décès,  faillite  ou 
déconfiture  de  l'un  ou  l’autre  des  actionnai- 
res, les  héritiers  ou  masses  créaocières  n’au- 
ront d'autre  droit  que  celui  de  faire  vendre, 
à leur  profit,  les  actions  dont  ils  seraient  pro- 
priétaires, sans  pouvoir  jamais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  entraver  en  rien  la  mar- 
che des  opérations  de  la  Société. 

13.  La  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
consacrée  à l’achat  de  la  propriété  et  du  ma- 
tériel de  la  ferme,  sera  payée  sur  les  premiers 
fonds  disponibles  delà  Société. 

Le  contrat  en  sera  signé  entre  le  proprié- 
taire actuel  de  la  terre  de  Fontenelle  et  deux 
membres  délégués  du  comité  de  surveillance. 

14.  La  construction  des  bâtiments  de  l’usine 
et  l’acbal  des  machines  et  appareils,  se  feront 
pour  compte  de  la  Société;  cependant  le  direc- 
teur et  le  gérant  garantissent  que  le  chiffre 
n’en  dépassera  pas  la  somme  de  cent  soixante 
mille  francs,  stipulée  k l’article  12,  et  se  ren- 
dent personnellement  responsables  du  surplus 
s’il  en  existait. 

S'il  y avait  économie  sur  le  chiffre  de  cent 
soixante  mille  francs,  elle  serait  employée  en 
améliorations  des  bâtiments  de  la  ferme  et  à 
l'habitation  des  administrateurs. 

CHAPITRE  III. 

Intérêts.  — Bénéfice.  — Réserve  et  dividende. 

18.  Chaque  action  sera  productive  d’un  in- 
térêt annuel  de  8 p-  %.  payable  an  premier 
Juillet  de  chaque  aunce. 
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10.  Après  le  paiement  de  5 p.  */.  d'intérêt 
et  de  la  somme  A distribuer  aux  administra- 
teurs et  aux  membres  du  comité  de  surveil- 
lance , conformément  à l'article  80 , il  sera 
prélevé  annuellement  10  p.  ”/•  sur  les  bénéfi- 
ces réalisés  restants  de  la  Société,  pour  former 
un  fonds  de  réserve  destiné  à pourvoir  aux 
besoins  éventuels  de  la  Société. 

17.  Lorsque  ce  fonds  de  réserve  dépassera 
la  somme  de  cinquante  mille  francs,  le  surplus 
en  sera  reparti  entre  les  actionnaires,  en  pro- 
portion de  leurs  actions,  ou  employé  au  rachat 
d'actions  de  la  Société. 

18.  Après  l’acquit  de  ces  charges  et  rete- 
nues , les  bénéfices  restants  forment  le  divi- 
dende b répartir  entre  les  actionnaires;  cette 
répartition  aura  lieu  chaque  année. 

CHAPITRE  IV. 

Gestion  et  administration . — Surreillance. 

18.  La  Société  est  régie  par  deux  adminis- 
trateurs, dont  l’un  portant  le  litre  de  Direc- 
teur, propriétaire  au  moins  de  vingt  actions, 
et  l’autre  celui  de  Gérant,  propriétaire  de  dix 
actions; 

Et  par  un  comité  de  surveillance,  composé 
de  cinq  commissaires,  de  résidence  à Bruxelles, 
chacun  propriétaire  au  moins  de  cinq  actions. 

20.  Les  administrateurs  devront  fournir 
caution  de  la  fidélité  de  leur  gestion  , par  le 
dépét,  en  l'ctude  d’un  notaire,  des  actions 
dont  ils  doivent  être  proprietaires. 

Le  même  dépét  devra  avoir  lieu  pour  les 
actions  des  membres  du  comité  de  surveil- 
lance. 

Ces  actions  seront  nominatives  et  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

21 . Les  membres  de  l’administration  ne  sont 
responsables  que  de  l’exécution  de  leur  man- 
dat ; ils  ne  contractent,  b raison  de  leur  ges- 
tion , aucune  obligation  personnelle  ou  soli- 
daire, relativement  aux  engagements  de  la 
Société. 

22.  La  direction  de  l’établissement,  les 
traités  et  marchés,  ainsi  que  la  vente  du  sucre, 
appartiennent  au  directeur,  sauf  substitution 
provisoire  par  le  comité  de  surveillance,  en  cas 
d’empêchement  ou  de  maladie. 


Le  gérant  est  spécialement  attaché  à la  sur- 
veillance des  machines  et  du  travail  pour  la 
fabrication. 

L administration  choisit  le  personnel  attaché 
à la  culture  et  b la  régie  ; elle  en  fixe  le  traite- 
ment , sauf  ratification  par  le  comité  de  sur- 
veillance. 

28.  Le  gérant  s’engage  b faire  connaître 
tous  les  procédés  de  la  fabrication  à un  aide 
qui  puisse  le  remplacer  en  cas  d’absence,  ma- 
ladie ou  tout  autre  empêchement  dirimant. 

24.  Le  comité  de  surveillance  aura  la  tutelle 
des  intérêts  généraux  de  la  Société;  il  exami- 
nera le  bilan  dressé  par  l’administration  au 
premier  Juin  de  chaque  année , entendra  les 
comptes  et  les  contrélera,  pièces,  registres  et 
écuries  b l’appui.  Les  commissaires  auront 
quinze  jours  pour  cet  examen  ; et,  en  cas  d’ap- 
probation, elle  vaudra  décharge  pour  l’admi- 
nistration. 

28.  Le  comité  do  surveillance  ne  peut  déli- 
bérer que  pour  autant  que  trois  de  ses  membres 
au  moins  soient  présents.  Il  choisit  un  prési- 
dent dans  son  sein. 

En  cas  de  parité  des  voix,  celle  du  prési- 
dent sera  prépondérante;  ses  réunions  se 
tiennent  b Bruxelles. 

26.  Toutes  ses  délibérations  seront  transcri- 
tes sur  un  registre  spécial,  et  signées  par  tous 
les  membres  présents. 

27.  Le  directeur  signe,  conjointement  avec 
le  gérant,  tous  les  actes  delà  Société. 

28.  S'il  arrivait  que  le  directeur  et  le  gérant 
ne  fussent  point  d’accord  relativement  b quel- 
que acte  de  l’administration,  le  comité  de  sur- 
veillance ou  l’un  de  ses  membres  délégué  par 
lui,  les  entendra  et  décidera. 

20.  Les  administrateurs,  sous  l'approbation 
du  comité  de  surveillance,  auront  la  faculté  de 
prendre  des  terres  en  location,  pour  l’exploi- 
tation des  betteraves  nécessaires  b la  fabrica- 
tion. 

30.  Les  administrateurs  et  les  membres  du 
comité  de  surveillance  ne  jouissent  d'aucun 
traitement. 

Il  ne  leur  est  alloué  qu’un  prélèvement  an- 
nuel de  vingt-un  pour  cent  sur  les  bénéfices 
réalisés,  les  intérêts  des  actions  préalablement 
payés,  dont  six  pour  cent  au  directeur,  dix 
pour  cent  au  gérant,  et  cinq  pour  cent  pour 
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être  réparti*  en  jetons  de  présence  aux  com- 
missaires. 

Les  administrateurs  seront  logés  gratis  dans 
rétablissement. 

Le  comité  de  surveillance  pourra  déléguer 
l’un  de  ses  membres  pour  aller  visiter  l'établis- 
ment. 

Le  commissaire  délégué  recevra,  pour  tous 
frais  de  voyage  et  de  déplacement,  une  indem- 
nité de  25  francs  par  jour. 

31.  Le  directeur,  le  gérant,  et  les  com- 
missaires , sont  élus  par  l’assemblée  générale. 

Les  fonctions  d'administrateurs  sont  trien- 
nales et  se  renouvellent , par  moitié , tous  les 
trois  ans.  Celles  des  membres  du  comité  de 
surveillance  sont  quinquennales  : un  de  leurs 
membres  sortira  chaque  année.  Le  tout  sauf 
réélection. 

Le  sort  désignera,  pour  la  première  fois, 
l’ordre  de  sortie  des  commissaires. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  30  Juin  1840. 

Cependant,  par  dérogation,  sont  nommés 
pour  la  première  fois,  comme  fondateurs  de  la 
Société  : 

Pour  les  six  premières  années, 

Directeur,  Monsieur  Parvillei-Renard,  proprié- 
taire. 

Pour  les  neuf  premières  années, 

Gérant , Monsieur  Brame- Danniaux  , rafli- 
neur  de  sucre. 

Commissaires , Monsieur  Jadot,  député  et  an- 
cien inspecteur-général  des  domaines. 

Monsieur  A.  Van  Dicvoet,  avocat. 

Les  trois  autres  commissaires  seront  nom- 
més à la  première  réunion  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

CHAPITRE  V. 

Assemblée  des  actionnaires. 

32.  Il  y aura  chaque  année  à Bruxelles,  le 
premier  lundi  du  mois  de  Juillet,  une  assem- 
blée générale  d'actionnaires. 

Le  comité  de  surveillance  fixera  l’heure  et 
le  lieu  de  la  réunion. 

L'assemblée  générale  délibérera  au  jour 
fixé,  quel  que  soit  le  nombre  d'actionnaires 
présents. 

Elle  pourra  élre  convoquée  extraordinaire- 


ment sur  la  demande  des  administrateur*  ou 

des  commissaires. 

Toute  convocation  devra  avoir  lieu  un  moi* 
au  moius  avant  le  jour  fixé  pour  chaque  réu- 
nion ; elle  se  fera  par  le  Moniteur  ou  tout  au- 
tre journal  officiel  qui  se  publiera  b Bruxelles. 

33.  L’assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  comité  de  surveillance  qui  choisit 
son  secrétaire  ; l'assemblée  nomme  quatre  scru- 
tateurs. 

34.  Pour  être  membre  de  ces  réunions,  il 
faut  être  propriétaire  au  moins  de  cinq  actions 
nominatives  ; la  propriété  de  quinze  actions 
donnera  droit  à deux  suffrages  ; celle  de  vingt- 
cinq  actions,  à trois,  maximum  des  suffrages 
que  pourra  réunir  un  seul  votant. 

35.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur 
qui  voudront  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale et  avoir  voix  délibérative,  devront  avoir 
fait  convertir  leurs  actions  au  porteur  en  ac- 
tions nominatives,  quatre  mois  au  moins  avant 
le  jour  de  rassemblée. 

Cette  formalite  remplie,  les  actionnaires 
pourront  se  faire  représenter  par  procuration, 
pour  autant  que  les  mandataires  fassent  eux-* 
mêmes  partie  de  l’assemblée. 

36.  Les  décisions  de  l'assemblée  seront  prises 
à la  majorité  des  voix  ; en  cas  départagé,  celle 
du  président  sera  prépondérante. 

37.  I/asscmblée  générale  pourvoit,  à la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  au  remplacement 
des  membres  sortants  de  l’administration  et  du 
comité  de  surveillance. 

Il  lui  sera  fait  rapport  sur  l’état  de  la  Société, 
le  compte  de  gestion,  les  bénéfices  et  divi- 
dendes. Elle  entendra  toutes  communications 
qui  lui  seront  faites  louchant  les  intérêts  de 
la  Société,  et  en  délibérera. 

Une  expédition  du  compte  de  gestion  sera, 
après  sou  approbation  en  assemblée  générale, 
adressée  au  Gouvernement. 

38.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  recevoir 
aucune  modification  que  sous  l’approbation  du 
Gouvernement. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  porter  ce* 
modifications,  ni  prononcer  la  dissolution  de 
la  Société  que  sur  la  proposition  des  deux  tiers 
des  membres  présents,  réunissant  ensemble, 
par  leurs  actions,  au  moins  les  deux  tiers  du 
fonds  social. 
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CHAPITRE  VI. 

Litige,  — Dissolution. 

89. — Toutes  contestations  entre  les  action- 
naires et  la  Société  seront  jugées  amiablemcnt 
en  dernier  ressort , sans  appel  ni  recours  en 
cassation,  par  deux  arbitres  souverains  , nom- 
més respectivement  par  les  parties.  En  cas  de 
partage,  les  arbitres  nommeront  immédiate- 
ment un  tiers  arbitre  pour  les  départager; 
s’ils  ne  s’entendaient  pas  sur  le  choix,  il  sera 
nommé  d’office  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles. 

Les  arbitres  jugeront  comme  amiables  com- 
positeurs dispensés  des  formes,  délais  et  règles 
de  droit. 

40.  La  dissolution  de  la  Société  sera  de  droit, 
en  cas  de  perte  de  la  partie  en  numéraire  du 


fonds  social,  mise  à la  disposition  de  l'admi- 
nistration, pour  faire  marcher  l'établissement. 

CHAPITRE  VII. 

Adhésion  aux  statuts. 

4t.  Tout  porteur  d’action  adhère,  par  ce 
seul  fait , à tontes  les  clauses  organiques  des 
présents  statuts,  sans  qu'il  faille  une  autre 
adhésion  expresse . 

N.  B.  Les  présents  statuts  ont  clé  revêtus 
du  caractère  authentique  par  acte  passé  de- 
vant monsieur  le  notaire  Vau  Devere , le  1 1 
Août  1833. 

Acte  du  notaire  Fan  Becere , à Bruxelles , du 
11  Août  1833. 


O 
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RAFFINERIE  ANVERSOISE. 

Autorisée  par  arrêté  royal  du  28  Décembre  1835.  • 


Formation. — But. — Durée  et  constitution  de 
la  Société. 

Article  premier.  UneSociété  anonyme,  sous  le 
tilre  de  RAFFINERIE  ANVERSOISE,  ayant  pour 
but  le  raffinage  des  sucres,  par  des  procédés 
nouveaux,  sera  établie  à Anvers,  avec  l’autori- 
sation du  Gouvernement,  dans  les  bâtiments 
et  locaux  marqués  Son  2,  N°  250  à 254  et  398, 
et  ce  pour  un  ternie  de  douze  années  entières 
etconsécutives,  ce  qui  pourra  avoir  lieu,  lorsque 
l’octroi  royal  obtenu,  la  moitié  des  actions  aura 
été  prise. 

Capital. — Actions. — Intérêts  et  garantie. 

2.  Le  capital  de  la  Société  sera  o’on  million 
de  francs  , divisé  en  actions  de  cinq  mille  francs 
et  de  deux  mille  cinq  cents  francs;  elles  seront 
nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des  sous- 
cripteurs , et  porteront , les  unes  et  les  aulres, 
des  coupons  d’intérêts  à cinq  pour  cent  l’an, 
payables  de  semestre  en  semestre. 


Les  actions  et  les  quittances  des  versements 
seront  signées  par  l'administration. 

Les  coupons  d’intérêts  et  les  bons  pour  tou- 
cher lesdividendes  seront  signés  par  le  directeur 
et  l’un  des  commissaires. 

3.  Tour  garantir  le  capital  sus -énoncé, 
toutes  les  marchandises  et  les  ustensiles  de 
rétablissement , seront  assurés  à la  diligence 
du  directeur,  au  nom  de  la  Société  et  au  profit 
des  actionnaires. 

Les  bâtiments  loués  seront  assurés  au  profit 
des  propriétaires. 

Transferts. — Versements.  — Votes  aux  assem- 
blées générales. 

4.  Tout  actionnaire  dont  les  actions  sont 
nominatives,  devra,  s’il  n’est  domicilié  à An- 
vers , y faire  élection  de  domicile  ; le  transfert 
ou  la  vente  de  ces  actions  ne  pourra  avoir  lieu 
que  de  l'agrément  de  l'administration. 

5.  Les  versements  de  chaque  action  se  feront 
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par  dixièmes , de  mois  en  mois , h commencer 
du  premier  Décembre  mil  huit  cent  trente-cinq 
et  ce  seulement  jusqu’à  la  concurrence  de  la 
moitié  de  la  valeur  nominative  des  actions;  les 
cinq  versements  restant  à faire,  seront  de 
môme  effectués  à un  mois  au  moins  d’inter- 
valle, et  lors  seulement  que  l’administration 
en  fera  la  demande  aux  actionnaires,  par  cir- 
culaires, pour  les  actions  nominatives  et  parla 
voie  de  la  feuille  officielle  du  Gouvernement  et 
du  Journal  de  la  province  d’Anvers  pour  celles, 
au  porteur,  ce  qui  se  fera  toujours  un  mois 
avant  l’époque  lixée  pour  chaque  versement. 

Les  reçus  provisoires  des  versements  porte- 
ront intérêts  du  jour  de  leur  date. 

G.  Les  actionnaires  qui  resteraient  en  défaut 
d’effectuer  les  versements  demandés,  confor- 
mément à l’art,  précédent,  dans  la  quinzaine 
après  le  terme  à ce  fixé,  seront  de  plein  droit 
et  san9  autre  mise  en  demeure,  déchus  de  tous 
droite  de  participation  dans  l'association  cl  les 
sommes  antérieurement  versées,  ainsi  que  les 
intérêts  échus,  resteront  acquis  à la  Société  sans 
aucune  répétition  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

7.  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  de 
payements  d’un  actionnaire,  ses  actions  se- 
ront vendues  à son  profit  par  l’administration 
de  la  compagnie;  cette  vente  se  fera  publique- 
ment dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  l’action- 
naire ou  ceux  qui  le  représentent  dément  ap- 
pelés. 

8.  Les  propriétaires  d’actions  nominatives  de 
cinq  mille  francs,  seront  seuls  convoqués  aux  as- 
semblées générales;  chaque  action  de  cette  caté- 
gorie donnera  droit  à un  suffrage  ; les  proprié- 
taires d'actions  de  cinq  mille  francs  au  porteur, 
et  de  deux  mille  cinq  cents  francs  soit  au  por- 
teur, soit  nominatives,  devront  se  conformer 
en  tout  aux  décisions  prises  dans  ces  assemblées. 

9.  Toutes  actions  au  porteur  pourront  à la 
demande  du  propriétaire  et  avec  l'approbation 
de  l’administration  être  converties  en  actions 
nominatives  et  respectivement  les  actions  no- 
minatives en  actions  au  porteur  ; tout  proprie- 
taire de  deux  actions  de  deux  mille  cinq  cents 
francs,  pourra  les  faire  convertir  en  une  seule 
action  notninalivc  de  cinq  mille  francs,  et  sera 
par  ce  seul  fait  admis  aux  assemblées  générales, 
pourvu  toutefois  que  la  conversion  de  ccs  ac- 
tions ait  été  dûment  demandée  à l'administra- 


f 

tion  au  moins  huit  jours  avant  l’époque  fixée 
pour  l'assemblée  générale  à laquelle  il  voudrait 
être  admis. 

10.  L’administration  de  la  Société  se  com- 
pose d’un  directeur  et  de  trois  commissaires. 

Le  directeur  sera  Monsieur  Jean  Baptiste 
Huysmans,  raffineur  de  sucre  à Anvers. 

Les  commissaires  seront  : 

MM.  Louis  Falcon,  négociant. 

George  Born,  négociant. 

Pierre  E.  L.  Meeussrn,  avocat. 

11.  Les  commissaires  auront  le  droit  d’exa- 
miner et  de  vérifier  les  comptes  et  les  opéra- 
tions du  directeur,  ainsi  que  la  tenue  des  écri- 
tures, dont  ils  auront  en  tout  temps  la  libre 
inspection.  Les  écritures  seront  tenues  par  un 
commis  à nommer  par  eux. 

12.  Le  directeur  sera  propriétaire  d’au 
moins  six  actions  nominatives  de  cinq  mille 
francs,  et  les  commissaires  chacun  de  deux  ac- 
tions aussi  nominatives  de  cinq  mille  francs; 
ils  devront  résider  à Anvers. 

13.  Le  directeur  ne  pourra  sous  aucun  pré- 
texte se  dispenser  d’habiter  le  local  de  l'éta- 
blissement ; il  s'abstiendra  de  toute  affaire  in- 
dustrielle et  commerciale  pour  son  compte 
particulier,  afin  de  pouvoir  se  vouer  entière- 
ment et  exclusivement  aux  intérêts  de  la  So- 
ciété; h lui  seul  appartiendra  la  direction 
intérieure  de  rétablissement  et  personne,  à 
l’exception  des  membres  de  l'administration, 
n'aura  accès  dans  la  raffinerie  ; le  directeur 
jouira  annuellement  et  à son  choix,  soit  d’une 
indemnité  de  dix  mille  francs,  soit  de  deux 
neuvièmes  parts  dans  les  bénéfices  nets  de  la 
Société. 

14.  A la  première  assemblée  générale  des 
actionnaires,  il  sera  nommé  à la  majorité  rela- 
tive des  voix,  un  caissier  chargé  des  recettes 
et  dépenses  de  la  Société  ; aucun  payement 
ne  pourra  se  faire  sans  son  entremise  et  seu- 
lement sur  des  mandats  signés  par  le  directeur 
et  l’un  des  commissaires. 

13.  Les  commissaires  et  le  directeur  se  réu- 
niront aussi  souvent  que  l’exigeront  les  inté- 
rêts de  la  Compagnie,  à la  demande,  soit  du 
directeur  soit  de  deux  commissaires  et  toutes 
les  résolutions  au  sujet  des  operations  com- 
merciales seront  exécutées  par  le  directeur. 
Les  résolutions  que  prendra  l’adiniiiistratiou. 
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seront  inscrites  et  signées  par  elle  Hans  un  re- 
gistre conservé  à cet  effet  avec  les  écritures  de 
la  Société. 

16.  L'administration  prendra  ses  décisions  à 
la  majorité  individuelle  des  voix  et  en  cas 
départagé,  l'opinion  des  commissaires  sera  pré- 
pondérante. 

17.  Aucune  décision  ne  sera  prise  & moins 
que  trois  membres  de  l’administration  ne  soient 
présents  ; ces  réunions  se  tiendront  dans  le  lo- 
cal de  l’établissement. 

18.  Messieurs  les  commissaires  prélèveront 
annuellement,  h titre  d’indemnité,  ensemble  un 
neuvième  sur  les  bénéfices  nets  de  la  Société  ou 
chacun  deux  mille  francs  à leur  choix. 

19.  Si  les  fonds  de  la  Société  se  trouvaient 
momentanément  sans  emploi,  l'administration 
est  autorisée  à les  faire  valoir  contre  des  effets 
de  commerce,  portant  au  moins  trois  signatu- 
res, sans  que  celles  des  administrateurs  de  fa 
compagnie  puissent  être  admises. 

20.  En  cas  de  maladie,  de  retraite  ou  de  dé- 
cès de  l’un  des  membres  de  l’administration, 
les  membres  restants  lui  choisiront  un  succes- 
seur ad  intérim  et  la  première  assemblée  gêné* 
raie  convoquée  à cette  fin  dans  le  mois,  rati- 
fiera ce  choix,  ou  procédera  à une  nouvelle 
élection  ; dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  l'indem- 
nité annuelle  sera  partagée  entre  le  remplace 
ou  ses  héritiers  et  le  remplaçant  intérimaire  et 
définitif,  au  prorata  du  temps  d’exercice  de 
chacun  d’eux. 

Un  membre  démissionnaire  n’aura  droit  à 
aucune  indemnité. 

21.  L’administration  est  responsable  de  son 
mandat  au  vœu  de  la  loi. 

Bilans.  — Bénéfices.  — Dividende  et  fonds  de 
réserve. 

22.  Le  trente-un  Mars  mil  huilcent  trente- 
sept,  et  ensuite  d’année  en  année,  à la  même 
époque,  il  sera  formé  un  bilan  général  de  la  si- 
tuation des  affaires  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, laquelle , après  l’avoir  arrêté , le 
communiquera  en  assemblée  générale,  aux 
actionnaires  à convoquer  à celle  fin,  par  voie 
de  circulaires  et  des  journaux  indiques  à 
l’art.  8,  endéans  les  six  semaines  de  la  date 
ei-dessus. 


23.  Les  bénéfices  delaSociétc  seront  répar- 
tis aux  actionnaires,  déduction  faite  d’un  tiers 
pour  former  un  fonds  de  réserve  jusqu’à  la 
concurrence  de  cinq  cent  mille  franc»  ; ce 
fonds  formé,  il  ne  sera  plus  fait  de  retenue,  et 
le  montant  général  des  dividendes  pourra  être 
touché  par  les  actionnaires  un  mois  après  l’ap- 
probation du  bilan  en  assemblée  générale.  Il 
s’entend  qu’il  n’y  aura  lieu  à aucune  réparti- 
tion ni  prélèvement  de  bénéfices  qu’autant 
que  le  capital  social  n’aura  pas  cté  entamé. 

24.  Les  assemblées  générales  représente- 
ront tous  les  actionnaires  et  les  décisions  pri- 
ses par  la  majorité  relative  des  suffrages  enga- 
geront toute  la  Société. 

28.  Les  aclionnoires  étrangers  à la  ville  ou 
ceux  qui,  demeurant  à Anvers,  se  trouveront 
dans  l'impossibilité  dûment  reconnue  par 
l’administralinn  , de  se  rendre  aux  assemblées 
générales  , pourront  seuls  s’y  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial , pourvu  que 
celui-ci  soit  lui-même  propriétaire  d’une  ac- 
tion lui  conférant  le  droit  de  voler  ; la  procu- 
ration sera  remise  à l’administration  trois  jours 
au  moins  avant  celui  où  se  tiendra  l’assemblée; 
elle  sera  visée  par  le  mandataire  et  restera 
annexée  au  procès-verbal  des  délibérations. 

28.  S'il  arrivait  qu’un  bilan  présentât  une 
perte  du  tiers  du  capital  nominal  des  actions, 
la  moitié  des  actionnaires  pourra  provoquer  la 
dissolution  de  la  Société  ; dans  toutes  autres 
circonstances  graves  et  imprévues  celte  disso- 
lution pourrait  être  prononcée , sur  la  proposi- 
tion de  trois  membres  de  l’administration  , 
par  les  deux  tiers  des  actionnaires  convoqués 
à cette  fin  en  assemblée  générale. 

27.  Les  actionnaires  ne  seront  dans  aucun 
cas  responsables  au-delà  du  montant  de  leurs 
actions  et  jamais  ils  ne  seront  tenus  à la  restitu- 
tion des  intérêts  et  bénéfices  qu’ils  auront 
perçus. 

2B.  Un  mois  après  la  présentation  du  bilan 
de  la  onzième  année  sociale , l’assemblée  de 
tous  les  actionnaires  indistinctement,  spéciale- 
ment convoqués  à cette  fin , décidera  à la 
majorité  individuelle  des  deux  tiers  des  votants, 
si  la  Société  sera  continuée  pour  un  nouveau 
ternie.  Nonobstant  cette  décision,  il  sera  loisi- 
ble à tout  actionnaire  de  se  retirer  de  l’associa 
lion  , à l’expiration  des  douze  premières  an 
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nées , en  notifiant  sa  decision  à cet  egard  & 
l'administration , au  plus  tard  endcans  le 
mois  , à compter  du  jour  où  cette  assemblée 
aura  été  tenue , et  l'administration  pourvoira 
au  placement  de  ces  actions , si  mieux  elle 
n'aime  les  garder  pour  compte  de  la  Société. 

29.  Dans  tous  les  cas  de  liquidation  , il  sera 
nommé  h la  majorité  relative  des  voix , dans 
l’assemblée  générale  qni  la  décidera  , des  com 
missaires  liquidateurs , si  les  actionnaires 
n'entendaient  pas  continuer  dans  leurs  fonc- 
tions les  commissaires  alors  existants . soit  que 
cette  liquidation  eût  lieu  pour  les  cas  prévus 
par  l'article  20,  ou  par  l’expiration  du  terme 
de  l’association.  Cette  assemblée  fixera  aussi 
alors  à la  même  majorité  le  mode  de  liquida- 
tion, de  même  que  celui  du  remboursement 
des  actions. 

30.  Toutes  contestations  ou  difficultés  entre 
lesactionnaires  et  l'administration  se  décideront 
par  deux  arbitres  amiables , à nommer  par  les 
parties  ; en  cas  de  dissidence , ces  arbitres  au  - 


ront  la  faculté  de  nommer  un  tiers  arbitre  ci 
leur  décision  sera  obligatoire  comme  si  c’était 
un  jugement  en  dernier  ressort,  sans  pouvoir 
en  appeler  ni  se  pourvoir  en  cassation  ou  par 
requête  civile. 

31.  L'assemblée  générale  décidera  à la  ma- 
jorité relative  des  suffrages , sur  tous  les  cas 
non  prévus  aux  présents  statuts , sans  cepen- 
dant pouvoir  porter  atteinte  aux  clauses  et 
conditions  qu’ils  renferment  auxquelles  il  ne  mo 
sera  apporté  aucun  changement , addition  ni 
dification  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 

32.  Tout  signataire  des  présents  statuts  ou 
du  bulletin  d’engagement,  adhérera  par  ce 
seul  fait  à tous  les  articles  et  clauses  du  pré- 
sent contrat  d’association  ; il  en  sera  de  même 
de  toute  personne  qui  , h quelque  litre  que  ce 
soit , deviendra  cessionnaire  d’une  action 
quelconque  dans  la  présente  Société. 

Acte  du  notaire  Hanegraf  “ à Anvers,  du  16  No- 
vembre 183b. 
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SOCIÉTÉ  PÉRIJ  WELZIENNE 

POUR  LA  FABRICATION  DU  SUCRE  DE  BETTERAVES. 


Autorisée  par  arrêtés  royaux  du  9 Mars  1*30  et  du  2*  Juillet  1838. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  de  la  Société. 

Akticlk  prix ieb.  Les  comparants  déclarent 
constituer  et  établir  une  Société  anonyme  pour 
la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  et  les 
opérations  y afTérantes. 

2.  Le  siège  de  la  Société  sera  à Péruwelz  ; 
elle  prendra  le  nom  de  Société  péruweliienne 
pour  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à dix  ans, 
qui  prennent  cours  du  premier  Janvier  mil  huit 
cent  trente-six  ; mais  celle-ci  peut  successive- 
ment se  proroger,  pour  un  pareil  terme , par 
le  consentement  des  deux  tiers  au  moins  des 
sociétaires. 

4.  La  Société  est  dissoute  de  droit,  quand 
un  sociétaire  le  requiert,  dès  que  le  fonds  so- 
cial a été  réduit  à moitié  ou  que  la  Société  a 


été  en  perte  pendant  deux  années  consécu- 
tives. 

CHAPITRE  II. 

Fonds  social. 

8.  Le  fonds  social  est  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs,  divisé  eu  trente-cinq  actions  de 
dix  mille  francs  chacune;  la  Société  pourra 
être  définitivement  constituée  lorsque  trente 
actions  auront  été  prises. 

6.  Aucune  division  d’action  n'est  admise; 
néanmoins  les  actionnaires  peuvent  avoir  des 
croupiers,  avec  lesquels  la  Société  n’est  tenue 
à aucun  rapport. 

7.  Les  actions  sont  nominatives  et  existent 
par  In  déclaration  de  l'intéressé,  remise  à l'ad- 
ministration de  la  Société  ; mention  en  est  faite 
sur  un  registre  spécial. 
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8.  Ijes  transfert*  d’actions  s’opèrent  par  une 
déclaration  couchée  sur  le  même  registre  ; mais 
dans  le  cas  où  le  transfert  aurait  eu  lieu  au 
profit  d’une  personne  étrangère  & la  Société , 
celle-ci  aura  le  droit  de  retraire  l’action , sans 
plus  value,  dans  le  délai  de  six  mois. 

9.  Les  actions  seront  payables  par  mises 
mensuelles  de  cinq  cents  francs , à partir  du 
premier  Mars  prochain,  et  ce  jusqu'à  fournis- 
sement de  moitié.  Une  délibération  de  l’as- 
semblée générale  de  la  Société  sera  nécessaire 
pour  de  nouveaux  appels  de  fonds , lesquels 
seront,  dans  ce  cas,  opérés  de  la  même  ma- 
nière. 

Les  versements  peuvent  être  anticipés. 

10.  L’actionnaire  qui  ne  satisfait  pas  aux 
appels  de  fonds,  dans  le  mois  de  la  demande 
qui  lui  en  est  faite,  est  de  plein  droit  déchu  de 
tous  droits  de  participation  à la  Société , et  les 
sommes  versées  restent  acquises  à celle- ci,  sans 
aucun  droit  de  répétition. 

11.  Le  fonds  social  se  partagera  en  capital 
fixe  et  en  capital  circulant. 

Le  capital  fixe  sera  employé  à l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  à l’établissement  de  l’u- 
sine ; aux  constructions,  achat  et  entretien  des 
bâtiments,  machines  et  ustensiles  de  la  fa- 
brique. 

Le  capital  circulant  servira  au  loyer  des  ter- 
res , à l’achat  des  matières , au  payement  des 
ouvriers  et  des  frais. 

12.  La  détérioration  des  objets  composant 
le  capital  fixe,  est  couverte,  chaque  année,  par 
un  transfert  de  cinq  pour  ccnt  sur  le  chapitre 
des  (rais. 

CHAPITRE  Ul. 

Intérêts  et  bénéfices . 

13.  Les  mises  de  fonds  produiront  aux  ac- 
tionnaires un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent, 
payable  le  premier  Mars  de  chaque  année,  à 
partir  de  mil  huit  cent  trente-sept. 

14.  Le  bilan  de  la  Société  sera  fuit,  chaque 
année . immédiatement  après  la  clôture  des 
opérations  de  la  fabrication  ; il  sera  soumis  à 
l’assemblée  générale  des  actionnaires'. 

15.  Il  sera  , sur  le  bénéfice  constaté  par  ce 
bilan,  opéré  un  prélèvement  de  douze  pour 


cent,  qui  servira  à indemniser  les  administra- 
teurs de  la  Société. 

Une  moitié  de  l’excédant , laquelle  sera  , le 
cas  échéant,  réduite  à un  cinquième  du  capital 
fixe,  sera  mise  en  réserve  pour  l’amortissement 
de  ce  capital. 

Le  surplus  du  bénéfice  formera  le  dividende 
des  actionnaires,  et  leur  sera  immédiatement 
distribué. 

CHAPiTRE  IV. 

Administration. 

16.  Les  affaires  et  intérêts  de  la  Société  sont 
confiés  à un  régisseur,  un  secrétaire,  un  tré- 
sorier. chargés  de  l’administration  journalière, 
et  à quatre  administrateurs,  tous  pris  parmi 
les  actionnaires  ; la  durée  de  leurs  fonctions  est 
de  trois  ans  ; ils  sont  nommés  par  la  Société 
réunie  en  assemblée  générale. 

17.  Le  régisseur  dirige  tous  les  travaux  de 
la  Société  ; il  est  aidé  par  un  ou  plusieurs  con- 
tre-maîtres choisis  par  le  conseil  d’administra- 
tion. 

Il  fait , sous  la  direction  et  d’après  les  indi- 
cations de  ce  conseil , tous  les  traités , achats 
et  ventes  relatives  à la  fabrication. 

Il  commande,  choisit  et  congédie  tous  les  ou- 
vriers. Il  a la  garde  du  matériel. 

18.  Le  secrétaire  tient  les  écritures,  les  li- 
vres et  la  correspondance  de  la  Société  ; dresse 
et  contre-signe  les  traités  ; contre-signe  les 
feuilles  de  paiement , billets  et  mandats  de  la 
Société , tient  la  plume  aux  délibérations  et 
dresse  le  bilan  annuel. 

Il  a la  garde  des  titres  et  archives  de  la  So- 
ciété. Chaque  année,  il  rend  compte , en  as  - 
semblée  générale , de  la  situation  et  des  opé- 
rations de  la  Société. 

19.  Le  trésorier  tient  la  caisse  de  la  Société. 
Il  traite  avec  les  banquiers  [tour  les  opérations 
financières. 

Il  paie  les  dépenses  et  dividendes  sur  les 
mandats  du  conseil  d’administration , excepté 
pour  les  dépenses  journalières  ou  urgentes, 
qui  le  sont  sur  simples  mandats  du  régisseur, 
contre-signés  par  le  secrétaire. 

20.  Le  régisseur,  le  secrétaire  et  le  trésorier 
doivent  s'aider  mutuellement  dans  la  gestion 
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de»  intérêts  de  la  Société,  et  se  remplacer,  en 
cas  de  maladie  ou  d'absence  momentanée.  En 
cas  de  plus  longue  absence  , il  est  provisoire- 
ment pourvu  à l'emploi  vacant  par  le  conseil 
d'administration. 

21.  Les  administrateurs,  le  régisseur,  le  se- 
crétaire et  le  trésorier , composent  le  conseil 
d'administration,  chargé  de  la  conduite  de 
toutes  les  affaires  sociales  dans  les  limiLes  des 
présents  statuts. 

22.  Le  conseil  d’administration  se  réunit  aussi 
souvent  que  le  besoin  des  affaires  l’exige,  sous 
la  présidence  du  doyen  d'âge;  il  se  réunit  ex- 
traordinairement chaque  fois  que  l’un  des 
administrateurs  journaliers  le  juge  convenable 
au  bieii  du  service  qui  lui  est  conGé. 

Il  vote  à la  majorité  absolue  des  membres 
présents  ; la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

28.  Les  fonctionnaires  de  la  Société  ne  sont 
responsables  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat; ils  ne  contractent,  à raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  ou  soli- 
daire relativement  aux  engagements  de  la 
Société. 

24.  Indépendamment  du  remboursement  de 
leurs  débours,  les  administrateurs  de  la  Société 
se  partagent,  à titre  d’indemnité  de  leurs  soins, 
le  prélèvement  Gxé  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  quinze.  Ce  partage  est  fait  entre 
eux  de  la  manière  suivante  : cinq  pour  cent  au 
régisseur,  trois  pourcent  au  secrétaire,  trois 
pour  cent  au  trésorier,  et  un  pour  cent  au  con- 
seil d'administration,  }>our  être  distribué  entre 
ses  membres  en  jetons  de  présence  aux  assem- 
blées. 

L'indemnité  ci-dessus  allouée  aux  adminis- 
trateurs journaliers  ne  pourra  jamais  être  moin- 
dre de  douze  cents  francs  annuellement  pour 
le  régisseur,  huit  cents  francs  pour  le  secré- 
taire, et  huit  cents  francs  pour  le  trésorier. 

2b.  Il  y a , au  moins  chaque  année,  deux 
assemblées  générales  de  la  Société;  la  première, 
au  mois  de  Mai  pour  arrêter  le  bilan  de  l'an- 
née précédente;  la  seconde  , au  mois  de  Sep- 
tembre pour  Gxer  les  opérations  de  l’annce 
suivante.  La  Société  s’assemble  encore  chaque 
fois  que  le  conseil  d'administration  le  juge 
convenable  au  bien  du  service  ou  que  la  de- 
mande en  est  faite  par  un  tiers  des  actionnaires. 


26.  L’assemblée  générale  est  présidée  par 
le  doyen  d'âge  ; les  voix  sont  recueillies  par 
têtes  ; néanmoins , en  cas  de  partage , l’opi  ■ 
nion  des  votants  qui  réunissent  le  plus  grand 
nombre  d’actions  sera  prépondérante,  et  en 
cas  de  nouveau  partage  , ce  sera  celle  du  pré- 
sident. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  simple 
majorité  absolue  des  voix  des  membres  pré- 
sents , excepté  celles  pour  la  dissolution  de 
la  Société  , sa  prorogation  ou  la  modiGcalion 
des  statuts  , qui  ne  peuvent  l’être  que  par 
deux  tiers  des  voix  , réunissant  au  moins  les 
deux  tiers  des  actions. 

Dans  tous  les  cas . l’assemblée  devra  être 
en  majorité , à moins  qu’elle  n’ait  été  successi- 
vement convoquée  deux  fois  pour  le  même 
motif  et  quarante-huit  heures  au  moins  à 
l'avance. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales  et  transitoires . 

27.  Toutes  conteslatious  entre  les  action- 
naires et  la  Société  seront  jugées  amiablcment 
en  dernier  ressort , sans  appel  ni  recours  en 
cassation,  par  deux  arbitres  souverains  nom- 
més respectivement  par  les  parties. 

En  cas  de  partage , les  arbitres  nommeront 
immédiatement  un  tiers-arbitre  pour  les  dé- 
partager; s'ils  ne  s'entendaient  pas  sur  le 
choix  , il  sera  nommé  d’office  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Tournay. 

Les  arbitres  jugeront  comme  amiables  com- 
positeurs , dispensés  des  formes  , délais  et  rè- 
gles de  droit. 

28.  Tout  porteur  d’action  adhère,  par  ce 
seul  fait,  à toutes  les  clauses  organiques  des 
présents  statuts , sans  qu’il  faille  une  autre 
adhésion  expresse. 

20.  Les  présents  statuts  seront  soumis  à 
l'approbation  du  Gouvernement  ; en  cas  de 
rejet  ou  de  modification  , il  sera  statue  par 
l'assemblée  générale  conformément  à l’article 
vingt-six  , sans  préjudice  à la  suite  des  opéra- 
tions commencées. 

80.  Sont  nommés,  pour  la  première  fois, 
pour  administrer  les  affaires  de  la  Société, 
comme  : 
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Régisseur  , M.  Henri  Trufin  , négociant. 

Secrétaire,  II.  Isidore  L'Hoest,  secrétaire 
de  la  régence. 

Trésorier,  M.  C.yprien-Fdmond  Baugnies , 
tanneur,  sous  le  cautionnement  personnel  de 
M.  Augustin  Baugnies,  son  père. 

Administrateurs,  MM.  François  Manfroy, 
brasseur  , et  Jacques  Joseph  Morellc-Bougy  , 
négociant. 

Les  deux  autres  administrateurs  seront  nom* 
més  par  le  conseil  d’administration  dans  les 
quinze  jours  de  l’installation. 

Par  aiusi  les  parties  furent  d’accord  , élisant 
domicile,  pour  l'exécution  des  présentes,  en 
leurs  demeures  actuelles  , auxquels  lieux  , 
nonobstant , etc. , obligeant  , etc.  , renon- 
çant , etc. 

Modification s approurcet  par  arrêté  royal  du 
24  Juillet  1858. 

Par-devant  Tondrcau  ( Charles- Auguste  ) , 
notaire  royal  de  la  province  de  Hainaut,  à la 
résidence  de  Péruwelz,  et  présents  les  té- 
moins soussignés  , 

Ont  comparu  : 

MM.  Limauge  (Bernardin),  Morelle-Bougy 
( Jacques-Joseph  ) , Manfroy  (François),  Tru- 
fin (Henri),  L’Hoest  (Isidore),  et  Baugnies- 
Uhaize  (Cy  pricn-Edmond  ),  tous  propriétaires, 
domiciliés  à Péruwelz  , agissant  comme  mem- 


bres du  conseil  d'administration  de  la  Société 
Péruwelzienne  pour  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave,  dont  le  siège  est  à Péruwelz  , et  qui 
est  patentée  par  la  régence  de  cette  ville  , 
comme  Société  anonyme  , sous  la  date  de  ce 
jour  et  le  numéro  quatre  cent  un. 

Lesquels  nous  ont  requis  de  dresser  acte 
que  dans  son  assemblée  générale  du  2 0 Mai 
dernier,  à laquelle  ont  assisté  vingt-cinq  mem- 
bres. propriétaires  de  vingt-six  des  trente  cinq 
actions  de  ladite  Société,  celle-ci  a,  h ('unani- 
mité des  voix  et  conformément  à l'article 
vingt-six  du  statut  social , dressé  par  le  notaire 
soussigné,  le  vingt-deux  Janvier  mil  huit  cent 
trente-six  , approuvé  par  arrêté  royal  du  neuf 
Mars  suivant,  déclaré  que  désormais  l’article 
vingt-cinq  dudit  statut  serait  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

« Il  y aura,  chaque  année,  deux  assem- 
blées générales  de  la  Société:  la  première,  le 
dernier  jeudi  du  mois  d’Août , pour  arrêter  le 
bilan  de  l'année  precedente  clôturé  le  trente-un 
Juillet;  l'autre  , le  dernier  jeudi  de  Février, 
pour  déterminer  les  opérations  de  la  campa- 
gne suivante.  La  Société  s’assemble  encore  cha- 
que fois  que  le  conseil  d'administration  le  juge 
convenable  au  bien  du  service,  ou  que  la  de- 
mande en  est  faite  par  un  tiers  des  sociétaires. 

Acte  du  notaire  Tondreau  à Péruwelz  du 
22  Janvier  1836#/  du  20  Juin  1838. 
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Statuts  tt*  19 


SOCIÉTÉ  DE  PÉRUWELZ 


POUR  LA  FABRICATION  DU  SUCRE  DE  BETTERAVES  ET  DU  NOIR  ANIMAL. 


Autorisée  par  arrêté  rayai  du  26  Mar»  1036. 


JJ»  l établissement.  — Du  nom  et  d»  la  durée  d» 
la  Société. 

1*  Une  Société  anonyme  portant  le  titre  de 
Société  de  Perutoel m pour  la  fabrication  du  su- 
cre de  betteraves  et  du  noir  animal,  est  établie  à 
Péril we II , arrondissement  de  Tournay  , pro- 
vince de  Hainaut. 

3°  La  durée  de  la  Société  est  fixée  b quinze 
ans  et  six  mois  ; elle  s'est  constituée  le  premier 
Janvier  mil  huit  cent  trente-six,  et  sera  dis* 
soute  le  premier  Juillet  mil  huit  cent  cin- 
quante-un. 

3°  La  dissolution  de  la  Société  aura  lieu  de 
droit  dans  le  cas  où  elle  se  trouverait  constituée 
en  perle  de  toute  la  portion  du  fonds  social 
demeurant  h employer  le  jour  où  commencera 
la  fabrication  du  sucre. 

■4°  Le  fonds  social  est  de  cent  quatre-vingt 


mille  francs,  représentés  par  dix-huit  actions 
de  dix  mille  francs  chacune. 

II  pourra,  au  besoin  et  suivant  le  mode  dé- 
terminé ci-après  être  porté  à deux  cent  vingt 
mille  francs,  au  moyen  d’un  appel  de  fonds 
proportionnel. 

Aucun  autre  appel  de  fonds  ne  sera  jamais 
fait  au  delà  de  ce  maximum. 

Dans  le  cas  où  le  susdit  supplément  de  qua- 
rante mille  francs  ou  de  portion  d’icelui  serait 
mis  en  question,  il  ne  pourra  être  décrété  qu’en 
assemblée  générale  et  consenti  que  par  deux 
voix  contre  une. 

I,e  présent  article  ne  sera  susceptible  de  mo- 
dification que  suivant  le  même  mode  de  déli- 
bération par  deux  voix  contre  une. 

o°  Le  montant  de  chaque  action  sera  ap- 
pelé par  le  conseil  d'administration , et  par 
fractions,  au  furet  à mesure  de  l’emploi- 
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Chaque  actionnaire  sera  prévenu  quinze  jours 
à l’avance  pour  chacun  de  ses  versements. 

6"  Après  l'expiration  dudit  delai  sans  que 
l'actionnaire  ait  satisfait  à la  demande  à lui 
faite,  une  sommation  par  huissier  lui  sera  si- 
gnifiée à son  domicile  rcel , ou  s'il  n’est  domi 
cilié  dans  l’arrondissement  de  Tournay , au 
domicile  qu'il  sera  tenu  d'y  élire  à l'effet  d'o- 
pcrer  son  versement  dans  le  délai  d’un  mois 
es  mains  du  caissier;  après  ce  dernier  délai, 
le  sociétaire  sera  déchu  de  plein  droit  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement  ou  de  tout  autre 
acte  de  son  intérêt  dans  la  Société  , sans  pou- 
voir prétendre  à aucune  indemnité  ni  restitu- 
tion à raison  des  sommes  par  lui  versées. 

Les  paiements  faits,  après  sommation,  ne  se- 
ront reçus  qu’avec  les  intéiéls  légaux  à partir 
d'icelle  et  les  frais. 

7°  Le  capital  social  étant  parfait,  la  Société 
nouvelle  est  définitivement  constituée  h dater 
de  ce  jour. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

8°  Les  actions  sont  nominatives.  Il  ne  sera 
libre  de  les  aliéner  que  par  action  entière,  soit 
au  profit  de  la  Société,  soit  au  profil  d’un  ac- 
tionnaire; dans  le  cas  où  l’on  voudrait  céder 
à une  tierce  personne,  il  faudra , sur  le  choix 
d’icelle,  l’assentiment  de  la  majorité  absolue 
des  actionnaires  délibérant  suivant  le  mode 
réglé  en  l’article  trente-huit. 

9°  En  cas  de  mort  de  l'un  des  associés , la 
Société  continuera  avec  ses  héritiers,  à charge 
par  eux  de  se  faire  régulièrement  représenter 
par  un  unique  mandataire,  lequel  sera  seul 
reconnu  par  la  Société.  Les  mineurs  ne  pour- 
ront jamais  représenter  leur  auteur  aux  déli- 
bérations. 

Tout  ce  qui  aura  été  fait  par  la  Société  avant 
que  les  héritiers  se  soient  fait  représenter,  sor- 
tira effet  à l’égard  de  tous  ; lesdils  héritiers  se- 
ront solidaires  envers  la  Société. 

10°  En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de 
l'un  des  associés,  il  perdra  tous  ses  droits  dans 
la  présente  Société  ; seulement,  dans  ce  cas,  la 
Société,  lors  de  la  formation  de  son  plus  pro- 
chain bilan  annuel , paiera  aux  ayants  droits 
de  l’associé  déchu , soit  une  somme  égale  aux 
versements  opérés  par  lui,  soit  une  somme 


proportionnelle  dans  l’avoir  net  de  la  Société, 
le  tout  au  choix  de  la  dite  Société. 

1 1°  Les  actionnaires  ne  sont,  en  aucun  cas, 
passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

12°  Tout  proprietaire  de  deux  actions  aura 
deux  voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. Il  n’y  aura  jamais  que  lesdiles  deux  voix 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il  pos- 
sède. 

De  l'administration  de  la  Société. 

18°  La  Société  sera  régie  par  un  conseil 
d’administration,  composé  de  trois  de  ses  mem- 
bres , lesquels  seront  assistés  d’un  caissier  et 
d’un  gérant. 

14°  Le  conseil  d’administration  et  le  caissier 
sont  nommés  par  l’assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires; leurs  fonctions  seront,  pour  la 
première  fois,  de  dix-huit  mois  et  ensuite 
d’un  an. 

15°  L’assemblée  générale  des  actionnaires 
nommera  et  révoquera  le  gérant. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommes  et 
révoqués  par  le  conseil  d’administration. 

1 0°  Les  membres  du  conseil  d'administration 
et  le  caissier  sont  rééligibles. 

17°  Le  conseil  d’administration  délibère  à la 
majorité  des  voix.  S'il  y avait  empêchement 
de  l’un  de  ses  membres,  il  serait,  par  l’assem- 
blée générale,  pourvu  h son  remplacement 
pour  tout  le  temps  de  cette  indisponibilité. 
Entretemps,  les  voix  non  partagées  des  deux 
autres  membres,  assureraient  la  marche  de 
l’administration. 

- 18°  Le  gerant  est  chargé  d’exécuter  toutes 
les  résolutions  du  conseil  d’administration,  de 
lui  rendre  compte  de  tous  les  travaux  dépen- 
dant de  sa  gestion  et  de  lui  soumettre  toutes 
les  propositions  qu’exigeront  les  intérêts  de  la 
Société.  Il  est,  en  outre,  chargé  sous  la  surveil- 
lance dudit  conseil,  de  la  direction  de  toutes 
les  fabrications  de  sucre  et  de  noir  animal,  et 
des  paiements  ordonnés  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

] 9*  Le  caissier  tiendra  la  comptabilité  des 
deux  fabriques,  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration  ; il  tiendra  les  écritures , en 
partie  double  , fera  les  recettes  et  acquit- 
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tera  les  dépenses  ordonnées  par  ledit  conseil. 

20°  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signés  par  le  caissier. 

21°  Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société , 
autres  que  ceux  d'administration,  seront  signes 
par  le  conseil  d'administration  et  le  cais- 
sier. 

22°  En  cas  d’empêchement,  le  gérant  sera 
remplacé  par  un  administrateur  spécialement 
désigné  par  l'assemblée  générale. 

• 23°  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  jouissent  d'aucun  traitement;  il  leur 
sera  seulement  alloué  , a titre  d'indemnité  de 
présence,  une  somme  de  douze  cents  francs,  à 
répartir  également  entr'eux.  Le  caissier  jouira 
aussi,  au  même  titre,  d'une  somme  de  six 
cents  francs. 

24*  Chaque  membre  du  conseil  a le  droit 
d’inspecter  les  travaux  et  d'examiner  tous  les 
livres  et  pièces  de  comptabilité,  quand  il  le 
juge  à propos , mais  il  ne  peut  donner  aucun 
ordre  aux  employés  et  aux  ouvriers. 

11  rend  compte,  s’il  y a lieu  , de  ses  inspec- 
tions au  conseil  d'administration, et  lui  failles 
propositions  qu’il  trouve  convenables. 

25°  Chaque  actionnaire  peut  aussi  inspecter 
les  travaux,  mais  ne  peut  donner  d'ordre.  11 
pourra  faire  part  de  ses  observations  au  conseil 
d’administration  ; il  pourra  aussi  communiquer 
ses  observations  aux  autres  actionnaires  qui  se 
réuniront  eu  assemblée  générale  pour  en  con- 
férer, si  la  majorité  le  désire. 

2 G"  Le  conseil  d'adoiinislralion  s'assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société  fixé  à l'établisse- 
ment , le  premier  et  troisième  lundi,  à neuf 
heures  du  malin,  de  tous  les  mois  durant  les- 
quels il  y aura  fabrication  de  sucre,  et  le  pre- 
mier lundi  de  chacun  des  autres  mois. 

* 27°  Il  s’assemblera,  en  outre,  sur  le  vœu  de 
deux  de  ses  membres,  chaque  fois  que  la 
marche  des  affaires  leur  paraîtra  l’exiger. 

28°  Les  procès-verbaux  seront  rédigés,  séance 
tenante,  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  et  du  caissier. 

- Les  membres  du  conseil  d’administration  et 
de  tous  autres  mandataires  de  la  Société  ne  se- 
ront responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 


Du  bilan  §1  det  dicidendt». 

29°  Au  vingt  Avril  de  chaque  année,  à com- 
mencer eu  mil  huit  cent  trente-sept,  les  livres 
de  la  Société  qui  concernent  la  fabrication  de 
sucre,  seront  arréteset  l’administration  en  fera 
former  le  bilan. 

Ce  bilan  sera  soumis,  avant  le  premier  Mai , 
b l’examen  de  l'assembléegénérale,  qui  aura  un 
mois  pour  le  scruter  et  l’approuver  s’il  y a lieu. 

L’approbation  donnée  par  l’assemblée,  à la 
majorité  absolue  , suivant  la  règle  de  l'article 
trente-huit  et  signé  par  elle,  servira  de  dc- 
cbaige  complète  à l’administration. 

Le  bilan  pour  la  fabrication  du  noir  animal 
sera , de  la  même  manière , présenté  à l'assem- 
blée générale  le  dernier  lundi  du  mois  d'Aoùt. 
à commencer  en  mil  huit  cent  trente-six;  son 
approbation  tiendra  aussi  lieu  de  décharge 
complète  à l’administration. 

30°  Les  dividendes  seront  payés  à la  caisse 
principale  de  la  Société. 

81*  A la  dissolution  de  la  Société  l'avoir  so- 
cial sera  partagé  entre  les  actionnaires. 

De  rassemblée  générale  des  actionnai  t'es. 

82°  L’assemblée  générale  des  actionnaires 
aura  lieu  de  droit  au  siège  de  la  Société,  le 
dernier  lundi  du  mois  d'Avril , à neuf  heures 
du  malin,  à l'effet  d’y  entendre  le  rapport  sur 
le  bilan  de  la  Société  pour  la  fabrication  du 
sucre. 

L’assemblée  générale  se  réunit , egalement 
à la  même  heure,  le  premier  Juin  de  chaque 
année;  elle  approuve  alors,  s’il  y a lieu,  le 
bilan  de  la  fabrique  de  sucre. 

38°  Dans  la  même  séance,  l’assemblce  géné- 
rale procède  h la  nomination  d'un  conseil  d'ad- 
ministration, d’un  caissier  et  d’un  gérant. 

8-4°  L’assemblce  générale  se  réunit  de  même 
le  dernier  lundi  du  mois  d'Aout  pour  y recevoir 
et  y approuver,  s’il  y a lieu,  le  bilan  de  la  fa- 
brique de  noir  animal. 

35°  Elle  s’assemble  aussi  aux  mêmes  heures, 
les  derniers  lundis  des  mois  d’Oclobre  et  de 
Décembre,  à l’effet  d’entendre  un  rapport  sur 
les  opérations  de  la  Société. 

- 86°  La  réunion  de  l’assemblée  générale 
pourra,  en  outre,  être  convoquée  chaque  fois 
que  le  conseil  d’administration  jugera  une  af- 
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faire  asaci  importante  pour  avoir  besoin  de 
ses  décisions. 

87°  Les  délibérations  de  cette  assemblée  se 
feront  toujours  à la  majorité  absolue  des  voix, 
prises  nu  ma\imum  de  celles  que  la  Société 
peut  représenter. 

• 88°  Des  réglements  particuliers  seront  rédi- 
gés par  le  conseil  d’administration;  ils  organi- 
seront les  divers  services  de  la  Société,  leur 
salaire,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  employés , et  leurs 
rapports  enlr’cux. 

« 39°  Ces  réglements  seront  soumis  à l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

' 40e  Toute  contestation  qui  pourra  naître 
entre  deux  associés,  ou  un  plus  grand  nombre, 
ou  entre  la  Société  et  un  ou  plusieurs  associés, 
pour  choses  relatives  à ladite  Société,  sera  vi- 
dée par  deux  arbitres  choisis  respectivement 
par  les  parties;  lesdils  arbitres,  en  cas  de  par- 
tage, s'en  adjoindront  un  troisième;  s'ils  ne 
peuvent  s’accorder  sur  le  choix , il  sera  fait 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

La  décision  de  ces  arbitres  sera  définitive 
et  en  dernier  ressort  ; elle  ne  pourra  être  at- 
taquée par  la  voie  d’appel,  de  requête  civile 
ou  de  pourvoi. 

41°  Tout  actionnaire  absent  ou  empêché 
pourra  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
qui  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  mem- 
bres de  la  Société;  ses  pouvoirs  devront  être 
écrits  et  suffisants,  et  ils  resteront  annexés  au 
procès-verbal  de  délibération. 

42°  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration  ou  de 
l'assemblée  générale,  être  changés,  modifiés 
ou  étendus  par  décison  de  celte  assemblée , 
sauf  toutefois  ce  qui  est  réglé  en  fart,  quatre. 

Ces  changements  , comme  les  présents  sta- 
tuts , devront  être  soumis  à l’approbation  du 
Roi. 

Les  clauses  et  conditions  de  la  Société  ainsi 
arrêtées,  les  comparants  se  sont  partagé  les  dix- 
huit  actions  qui  composent  la  Société,  lesquelles 


furent  conséquemment  attribuées  comme  suit: 
1°  quatre  à M.  Visart  de  Bocarrac. 

2°  une  à M.  Victor  Desejournet. 

8°  une  à M.  Henri  Desejournet. 

4°  deux  ü M”  Charles  et  Frédéric  Du- 
cli&lrau. 

5°  une  à Madame  Duchàleau,  veuve 
Duch&leau. 

6°  deux  à M.  Frédéric  Edouard-Joseph 
Simon. 

7°  une  a M.  llypolile  Simon. 

8°  une  h M.  Gaspard  Simon. 

9°  une  à M.  Paillot. 

10°  une  à M.  Roël. 

11°  une  à M.  Emmanuel  Simon. 

12°  une  à M.  Isidore  Huicq. 

13° enfin  une  à M.  Frédéric.  Ducs. 

Tous  lesdils  comparants  ont  déclaré  accep- 
ter cette  répartition  et  se  soumettre  absolu- 
ment aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  dé- 
terminées. 


Modifications  comprises  dans  l'arrêté  royal  d'ap- 
probation, susdit. 

Article  premier.  La  Société  susmentionnée  est 
autorisée,  et  ses  statuts  sont  approuvés.  Toute- 
fois ces  statuts  subiront  les  modifications  sui- 
vantes. 

L’art.  3 sera  remplacé  par  le  suivant:  La  disso- 
lution de  la  Société  aura  lieu  en  cas  de  perle  de 
50  % du  capital,  à moins  que  l’assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  ne  décide,  sauf  l’ap- 
probation royale,  que  ladite  Société  continuera 
ses  opérations  avec  son  capital  réduit.  À l'égard 
de  l’article  29.  l'administration  de  la  Société 
sera  tenue  d’adresser,  au  département  de  l'In- 
térieur, chaque  fois  que  le  bilan  présentera  un 
passif  plus  fort  que  l'actif,  une  déclaration  con- 
tenant le  montant  des  pertes  essuyées  dans  le 
courant  de  l'anncc  précédente. 

A la  suite  de  l’article  31  seront  placés  les 
mots  suivants  : au  marc  le  franc  des  actions. 


Jeté  du  notaire  Laurent,  à Bunj , du  4 Jan- 
vier 1830. 
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SOCIÉTÉ 

DES  DISTILLERIES  ET  SUCRERIES 

DE  LESSINNES,  VELSIQUE,  ET  SARS-LA-BUISS1ÈRE. 

Autorisée  par  arrêté  royal  du  16  Avril  1836. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
et  des  opérations  de  la  Société. 

Article  frexicr.  La  Société  sera  établie  à 
Lessiunes,  arrondissement  de  Tournay,  pro- 
vince de  Hainaut.  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété des  distilleries  et  sucreries  de  Letsinncs , 
V elsique  et  Sars-la-Buissière. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
années,  qui  prendront  cours  le  premier  Jan- 
vier dix-huit  cent  trenle-six. 

8.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
perles. 

•4.  La  Société  a pour  objet  l’exploitation  des 
distilleries  à la  vapeur  établies  à Lcssinnes, 


Velsique  et  Sars-la-Ruissicre,  et  des  fabriques 
de  sucre  indigène  à ériger  d’abord  dans  ces 
deux  derniers  établissements,  la  vente  des 
produits  de  celte  exploitation,  tels  que  eaux- 
de-vie,  esprits,  genièvres  et  sucres,  et  l’élève, 
l’engrais  et  la  vente  du  bétail. 

5.  Toutes  opérations  et  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  point  à ce  qui  vient  d’étre  indi- 
qué sont  formellement  interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  représenté  par  mille 
actions  au  porteur  de  mille  francs  chacune, 
soit  un  million  de  francs. 

7.  Le  sieur  Jean-Raptiste-Modeste  Dooms 
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loue  et  afferme  à la  Société,  pour  le  terme  ci- 
dessus  de  vingt  années,  les  immeubles  dont  la 
désignation  suit  : 

1”  Un  grand  établissement  situé  à Lessin- 
nos,  rue  du  château  n®  13,  comprenant  cel- 
liers, citernes,  magasins,  écuries,  remises,  éta- 
bles, maison  d’habitation  et  dépendances, 
ainsi  que  le  tout  est  figuré  ait  plan  qui  en  a 
etc  dressé,  enregistré  à Bruxelles,  le  23  du 
présent  mois,  et  demeuré  annexé  aux  pré- 
sentes. 

2°  Un  autre  établissement,  situé  au  même 
lieu,  rue  des  Tanneurs,  baigné  par  la  rivière 
de  Dendrc,  comprenant  maison  d’habitation  et 
vastes  bâtiments,  également  figuré  au  plan 
susmentionné. 

3°  L’établissement  de  Mumck,  à Velsique, 
arrondissement  d’Audenaerdu , province  de 
Flanc. re-Orientale,  composé  d'une  maison  d’ha- 
bitation, maison  de  ferme,  grange,  écurie,  éta- 
bles, citernes,  celliers,  magasins,  bureaux  et 
dépendances,  ainsi  que  le  tout  est  figuré  au 
plan  qui  en  a été  dressé,  enregistré  à Bruxel- 
les, le  28  du  présent  mois,  et  demeuré  annexe 
aux  présentes. 

-4°  L’établissement  du  Sartis,  à Sars-la-Buis- 
sicre,  arrondissement  de  Charleroy  (Hainaut), 
avec  maison  d’habitation,  jardins  d’agrément 
et  potager,  cour  et  rivage  au  bord  de  la  Sam- 
bre,  celliers,  magasins,  étables,  granges,  écu- 
ries et  autres  dépendances,  ainsi  que  le  tout 
est  figuré  au  plan  qui  en  a été  dressé,  enre- 
gistre A Bruxelles,  le  28  du  présent  mois,  et 
demeuré  annexé  au  présent  contrat. 

Il  sera  dressé  un  état  des  lieux,  dans  le  mois, 
à dater  des  présentes,  à la  diligence  du  con- 
seil d’administration,  et  contradictoirement 
avec  le  dit  sieur  Jean-Bapliste-Modcsie  l)ooms. 

Le  dit  Sr.  Jean-Baplisle-Modeste  Dooms 
loue  et  afferme  également  à la  dite  Société, 
pour  le  terme  ci-dessus  de  vingt  années,  tous 
les  ustensiles,  machines  et  appareils  distilla— 
toires  des  établissements  susmentionnés,  con- 
sistant principalement  : 

1®  En  une  machine  à vapeur  de  la  force  de 
vingt  chevaux,  établie  h Lessines,  faisant 
jouer  trois  couples  de  meules  à grains  et  tou- 
tes les  pompes  qui  approvisionnent  d’eau  la 
distillerie,  deux  appareils  à la  vapeur  de  Cel- 
lier-Blumenlhael  propres  à distiller  et  à rec- 


tifier les  esprits  trois-six  et  distillant  par  vingt 
quatre  heures  vingt  hecloliln  s de  genièvre  à 
dix  degrés,  seize  cuves  à macération,  chaudiè- 
res, bassin  et  réservoir  en  cuivre,  germoir, 
touraille,  pompes,  manège,  tuyaux  en  plomb 
en  cuivre,  robinets  et  autres  accessoires. 

2°  En  une  machine  à vapeur  de  la  force  de 
douze  chevaux,  établie  à Velsique,  faisant  jouer 
deux  couples  de  meules  à grains  et  toutes  les 
pompes  pour  fournir  l’eau  à la  distillerie,  deux 
appareils  h distiller  a la  vapeur  semblables  à 
ceux  ci-dessus  indiqués,  douze  cuves  à macéra- 
tion, chaudières  et  bassin  en  cuivre,  germoir, 
touraille,  manège,  pompes,  tuyaux  en  plomb 
et  en  cuivre,  robinets  et  autres  accessoires. 

3°  Eri  deux  appareils  à distiller  à la  vapeur 
semblables  à ceux  mentionnes  plus  haut,  éta- 
blis à la  distillerie  de  Sars-la-Buissière,  cuves 
à macération,  manège  pour  le  service  des  pom- 
pes, germoir,  touraille,  bassins,  tuyaux  et  ro- 
binets en  cuivre,  tuyaux  en  plomb,  moulin-à- 
vent  à la  hollandaise,  avec  trois  couples  de 
meules  à grains  et  un  tordier  destine  à triturer 
les  grains  grasses,  et  autres  accessoires. 

Il  sera  fait  dans  le  mois  à partir  des  présen- 
tes, à la  diligence  du  conseil  d’administration 
et  contradictoirement  avec  M.  J. -B. -Modeste 
Dooms,  un  inventaire  de  tous  les  objets  pre- 
mentionnés. 

Et  finalement  le  dit  sieur  Jean-Baptiste-Mo- 
deste  Dooms  loue  et  afferme  à la  dite  Société 
et  toujours  pour  le  terme  de  vingt  années  sus- 
mentionnées, cinq  cents  bonniers  (hectares)  de 
terres  et  prairies,  dont  la  désignation  suit  : 

1°  Cent  quarante-quatre  bonniers  de  terres 
et  prairies,  situées  sous  les  communes  de 
Diekelvennc  et  Velsique  (Flandre  Orientale), 
ainsi  que  le  tout  est  figuré  au  plan  qui  en  a 
été  dressé  par  le  sieur  Mottrie,  arpenteur  à 
Atb,  le  sept  du  présent  mois  de  Décembre,  le 
dit  S'.  Jean-Baptiste -Modeste  Dooms  ne  se  ré- 
servant que  le  château,  jardins  et  étangs,  dé- 
signés sous  les  n.°<  1,  2,  3 et  4 du  dit  plan, 
lequel  est  annexé  aux  présentes. 

2°  Vingt  bonniers  de  prairies  et  terres  la- 
bourables, situées  sous  Bois-de  Lessines. 

3°  Quatre-vingt-six  bonniers  de  prairies  et 
terres,  situées  sous  Sars-la-Buissière,  arron- 
dissement de  Charleroy. 

•4®  Deux  cent  cinquante  bonniers  de  ter- 
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rains,  faisant  partie  du  Bois-le-Comte,  situes  sous 
les  communes  de  Mont-Sainte-Geneviève  et  Bu- 
vrinnes,  arrondissement  de  Charleroy,  figurés 
au  plan  qui  en  a été  dresse  par  le  Sr.  Roclandt, 
géomètre  à Lobbes,  le  13  Novembre  dernier. 

Le  dit  sieur  Jean- Baptiste- Modeste  Dooms 
déclare  en  outre  , qu'il  sous-loue  à la  dite 
Société , les  biens  mentionnés  sous  le  n.°  2°, 
en  vertu  de  la  location  qui  lui  en  a clé  faite 
par  M.  Léopold  Lefebvre. 

La  Société  entrera  h partir  de  ce  jour  en 
jouissance  de  tous  les  bien»  susmentionnés , 
sauf  les  230  bonniers  de  terrains,  renseignés 
sous  le  n.  4 , dépendant  du  Bois-le  Comte , 
dont  la  dite  Société  n'aura  la  jouissance  qu'à 
partir  du  1er  Décembre  1840. 

M.  Jean-Baptiste-Modesle  Dooms  s’oblige  à 
mettre  immédiatement  en  état  de  services,  à 
ses  frais,  tous  les  appareils  et  accessoires,  qui 
font  l’objet  du  présent  bail  ; il  s'oblige  en  ou- 
tre de  faire  immédiatement , à ses  frais  , l’ap- 
propriation des  bâtiments  déjà  existants  à Vel- 
sique  et  toutes  adjonctions  qui  y seraient 
reconnues  utile»  pour  la  bonne  exploitation 
d'une  sucrerie  d'environ  cinq  millions  de  li- 
vres (kilogrammes)  de  betteraves  par  an.  Il 
s’oblige  de  même,  nonobstant  que  la  Société 
n’oblieune  l'entrée  en  jouissance  des  biens  dits 
Bois-Ie-Comte  qu'au  1er  Décembre  prochain  , à 
construire  immédiatement , à ses  frais , tous 
les  bâtiments  de  ferme  et  autres  pour  l’exploi- 
tation de  ces  terres , comme  aussi  ceux  néces- 
saires pour  la  bonne  exploitation  en  cet  endroit 
d'une  sucrerie  d’environ  cinq  millions  de  li- 
vres (kilogrammes)  de  betteraves  par  an. 

Tous  les  travaux  d’appropriation  et  de  cons- 
truction seront  exécutés  d’après  l’indication 
qui  sera  donnée  par  M.  Blancquct , l’un  des 
administrateurs  de  la  Société. 

Le  dit  sieur  Dooms  s’oblige  en  outre  à exécu- 
ter , à ses  frais , avant  le  premier  Août  pro- 
chain . sur  les  terrains  du  Bois-le-Comte  ci-des- 
sus désignés  , tous  les  travaux  de  défrichement 
et  autres  nécessaires  pour  que  la  Société  puisse 
faire  des  celte  époque  , les  cultures  prépara- 
toires pour  l'exploitation  de  l’année  suivante. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Société  , à quel- 
que époque  et  pour  quelque  motif  qu'elle  ait 
lieu,  M.  J. -B. -Modeste  Dooms  sera  tenu  de 
reprendre  à dire  d’experts  cl  de  payer  à la 


Société  les  machiues  et  appareils  qui  serviront 
aux  sucreries. 

8.  Le  prix  de  location  des  biens  ci-dessus 
mentionnés  , y compris  toutes  constructions 
et  adjonctions  qui  devront  y être  faites  en 
vertu  delà  clause  précédente,  est  fixé  à la 
somme  annuelle  de  quatre-vingt-quinze  mille 
francs  répartis  comme  suit  ; savoir  : 

1°  Quarante  mille  francs  pour  les  etablisse- 
ments de  Velsique  , Lcssinnes,  Sars-la-Buis- 
sicre  et  Bois-le-Comte. 

2°  Quinze  mille  francs  pour  tous  les  ustensi- 
les, machines  et  appareils  ci-dessus  indiqués. 

Et  3°  Quarante  mille  francs  pour  les  cinq 
cents  bonniers  de  terre  renseignés  précédem- 
ment. 

Les  dits  loyers  el  fermages  commenceront  à 
courir  à partir  de  ce  jour  , sauf  pour  les  deux 
cent  cinquante  bonniers  de  terrains  situés  au 
Bois-le-Comte. 

Les  loyers  et  fermages  ci-dessus  stipulés  , 
écherront  chaque  année  le  trente  et  un  Décem- 
bre. Toutefois  ils  ne  seront  payables  à M.  Jean- 
Baplislc-Modesle  Dooms  qu’après  la  confection 
et  l’approbation  du  bilan  de  l'année  suivante 
dont  l’époque  sera  fixée  ci- après,  mais  il  sera 
tenu  compLe  au  dit  sieur  Dooms  de  l'intérêt 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  l’an,  des  dils 
loyers  et  fermages  à partir  de  l’échéance  jus- 
qu’au jour  du  payement  de  la  somme  dont  il 
sera  reconnu  à ce  titre  créancier  de  la  So- 
ciété, 

9.  Il  est  alloue  en  outre  au  dit  sieur  Jean-Bap- 
tiste-Modeste  Dooms,  à titre  de  pot-de-vin, 
pour  la  location  ci-dessus,  quatre-vingts  ac- 
tions de  mille  francs  chacune  , à prélever  sur 
les  mille  actions  composant  le  capital  social. 

10.  La  Société  restera  chargée  pendant  tout 
le  temps  de  la  jouissance  de  toutes  les  imposi 
lions  publiques  auxquelles  les  immeubles  dési- 
gnés plus  haut  seront  assujetis  ; elle  sers 
chargée  de  même  de  toutes  les  réparations  à 
faire  aux  bâtiments  , grosses  et  menues , après 
la  mise  en  état  prévue  ci-dessus  , et  ne  pourra 
lors  de  la  dissolution  , exiger  que  le  sieur 
Jean-Baplisle-Modeste  Dooms  lui  tienne  compte 
des  ameliorations  que  les  bâtiments  auraient 
éprouvées. 

11.  La  Société  aura  le  droilde  reprendre, 
sous  estimation  faite  d'un  commun  accord  ou 
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à dire  d’experts  , tous  les  objets  d’approvi- 
sionnements, ustensiles  cl  attirail  de  ferme  , 
bestiaux , grains , denrées  et  engrais  qui  pour- 
raient se  trouver  aux  établissements  de  Les- 
sinnes  , Sars-la-Buissière  et  Velsique , et  qui 
appartiennent  au  sieur  Jean-Raptiste-Modeste 
Dooms  , le  prix  lui  en  sera  payé  en  actions  de 
la  Société.  • 

Quant  aux  terres  présentement  emblavées 
de  grains  d’hiver , il  sera  paye  audit  M.  Dooms 
et  en  actions  de  la  Société , une  indemnité 
pour  frais  de  labours  et  semences  , laquelle 
sera  réglée  sur  le  pied  de  soixante  francs  le 
bonnier  ( hectare  ) : il  ne  sera  dû  à M.  Dooms 
aucune  autre  indemnité,  soit  pour  engrais, 
soit  pour  toute  autre  cause. 

12.  La  dissolution  de  la  Société  arrivant 
pour  quelque  cause  que  ce  soit , le  bail  cessera 
de  plein  droit.  Dans  ce  cas,  comme  aussi  à 
l’expiration  du  terme  ci-dessus  fixé  pour  la 
durée  de  la  Société,  M.  Jean-Baptiste  Modeste 
Dooms  devra  reprendre  tous  les  ustensiles, 
machines  et  appareils  dislillatoires  ci-dessus 
désignés  et  loués  , dans  l’état  où  ils  se  trouve- 
ront à cette  époque.  Quant  à ceux  servant  à 
l’exploitation  des  sucreries  , ledit  sieur  Dooms 
s’oblige  à les  reprendre  et  à en  payer  la  valeur 
à la  Société  , à dire  d’experts. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

13.  La  Société  sera  définitivement  constituée 
après  que  la  moitié  des  actions  sera  placée. 

14.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

15.  Tout  propriétaire  de  quinze  actions  a 
une  voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  quinze  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
quinze  actions , sans  toutefois  que  le  même 
actionnaire  puisse  jamais  réunir  plus  de  cinq 
voix. 

16.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale les  propriétaires  d’actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  au 
conseil  d’administration  le  nombre  de  leurs 


actions  et  les  N°*  de  celles-ci.  Sur  la  produc- 
tion de  ces  pièces,  le  jour  de  l’assemblée,  ils 
y seront  admis.  L’on  ne  pourra  pas  s’y  faire 
représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Des  rfi- 
ridendes  et  de  la  réserve. 

17.  Au  leT  Juillet  1837  et  ensuite  au  1” 
Juillet  de  chaque  année,  les  livres  de  la  So- 
ciété seront  arrêtés  et  l'administration  formera 
le  bilan. 

18.  Le  bilan  dressé  par  l’administration  sera 
soumis  avant  le  premier  mardi  du  mois  d’ Août 
à l’examen  des  commissaires  qui  auront  un 
mois  pour  l’examiner  et  l’approuver  s’il  y a 
lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

18.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excédent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  les  dividendes  seront  payés 
chez  le  caissier  de  la  Société  à Mons. 

20.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la  re- 
tenue d’un  quart  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à améliorer  l’entreprise  et  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  cinquante  francs  par  chaque  action  émise, 
la  retenue  du  quart  du  dividende  viendra  à 
cesser. 

S’il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  d’un  quart  du  divi- 
dende recommencera  jusqu’à  ce  que  la  réserve 
soit  de  nouveau  complète. 

La  réserve  pourra  être  employée  à établir 
une  troisième  fabrique  de  sucre  de  betteraves 
à Lessinnes  ou  ailleurs,  si  noiv,  elle  sera  pla- 
cée par  le  conseil  d’administration,  autant  que 
possible,  en  actions  de  la  Société,  ou  de  toute 
autre  manicrequ’il  jugera  convenable. 

A la  dissolution  de  la  Société,  le  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

21.  Le  sieur  Jean-Baptiste  Modeste  Dooms  ga- 
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mnlit  personnellement  aux  actionnaires,  pour 
le  terme  de  vingt  ans.  duree  de  la  Société,  la 
jouissance  de  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  stipulé 
par  l’article  19  qui  précède. 

Il  affecte  spécialement  à celte  garantie  le 
produit  de  la  location  des  terres,  bâtiments 
et  ustensiles  qu’il  loue  à la  Société  par  ces  pré- 
sentes. 

CHAPITRE  V. 

De  V administration  de  la  Société. 

22.  La  Société  sera  administrée  par  cinq  ad- 
ministrateurs  nommés  à temps,  assistés  d’un 
directeur  général  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d'administration. 

Elle  aura  en  outre  un  caissier,  trois  direc- 
teurs adjoints  et  trois  agents  comptables;  elle 
sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sor- 
tiront chaque  année.  Le  sort  désignera  pour  la 
première  fois  l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  premier 
Juillet  mil  huit  cent  trente-sept. 

23.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  à l’avenir  nommés  par  l’as- 
semblée générale  et  seront  toujours  rééligi- 
bles. 

2i.  Le  directeur  général  sera  nommé  et  révo- 
qué par  le  conseil  général  qui  fixera  son  trai- 
tement. Tous  les  autres  employés  seront  nom- 
més et  révoqués  par  le  conseil  d’administration 
qui  déterminera  les  attributions  particulières 
et  les  appointements  de  chacun  d’eux. 

25.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  membres  au  moins  ne  sont 
présents. 

20.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  h la  majorité  des 
voix.  En  cas  départagé  la  proposition  sera  re- 
mise à la  réunion  suivante  et  s’il  y a encore 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. En  cas  d’urgence  unanimement  recon- 
nue, cette  remise  n’aura  pas  lieu  et  la  voix  chi 
président  décidera  dès  la  première  délibéra 
tion. 

27 .  Le  direct  eur  général  est  chargé  d’exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil,  de  lui  rendre 


compte  de  toutes  les  affaires,  de  lui  soumettre 
toutes  les  propositions  qu’exigeront  les  intérêts 
de  la  Société  ; il  est  en  outre  chargé  de  la  sur- 
veillance de  tous  les  travaux,  fabrications,  ex- 
ploitations, ventes  et  achats. 

28.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  ledirecteur  général  et  contre-signes , 
ceux  relatifs  aux  fabrications,  par  le  directeur 
adjoint  de  l’établissement  que  la  chose  con- 
cerne et  ceux  qui  se  rattachent  à la  comptabi- 
lité par  l’agent  comptable  charge  d’effectuer 
les  recettes  et  les  dépenses  résultant  de  ces 
actes. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société  au- 
tres que  ceux  d’administration,  seront  signes 
par  le  président  du  conseil  d’administration 
assisté  du  directeur  général,  et  ils  seront  tenus 
d’annexer  à l’acte,  un  extrait  de  la  delibera- 
tion qui  l’autorise. 

29.  En  cas  d’empêchement  du  president  ou 
du  directeur  général  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cet 
effet  par  le  conseil  d'administration. 

30.  Les  directeurs  adjoints  dirigeront 
‘ous  la  surveillance  du  directeur  général  tous 
les  travaux  de  fabrication  ; proposeront  les 
achats  des  objets  de  consommation,  ainsi  que 
la  fixation  du  salaire  des  ouvriers  et  en  général 
ils  exejuteront  les  ordres  qui  leur  seront  don- 
nés par  le  directeur  général,  en  vertu  des  dé- 
cisions du  conseil  d’administration. 

31.  Les  agents  comptables  dirigeront  la 
comptabilité  également  sous  la  surveillance  du 
directeur-général  ; ils  tiendront  les  écritures 
en  partie  double,  effectueront  les  recettes  et 
acquitteront  les  dcpcnsesordouncespar  le  con- 
seil d’administration. 

32.  Le  directeur  général,  les  directeurs-ad- 
joints et  les  agents  comptables  seront  logés 
gratis  aux  établissements  et  y résideront  res- 
pectivement. 

33.  Les  administrateurs  et  commissaires  ne 
jouissent  d’aucun  traitement;  il  sera  seulement 
prélevé  une  somme  de  vingt  pour  cent  sur  les 
bénéfices  nets,  lesintéréts  préalablement  payés. 

De  ces  vingt  pour  cent  : dix  seront  alloues 
aux  membres  du  conseil  d’administration. 

Trois  pour  cent  seront  répartis  en  jetons 
de  présence  et  frais  de  voyage  aux  commis- 
saires. 
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Deux  pour  cciit  seront  alloués  au  directeur 
général. 

Les  cinq  pour  cent  restant  sont  mis  à la  dis- 
position du  conseil  d'administratiou  pour  être 
répartis  à titre  de  gralificailon  et  d’encoura- 
gement entre  ceux  des  employés  qui  pourront 
y avoir  le  plus  de  droit. 

34.  Le  directeur  général  et  les  administra- 
leurs  seront  tenus  de  fournir  pour  cautionne- 
ment de  leur  gestion  , le  premier  une  somme 
de  cinquante  mille  francs,  en  actions  de  la 
Société,  et  les  autres  chacun  une  somme  de 
trente  mille  francs,  également  en  actions  do  la 
Société. 

Au  même  titre,  les  commissaires  et  le  cais- 
sier fourniront  chacun  une  somme  de  quinze 
mille  francs;  les  directeurs  adjoints  et  agents 
comptables,  chacun  uue  somme  de  cinq  mille 
francs,  aussi  en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes  et  à la  cessation  des  fonctions 
de  leurs  propriétaires,  clics  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux,  les  anciennes  pièces 
seront  alors  annullées  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

35.  Chaque  administrateur  et  commissaire 
a le  droit  d’inspecter  les  travaux  quand  il  le 
juge  à propos  , mais  il  ne  peut  donner  des  or- 
dres aux  employés  ni  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration  et  lui  fait  les  propositions  qu’il 
trouve  convenables. 

36.  L’administration  s’assemblera  de  droit 
le  premier  mardi  de  chaque  mois;  les  procès- 
verbaux  seront  rédigés  séance  tenante  et  se- 
ront revêtus  de  la  signature  de  tous  les  mem- 
bres présents. 

37.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandai 
qu’ils  auront  reçu,  ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  Tl. 

Du  conseil  général . 

38.  Le  conseil  général  se  compose  du  direc- 
teur général, des  administrateurs  et  des  com- 
missaires ; il  s’assemblera  de  droit  le  premier 


mardi  d’Aoùt  de  chaque  année,  sous  la  pré- 
sidence du  président  du  conseil  d'administra- 
tion. 

30.  Le  president  lui  soumet  l’étal  de  la  So- 
ciété. 

40.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’une  importance  majeure  pour  la  Société;  les 
procès-verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de 
la  même  manière  que  ceux  des  séances  de  l’ad- 
ministration. 

41.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l’approuvent  s’il  y a lieu,  à la  majo- 
rité des  membres  présents  à rassemblée  ; cette 
approbation  signée  par  eux  constitue  la  dé- 
charge de  l’admiuistration  de  la  Société. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'assemblée  générale. 

42.  L’assemblée  générale  composée  des  ac- 
tionnaires possesseurs  de  quinze  actions  au 
moins  se  réunit  le  premier  mardi  de  Septembre 
de  chaque  année,  à midi,  aux  établissements 
de  Lessines,  pour  procéder  à la  nominal  ion 
d’un  administrateur  et  d’un  commissaire  et 
pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  et  les 
opérations  de  la  Société. 

43.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle-ci  ; son  successeur  sera 
nommé  pour  le  terme  que  devraient  encore 
durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

44.  Le  directeur  général,  les  directeurs  ad- 
joints et  Icsagents comptables  ne  pourroul  être 
intéressés  ni  directement  ni  indirectement  dans 
aucun  etablissement  de  la  nature  de  ceux  ap- 
partenant à la  SociéLé. 

45.  Des  réglements  particuliers  à établir  par 
l’administration  organiseront  les  divers  ser- 
vices de  la  Société,  l’ordre  de  ses  délibérations, 
la  marche  des  travaux  , leur  surveillance , les 
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attributions  des  employés  et  leurs  rapports 
enlr’eux. 

40.  Les  présents  statuts  pourront , sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration , être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  générale  prise  il  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  , représentées  dans  l’as- 
semblée générale  et  qui  devront  constituer  la 
moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

47.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois  : 

A Jminitlraleuts  : 

1*  M.  Désiré  Blancquet,  fabricant  de  sucre 
de  betteraves , à Famars,  membre  du  conseil 
général  des  manufactures  de  France,  cheva- 
lier de  la  légion-d’honneur. 

2°  M.  Nicolas- Joseph  Warocqué,  proprié- 
taire, administrateur  du  charbonnage  de  Mari- 
mont,  membre  de  la  Chambre  deCommcrce  de 
Charleroy. 

3“  M.  Auguste  Dumont-Dumortier,  proprié- 
taire et  sénateur,  domicilié  à Tournay. 

4”  M.  Aimé-Joseph-Hector  Destombes,  né- 
gociant, membre  de  la  Chambre  de  Commerce 
à Mons,  chevalier  de  la  légion-d’honneur. 

S*  M.  Edouard  Danncau,  négociant  A Ath. 

Commissaire  : 

I*  M.  Frédéric  Corbisier,  négociant  à Fra- 
meries,  membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants. 

2”  M.  Alexis  Capouillet-Vandenberghen,  raf- 
Oueur  de  sucre  à Rruxelles. 

8°  M.  Denis  Capouillet , négociant  et  rafli- 
neur  de  sucre , juge  au  Tribunal  de  Commerce 
A Mons. 

4“  M.  Émile  Rainbeaux , propriétaire  à 
Mons. 

8"  M.  Jean-Baptiste-Modeste  Dooms,  pro- 
priétaire Il  Lessinnes. 

Directeur  général  : 

M.  Nicolas  Dooms-Kcymeulen . négociant  à 
Lessinnes. 


Caissier  : 

M.  Tcrcelin-Sigart,  banquier  à Mons. 

48.  Les  administrateurs , commissaires , di- 
recteur général  et  caissier  étant  ensemble  pro- 
priétaires respectivement  et  conformément  à 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  l'article 
34  qui  précède,  de  deux  ccnt  quatre-vingt-dix 

actions 290. 

Et  les  ci-après  nommés  étapt , en  outre , 
propriétaires , 

Savoir  : 

M.  Blancquet  de  soixante-cinq  actions.  63. 

M.  Warocqué  de  quarante.  . . . 40. 

M.  Danneau  de  vingt-cinq.  . . . 23. 

Et  M.  J.-B'”-Modeste  Dooms  de  quatre- 
vingt 80. 

Le  nombre  d’actions  placées  aujour- 
d'hui monte  à cinq  cents 500. 

Par  conséquent  le  nombre  s’élevant  à la  moi- 
tié des  actions  dont  est  formé  le  capital  social, 
la  Société  se  trouve  déGnitivement  constituée 
h partir  de  ce  jour. 

49.  Le  surplus  des  actions  qui  restent  à pla- 
cer, pour  compléter  le  capital,  sera  émis  d’a- 
près résolution  du  conseil  d’administration  et 
suivant  les  besoins  de  l’entreprise. 

50.  Le  montant  des  actions  sera  fourni  à 
des  époques  3 déterminer  par  le  conseil  d’ad- 
ministration et  versé  en  main  de  M.  Tcrcelin- 
Sigart,  caissier  de  la  Société.  Les  époques  de 
versements  seront  publiquement  annoncées 
quinze  jours  à l’avance  par  des  avis , insérés 
dans  des  journaux  de  Bruxelles,  Tournay, 
Mons  et  Valenciennes. 

Les  actionnaires  qui,  dans  les  trois  mois,  ne 
répondraient  point  aux  appels  de  fonds  déter- 
minés par  le  conseil  d'administration  seront 
déchus  de  leurs  droits  de  participation  et  les 
versements  déjà  opérés  par  eux  demeureront 
acquis  à la  Société  par  la  seule  échéance  du 
terme,  sans  qu’il  soit  besoin  de  sommation  ou 
mise  en  demeure  ni  de  faire  prononcer  la  dé- 
chéance par  justice, 

81 . Dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'acte 
d'association,  le  conseil  d’administration  fera 
les  diligences  nécessaires  pour  que  les  présents 
statuts  puissent  être  revêtus  de  la  sanction 
royale. 
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Le  directeur  général  est  chargé  de  remplir  élection  de  domicile  en  leurs  demeures  respec- 
dans  le  délai  légal  les  formalités  prescrites  par  tives  sus  désignées , auxquels  lieux  nonob- 
le  code  pour  le  dépôt  des  contrats  de  Société  stant,  etc.,  promettant , obligeant , renon- 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce.  çant,  etc. 

52.  Tous  droits  et  frais  résultant  du  pré- 
sent acte  seront  supportés  par  la  dite  Société.  Ado  du  notaire  Bourdin , à Bruxelles,  du  30 
Pour  l'exécution  du  présent  les  parties  font  Novempre  1825. 
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Statuts  U°  2L 


SOCIÉTÉ  ANONYME 


DES  MOULIN  A VAPEUR,  RAFFINERIE  DE  SEL  ET  BRASSERIE 

DE  MARCIIIENNE-AU-PONT. 


, iutorisc e par  arrêlé  royal  du  14  Mai  1880. 


Article  premier.  Il  est  forme  une  Société 
anonyme  sous  fa  désignation  de  Société  owo- 
nyme  des  moulin  à tapeur,  raffinerie  de  sel  et 
brasserie , de  Narchienne-au-Pont. 

2.  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à Mar- 
chienne-au-Pont,  et  ne  peut  être  transporté 
ailleurs. 

8.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt- 
cinq  ans,  à partir  de  la  date  de  l’approbation 
des  statuts  ; à l’expiration  de  ce  terme  la  So- 
ciété clôturera  ses  opérations  et  procédera  à sa 
liquidation  et  à la  vente  des  biens  meubles  et 
immeubles  composant  son  fonds  social,  sauf  ce 
qui  sera  dit  ci-après. 

4.  La  résolution  aura  lieu  de  plein  droit  s’il 
résulte  de  l’inventaire  ou  bilan  annuel  que  le 


capital  social  est  réduit  à la  moitié  du  capital 
primitif  et  que  la  réserve  est  épuisée. 

5.  L'objet  de  l’association  sera  1°  l’achat 
des  grains  pour  les  convertir  en  farine  ; 2°  de 
convertir  aussi  en  farine  le  grain  braisé  pour 
la  fabrication  de  la  bière  ; 3°  le  raffinage  du 
sel;  4°  d’expédier  ces  produits,  soit  en  Belgique 
ou  h l’étranger  ; l’établissement  de  dépôts  pour 
le  débit  de  ses  fabrications  par  tout  où  il  sera 
jugé  convenable,  et,  le  cas  échéant,  la  revente 
en  nature  des  grains,  houblon  et  sel  brut,  en 
un  root  tout  ce  qui  a rapport  au  commerce  de 
grain,  bière  et  sel. 

6.  À cet  effet,  la  Société  prend  avec  Mr  Jo- 
seph De  Cartier  les  arrangements  qui  suivent, 
pour  rétablissement  desdites  usines  dans  ses 
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propriétés  et  bâtiments  situés  au  fond  de  la 
place  de  Marchienne-au-Ponl  et  tenant  à la 
route  de  Beaumont,  se  composant  d’un  vaste 
corps  de  logis  de  ferme,  de  trois  étables  et  écu- 
ries surmontées  de  greniers  et  d’une  cour  en- 
close de  mur  sur  la  longueur  desdits  bâtiments, 
de  sept  maisons  situées  rue  Madame,  non  com- 
pris la  dernière,  louée  au  sieur  Paulus,  avec  les 
cours  et  jardins  y attenant,  le  tout  ne  formant 
qu’un  ensemble. 

7.  Ledit  Mf  Joseph  De  Cartier  fera  construire 
en  dix-huit  cent  trente-six,  aux  frais  de  la  So- 
ciété, dont  il  fait  lui-même  partie  ; 

1°  Un  bâtiment  à l’usage  du  moulin  à mou- 
dre le  grain,  mu  par  la  vapeur  et  surmonté  de  * 
trois  étages  de  greniers;  il  sera  de  vingt  six 
amies  «le  longueur  sur  seize  aunes  de  largeur 
environ  ; 

Un  nuire  bâtiment  à l’usage  d’une  bras- 
serie h bière* aussi  surmonté  de  trois  étages  de 
greniers;  il  sera  de  vingt-quatre  aunes  de  lon- 
gueur sur  neuf  aunes  de  largeur  environ; 

3°  Il  fera  aussi  achever  le  bâtiment  eu  cons- 
truction à l’usage  de  la  radinerie  de  sel. 

4°  Enfin  ledit  Mr  Joseph  De  Cartier  fera,  à, 
l’avenir,  démolir,  augmenter,  reconstruire  sur 
d'anciennes  fondations  et  construire  h neuf 
tous  bâtiments  h l'usage  des  usines  mention- 
nées ci-dessus,  et  ensuite  des  plans,  modèles 
et  dimensions  que  la  Société,  de  commun  ac- 
cord avec  lui,  aura  arrêtés  dans  une  ou  plu- 
sieurs de  ses  assemblées  générales,  et  en  ac- 
cordant le  temps  nécessaire  pour  l’exécution 
de  ces  travaux. 

8.  Tous  les  bâtiments  composant  la  ferme 
et  la  rue  dite  Madame,  appartenant  à IM.  Jo- 
seph De  Cartier,  depuis  la  maison  ci-devant 
occupée  par  Agnès  Dubus  jtisqu'incliis  celle 
louée  au  sieur  Adam!,  seront  livrés  à la  Société 
qui  entrera  en  jouissance  des  maisons,  au  pre- 
mier Mai  dix-huit  cent  trente-six,  et  des  bâti- 
ments de  la  ferme,  au  premier  Novembre  sui- 
vant, et  plus  tôt  s’il  est  possible. 

Ces  bâtiments,  d’après  les  locations  actuelles 
et  constructions  nouvelles,  sont  estimés  à la 
somme  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  francs, 
pour  laquelle  il  sera  délivré  de  suite  des  ac- 
tions de  la  Société  audit  Mr  Joseph  De  Car- 
tier; il  en  sera  de  même  pour  le  prix  des 
constructions  existantes  à l’usage  de  la  saline 


qui  seront  expertisées  endéans  un  mois  à par- 
tir de  ce  jour  et  conformément  à l’article  onze 
ci-après. 

Lesdites  actions  participeront  au  bénéfice 
de  la  Société  d’après  la  valeur  effective  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  par  action. 

9.  Toutes  les  constructions  à neuf  ainsi  que 
toutes  autres  bâtisses  et  reconstructions  qui 
pourront  avoir  lieu  â l’usage  des  établisse- 
ments, seront  exécutées  parles  soins  de  Mr  Jo- 
seph De  Cartier,  et  pour  le  compte  de  la  So- 
ciété, à laquelle  il  remettra  chaque  trimestre,  à 
partir  de  ce  jour,  les  étals  et  pièces  de  dépen- 
ses; lesdits  états  seront  reçus  en  déduction  de 
ses  mises  dans  la  Société,  et  le  surplus  lui  sera 
payé  comptant.  Cependant,  si  après  l'achève- 
ment des  constructions  à établir  pendant  le 
cours  de  la  présente  année,  lé  prix  paraissait 
trop  élevé  à la  Société,  celle-ci  pourra  en  requé- 
rir l’expertise  dans  la  forme  indiquée  par  l’ar- 
ticle onze  ci-après. 

10.  La  Société  arrêtera  et  déterminera  la 
force  de  la  machine  à vapeur  du  moulin,  le 
nombre  des  tournants,  les  dimensions  et  ca- 
pacités des  cuves  et  chaudières  des  brasseries 
etsalines,  la  force  des  pompes  nécessaires  etc. 

Elle  fera  placer,  à ses  frais,  tous  ces  objets 
ainsi  que  les  ustensiles,  outils  et  accessoires 
nécessaires  auxdils  établissements. 

11.  A l’expiration  des  vingt-cinq  ans,  il  est 
convenu  entre  la  Société  et  Mr  Joseph  De  Car- 
tier, que  ce  dernier  s’engage  à reprendre,  à 
dire  d’experts  et  pour  la  valeur  d’alors,  tou- 
tes les  constructions  et  bâtiments  qu’il  aura 
livrés  à la  Société  ainsi  que  ceux  qui  auront 
clé  construits,  pendant  sa  duree  , de  commun 
accord  entre  lui  et  la  Société,  ainsi  que  toutes 
les  machines,  mécaniques,  meules,  caves, 
chaudières  à bière  et  à sel,  tonneaux,  sacs, 
outils,  et  enfin  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
activer  lesdits  etablissements  en  moulin  à grain, 
brasserie  et  salines. 

Cette  opération  aura  lieu  trois  mois  avant 
l'expiration  du  terme  de  vingt-cinq  ans,  par 
six  experts,  dont  trois  nommés  par  la  Société 
et  trois  nommés  par  Mr  Joseph  De  Cartier  ; en 
cas  de  partage,  les  noms  des  quatre  person- 
nes présentées  pour  contre-experts  seront  réu- 
nis et  le  sort  décidera  de  la  nomination  du  sep- 
tième  expert. 
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12.  La  Société  ne  pourra  étendre  le  cercle 
de  ses  opérations  à d’autres  branches  d’indus- 
trie et  de  commerce  que  sur  la  proposition  du 
conseil  d’administration,  approuvée  par  l’as- 
semblée générale  et  sanctionnée  par  le  Gou- 
vernement.  Cette  sanction  ne  sera  néanmoins 
nécessaire  que  pour  des  sommes  qui  excéde- 
raient un  vingtième  du  capital  social. 

13.  Le  capital  social  est  fixé  à la  somme  de 
cir.q  cent  mille  francs,  divisé  en  deux  cents 
actions  de  deux  raille  cinq  cents  fr.  chacune. 

Ce  capital  s’accroîtra  successivement  d’une 
réserve  qui  sera  composée  du  vingtième  des 
bénéfices  nets,  après  le  paiement  des  intérêts 
et  des  autres  prélèvements  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Chaque  action  représentera  une  portion 
égale  de  tous  les  meubles  et  immeubles  de 
la  Société , comme  elle  constituera  une 
égale  participation  dans  les  bénéfices  et  pertes. 

14.  Il  ne  sera  émis,  quant  à présent,  que 
cent  cinquante-neuf  actions  ; le  capital  qui  en 
résultera  étant  reconnu  suffisant  pour  réta- 
blissement desdites  usines  et  accessoires,  et 
pour  les  premiers  fonds  de  roulement  et  de 
commerce;  les  autres  actions  ne  scrout  émises 
que  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration , sanctionnée  par  l’assemblée  géné- 
rale; ces  actions,  qui  ne  pourront  être  émises 
en-dessous  du  pair,  seront  licilées  entre  les  so- 
ciétaires, et  la  prime  à résulter  augmentera  les 
fonds  de  réserve  de  la  Société,  conformément 
à l’article  vingt-trois  ci-après. 

Cependant  les  actions  qui,  dans  la  suite, 
pourront  être  délivrées  à M.  Gérard  Fallon,  à 
Namur.  ne  seront  pas  licilces,  mais  seulement 
délivrées  au  pair. 

15.  Une  première  mise  de  fonds  de  cinq 
pour  cent  sur  les  actions  sera  faite  par  chaque 
actionnaire,  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de 
l’enregistrement  des  présentes. 

Les  versements  subséquents  seront  faits  en- 
suite de  résolution  du  conseil  d’administration, 
qui  en  fixera  le  montant  et  l’époque,  suivant 
les  besoins  de  la  Société.  Toutefois,  chaque 
versement  ne  pourra  être  moindre  de  cinq 
pour  cent,  ni  excéder  par  mois  dix  pour  cent 
du  capital  des  actions  émises. 

16.  Les  versements  seront  faits  entre  les 
mains  du  directeur-gérant  qui  en  versera  im- 


médiatement les  fonds  chez  un  banquier  de 
Charleroi,  désigné  par  le  conseil  d’administra- 
tion. 

Ce  banquier  sera  le  caissier  de  la  Société, 
qui  aura  avec  lui  un  compte  courant  d’intérêt, 
et  le  directeur-gérant  sera  tenu  de  verser  chez 
lui  tous  les  fonds  disponibles,  sauf  ceux  néces- 
saires pour  les  besoins  courants.  Les  paiements 
seront  faits  en  mandats  sur  ledit  banquier, 
délivrés  par  le  directeur  de  la  manière  qui  6era 
établie  par  des  reglements  particuliers. 

17.  Les>actions  ne  seront  point  au  porteur, 

• elles  seront  au  contraire  nominatives  et  indi- 
visibles. Elles  seront  timbrées  et  tirées  d’un 

* registre  h souches  dont  la  forme  sera  arrêtée 
par  le  conseil  d’administration  ; elles  seront 
d'ailleurs  représentées  par  une  inscription  no- 
minale sur  un  registre  spécial  qui  restera  dé- 
posé entre  les  mains  de  l’un  des  membres  du 
conseil  d’administration  désigné  par  lui  ; le  re- 
gistre à souches  restant  sous  la  garde  du  di- 
recteur gérant. 

18.  Les  actions  et  leur  souche  seront  si- 
gnées par  trois  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  désignés  par  l’assemblée  générale. 

Le  registre  spécial , mentionné  à l’article  pré- 
cédent, sera  signé  de  même. 

19.  Les  actions  pourront  être  délivrées  im- 
médiatement «près  le  premier  versement  de 
cinq  pour  cent. 

Les  versements  subséquents  y seront  inscrits 
ainsi  que  sur  la  souche  par  le  directeur  gerant 
au  fur  et  à mesure  qu'ils  auront  etc  opérés  en- 
tre ses  mains.  En  cas  de  transfert  de  l’action 
avant  son  entière  libération,  le  cessionnaire 
sera  tenu  de  faire  tous  les  versements  ulté- 
rieurs et  jusqu’à  concurrence  du  capital  de 
l’action. 

20.  La  cession  des  actions  s’opérera  par  un 
simple  transfert  signé  sur  l’action  et  sur  la 
souche  par  le  cedant  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir spécial  ; dans  ce  dernier  cas  la  procuration 
restera  déposée  au  bureau  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

21.  Toute  action,  transférée  à un  tiers  non 
actionnaire  autrement  qu’à  titre  de  succession 
légale,  poun  a être  reprise  par  la  Société,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  déclaration  qui 
en  sera  faite  par  le  cédant  au  directeur-gérant, 
et  ce  au  prix  du  transfert  ou  pour  la  valeur 
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réelle  de  l'action  telle  qu’elle  aura  été  fixée 
dans  la  forme  ci-après  indiquée,  si  le  prix  du 
transfert  excédait  cette  voleur. 

22.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent, 
l’assemblée  générale  des  actionnaires  fixera, 
dans  la  réunion  annuelle,  la  valeur  de  l’action, 
en  prenant  pour  base  les  versements  effectués 
et  la  hauteur  des  produits  et  dividendes  des 
années  précédentes.  Cette  fixation  servira  de 
règle  pour  tous  les  retraits  qui  pourraient  être 
effectués  dans  le  cours  de  l’année  suivante. 

Le  conseil  d'administration  déterminera  dans 
sa  réunion  mensuelle  qui  suivra  la  notification 
du  transfert  de  l'action,  s’il  y a lieu  d’en  opé- 
rer le  retrait,  et  le  cédant  et  le  cessionnaire 
seront  immédiatement  informés,  par  le  direc- 
teur, de  la  résolution  qui  aura  été  prise.  À dé- 
faut par  le  conseil  d'avoir  pris  une  décision  à 
cet  égard,  dans  le  mois  de  la  notification,  le 
transfert  sera  considéré  comme  definitif  et  opé- 
rera son  effet. 

23.  Le  conseil  d’administration  présentera 
chaque  année  à l’assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires le  tableau  des  actions  vendues,  dont 
il  aura  été  jugé  convenable  d’opérer  le  retrait 
dans  l’intérét  de  la  Société  ; ces  actions  seront 
exposées  et  licitées  entre  les  actionnaires  et 
adjugées  au  plus  offrant  d’entr’eux  ; la  prime 
qui  en  résultera  accroîtra  le  fonds  de  réserve 
de  la  Société.  Si,  au  contraire,  ces  actions  ne 
sont  pas  reprises  par  les  actionnaires,  elles  ap- 
partiendront à la  Société. 

24.  Ce  retrait  ne  pourra  toutefois  être 
exercé  contre  l’époux  survivant  devenu  pro- 
priétaire de  l'action  de  son  conjoint  prédécédé, 
à titre  de  contrat  de  mariage,  ou  à tout  autre 
titre  quelconque,  non  plus  que  contre  l'héri- 
tier présomptif,  auquel  l’action  aurait  été  trans- 
férée à titre  de  préciput  ou  d’anticipation  d’hoi- 
rie. 

25.  En  ras  de  décès  d’un  actionnaire,  les 
héritiers  devront,  endéans  les  six  mois  qui 
suivront  le  décès,  faire  connaître  à la  Société 
celui  d’entr’eux  qui  remplacera  le  défunt,  et  il 
sera  admis  de  droit  en  qualité  d'actionnaire. 
Cette  formalité  devra  être  remplie  avant  de 
pouvoir  toucher  les  intérêts  et  dividendes  de 
l’action  appartenant  h l’actionnaire  décédé. 

26.  Les  actionnaires  en  retard  d’opérer  les 
versements  prescrits  par  le  conseil  d'adminis- 


tration, encourront,  par  le  défaut  de  paiement 
et  ÿd$r  la  seule  échéance  du  terme,  la  perte  des 
intérêts  des  versements  antérieurs  et  de  tous 
les  dividendes  qui  pourraient  être  faits  pendant 
le  retard.  Ils  seront  en  outre  déchus  de  leurs 
actions  et  encourront  la  perte  des  versements 
antérieurs,  à défaut  de  paiement  dans  le  mois 
de  la  signification  qui  leur  sera  faite,  au  nom 
delà  Société,  par  le  directeur-gérant,  (.a  pré- 
sente clause  opérera  son  effet  de  plein  droit  et 
ne  pourra  jamais  être  réputée  comminatoire. 

27.  La  Société  sera  administrée  par  un  di- 
recteur-gérant et  par  un  conseil  d’administra- 
tion composé  de  cinq  membres  , pris  parmi  les 
actionnaires  et  choisis  à la  majorité  des  suf- 
frages par  l’assemblée  générale,  fin  membre 
du  conseil  désigné  par  le  sort  sortira,  chaque 
année  , mais  les  membres  sortants  pourront 
toujours  être  réélus. 

Pour  la  première  fois,  le  conseil  d’adminis- 
tration est  composé  comme  suit  : Messieurs 
François-Marie-llyaciotlie  De  llaussy,  avocat 
et  sénateur,  à Fontaine-l’Evêque;  Ferdinand 
De  Philippart,  propriétaire  à Hansinelle;  En- 
glehert  De  Cartier,  propriétaire  à Marchicnne- 
au-Pont  ; Joseph  De  Cartier,  propriétaire  audit 
Marchienneet  Barthélemy  Dailly,  propriétaire 
et  négociant  h Marcinelle, 

28.  Le  directeur-gérant  pourra  être  mem- 
bre du  conseil  d'administration,  et  pour  le  cas 
où  il  n’en  fasse  point  partie,  il  y aura  voix 
consultative  et  lors  de  ses  réunions  il  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire. 

29.  Pour  être  membre  du  conseil  d’admi- 
nistration, il  faudra  posséder  quatre  actions  au 
moins  : dans  le  cas  ou  il  n’y  aurait  pas  cinq 
membres  possesseurs  d’un  semblable  nombre 
d’actions,  le  choix  pourra  se  fixer  sur  les  dix 
actionnaires  qui  posséderont  le  plus  grand 
nombre  d’actions  en-dessous  de  quatre.  Ces 
actions  seront  inaliénables  pendant  toute  la 
durée  de  leur  gestion,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  titre  même  de  l’action,  ainsi  que  sur 
la  souche  par  le  directeur  de  la  Société. 

30.  Le  directeur  devra  fournir  un  caution- 
nement en  immeubles  pour  garantie  de  sa 
gestion,  h déterminer  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ; ses  actions  dans  la  Société  seront  éga- 
lement reçues  et  deviendront  inaliénables  ainsi 
qu’il  est  dit  à l’art iele  précédent. 
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31.  U est  cxpresscÉOent  interdit  au  direc- 
teur gérant,  aux  membres  du  conseil  d’admi- 
nistration , à peine  de  congé  et  démission , de 
suivre  pour  leur  compte  personnel  ou  celui 
d’autrui,  aucune  entreprise  ou  affaire  d’indus- 
trie semblable  ou  analogue  à celle  qui  fait 
l’objet  de  la  présente  association  et  qui  serait 
établie  dans  l'arrondissement  judiciaire  de 
Charleroi. 

32.  Le  directeur  gérant  sera  nommé  et  ré- 
vocable par  le  conseil  d’administration;  ses 
fonctions  consisteront  spécialement  dans  la 
surveillance  de  la  fabrication  et  de  tous  les 
travaux,  dans  la  tenue  des  livres  , de  la  caisse 
et  de  la  comptabilité,  en  un  mot,  dans  la  di- 
rection de  toutes  les  affaires  et  opérations  quel- 
conques qui  pourraient  être  faites  par  la  So- 
ciété. Il  lui  sera  adjoint,  à cet  effet,  les  commis 
et  employés  jugés  nécessaires  par  le  cortscil 
d’administration , à qui  appartiendra  la  nomi- 
nation et  la  révocation  desdits  commis  et  em- 
ployés. 

33.  Le  directeur  signera,  au  nom  de  la  So- 
ciété, toutes  traites , mandats,  endossements 
et  acceptations,  en  un  mot  tous  actes  d’achat 
et  de  vente  et  d’administration,  concernant  les 
affaires  sociales. 

34.  Les  actions  judiciaires  seront  poursui- 
vies, tant  en  demandant  qu’en  défendant,  au 
nom  de  la  Société,  à la  requête  et  diligence  du 
directeur  gérant,  en  vertu  des  résolutions 
prises  par  le  conseil  d'administration. 

3o.  Le  conseil  d'administration  nommera , 
outre  les  commis  et  employés  du  bureau , tous 
les  ouvriers  et  autres  employés  attaches  au 
service  de  la  Société.  II  les  révoquera  quand 
il  le  jugera  convenable;  il  fera  enGn  tous  les 
réglements  nécessaires,  soit  pour  la  tenue  de 
la  comptabilité,  soit  pour  assurer  la  marche 
des  affaires  sociales  ; il  prendra , en  un  mot , 
s’en  s’écarter  toutefois  des  présents  statuts, 
toutes  les  mesures  qu’il  croira  avantageuses  et 
utiles  aux  intérêts  delà  Société. 

30.  Les  membres  du  conseil  d’administra- 
tion ne  sont  responsables  envers  la  Société 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat  ; ils  ne  con- 
tractent aucune  obligation  personnelle  du  chef 
de  leur  gestion.  Le  directeur  gérant,  au  con- 
traire , est  responsable  envers  la  Société  de 
toutes  les  conséquences  de  sa  gestion,  sauf  le 


cas  où  il  justifierait  qu’il  n'a  fait  que  se  confor- 
mer aux  résolutions  du  conseil  d’administra- 
tion, dont  l’exécution  lui  est  spécialement  con- 
fiée. 

37.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  qu’au  nombre  de  trois  membres  au 
moins;  ses  résolutions  seront  transcrites  sur 
un  registre  spécial,  signe  par  tous  les  membres 
présents  ; en  cas  de  refus  de  signer,  de  la  part 
de  l’un  d'eux , il  en  sera  fait  mention  au  bas 
de  la  résolution. 

Le  conseil  pourra,  lorsqu’il  le  jugera  con- 
venable, délibérer  hors  de  la  présence  du  di- 
recteur gérant  ; en  ce  cas,  un  de  ses  membres 
tiendra  la  plume,  il  en  sera  de  même  lors  des 
assemblées  générales  des  actionnaires. 

38.  Le  conseil  d’administration  fixera  le  trai- 
tement du  directeur  et  de  tous  les  employés  et 
ouvriers  de  la  Société.  Il  fixera  le  prix  des 
ventes  ou  au  moins  établira  les  tarifs  direc- 
teurs. Il  arrêtera  tous  les  marchés  importants 
qui  excéderaient  la  mesure  des  approvision- 
nements ordinaires  et  courants;  il  déterminera 
les  dépenses  générales  de  l'administration  et 
toutes  les  dépenses  d’entretien  de  l'établisse- 
ment; en  un  mol,  le  conseil  d'administration 
est  en  principe  l’autorité  régulatrice  de  la  So- 
ciété et  le  directeur  son  agent  d’exécution. 

39.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil 
d’administration  sont  gratuites  ; cependant  il 
leur  sera  alloué  une  indemnité  à répartir  en- 
tr’eux,  par  forme  de  jetons  de  présence  et  d’a- 
près les  signatures  portées  au  registre  des 
résolutions  du  conseil , sans  néanmoins  que 
cette  indemnité  puisse  excéder  sept  francs 
cinquante  centimes  pour  chaque  réunion. 

40.  Les  employés  de  rétablissement  n’au- 
ront droit  à aucun  bénéfice  de  la  Société  ; 
cependant  le  conseil  d’administration  fixera, 
chaque  année  , s’il  le  juge  convenable,  sur  les 
bénéfices  nets  , une  somme  h répartir  par  lui 
entre  les  employés  les  plus  actifs  et  les  plus 
zélés. 

41.  Le  conseil  se  réunira  de  droit  tous  les 
premiers  mardis  de  chaque  mois  au  siège  de 
rétablissement,  à deux  heures  de  relevée,  en 
été,  et  à neuf  heures  du  matin  , en  hiver,  sans 
préjudice  h toutes  les  autres  réunions  qui  pour- 
ront avoir  lieu , lorsque  les  intérêts  de  la 
Société  l’exigeront,  soit  à la  demande  du  di- 
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recteur  gérant , toit  sur  la  convocation  du 
président  du  conseil. 

42.  Le  conseil  nommera , chaque  année , 
dans  son  sein  un  président  ; il  sera  toujours 
rééligible  ; ce  président  présidera  aussi  les  as- 
semblées générales  annuelles  et  extraordi- 
naires. Il  devra  convoquer  l’assemblée  géné- 
rale chaque  fois  qu’il  en  sera  requis  , soit  par 
la  majorité  des  actionnaires , soit  par  trois 
membres  au  moins  du  conseil  d’administration. 

48.  11  sera  nomme,  chaque  année  , par  l’as- 
semblée générale  , un  membre  du  conseil 
d’administration  en  remplacement  du  membre 
sortant;  en  conséquence,  les  membres  du 
conseil  seront  nommés  pour  cinq  ans  ; l’ordre 
de  sortie  sera  déterminé  par  le  sort  pour  les 
membres  élus  par  l’article  vingt-sept  ci-dessus 
et  ainsi  successivement.  En  cas  de  décès  ou 
de  démission  , le  membre  du  conseil  qui  sera 
nommé  en  remplacement  n’exercera  cette 
fonction  que  le  temps  pendant  lequel  son  pré- 
décesseur aurait  eu  à la  remplir. 

44.  L’assemblée  générale  sera  composée 
de  tous  les  actionnaires  qui  posséderont  au 
moins  trois  actions  ; elle  se  réunira  une  fois 
chaque  année,  sans  préjudice  aux  réunious 
extraordinaires  qui  pourront  avoir  lieu,  en 
conformité  des  présents  statuts. 

Ses  réunions  auront  lieu  au  siège  de  l’éta- 
blissement; le  directeur  y tiendra  la  plume, 
sauf  ce  qui  est  dit  à l’article  trente-sept. 

45.  Le  jour  de  la  réunion  annuelle  est  fixé 
au  premier  jeudi  de  Mai  de  chaque  année  à 
neuf  heures  du  matin. 

46.  L’assemblée  générale  procédera  à la 
nomination  des  membres  sortants , démission- 
naires ou  décédés  du  conseil  d'administration. 
Elle  écoutera  le  rapport  qui  lui  sera  fait,  par 
le  président  du  conseil , de  l’ctat  des  affaires 
sociales  et  de  leur  résultat , pendant  l’année 
écoulée;  elle  examinera  l’inventaire  et  le  bilan 
de  cette  année , qui  seront  mis  sous  ses  yeux. 
Elle  recevra  enfin  toutes  les  observations  qui 
pourront  lui  être  faites  par  les  actionnaires 
présents  et  ayant  voix.  Elle  pourra  aussi  adop- 
ter ou  rejeter  toutes  mesures  ou  propositions 
qui  lui  seront  soumises  dans  l’intérêt  de  la 
Société  par  les  actionnaires  présents  ayant 
droit  de  voter , mais  clic  ne  pourra  délibérer 
que  sur  des  objets  qui  lui  sont  attribués  par 


les  présents  statuts,  sauf  ce  qui  sera  dit  h l’ar- 
ticle cinquante- huit. 

47.  Les  actionnaires  possesseurs  de  trois 
actions  auront  une  voix  dans  l’assemblée 
générale;  celui  qui  en  possédera  six  aura  deux 
voix  ; le  possesseur  de  douze  actions  aura 
quatre  voix  ; le  possesseur  de  seize  actions 
aura  cinq  voix,  et  enfin  celui  qui  possédera 
vingt  actions  aura  six  voix  et  ne  pourra  en 
avoir  davantage  . quel  que  soit  le  nombre 
d’actions  qu’il  puisse  posséder  ou  acquérir 
dans  la  Société. 

48.  Les  résolutions  de  la  Société  seront 
prises  à la  majorilé  des  votes  réglés  cl  comp- 
tés comme  il  est  dit  ci-dessus;  elle  seront 
valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  excepté  le  cas  où  un  nombre  des 
votes  déterminé  est  prescrit  par  les  présents 
statuts. 

49.  Lorsque  l'assemblée  générale  sera  con- 
voquée extraordinairement , tous  les  action- 
naires ayant  droit  de  voter  en  seront  informés 
au  moins  huit  jours  ù l’avance,  par  lettre  signée 
du  président  du  conseil  d’administration  et  du 
directeur-gérant.  Ces  lettres  indiqueront  som- 
mairement le  but  de  la  réunion. 

50.  Les  cessionnaires  d’actions  ne  pourront 
concourir  aux  assemblées  générales  qu’après 
l’expiration  du  délai  fixé  pour  l’exercice  du 
retrait. 

5 1 . Les  résol u tions  de  l’assemblée  générale  se- 
ront transcrites  sur  un  registre  spécial , signées 
par  tous  les  actionnaires  présents  ou  leur  fondé 
de  pouvoirs.  En  cas  de  refus  de  l’un  d’eux , il 
en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  délibération. 

52.  Les  actionnaires  absents  auront  le  droit 
de  se  faire  représenter  aux  assemblées  géné- 
rales et  extraordinaires  par  un  fondé  de  pou- 
voirs ; ces  pouvoirs  pourront  être  donnés  par 
une  procuration  sous  seing-privé,  ou  même  par 
une  simple  lettre  missive  , dont  il  sera  donné 
récépissé  par  le  directeur  et  qui  restera  dépo- 
sée aux  archives  de  la  Société. 

53.  Les  dames  auront  le  droit  d’assister  aux 
assemblées  générales  et  extraordinaires,  ou  do 
s’y  faire  représenter  ; elles  pourront  y voter 
lorsqu’elles  posséderont  en  leur  nom  personnel 
le  nombre  d’actions  ci-dessus  prescrit , mais 
elles  ne  pourront  faire  partie  du  conseil  d’admi- 
nistration; il  en  sera  de  même  des  enfants. 
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mineurs  des  actionnaires  ; il  pou rrout  dire  re- 
présentés par  leur  tuteur. 

54.  Tous  les  ans,  au  premier  Mars,  la  So- 
ciété clôturera  ses  comptes,  fera  son  inven- 
taire et  dressera  son  bilan. 

Ces  comptes  . inventaire  et  bilan  seront 
dressés  par  le  directeur,  sous  l'assistance  et  la 
surveillance  d’un  ou  de  deux  membres  du  conseil 
«{'administration,  qui  seront  désignés  par  ledit 
conseil,  dans  sa  réunion  mensuelle  du  premier 
mardi  de  Mars.  Il  seront  soumis  au  conseil, 
soit  dans  sa  réunion  du  premier  mardi  d’Avril, 
ou  dans  une  ou  plusieurs  réunions  extraordi- 
naires, qui  seront  (ixées  à cet  effet,  et  dans 
lesquelles  le  couseil  constatera  les  bénéfices 
nets,  s’il  en  existe,  et  fixera  le  prélèvements 
faine  en  conformité  de  ce  qui  est  dit  plus  haut, 
établira  le  fonds  de  réserve , ainsi  que  le  di- 
vidende à repartir  entre  les  actionnaires. 

L’approbation  qui  sera  donnée  au  compte 
par  la  commission,  vaudra  au  directeur  gé- 
rant pleine  et  entière  décharge  de  $a  gestion. 

55.  Dans  le  cas  où  les  résultats  des  opéra- 
tions de  la  Société  ne  couvriraient  par  l’inté— 
rôt  des  actions,  il  y sera  pourvu  au  moyen  du 
fonds  de  réserve  des  aunées  précédentes.  Ce 
fonds  est  aussi  destiné  à couvrir,  en  tout  ou 
en  partie,  les  pertes  que  la  Société  pourrait 
éprouver  par  suite  d’événements  extraordinai- 
res, tels  que  guerres,  dégâts,  incendies  et  au- 
tres désastres  de  celte  nature. 

56.  Eu  cas  de  dissolution  de  la  Société,  soit 
par  l’expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée; 
soit  dans  le  cas  prévu  par  l'article  quatre  ci- 
dessus,  l’assemblée  générale  nommera  parmi 
les  actionnaires  possédant  au  moins  quatre 
actions  , une  commission  de  liquidation  qui 
remplacera  le  conseil  d’administration  jus- 
qu’à ce  que  la  liquidation  des  affaires  socia- 
les soit  entièrement  terminée.  Celte  commis- 
sion sera  compusée  de  cinq  membres  dont 
pourront  faire  partie  les  membres  du  conseil. 

57.  Toutes  contestations  eulre  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  Société  seront  jugées  par 
deux  arbitres,  dont  l’un  sera  nommé  par  le 
conseil  d’administration  et  l’autre  par  l’action- 
naire ou  les  actionnaires  dissidents.  En  cas  de 
refus  de  nommer  cet  arbitre,  il  y sera  pourvu 
par  Monsieur  le  president  du  Iribuua!  de 
Charleroi,  comme  aussi,  en  cas  de  partage 


d’opinion,  ce  magistrat  désignera  le  tiers  ar- 
bitre. 

58.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  mo- 
difiés que  par  l’assemblée  générale  spécialement 
convoquée  et  par  une  majorité  composée  de 
trois  quarts  au  moins  de  tous  les  actionnaires 
présents  et  ayaut  droit  de  voter. 

50.  Les  présents  statuts  et  les  modifications 
qu’ils  pourraient  subir  par  la  suite,  sauf  ce  qui 
est  dit  à l’article  douze,  seront  soumis  à la  sanc- 
tion du  Gouvernement. 

60.  Tout  etranger  admis  dans  la  Société 
comme  cessionnaire  d’actions,  sera  censé,  par 
le  seul  fait  de  l’acceptation  de  la  cession,  s’ôtre 
soumis  à toutes  les  obligations  dérivantes  des 
présents  statuts;  il  en  sera  de  même  des  ac- 
tionnaires primitifs,  soit  qu’ils  soient  interve- 
nus à l’acte  constitutif  de  la  Société,  soit  qu’ils 
aient  pris  ou  reçu  leurs  actions  postérieure- 
ment. 

61.  Pour  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  omis 
ou  non  prévu  par  les  présents  statuts,  la  So- 
ciété s’en  rapporte  aux  lois  sur  la  matière  et 
à tous  réglements  d’ordre  et  d’administra- 
tion, etc. , à émaner  d’elle  h l’avenir. 

62.  Les  comparants  ou  leur  fonde  de  pou- 
voirs déclarent  prendre,  accepter,  s’engager 
et  répartir  entr’eux,  de  la  manière  suivante, 
les  cent  cinquante-neuf  actions  à émettre  ac- 
tuellement de  la  Société  anonyme  constituée 
par  les  présents  statuts,  savoir  : 

1°  Madame  la  baroune  Pauline  De  Pittears 
de  Budingen,  rentière,  domiciliée  à Nu  mur, 
pour  dogze  actions  ; 

2°  Madame  Emilie  De  Pitteurs,  de  Budin- 
gen, épouse  de  Mr  Joseph  De  Cartier , ren- 
tière, domiciliée  à Marchienne-au-Ponl,  vingt 
actions; 

3°  Mr  Emmanuel  de  Gaiflier  d’Hestroy,  pro- 
priétaire, domicilié  à Hestroy,  province  de  Na- 
mur,  vingt  actions  ; 

4°  Mr  le  baron  Gustave  I)e  Pitteurs  de  Bu- 
dingen , rentier,  domicilié  à Namur , vingt 
actions  ; 

5°  Mr  Englcbert  De  Cartier,  propriétaire, 
domicilié  à Marchienne-au-Ponl , douze  ac- 
tions ; 

6°  Mr  Amour- Eugène  De  Cartier,  proprie- 
taire, domicilié  à Ixclles,  faubourg  de  Bruxel- 
les. douze  actions  ; 
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7*  Mr  Ferdinand  de  l'hilippart,  propriétaire, 
demeurant  à llansinelle,  province  de  Namur, 
aussi  douze  actions  ; 

8°  31r  Joseph  De  Cartier,  propriétaire,  do- 
micilié à Marchiene-au-Pont,  huit  actions; 

9°  Mr  FrançoisMarie-Hyacinthe  I)e  Haussy, 
avocat  et  sénateur,  domicilié  à Foulai ne-l’E- 
véque  , quatre  actions  ; 

10°  M.  Louis  Troye , propriétaire  et  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Heprésenlants  , domi- 
cilié à Thuin  , quatre  actions; 

11°  31.  Jean-Joseph  Berlier , propriétaire  , 
domicilié  à Gerpinnes  , quatre  actions, 

12°  Et  enfin  M.  Barthélemy  Dailly , proprié- 
taire , domicilié  à Marcinelle  , quatre  actions. 

10.  Les  comparants  ont  chargé  31.  Joseph  De 
Cartier  , de  soumettre  les  présentes  à l’appro- 
bation du  gouvernement  et  d’y  faire  toutes 
les  rectifications  et  modifications  que  celui-ci 
trouvera  convenables  , en  un  mot  remplir  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  trente- 
sept  , quarante-deux  et  quarante-cinq  du 
code  de  commerce. 

Pour  l’exécution  des  présentes , domicile 
est  élu  en  la  demeure  des  parties  et  tous  frais 
et  droits  seront  à la  charge  de  la  Société. 

Modification*  approuvées. 

4.  La  résolution  de  la  Société  aura  lieu, 
s’il  résulte  dans  inventaire  ou  bilan  annuel 
que  le  capital  social  est  réduit  à la  moitié  et 
que  la  réserve  est  épuisée.  Cette  résolution 


pourra  aussi  avoir  lieu  si , lors  d’une  assemblée 
générale  ordinaire  , ou  lors  d’une  ou  plusieurs 
assemblées  générales  extraordinaires  provo- 
quées par  la  majorité  des  ayants-voix,  les  deux 
tiers  de  ceux-ci  se  prononcent  pour  la  résolu- 
tion. 

12.  La  Société  ne  pourra  étendre  le  cercle 
de  ses  opérations  à d’autres  branches  d'indus- 
trie et  de  commerce  que  sur  la  proposition  du 
conseil  d’administration,  approuvée  par  l’assem- 
blée générale  et  sanctionnée  par  le  gouverne- 
ment. 

Seront  comprises  dans  les  attributions  de 
ladite  assemblée  générale,  dont  il  sera  parle 
ci-après  , un  ou  plusieurs  votes  de  fonds  desti- 
nés h concourir  à la  construction  d’une  ou 
plusieurs  communications  par  terre  et  par  eau 
pour  faciliter  l’écoulement  des  produits  des 
établissements. 

Lesdits  fonds  ne  pourront  néanmoins  excé- 
der un  vingtième  du  capital  social. 

M.  De  Cartier  déclare  en  outre,  que  les  pré- 
sentes modifications  feront  partie  intégrante 
et  suite  des  statuts  de  la  Société , comme  si 
elles  étaient  insérées  mot  à mot  dans  l’acte  du 
trois  Mars  prérappelé. 

Pour  l’exécution  des  présentes , domicile  est 
élu  en  la  demeure  du  comparant  et  tous  frais 
et  droits  seront  à la  charge  de  la  Société. 

Actes  du  Notaire  De  Glimes  à Marchienne- 

au-Pont  du  3 Mars  185G,  et  du  18  Avril 
1838. 
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Statuts  tt*  22- 


RAFFINERIE  NATIONALE 


DE  SUCRE  INDIGÈNE  ET  EXOTIQUE. 


Autorisé e par  arrêté  royal  du  2 Juin  1836. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dt  rétablissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société.  — Et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  Le  but  de  la  Société  est  le 
raffinage  des  sucres  indigène»  et  exotiques, 
la  culture  de  la  betterave  pour  en  fabriquer  le 
sucre,  et  l’exploitation  des  branches  d’indus- 
trie accessoires. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  h vingt 
ans,  qui  ont  pris  cours  le  1er  Janvier  1836 
pour  fiuir  le  1er  Janvier  1886. 

3.  Le  siège  de  la  Société  est  à la  Raffinerie, 
Quai-au-Foin,  n°  81,  à Bruxelles. 

A.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouvait  absorbée  par 
suite  de  perles. 


5.  Le  conseil  d’administration  pourra  éta- 
blir avec  la  Société  de  Commerce  et  avec  la 
Société  Nationale  pour  Entreprises  industrielles 
et  commerciales,  tous  les  rapports  qui  seront 
propres  b augmenter  la  prospérité  de  l’établis- 
sement. 

Il  pourra  remettre  aux  soins  de  ces  Sociétés 
l’émission  des  actions  à offrir  au  public. 

6.  Le  conseil  d'administration  ordonne  toutes 
les  constructions  et  passe  les  baux. 

Il  peut  vendre  au  acheter  des  immeubles 
suivant  les  circonstances,  mais  sous  l’appro- 
bation du  conseil  général. 

7.  Le  conseil  général  peut  étendre  les  opé- 
rations de  la  Société  dans  diverses  parties  du 
Royaume,  en  les  rattachant  au  centre  commun. 

Il  peut  ainsi  réunir  2»  la  Société  d’autres 
exploitations. 
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CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l’apport  social. 

8.  Le  capital  social  se  compose  de  QUA- 
TRE MILLIONS  de  francs,  représentés  par 
quatre  mille  actions  de  mille  francs  chacune. 

Les  fondateurs  de  la  Société,  signataires  des 
présents  statuts,  prenant  la  moitié  des  actions, 
la  Société  se  trouve  constituée. 

9.  MM.  Charles  Lecocq,  Moyard-Dugardin 
et  Hamoir-De  Reus  font  apport  dans  la  So- 
ciété, quitte  et  libre  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques, des  bois  et  fonds  de  terres  ci-après 
désignés,  mesurant  ensemble  six  cent  soixante- 
douze  hectares  et  demi,  qu’ils  ont  acquis  par 
acte  passé  devant  le  Notaire  Cheval,  le  21  dé- 
cembre 1835,  enregistré  le  30  Décembre. 

Désignations  des  biens. 

Lesdits  biens,  situés  en  partie  sous  la  com- 
mune de  Rhode-Sainte-Génèse  et  en  partie 
sous  celle  de  Waterloo,  consistent  ainsi  qu'il 
suit  : 

1°  Une  partie  de  terre  et  bois  au  triage  de 
Roussart,  savoir  : 100  hectares  de  terres  la- 
bourables et  57  hectares,  20  ares.  60  centia- 
res de  bois,  aboutissant,  1°  à M.  Bouchez,  2° 
au  pavé  de  Namur  à Bruxelles,  3°  à M.  Bouc- 
queau,  4°  nu  pavé  de  Mont-S*. -Jean  à Tervue- 
ren,  5°  audit  pavé,  6°  à MM.  Devis,  De  Doncker 
età  divers  particuliers.  7W  au  grand  chemin  de 
Louvain  h Nivelles,  8°  à Ghigniet  et  à diffé- 
rents particuliers,  et  9°  à M.  Mouchet. 

2°  Une  partie  de  terre  et  bois  aux  triages 
de  Reevelingen  et  de  Sainte-Gertrude,  conte- 
nant 383  hectares,  74  ares,  90  centiares,  abou- 
tissant, 1°  au  pavé  de  Namur  à Waterloo,  à 
MM.  Doffegnies,  Ysembrant  de  Difque,  Anrys, 
Jottrand,  et  Mouchet  ; 2°  à la  Société  Générale, 
à MM.  Nicaise,  Anrys,  Boucqueau,  Van  Ister- 
dael,  à ladite  Société  générale  et  à M.  Goet- 
vinckx,  8°  à MM.  Paulce.  Gauchez  et  au  pavé  de 
Halà  Mont-SV-Jean,  et  4°  à la  Société  Générale,, 
à MM.  Deraeurs,  Van  Keerberghen  et  Ysem- 
brant de  Difque. 

Et  3°  une  partie  de  terre  et  bois  au  triage 
de  Boesdael,  contenant  131  hectares,  55  ares. 


95  centiares,  aboutissant,  1*  au  pavé,  de 
Bruxelles  à Waterloo,  2°  à M.  Van  Keerber- 
ghen, 3°  à MM.  Vandervelde,  le  duc  d’Arera- 
berg,  Schepers  et  à l'hospice,  et  4°  à la  drève 
du  chef-garde  Tacqué,  mitoyenne. 

Pour  prix  de  cet  apport  MM.  Charles  Le- 
cocq , Moyard-Dugardin  et  Hamoir-De  Reus 
recevront,  sous  leur  récépissé,  qui  servira  de 
décharge  à la  Société,  mille  sept  cent  soixante- 
quinze  actions  dans  la  Société  créée  par  les 
présentes. 

Les  époques  de  la  remise  des  titres  de  ces 
actions  seront  réglées  de  commun  accord 
avec  le  conseil  d’administration  de  la  Société. 

M.  Meeus-Vandermaelen,  stipulant  pour  lui 
et  en  vertu  de  procuration,  apporte  dans  la 
Société  ; 

Savoir  : 

A.  Une  grande  maison  avec  magasin,  cours, 
bâtiments  ayant  servi  h une  raffinerie  de  su- 
cre, et  toutes  ap  et  dépendances,  situés  Quai- 
au-Foin,  son  4,  n°  81,  en  cette  ville, 

II.  Deux  maisons  avec  magasins,  cours, 
hangar  et  dépendances  , situées  au  même 
Quai-au-Foin  , sect.  4 , n°  33  et  35; 

C.  Et  finalement  un  terrain  incorporé  à la- 
dite grande  maison  et  aboutissant  au  chantier 
de  la  ville  de  Bruxelles; 

Qu'il  garantit  pour  francs,  quittes  et  libres  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  conventionnel- 
les et  légales. 

Pour  prix  de  cet  apport  * , M.  Meeus-Van- 
dermaelen recevra  , tant  pour  lui  qu'en  vertu 
des  pouvoirs  dont  il  est  chargé  et  sous  son 
récépissé  qui  servira  de  décharge  à la  Société, 
cent  vingt  et  une  actions. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

10.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Elles  seront  signées  par  tous  les  administra- 
teurs et  contre-signées  par  un  directeur. 

1 1 . Les  formalités  à remplir  par  les  proprié- 
taires d’actions  au  porteur  pour  constater  leur 

* En  soi  le  d’un  procès-verbal  d’expertise  enregistré 
à Bruxelles  le  31  Décembre  1835,  vol.  41,  fol.  181. 
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droit  à faire  partie  des  assemblées  générales 
seront  déterminées  par  le  règlement  inté- 
rieur. 

12.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
toîx  dans  l'assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  dix 
actions  ; sans  toutefois  qu’il  puisse  en  aucun 
cas  réunir  plus  de  dix  voix. 

13.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  à raison  des  opérations  sociales  ; 
ils  ne  seront  jamais  passibles  que  de  la  perle 
du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

14.  Au  1er  Août  de  chaque  année,  les  li- 
vres de  la  Société  seront  arrêtés,  et  l’adminis- 
tration formera  le  bilan. 

Cette  opération  aura  lieu  pour  la  première 
fois  le  1er  Août  1837. 

lô.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis  à l’examen  des  commissaires,  qui 
auront  un  mois  pour  l'examiner  et  l’approuver 
s’il  y a lieu.  L’approbation  des  commissaires 
sera  la  déchargé  complète  de  l'administration. 

16.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

17.  Le  béuéGce  net , prélèvement  fait  des 
intérêts  et  de  la  part  assignée  aux  membres 
de  l'administration , aux  commissaires  et  aux 
directeurs , tormera  le  fonds  des  dividendes 
annuels. 

Chaque  dividende  sera  passible  d’une  rete- 
nue d'un  cinquième  pour  former  uu  fonds  de 
réserve. 

Ce  fond  de  réserve  sera  placé  par  l’adminis- 
tration, autant  que  possible,  en  actions  de  la 
Société.  A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds 
de  réserve  sera  , comme  le  reste  de  l’avoir  so- 
cial , partagé  entre  les  actionnaires. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  da  la  Société  nationale  pour  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  établie  à Bruxel- 
les , rue  de  Jéricho. 


CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société . 

18.  La  Société  sara  administrée  par  cinq 
administrateurs. 

Il  y aura  deux  directeurs-gérants. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

L’un  des  directeurs-gérants  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Un  des  administrateurs  et  un  des  commis- 
saires sortiront  chaque  année. 

Le  sort  désignera  l’ordre  de  sortie  des 
administrateurs  et  des  commissaires.  Néan- 
moins la  première  sortie  n’aura  lieu  qu’en  1844. 

19.  Les  directeurs  gerants  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  conseil  général,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration, 

20.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  à l'avenir  nommes  par  l’as- 
semblée générale. 

21.  Les  administrateurs  et  les  directeurs  gé- 
rants seront  tenus  de  fournir , pour  caution- 
nement de  leur  gestion,  chacun  une  somme 
de  dix  mille  francs  en  actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  chacun  , au 
même  titre,  une  somme  de  cinq  mille  francs, 
également  en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes,  et  a la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaire,  elles  seront  rem- 
placées par  des  litres  nouveaux. 

22.  Les  administrateurs  géreront  tous  les 
intérêts  de  la  Société  conformément  aux  pré- 
sents statuts,  et  de  la  manière  qui  sera  fixée 
par  le  règlement  intérieur. 

23.  Les  administrateurs  élisent  entre  eux 
un  président  ; il  signe  tous  les  actes  d'admi- 
nistration sous  le  contre-seing  du  directeur 
faisant  fonction  de  secrétaire  , ou  d’un  des  ad- 
ministratcuTS. 

Le»  actes  d’achats,  de  locations  et  de  ventes 
d’immeubles  doivent  être  signés  par  le  prési- 
dent et  un  administrateur,  délégué  chaque 
fois  spécialement  à cette  fin  par  le  conseil 
d’administration  et  contresigné  par  un  des 
directeurs. 

Les  administrateurs  élisent  aussi  entre  eux 
un  vice-président  pour  remplir  au  besoin  les 
fonctions  de  président. 
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24.  Les  deux  directeurs  seuls  jouissent 
d’une  indemnité  Gxe  à déterminer  ultérieu- 
rement par  le  conseil  d’administration. 

25.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  jouissent  d’aucun  traitement. 

Il  est  prélevé  annuellement  en  faveur  des 
administrateurs,  des  directeurs  et  des  com- 
missaires, sur  les  bénéfices  nets, 'intérêts  payés, 
vingt-cinq  pour  cent  applicables  comme  suit  : 

15  p.  % aux  administrateurs; 

8 p.  % aux  directeurs; 
et  2 p.  % à répartir  en  jetons  de  présence 
aux  commissaires. 

26.  Les  mandataires  chargés  d’administrer 
la  Société  d’après  les  dispositions  qui  précè- 
dent , ne  seront  responsables  que  de  l’exécu- 
tion du  mandat  qu’ils  auront  reçu  ; ils  ne  con- 
tracteront jamais  , à raison  de  leur  gestion  , 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  re- 
lativement aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  gênerai. 

27.  Le  conseil  général  se  compose  des  cinq 
administrateurs,  et  des  cinq  commissaires. 

Le  président  ou  le  vice-présideut  du  conseil 
d’administration  aura  voix  prépondérante. 

lîn  des  directeurs  y tient  la  plume. 

Ce  conseil  aura  le  droit  de  s’assembler  tous 
les  trois  mois. 

Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  Société. 
CHAPITRE  VIL 
De  r assemblée  générale . 

28.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  au  moins  dix  actions  , se 
réunit  le  deuxième  jeudi  de  Novembre  de 
chaque  année. 

Dans  cette  séance  rassemblée  générale 
clira , à la  pluralité  des  suffrages,  un  adminis- 
trateur pour  remplacer  celui  qui  sortira  chaque 
année;  elle  nommera  encore  un  commissaire 
pour  remplacer  celui  qui  sortira  également 
chaque  année. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

29.  Le  réglement  intérieur  sera  soumis  h 
l’approbation  des  Sociétés  protectrices. 


30.  Toutes  contestations  généralement 
quelconques  qui  pourraient  naître  dans  le  sein 
de  la  Société  se  décideront  par  voie  arbitrale, 
suivant  les  règles  du  code  de  commerce. 

31.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés par  décision  prise  en  assemblée  générale 
à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix , repré- 
sentant au  moins  la  moitié  des  actions  émises 
et  seulement  sur  la  proposition  du  conseil 
d’administration. 

Les  présents  statuts  et  les  changements  qui 
pourront  y être  faits , seront  soumis  aux  for- 
malités voulues  par  la  loi. 

32.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois,  savoir: 

Administrateurs  : 

M.  Meeus-Brion , propriétaire  , ancien  raf- 
fineur. 

M.  Charles  Lccocq,  ancien  député,  commis- 
saire de  la  Société  de  Commerce. 

M.  Charles  Claes  de  Lembecq,  propriétaire, 
commissaire  de  la  Société  de  Commerce. 

M.  Meeus-Vandermaelen  , ancien  raffineur, 
administrateur  de  la  Société  de  Commerce. 

M.  Fr.  Rittweger,  banquier,  trésorier  do 
la  banque  foncière. 

Di  rccteu  rs-gèrants. 

M.  Ilaraoir  de  Reus , de  Valenciennes,  fa- 
bricant de  sucre  indigène. 

M.  Moyard-Dugardin,  de  Lille,  propriétaire. 

Commissaires  : 

M.  Xavier  Bénard,  administrateurr  de  la 
Société  Nationale  pour  entreprises  industrielles 
et  commerciales. 

M.  Théophile  Fallon  , propriétaire. 

M.  Victor  Drugman,  secrétaire  de  la  Société 
de  Commerce. 

M.  P.  Vandermaelen , propriétaire  de  l’é- 
tablissement géographique  , membre  de  l’aca- 
démie des  sciences  de  Bruxelles  et  de  plusieurs 
autres  Sociétés  savantes. 

M.  le  baron  de  Roest  D’Alkemade  , proprié- 
taire. 

Acte  du  notaire  Cheval,  à Bruxelles , du  19 
Janvier  1836. 

Dividende  de  1837  , fr.  23  07. 

Dividende  de  1838,  fr.  13  08. 
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Statuts  H9  23 


SOCIÉTÉ  DE  DONCEEL 

POUR  LA  FABRICATION  DU  SUCRE  I)E  BETTERAVES. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  0 Septembre  1080. 


Article  i-rehier.  il  est  formé  par  les  con- 
tractants une  Société  anonyme  sous  le  litre  de 
Société  de  Donceel  pour  la  fabrication  du  sucre 
de  betteraves  et  dont  le  siège  est  établi  à Liège. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  h quinze 
ans,  à partir  du  premier  Mars  mil  huit  cent 
trente-six,  jusqu’au  premier  jour  de  Février 
dix-huit  cent  cinquante-un. 

3.  La  Société  pourra  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  le  cinquième  du  capital  vient  à être 
absorbé  par  des  pertes , et  que  la  majorité  des 
actionnaires  en  manifeste  la  volonté. 

Elle  sera  dissoute , de  plein  droit , si  le  tiers 
de  son  capital  se  trouve  perdu  ; 

4.  Le  fonds  social  se  compose  de  deux  cent 
mille  francs,  divisé  en  actions  nominatives  de 
mille  francs,  payables  par  dixième  à mesure 
des  besoins.  Ces  actions  sont  incessibles  , si  ce 


n’est  avec  l’assentiment  de  la  majorité  des  so- 
ciétaires. 

8.  En  cas  de  cession,  la  préférence  doit  être 
accordée  à la  Société  d'abord,  puis  à chacun 
des  associés. 

6.  M>l.  Hyacinthe  et  Isidore  De  Chestret 
fourniront  le  terrain  nécessaire  à l'établisse- 
ment , dans  leur  propriété  de  Donceel , et  y 
feront  construire  à leurs  frais  tous  les  bâti- 
ments, d’après  le  plan  qui  sera  donné  par 
M.  Joseph  Lefebvre. 

Les  capitaux  par  eux  placés  dans  ces  cons- 
tructions sont  considérés  comme  versements 
à compte  de  leur  mise  de  fonds.  Si  ces  capi- 
taux excèdent  la  mise  effectuée  par  chacun 
des  autres  sociétaires,  MM.  De  Chestret,  au- 
ront droit  à l’intérêt  du  surplus  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent. 
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f^a  Société  aura,  en  outre,  l’usage  absolu  du 
coup  d’eau  qui  se  trouve  à Douceel.  Elle  pourra 
modifier  les  engrenages  de  la  roue  et  apporter, 
à ses  frais,  à la  disposition  du  moulin,  tels 
changements  qu’elle  jugera  nécessaires. 

MM.  De  Chestret  se  réservent  toutefois  , de 
pouvoir  se  servir  du  coup  d’eau  , pour  autant 
qu’il  n’en  résulte  aucune  gène  pour  la  fabri- 
cation et  chaque  fois  que  la  Société  n’en  aura 
pas  besoin. 

Toutes  les  dépenses  d’entretien,  de  curage 
et  autres,  demeurent  à leur  charge, 

7.  MM.  De  Chestret  s’engagent  à reprendre 
tous  ces  bâtiments  lors  de  la  liquidation  de  la 
Société,  a raison  de  soixante-dix  pour  cent  de 
ce  qu'ils  auront  coûté. 

8.  Les  actionnaires  ne  seront  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

9.  Les  actions  jouissent  à concurrence  des 
sommes  versées , d’un  intérêt  aunuel  de  cinq 
pour  cent  : la  première  échéance  aura  lieu  le 
premier  Juin  mil  huit  cent  trente-sept.  Elles 
jouissent,  en  outre,  d’un  dividende  éventuel 
qui  sera  payé  en  même  temps. 

10.  A la  fin  du  mois  de  Mai  de  chaque  an- 
née les  comptes  devront  être  arrêtés  et  le  bi- 
lan de  la  Société  établi.  Le  tout  sera  soumis  à 
l'examen  et  à l’approbation  des  actionnaires. 

11.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société. 

12.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à l’amélioration  de  l’éta- 
blissoment  et  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  cent  francs  par  action,  la  retenue  du  quart 
du  dividende  cessera. 

S'il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  recommencera  jusqu’à 
ce  que  la  réserve  soit  de  nouveau  complète. 

La  Société  avisera  au  placement  le  plus  sûr 
des  fonds  ainsi  réservés. 

A la  dissolution  de  la  Société  ce  fonds  de  ré- 
serve sera , comme  le  reste  de  l’avoir  social , 
partagé  entre  les  actionnaires. 

13.  MM.  Joseph  Lefebvre  et  Isidore  De  Ches- 
trel  sont  directeurs  de  l'établissement;  le  pre- 
mier prendra  la  qualité  de  directeur  gerant; 
il  aura  seul  la  signature  pour  tous  les  engage- 


ments cl  actes  relatifs  à la  Société;  il  tiendra 
la  caisse,  recevra  et  fera  les  paiements.  C’est 
également  à sa  poursuite  et  diligence  que  les 
actions  judiciaires  seront  exercées. 

14.  Ces  Messieurs  s’engagent  à donner  tous 
les  soins  nécessaires  à la  fabrication,  à l'entre- 
tien des  cuves  et  ustensiles,  à l'achat  des  bet- 
teraves, à la  direction  et  surveillance  de  la  fa- 
brication ainsi  qu’au  débit  des  produits. 

Ils  sont  tenus  de  communiquer  à la  Société 
leurs  secrets  et  procédés,  de  manière  à mettre 
chacun  des  associés  à même  de  comprendre  et 
de  surveiller  la  fabrication. 

1 5.  M.  Lefebvre  apporte  à la  Société  les  pro 
cédés  qu’il  tient  de  M.  Lagache  - Lecerf , à 
charge  par  elle  de  se  mettre  en  son  lieu  et 
place  pour  toutes  les  obligations  qu’il  a pu 
prendre  pour  les  obtenir. 

Si  l’un  des  sociétaires  venait  à livrer  ces 
procédés  contre  l'assentiment  et  à l’insu  de  la 
Société , il  serait  personnellement  responsable 
de  toutes  les  conséquences  de  cet  acte  et  devrait 
payer  en  outre  à la  Société  une  somme  de  vingt 
mille  francs,  à titre  de  dommages-intérêts. 

16.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  de 
la  Société,  quiuze  pour  cent  à répartir  entre 
les  directeurs.  La  Société  leur  accorde  en  ou- 
tre, huit  cents  francs  pour  un  commis. 

17.  Les  actionnaires  délibèrent  en  conseil 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société.  Les  re- 
cettes et  dépenses  seront  arrêtées  par  eux  tous 
les  trois  mois. 

18.  lisse  réunissent,  au  moins,  une  fois  par 
mois. 

Les  directeurs  peuvent  d’ailleurs  convoquer 
le  conseil  extraordinairement  et  ils  seront  te- 
nus de  le  faire,  si  trois  sociétaires  en  font  La 
demande  par  écrit. 

19.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise 
par  moins  de  cinq  membres.  Le  vote  sera  per- 
sonnel. 

20.  La  Société  pourra  ultérieurement  dé- 
signer plusieurs  commissaires  pour  surveiller 
plus  spécialement  l'administration  et  prendre 
les  mesures  d’intérêt  général , de  telle  sorte 
que  les  assemblées  des  actionnaires  soient 
moins  fréquentes. 

21.  Les  actionnaires  auront,  en  tout  temps, 
le  droit  d’inspecter  les  travaux  et  les  registres, 
mais  sans  déplacement. 
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22.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  ses  associés, 
ses  héritiers  seront  tenus  de  se  faire  représen- 
ter dans  les  six  mois  par  une  seule  personne 
soumise  à l’agrément  de  la  Société.  Dans  le 
cas  ou  on  ne  pourrait  s’entendre  à cet  égard  , 
M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  en 
décidera. 

Si  l’un  des  actionnaires  venait  à tomber  en 
déconfiture,  suspension  de  paiement  ou  faillite, 
la  Société,  sans  être  tenue  à remplir  aucune 
formalité,  pourra  remboursera  sa  masse  créan- 
cière ce  qui  serait  dû  h l’actionnaire,  en  réglant 
ses  droits  d’après  le  dernier  compte  rendu  ; 
elle  deviendra,  par  là,  de  plein  droit,  proprié- 
taire des  actions  qu’il  possédait. 

23.  Les  versements  de  fonds  devront  être 
faits  dans  le  délai  d’un  mois  après  l’envoi  des 
lettres  d’avis  adressées  5 chaque  actionnaire. 

Les  actionnaires  qui  n’y  satisferont  pas,  per- 
dront leur  qualité  et  tout  droit  aux  sommes 
déjà  versées,  lesquelles  seront  dès  lors  acquises 
à la  Société,  si  mieux  elle  n’aime  les  forcer  à 
remplir  leurs  obligations.  Toutefois  cette  dou- 
ble faculté  ne  pourra  être  exercée  que  quinze 
jours  après  avoir  mis  les  retardataires  en 
demeure  par  une  sommation  extra  - judi- 
ciaire. 

24.  Chacun  des  contractants  s’interdit  for- 
mellement de  former  aucun  autre  établisse- 
ment de  même  nature  ou  de  s’y  intéresser  soit 
directement,  soit  indirectement.  Le  contre- 
venant se  soumet  à payer  à la  Société  vingt 
mille  francs  à titre  de  dommages-intérêts,  et 
à lui  rapporter  tout  le  bénéfice  qu’il  aurait  pu 
ainsi  faire. 

25.  Le  société  se  réserve  de  décider  ulté- 
rieurement l'établissement  d’une  ou  plusieurs 
fabriques  succursales  , ainsi  que  d’une  raffi- 
nerie à Liège  ou  dans  tout  autre  endroit.  Elle 
pourra  dans  ce  cas  augmenter  le  capital  so- 
cial au  moyen  d’une  plus  grande  émission  d’ac- 
tions. 

26.  Toutes  contestations  entre  les  action- 
naires relatives  à l’exécution  du  présent  con- 
trat seront  décidées  souverainement  et  sans 
formalités  de  procédure,  par  deux  arbitres 
amiables  compositeurs,  nommés  respective- 
ment par  les  parties,  et  à leur  défaut  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Liège.  En  cas  dépar- 
tagé le  même  tribunal  nomme  un  tiers  arbitre. 


Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à Liège,  en  l’étude  du  dit  no- 
taire l’an  mi!  huit  cent  trente-six,  le  dix-sept 
Juin  , en  présence  des  sieurs  Jean  Mathieu 
Boscagc , propriétaire , et  Jean  Galant  ser- 
rurier, demeurant  tous  deux  à Liège,  témoins 
requis. 

Lecture  faite  aux  parties,  elles  ont  signé 
avec  les  témoins  et  moi  notaire. 

(Signé)  J.  Lefebvre,  C.  Ch.  J.  Tombeur, 
J.  M.  H.  Lemaire,  B°“  H.  De  Ches- 
tret  de  Haneffe , Néoclès  Hennequin , 
Ch.  Chefnay , J.  M.  Boscage,  J.  Galant , 
G.  J.  Dusart. 

Enregistré  à Liège  le  dix-huit  Juin  mil  huit 
cent  trente-six , vol.  258  f*  87  r°,  case  5,  cinq 
rôles  sans  renvoi.  Reçu  cinq  francs  neuf  cen- 
times pour  droit,  un  franc  trente -trois  cen- 
times pour  additionnels.  Total,  six  francs  et 
quarante-deux  centimes. 

(Signé)  Lavalleyb. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  à ce 
requis , de  mettre  le  présent  acte  à exécution  ; 
à nos  procureurs  généraux  et  à nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance,  d’y 
tenir  la  main,  à tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main  forte , 
quand  ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi , le  présent  acte  a etc  signé 
ot  scellé  du  sceau  du  notaire. 

(iSï^né)  G.  J.  Düsart. 

Devant  M®  G.  J.  Dusart,  notaire  à la  rési- 
dence de  la  ville  de  Liège,  soussigné, 

Furent  présents: 

1°  MM.  Joseph  Lefebvre,  fabricant , domi- 
cilié à Liège  ; 

2°  Cosmes  Charles-Joseph  Tombeur,  docteur 
en  médecine,  domicilié  à Liège  ; 

8°  Jean-Mathieu- Henri  Lemaire,  proprie- 
taire , domicilié  à Liège  ; 

4°  Hyacinthe  De  Cheslret  de  Haneffe , ren- 
tier, domicilié  à Warcmme; 

5°  Isidore  De  Cheslret  de  Haneffe , rentier , 
domicilié  à Donæel; 

6°  Clari-Néoclès  Hennequin  , avocat , domi- 
cilié à Liège  ; 

7®  Charles-Pierre-Guillaume  Chefnay  , ren* 
tier.  domicilié  à Liège  ; 
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Tous  composant  la  Société  anonyme  sous  le 
titre  de  Société  de  Donceel  pour  la  fabrication 
du  sucre  de  betteraves. 

Lesquels  comparants,  ayant  revu  leur  contrat 
de  société,  passé  enlre-eux,  devant  le  notaire 
soussigné,  le  dix-septiuin  dernier,  enregistré 
à Liège  le  lendemain,  déclarent  avoir  pris, 
ainsi  qu’ils  prennent  par  les  présentes,  les 


actions  qui  en  forment  le  capital  ; savoir  •' 
Messieurs  Hyacinthe  et  Isidore  De  Chestret 
de  Haneffe  ensemble,  soixante-quinze  actions. 

Et  chacun  des  autres  comparants  vingt-cinq 
actions. 

Acte  du  notaire  Dinar t , i Liège,  du  17 
Juin  1836, 
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SOCIÉTÉ  DE  BRUGES 


POUR  LA  FABRICATION  DU  SUCRE  DE  BETTERAVES. 


Autorité*  par  arrêté  royal  du  17  Février  1687. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  V etablissement . — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  tes  opération*. 

article  premier.  La  Société  est  établie  à 
Bruges,  sous  la  désignation  de  Société  de 
Bruges , pour  la  fabrication  du  Sucre  de  Bet- 
teraves. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans  et  quatre  mois,  qui  prendront  cours  le  lof 
Décembre  1836,  pour  finir  le  SI  Mars  1857. 

S.  La  Société  devra  être  dissoute  si  par 
suite  de  pertes  son  capital  se  trouvait  réduit 
de  moitié. 

4.  La  Société  a pour  but  la  culture  de  la 
Betterave , la  fabrication  du  Sucre  indigène  , 
et  toutes  opérations  sc  rattachant  à cet  objet 


et  à la  meilleure  exploitation  des  propriétés 
appartenant  à la  Société;  l'achat  et  la  revente, 
au  besoin,  des  propriétés  {nobiliaires  et  immo- 
biliaires,  nécessaires  ou  utiles  au  but  de  l'as- 
sociation. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerc»,  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  au  but  de  la 
Société  ou  à la  vente  de  ses  produits , sont 
formellement  Interdits. 

6.  Le  conseil  d’administration  pourra  éta- 
blir avec  la  Société  Nationale  pour  entreprises 
industrielles  et  commerciales  , établie  à 
Bruxelles,  tous  les  rapports  qui  seront  propres 
à contribuer  à la  prospérité  de  rétablis- 
sement. 

Il  pourra  remettre  aux  soins  de  cette  So- 
ciété, l'émission  des  actions  complétant  le 
capital. 
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CHAPITRE  11. 

Vu  cajolai  de  la  Société  et  de  rapport  social. 

7.  Le  capital  social  se  compose  de  un  mil- 
lion de  franco,  représenté  par  mille  actions  de 
mille  francs  chacune. 

8.  M'  Jean  Pemeel apporte  dans  la  Société, 
créée  par  les  présents  statuts , et  pour  quitte 
et  libre  de  toutes  charges  , dettes  et  hypothè- 
ques quelconques  ; 

1°  Les  fonds  de  terres  ci-après  désignés, 
mesurant  ensemble  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  hectares,  trente-neuf  ares,  cinquante-deux 
centiares , savoir  : 

A.  H.  127-74-00  C.  de  terre*  à Ruysselede 
(Flandre  Occidentale),  aboutissant  du  Sud  et 
de  l’Ouest  a la  route  de  Bruges  h Ruysselede, 
et  par  delà  aux  propriétés  de  MU.  De  Langhe 
et  de  Madrid;  du  Nord  et  Nord-Est  à la  route  de 
Bruges  à Aelter,  et  par  delà  aux  propriétés  de 
MM.  Beaucourt,  Vander  Smissen  et  Van  Huile; 
de  l’Est  et  Sud-Est  h la  route  de  Thielt,  au 
canal  de  Bruges  à Gand  et  par  delà  aux  pro- 
priétés de  Sl.  Carton  ; consistant  en  00  hec- 
tares de  terres  de  labour , le  reste  en  bois  et 
drèves,  neuf  habitations  d’ouvriers,  bâtiments, 
granges  , étables  , écuries  pour  une  grande 
exploitation  , maison  de  campagne , moulin  à 
l’huile  avec  souterrains , le  tout  en  briques  et 
te  moulin  à vent  en  bois. 

B.  H.  49-54-00  C.  de  terres  en  bloc  à Aelter 
(Flandre  Orientale) , à 600  mètres  de  distance 
de  la  propriété  précédente  , aboutissant  du 
Nord -Ouest  et  Nord  à la  grande  route  de 
Wyngbene,  au  canal  de  Bruges  à Gand , et  par 
delà  aux  propriétés  de  M.  Beaucourt  et  des 
béguines  Perneel , du  Levant  à àl"”  De  Clercq- 
t)u  Jardin , du  Midi  à M.  Vander  Smissen , con- 
sistant en  bois  et  terres,  ferme  à trois  chevaux 
et  trois  maisons  d’ouvriers. 

C.  H.  113-11-52  C,  contenance  de  la  pro- 
priété de  Waerdamme  et  lluddervoorde , en 
un  seul  bloc,  aboutissant  à l’Est  à la  route  de 
l-ophem  à Lichtervelde,  aux  héritiers  Taverne, 
M.  Van  Caloen-De  Potier,  au  chemin  de  Rud- 
dervoorde  à Zedelghem,  du  Sud-Ouest  et 
Nord  MM.  Andries,  Neels,  De  Coninck  et 
(■illiodts  , consistant  en  deux  fermes  à che- 
vaux , sept  fermes  à vaches  et  quatre  maisons 
d’ouvriers. 


2°  Tous  les  approvisionnements  qui  se  trou- 
vent à la  grande  ferme  d’exploitation  à Hiivs- 
selede  , tels  que  fourrages,  fumiers,  avoines, 
pommes  de  terre, meubles  garnissants  les  fermes, 
chevaux  , bestiaux,  chariots  et  autres  instru- 
ments aratoires. 

Les  susdites  propriétés  appartiennent  à 
M.  Perneel,  comme  les  ayant  acquises,  sa- 
voir : la  propriété  sise  à Ruysselede , de  M.  Eu- 
gène Rulteau  et  de  son  épouse  Eulalic-Sophic 
Malfait,  par  acte  passé  à Bruges,  devant  le 
notaire  à cette  résidence,  M.  Jean  Claerhoudt, 
le  10  Décembre  1827.  duement  enregistré. 

Les  propriétés  de  Ruddervoordc  et  Waer- 
damme , comme  les  ayant  également  acquises 
dudit  sieur  Bultcau  et  son  épouse  Eulalie- 
Sophie  Malfait,  et  de  M.  Antoine  Herrebaut, 
à Bruges,  par  acte  passé  devant  M".  Andries, 
notaire  à lluddervoorde,  le  16  Août  1830,  et 
14  Août  1834.  dément  enregistrés  et  par  acte 
passé  devant  M.  Charles  Doudan,  notaire  à 
Bruges,  le  11  Août  1836,  aussi  enregistré. 

La  Société  entrera  en  jouissance  de  toutes 
les  propriétés  [nobiliaires  et  immobiliaircs  ci- 
dessus  désignées,  à partir  de  ce  jour  et  en 
paiera  les  Impôts  à partir  du  1"  Janvier  pro- 
chain. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété 
des  biens  dont  l’apport  est  fait  à la  Société, 
resteront,  après  inventaire,  déposés  au  siège 
de  la  Société  à Bruges. 

Pour  prix  de  l’apport  par  lui  fait , M.  Jean 
Perneel  recevra  sur  son  récépissé , qui  servira 
de  décharge  à la  Société , quatre  cent  qua- 
rante-neuf actions  de  la  Société , dont  cent  cin- 
quante resteront  inaliénables  pendant  toute  la 
durée  de  la  Société. 

9.  MM.  Van  Wymelbeke-Vercauteren,  Bo- 
gaert-Dumorlicr,  VV.  D.  Chantrell,  Coppieters 
’t  Wallant,  Adolphe  De  Vriere,  Jean  Vandcn 
llroek , Charles  Doudan  et  Chantrell-De  ètap- 
pens,  apportent  dans  la  Société  une  somme  de 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  en  espèces, 
pour  laquelle  ils  recevront  quatre-vingt-cinq 
actions. 

La  Société  Nationale  pour  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  , établie  à Bruxelles, 
ici  représentée  par  M.  Félix  Du  Jardin,  ban- 
quier à Bruges , apporte  dans  la  Société  une 
somme  de  deux  cent  soixante-six  mille  francs  , 
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également  en  espèces,  pour  laquelle  elle  re- 
cevra deux  cents  soixante-six  actions.  Les  deux 
cents  actions  restantes  ne  pourront  être  émises 
qu'en  vertu  de  décision  du  Conseil  général  et 
au  profit  de  la  Société.  Ces  émissions  auront 
lieu  par  les  soins  de  la  Société  Nationale. 

10.  Les  quatre  cinquièmes  des  actions  for- 
mant le  capital  de  la  Société  étant  pris,  elle  se 
trouve  constituée  à dater  de  ce  jour. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

11.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur,  elles 
seront  signées  par  les  administrateurs  et  contre- 
signées par  le  directeur-gérant. 

12.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a une 
voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  Société. 
Tout  propriétaire  de  plus  de  cinq  actions  aura 
autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  cinq  ac- 
tions , sans  toutefois  qu'il  puisse  en  aucun 
cas  avoir  plus  de  cinq  voix. 

13.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  deux 
mois  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros;  sur 
la  production  de  ces  actions  le  jour  de  l’assem- 
blée, ils  y seront  admis;  l’on  ne  pourra  pas  s'y 
faire  représenter  par  mandataire. 

14.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourront  jamais  atteindre  les 
actionnaires  à raison  des  opérations  sociales , 
ils  ne  seront  en  aucun  cas  passibles  que  de  la 
perte  de  leurs  actions  dans  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Désintérêts  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

15.  Au  30  Juin  1838  et  ensuite  au  30  Juin 
de  chaque  année , les  livres  de  la  Société  seront 
arrêtés  et  l’administration  formera  le  bilan. 

16.  Le  bilan  formé  par  l'administration  sera 
soumis  avant  le  16  Août , à l’examen  des  com- 
missaires, qui  auront  jusqu’au  1er  Septembre, 
pour  l’examiner  et  l’approuver , s’il  y a lieu  ; 
l'approbation  des  commissaires  sera  la  décharge 
complète  de  l’administration. 


17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
5 p.  °/D  par  an. 

18.  Le  bénéfice  net,  prélèvement  fait  des 
intérêts,  et  de  la  part  assignée  aux  membres 
de  l’administration,  aux  commissaires  et  au 
directeur-gérant,  formera  le  fonds  des  divi- 
dendes annuels. 

Chaque  dividende  sera  passible  d’une  rete- 
nue d’un  cinquième  pour  former  un  fonds  de 
réserve , destiné  à concourir  pour  l’améliora- 
tion de  l’entreprise  et  subvenir  aux  besoins 
imprévus.  La  réserve  sera  placée  par  l’admi- 
nistration autant  que  possible  en  actions  de  la 
Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera , comme  le  reste  de  l'avoir  social , 
partagé  entre  les  actionnaires. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  Nationale  pour  entreprises  in- 
dustrielles et  commerciales , établie  à Bruxelles , 
rue  de  Jéricho  et  au  domicile  de  la  Société  à 
Bruges. 

CHAPITRE  V. 

De  l’administra /ion  de  la  Société. 

19.  La  Société  sera  administrée  par  trois  ad- 
ministrateurs, assistés  d’un  directeur-gérant 
qui  aura  voix  consultative  au  conseil  d’admi- 
nistration et  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  des  administrateurs  et  un  des  commis- 
saires sortiront  tous  les  ans  au  30  Septembre  : 
le  sort  désignera  l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  30  Septem- 
bre 1844. 

20.  Les  administrateurs  et  commissaires  se- 
ront toujours  à l’avenir  nommés  par  l’assemblée 
générale  des  actionnaires. 

21.  Le  directeur-gérant  est  nommé  et  ré- 
voqué par  le  conseil  général  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration.  Tous  les  employés 
seront  nommés  et  révocables  par  le  conseil 
d’administration , qui  fixera  leurs  traitements. 

22.  Les  trois  administrateurs  et  le  directeur- 
gérant,  seront  tenus  de  fournir  pour  caution- 
nement de  leur  gestion,  chacun  une  somme 
de  vingt  mille  francs  en  actions  de  la  Société. 

Les  cinq  commissaires  fourniront  chacun  au 
même  titre  , une  somme  de  cinq  mille  francs. 
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également  en  actions  de  la  Société  ; mention 
de  celte  affectation  sera  faite  sur  les  actions 
mêmes  et  à la  cessation  des  fonctions  de  leurs 
propriétaires , elles  seront  remplacées  par  des 
titres  nouveaux.  Les  anciennes  pièces  seront 
annulées  par  le  conseil  d’administration. 

20.  Les  administrateurs  géreront  tous  les 
intérêts  de  la  Société,  conformément  aux  pré- 
sents statuts  et  de  la  manière  qui  sera  fixée  par 
le  réglement  intérieur. 

24.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  du  conseil  d’administration 
seront  prises  à la  majorité  des  voix.  Aucune 
résolution  du  conseil  ne  sera  valable , si  elle 
n’a  pas  été  prise  par  deux  administrateurs  au 
moins. 

25.  Les  atlribulions  du  directeur-gérant  se- 
ront déterminées  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

20.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  président  du  conseil  d’administra- 
tion, et  contre-signes  par  le  directeur  gérant  : 
les  actes  d’achat , de  location  et  de  ventes  d’im- 
meubles et  tous  ceux  qui  engageront  la  Société, 
seront  signés  par  le  président  et  un  administra- 
teur, et  contre-signes  par  le  directeur  géraut. 

27.  En  cas  d'empêchement  le  président  ou 
Je  directeur  gérant,  sera  remplacé  par  le  plus 
Agé  des  administrateurs. 

28.  Les  administrateurs  et  commissaires  ne 
jouissent  d’aucun  traitement,  à l’exception  ce- 
pendant de  celui  qui  sera  spécialement  chargé 
des  intérêts  agricoles  de  la  Société , et  dont  le 
traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 

Il  sera  prélevé  annuellement  en  faveur  des 
trois  administrateurs,  des  cinq  commissaires 
et  du  directeur  gérant,  sur  les  bénéfices  nets, 
intérêts  payés,  20  p.  °/0  applicables  comme  suit  : 

4 p.  °/„  au  directeur  géraut. 

9 p.  */„  aux  administrateurs. 

5 p.  °/c  aux  commissaires. 

2 p.  °ja  pourront  être  répartis  aux  employés 
par  le  conseil  d’administration  , à titre  de 
primes  d'encouragement. 

Le  directeur  gérant  jouira  d’un  traitement 
fixe  de  cinq  mille  francs  par  an. 

29.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos. 
Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 


d’administration  et  lui  failles  propositions  qu'il 
trouve  convenable. 

SO.  Le  conseil  d'administration  s’assemble 
au  siège  de  la  Société,  il  pourra  extraordinai- 
rement se  réunir  dans  tout  autre  lieu  à ce  dé- 
signé dans  la  réunion  précédente. 

31.  Les  procès-verbaux  seront  minutés, 
séance  tenante,  et  paraphés  par  les  membres 
présents;  ils  seront  ensuite  inscrits  dans  un 
registre  spécial. 

32.  Les  mandataires  charges  d’administrer 
la  Société,  conformément  aux  présents  statuts, 
ne  seront  responsables  que  de  l’exécution  du 
mandat  qu’ils  auront  reçu , ils  ne  contracte- 
ront jamais  , à raison  de  leur  gestion  , aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  , relative- 
ment aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

33.  Le  conseil  général  se  compose  des  trois 
administrateurs  et  des  cinq  commissaires  ; il 
sera  présidé  par  le  president  du  conseil  d’ad- 
ministration , dont  la  voix  sera  prépondérante 
en  cas  de  partage.  Le  directeur- gérant  y tient 
la  plume. 

Le  conseil  s’assemble  de  dl*oit  le  premier 
mardi  de  chaque  trimestre  ou  extraordinai- 
rement à la  demande  de  deux  membres  du  con- 
seil d’administration. 

Le  président  lui  rend  compte  des  opérations 
de  la  Société. 

34.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  les  opérations  d’un 
intérêt  majeur  pour  la  Société.  Les  procès- 
verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d’administration. 

35.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l’approuvent,  s’il  y a lieu  , à la  ma- 
jorité des  membres  présents  à l’assemblée. 

Cette  approbation  signée  par  eux,  cons 
titue  la  décharge  de  l'administration  mention- 
née à Part.  16. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'assemblée  générale . 

36.  L’assemblée  générale  se  compose  d’ac- 
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tionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions,  elle 
se  réunit  le  deuxième  jeudi  de  Septembre  à 
midi , au  siège  de  la  Société,  pour  entendre  le 
rapport  sur  le  bilan  de  la  Société  et  pour  pro- 
céder, s’il  y a lieu,  à la  nomination  d’un  admi- 
nistrateur et  d’un  commissaire,  en  rempla- 
cement de  ceux  dont  les  fonctions  cesseront 
au  30  Septembre  suivant. 

L’assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement,  en  vertu  de  décision  du 
conseil  d’administration;  cette  convocation  se 
fera  par  avis  insérés  dans  le  Journal  Officiel  et 
dans  deux  journaux  des  Flandres,  au  moins 
15  jours  d’avance. 

Les  délibérations  dans  cette  assemblée  se- 
ront prises  à la  majorité  des  voix  ; elle  sera 
présidée  par  le  président  du  conseil  d’admi- 
nistration. Le  directeur  - gérant  y tient  la 
plume. 

37.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire , depuis  la 
dernière  assemblée , il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiatement 
ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  successeur  sera 
nommé  pour  le  terme  que  devaient  encore 
durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIH. 
j Dispositions  générales. 

38.  Des  réglements  particuliers  à établir 
par  le  conseil  d’administration , organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
delà  Société,  la  marche  des  travaux,  leur 
surveillance , les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entr’eux. 

Le  réglement  intérieur  sera  soumis  à l’ap- 
probation de  la  Société  Nationale  à Bruxelles. 

39.  Toutes  les  contestations  généralement 
quelconques  qui  pourraient  naître  dans  le 


sein  de  la  Société,  se  décideront  par  voie  ar- 
bitrale suivant  les  règles  du  code  de  com- 
merce. 

40.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés, sur  la  proposition  du  conseil  d’admi- 
nistration , par  décision  prise  en  assemblée 
générale , à la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix,  représentant  au  moins  les  deux  tiers  de 
toutes  les  actions  émises. 

Les  présents  statuts  et  les  changements  qui 
pourront  y être  faits,  seront  soumis  aux  for- 
malités voulues  par  la  loi. 

41.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs  ; 

MM. 

Van  Wymelbeke-Vercauteren , banquier  à 
Bruges. 

Bogaert-Dumorlier , négociant  et  proprié- 
taire à Bruges. 

J.  Perneel,  avocat  et  propriétaire  à Bruges. 

Commissaires  : 

Coppieters  ’T  Wallant , bourgmestre  de  la 
ville  de  Bruges. 

Le  baron  A.  De  Vriere,  commissaire  de  dis- 
trict h Bruges. 

Jean  Vanden  Broeck,  secrétaire  de  la  Société 
Nationale  à Bruxelles. 

Charles  Doudan,  notaire  et  agent  de  la  ban- 
que foncière  à Bruges. 

Georges  Chantrell  De  Stappens,  propriétaire 
à Bruges. 

Directeur-gérant  : 

W.  D.  Chantrell,  négociant- armateur  à 
Bruges. 

Acte  du  notaire  Colens , à Bruges , du  18 

Décembre  1836. 
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Statuts  tl°  25 


SOCIÉTÉ  AGRICOLE 

DE  FRASNES-EN-BIJISSENAL. 


Approuvée  pur  arrêté  royal  du  16  Mars  1837,  sous  les  modifications  suivantes  : 


1°  Par  dérogation  à l’art.  2 des  statuts, 
l’objet  de  la  Société  exclusivement  reconnu 
et  approuve  par  le  Gouvernement  se  borne 
aux  J 1°,  2°  et  6°  de  cet  article  ; et,  en  outre, 
il  est  stipulé  que  la  double  opération  autorisée 
par  le  présent  est  limitée  à l’emploi  de  4 pai- 
res de  meules,  mues  par  la  vapeur,  dans  l’é- 
tablissement de  Frasnes-en-Buissenal , et  à 
celui  du  moulin  actuellement  déjà  existant  à 
Lessines  ; 

2°  Indépendamment  de  ce  qui  est  établi  par 
les  art.  8,  § 4,  et  85  des  statuts , il  est  stipulé 
que  nulle  augmentation  du  capital  social,  nulle 
acquisition  ou  vente  de  propriété  pour  compte 
de  la  Société  n’aura  lieu  sans  l'assentiment 
préalable  du  Gouvernement. 

S”  Par  dérogation  à l’art.  20  (J  6),  le  trai- 


tement du  directeur  gérant  est  fixé  par  le  cou- 
seil  général  d’administration  ; 

4°  Par  addition  et  dérogation  à l’art.  24,  le 
directeur  gérant  fait  partie  du  conseil  général 
d’administration. 

Ledit  conseil  doit  être  consulté  sur  toutes  les 
opérations  d’une  importance  majeure  ; 

5°  11  est  entendu  que  les  actions  formant 
les  cautionnements  mentionnés  dans  l’art.  30 
seront  inaliénables  pendant  toute  la  durée  des 
fonctions  pour  la  gestion  desquelles  ces  cau- 
tionnements sont  fournis  ; 

6°  Par  modification  à l’art.  35  (§  Ier),  la  déci- 
sion y mentionnée  pourra  être  prise  aussi  sur 
la  proposition  de  dix  actionnaires  ; 

7°  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  la 
liquidation  aura  lieu  sous  la  surveillance  de 
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trois  commissaires  nommes  ad  hoc  par  rassem- 
blée générale  ; 

8”  Il  est  expressément  interdit  : 1”  au  di- 
recteur gérant,  de  s’intéresser  directement  ou 
indirectement,  ou  de  prendre  part,  pendant 
toute  la  durée  de  sa  gestion,  dans  aucune  au- 
tre établissement  ou  opération  de  la  même  na 
ture  que  l'objet  autorisé  que  se  propose  la  So- 
ciété ; 2°  à la  Société,  d émettre  aucuns  billets 
de  caisse,  banck-notes  ou  autre  valeurs  en  pa- 
pier de  la  même  nature. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement,  — Du  nom. — De  la  du- 
rée des  opérations  de  la  Société. 

A STIC  LF.  premier.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Société  agri- 
cole de  Frasnes-en-Rnigsenal-lcz-Saint-Sau- 
veur,  pour  la  sucrerie  indigène,  la  trituration 
des  céréales  et  l’amélioration  de  l’agriculture. 

2.  La  Société  a pour  objet  : 

J"  L’exploitation  des  moulins  établis  et  à 
établir  à Frasnes-lez-Saint-Sauvciir  et  h Les- 
sines,  pour  la  trituration  des  céréales  par  la 
nouvelle  méthode  perfectionnée  ; 

2°  I/exploitation  des  sucreries  indigènes  à 
ériger  dans  les  bâtiments  des  deux  établisse- 
ments de  Frasnes  et  Lessines; 

3a  L’éducation  et  l’engraissement  du  bétail  ; 

4°  L’amélioration  des  terres  dans  les  cantons 
de  Frasnes,  Ellezelles  et  limitrophes,  par  la 
culture  de  la  betterave  à sucre  et  l’emploi 
des  engrais,  résultant  des  exploitations  indus- 
trielles ; 

8°  L’exploitation  des  industries  naturelle- 
ment accessoires  aux  branches  ci-dessus  et 
propres  à en  favoriser  le  développement  dans 
l’intérêt  de  l’agriculture  ; 

6°  La  vente  des  produits. 

3.  Le  siège  de  la  Société  est  à Frasncs-en- 
Buissenal  lez-Saint-Sauveur,  arrondissement 
de  Tournay,  province  de  Hainaut. 

4.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  h vingt 
années,  qui  prendront  cours  le  trente  Novem- 
bre de  la  présente  année  dix-huit  cent  tren- 
te-six. 

8.  La  Société  devra  être  dissoute,  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouvait  absorbée  par  suite 


de  perte,  à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  dé- 
cidé par  l’universalité  des  actionnaires. 

6.  La  Société  pourra  être  dissoute  avant  l’ex- 
piration des  vingt  années,  si  les  deux  tiers  des 
actionnaires,  possédant  les  deux  tiers  d’ac- 
tions, en  manifestent  la  volonté  en  assemblée 
générale. 

7.  Il  pourra  être  établi  avec  les  grandes  so. 
ciétés  financières  du  royaume  des  rapports 
propres  à en  favoriser  l’etablissement  et  à eu 
augmenter  la  prospérité. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social. 

8.  Le  capital  social  est  de  quatre  cent  mille 
francs,  représenté  par  quatre  cents  actions  au 
porteur,  de  mille  francs  chacune;  les  porteurs 
d’actions  ont  la  faculté  de  les  faire  subdiviser 
en  cinq  coupons  de  deux  cents  francs  chacun. 

La  Société  ne  sera  définitivement  constituée 
qli’après  le  placement  de  la  moitié  des  actions. 

Le  dernier  quart  des  quatre  cents  actions  ne 
pourra  être  émis  que  d’après  résolution  du 
conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration;  la  préférence  pour  la  prise 
de  ces  actions  sera  accordée  aux  premiers  ac- 
tionnaires. 

S’il  y avait  lieu  h accroître  le  capital  primi- 
tif par  les  acquisitions  qui,  indépendamment 
de  celles  prévues,  article  neuvième,  pourraient, 
à un  prix  favorable,  convenir  encore  h l’ex- 
ploitation des  sucreries,  l’on  procéderait  alors 
dans  la  forme  déterminée  par  l’article  trente- 
cinquième. 

9.  MM.  Dumont  Dumortier,  sénateur,  à 
Tournay  ; Qucvaux-Villers,  conseiller  de  ré- 
gence. ancien  président  du  tribunal  de  Com- 
merce; Ignace  Descbille,  propriétaire,  ancien 
député  aux  états  provinciaux  du  Hainaut; 
Ernest  Daluin,  fabricant  et  membre  de  la 
chambre  de  Commerce,  tous  trois  demeurant 
aussi  h Tournay;  Charles  Lecocq,  propriétaire, 
ancien  député,  de  résidence  à Saint-Sauveur, 
Emile  Goblet,  avocat,  domicilié  h Bruxelles,  et 
Gérv  Heddebault,  propriétaire  a Thumenil, 
font  apport  dans  la  Société,  savoir  : 

A.  De  tous  les  droits  locatifs  résultant  d’un 
bail  passé  devant  le  notaire  stipulant,  le  senr 
Octobre  dernier,  enregistré  le  lendemain,  au 
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droit  en  principal  et  additionnels  de  trois  mille 
cinq  cent  soixante-dix-sept  francs  soixante  cinq 
centimes,  sur  deux  établissements  appartenant 
à M.  Louis  Dooms,  proprietaire,  demeurant  à 
Lessincs.  l’un  à Frasnes  lez-Saint-Sauveur  et 
l’autre  à Le«sines  ; moulins,  machines  h vapeur,  ' 
usines,  etc. , avec  cent  vingt-huit  hectares  en- 
viron de  terre  labourable  et  pâture  ; le  tout 
sous  les  charges,  clauses  et  conditions  énon- 
cées au  bail  prérappelé,  dont  une  expédition 
restera  annexée  à la  minute  des  présentes. 

B.  De  tous  leurs  droits,  noms  et  raisons  au 
sujet  des  négociations  entamées  pour  l’acqui- 
sition de  biens  ruraux  à la  portée  de  l’établisse- 
ment de  Frasnes.  dans  l’esprit  de  l’art.  2;  plus, 
cessions  et  abandons  de  projets  et  plans 
dressés  pour  faciliter  les  communications  ru- 
rales avec  le  siège  de  l’établissement. 

Ponr  prix  de  ces  apports,  pour  indemnités 
et  remboursements  des  frais  de  bail,  enregis- 
trement, dépenses  de  voyages,  etc.,  les  sept 
fondateurs  recevront  dix  actions  dans  l’associa- 
tion créée  par  les  présentes  sans  répétition. 

Les  époques  de  la  remise  des  titres  de  ces 
actions  seront  réglées  de  commun  accord  avec 
le  conseil  d’administration  de  la  Société. 

Le  conseil  général  est  autorisé,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  à réaliser 
ces  projets  d’acquisitions,  pourvu  qu’il  ne 
faille  pas  accroître  le  capital  primitif. 

Les  acquisitions  pourront  avoir  lieu  à l’in- 
tervention d’une  des  banques  foncières  au 
moyen  de  créations  d’annuités. 

10.  Les  actions  sont  signées  par  tous  les  ad- 
ministrateurs et  contre-signées  par  le  direc- 
teur gérant. 

CHAPITRE  III. 

De  rassemblée  générale  et  des  actionnaires. 

11.  L’assemblée  générale  se  compose  d’ac- 
tionnaires propriétaires  de  quatre  actions. 

Tout  propriétaire  de  quatre  actions  a une 
voix  délibérative. 

Tout  propriétaire  de  quatre  actions  aura  au- 
tant de  voix  qu’il  possédera  de  fois  quatre  ac- 
tions, sans  qu’il  puisse  toutefois,  en  aucun  cas, 
réunir  pins  de  cinq  voix. 

12.  L’assemblée  générale  se  réunit  le  pre- 


mier lundi  de  Juillet  de  chaque  année;  elle 
est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ; elle  pourvoit,  quand  il  y a lieu, 
au  remplacement  des  administrateurs  el  des 
commissaires;  elle  peut,  d’ailleurs,  être  réunie 
par  convocation  du  conseil  général. 

Les  formalités  à remplir  par  les  propriétai- 
res d’actions,  pour  constater  leur  droit  à faire 
partie  de  l'assemblée  générale,  seront  déter- 
minées par  le  réglement  intérieur. 

13.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  à raison  des  opérations  sociales. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions  et  des 
époques  de  versement. 

14.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent.  Cet  intérêt  de  cinq  pour 
cent,  pour  chacune  des  années  d’existence  de 
la  Société,  se  trouve  garanti  sur  le  loyer  même, 
par  disposition  expresse  du  bail  dont  s'agit  en 
l’article  neuvième. 

Les  actions  jouissent , en  outre , d’un  divi- 
dende éventuel. 

15.  Les  appels  de  fonds  ne  pourront  avoir 
lieu  qu’au  fur  et  à mesure  des  besoins;  ils  n’au- 
ront lieu  que  par  suite  de  décision  du  conseil 
d’administration. 

Chaque  appel  de  fonds  n’aura  pour  objet 
qu’un  dixième  des  actions  souscrites,  soit  cent 
francs  par  action. 

Les  actionnaires  seront  prévenus  de  l’époque 
de  leurs  versements  trente  jours  h l’avance. 

Toutefois,  le  premier  versement,  égal  aux 
quatre  dixièmes  des  actions  souscrites,  devra 
avoir  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la 
constitution  de  la  Société. 

Tous  les  versements  seront  faits  chezM.  Que- 
vaux-Villers,  administrateur  et  banquier  de  la 
Société. 

16.  Les  actionnaires  qui,  dans  trois  mois,  ne 
répondront  pas  aux  appels  de  fonds  détermi- 
nés par  le  conseil  d’administration,  seront  dé- 
chus de  leurs  droits,  et  les  versements  déjà 
opérés  par  eux  demeureront  acquis  à la  So- 
ciété par  la  seule  échéance  de  terme,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  sommation  ni  de  mise  en 
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demeure , ni  de  faire  prononcer  ta  déchéance 
par  justice  : toutefois,  ils  pourront  obtenir  d’ê- 
tre relevés  de  la  déchéance  par  le  conseil  gé- 
nérai , lorsque  ce  conseil  jugera  la  demande 
admissible  : il  est  bien  entendu  qu’ils  devront 
les  intérêts  commerciaux  pour  le  retard , s’ils 
ne  font  leurs  versements  qu’après  l’époque 
fixée  par  le  conseil. 

17.  Tous  les  ans,  le  premier  Juillet , à par- 
tir de  dix-huit  cent  trente-huit,  l’administra- 
tion rend  ses  comptes  et  dresse  le  bilan  de  la 
Société  ; ce  document  est,  avant  le  quinze  Juil- 
let, laissé  en  communication  au  chef-lieu  de 
l’établissement  à messieurs  les  commissaires  ; 
ils  ont  quinze  jours  pour  le  vérifier. 

18.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  l’acquittement  du 
prix  de  location  et  de  toutes  les  charges  qui 
résultent  du  bail  précité,  constitue  le  bénéfice 
net  de  la  Société. 

19.  Sur  le  bénéfice  net  il  sera  prélevé  dix- 
neuf  pour  cent,  dont  quatre  pour  le  président 
et  trois  pour  chacun  des  deux  autres  adminis- 
trateurs; quatre  pour  les  commissaires.,  trois 
pour  le  directeur  gérant  outre  son  traitement 
fixe,  et  deux  seront  mis  à la  disposition  du 
conseil  d’administration , pour  être  employés , 
suivant  les  circonstances  , dans  l’intérêt  de  la 
Société. 

C’est  sur  ce  fonds  que  sont  pris  : 

A.  L’allocation  éventuelle  du  chef  du  para- 
graphe b de  l’art.  20  ; 

B.  Le  remboursement  des  frais  de  déplace- 
ment extraordinaire. 

L'emploi  du  fonds  de  réserve  devra  toujours 
être  autorisé  par  le  conseil  général. 

CHAPITRE  V. 

De  r administration  de  la  Société. 

20.  La  Société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs;  ils  forment  le  conseil  d’admi- 
nistration et  sont  assistés  d’un  directeur  gé- 
rant, qui  aura  voix  consultative  et  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire,  lorsqu'il  s'agira  des  in- 
térêts généraux. 

Pour  tout  objet  relatif  à la  gérance,  les  trois 
administrateurs  se  formeront  en  conseil  parti- 
culier; le  plus  jeune  d’entr’eux  tiendra  la  plume. 


II  y aura , en  outre,  un  caissier  qui  pourra 
être  pris  parmi  les  administrateurs.  La  sur- 
veillance de  la  gestion  sera  exercée  par  trois 
commissaires. 

Le  conseil  d'administration  peut,  s’il  le  croit 
utile,  s’adjoindre  un  des  commissaires,  en  lui 
attribuant  une  spécialité  de  fonctions. 

Le  conseil  d'administration  fixe  le  traite- 
ment du  directeur  gérant. 

21 . Les  administrateurs  et  commissaires  sont 
nommés  par  l’assemblée  générale  ; ils  ne  jouis- 
sent d’aucun  traitement  ûxe;  ils  n'ont  d’autre 
indemnité  que  celle  prévue  par  l’article  19. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sorti- 
ront tous  les  trois  ans;  le  sort  désignera  pour 
la  première  fois  l’ordre  de  leur  sortie  ; la  pre- 
mière sortie  pour  un  administrateur  et  un  com- 
missaire aura  lieu  le  premier  Juillet  mil  huit 
cent  quarante. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  prési- 
dent. 

Le  directeur  gérant  est  nommé  et  révoque 
par  le  conseil  général , sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

22.  Par  dérogation  à l’article  précédent, 
sont  nommés  administrateurs,  savoir  : 

MM.  Ign.  Desebille,  propriétaire,  à Tournay; 
Ernest  Daluin,  membre  de  la  chambre  de  Com- 
merce, à Tournay  ; Quevaux-Villers , membre 
du  conseil  de  régeuce,  banquier,  au  même 
lieu. 

Commissaires,  savoir  : 

MM.  Dumont-Dumortier,  sénateur,  à Tour- 
ncy;  Charles  Lecocq,  ancien  député,  de  rési- 
dence à Saint-Sauveur;  Emile  Goblet,  avocat, 
à Bruxelles. 

Directeur  gérant,  M.  Géry  Heddebault,  pro- 
priétaire, à Thumenil. 

23.  Le  conseil  d’administration  s’occupera 
d’un  réglement  organique  intérieur,  qui  devra 
être  soumis  à l'approbation  du  conseil  général. 

Aucune  disposition  de  ce  réglement  ne  pourra 
être  contraire  aux  principes  consacrés  dans  les 
présents  statuts. 

Le  réglement  organique  sera  communiqué 
au  ministère  de  l'Intérieur. 

Ce  réglement  déterminera  l’ordre  des  déli- 
bérations , les  divers  services,  la  surveillance 
des  travaux,  les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entr’eux. 
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24.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires  , indépendam- 
ment des  objets  qui  doivent  lui  être  nécessai- 
rement suumis;  le  conseil  général  peut  être 
consulté  par  l’administration  sur  toutes  les 
opérations  d'une  importance  majeure  pour  la 
Société. 

25.  Le  conseil  général  sera  présidé  par  le 
président  du  conseil  d’administration. 

Le  directeur-gérant  y remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  : en  cas  de  partage  d’opinions , 
la  voix  du  président  est  prépondérante  ; dans 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  second  de 
l’art.  20  , le  plus  jeune  des  administrateurs 
tient  la  plume. 

20.  Lorsqu’il  arrivera  que  le  caissier  sera 
en  même  temps  l’un  des  administrateurs  de  la 
Société , l’un  des  commissaires  le  suppléera 
dans  toutes  les  délibérations  où  il  sera  question 
des  relations  réciproques  de  la  Société  envers 
le  caissier  et  du  caissier  envers  la  Société. 

27.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration , de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires  , de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
aiusi  que  des  ventes  et  achats. 

20.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’administration  , à la  poursuite  et 
diligence  du  président  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

29.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur-gérant; 
ceux  qui  engagent  la  Société  seront , en  ou- 
tre , visés  par  le  président  de  l’administration 
agissant  en  vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

En  cas  d’empêchement  d’un  membre  de 
l’administration,  le  conseil  se  complète  par 
l’appel  d’un  commissaire. 

En  l’absence  du  président  titulaire  , les 
fonctions  sont  remplies  par  le  plus  âgé  des 
administrateurs. 

30.  Les  administrateurs  seront  tenus  de 
fournir  pour  cautionnement  de  leur  gestion  cha* 
cun  huit  mille  francs,  en  actions  de  la  Société. 

Au  même  titre  les  commissaires  fourniront 
chacun  une  somme  de  quatre  mille  francs  , 
aussi  en  actions  de  la  Société. 


Le  directeur-gérant  fournit  de  la  même 
manière  un  cautionnement  de  quatre  mille 
francs. 

Le  caissier , quand  il  ne  sera  pas  en  même 
temps  administrateur,  fournira  une  pareille 
garantie  de  huit  raille  francs,  et  quand  il  sera 
administrateur,  il  fournira  pour  ses  doubles 
fonctions  un  cautionnement  de  douze  mille 
francs  seulement. 

Mention  de  cette  affectation  pour  cautionne- 
ment sera  faite  sur  les  actions  mêmes  , et,  un 
an  après  la  cassation  des  fonctions  de  leurs 
propriétaires  , ces  actions  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux  ; les  anciennes  pièces 
seront  alors  annulées  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

31.  L’administration  s’assemblera  d’obliga- 
tion le  premier  lundi  de  chaque  mois , les  au- 
tres jours  de  réuniou  seront  indiqués  par  le 
réglement  intérieur  ; les  procès-verbaux  seront 
rédigés  séance  tenaute  , et  seront  revêtus  de 
la  signature  de  tous  les  membres  présents. 

32.  Le  conseil  général  se  réunit  le  premier 
lundi  des  mois  de  Janvier , Avril,  Juillet  et 
Octobre. 

33.  Les  commissaires  , réunis  pour  vérifier 
le  bilan  de  la  Société  , l’approuvent , s'il  y a 
lieu  , à la  majorité  des  membres  présents  à 
l'assemblée  : cette  approbation  , signée  par 
eux,  constitue  la  décharge  de  messieurs  les 
administrateurs. 

Le  bilan  sera  déposé  pendant  un  mois  chez 
le  caissier  de  la  Société  , à l’inspection  des  por- 
teurs d’actions. 

Copie  du  bilan  sera  communiquée  au  gou- 
vernement. 

34.  Toutes  contestations  généralement  quel- 
conques , qui  pourraient  arriver  dans  le  sein 
de  la  Société  , se  décideront  par  voie  arbitrale 
suivant  les  règles  du  code  de  commerce. 

35.  Les  présents  statuts  pourront  être  modi- 
fiés par  décision  prise  en  assemblée  générale, 
à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix , repré- 
sentant au  moins  la  moitié  des  actionnaires , 
et  seulement  sur  la  proposition  du  conseil  d’ad- 
ministration . 

C es  statuts  seront  soumis  à l’approbation 
royale  ; il  en  sera  de  même  des  modifications 
qui  pourraient  y être  apportées  dans  la  forme 
voulue  par  le  premier  paragraphe  de  cet  arti- 
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36.  Les  actionnaires  se  soumeltcut  d’ail- 
leurs , dès  à présent , aux  modifications  appor- 
tées par  le  gouvernement  et  agréées  par  le 
conseil  général. 

MM.  Dumont-Dumorlier , Ignace  Desebille, 
Quevaux-Villers  et  Ernest  Daluin , font  élection 
de  domicile  en  leur  demeure  respective  , à 
Tournav  ; M.  Charles  Lecocq  , en  sa  maison  de 
Saint-Sauveur;  M.  EmileGoblet , en  sa  demeure 
à Bruxelles,  et  M.  Gcry  lleddebault,  à l’établis- 
sement de  Frasnes. 

Modifications  faisant  partie  des  statuts. 

Adjonction  à T article  deuxième. 

Il  est  entendu  que  si , par  suite  d’acquisi- 
tion dûment  autorisée  , soit  à prix  d'argent, 
soit  à titre  d’apport  comme  part  d’inlérêt  dans 
l’avoir  social , des  immeubles  étaient  acquis  à 
la  Société,  l'accroissement  de  capital  qui  en 
résulterait  devrait  faire  l’objet  d’une  autorisa- 
tion en  assemblée  générale , aux  termes  des 
statuts,  et  être  soumis  à la  sanction  de  l’au- 
torité compétente. 

Après  l’art.  36  et  dernier,  ajouter  la  dispo- 
sition transitoire  suivante  ; 


Les  comparants  déclareot  que  plus  de  deux 
cents  actions  se  trouvant  placées  enlr’eux , 
leurs  co-associés , dont  ils  se  font  fort , et 
M.  Louis  Dooms,  bailleur,  la  Société  est,  aux 
termes  de  l’art.  8 des  statuts,  définitivement 
constituée  à partir  de  ce  jour. 

Le  paragraphe  4 de  l’art.  9 des  statuts  , 
ayant  fait  naître  du  doute  sur  son  sens^  il  est 
ici  déclaré  par  les  comparants  qu’ils  n’ont  en- 
tendu y parler  que  de  dix  actions  une  fois,  en 
tout  et  pour  tout,  leur  réservées  ainsi  qu’il  est 
dit  pour  remboursement  des  frais  de  bail,  d’ex- 
pertise, d’enregistrement,  de  séjour  et  autres. 

tnfuy  les  comparants  ont  déclaré  vouloir 
que  les  dispositions  et  conventions  contenues 
en  l’acte  reçu  cejourd’hui  par  le  notaire  sous- 
signé , enregistré  , pour  être  jointes  au  bail 
passe  le  seize  Octobre  dernier  devant  le  no- 
taire stipulant , et  dont  ils  ont  fait  cession  à la 
Société  , soient  regardées  et  observées  comme 
si  elles  étaient  écrites  dans  ce  bail , avec  lequel 
elles  formeront  dorénavant  un  seul  et  même 
tout. 

Actes  du  notaire  Lefevbre , à Fr  a sur  s,  du  11  A o- 
vembre  1836  ; et  du  30  Janvier  1837. 
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Statuts  tt*  26 


SOCIÉTÉ 

POUR  LA  FABRICATION  DU  SUCRE  DE  BETTERAVES  A ISEGHEM. 

PRUDENCE,  ORDRE,  ACTIVITÉ. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  29  Avril  1887. 


CHAPITRE  PREMIER. 

But.  — Duree  et  siège  de  la  Société. 

Article  premier.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme  à Iseghera  , province  de  Flandre  Oc- 
cidentale ; elle  a pour  but  la  fabrication  du 
sucre  de  betteraves , et  prend  pour  devise  : 
Prudence , ordre  et  activité. 

2.  Sa  duree  est  fixée  à quinze  années,  qui 
ne  prendront  cours  que  du  jour  oii  les  présents 
statuts  auront  obtenu  la  sanction  du  Gou- 
vernement; elle  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme  si  des  actionnaires , possédant  les  trois 
quarts  des  actions,  en  manifestent  la  volonté 
en  assemblée  générale.  Elle  est  dissoute  de 
plein  droit  si , par  suite  de  pertes , la  moitié 
du  capital  social  se  trouvait  absorbée. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  social  et  des  actions. 

8.  Le  capital  social  est  fixé  à soixante  mille 


francs  et  sera  représenté  par  soixante  actions 
de  mille  francs  chacune. 

4.  Ces  actions  seront  nominatives;  le  trans- 
fert pourra  s'en  faire  sans  frais  au  moyen  d’une 
déclaration  consignée  sur  un  registre  spécial 
de  la  Société  ainsi  que  sur  le  dos  de  l'action  , 
et  signée  parle  cedant,  parle  cessionnaire  et 
par  le  directeur-général  de  la  Société. 

6.  Les  versements  se  feront  au  fur  et  à me- 
sure des  besoins  de  la  Société , sur  simple  in- 
vitation du  directeur-général  et  du  régisseur 
caissier. 

G.  Les  actions  produisent  un  intérêt  annuel 
de  quatre  pour  cent,  qui  ne  portera  que  sur 
le  montant  des  sommes  versées,  et  ne  prendra 
cours  qu’à  dater  du  jour  des  versements. 

Elles  jouissent,  en  outre , d’un  dividende 
éventuel,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

7.  Les  actions  seront  revêtues  de  la  signa- 
ture du  directeur-général , du  régisseur  cais- 
sier et  du  président  du  comité  de  surveillance; 
elles  ne  seront  délivrées  aux  actionnaires  qu’a- 
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près  versement  du  montant  intégral  des  ac- 
tions. 

Des  promesses  d’actions  , signées  par  le  ré- 
gisseur caissier,  seront  provisoirement  déli- 
vrées aux  actionnaires  au  moment  du  premier 
versement. 

8.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  de 
perle  que  jusqu’à  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions  ; au-delà  de  celle  somme  ils  ne 
peuvent  jamais  être  soumis  à aucun  appel  de 
fouds  ni  rapports  de  div  idendes. 

9.  L’émission  des  actions  se  fera  par  les 
soins  de  l’administration.  La  Société  est  défi- 
nitivement constituée  par  le  fait  du  placement 
de  quarante  actions. 

CHAPITRE  HL 

De  V administrai  ion  Je  la  Société . 

10.  L’administration  «le  la  Société  est  c-  n- 
fiéc  à un  directeur  général  , un  régisseur 
caissier  comptable,  et  un  comité  de  surveil- 
lance. 

1 1 . Le  directeur  général  est  chargé: 

A De  la  direction  de  tous  les  travaux  re- 
latifs à l’érection  de  la  fabrique  et  à sa  mar- 
che ultérieure; 

H De  l'achat  de  tous  les  ustensiles , machi- 
nes et  matières  premières  nécessaires  à l’ex- 
ploitation ; 

C De  la  nomination  et  de  la  révocation  de 
tou»  les  ouvriers  attachés  à la  fabrique; 

D De  la  vente  du  sucre  et  des  résidus  pro- 
venant de  l’exploitation. 

12.  Le  régisseur  caissier  comptable  est 
chargé  : 

A De  recevoir  sur  ses  quittances  tous  les 
versements  et  paiements  dus  à la  Société  ; 

B De  payer  tous  les  étals  de  dépenses , 
fournitures,  etc.,  sur  les  vu  bon  à payer  du 
directeur  général; 

C De  tenir  en  bon  état  les  écritures  concer- 
nant la  comptabilité  de  la  Société; 

D De  dresser  chaque  année , dans  le  cou- 
rant du  mois  de  Mai,  un  état  ou  bilan  de  la 
situation  active  et  passive  de  la  Société . et 
constatant  les  bénéfices  réalisés  dans  l'année 
écoulée. 

Cet  état  sera  examine  par  le  directeur  gé- 


néral et  par  le  comité  de  surveillance , et  sou- 
mis à l’approbation  de  l’assemblée  generale 
des  actionnaires. 

13.  Le  comité  de  surveillance  se  compose 
de  trois  membres  qui  tiennent  la  main  à la 
stricte  exécution  des  présents  statuts,  inter- 
viennent comme  conciliateurs  dans  les  diffé- 
rends qui  pourront  surgir  entre  le  directeur- 
général  et  le  régisseur  caissier  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  , et  examinent,  concurrem- 
ment avec  le  directeur-général,  l’inventaire 
annuel , dressé  par  le  régisseur  caissier,  con- 
formément à l’article  précédent , lettre  D, 

lis  font,  chaque  année,  à rassemblée  géné- 
rale ordinaire  un  rapport  sur  la  situation  ma- 
térielle de  la  fabrique;  ils  peuvent  provoquer 
la  convocation  «le  l’assemblée  générale  chaque 
fois  que  les  intérêts  de  la  Société  paraîtront 
l’exiger;  dans  ce  cas  , ils  informent  le  direc- 
teur-général de  leur  résolution,  et  la  convoca- 
tion se  fait,  à la  diligence  de  ce  dernier,  dans 
les  quinze  jours  suivants. 

Le  comité  sc  réunit  au  moins  deux  fois  par 
mois  au  siège  de  la  Société  sous  la  présidence 
du  plus  Agé  de  scs  membres  ; il  prend  ses  réso- 
lutions à la  majorité  des  voix. 

14.  Les  membres  de  l’administration  sont 
nommés  par  l’assemblée  générale;  leurs  fonc- 
tions sont  quinquennales. 

Par  dérogation  spéciale,  M.  Félix  Vandewalle, 
premier  comparant,  est  nommé  directeur-gé- 
néral pour  la  première  période  de  cinq  années. 

15.  Eu  cas  de  décès  ou  de  démission  de 
l’un  des  membres  de  l’administration , les  mem- 
bres restants  désigneront  un  remplaçant  pro- 
visoire qui  exercera  les  fonctions  du  défunt  ou 
du  démissionnaire  jusqu’à  la  prochaine  assem- 
blée générale.  Celte  nomination  se  fera  à la 
majorité  des  voix  de  tous  les  membres  de  l'ad- 
ministration ; en  cas  de  parité  , la  voix  du  pré- 
sident du  comité  de  surveillance  sera  prépon- 
dérante. 

L’assemblée  générale  qui  suivra  le  décès  ou 
la  démission  pourvoira  au  remplacement  défi- 
nitif, mais  seulement  pour  le  terme  restant  de 
la  période  de  cinq  années. 

16.  Les  membres  de  l’administration  ne 
jouissent  d’aucun  traitement  déterminé  ; le  di- 
recteur-général et  le  régisseur  caissier  prélè- 
vent, sur  les  bénéfices  de  la  Société,  chacun 
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dix  pour  cent  ; le»  membre»  du  comité  de  sur- 
veillance , ensemble  trois  pour  cent. 

17.  Le  directeur-général  devra  posséderdix 
actions,  le  régisseur  caissier  huit,  et  chacun 
des  commissaires  surveillants  trois  actions. 

Ces  actions , étant  affectées  & la  sûreté  de 
leur  administration , seront  inaliénables  et  de- 
meureront déposées  en  l'étude  d’un  notaire 
jusqu'à  l'apurement  de  leur  gestion  par  l’as- 
semblée générale  qui  suivra  la  cessation  de 
leurs  fonctions;  cette  assemblée  n’y  menant 
aucune  opposition  , lesdites  actions  deviennent 
libres  cinq  jours  apres  la  réunion. 

18.  Les  membres  de  l'administration  ne  sont 
toutéfois  responsables  que  de  la  bonne  exécu- 
tion de  leur  mandat.  Ils  ne  contractent  aucune- 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

De  T assemblée  générale. 

19.  L'assemblce  générale  se  compose  de  tous 
les  actionnaires  propriétaires  de  trois  actions 
inscrites  en  leur  nom  aux  registres  de  la  So- 
ciété. Dix  actions  donnent  droit  à deux  suf- 
frages, maximum  que  peut  réunir  un  membre 
de  l’assemblée. 

20.  Pour  être  admis  à t'assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  litres  ou  en  constater 
la  possession  par  le  certificat  d'un  dépôt  pres- 
crit par  les  présents  statuts. 

21 . Le  droit  d’assister  à l’assemblée  générale 
est  persounet , et  nul  ne  pourra  s’y  faire  re- 
présenter par  fondé  de  pouvoir. 

22.  L’assemblée  générale  ordinaire  a lieu 
au  siège  de  la  Société  le  deuxième  lundi  du 
mois  de  Juin  de  chaque  année,  pour  toute  con- 
vocation; elle  est  annoncée  quinze  jours  d’a- 
vance dans  un  journal  de  la  province. 

Elle  approuve  ou  improuve  les  comptes  qui 
lui  sont  soumis  par  l'administration , pourvoit 
aux  vacatures,  entend  le  rapport  du  comité  de 
surveillance,  et  délibère  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la 
Société  par  le  directeur-général,  par  le  comité 
de  surveillance,  ou  par  trois  membres  de  l’as- 
semblée. 

23.  Des  réunions  extraordinaires  oui  lieu 


chaque  fois  que  le  comité  de  surveillance  le 
croit  utile  aux  intérêts  de  la  Société. 

Les  convocations  se  feront  par  lettres  mis- 
sives adressées  nti  domicile  des  actionnaires 
ayant  droit  d’y  assister,  aux  termes  de  l’article 
dix-neuf,  et  surabondamment  par  avis  inséré 
au  moins  quinze  jours  d'avance  dans  un  jour- 
nal de  la  province. 

2*4.  Les  assemblées  générales  sont  présidées 
par  le  plus  âgé  des  commissaires  surveillants. 
Le  plus  jeune  de  ces  commissaires  y exerce  lés 
fonctions  de  secrétaire. 

25.  Les  résolutions,  autres  que  celles  qui 
tendraient  à la  dissolution  de  la  Société,  sont 
prises  à la  simple  majorité  des  voix;  en  cas  do 
parité , la  voix  du  président  est  prépondérante. 

CHAPITRE  V. 

Des  bénéfices  de  la  Société. 

26.  L’excédûnt  favorable  du  bilan  , distrac- 
tion faite  de  l’intérêt  des  actions  et  de  toutes 
autres  charges , constitue  le  bcncGce  réel  de 
la  Société. 

27.  Ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  seize,  vingt- 
trois  pour  cent  sur  ces  bénéfices  sont  attribués 
à l'administration,  il  est  en  outre  prélevé  vingt» 
sept  pour  cent  pour  former  un  fonds  de  réserve. 

Les  cinquante  pour  ceut  restants  seront  ré- 
partis entre  les  actionnaires  par  forme  de  di- 
vidende. 

28.  Il  ne  pourra  être  fait  usage  du  fonds  de 
réserve  que  pour  des  besoins  urgents  et  avec 
l'autorisation  du  comité  de  surveillance  ; il  sera 
toujours  , et  de  préférence  à toute  autre  desti- 
nation. employé  à parfaire  l’intérêt  des  actions 
dans  le  cas  où  l’excédant  favorable  du  bilan  ne 
présenterait  point  une  somme  suffisante  pour 
Ip  paiement  de  cet  intérêt. 

29.  Le  fonds  de  réserve  n’excédera  point  la 
somme  de  six  mille  francs;  ce  maximum  at- 
teint, le  surplus  sera  ajouté  au  dividende  et 
ainsi  réparti  entre  tous  les  actionnaires. 

30.  Les  intérêts  des  actions  cl  les  dividendes 
seront  payés , chaque  année , au  siège  de  la 
Société,  le  premier  Juillet. 

CHAPITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

. 31.  Lue  expédition  de  l’état  de  situation 
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mentionnée  en  l’article  doute,  lettre  ZJ,  certi- 
fiée véritable  par  le  directeur  général,  sera 
transmise  à M.  le  ministre  de  l'Intérieur  au 
plus  tard  un  mois  après  sa  sanction  par  l'as- 
semblée générale. 

82.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever 
entre  la  Société  et  les  actionnaires  seront  ju- 
gées par  deux  arbitres,  nommés  l’un  par  le 
comité  de  surveillance,  et  l'autre  par  la  partie 
adverse  ; en  cas  de  partage  , il  sera  appelé  un 
troisième  arbitre  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Courtray,  qui  nommera  aussi,  en 
cas  de  refus,  les  arbitres  des  parties. 

Les  arbitres  prononceront  en  amiables  com- 
positeurs; leurs  décisions  seront  souveraines. 

88.  Aucune  modification  ne  peut  être  faite 
aux  présents  statuts  que  par  résolution  de  l’as- 
semblée générale.  L’effet  de  ces  changements 
sera  d'ailleurs  subordonné  à la  sanction  royale. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  transitoires. 

34.  Les  comparants  déclarent,  par  ces  pré- 
sentes, prendre  quarante-deux  actions  dans  la 
Société,  savoir  : MM.  Félix  Vandewalle  dix 
actions,  Jean  Van  Rierviict  dix  actions,  Flo- 
rentin Stevcrlynck  trois  actions,  Charles  Van- 
Ruyrabeke  dix  actions,  madame  veuve  Barcel 


cinq  actions,  et  mademoiselle  Julie  Bareel 
quatre  actions. 

En  conséquence,  la  Société  est  dès  A pré- 
sent constituée,  aux  termes  de  l’article  neuf 
des  présents  statuts. 

35.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
date  de  l’arrété  royal  qui  approuvera  les  pré- 
sents staluts,  les  actionnaires  seront  convoqués 
en  assemblée  générale  par  les  soins  du  direc- 
teur général  et  dans  les  formes  prescrites  par 
l’article  vingt-trois. 

Cette  assemblée  sera  présidée  par  le  plus 
âgé  des  actionnaires,  et  le  plus  jeune  d’eux  y 
tiendra  la  plume. 

Elle  sera  consacrée  : 1°  à la  nomination  du 
régisseur  caissier  et  des  trois  commissaires  sur- 
veillants; 2°  à examiner,  discuter  au  besoin, 
modifier  el  arrêter  définitivement  les  plans  et 
projets  que  le  directeur  général  lui  soumettra 
pour  l’organisation  de  la  fabrique,  l’acquisition 
de  terrains  , les  bâtisses  et  constructions  , l’a- 
chat des  machines;  en  un  mol,  pour  tout  ce 
qui  sera  necessaire  pour  l’érection  el  la  mise 
en  activité  des  usines. 

Elle  réglera  la  marche  à suivre  par  le  direc- 
teur général  pour  tous  ces  travaux  et  fixera  les 
sommes  qui  pourront  y être  employées. 

Acte  du  notaire  Couckc  , à Iseghetn  , du 
27  Mars  1837. 
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Statuts  U°  27. 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

DE  FARCIENNES  ET  TEISGNÉE. 

RAFFIHERIE. 

Autorisée  par  arrêté  royal  du  30  Novembre  1837. 


MODIFICATIONS. 

1°  Le  capital  social  mentionne  dans  l'art.  4 
de  l’acte  du  18  Juillet  ci-dessous  est  le  capital 
effectif  de  la  Société  ; 

2°  L'objet  exclusif  de  la  Société  e«l  celui 
déterminé  par  l’art.  5,  tel  qu’il  a clé  défini- 
tivement arrête  par  l'acte  du  28  Novembre. 

3°  Nous  nous  réservons  de  retirer  la  pré- 
sente autorisation,  dans  le  cas  où  la  Société 
ne  se  conformerait  pas  à ses  statuts  ainsi  qu’au 
présent  arrêté. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l établissement. — Du  nom.  — De  la  durée  de 
la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  huilr.  Il  est  fondé  une  Société 


anonyme  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  pour  la  culture  des  terres  et  la  fa- 
brication du  sucre  de  betteraves  de  Farcicnnes 
et  Tcrguée. 

2.  Le  siège  de  la  Société  est  établi  au  châ- 
teau de  Farciennes. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans,  qui  ont  pris  cours  le  premier  Mai  dix-huit 
cent  trente-six  pour  finir  lu  premier  Mai  dix- 
huit  cent  cinquante-six. 

4.  La  dissolution  de  la  Société  pourra  être 
prononcée  par  les  deux  tiers  des  membres 
ayatiL  droit  de  voter , et  pour  le  cas  seulement 
où  la  moitié  du  capital  social  se  trouverait  ab- 
sorbée par  suite  de  pertes. 

5.  L’objet  de  l’association  est  la  fabrication 
et  la  vente  du  sucre  de  betteraves , l'exploi- 
tation des  terres  cl  prairies  à louer  par  la  So- 
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ciété  et  aises  à Farcienncs  et  Tergnce  , la  cul- 
ture de  la  betterave  et , au  besoin  , l’achat  de 
celte  racine,  l’engrais  et  la  vente  des  bestiaux, 
en  un  mot  tout  ce  qui  se  rapporte  à la  pré- 
sente association  , à la  fois  agricole  et  indus- 
trielle. 

6.  La  Société  prendra  aven  MM.  Louis  Troyc 
et  benoit  Scarsez , les  arrangements  qui  sui- 
vent pour  la  location  de  leurs  propriétés  et 
bâtiments  situés  h Tergnce  et  Fareiennes. 

7.  MM.  Louis  Troye  et  Benoît  Scarsez  s’en- 
gagent à louer  à la  Société,  pour  tout  le  temps 
de  sa  durée , savoir: 

M.  Troye,  la  ferme  qui  lui  appartient  au 
hameau  de  Tergnée  sous  Fareiennes , avec 
bâtiments  ^ jardin , terres  et  prairies , d’une 
contenance  de  soixante-quinze  hectares  en- 
viron, telle  qu’elle  était  occupée  par  le  sieur 
Norbert  Hcnricot; 

M.  Scarsez  , l'ancien  château  de  Fareiennes 
avec  tous  les  bâtiments  de  ferme  et  autres  qui 
en  dépendent,  ainsi  que  les  prairies  et  terres 
de  cette  môme  ferme  et  du  waiuage , d’une 
contenance  totale  do  cent  trente- un  hectares, 
tels  que  ces  biens  étaient  occupés  par  le  sieur 
Victor  Piton  et  autres  particuliers. 

8.  Les  indemnités  à payer  aux  fermiers  de 
MM.  Troye  et  Scarsez  pour  la  résiliation  de 
leurs  baux,  pour  leurs  dépouilles,  fumures, 
etc.,  seront  à la  charge  de  la  Société;  il  en 
sera  de  mémo  des  frais  d’assurance  contre  in- 
cendie , des  contributions  de  toute  nature. 

9.  Les  bâtiments  de  la  ferme  de  Tergnée, 
de  celle  de  Fareiennes , du  château  et  du  wai- 
nage,  ayant  été  vus  et  visités,  à l'expiration 
des  baux  , ils  seront  remis  aux  propriétaires 
bien  entretenus  et  en  bon  état , cependant  les 
changements  et  modifications  qui  auront  été 
apportés  dans  la  disposition  des  lieux  , seront 
àla  fin  des  baux  au  profit  ou  désavantage  des 
propriétaires,  sans  indemnité  à prétendre  par 
l’une  ou  l'autre  des  parties. 

Si  la  Société  faisait  des  constructions  sur  les 
propriétés  de  messieurs  Scarsez  et  Troye , à sa 
dissolution,  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
elles  auront  été  établies  pourra  les  reprendre 
pour  un  prix  à fixer  par  experts  nommés  de 
main  commune  , dans  le  cas  où  les  parties  ne 
parviendraient  pas  à s’entendre.  Ces  construc- 
tions seront  démolies  par  la  Société,  qui  en 


vendra  les  matériaux  à son  profit,  il  en  sera 
de  même  des  machines,  ustensiles  et  autres 
objets  qui  lui  appartiennent. 

CHAPITRE  U. 

Du  capital  de  la  Société . 

10.  Le  fonds  social  est  fixé  à trois  cent  mille 
francs,  représentés  par  trois  cents  actions  de 
mille  francs  chacune.  Deux  cent  vingt  de  ces 
actions  étant  prises , la  Société  s’est  trouvée 
constituée  à partir  du  premier  Mai  dix-huit 
cent  trente-six.  Les  quatre-vingts  actions  res- 
tantes seront  émises  au  fur  et  h mesure  des 
besoins  de  la  Société.  Chaque  action  représen- 
tera une  portion  égale  de  l’avoir  social,  comme 
elle  constituera  une  égale  participation  dans 
ses  bénéfices. 

11.  Le  directeur  gérant  recevra  le  montant 
des  actions  émises,  c’  déposera  ces  fonds  chez 
un  banquier  à désigner  parle  conseil  d’adminis- 
tration. 

Ce  banquier  sera  le  caissier  de  la  Société 
qui  aura  avec  lui  un  compte  courant  d’in- 
térêt , et  le  directeur  gérant  sera  tenu  do  verser 
chez  lui  tous  les  fonds  disponibles,  sauf  ceux 
nécessaires  pour  les  besoins  courants.  Les 
paiements  seront  faits  en  mandats  sur  ledit 
banquier,  délivrés  par  le  directeur  gérant  de 
la  manière  qui  sera  établie  par  des  réglements 
particuliers. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

12.  Toutes  les  actions  seront  au  porteur, 
elles  seront  extraites  d’un  registre  à souche  et 
revêtues  dessignaturesdes  membres  du  conseil 
d'administration  et  du  directeur  gérant. 

13.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  montaul  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.- — Des  intérêts  des  actiotis. — Du  divi- 
dende et  de  la  rherte. 

14.  Tous  les  ans,  au  30  Avril  la  Société  ar- 
rêtera ses  livres  , clôturera  ses  comptes  , fera 
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son  inventaire  et  dressera  son  bilan,  l’es  in- 
ventaire et  bilan  seront  dressés  par  le  direc- 
teur gérant;  ils  seront  communiqués  en  copie 
à chaque  administrateur  au  plus  tard  le  dix 
Juin  de  chaque  année  ; ils  seront  ensuite  sou- 
mis à l’assemblée  générale  le  premier  lundi  de 
Juillet. 

L’approbation  qui  sera  donnée  aux  comptes 
par  les  administrateurs , vaudra  au  directeur 
gérant  pleine  et  entière  décharge. 

Le  conseil  d’administratiou  fera  connaître 
au  département  de  l’Intérieur  le  résultat  du 
bilan  annuel  de  la  Société  : la  pièce  qui  consta- 
tera ce  résultat  sera  certifiée  par  lui. 

!o.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an,  à dater  du  premier 
Juillet  dix-huit  cent  trente-six;  ily  aura  en 
outre  un  dividende  annuel , si  les  bénéûces  de 
la  Société  excèdent  les  intérêts.  Les  intérêts  et 
dividendes  seront  payés  au  premier  lundi  de 
Juillet,  chaque  année,  par  mandats  délivrés  par 
le  directeur  gérant  sur  le  caissier  de  la  Société. 

16.  Chaque  dividende  sera  passible  delà 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  destiné  à améliorer  l'entre- 
prise et  h couvrir  en  tout  ou  en  partie  les 
pertes  que  la  Société  pourrait  éprouver  ; lors- 
que cette  réserve  aura  atteint  la  somme  de 
deux  cents  francs  par  chaque  action,  la  rete- 
nue d'un  quart  du  dividende  viendra  à cesser. 

S’il  est  fait  emploi  de  cette  réserve  en  tout 
ou  en  partie, la  retenue  d'un  quart  du  dividende 
recommencera  jusqu'à  ce  que  la  réserve  soit 
de  nouveau  complète.  La  réserve  sera  placée 
par  le  conseil , soit  chez  le  caissier  de  la  So- 
ciété ou  suivant  le  mode  qu'il  jugera  le  plus 
avantageux.  A la  dissolution  de  la  Société  ce 
fouds  de  réserve  sera  , comme  le  reste  de  l’a- 
voir social , partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  V administration  de  la  Société. 

17.  La  Société  sera  administrée  par  un 
conseil  d'administration  composé  de  trois 
membres  nommés  à temps  , assisté  d’un  direc- 
teur gérant  qui  aura  voix  consultative  au  con- 
seil, et  qui  remplira  en  même  temps  les 
Coudions  de  secrétaire. 


Un  membre  du  conseil  désigné  par  le  sort 
sortira  le  premier  lundi  de  Juillet  de  chaque 
année;  il  sera  toujours  rééligihle,  néanmoins 
la  première  sortie  n'aura  lieu  qu’au  premier 
lundi  de  Juillet  dix-huit  cent  quarante. 

16.  Pour  être  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration, il  faudra  posséder  dix  actions  au 
moins  : ccs  dix  actions  seront  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion , et  il 
en  sera  fait  mention  sur  le  titre  même  de  l’ac- 
tion , ainsi  que  sur  la  souche,  par  le  directeur 
gérant. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  trois  mem- 
bres possesseurs  de  dix  actions,  le  choix  pourra 
se  fixer  sur  les  six  act  ionnaires  qui  posséderont 
le  plus  grand  nombre  d'actions  en-dessous  de 
dix,  mais  alors  les  administrateurs  choisis  de- 
vront compléter  ce  cautionnement  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  chacun  de  dix  mille 
francs  , soit  en  numéraire  , soit  en  immeubles. 

19.  Le  directeur  gérant  devra  fournir  un 
cautionnement  pour  garantie  de  sa  gestion, 
le  montant  de  ce  cautionnement  sera  déter- 
miné par  le  conseil  d'administration , il  ne 
pourra  être  moindre  de  dix  mille  francs;  ses 
aclions  dans  la  Société  pourront  être  reçues  et 
deviendront  inaliénables  , ainsi  qu’il  est  dit  à 
l’article  précédent. 

20.  Il  est  expressément  interdit  au  direc- 
teur gérant,  à peine  de  congé  et  démission, 
de  suivre,  pour  son  compte  personnel  ou  celui 
d’autrui,  aucune  entreprise  ou  affaire  d’in- 
dustrie semblable  ou  analogue  à celle  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  association. 

21.  Le  directeur  gérant  est  nommé  par  le 
conseil  d’administratiou,  il  ne  peut  être  ré- 
voqué que  par  l'assemblée  générale  et  seu- 
lement sur  la  proposition  du  conseil  ; il  est 
chargé  d’exécuter  toutes  les  résolutions  du 
conseil  d'administration  , de  lui  rendre  compte 
de  toutes  les  affaires,  et  de  lui  soumettre 
toutes  les  propositions  qu’exigeront  les  intérêts 
de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations,  de  tous  les  travaux  et 
de  la  fabrication  du  sucre  ainsi  que  des  ventes 
et  achats. 

22.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  directeur  gérant,  ceux  qui  en- 
gageront la  Société,  autres  que  ceux  d'admi- 
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nistration,  seront  signés  par  un  membre  du 
conseil  d'administration  assisté  du  directeur 

gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  à l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration qui  l'autorise. 

En  cas  d’empêchement,  le  directeur  gérant 
sera  remplace  par  un  administrateur  ou  autre 
personne  désignée  par  le  conseil  d’administra- 
tion. 

23.  Le  directeur  gérant  jouira  d’un  traite- 
ment annuel  de  quatre  mille  francs.  M.  Pi- 
ton-Quarrc  jouira  en  outre  pendant  sa  gestion, 
de  deux  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets,  in- 
térêts préalablement  payés. 

24.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu  ; ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

25.  Le  conseil  d’administration  pourra  dé- 
libérer au  nombre  de  deux  membres  ; ses  ré- 
solutions seront  transcrites  sur  un  registre 
signé  par  les  membres  présents. 

20.  Le  conseil  d'administration  fixera  le  trai- 
tement des  employés  de  la  Société  ; il  fixera  le 
prix  des  ventes  ou  au  moins  établira  des  ta- 
rifs directeurs. 

27.  Chaque  administrateur  n le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordre  aux  employés 
et  aux  ouvriers;  les  fonctions  de  membre  du 
conseil  d’administration  sont  gratuites. 

28.  Les  administrateurs  auront  la  faculté  de 
fixer  chaque  année,  sur  les  bénéfices  nets,  s’ils 
le  jugent  conveuablc,  une  somme  à répartir 
entre  lesemployéslos  plus  actifs  et  les  plus  télés. 

29.  Le  conseil  se  réunira  de  droit  tous  les 
premiers  lundis  de  chaque  mois  au  siège  de 
l'établissement,  à 1 1 heures  du  maliu , sans 
préjudice  h toutes  les  autres  réunions  qui 
pourront  avoir  lieu  lorsque  les  intérêts  de  la 
Société  l’exigeront,  soit  à la  demande  du  di- 
recteur gérant , soit  sur  la  convocation  d’un 
membre  du  conseil. 

CHAPITRE  VI. 

l)e  l'assemblée  générale . 

30.  L’assemblée  générale  sera  composée  de 


tous  les  actionnaires  qui  posséderont  5 actions 
au  moins;  elle  se  réunira  une  fois  chaque  an- 
née le  premier  lundi  de  Juillet;  le  conseil 
pourra  néanmoins  la  convoquer  extraordinai- 
rement quand  il  le  jugera  necessaire. 

Ces  réunions  auront  lieu  au  siège  de  l’éta- 
blissement à 11  heures  du  matin;  le  directeur 
gerant  y tiendra  la  plume. 

3 1 . Les  actionnaires  possesseurs  de  cinq  ac- 
tions auront  une  voix  dans  l’assemblée  géné- 
rale , ceux  qui  en  posséderont  dix  auront  deux 
voix,  et  ainsi  de  suite,  sans  qu’un  seul  action- 
naire puisse  cependant  réunir  plus  de  cinq 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  d’actions  qu’il 
possède. 

32.  Il  sera  nommé  chaque  année,  par  l’as- 
semblée générale,  un  membre  du  conseil  d’ad- 
ministration , en  remplacement  du  membre 
sortant;  en  conséquence,  les  membres  sont 
nommés  pour  trois  ans.  L’ordre  de  sa  sortie 
sera  déterminé  par  le  sort , mais  en  dix-huit 
cent  quarante  seulement  pour  les  membres 
élus  ci-après. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  mem- 
bre du  conseil,  depuis  la  dernière  assemblée  , 
il  sera  procédé  h son  remplacement  dans  celle 
qui  suivra  immédiatement  ce  décès  ou  cette 
démission  ; son  successeur  sera  nommé  pour 
le  temps  que  devaient  encore  durer  les  fonc- 
tions du  remplacé. 

33.  L’assemblée  générale  procédera  à la  no- 
mination des  membres  sortants,  démissionnaires 
ou  décédés,  du  conseil  d'administration.  Elle 
entendra  le  rapport,  qui  lui  sera  fait  par  le  di- 
recteur gérant,  de  l'état  des  affaires  sociales 
pendant  l’anuéc  écoulée,  et  examinera  l’inven- 
taire et  le  bilan  de  cette  année  qui  lui  seront 
présentés. 

34.  Les  résolutions  de  la  Société  sont  prises 
à la  majorité  des  votes , réglés  et  comptés , 
comme  il  est  dit  ci-dessus;  elles  seront  vala- 
bles, quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  excepté  le  cas  où  un  nombre  de  votes 
déterminé  est  prescrit  par  les  présents  sta- 
tuts. 

35.  Lorsque  l’assemblée  générale  sera  con- 
voquée extraordinairement,  tous  les  action- 
naires ayant  droit  de  voter  en  seront  informes 
par  avis  inséré  au  moins  quinze  jours  d’avance 
dans  le  Moniteur , dans  deux  autres  journaux 
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de  Bruxelles  et  clans  un  journal  s'imprimant 
à Charleroy. 

30.  Four  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale , les  propriétaires  d'actions  devront , dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  : 
sur  la  production  de  ces  actions  lejour  de  l’as- 
semblée, ils  y seront  admis  : ils  pourront  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs 
choisi  parmi  les  actionnaires  ayant  droit  de 
voter  : ces  pouvoirs  pourront  être  donnés  par 
une  procuration  sous  seing-privé,  laquelle  res- 
tera déposée  aux  archives  de  la  Société. 

37.  Les  résolutions  de  l’assemblée  générale 
seront  transcrites  sur  un  registre  spécial , si- 
gnées par  tous  les  actionnaires  présents  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

38.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  soit 
par  l’expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée, 
soit  dans  le  cas  prévu  par  l’article  quatre  ci- 
dessus,  l'assemblée  générale  nommera,  parmi 
les  actionnaires  possédant  cinq  actions  au 
moins,  une  commission  de  liquidateurs  qui 
remplacera  le  conseil  d’administration,  jusqu’à 
ce  que  la  liquidation  des  affaires  sociales  soit 
entièrement  terminée  : trois  membres  compo- 
seront cette  commission,  dont  pourront  faire 
partie  les  membres  du  conseil. 

39.  Des  réglements  particuliers,  arrêtes  par 
le  conseil  d’administration,  organiseront  l’or- 
dre de  ses  délibérations,  les  divers  services  de 
la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur  sur- 
veillance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entr’eux. 

40.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  générale,  convoquée  comme  il  est 
dit  à l'article  trente  ; cette  décision  sera  prise 
à la  majorité  de  trois  quarts  des  actionnaires 
présents  et  ayant  droit  de  voter  dans  l’assem- 
blée générale,  et  qui  devront  représenter  au 
moins  la  moitié  de  toutes  les  actions. 

•41 . Pour  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  omis 
ou  non  prévu  par  les  présents  statuts,  la  So- 


ciété s’en  rapporte  aux  lois  sur  la  matière,  et  il 
tous  les  réglements  d’ordre  et  d’administration 
à émaner  d’elle  à l’avenir. 

kl.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs  : 

MM.  Jean-Baptiste  Gendebicn,  Louis  Troye, 
Benoit  Scarsex  ; et  directeur  gérant,  M.  Gaspard 
Piton-Quarrc. 

43.  Les  comparants,  tant  pour  eux  que  pour 
les  personnes  pour  lesquelles  iis  se  sont  j>or- 
tés  fort,  ou  leurs  fondes  de  pouvoirs,  décla- 
rent prendre,  accepter,  s’engager  et  repartir 
entr’eux  de  la  manière  suivante,  les  deux  cent 
vingt  actions  émises  actuellement  de  la  So- 
ciété anonyme  constituée  par  les  présents  sta- 
tuts savoir  : 


MM.  Jean-Baptiste  Gendebicn, 

80.000 

Benoit  Scarscz,  pour  Mm®  sa  mère, 

80,000 

Louis  Troye, 

28,000 

Frédéric-Philippe-Joseph  Quarré, 

18,000 

Adrien  Lettelier, 

18,000 

Gaspard  Piton-Quarrc, 

10,000 

Mme  Du  vivier, 

10,000 

Victor  Piton, 

10,000 

Waller  Quarrc, 

10,000 

Anselme  Quarré, 

10,000 

Mm*  veuve  Laughendrics, 

10,000 

Et  Charles-Norbert  Hcnricol, 

8,000 

Total, 

220,00(1 

Modifications  approuvées  : 

1°  A l'article  5 : « L’objet  de  l’association 
est  la  culture,  et,  au  besoin,  l’achat,  de  la  bet- 
terave, ainsi  que  la  fabrication  et  la  vente  qui 
en  provient,  étant  entendu  que  la  préparation 
des  terres,  l’utilisation  des  engrais,  etc. , sont 
considérées  comme  une  conséquence  obligée 
de  l’exploitation. 

2°  A l’article  40  : « Toute  modification  ou 
addition  aux  statuts  sera  soumise  à l’approba- 
tion du  Gouvernement. 

Ajouter  aux  mêmes  statuts  deux  articles 
supplémentaires  : le  premier  sous  le  numéro 
quarante-quatre,  ainsi  conçu  : « La  Société 
ne  pourra  émettre  des  bank-notes,  billets  de 

5B 
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caisse  ou  autres  valeurs  en  papier  de  la  même 
nature.  » 

Et  le  second  sous  le  numéro  quarante-cinq, 
ainsi  conçu  : « Les  actions  judiciaires  pourront 
être  poursuivies,  tant  en  demandant  qu’en  dé- 
f endant  au  nom  de  la  Société,  à la  requête  et 
diligence  du  directeur  gérant,  en  vertu  des  ré- 


solutions {irises par  le  conseil  d’administration, 
lequel  pourra  donner  aussi  main-levée  de 
toutes  inscriptions  prises  au  profit  de  la  So- 
ciété. >• 

Acte  du  notaire  Mandant,  à Charleroy , det  18 
Juillet  et  18  Novembre  1887. 
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SOCIÉTÉ  DE  SUCRERIE 

DU  MIDI  DE  BOESSE, 

SOUS  LA  RAISON  MAXIMILIEN  ROBETTE  ET  COMPAGNIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Institution.  — But  et  durée  de  la  Société. 

Article  premier.  U est  formé  pour  vingt-cinq 
ans,  à partir  du  premier  Mai  mil  huit  cent 
trente-huit,  une  Société  en  commandite  par 
actions , sous  la  dénomination  de  Société  de 
sucrerie  do  aiDi  de  Boüssü  , et  ayant  pour  raison 
sociale  : Maximilien  Robettk  et  Compagnie. 

2.  Le  changement  de  raison  sociale,  qui  se- 
rait annoncé  dans  les  formes  usitées  en  pareil 
cas,  n’apporterait  aucune  modification  aux 
présents  statuts. 

S.  Le  but  de  la  Société  est  de  fabriquer  et 
de  tendre  le  sucre  de  betterave , sans  être  affiné. 

■4.  La  Société  se  réserve , du  consentement 
des  actionnaires  , possédant  au  moins  les  trois 


quarts  des  actions  émises,  de  raffiner  le  sucre 
de  betterave  et  le  sucre  exotique. 

3. . Le  siège  principal  de  la  Société  est  fixé 
à Boussu , en  l'établissement  appartenant  aux 
comparants , désignés  ci-après. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital.  - — E(es  actions  et  des  apports. 

6.  Le  capital  actuel  de  la  Société  se  compose 
de  deux  cent  soixante  mille  francs,  représentés 
par  deux  cent  soixante  actions , de  mille  francs 
chacune. 

7.  Dans  le  cas  où  la  Société  userait  de  la 
réserve  mentionnée  en  l’art.  \ , il  pourra  être 
émis  quatre-vingts  actions  nouvelles. 

8.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds. 
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9.  Les  actions,  payables  comptant,  sont  pro- 
ductives d’un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent. 

10.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur. Elles  sont  toutes  tirées  d’un  registre  à 
talons  et  à souches , signées  par  le  directeur 
gérant,  et  visées  par  les  vérificateurs;  l’appo- 
sition de  la  signature  du  directeur  équivaut, 
de  sa  part , à une  quittance  de  la  mise. 

11.  La  transmission  des  actions  nominatives 
se  fait  par  une  simple  cession  au  dos  du  titre. 

12.  La  possession  des  actions  au  porteur 
vaut  litre  pour  le  porteur  relativement  à la 
Société. 

13.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  peut  jamais,  à raison  des 
opérations  sociales , atteindre  les  actionnaires 
autre  que  le  directeur-gérant,  seol  responsable. 

Tous  les  autres  actionnaires,  n’étant  que  de 
simples  commanditaires,  ne  peuvent  jamais  être 
passibles  que  de  la  perte  de  leurs  actions  ; ils 
ne  peuvent  même  en  aucun  cas  être  tenus  de 
rapporter  les  dividendes  et  intérêts  reçus  anté- 
rieurement. 

14.  Les  actionnaires  fondateurs  ici  compa- 
rants cl  ceux  qui  feront  partie  de  la  Société, 
lors  de  sa  première  assemblée  générale , men- 
tionnée ci-aprcs  art.  34 , auront  par  tête  le 
droit  de  préférence  lors  des  émissions  éven- 
tuelles mentionnées  à l’art.  7 ci-dessus.  Elles 
seront  d’abord  tentées  eutre  eux  , ensuite  entre 
les  autres  actionnaires,  et  enfin  parmi  les  étran- 
gers. 

15.  M.  Jean  Baftsste  Wiss  et  son  épouse, 
M.  Clément  RoBETfE  et  son  épouse,  M.  Maximi- 
lien Rosette  et  son  épouse,  apportent  en  Société, 
avec  toute  garantie  solidaire , quittes  et  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  légales,  con- 
ventionnelles ou  judiciaires,  autres  que  celles 
mentionnées  ci-aprcs,  leur  sucrerie  sise  audit 
Roussu , tenant  du  Levant  au  pavé  de  Ladrot, 
du  Midi  à la  fabrique  de  noir  animal , et  des 
autres  côtés  aux  terres  des  campagnes,  assise 
sur  deux  hectares  soixante-deux  ares  de  terre 
environ  ; avec  tous  les  bâtiments,  magasins, 
plantations,  locationsde  terre, ustensiles,  agrès, 
outils,  métiers,  mécaniques,  machine  à vapeur, 
chevaux,  boeufs,  chariots,  rien  excepté,  ni 
réservé. 

Cet  apport  est  grevé  des  sommes  suivantes  : 
1*  Deux  mille  francs  en  capital,  à rinlérêt 


de  cinq  pour  cent  par  an , dus  à la  demoiselle 
Livemont,  de  Mons,  suivant  acte  passe  devant 
ledit  notaire  Wattier,  de  Boussu  , le  15  Sep- 
tembre 1835,  enregistré. 

2°  Six  raille  francs  en  capital , à l’intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an,  dus  à M.1"®  Rasez  , de 
Roussu , suivant  acte  passé  devant  le  notaire 
Wattier,  le  vingt-un  Octobre  mil  huit  cent 
trente-cinq,  enregistré. 

Ces  dites  deux  sommes,  faisant  ensemble 
huit  mille  francs  de  capital  , seront  en  princi- 
pal et  intérêts  h charge  de  la  Société , sans 
que  lesdits  apporteurs  n’en  soient  plus  jamais 
tenus  inquiétés  ni  recherchés. 

Pour  l’apport  ci-dessus , il  leur  est  délivré 
deux  cents  actions  libérées. 

16.  La  Société  supportera  , en  proportion 
du  restant  des  baux  dont  elle  se  trouverait  en 
jouissance  au  premier  Mai  mil  huit  cent  trente 
huit , les  années  de  vin  qui  alors  pourraient 
avoir  été  payées  ou  seraient  dues  aux  proprié- 
taires ou  autres  cédants. 

17.  La  Société  supportera  également  les 
avances  qui,  à cette  date  , auraient  été  payées 
ou  seraient  dues  aux  propriétaires  ou  autres 
cedants  des  terres  reprises  à l’année  pour  les 
récoltes  futures. 

18.  Elle  supportera  également,  le  cas 
échéant , les  intérêts  jusqu'au  remboursement 
des  sommes  mises  à sa  charge  par  les  deux  ar- 
ticles qui  précèdent. 

19.  Les  fonds  disponibles  sont  versés , au 
fur  et  à mesure  de  leur  rentrée,  chez  un  ban- 
quier de  la  Société,  et  portent  intérêt. 

CHAPITRE  III. 

De  la  gestion  et  de  T administration . 

20.  La  gestion  et  l'administration  de  la  So- 
ciété sont  confiées  à un  directeur-gérant. 

21.  Tout  acte  engageant  la  Société  doit  être 
signé  par  le  directeur-gérant. 

22.  Le  directeur-gérant  ne  peut  faire  aucun 
emprunt. 

23.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de 
quinze  actions  inaliénables , tant  qu’il  conserve 
cette  qualité. 

Ces  actions  sont  afiectces  spécialement  par 
privilège  et  sous  la  forme  de  gage  à la  garan- 
tie de  sa  bonne  gestion. 
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Elles  sont  déposées  chez  un  notaire  ou  dans 
la  caisse  d’une  banque , du  consentement  de  la 
Société  ; elles  y restent  en  la  possession  de 
celle-ci. 

24.  Le  directeur-gérant  doit  résider  à Boussu 
et  donner  à la  gestion  tout  le  temps  et  les  soins 
nécessaires. 

25.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  s'in- 
téresser directement  ou  indirectement  à aucun 
établissement  semblable  à celui  qui  fait  l’objet 
des  présents  statuts , ou  de  faire  des  spécula- 
tions ou  fabrications  analogues  à celles  dont  la 
Société  s’occupe. 

26.  Le  direcleur-géraut  reçoit  un  traitement 
annuel  de  deux  mille  francs  ; il  perçoit  en  outre 
quatre  pour  cent  sur  le  bénéfice  net  annuel. 

27.  Monsieur  Maximilien  Rosette  est  nommé 
directeur- gérant. 

28.  Celui-ci  s’engage  à gérer  pendant  au 
moins  cinq  années.  Après  ce  délai,  il  lui  sera 
libre  de  se  démettre  de  ses  fonctions  au  pre- 
mier Mai  de  chaque  année,  en  prévenant  la 
Société  un  an  d’avance,  en  assemblée  générale. 

29.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  direc- 
teur-gérant , il  y est  pourvu  par  la  Société  en 
assemblée  générale,  convoquée  extraordinai- 
rement de  la  manière  et  suivant  le  mode  pres- 
crit pour  la  nomination  des  vérificateurs  et 
inspecteurs. 

CHAPITRE  IV. 

Du  conseil  de  su  r ce  il  lance. 

30.  La  surveillance  des  intérêts  des  as- 
sociés commanditaires  est  confiée  spécialement 
à trois  actionnaires  ayant  le  titre  de  vérifica- 
teurs, et  à trois  actionnaires  ayant  le  titred’ins- 
pecteurs.  Leur  mission  est  toute  desurveillance 
dans  1’intcrét  des  commanditaires.  Ils  ne  peu- 
vent contracter  aucune  obligation  vis-à-vis  des 
associés  ni  des  tiers  ; ils  ne  peuvent  avoir  au- 
cun rapport  avec  des  tiers,  leurs  relations  sout 
toutes  avec  le  directeur  gérant  par  représenta- 
tion et  dans  l’intérét  des  commanditaires. 

31.  Les  vérificateurs  et  les  inspecteurs  réu- 
nis forment  un  conseil  de  surveillance. 

32.  Les  vérificateurs  doivent  posséder  au 
moins  dix  actions  inaliénables  et  déposées  en 
même  lieu  que  celles  du  directeur. 


33.  Les  inspecteurs  doivent  posséder  au 
moins  cinq  actions  inaliénables,  et  déposées  eu 
même  lieu  que  celles  du  directeur.  Ces  deux 
derniers  dépôts  seront  pour  prouver  la  pos- 
session du  nombre  d'actions  exigées  par  le  pré- 
sent contrat,  mais  non  à titre  de  gage. 

34.  Les  vérificateurs  et  les  inspecteurs 
sont  nommés  par  l’assemblce  générale  des  ac- 
tionnaires. 

35.  Le  conseil  de  surveillance  se  renouvelle 
chaque  année  par  tiers.  A cet  effet,  un  véri- 
ficateur et  un  inspecteur  sorteut  chaque  an- 
née. Les  sortants  sout  rééligibles. 

36.  La  première  nomination  des  vérifica- 
teurs et  des  inspecteurs  aura  lieu  en  assemblée 
générale  tenue  extraordinairement  sans  con* 
vocation,  aussitôt  que  la  Société  comptera  douze 
possesseurs d’actious  nominatives  ou  au  porteur, 
représentant  ensemble  deux  cent  mille  francs. 

37.  La  première  et  la  seconde  sortie  des  vé- 
rificateurs et  c/es  inspecteurs  nommés  dans  la 
première  assemblée  seront  désignées  par  Je 
sort.  La  première  sortie  aura  lieu  lors  de  l’as- 
semblée générale  ordinaire  de  mil  huit  cent 
trenle  neuf. 

38.  Les  vérificateurs  s’assemblent  le  premier 
lundi  de  chaque  mois,  au  local  do  la  Société, 
et  plus  souvent  s’ils  le  jugent  convenable. 

39.  Le  conseil  de  surveillance,  composé  des 
vérificateurs  et  des  inspecteurs,  conformément 
à l’article  30,  s’assemble  deux  fois  par  année  : 
la  première  fois  le  premier  Mai  et  l’autre  le 
premier  Novembre. 

40.  Le  directeur  gérant  est  tenu  d’assister 
aux  réunions  du  conseil  de  surveillance,  à 
moins  de  légitime  empêchement.  11  est  tenu 
d’assister,  sauf  empêchement  légitime,  aux 
réunions  mensuelles  des  vérificateurs,  quand 
ceux-ci  le  requièrent.  Il  est  tenu  de  donner  à 
l’une  et  l’autre  réunion  où  il  assiste  tous  les 
renseignements  demandés  concernant  la  fabri- 
cation, la  vente,  et  la  marche  de  toutes  les  af- 
faires, comme  aussi  de  communiquer  tous  li- 
vres, registres  et  papiers  relatifs  à la  gestiou, 
si  la  demande  lui  eu  est  faite. 

41.  Les  vérificateurs  et  inspecteurs,  soit  in- 
dividuellement, soit  réunis,  visitent  les  éta- 
blissements aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  né- 
cessaire. et  inscrivent  leurs  observations,  s’il 
y a lien,  sur  un  registre  ad  hoc. 
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-42.  Les  vérificateurs  et  inspecteurs  ne  peu- 
vent prendre  aucune  part,  directe  ou  indirecte, 
à la  gestion  ou  h l’administration,  même  en 
vertu  de  procuration  ; tous  leurs  soins  n'étant 
que  de  surveillance  et  de  conseils. 

43.  Ils  élisent  dans  leur  sein  un  président  et 
un  secrétaire  qui  dresse  les  procès-verbaux 
des  séances;  les  procès-verbaux  sont  signés 
par  le  président  et  le  secrétaire,  et  font  men- 
tion des  membres  présents. 

44.  Les  vérificateurs  reçoivent  pour  hono- 
raires trois  pour  cent  du  bénéfice  net  annuel. 

Les  inspecteurs  reçoivent  pour  honoraires 
deux  pour  cent  du  bénéfice  net  annuel. 

CHAPITRE  V. 

Des  assemblées  générales. 

45.  Il  y a chaque  année,  sans  convocation, 
au  local  de  la  Société,  le  25  Mai,  à dix  heures 
du  matin , une  assemblée  générale  des  action- 
naires. 

46.  Les  actionnaires  peuvent  être  convo- 
qués extraordinairement  par  le  directeur  gé- 
rant , par  les  vérificateurs  ou  par  le  conseil 
d'inspection. 

L’assemblée  générale  doit  être  également 
convoquée  extraordinairement  par  le  directeur 
gérant,  à la  demande  d’actionnaires  possédant 
un  tiers  des  actions. 

47.  Les  convocations  pour  assemblées  gé- 
nérales extraordinaires  sont  adressées  person- 
nellement à chaque  actionnaire  ayant  droit , 
qui  a fait  connaître  au  directeur  son  domicile, 
et  sauf  le  cas  d’urgence,  quinze  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé;  elles  contiendront  le  motif 
de  la  réunion. 

Les  convocations  sont  en  outre  insérées  dans 
un  journal  de  Mons  et  dans  un  journal  de 
Bruxelles. 

48.  Les  absents  peuvent  se  faire  représenter 
aux  assemblées  générales  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, actionnaire  ou  non. 

Un  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  représenter 
plus  de  cinq  t ois. 

49.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a en- 
trée et  voix  dans  l’assemblée  générale. 

50.  Celui  qui  possède  plus  de  cinq  actions 
a autant  de  voix  que  de  fois  cinq  actions , sans 


cependant  pouvoir  en  réunir  plus  de  quatre. 

51.  Le  président  et  le  secrétaire  du  conseil 
de  surveillance  remplissent  les  mêmes  fonc- 
tions aux  assemblées  générales  ; en  cas  de  par- 
tage la  proposition  sera  rejetée. 

52.  En  l’absence  du  président,  l’assemblée 
générale  est  présidée  par  le  plus  Agé  des  mem- 
bres du  conseil  do  surveillance. 

53.  Les  délibérations  sont  inscrites  sur  un 
registre  spécial , conservé  par  le  conseil  de 
surveillance.  Elles  sont  signées  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  et  font  mention  des  mem- 
bres présents.  Elles  sont  prises  A la  majorité 
des  suffrages  et  obligent  toute  la  Société. 

54.  L’assemblée  générale  ordinaire , après 
avoit  entendu  le  rapport  du  gérant  et  du  con- 
seil de  surveillance,  s’occupe  du  bilan  de  l’an- 
née écoulée  le  15  Avril  précédent,  puis  des 
affaires  de  l’année  passée  et  des  propositions 
qui  seraient  présentées  par  les  actionnaires. 

55.  On  y procédera  par  un  scrutin  secret,  à 
la  nomination  aux  fonctions  vacantes. 

56  L’assemblée  générale  ne  peut  prendre 
aucune  part  directe  ou  indirecte  à la  gestion 
ou  à l’administration,  même  en  vertu  de  pro- 
curation, tous  ses  soins  nepouvant  comprendre 
aucune  part  de  la  gestion  et  de  l'administra- 
tion, dont  le  directeur  gérant  est  seul  chargé 
et  responsable. 

CHAPITRE  VI. 

Du  bilan.  — Des  dividendes  et  du  fonds  de  ré- 
serve. 

57.  Le  directeur  gérant  dresse  tous  les  ans, 
dans  la  deuxième  quinzaine  d’Avril,  le  bilan  de 
sa  gestion  pendant  l’année  écoulée.  11  le  remet 
avant  le  premier  Mai  au  conseil  de  surveil- 
lance. 

58.  Le  conseil  soumet  avec  son  rapport  et 
ses  conclusions,  le  bilan  h l’assemblée  géné- 
rale, dont  l’approbation  sert  de  décharge  au 
directeur,  sauf  erreur  ou  omission. 

69.  Le  bilan  doit  être,  cinq  jours  avant  l’as- 
semblée générale  ordinaire,  deposéau  local  de  la 
Société,  à l’examen  de  tous  les  actionnaires  qui 
voudront  en  prendre  inspection,  et  communi- 
quer ou  faire  communiquer  leurs  observations 
à l’assemblée  générale. 
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60.  Après  le  paiement  des  dépenses,  frais 
et  intérêts , il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices 
nets  : 

1°  Six  pour  cent  affectés  à un  fonds  de  ré- 
serve , s’accroissant  de  ses  intérêts , et  formé 
autant  que  possible  d’actions  de  la  Société, 
achetées  en  bourse  par  un  agent  de  change  ; 

2°  Neuf  pour  cent  pour  les  trois  vérifica- 
teurs ; 

3°  Six  pour  cent  pour  les  trois  inspecteurs  ; 

4°  Quatre  pour  cent  pour  le  directeur. 

Les  soixante-quinze  pour  cent  restant  du  bé- 
néfice net  sont  partagés  entre  les  actionnaires 
à titre  de  dividende,  payable  quinze  jours 
après  l’assemblée  générale. 

61.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint 
la  somme  de  vingt  cinq  mille  francs,  la  retenue 
pour  le  fonds  de  réserve  cessera  d’avoir  lieu. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  dissolution  de  la  Société  et  de  la  liqui- 
dation. 

62.  La  dissolution  de  la  Société  n’arrivera 
pas  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  associés. 

63.  Les  héritiers  du  défunt,  ses  créanciers 
ou  ayants  cause  le  remplaceront.  Ils  ne  pourront 
exercer  ses  droits  cumulativement  ; 

Ils  seront  tenus  de  désigner  l’un  d’eux  ou  un 
tiers,  à cette  fin. 

64.  Iis  n’auront  ensemble  aucun  droit  que 
n’aurait  le  sociétaire;  iis  ne  pourront,  par 
exemple,  faire  faire  inventaire . ni  faire  procé- 
der à la  licitation  du  fonds  social  ou  de  quel- 
qu’objet  en  dépendant. 

65.  La  dissolution  pourra  avoir  lieu  , sur  In 
demande  de  chaque  actionnaire , si  la  moitié 
du  capital  est  absorbée  par  suite  de  pertes. 

66.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  la  li- 
quidation est  faite  par  le  directeur-gérant  . as- 
sisté de  trois  commissaires , nommés  h cette  fin 
par  l’assemblée  générale. 

67.  La  nomination  des  commissaires  contien- 
dra les  pouvoirs  nécessaires,  et  indiquera  le 
mode  de  liquidation. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

68.  En  cas  de  contestation  sur  l’exécution 
des  présents  statuts  entre  les  actionnaires,  elles 


seront  jugées  à Mons  par  trois  arbitres  nom- 
més , savoir  : 

Un  par  chacune  des  parties;  eu  cas  de  refus, 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Mous,  et  le  troisième  parles  premiers  arbitres. 

69.  Les  arbitres  prononceront  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort , comme  amiables 
compositeurs  et  sans  être  astreints  à aucune 
formalité  judiciaire;  chacun  des  associés  se 
soumettant  dès  à présent,  à exécuter  leurs  dé- 
cisions et  renonçant  à toutes  voies  d’appel , et 
de  pourvoi  en  cassation  et  de  requête  civile, 

70.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés par  décision  prise  en  assemblée  générale, 
à la  majorité  des  actionnaires  possédant  au 
moins  les  deux  tiers  des  actions. 

71.  Tous  droits  et  frais  à cause  du  présent 
acte , des  honoraires  des  notaires  rédacteurs 
et  des  exemplaires  imprimés , sont  à la  charge 
de  la  Société. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à Roussu,  en  l’étude, 
le  vingt-cinq  Janvier  mil  huit  cent  trente-huit, 
en  présence  de  François  Toillier  et  Henri  Stié- 
venart,  demeurant  audit  Boussu,  témoins, 
lesquels  après  lecture  ont  signé  avec  les 
sieurs  Maximilien  Kobelte,  Clément  Robettc , 
leurs  dames  et  le  notaire. 

(£uir*n/  les  signatures.) 

Enregistré  à Roussu  , etc. 

Transcrit  au  bureau  çles  hypothèques  de 
Mons , le , etc. 

PREMIÈRE  ASSEMBLÉE  GÉNÉR  ALE. 

Exécution  de  l'articleZkdes  statuts  passés  devant 
notaire , à Boussu  le  25  Janvier  1838. 

Préseuts  Messieurs: 

ln  Maximilien  Rebelle,  à Boussu  ; 

2"  Jean-Baptiste  Wins , à Eparcy  ; 

3°  Clément  Robette,  à Boussu  ; 

4°  François  Toillier.  propriétaire  et  bourg- 
mestre de  la  commune  de  Boussu; 

5°  Charles  Finet,  propriétaire  et  échevin 
de  Boussu  ; 

6°  Louis  Wins,  négociant  et  gérant  du  canal 
d’embranchement  de  Boussu  ; 

7°  Charles  Léman,  négociant  à Saint-Ghis- 
lain  ; 
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8*  Jean  - Baptiste  Robctte  , propriétaire  h 
Boussu  ; 

9°  Charles  Robette , propriétaire-meunier 
à Boussu  ; 

I 0°  Dcsirc  Laurent , négociant  à Boussu  ; 

11°  Henri  Estiévenart,  négociant  et  mar- 
chand de  charbon  à Boussu  ; 

12°  Et  Antoine  Wins,  négociant  à Boussu. 

I)  est  constaté  que  les  personnes  présentes 
sont  au  nombre  de  douze,  qu’elles  sont  porteurs 
chacune  de  cinq  actions  au  moins  , représen- 
tant ensemble  deux  cent  mille  francs , et  qu’en 
conséquence  il  y a lieu  , conformément  à l’art. 
36  des  statuts  de  la  Société , de  procéder  à la 
première  nomination  des  vérificateurs  et  des 
inspecteurs  institués  par  l’art.  30  desdits 
statuts. 

II  est  ensuite  procédé,  par  un  scrutin  secret, 
li  la  nomination  des  trois  vérificateurs. 

Messieurs: 

1°  Jean-Baptiste  Wins,  à Eparcy; 

2°  Clément  Robette , à Boussu  ; 

3°  Et  François  Toillier,  à Boussu  , susdits, 
obtiennent  l’unanimité  des  suffrages.  II  est 
constaté  que  chacun  des  élus  est  propriétaire 
de  dix  actions  au  moins.  En  conséquence, 
M"  J. -B.  Wins,  Clément  Robette  et  François 
Toillier,  susdits,  sont  proclamés  vérificateurs, 
à charge  par  eux  de  faire  le  dépôt  de  leurs  dix 


actions , conformement  aux  statuts  de  la  So- 
ciété . et  de  sc  soumettre  à toutes  ses  dispo- 
sitions. Lesdits  J. -B.  Wins,  Clément  Robette  et 
François  Toillier , à ce  présents,  acceptent  ces 
fonctions  avec  toutes  les  obligations  qui  y sont 
relatives. 

Ensuite  il  est  procédé  par  un  scrutin  secret 
à la  nomination  des  trois  inspecteurs. 

Messieurs: 

1°  Charles  Finet , à Boussu; 

2°  Louis  Wins,  à Boussu; 

3°  Et  Charles  Léman  , à Saint  - Ghislain , 
susdits,  obtiennent  l’unanimité  des  suffrages.il 
est  constaté  que  chacun  des  élus  est  propriétaire 
de  cinq  actions  au  moins.  En  conséquence, 
MM  Ch.  Finet,  Louis  Wins  et  Ch.  Léman, 
susdits,  sont  proclamés  inspecteurs,  à charge 
par  eux  de  faire  le  dépôt  de  leurs  cinq  actions, 
conformément  aux  statuts  de  la  Société,  eide 
se  soumettre  à toutes  ses  dispositions. 

M1*.  Charles  Finet,  Louis  Wins  et  Charles 
Léman , à ce  présents , acceptent  ces  fonctions 
avec  toutes  les  obligations  qui  y sont  relatives. 

Ainsi  délibéré  à Boussu  , au  local  de  la  So- 
ciété, ce  jourd’hui  vingt-cinq  Janvier  rail  huit 
cent  trente-huit. 

(Suivent  le » sit/nafures.) 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 
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Page  24 , 2m*  colonne , ligne  40  ; au  lieu  de  Perruy $ , lises  Serruys. 

Page  110,  ligne  3;  au  lieu  de  Approuvée  par  arrêté  royal  du  20  Juin  1835,  lise*  du  20 
Juin  1838. 

Page  323.  Ce  statut  devrait  se  trouver  à la  suite  de  la  section  des  constructions,  après  le 
statut  n°  12. 

Page  343,  lisez  Créée  le  Ier  Janvier  1837,  au  lieu  de  Créée  par  arrêté  royal. 

Au  tableau  des  Banques,  autorisation  royale  de  la  Société  Générale,  lisez  13  Décembre  1822, 
au  lieu  de  28  Décembre. 

Au  même  tableau,  autorisation  royale  de  la  Caisse  hypothécaire,  lisez  19  Mars  1835,  au 
lieu  de  12  Mars. 

An  même  tableau,  Société  des  Actions  réunies,  Autorisation  royale,  lisez  23  Juin  1837 , au 
lieu  de  6 Juin. 

Au  même  tableau , Société  de  commerce  d’Anvers,  lisez  Autorisée  par  arrêté  royal  du  31 
Juillet  1838. 

Au  tableau  des  Assurances , Union  belge  et  étrangère,  lisez  Autorisée  par  arrêté  royal  du  12 
Septembre  1833. 

Au  même  tableau  , Encouragement  du  service  militaire,  lisez  Autorisée  par  arrête  royal  du 

9 Septembre  1836,  au  lieu  du  1 Novembre. 

Au  tableau  Arts  et  Sciences,  Théâtre,  royaux  de  la  capitale,  lisez  Autorisation  royale  du  2! 
Décembre  1836. 

Au  même  tableau , Société  royale  d’horticulture  des  Pays-Bas , lisez  Autorisée  par  arrêté 
royal  du  5 Juillet  1837 , au  lieu  du  15  Juillet.  • 

Au  même  tableau , Société  Beige  de  librairie,  etc.,  lisez  Créée  te  10  Juillet  1836 , au  lieu  du 

10  Juin  1836. 
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CINQUIÈME  SÉRIE, 


CHARBONNAGES, 

HAUTS  - FOURNEAUX  ET  MÉTALLURGIE. 


Statuts  tt"  t. 

SOCIÉTÉ  DU  CHARBONNAGE 

DE  SARS-EONGC Il  AMPS  ET  BOUVY. 

Approuvée  pur  arrêta  royal  du  4 Décembre  1835, 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement . — Du  nom.  — De  la  duree 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  sera  établie  à 
Saint- Yaast,  arrondissement  de  Mons,  pro- 
vince de  Hainaul,  sous  la  dénomination  de 
Société  Anonyme  des  charbonnages  de  Sars~Long - 
champs  et  Bourg. 

2.  La  durée  de  la  Sociclé  est  fixée  à quatre- 
vingl-dix-neuf  ans  , qui  ont  pris  cours  le  pre- 
mier Novembre  mil  huit  cent  trente-cinq,  pour 
finir  à pareil  jour  de  l’année  mil  neuf  cent 
trente-quatre. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  son  ca- 
pital se  trouve  réduit  à moitié. 


■4.  Celte  Société  a pour  objet  l'exploitation 
descharbonnages  tleSars-Longcliampsel  Bon  vy, 
s'étendant  sous  une  surface  de  six  kilomètres 
et  un  septième  carrés  environ,  ou  six  cent 
quatorze  bonniers  approximativement,  dans 
les  communes  de  Saint-Vaast  et  Haine-Saint- 
Paul , arrondissement  de  Mons  ; ces  charbon- 
nages embrassant  toutes  les  couches  ou  veines 
de  charbon  sises  dans  ce  territoire. 

Elle  comprendra  également  les  concessions 
nouvelles  et  extensions  de  concession  que  la 
Société  parviendra  à obtenir,  et  notamment 
les  extensions  de  concession  déjà  sollicitées  du 
Gouvernement  depuis  le  premier  Mai  mil  huit 
cent  trente-un  , au  midi  de  son  territoire  ac- 
tuel, dans  la  commune  de  Saint-Vaast. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
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ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à l’exploi- 
tation de  ces  charbonnages , ou  à la  vente  de 
leurs  produits,  sont  formellement  interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société . — Et  de  V apport  so- 
cial. 

6.  Le  fonds  social  est  fixe  à deex  millions 
suit  ceîït  mille  FRANcs , représenté  par  deux 
mille  huit  cents  actions  de  mille  francs  cha- 
cune. 

7.  M.  Joseph  Dechamps,  tant  en  son  nom 
que  comme  fondé  de  pouvoirs  de  tous  ses  co- 
intéressés, propriétaires  exclusifs  des  susdits 
charbonnages,  formant  entr’eux  la  Société 
constituée  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Laurent,  à Binche , le  vingt-six  Septembre  mil 
huit  cent  vingt-un  , enregistré , apporte  dans 
la  Société  anonyme  créée  par  les  présentes, 
sous  son  obligation  solidaire  et  celle  de  ses 
roaudants,  les  concessions  et  charbonnages  de 
Sars-Longcbamps  et  Bouvy  , l’universalité  des 
droits  qui  s’y  rattachent  et  des  propriétés  mo- 
biliaires  et  immobiliaires  qui  en  dépendent. 
Cet  apport  consiste  spécialement  dans  : 

Primo.  Toutes  les  veines  de  houille  de  fond  en 
comble  situées  duns  le  territoire  de  Sars-Longchantps 
et  Bouvy,  communes  de  Saint-Vsast  et  Daine-Saint 
Paul,  province  de  Damant,  dans  le  périmètre  indi- 
qué au  plan  de  surface,  et  tous  les  droits  établis  par 
les  actes  de  concession  des  13  Mars  et  1 1 Juillet  1747, 
10  Novembre  1740,  22  Novembre  et  2 Décembre  1787, 
et  confirmé  par  décret  impérial  du  0 Octobre  18(0. 

Secundo.  Les  droits  résultants  pour  le  sieur  Dc- 
rhamps  et  ses  mandants  , de  leurs  demandes  en  ex- 
tension faites  jusqu'à  ce  jour,  et  nommément  de  celle 
formée  lo  premier  Mai  mil  huit  cent  trente-un,  en 
extension  de  concession  au  midi  du  territoire  actuel, 
dans  la  commune  de  Saint-Yaast  sur  une  étendue  de 
cent  soixante-dix-neuf  bonniers,  vingt  perches,  dix 
aunes , limitée  à partir  du  pont  de  Saiut-Vaast  sur  la 
Haine,  en  remontant  la  rivière  par  la  rivière  elle- 
même  jusqu’au  point  formant  la  limite  de  la  commune 
de  Haine-Saint-Paul;  de  ce  point  en  suivant  la  limite 
«le  Haine-Saint-Pnul  jusqu’à  la  commune  de  Péronne, 
sur  la  chaussée  de  Dons  à Nivelles  ; delà  en  suivant  In 
limite  de  ladite  commune  de  Péronne  jusqu’au  point 
où  elle  rencontre  celle  deTrivière;  de  ce  point  suivant 
1»  limite  de  cette  dernière  commune  jusqu'à  la  rivière 
de  Haine,  et  enfin  en  remontant  cette  rivière  jusqu’au 
point  de  départ. 

Tertio.  Quarante-six  perches,  quatre-vingt-six  au- 


nes de  terre  sous  la  commune  de  Saint-Vaast,  servant 
de  dépôt  aux  extractions  de  la  fosae  Saint-Nicolas. 

Quarto.  Ci nquantc-une  perches  de  terre,  sous  la 
commune  de  Haiuc-Saint-Paul  1 , sur  lesquelles  se 
trouvent  construits  : une  grande  et  une  petite  écurie; 
une  boutique  de  tonnelier;  une  grande  remise;  une 
grande  écurie  double  ; une  forge  ; un  bâtiment  servant 
de  logement  au  receveur;  un  grand  bâtiment  avec 
cave  » grenier,  bureau  de  reeette,  magasin,  bascule, 
le  tout  entouré  d’un  mur  de  clôture. 

Quinto.  Vingt-neuf  perches,  vingt-neuf  aunes  de 
terre,  sous  la  commune  de  Saint-Vaast,  sur  lesquelles 
sont  construits  : un  bâtiment  avec  étage  servant  de 
bureau  principal  à la  Société  ;‘une  maison  occupée  par 
le  receveur  avec  fournil  et  remise,  le  tout  renfermé 
dans  un  enclos  en  partie  tnuraillé  et  en  partie  ferme 
par  des  haies. 

Sexto.  Toutes  les  propriétés  foncières  appartenant 
à l’ancienne  Société  de  Sars-Longchamps,  situées  sous 
les  communes  de  Saint-Vaast  et  Haine-Saint-Paul,  en- 
core qu'elles  n’aient  pas  été  désignées  au  présent  acte, 
ainsi  que  tous  les  droits  appartenant  à ladite  Société 
par  suite  de  conventions  faites  pour  l’achat  ou  l'occu- 
pation de  divers  terrains  et  jusqu'à  présent  non  dési- 
gnés par  écrit. 

Septinto  et  finalement.  Tous  les  bâtiments  quelcon- 
ques appartenant  à l'ancienne  Société  de  Sars-Long- 
champs , maisons , carcasses , ateliers  , magasins  , bu- 
reaux , bures  d’extractions,  galeries,  les  grandes 
machines  à feu  du  Sars  et  de  Bouvy,  toutes  autres  ma- 
chines ou  mécaniques  servant  à l’extraction  on  à 


• Nous  omettons  dans  tous  les  statuts , d’indiquer 
dans  les  apports  d'immeubles,  les  tenants  et  les  abou- 
tissants, ainsi  que  la  description  des  titres  de  pro- 
priétés, invoqués  par  ceux  qui  font  les  apports;  parce 
que,  qu'un  champ  tienne  au  Nord  ou  au  Sud,  à telle 
ou  telle  outre  propriété,  cela  n'a  comme  on  le  voit 
aucune  influence  sur  la  valeur  des  actions  de  la  So- 
ciété, pourvu  que  la  mesure  et  le  lieu  de  la  sltnatiou 
de  l’immeuble  soient  exactement  indiqués,  comme 
nous  avons  eu  soin  de  le  faire  ; et  quant  à la  descrip- 
tion des  titres  de  propriétés,  de  ceux  qui  font  les  ap- 
ports, comme  il  est  exprimé  dans  tous  les  statuts  ce 
qui  du  reste  est  de  droit,  que  les  apports  sont  faits 
avec  la  garantie  de  ceux  qui  les  apportent,  il  en  ré- 
sulte que  la  description  de  ces  litres,  est  sans  intérêt 
pour  les  actionnaires.  Si  du  reste,  des  contestations 
pouvaient  s’élever  sur  la  valeur  de  ces  titres,  comme 
ils  sont  relatés  dans  l’acte  notarié!,  on  pourrait  par  ton 
moyen,  agir  en  connaissance  de  cause.  Ces  suppres- 
sions, faites  d'ailleurs  dans  beaucoup  de  statuts  impri- 
més, pour  le  même  motif,  permettront  de  ne  pas  aug- 
menter outre  mesure,  et  sans  objet,  eet  ouvrage  qui 
reproduit,  pour  le  reste,  textuellement  tous  les  sta- 
tuts. 
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l'opmiement  des  eaux,  le»  conduit»  d’a»»ochemcnt  du 
Sara,  chemins  de  fer  à l'intérieur  des  fosses;  chaus- 
sée», aqueducs,  tous  ouvrages  établis  à demeure  et 
autres  de  toute  nature,  chariots,  charrettes,  chevaux, 
outils  et  ustensiles  quelconques  servant  à l'exploita- 
tion ; agrès,  matériaux  et  approvisionnements  de 
toute  espèce;  enfin  toutes  les  dépendances  desdits 
charbonnages,  sans  en  rien  excepter  ui  réserver. 

M.  Dechamps,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
mandants,  et  sous  la  même  obligation  soli- 
daire , garantit  tout  ce  qui  constitue  l’apport 
ci-dessus , franc,  quitte  et  libre  de  tous  pri- 
vilèges ou  hypothèques,  judiciaires,  légales  ou 
conventionnelles,  et  de  toutes  charges  et  dettes 
généralement  quelconques. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des 
charbonnages,  terrains  et  accessoires,  dont 
l’apport  est  fait  à la  Société  nouvelle,  reste- 
ront, après  inventaire , déposés  au  siège  de  la 
Société,  à Saint-Vaast. 

Pour  prix  de  cet  apport , M.  Dechamps  re- 
cevra, pour  lui  et  ses  mandants,  sous  son  récé* 
pissé  qui  servira  de  décharge  à la  Société  nou- 
velle, deux  mille  six  cent  cinquante  actions  de 
la  Société  créée  par  les  présentes. 

Neuf  cents  de  ces  actions  seront  inaliéna- 
bles en  leurs  mains  pendant  cinq  ans,  et  men- 
tion en  sera  faite  sur  les  actions  mêmes. 

8.  De  son  cêté  la  Société  Nationale  pour  en- 
treprises industrielles  et  commerciales,  établie 
à Bruxelles  apporte  dans  la  Société  nouvelle, 
nne  somme  de  cent  cinquante  mille  francs, 
pour  laquelle  elle  recevra  les  cent  cinquante 
actions  formant  le  complément  du  capital  so- 
cial. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  Société 
nouvelle  est  définitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour,  avec  jouissance  des  charbonnages 
de  Sars-Longchamps  et  Bouvy,  à partir  du  pre- 
mier du  présent  mois  de  Novembre  mil  huit 
cent  trente-cinq. 

10.  La  Société  Nationale  pour  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  établie  à Bruxel- 
les, pourra,  pour  autant  que  l’assemblée  gé- 
nérale de  la  nouvelle  Société  anonyme  y con- 
sente, réunir  aux  charbonnages  présentement 
mis  en  Société,  d’autres  charbonnages,  à con- 
currence de  la  valeur  desquels  il  sera  émis  de 
nouvelles  actions  par  ladite  Société  Nationale 
établie  à Bruxelles;  toutefois  endéans  les  cinq 
premières  années , il  sera  statué  à cet  égard 


par  le  conseil  général  seul  de  la  nouvelle  So- 
ciété. 

CHANTRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires . 

1 1.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  moulant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

13.  Tout  proprietaire  de  vingt-cinq  actions 
a une  voix  dans  l’assemblée  générale  de  la 
Société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt-cinq  ac- 
tions aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de 
fois  vingt-cinq  actions. 

14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  proprietaires  d'actions  devront,  deux 
mois  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ; sur 
la  production  de  ces  actions  le  jour  de  l’as- 
semblée , ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra 
pas  s’y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan . — Des  intérêts  des  uctions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

15.  Au  Irente-un  Décembre  mil  huit  cent 
trente-six,  et  ensuite  au  trente- un  Décembre 
de  chaque  année,  les  livres  de  la  Société  se- 
ront arrêtés,  et  l’administration  formera  le  bi- 
lan. 

10.  Le  bilan  dressé  par  l’administration 
sera  soumis  avant  le  premier  Mars  à l’examen 
des  commissaires,  qui  auront  un  mois  pour 
l’examiner  et  l’approuver,  s'il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  Nationale  à Bruxelles. 

18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds 
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de  reserve  destine  à concourir  pour  améliorer 
l’entreprise  et  à subvenir  aux  besoins  impré- 
vus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  deux  cents  francs  par  chaque  action  émise, 
la  retenue  du  quart  du  dividende  viendra  h 
cesser. 

S’il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  tout 
ou  en  partie , la  retenue  d’un  quart  des  divi- 
dendes recommencera  jusqu’à  ce  que  la  ré- 
serve soit  de  nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l'administration, 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société , ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  V administration  de  la  Société 

19.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d’un 
directeur  gérant,  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d’administration  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  en  outre  un  ingénieur  et  un 
agent  comptable. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sor- 
tiront au  trente-un  Décembre  de  chaque  an- 
née. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  trente-un 
Décembre  mil  huit  cent  quarante-un. 

20.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours,  à l’avenir,  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

21.  Le  directeur  gérant  sera  nommé  et  ré- 
voqué parle  conseil  général. 

L’ingénieur  et  les  autres  employés  seront 
nommés  et  pourront  être  révoques  par  le  con- 
seil d’administration  , qui  ûxcra  leurs  traite- 
ments. 

22.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  scs  membres  au  moins  ne 
sont  présents. 

23.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 


Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage , la  proposition  sera  re- 
mise à la  réunion  suivante  ; et  s’il  y a encore 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue , 
celte  remise  n'aura  pas  lieu,  et  la  voix  du 
president  décidera  dès  la  première  délibéra- 
tion. 

24.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'admi- 
nistration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 
Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats  autorisés. 

25.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signés  par  le  directeur  gérant,  et  contresignés 
par  ringéuieur  ou  par  l'agent  comptable  de  la 
Société,  selon  que  ces  actes  se  rattacheront  à 
leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d’administration , seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration 
assisté  du  directeur  gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d’annexer  à l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’admi- 
nistration qui  l’autorise. 

2G.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou 
le  directeur  gérant  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  par  le  con- 
seil d’administration. 

27.  L’ingénieur  dirigera,  sous  la  surveil- 
lance du  directeur  géraut,  tous  les  travaux 
d'exploitation.  Il  fera  tous  les  plans  et  devis, 
proposera  les  achats  des  objets  de  consomma- 
tion, ainsi  que  la  fixation  du  salaire  des  ou- 
vriers mineurs  et  autres  ouvriers  employés  à 
l’exploitation. 

En  général , il  exécutera  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  directeur  gérant,  eu  vertu 
des  décisions  du  conseil  d’administration. 

28.  L’agent  comptable,  également  sous  la 
surveillance  du  directeur  gérant,  dirigera  la 
comptabilité,  le  chargement  des  bateaux  aux 
rivages,  l'expédition  des  factures  et  des  lettres 
de  voiture,  et  la  correspondance  relative  à son 
emploi.  11  effectuera  les  recettes  et  acquittera 
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les  dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

29.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  une  somme  de 
vingt  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets  , les  in- 
térêts préalablement  payés. 

De  ces  vingt  pour  cent,  quinze  seront  al- 
loués aux  membres  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires. 

Deux  pour  cent  seront  alloués  au  directeur 
gérant  et  un  pour  cent  à l'ingénieur. 

30.  Le  directeur  gérant  et  l’ingénieur  au- 
ront en  outre  chacun  un  traitement  annuel, 
qui  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration  de 
la  Société. 

3 1 . Les  administrateurs  seront  tenus  de  four- 
nir, pour  servir  de  cautionnement  de  leur  ges- 
tion, chacun  une  somme  de  cinquante  mille 
francs  en  actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  et  le  directeur-gérant  four- 
niront, au  même  litre,  chacun  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs,  et  l’ingénieur  et  l’agent 
comptable  chacun  une  somme  de  cinq  mille 
francs  , toutes  eu  actions  de  la  Société. 

Mention  de  celte  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes;  et  à la  cessation  des  fonctions 
de  leur  propriétaire , elles  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  couseil  d’administration. 

32.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  couseil 
d'admiuistralion , et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

33.  Le  conseil  d’administration  s’assemble 
de  droit , au  siège  de  la  Société  , ou  au  lieu 
désigné  dans  la  réunion  précédente,  le  dernier 
jeudi  de  chaque  mois.  Les  procès-verbaux  se- 
ront rédigés  séance  tenante , et  seront  revêtus 
de  la  signature  des  membres  présents. 

34.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu’ils 
auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais  au- 
cune obligation  personnelle  relativement  aux 
engagements  de  la  Société. 

35.  Les  administrateurs , commissaires,  di- 


recteur gérant  et  employés  de  la  Société , ne 
pourront  faire  soit  directement , soit  indirec- 
tement, le  commerce  des  charbons,  ni  à l’in- 
térieur ni  ù l’étranger. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

30.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires  , le  directeur 
gérant  y lient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  dernier  jeudi  des  mois  de  Janvier,  Avril  , 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  president  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

37.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  So- 
ciété. 

38.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  manière  que  ceux  des  séances 
du  conseil  d’administration. 

39.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan  l’approuvent,  s’il  y a lieu,  à la  majo- 
rité des  membres  présents  à l’assemblée.  Cette 
approbation , signée  par  eux.  constitue  la  de- 
charge  de  l’administration  mentionnée  à l'ar- 
ticle 10. 

CHAPITRE  VII. 

De  rassemblée  générale. 

40.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tiounaires  ayant  vingt-cinq  actions,  se  réuuiL 
le  dernier  jeudi  du  mois  d’Octobre  de  chaque 
année,  à midi,  au  siège  de  la  Société,  à Saint 
Vaast,  pour  procéder  à la  nominatiou  d’un  ad 
ministrateur  et  d’un  commissaire. 

41.  L’assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  dernier  jeudi  d’Avril  de  chaque  année, 
pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la 
Société. 

42.  Lorsque,  conformément  à l'article  10  des 
présents  statuts,  il  y aura  lieu  de  consulter 
l'assemblée  générale  sur  l’opportunité  de  réunir 
de  nouveaux  charbonnages  h ceux  préscule- 
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ment  mis  en  société,  elle  sera  spécialement 
convoquée  à cet  effet  par  le  conseil  d’adminis- 
tration en  un  lieu  h désigner  dans  la  ville  de 
Bruxelles. 

Celte  convocation  sera  faite  par  avis  insérés 
ou  moins  un  mois  d'avance,  dans  le  journal 
ofliciet  et  dans  un  journal  s’imprimant  à Mons. 

Les  délibérations  dans  celte  assemblée  seront 
prises  à la  majorité  des  voix  y représentées. 

Si  le  conseil  d’administration  le  juge  conve- 
nable, il  pourra  réunir  également  à Bruxelles, 
les  assemblées  générales  indiquées  aux  arti- 
cles 40  et  41  ci-dessus,  moyennant  d’en  don- 
ner avis  comme  il  est  dit  au  présent  article. 

48.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée  , il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiatement 
ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  successeur  sera 
nommé  pour  le  temps  que  devaient  encore  du- 
rer les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIH. 

Dispositions  générales. 

44.  Des  réglements  particuliers  à établir  par 
le  conseil  d’administration , organiseront  l’or- 
dre de  ses  délibérations  , les  divers  services  de 
la  Société , la  marche  des  travaux , leur  sur- 
veillance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entr’eux. 

Os  réglements  seront  soumis  à l'approba- 
tion de  l’administration  de  la  Société  nationale 
à Bruxelles. 

45.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration , être 
changés , modiGés  ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  générale,  spécialement  convoquée. 

Cette  décision  sera  prise  h la  majorité  des 


trois  quarts  des  voix  représentées  dans  l’assem- 
blée générale,  et  qui  devront  constituer  la  moi- 
tié au  moins  de  toutes  les  actions. 

Les  présents  statuts,  et  les  changements  qui 
pourront  y être  faits  , seront  soumis  aux  for- 
malités voulues  par  la  loi. 

46.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts , 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs. 

MM. 

GOGHEN , directeur  de  la  Société  Nationale; 

DECHAMPS  père,  propriétaire  et  bourg- 
mestre à Senefle  ; 

LE  CLERE , propriétaire  et  bourgmestre  à 
La  Heslre  ; 

BEN  ARD , directeur  de  la  Société  Nationale  ; 

FAIGNART  , propriétaire  à Saint-Vaast. 

Commissaires, 

MM. 

BAILLY  père,  négociant  à Morlanwelz; 

BARBANSON , avocat  à la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles; 

SCHUMACHER,  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  ; 

MASKENS , avocat  à la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles  ; 

En.  VANDER  HECHT,  négociant  à Bruxelles. 

Directeur  gérant. 

M.  ARIBERT  -DUFRÊNE,  ingénieur  civil  à 
Saint-Vaast. 

Acte  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles , du  3 

Novembre  1835. 

Résultats  des  opérations , dividende  da  1837  : A2 
francs  80  centimes. 
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Statuts  tl°  2 


SOCIÉTÉ  DE  LA  CONCESSION 

HOUILLÈRE  DE  LA  RÉUNION. 

/ 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  31  Août  183R. 


TITRE  PREMIER. 

JJut.  — Nom.  —r  Siège  et  durée  de  la  société. 

Article  premier.  H est  crée  une  société  ano- 
nyme entre  les  dénommés  ci-dessus  et  ceux 
qui,  par  la  suite,  pourront  devenir  proprié- 
taires des  actions , dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Le  but  de  cette  société  est  la  jouissance  et 
l’exploitation  de  la  concession  de  mines  de 
houille  appelée  Concession  de  la  Réunion , si- 
tuée sous  les  territoires  des  communes  de  Mont- 
sur-Marchienne  , Marchienne-au-Pont , Marci- 
nelle  et  Montignyle-Tilleul , près  de  Cliarleroy , 
province  de  Hainaut,  royaume  de  Belgique. 

Cette  concession  appartient  à la  présente  So- 
ciété, tant  au  moyen  d’acquisitions  de  tous  les 
meubles  et  immeubles  qui  la  composent,  faites 
en  vertu  de  litres  actuellement  en  la  possession 


de  la  Société , que  de  sommes  payées  par  suite 
de  conventions  entre  M.  Urbain  et  les  autres 
comparants  pour  assurer  à la  Société  l’entière 
propriété  de  cette  concession  ; le  montant  to- 
tal des  sommes  payées  à ces  divers  titres , s’est 
élevé  à la  somme  de  cinq  cent  soixante-dix 
mille  francs , ainsi  que  le  tout  est  h la  connais- 
sance parfaite  de  tous  les  comparants. 

2.  La  société  prend  le  titre  de  Société  ano- 
nyme de  la  concession  houillère  de  la  Réu- 
nion. 

Son  siège  est  à Mont-sur-Marchfenne , près 
de  Charleroy  ; néanmoins  le  conseil  d’adminis- 
tration s’assemble  à Paris  ; sa  durée  est  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans. 

3.  La  Société  commence  le  jour  où  le  gou- 
vernement belge  aura  donné  son  autorisation 
aux  présents  statuts;  mais  ses  effets  remontent 
au  seize  Avril  dernier,  jour  où  les  membre?!  de 
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cette  Société  sont  devenus  propriétaires  de  la 
concession. 

TITRE  U. 

Fonds  social. 

4.  Le  fonds  social  se  compose  de  neuf  cent 
soixante  mille  francs,  dont  cinq  cent  soixante- 
dix  mille  ont  etc  employés,  comme  il  est  dit 
ci-dessus , à payer  le  prix  d’acquisition  de  la 
concession , et  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  sont  destines  à faire  de  nouvelles  cons- 
tructions et  à former  le  fonds  de  roulement. 

fi.  Ce  fonds  social  de  neuf  cent  soixante 
mille  francs  a été  divisé  en  quatre-vingt-seize 
actions  au  denier  de  dix  mille  francs  chacune, 
qui  ont  été  souscrites  par  les  comparants  et 
leur  appartiennent  dans  les  proportions  sui- 
vantes , savoir  : 

à M.  Urbain,  trente-deux  actions;  à M.  le 
général  Rogniat.  douze  actions;  à M.  le  géné- 
ral Cavaiguac , douze  actions;  à M.  Rogmat, 
sous-préfet,  trois  actions  ; à M.  Capelle,  lui  et 
sa  femme,  douze  actions;  à M,  de  la  Coste, 
préfet , deux  actions;  à M.  de  la  Coste , député, 
deux  actions;  à M.  de  Bousquet,  quatre  ac- 
tions; à >1.  de  Villeneuve,  deux  actions;  à 
M.  Caravon-Latour,  treize  actions;  à M.  Borde, 
deux  actions,  total  quatre-vingt-seize  actions. 

TITRE  III. 

Actions. 

0.  Les  actions  sont  nominatives  et  numéro- 
tées de  un  à quatre-vingt-seize. 

Elles  sont  extraites  d’un  registre  à souches, 
et  signées  par  trois  administrateurs,  tant  sur 
l'extrait  délivre  à chaque  actionnaire  que  sur 
la  souche , et  frappée*  du  timbre  sec  de  la  So- 
ciété. 

Tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  do- 
micile à Taris  ; cette  élection  est  attributive  de 
la  juridiction  des  tribunaux  de  la  Seine,  bien 
entendu  que  celte  attribution  de  juridiction  ne 
s’entend  que  des  contestations  entre  les  action- 
naires , et  que  la  société,  vis-à-vis  des  tiers, 
est  justiciable  des  tribunaux  deCharlerov.  con- 
formément à l’article  deux. 


7.  Le  transfert  des  actions  ne  peut  avoir 
lieu  qu’avec  l’agrément  du  conseil  d'adminis- 
tration , à moins  que  le  cessionnaire  ne  soit 
actionnaire  lui-même. 

En  cas  de  décès  d’un  actionnaire,  ses  héri- 
tiers ou  ayants-cause  ne  pourront  requérir  au- 
cune apposition  de  scellés  ni  inventaire  sur  les 
I il  res  , papiers  et  valeurs  appartenant  à la  so- 
ciété ; ils  seront  tenus  de  s’entendre  sur  le  choix 
rie  l’un  d'entr’eux  qui  seul  aura  qualité  pour 
représenter  ses  co-inléressés  vis-à-vis  de  la  So- 
ciété. 

8.  Le  transfert  des  actions  est  fait  sur  un 
registre  à ce  destiné  par  une  déclaration  signée 
du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  de  leurs  man- 
dataires, par  acte  authentique  ; cette  déclara- 
tion est  visée  par  trois  administrateurs. 

Le  titre  transféré  est  annulé,  et  il  en  est 
délivré  un  nouveau  au  cessionnaire,  portant  le 
même  numéro  que  l’ancien. 

9.  En  cas  de  perte  du  titre  d’une  action,  le 
proprietaire  peut  en  obtenir  un  nouveau  sur 
la  demande  qu’il  est  tenu  d’en  faire  par  écrit 
au  conseil  d’administration;  le  titre  nouveau 
délivre  par  duplicata  au  réclamant  porte  le 
numéro  de  l’ancien  qui  devient  nul  et  sans  ef- 
fet; sur  la  souche  de  ce  nouveau  titre  l’action- 
naire donne  un  récépissé  de  la  délivrance,  con- 
tenant rengagement  de  restituer  l'ancien  titre, 
s’il  ctuit  retrouvé,  pour  être  annulé. 

TITRE  IV. 

A dminist  ration. 

10.  La  Société  est  administrée  par  un  cou- 
seil  composé  de  cinq  administrateurs. 

Ces  administrateurs  sont  nommés  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires;  ils  doivent 
être  propriétaires  de  deux  actions  au  moins, 
qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  fonctions , qui  sont  gratuites  ; leurs 
fonctions  durent  cinq  ans;  ils  sont  renouvelés 
par  cinquième  . chaque  année;  ils  sont  indéli- 
niinent  rééligibles. 

Si  une  place  d’administrateur  vient  à vaquer, 
le  conseil  d’administration  y nomme  provi- 
soirement. L'assemblée  générale  procède  à 
l’élection  définitive.  L’administrateur  ainsi 
nommé  ne  reste  en  exercice  que  pendant  le 
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temps  qui  restait  à courir  à son  prédécesseur. 

Il  sera  nommé  un  administrateur-adjoint  qui 
sera  appelé  à compléter  le  conseil  d’adminis- 
tration dans  le  cas  où,  par  absence  ou  autres 
empêchements,  ce  conseil  ne  se  trouverait  plus 
composé  d’un  nombre  de  membres  suilisant 
pour  délibérer  valablement. 

Cet  administrateur  adjoint  est  nommé  éga- 
lement pour  cinq  ans;  il  pourra  assister  aux 
délibérations  du  conseil  d'administration  , mais 
il  n'aura  que  voix  consultative,  tant  que  ce 
cunseil  n'aurait  pas  besoin  de  l’appeler  pour  la 
validité  de  ses  délibérations. 

11.  I.e  conseil  d'administration  nomme  un 
président  qui  conserve  cette  présidence  pen- 
dant tout  le  temps  que  dureront  ses  fonctions 
d’administrateur. 

En  cas  d'absence  du  président , il  est  rem- 
placé par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

Il  s’assemble  à Paris  au  rnoius  une  fois  par 
mois,  aux  époques  qu’il  détermine. 

Il  peut  valablement  délibérer  au  nombre  de 
trois  membres;  eu  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  ou  de  celui  qui  le  remplace  est  pré- 
pondérante. 

12.  Le  conseil  d’administration  a la  gestion 
et  la  direction  générale  des  affaires  de  la  Société. 

Il  nomme  et  révoque  le  directeur,  fixe  ses 
appointements  ainsi  que  les  gratifications  qu’il 
croit  devoir  lui  accorder,  à litre  d'encourage- 
ment ou  récompense. 

Il  a la  haute  surveillance  de  l'exploitation 
du  charbonnage , des  opérations  commerciales 
et  de  la  comptabilité  du  directeur. 

11  décide  s'il  y a lieu  à une  répartition  de  bé- 
néfices entre  les  actionnaires,  eu  détermine  la 
quotité  et  fixe  les  époques  du  paiement. 

Il  exerce,  au  nom  de  la  Société,  toutes  les 
actions  devant  tous  tribunaux , et  défend  toutes 
celles  dirigées  contre  elle. 

Il  transige  et  compromet  sur  toutes  contes- 
tations ou  difficultés,  en  un  mot  il  repré- 
sente la  Société  en  tous  les  cas  et  pour  toute 
cause. 

Il  détermine  le  placement  à faire  pour  les 
fonds  de  réserve,  dont  il  est  parlé  dans  l’article 
dix-huit,  et  peut  faire  , pour  un  temps  limité  , 
le  placement  des  capitaux  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires au  roulement  de  l’entreprise  ; dans  le 
choix  des  placements,  il  aura  invariablement 


pour  principe  de  préférer  les  plus  sûrs , lors 
même  que  l’intérêt  serait  moius  élevé. 

13.  Un  directeur  nommé  comme  il  est  dit 
dans  l’article  précédent,  dirige  les  opérations 
de  tous  genres  relatives  à l’exploitation  des 
mines  et  en  règle  la  dépense.  Il  a le  choix  et  la 
nomination  de  tous  les  ingénieurs  , agents  em- 
ployés par  lui,  détermine  leur  nombre  et  la 
quotité  de  leurs  appointements  ; il  fait  la  vente 
des  produits,  et  les  recouvrements,  à la 
charge  par  lui  de  rendre  compte  du  tout  au 
conseil  d'administration  ; a cet  effet,  il  est  tenu 
de  lui  adresser,  le  premier  de  chaque  mois,  et 
même  plus  souvent,  si  le  conseil  l'exige,  un 
rapport  détaillé  de  la  situation  de  l’entreprise 
et  un  étal  de  situation  sommaire  des  recettes 
et  dépenses. 

Lorsqu’il  jugera  nécessaire  ou  utile  d'en- 
treprendre des  travaux  ou  établissements,  il 
doit  soumettre  ses  projets  h l’approbation  du 
conseil  d'administration,  et  il  ne  les  exécutera 
qu’a  près  avoir  reçu  cette  approbation. 

Le  directeur  sera  tenu  de  résider  à Mont-sur- 
Marcliienne. 

14.  Le  conseil  d’administration  fait  dresser, 
chaque  année,  l’inventaire  des  valeurs  actives 
et  passives  de  la  Société  et  le  compte  des 
recettes  et  dépenses.  Cet  inventaire  et  ce 
compte  seront  arrêtés  au  trente-un  Décembre 
de  chaque  année  ; ils  seront  soumis  à l’assem- 
blée générale  des  actionnaires,  et  après  la  dé- 
libération prévue  dans  l’article  seize,  Je  résultat 
du  compte,  c'est-à-dire,  la  somme  générale 
des  recettes  et  dépenses,  sera  communiqué  au 
gouvernement  belge. 

TITRE  V. 

Assemblée  générale. 

15.  Les  assemblées  générales  représentent 
l’universalité  des  actionnaires;  elles  se  com- 
posent des  actionnaires,  propriétaires  ou  re- 
présentants de  deux  actions  au  moins.  Chaque 
deux  actions  donnera  droit  à une  voix,  mais  nul 
ne  pourra  avoir  plus  de  cinq  voix,  quelque 
soit  le  nombre  de  ses  actions. 

Les  actionnaires,  même  propriétaires  d'une 
seule  action,  pourronts'y  faire  représenter  par 
des  mandataires  actionnaires  eux -mêmes,  qui 
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n’auront  jamais  plus  de  cinq  voix,  quelque  soit 
le  nombre  des  actions  qu’ils  représenteraient 
pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  mandants. 

Les  assemblées  générales  sont  convoquées 
vingt  jours  à l’avance  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. Ces  convocations  ont  lieu  par  lettres 
chargées  adressées  aux  domiciles  que  les  ac- 
tionnaires auront  indiqués. 

Elles  seront  présidées  par  le  président  du 
conseil  d’administration. 

Toutes  les  délibérations  y sont  prises  à la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  ; en  cas  départagé, 
la  voix  du  président  est  prépondérante;  les 
délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre 
à ce  destiné  et  signées  par  les  membres  du 
bureau. 

16.  Une  assemblée  générale  est  convoquée 
tous  les  ans  à Paris,  dans  la  première  quinzaine 
de  Mars.  Cette  assemblée  générale  annuelle 
entend  le  compte  des  opérations  de  la  compa- 
gnie pendant  l’année  précédente  ; elle  délibère 
sur  ce  compte  ainsi  que  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites,  et  elle  procède  aux  élections 
nécessaires  pour  compléter  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

Indépendamment  de  ces  assemblées  généra- 
les annuelles,  le  conseil  d’administration  pourra 
convoquer  une  assemblée  générale  toutes  les 
fois  qu’il  le  croira  utile. 

Pour  délibérer  valablement,  ces  assemblées 
générales  doivent  être  composées  d’un  nombre 
d'actionnaires  égal  au  moins,  à la  moitié  des 
membres  de  la  Société  et  représentant  au 
moins  les  trois  cinquièmes  des  actions. 

Si,  sur  une  première  convocation,  l’assem- 
blée générale  n’est  pas  composée  d’un  nombre 
suffisant  d'actionnaires,  une  seconde  convoca- 
tion a lieu,  et  la  nouvelle  assemblée  peut  va- 
lablement délibérer,  quelque  soit  le  nombre 
des  membres  présents  ou  représentés,  mais 
seulement  sur  les  objets  à l’ordre  du  jour  de 
la  première  réunion  duemenl  indiquée  dans  les 
lettres  de  convocation. 

17.  Des  assemblées  générales  extraordinai- 
res peuvent  être  convoquées  d’après  une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  pour  dé- 
libérer sur  les  changements,  modifications  ou 
additions  à apporter  aux  présents  statuts. 

Pour  que  les  délibérations  de  ces  assemblées 
extraordinaires  soient  valables,  il  faut  qu’elles 


réunissent  l'assentiment  d'un  nombre  d’ac- 
tionnaires réprésentant  les  trois  quarts  des 
actions  émises.  Ces  changements  ou  additions 
devant,  du  reste,  être  soumis  à l’approbatiou 
du  Gouvernement. 

TITRE  VI. 

Bipartition  des  produits.  — fiente  do  la  con- 
cession. — Dissolution.  — Expiration  de  la 

Société. 

18.  Les  produits  de  l’entreprise  sont  em- 
ployés, savoir  : 1°  h payer  toutes  les  dépenses 
d’administration  et  d’exploitation. 

2°  A payer  l’intérêt  annuel  à quatre  pour 
cent  du  capital  versé,  dû,  soit  pour  l'année 
précédente,  soit  pour  les  années  antérieures. 

8"  A pourvoir  aux  augmentations  qui  sont 
jugées  nécessaires  pour  créer  des  moyens 
nouveaux  d’exploitation. 

Après  avoir  fait  ces  divers  emplois,  il  est 
prélevé  sur  le  surplus  des  produits  cinq  pour 
cent  pour  former  un  fonds  de  réserve.  Ce  pré- 
lèvement cesse  quand  le  fonds  de  réserve  a 
atteint  la  somme  de  cent  mille  francs  ; il  est 
rétabli  toutes  les  fois  que  cette  somme  est  en- 
tamée. 

Enfin,  tous  ces  prélèvements  opérés,  le  res- 
tant forme  le  bénéfice  net  de  l'entreprise  ; sur 
ce  restaut,  un  dixième  est  attribué,  hors  part, 
pour  toute  la  duree  de  la  Société,  à M.  Ur- 
bain, ses  héritiers  ou  ayants-cause,  et  les  neuf 
autres  dixièmes  sont  répartis  entre  tous  les 
actionnaires  au  prorata  de  leurs  actions. 

19.  Dans  le  cas  de  vente  de  la  concession  et 
tousses  accessoires,  et  avant  partage  du  prix 
entre  tous  les  actionnaires,  il  sera  fait  un  pré- 
lèvement de  dix  pour  cent  en  faveur  de  M.  Ur- 
bain, ses  héritiers  ouayants-cause,  sur  la  somme 
réprésentant  le  bénéfice  qui  résulterait  de  la 
différence  entre  le  capital  social  et  le  prix  de 
vente,  après,  néanmoins,  avoir  payé  les  inté- 
rêts du  fonds  social  qui  pourraient  être  dus. 

Le  même  prélèvement,  en  faveur  de  M.  Ur- 
bain ou  de  ses  représentants,  aura  lieu  dans 
le  cas  où,  par  une  circonstance  quelconque,  le 
fonds  de  réserve  viendrait  à être  réparti  entre 
tous  les  actionnaires. 

Ces  prélèvements,  ainsi  que  celui  établi  dans 
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l'article  précédent,  sont  attribués  à M.  Urbain 
pour  services  rendus  à la  Société  lors  de  sa 
création. 

20.  En  cas  de  dissolution,  ou  à l’expiration 
de  la  présente  Société,  toutes  les  opérations 
relatives  à la  liquidation  seront  suivies  par  le 
conseil  d'administration. 

TITRE  Vil. 

Dispositions  transitoires. 

21.  Sont  nommés,  dès  aujourd’hui,  mem- 
bres du  conseil  d’administration  pour  entrer 
en  fonctions  aussitôt  après  que  la  présente  So- 
ciété sera  autorisée.  Messieurs  le  général  Ro- 
gniat,  le  général  Cavaignac,  Carayon-Latour, 
de  Bousquet  et  Capelle  , et  membre  suppléant 
Monsieur  Villeneuve. 

Le  conseil  d’administration  ainsi  composé 
exercera  ses  fonctions,  pendant  trois  ans  con- 
sécutifs, en  sorte  que  le  premier  renouvelle- 
ment par  cinquième  n’aura  lieu  que  trois 
années  apres  la  constitution  définitive  de  la 
Société. 

Les  quatre  premiers  renouvellements  auront 
lieu  parla  voie  du  sort. 

22.  M.  Urbain  se  charge,  sous  le  titre  d’a- 
gent général,  du  jour  de  la  constitution  défi- 
nitive de  la  Société,  d’organiser  l’exploitation 
du  charbonnage,  de  faire  pour  cette  organisa- 
tion tout  ce  qu’il  croira  utile  aux  intérêts  de 
la  Société,  et  de  la  diriger,  pendant  l’espace 
de  trois  années,  sans  appointements  et  sans 
aucune  indemnité  pour  frais  quelconques  qui 
lui  seront  personnels. 

Les  pouvoirs  attribués  au  directeur  par  l’ar- 
ticle treize  ci-dessus,  sont  conférés  à M.  Urbain 
pendant  le  délai  de  trois  années. 

Par  exception  à ce  qui  est  prescrit  article 
treize,  il  ne  présentera  les  états  de  situation 
de  l’entreprise  qu’à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
sauf  les  renseignements  que.  M.  le  président 
du  conseil  d’administration  peut  juger  conve- 
nable de  lui  demander. 

Il  ne  pourra  entreprendre  aucuns  travaux 
ni  établissement  neufs  qu’en  se  conformant  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  treize. 

Tant  que  dureront  ses  fonctions,  M.  Urbain, 
s'oblige  à laisser  dix  actions,  qui  lui  appar- 


tiennent, attachées  au  registre  à souche  et  s’in- 
terdit formellement  de  les  aliéner. 

En  cas  de  maladie  ou  empêchement  quel  - 
conque,  il  est  autorisé  à se  faire  remplacer 
par  M.  Nestor  Urbain,  son  fils,  ou  par  tout 
autre,  mais  dans  ce  dernier  cas,  et  avec  l’a- 
grément du  conseil  d’administration;  son  rem- 
plaçant n’aura,  comme  lui,  droit  à aucun  trai- 
tement ni  indemnité. 

Il  est  bien  entendu  que  M.  Urbain,  dans  les 
fonctions  auxquelles  il  s’oblige,  est  révocable 
par  le  conseil  d’administration  comme  s’il  était 
directeur,  et  conformément  au  paragraphe 
deux  de  l’article  douze. 

23.  Les  actionnaires  fondateurs  sont  tenus 
de  verser  le  montant  de  leurs  actions  au  fur 
et  à mesure  des  besoins  de  la  Société,  sur  l’a- 
vis qui  leur  en  sera  donné  par  le  conseil  d’ad- 
ministration chez  le  banquier  de  la  Société. 

L’actionnaire  en  retard  pendant  quinze 
jours  sera  nommé  par  acte  d’huissier  signifié 
au  domicile  qu’il  aura  indiqué  à Paris;  cette 
sommation,  restée  infructueuse  qendant  quinze 
autres  jours,  l’action  ou  les  actions  dont  il  est 
titulaire  seront  vendues  à Paris  par  le  minis- 
tère d’un  oflicicr  public. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  la  vente  ne  suf- 
firait pas  pour  acquitter  la  somme  restée  due 
à la  Société,  le  retardataire  sera  poursuivi,  au 
nom  de  la  Société,  en  paiement  du  déficit.  Si 
le  produit  de  la  vente  et  les  à-comptes  reçus 
excèdent  les  sommes  dues  à U Société,  l’excé- 
dant sera  remis  au  retardataire,  mais  seule- 
ment après  Tentière  libération  de  l'action 
vendue,  le  tout  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages intérêts,  s’il  y a lieu, 

TITRE  VIII. 

Dispositions  finales. 

2-4.  Sont  choisis  : banquier  de  la  Société 
M.  Borde  (Alexis),  à Paris,  révocable  par  le 
conseil  d'administration,  et  conseil  de  la  So- 
ciété M.  Théodore  Chevalier,  avocat  au  con 
seil  du  Roi  et  à la  cour  de  cassation,  à Paris. 

25.  En  cas  de  contestations  entre  tous  et 
quelques-ttus  des  membres  de  la  Société  à l’oc- 
casion de  cette  Société,  soit  pendant  sa  durée, 
soit  afin  de  dissolution,  soit  sur  la  liquidation. 
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il  sera  nomme  trois  arbitres  à Paris.  Si  l’on  ne 
peut  s’entendre  sur  le  choix,  il  sera  fait  par 
M.  le  president  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  departement  de  la  Seine. 

Les  arbitres  prononceront  comme  amiables 
compositeurs,  sans  que  leur  jugement  puisse 
être  soumis  à aucun  recours  quelconque. 

Ces  statuts  sont  arrêtes  définitivement  entre 
les  parties  et  ainsi  convertis  en  acte  authenti- 
que pour  être  soumis  2»  l’approbation  du  gou- 
vernement belge. 

Le  conseil  d'administration  est  chargé  de 
faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  ob- 
tenir celte  approbation. 


Pour  l’exécution  des  présentes,  les  parties 
élisent  domicile  savoir  : M.  le  général  Ro- 
gniat.  tant  pour  lui  que  pour  ses  mandants,  eu 
sa  demeure  susdite.  M.  Villeneuve,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  mandants,  également  en  sa 
demeure  sus-indiquée,  et  tous  les  autres  com- 
parants aussi  en  leurs  demeures  respectives. 

Acte  du  notaire  Boyer , à Paris,  des  Z et  1 Juin 
1836. 

Reçu  en  dépôt  par  le  notaire  Dubuque , à Char- 
leroy  , le  15  Août  1836. 
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SOCIÉTÉ 

DES  CHARBONNAGES  DE  SCLESSIN. 

Approuvée  par  arréti  royal  du  10  Octobre  1830. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l’établissement. — Du  nom. — De  ladurée  delà 
Société  et  de  tes  opérations. 

Axticie  mim.  La  Société  sera  établie  à 
Liège,  province  de  ce  nom,  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  des  Charbonnages 
de  Scletsin. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  Gxée  & quatre- 
vingt-dix  ans , qui  prendront  cours  le  3 Oc- 
tobre 1888 , pour  finir  au  3 Octobre  1928. 

3.  La  Sdciété  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
pertes. 

A.  Cette  Société  a pour  objet  l'exploitation 
du  charbonnage  de  Sclessin , des  extensions  de 
concessions  que  la  Société  obtiendra  par  suite 


des  demandes  déjà  formées  par  le  sieur  Jean- 
Lambert  Elias  et  ses  mandants',  ou  qui  se- 
ront introduites  par  la  Société , ainsi  que  des 
charbonnages  qui  pourront  être  réunis  à celui 
présentement  apporté  en  Société. 

8.  Toutes  opérations , tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à cette  ex- 
ploitation et  A la  vente  de  ses  produits , sont 
formellement  interdits. 

CHAPITRE  11. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à uu  million  de 

1 M.  Éliat  a été  constitué  aux  fins  de»  présentée 
mandataire  de  ses  copropriétaire*  de  ta  houillère  do 
Scle**in. 
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francs , représenté  par  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

IV,  II.  — Par  la  réunion  au  charbonnage , 
de  hauts  fourneaux , le  capital  a clé  porté 
en  1830  à 8,000,000  de  francs. 

7.  Le  sieur  Jean-Lambert  Elias , tant  en 
nom  propre  qu’au  nom  de  ses  mandants  et 
sous  son  obligation  solidaire  et  celle  de  ses 
mandants,  apporte  dans  la  Société  anonyme 
créée  par  le  présent  acte , l'universalité  des 
propriétés  mobiliaires  etimmohiliairesde  l'an- 
cienne Société  de  la  houillère  de  Sclessin, 
pour  l'exploitation  de  laquelle  ses  mandants  et 
lui  étaient  réunis  en  association  suivant  actes 
des  6 Août  1827  et  5 Septembre  1831,  et  dont 
ils  sont  ensemble,  à l'exclusion  de  tous  autres, 
seuls  et  uniques  propriétaires. 

Cet  apport  consiste  en  : 

Primo.  Le*  mine*  de  charbon  de  terre  connue*  tout 
U dénomination  du  charbonnage  de  Sclcsiûn  , situées 
sou*  le*  commune*  de  Liège  , Saint-Nicolas  , Üugrce, 
Tilleur  et  Scfétstil,  ptovinfté  <ft;  Liégè,  ayant  leu#  Siège 
d'exploitation  en  le  ccfrnntum*  do  Liège  , avec  tout  cc 
qui  s'y  rattache,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  et 
telle*  que  leadite*  mine*  ont  été  concédée*  sous  une 
étendue  en  superficie  de  cent  quatre-vingt-huit  bon-1 
nier*,  quarante-sept  perche*,  *oixante-une  aunes  car- 
réus  au  sieur  comparant  et  à ses  mandants,  par  arreté 
royal  en  date  du  7 Septembre  183(1,  enregistré  à 
Bruxelles,  le  2 Octobre  1835,  lequel  arrête  de  conces- 
sion est  demeuré  annexé  aux  présentes. 

Secundo.  I.cs  droits  résultants  pour  le  sieur  compa- 
rant et  ses  mandants  des  demandes  en  extension  de 
concessions  formées  par  eux  jusqu'à  ce  jour. 

Tertio.  Toutes  le*  propriétés  foncières  appartenant 
à l'ancienne  Société  de  la  houillère  de  Sclessin  sous  les 
cnfftmiincs  de  Liège,  Saint-Nicolas,  Ougrée,  Tilleur  et 

Et  qnartru  Généralement  tous  les  bâtiments  ap- 
partenant à l'ancienne  Société,  maisons,  carcasses, 
ateliers,  magasins,  bures  d'extraction  et  d'airage,  fos- 
ses aux  échelles,  galeries,  machines,  mécaniques, 
chaudières,  chemins  de  fer  à l’intérieur  des  fosses  et  à 
la  superficie , Chaussée  et  tous  travaux  établis  à de- 
meure et  autres  de  toute  nature  ; chariots  en  fer  cl 
autres,  ustensiles  servants  l’exploitation,  agrès,  ma- 
tériaux et  approvisionnement  » de  Mutes  espèces  ; che- 
vaux, harnais  , charbons  extraits  ; avec  toutes  les  dé- 
pendance* quelconques  dudit  charbonnage  de  Sclessin 
et  des  bâtiments,  encore  qu'elles  n’aient  pas  été  spé- 
cialement désignées  aux  présentes , rien  exeepté  ni 
réservé. 

M.  Jean-Lambert  Éhas,  tant  pour  lui  qu'au 
nom  de  ses  mandants,  et  solidairement  entre 


eux  tous,  mandants  et  mandataire,  déclare 
faire  l'apport  ci-dessus  sous  la  garantie  de  fait 
et  de  droit , et  pour  franc , quitte  et  libre  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  judiciaires , 
conventionnelles  et  légales  , et  de  toutes 
charges  généralement  quelconques. 

La  Société  nouvelle  sera  tenue  d'exécuter 
les  conventions  qui  peuvent  avoir  été  anté- 
rieurement faites  pour  l'établissement  de  ma- 
chines entre  des  tiers  et  l'ancienne  Société. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  du 
charbonnage,  des  terrains  et  accessoires,  dont 
l’apport  est  fait  à la  Société,  resteront,  après 
inventaires,  déposés  au  siège  de  la  Société  à 
Liège. 

Pour  prix  de  ces  apports  , M.  Elias  recevra 
pour  lui  et  ses  mandants,  sous  son  récépissé , 
qui  servira  de  décharge  h la  Société  nouvelle, 
sept  cent  seize  actions  de  la  Société  anonyme 
créée  par  les  présentes. 

Deux  cent  trente-six  de  ces  actions  seront 
inaliénables  pendant  troisans  ; en  conséquence 
les  titres  n'en  seront  délivrés  qu'a  l'expiration 
de  cc  délai. 

8.  De  son  côté  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  la  Société  nouvelle, 
une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  francs,  pour  laquelle  elle  recevra  les 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  actions  res- 
tantes. 

Ô.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  Société 
nouvelle  est  definitivement  constituée  h dater 
de  ce  jour  ; elle  entrera  en  jouissance  du  char- 
bonnage et  de  ses  accessoires  le  5 du  présent 
mois. 

10.  La  Société  de  Commerce  de  Bruxelles 
pourra  jusqu’au  premier  Janvier  1836,  et 
pour  autant  que  le  conseil  général  de  la 
Société  anonyme  y consente , réunir  au  char- 
bonnage de  Sclessin  d'autres  charbonnages , à 
concurrence  de  la  valeur  desquels  il  sera  émis 
par  ladite  Société  de  Commerce  de  Bruxelles 
de  nouvelles  actions,  dont  le  montant  ne 
pourra  jamais,  sans  Passent  iment  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  excéder  deux  mille 
cinq  cents  actions.  De  sorlc  que  sans  le  concours 
de  cette  assemblée,  le  fonds  social  ne  pourra 
être  porté  au-delà  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs,  représentés  par  trois  mille  ciuq 
cents  actions. 
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CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires . 

1 1 . Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

12  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société, 

13.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
voix  dans  rassemblée  générale  de  la  Société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  di%  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  dix 
actions. 

14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  gé- 
nérale, les  propriétaires  d'actions  devront, 
dix  jours  avant  cette  assemblée,  faire  con- 
naître le  nombre  de  leurs  actions  et  leurs  nu- 
méros; sur  la  production  de  ces  actions  le  jour 
de  l’assemblée,  ils  y seront  admis.  L’on  ne 
pourra  pas  s'y  faire  représenter  par  man- 
dataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan. — Des  intérêts  des  actions. — Du  divi- 
dende et  de  la  réserve. 

15.  Au  80  Juin  1837,  et  ensuite  au  80  Juin 
de  chaque  année , les  livres  de  la  .Société  se- 
ront arrêtés  et  l'administration  formera  4e 
bilan. 

16.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis  avant  le  1er  Août  à l'examen  des 
-commissaires,  qui  auront  un  mois  pour  l'exa- 
miner et  l'approuver  s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l'administration. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  iu- 
4éréts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payes  à la 
caisse  de  la  Société  de  commerce  de  Bruxelles. 

18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  ta 
retenue  d’un  quart , dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  destiné  à améliorer  l’entre- 
prise et  A subvenir  aux  besoius  imprévus. 
Lorsque  celle  réserve  aura  atteint  la  somme  de 
deux  cents  francs  par  chaque  action  cmise. 


la  retenue  du  quart  du  dividende  viendra  à 
cesser. 

S’il  est  fait  emploi  de  cette  réserve , en  tout 
ou  eu  partie,  la  retenue  d’un  quart  des  di- 
videndes recommencera  jusqu’à  ce  que  la  ré- 
serve «oit  de  nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l’admimstratiu»  , 
autanL  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société , ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l'avoif  social , 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l’administration  delà  Société. 

10,  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  À temps , assistes 
d’un  administrateur  gérant  qui  aura  voix 
consultative  au  conseil  d’administration  et  qui 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sor- 
tiront chaque  aimée.  Le  sort  désignera  pour  la 
première  fois  l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  Ueu  au  30  Juin 
J 838. 

JiO.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours , à l'avenir  , nommés  par  t’as 
«emblée  générale. 

21.  L’administrateur  gérant  sera  nommé  et 
révoqué  par  le  conseil  général. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et 
révoqués  par  le  conseil  d’administration,  qui 
fixera  leurs  traitements. 

22.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  membres  au  moins  ne  sont 
présents. 

23.  Le  conseil  d’administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage , la  proposition  sera  re- 
mise à la  réunion  suivante  ; et  s’il  y a encore 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

En  cas  d’urgence  uuanimemenl  reconnue 
cette  remise  n’aura  pas  lien , et  la  voix  du  pré- 
sident décidera  dès  la  première  délibération. 
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24.  L’administrateur  gérant  est  chargé 
d’exécuter  toutes  les  résolutions  du  conseil 
d’administration,  de  lui  rendre  compte  de 
toutes  les  affaires , et  de  lui  soumettre  toutes 
les  propositions  qu’exigeront  les  intérêts  de  la 
Société  ; il  est  en  outre  chargé  de  la  direction 
de  toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  tra- 
vaux, ainsique  des  ventes, des  achats etdes  paie- 
ments ordonnes  par  le  conseil  d'administration. 

25.  Tous  les  actes  d’administration  serout 
signés  par  l’administrateur  gérant. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  autres 
que  ceux  d’administration  , seront  signés  par 
le  présidentdu  conseil  d'administration  assisté 
de  l’administrateur  gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d’annexer  à l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’admi- 
nistration qui  l’autorise. 

26.  Eu  cas  d’empêchement,  le  président  ou 
l’administrateur  gérant  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  par  le 
conseil  d’administration. 

27.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement. 

il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur 
une  somme  de  vingt  pour  cent  sur  les  béné- 
fices nets,  les  intérêts  préalablement  payés. 

De  ces  vingt  pour  cent , quinte  seront  al- 
loués aux  membres  du  conseil  d’administra- 
tion. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires. 

T rois  pour  cent  seront  alloués  à l’adminis- 
trateur gérant. 

28.  Les  administrateurs  et  l’administrateur 
gérant  seront  tenus  de  fournir,  pour  cau- 
tionnement de  leurs  gestion , chacun  une 
somme  de  dix  mille  francs  en  action  de  la 
Société. 

Les  commissaires  fourniront  chacun , au 
même  titre,  une  somme  de  quatre  raille  francs, 
également  en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes  ; et  à la  cessation  des  fonctions 
de  leur  propriétaire  , elles  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 

29.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos, 


mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  con- 
seil d’administration , et  lui  fait  les  proposi- 
tions qu’il  trouve' convenables. 

30.  Le  conseil  d’administration  s'assemblera 
de  droit,  au  siège  de  la  Société , ou  au  lieu 
désigné  dans  la  réunion  précédente,  le  second 
lundi  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenants*  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

31.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu'ils  auront  reçu  : ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

32.  L’administrateur  gérant  et  les  employés 
de  la  Société , ne  pourront  faire  soit  direc- 
tement, soit  indirectement . le  commerce  des 
charbons,  ni  à l’intérieur  ni  à l'étranger. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

83.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires,  l’adminis- 
teur  gérant  y tient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  deuxièmelundi  des  mois  d’Avril  et  d’Oclobre 
de  chaque  année , sous  la  présidence  du  pré- 
sident du  conseil  d’administration. 

34.  Leprésidentluisoumetl'étatdela  Société. 

35.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  manière  que  ceux  des  séan- 
ces du  conseil  d'administration. 

80.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan  l’approuvent , s’il  y a lieu , h la  majo- 
rité des  membres  présents  & l’assemblée  ; cette 
approbation , signée  par  eux , constitue  la 
décharge  de  l'administration  mentionnée  & 
l’article  16. 

CHAPITRE  Vil. 

De  l’assemblée  générale. 

37.  L'assemblée  générale , composée  d’ac- 
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tionnaires  ayant  dix  actions  au  moins,  se 
réunit  le  deuxième  lundi  du  mois  d' Avril  de 
chaque  année,  à midi , au  siège  de  la  Société 
A Licge , pour  procéder  à la  nomination  d’un 
administrateur  et  d'un  commissaire. 

88.  L’assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  deuxième  lundi  d'Octobre  de  chaque 
année,  pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan 
de  la  Société. 

80.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un 
administrateur,  ou  d'un  commissaire,  depuis 
la  dernière  assemblée , il  sera  procédé  à son 
remplacement  dans  celle  qui  suivra  immédia- 
tement ce  décès  ou  cette  retraite. 

Son  successeur  sera  nommé  pour  le  temps 
que  devaient  encore  durer  les  fonctions  du 
remplacé. 

40.  Lorsque,  conformément  à l’article  10 
des  présents  statuts,  il  y aura  lieu  de  consulter 
l’assemblée  générale  sur  l'opportunité  d'aug- 
menter le  fonds  social , elle  sera  spécialement 
convoquée  A cet  effet  par  le  conseil  d’admi- 
nistration en  un  lieu  A désigner  dans  la  ville 
de  Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite , par  avis  insé- 
rés au  moins  quinze  jours  d’avance , dans  le 
Moniteur  et  dans  deux  autres  journaux  de 
Bruxelles,  et  dans  un  journal  s'imprimant  A 
Licge. 

Les  délibérations  dans  cette  assemblée  seront 
prises  A la  majorité  des  voix  représentées. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générale >. 

41.  Des  réglements  particuliers  A établir 
par  le  conseil  d'administration  organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société , la  marche  des  travaux , leur 
surveillance , les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entr'eux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l’appro- 
bation de  l'administration  de  la  Société  de 
Commerce  de  Bruxelles. 

42.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration  , être 
changés , modifiés,  ou  étendus  par  décision  de 
l'assemblée  générale,  convoquée  comme  il  est 
dit  A l'article  40. 


Cette  décision  sera  prise  A la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  représentées  dans  l’as- 
semblée générale , et  qui  devront  constituer 
la  moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

48.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  , 
pour  la  première  fois  : 

Administrateur!. 

MM. 

Ferdinand  Meeus , gouverneur  de  la  Société 
Générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale  ; 

François  Opdenbergh , directeur  de  la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  l'industrie  na- 
tionale , et  administrateur  de  la  Société  de 
Commerce  de  Bruxelles; 

John  Cockerill,  fabricant  A Seraing; 

Charles  Waltery,  membre  de  la  députation 
des  Etats  de  Liège , 

Et  Ferdiuand-Joseph  Drugman,  avocat  A 
Bruxelles. 

Commissaires. 

MM. 

Joseph  Bleeus-Vandermaelcn  , membre  et 
greffier  de  la  cour  des  comptes,  et  admi- 
nistrateur de  la  Société  de  Commerce; 

Lecomte  Henri  De  Baillet,  directeur  de  la 
Société  Générale  et  administrateur  de  la  So- 
ciété de  Commerce  ; 

Le  chevalier  Louis  De  La  Minne , proprié- 
taire A Liège  ; 

François  Jacques  De  Munck,  administrateur 
de  la  Société  de  Commerce , 

Et  Jean-Pierre  Jeunehomme,  propriétaire  A 
Liège. 

Administrateur  gérant. 

M.  Jean -Lambert  Elias,  propriétaire  A 
Liège. 

Acte  du  notaire  Coppens , i Bruxelles  , du  3 
Octobre  183H. 

Résultat  des  opérations. 

Dividendes  de  1837  . 33  fr.  33  c. 

« 1838,  17  fr.  68  c. 
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SOCIÉTÉ  DÉ  CHARBONNAGE 

DES  PHODUITS  AU  FLÉNU. 


Approuvée  par  arrêté  royal  <h*  10  Octobre  1836. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  V établissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  mexikr.  La  Société  sera  établie  à 
Jemmapes,  arrondissement  de  Mons,  province 
du  Hainaut,  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  du  charbonnage  des  Produits  au  Flènu. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  qui  ont  pris  oours  au  premier 
Août  de  la  présente  année  mil  huit  cent  trente- 
cinq,  pour  finir  au  premier  Août  mil  neuf  cent 
vingt-cinq. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  perles. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  l'exploitation 
du  charbonnage  des  Produits,  comprenant 


vingt  couches  ou  veines  de  charbon , sur  une 
étendue  de  onze  eent  soixante-treize  bonniers, 
sous  les  communes  de  Jemmapes  et  de  Quare- 
gnon. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  à l'exploitation 
de  ce  charbonnage  , « la  confection  des  ma- 
chines nécessaires  à cette  exploitation,  et  à la 
vente  de  ses  produits , sont  formellement  in- 
terdits. 

CHAPITRE  H. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à quatre  raillions, 
représenté  par  quatre  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

7.  Les  sieur  et  dame  Colcidwief»  elle  sieur 
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Colenbuen  es  qualité  qu’il  agit  *,  apportent 
dans  la  Société,  créée  par  le  présent  acte,  l’u- 
niversalité des  propriétés  de  l'ancienne  Société 
des  Produits,  créée  par  acte  du  SI  Mars  1785 
et  modifiée  par  acte  en  date  du  23  Juin  1812; 
dont  ils  sont  ensemble , à l’exclusion  de  tous 
autres,  seuls  et  uniques  propriétaires. 

Cet  apport  consiste  en  : 

1°  Lr>  mine*  de  charbon»  de  terre  commettons  la 
dénomination  du  Charbonnage  des  Produits,  sous  les 
commune*  de  Jemmapes  et  Quarcgnon,  sur  une  éten- 
due  de  onze  cent  soixante-treize  bonniers,  soixante- 
dix  perches,  quatre-vingts  aunes,  composées  de  vingt 
veines  ou  couches  , et  toutes  autres  veines  auxquelles 
l'ancienne  Société  des  Produits  pourrait  avoir  droit. 

Avec  toits  les  bâtiments  appartenant  n la  Société, 
maisons,  carcasses, ateliers,  magasins,  machines,  puits, 
galerie»,  chaudières  et  tous  travaux  établis  à demeure 
et  autres  de  toute  nature,  ustensiles  servant  à l'ex- 
ploitation, chevaux,  agrès,  matériaux,  approvisionne- 
ments de  toutes  espèces,  et  toutes  les  dépendances 
généralement  quelconques  dodit  charbonnage  et  des 
bâtiments  et  habitations,  rien  excepté  ni  réservé. 

2°  Soixante-trois  perches  , trente  aunes  de  terre  à 
Jemmapes,  sur  lesquelles  re  trouvent  assis  en  partie 
les  bâtiments  de  rétablissement  précité.  a ^ 

3°  La  moitié  de  trente -urp^erclys^quatrp^viijgt- 
deux  aunes  situées  a Qûarjrçÿion. 

4°  Sei^^Ra^ias  envixpnVlc  terre,  situées  à Qua- 
regndn fie  Lahama'de. 

8°  Dtmx  bonniers,  seize  perches,  quatre-vingt-onze 
aunes  de  terrain,  ci-devant  prairie,  sitoés  en  la  com- 
mune de  Quaregnon,  avec  tous  les  bâtiments  et  mai- 
sons y construits. 

0°  Deux  parties  de  terre  Isbourable  contiguës,  si- 
tuées audit  Jemmapes, contenant  ensemble  cinquante- 
une  perches  trois  aunes. 

7*  Une  partie  de  terre  labourable  de  vingt  perches, 
aoixante-hnit  aunes,  prise  dans  une  plus  grande,  con- 
tre ta  propriété  de  Charles  Delannoy. 

8°  Une  partie  de  terre  labourable  contenant  trente- 
une  perches,  soixante-cinq  aunes,  sise  sur  le  territoire 
de  Quaregnon,  couture  do  Lahnmaidc. 

Et  généralement  toutes  les  propriétés  situées  sous 
les  communes  de  Jemmapes  et  Quaregnon,  apparte- 
nant soit  à l’ancienne  Société  dés  Produits,  soit  aux 
époux  Colenbuen;  rien  excepté  ni  réservé. 

Ma  et  M“*  Colenbuen  solidairement,  et  ce- 
lui-ci encore  au  nom  de  ses  mandants,  décla- 
rent faire  l’apport  ci-dessus  sous  la  garantie  de 
fait  et  de  droit,  elaftirment  que  lesdites  proprié- 

1 91.  Colenbuen  a été  constitué,  aux  fins  des  présen- 
tes, mandataire  de  ses  cointéressé*  dans  l'ancienne 
Soetdté  des  Produits. 


té»  sont  franches,  quittes  et  libres  de  tous 
privilèges  et  hypothèques  judiciaires,  conven- 
tionnelles et  légales,  sauf  une  inscription  prise 
au  profit  de  M.  Wirix,  pour  sAretc  d’une 
somme  de  cent  trente-neuf  mille  huit  cent 
quatre-vingt-six  francs,  vingt-un  centimes , 
qu’ils  s'obligent  à rembourser  immédiatement 
et  dont  ils  devront  rapporter  la  quittance  et 
la  mnin-levée  de  l’inscription  endéans  la 
quinzaine. 

La  Société  nouvelle  sera  tenue  d’exécuter 
les  conventions  faites  par  l’ancienne  Société 
des  Produits,  pour  le  transport  de  ses  char- 
bons, avec  la  Société  anonyme  pour  l’exploi- 
tation des  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  lîas- 
Flenu. 

Pour  prix  des  ces  apports,  M.  et  M"*  Co- 
lenbuen et  les  mandants  de  celui-ci,  recevront 
ensemble  trois  mille  actions  de  la  Société  ano- 
nyme créée  parles  présentes. 

Mille  de  ces  actions  seront  inaliénables  en 
leurs  mains  pendant  trois  ans,  en  conséquence 
les  titres  ne  leur  en  seront  remis  qu’à  l’expira- 
Upn  de  ce  délai. 

8.  De  son  coté,  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  la  Société  nouvelle  une 
somme  de  un  million  de  francs,  pour  laquelle 
•Ile  recevra  les  mille  actions  restantes. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  Société 
nouvelle  est  définilement  constituée  à dater 
de  ce  jour,  avec  jouissance  du  charbonnage 
des  produits  et  de  scs  accessoires  depuis  le 
premier  du  présent  mois  d’Aoùt. 

CHAPITBE  III. 

De*  action » et  des  actionnaires. 

10.  Toutes  les  actions  soutau  porteur. 

1 1 . Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

12.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions 
aura  autant  de  voix,  qu’il  possédera  de  fois 
vingl  actions  ; sans  toutefois  qu’il  puisse,  en 
aucun  cas,  cil  réunir  plus  de  dix. 

18.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  dix 


Digitized  by  Google 


- 20  - 


jour»  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  : sur 
la  production  de  ces  actions,  le  jour  de  l’assem- 
blée, ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra  pas 
s’y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Dm  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes  et  de  la  réserve. 

14.  Au  trente-un  Décembre  de  chaque  an- 
née, les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés  et 
l'administration  formera  le  bilan. 

15.  Le  bilan  dressé  par  l’administration 
sera  soumis  avant  le  premier  Mars  A l'examen 
des  commissaires,  qui  auront  un  mois  pour 
l’examiner  et  l'approuver  s'il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  A l’administration. 

16.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel, 
si  les  bénéfices  delà  Société  excèdent  les  iq  - 
térêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  A la 
caisse  de  la  Société  de  Commerce  A Bruxelles. 

17.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  ilsera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  A améliorer  l’entreprise  et 
A subvenir  aux  besoins  imprévus.  Lorsque 
cette  réserve  aura  atteint  la  somme  de  huit 
cent  mille  francs,  la  retenue  du  quart  du  divi- 
dende viendra  A cesser. 

S’il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  d’un  quart  des  divi 
dendes  recommencera  jusqu’Ace  que  la  réserve 
soit  de  nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l’administration, 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société 

18.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  A temps,  assistés  d’un 


directeur  gérant,  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d’administration  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  André-Joseph-Antoine  Colenbuen,  père, 
fera,  sa  vie  durant,  partie  du  conseil  d’admi- 
nistration de  la  Société,  qui,  pendant  ce  temps 
seulement,  sera  composé  de  six  administra- 
teurs. 

La  Société  aura  en  outre  un  ingénieur  et 
un  agent  comptable. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sorti- 
ront chaque  année.  Le  sort  désignera  pour  la 
première  fois  l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  trente-un 
Décembre  1888. 

19.  I.es  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours,  A l’avenir,  nommés  par  l'as- 
semblée générale. 

20.  Le  directeur  gérant,  l’ingénieur  et  l’a- 
gent comptable  seront  nommés  et  révoqués 
par  le  conseil  d’administration. 

21.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 

délibérer,  tant  que  M.  Colenbuen  père  en  fera 
partie,  si  quatïe  de  ses  memjyes  ne  sont  pré- 
sents. j 

Lorsque  le  conseil  d’administMffl^fcra  ré- 
duit A cinq  membres,  la  présence  ™ trois 
d'entr’eux,  au  moins,  sera  nécessaire  A la  vali- 
dité de  ses  délibérations. 

22.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  A la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  remise 
A la  réunion  suivante;  et  s'il  y a encore  par- 
tage, la  voix  du  président  sera  prépondérante. 
En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue,  cette 
remise  n’aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  président 
décidera  dès  la  première  délibération. 

28.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires , et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  charge  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux , 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

24.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signés  par  le  directeur  gerant  et  contresignés . 
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ceux  relatifs  aux  travaux  par  l'ingénieur  de  (a 
Société , et  ceux  qui  se  rattacheront  à ia  comp- 
tabilité par  l’agent  comptable. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d’administration , seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration 
assisté  du  directeur  gérant;  et  ils  seront  tenus 
d’annexer  à l’acte  nn  extrait  de  la  délibération 
du  conseil  d’administration  qui  l'autorise. 

28.  En  cas  d’empêchement  du  président,  ou 
du  directeur  géraut,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cet  effet 
par  le  conseil  d’administration. 

26.  L’ingénieur  de  la  Société  dirigera , sous 
la  surveillance  du  directeur  gérant , tous  les 
travaux  tant  d’exploitation  que  de  confection 
des  machines  nécessaires  à la  marche  des  éta- 
blissements ; il  fera  tous  les  plans  et  devis , et 
îl  exécutera  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par 
le  directeur  gérant,  en  vertu  des  decisions  du 
conseil  d’administration. 

27.  L’agent  comptable  dirigera  la  compta- 
bilité, également  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur gérant;  il  tiendra  les  écritures  en  partie 
double,  effectuera  les  recettes  et  acquittera 
les  dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

28.  Le  directeur  gérant , l'ingénieur  et  l'a- 
gent comptable  seront  logés  gratis  aux  établis- 
sements. 

29.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur,  une 
somme  de  vingt  pour  cent  sur  tes  bénéfices 
nets,  les  intérêts  préalablement  payes;  dont 
quinze  pour  cent  aux  membres  du  conseil  d’ad- 
ministration : 

Deux  pour  ceut  pour  être  répartis  en  jetons 
de  présence  et  frais  de  voyage  aux  commis- 
saires : 

Deux  pour  cent  au  directeur  gérant,  et  un 
pour  cent  à l’ingcnieur. 

30.  Le  directeur  gérant  et  l'ingénieur  auront 
en  outre  chacun  un  traitement  de  six  mille 
francs  : l’agent  comptable  jouira  d’un  traite- 
ment de  quatre  mille  francs  par  an. 

31.  Les  administrateurs  et  le  directeur  gé- 
rant seront  tenus  de  fournir,  pour  cautionne- 
ment de  leur  gestion,  chacun  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs,  en  actions  de  la  Société. 


Les  commissaires  fourniront  chacun,  au  même 
titre,  une  somme  de  dix  raille  francs,  également 
en  actions  de  la  Société, 

Mention  de  Cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes,  et  à la  cessation  des  fonctions 
de  leur  propriétaire,  elles  seront  remplacées 
par  de9  titres  nouveaux  : les  anciennes  pièces 
seront  alors  annulées  par  le  conseil  d'udtoiuis- 
t ration. 

32.  Le  conseil  d’administration  de  la  Société 
nomme  ses  agents  et  ses  employés  et  fixe  leurs 
traitements. 

33.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos  , 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d'administration  et  lui  fait  les  propositions  qu'il 
trouve  convenables. 

34.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société,  ou  au  lieu  dé- 
signe dans  la  réunion  précédente,  le  premier 
et  le  troisième  jeudis  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

88.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu  ; ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement  aux 
engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VJ, 

Du  conseil  général. 

36.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires , le  directeur 
gérant  y lient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  premier  jeudi  des  mois  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

37.  Le  président  lui  soumet  Tétai  de  la  So- 
ciété. 

38.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
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tenu»  de  la  même  manière  que  ceux  de»  séan- 
ce» du  conseil  d’administration. 

39.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l’approuvent,  s’il  y a lieu,  à la  majo- 
rité des  membres  présents  à l’assemblée;  cette 
approbation , signée  par  eux , constitue  la  dé- 
charge de  l’adminislratien  mentionnée  kl’arti- 
cle  1&. 

CHAPITRE  VII. 

De  Vaeeemblie  générale. 

40.  L’assemblée  générale , composée  d’ac- 
tionnaires ayant  vingt  actions  ou  moins,  se  réu- 
nit le  premier  jeudi  du  mois  d'Octobre  de 
chaque  année,  à midi , ou  siège  de  la  Société 
à Jemmapes , pour  procéder  à la  nomination 
d’un  administrateur  et  d’un  commissaire. 

L’administrateur  et  le  commissaire  sortant 
seront  immédiatement  rééligibles.  Ces  élec- 
tions auront  lieu  & la  pluralité  des  suffrages 

41.  L’assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  premier  jeudi  de  Mai  de  chaque  an- 
née, pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de 
la  Société. 

42.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 
ment  ce  décès  ou  cette  retraite. 

Son  successeur  sera  nomme  pour  le  temps 
que  devaient  encore  durer  les  fonctions  du 
remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Disposition  s générales. 

48.  Des  réglements  particuliers,  à établir 
par  le  conseil  d’administration , organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur  sur- 
veillance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entre  eux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l’approba- 
tion de  l’administration  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles. 


44.  Les  présents  statuts  pourront  être  chan- 
gés, modifiés  ou  étendus  par  décision  de  l'as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d’administration,  prise  à la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  représentées  dans  l’assemblée 
gcuérale,  et  qui  devront  constituer  la  moitié 
au  moins  de  toutes  les  actions. 

4b.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois,  indépendamment  de 
M.  André-Joseph-Autoine  Colenbuen  père,  ad- 
ministrateur à vie: 

Administrateurs  : 

MM.  Ferdinand  Meeus,  gouverneur  de  la 
Société  Générale  pour  favoriser  l’industrie  na- 
tionale ; 

Le  comte  Henri  De  Baillet,  directeur  de  la 
Société  Générale  et  administrateur  de  la  So- 
ciété de  Commerce  ; 

Josse-Pierre  Matthieu,  trésorier  de  la  So- 
ciété Générale  ; 

Tercelin-Sigart,  banquier  à Mons  ; 

Et  Ferdinand-Joseph  Drugman,  avocat  A 
Bruxelles. 

Directeur  gérant  : 

M.  Gustave  Colenbuen,  (ils. 

Commissaires  : 

MM.  François  Opdenbergh,  directeur  de  la 
Société  Générale  et  administrateur  de  la  So- 
ciété de  Commerce  ; 

Ferdinand  De  Mucar,  propriétaire  ; 

François-Jacques  De  Munck,  administrateur 
de  la  Société  de  Commerce; 

Joseph  Meeus-Vandermaclen , membre  et 
greffier  de  la  Cour  des  Comptes; 

Huvelle-Col,  négociant  à Mons. 

Acte  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles , du  8 Août 

1835. 

Résultats  : 

La  Société  a donné  pour  dividende  de  6 mois  d’exer- 
cice ail  t"  Février  1830,  lü  fr.  80  c.  et  pour  l'exer- 
cice de  1837,26  fr.,clôl  fr.  18  c.  pour  celui  de  1838. 
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SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

DU  LEVANT  DU  FLÉNU. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  10  Octobre  1830. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Do  rétablissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  sera  établie  à 
Cuesmes,  arrondissement  de  Mons,  province 
deHainaut,  sous  la  déuomination  de  Société 
anonyme  des  charbonnages  du  Levant  du 
Flènu. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  qui  ont  pris  cours  le  8 du 
présent  mois  d’Octobre  183o,  pour  finir  à 
pareil  jour  de  l’année  1934. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
pertes. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  l'exploitation 


des  charbonnages  de  Caches-après,  Ostenne  et 
Crochet,  s’étendant  sous  une  surface  de  deux 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  bonniers , 
vingt-trois  perches , deux  auues,  sous  les 
communes  de  Cuesmes,  Hyon,  Jemmapes  et 
partie  de  Frameries,  et  comprenant  vingt-deux 
couches  ou  veines  de  charbon  sous  le  ter- 
ritoire de  Jemmapes,  et  sous  la  partie  de  la 
commune  de  Frameries  concédée  à la  Société, 
et  toutes  les  veines  sous  les  territoires  d’Hyon 
et  de  Cuesmes , sauf  celles  appartenant , au 
nord  de  cette  dernière  commune  , à la  Société 
de  Sydia  , et  des  concessions  nouvelles  et  des 
extensions  de  concession  que  la  Société  par- 
viendra à obtenir,  ou  des  charbonnages  qui 
pourront  être  réunis  à ceux-ci , ainsi  que  des 
hauts-fourneaux  et  autres  usines  à traiter  le 
fer,  que  la  Société  do  Commerce  de  Bruxelles, 
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de  coucert  arec  celle  créée  par  les  présentes  , 
jugerait  à propos  d’établir. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à l’exploi- 
tation de  ces  charbonnages  et  de  ces  usines, 
ou  à la  vente  de  leurs  produits  « sont  formel- 
lement interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  social  de  la  Société  et  de  l'apport 
social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  h deux  millions 
huit  eent  mille  francs , représenté  par  deux 
mille  huit  cents  actions  de  mille  francs 
chacune. 

7.  !H.  Charpentier  etM.  O'Delant,  en  sa  qua- 
lité de  fondé  de  pouvoirs  de  M.  son  père,  ap- 
portent solidairement  dans  la  Société  anonyme 
créée  par  le  présent  acte,  l’universalité  des 
propriétés  (nobiliaires  et  immobiliairesde  l’an- 
cienne Société , formée  originairement  pour 
l’exploitation  des  charbonnages  de  Caches- 
apres  , Ostenne  et  Crachet , par  acte  passé  à 
Valenciennes  le  5 Avril  1788  , et  reconstituée 
par  contrat  d'association  reçu  en  la  dite  ville 
de  Valenciennes  par  le  notaire  Dupire  et  son 
collègue,  le  3 Juillet  1810,  enregistré,  dont 
ils  sont,  h l’exclusion  de  tous  autres  , seuls  et 
uniques  propriétaires. 

Cet  apport  consiste  en  : 

t*  Toute*  le»  veine»  de  houille  de  fond  en  comble 
située»  *ou»  U commune  d’Hyon,  province  de  Ilsinaut. 

2°  Le»  vingt-sept  veine»  situées  sous  la  commune 
de  Cueime»,  dont  le»  nom»  «ont  repris  en  l’arrêté  royal 
de  maintenue  du  1 7 Avril  1829,  et  toutes  autre»  vei- 
nes auxquelles  l’ancienne  Société  de  Csches-après , 
Ostenne  et  Crachet  réunies,  pourrait  avoir  droit. 

Cos  concessions  constituent  le  charbonnage  connu 
sous  la  dénomination  de  Cacbes-aprés , comprenant 
une  étendue  en  surface  de  onxe  cent  quatre-vingt- 
quinte  bonniers,  vingt-trois  perchcs,deux  aunes  carrés. 

3°  Les  veines  ou  couches  de  charbon,  constituant 
les  charbonnages  d'Ostenne  et  Crachet,  s'étendant  sous 
une  surface  de  doute  cent  quatre-vingt-treize  bon- 
mer*  métriques , aux  territoires  des  communes  de 
Jemmape*  «t  Fromerie». 

Et  généralement  toutes  autres  veinas  auxquelles 
l'ancienne  Société  pourrait  avoir  droit  dans  le»  limites 
reprises  au  présent  contrat. 

4°  Le»  droits  résultants  pour  les  sieurs  Charpeutier 
et  O’Delant  père,  des  demandes  en  extension  de  con- 
cession fermées  par  eut  jusqu'à  ce  jour  ; ainsi  que  de 


la  demande  en  érection  d’un  baul-fourneau  , à traiter 
le  minerai  de  fer  d’alluvion  'fer  hydraté;  et  le  fer  apa- 
thique (fer  carbonaté  lithoîde)  k construire  à réta- 
blissement de  Crachet. 

6°  Soiianle-oiue  perches,  treize  aunes  de  terre, 
sous  la  commune  de  Cuesmes,  sur  lesquelles  est  éta- 
bli le  puits  numéro  10.  dit  de  St.-Amé,  acquises  par 
l’ancienne  Société  de  Caches-aprés  ’. 

6°  Quarante-deux  perches,  soixante-dix-sept  aunes 
de  terre,  située»  sous  lu  même  commune. 

7°  Une  partie  de  terre  grande  de  quatorze  perches  , 
soixante-cinq  aunes  et  demie  environ,  située  au  vil- 
lage de  Cu  timoi. 

8 Soixante  dix  perches  environ  de  rivage  et  dépen- 
dances, en  la  commune  de  Jcmmspea. 

9°  Soixante-quatre  perches,  vingt  aunes,  sises  sur 
Cuesmes,  au  Jlont-Flénu. 

)0U  Une  parcelle  de  terrain  sise  sur  Cuesmes  for- 
mant un  triangle. 

Il  Une  parcelle  de  terrain  d'ane  perche . quatre 
aunes,  formant  une  bande  le  long  du  chemin  dit  Qui- 
Pissr , prise  en  une  plus  grande  pièce  sur  Cuesmes. 

i2°  Quatre-vingt-six  aunes  de  terre,  formant  une 
bande  le  long  du  chemin  dit  du  Cerisier. 

13°  Soixante  ouues  de  terre  prise*  en  une  plua 
grande  pièce  sur  Cuesmes. 

14°  Treize  perches,  sept  aunes  de  terrain,  prises  en 
une  prairie  , formant  une  langue  de  onze  aunes  de 
large,  et  quatre  aunes,  une  palme. 

15°  Dix-sept  perches,  cinquante-cinq  aunes,  quinze 
centièmes  de  prairie,  à prendre  en  deux  bonniers , 
ciiiquaute-deux  perches,  situé»  audit  Cuesmes,  dit 
la  sixième  portion  des  dix-neuf  marais  de  Cuesmes. 

1G°  Une  maison  anciennement  enseignée  le  Perro- 
quet, et  bâtiments  en  dépendants,  construits  sur  un 
terrain  de  vingt  perches,  quatre-vingt-dix  aunes  envi- 
ron, en  cour,  jardin  et  rivage,  sis  à Jcmmapes. 

17°  Les  droits  résultants  pour  les  sieurs  comparants 
d'un  acte  reçu  par  M.Berleumout,  le  28  Août  1835,  en- 
registré, par  lequel  le  sieur  Constant  Walhir,  leur  a 
accordé,  à litre  de  bail,  une  parcelle  de  terre  de  cinq 
perche»,  quarante  aunes  environ,  prises  en  une  plus 
grande  pièce  sur  Cuesmes. 

18°  Les  droits  résultants  d’un  acte  de  conoeaaion 
reçu  le  29  Août  1835,  par  ledit  H.  Berleninont,  enre- 
gistré , par  lequel  a été  abaudonné  à l'ancienne  So- 
ciété le  parfait  d'un  bail  emphytéotique  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans, commencés  le  30  Novembre  1788- 
de  60  aunes  de  terrain  prises  eu  une  plus  grande  pièce 
surCuesmes  appartenant  à ladite  commune  bâilleuse; 
ladite  pièce  formant  un  carré  de  douze  annea  de  lon- 
gueur sur  douxe  aunes  de  largeur. 

19°  Les  droits  d’emphy  téose  pour  le  temps  qui  reste 
à courir  d'uu  bail  emphytéotique  de  quatre-viogl- 


1 L’on  a jugé  inutile  d’imprimer  les  divers  aboutis- 
tissauls  repri»  en  la  minute  du  contrat. 
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dix *virtir  nnt,  eommeneé»  le  30  Wovembra  1788. 

20°  Toute*  le»  propriété»  foncière»  appartenant  à 
l’ancienne  Société,  dont  MM.  Charpentier  et  O'Delant 
père,  «ont  le»  seul»  actionnaire»,  aituée»  «ou»  le»  com- 
mune» de  Cueillies,  11  y on,  Jemniape»  et  Frumerie», 
encore  qu'elle»  n’aient  pa»  été  spécialement  désignée» 
aux  présentes  , ainai  que  tou»  le»  droit»  résultant» 
pour  ladite  Société  de»  consent  ion»  faitns  pour  l’achat 
ou  l’occupation  de  divers  terrain»  et  juaqu’ore»  non 
constatée»  par  écrit. 

£1°  Et  finalement  tou»  le»  bâtiment»  quelconque» 
appartenant  à l’ancienne  Société  de  Cachea-apre», 
0»  tenue  et  Crochet,  inaiaon»,  carcasse»,  utelier»,  ma- 
gasin», bureaux,  bure»  d’extraction  et  d'airage,  fosses 
aux  échelle»,  galerie»,  machine»  à feu  pour  l'épuise- 
ment des  eaux,  machine»  servant  è l’extrattion,  chau- 
dière» et  dépendances  ; chemin»  de  fer  à l’intérieur  des 
foaae»  et  à la  superficie  ; chaussée,  aqueduc»,  et  tous 
travaux  établi»  à demeure  et  autre»  de  toute  nature  ; 
chariot»  en  fer  et  autre»,  outil»  et  ustensile»  servant  à 
l’exploitation, agiès,  matériaux  et  approvisionnement» 
de  tontes  espèces  ; avec  toutes  les  dépendances  des- 
dits charbonnages,  des  bâtiments,  rivages  et  chemins 
de  fer,  rien  excepté  ni  réservé. 

MM.  Charpentier  et  O’Delant  père,  font  l’ap- 
port ci-dessus  solidairement,  sous  la  garantie 
de  fait  et  de  droit,  et  pour  franc,  quitte  et 
libre  de  tous  privilèges  et  hypothèques  judi- 
ciaires, conventionnelles  et  légales,  et  de  toutes 
charges  généralement  quelconques. 

La  Société  nouvelle  sera  tenue  d’exécuter  les 
conventions  qui  peuvent  avoir  été  antérieure- 
ment faites  entre  l’ancienne  Sociétéet  des  tiers, 
relativement  à l’exploitation  n forfait  des  par- 
ties de  quelques  veines , et  ce  pour  autant  que 
ces  conventions  auraient  été  mises  à exécution 
avant  la  date  des  présentes. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des 
charbonnages,  terrains  et  accessoires,  dont 
l’apport  est  fait  à la  Société,  resteront,  après 
inventaire,  déposés  au  siège  de  la  Société  à 
Lu  es  mes. 

Pour  prix  de  ces  apports,  M.  Charpentier  et 
M.  O’Delant  (ils,  ès  qualité  qu'il  agit,  rece- 
vront ensemble , sous  leur  récépissé , qui  ser- 
vira de  décharge  à la  Société  nouvelle,  deux 
mille  cent  actions  de  la  Société  créée  par  les 
présentes. 

Cinq  cents  de  ces  actions  seront  inaliénables 
en  leurs  mains  pendant  1 rois  ans:  les  titres 
n’en  seront  délivrés  qu’à  l’expiration  de  ce 
délai. 

8.  De  son  cètc  la  Société  de  Commerce  de 


Bruxelles  apporte  dans  la  Société  nouvelle,  une 
somme  de  sept  cent  mille  francs,  pour  laquelle 
elle  recevra  les  sept  cents  actions  restantes. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait . la  Société 
nouvelle  est  définitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour  , avec  jouissance  des  charbonnages 
de  Caches-après,  Oslenneet  Crachet  depuis  le 
5 du  présent  mois  H’Octobre. 

10.  La  Société  de  Commerce  de  Bruxelles 
pourra  , pour  autant  que  le  conseil  général  de 
la  Société  anonyme  y consente,  réunir  aux 
charbonnages  présentement  mis  en  Société, 
d'autres  charbonnages  ; à concurrence  de  la 
valeur  desquels  il  sera  émis  par  ladite  Société 
de  Commerce  de  Bruxelles  de  nouvelles  actions. 

Cette  dernière  Société  pourra  égalemeut 
émettre  de  nouvelles  actions,  dont  l'import 
sera  destiné  à rétablissement  et  à assurer  la 
marche  des  usines  à traiter  le  fer,  dont  elle 
autorisera  la  création  par  l'administration  de 
la  Société  nouvelle. 

Le  nombre  de  ces  actions  nouvelles  ne 
pourra  jamais,  sans  l’assentiment  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  excéder  trois 
mille  deux  cents  actions:  de  sorte  que  sans 
le  concours  de  cette  assemblée , le  fonds  social 
ne  pourra  être  porté  audelà  de  six  millions , 
représentés  par  six  mille  actions. 

CHAPITRE  III. 

De s action»  et  des  actionnaires. 

1 1 . Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

13.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a 
une  voix  dans  l'assemblée  générale  de  la 
Société. 

Tout  proprietaire  de  plus  de  vingt  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
vingt  actions. 

14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  générale 
les  propriétaires  d'actions  devront,  dix  jours 
avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nom- 
bre de  leurs  actions  et  leurs  numéros;  sur  la 
production  de  ces  actions  le  jour  de  l’assem- 
blée, ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra  pas  s’y 
faire  représenter  par  mandataire. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

15.  Au  31  Décembre  1836,  ensuite  au  31 
Décembre  de  chaque  année,  les  livres  de  la 
Société  seront  arrêtés  et  l’administration  for- 
mera le  bilan. 

16.  Le  bilan  dressé  par  l’administration  sera 
soumis  avant  le  1er  Mars  à l’examen  des  com- 
missaires, qui  auront  un  mois  pour  l'examiner 
et  l’approuver  s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l'administration. 

17.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  in- 
térêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 

18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  destiné  à améliorer  l'entre- 
prise et  à subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  deux  cents  francs  par  chaque  action  émise, 
la  retenue  du  quart  du  dividende  viendra  à 
cesser. 

S'il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  tout 
ou  en  parlie,  la  retenue  d’un  quart  des  divi- 
dendes recommencera  jusqu’à  ce  que  la  ré- 
serve soit  de  nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l'administration, 
autant  que  possible,  eu  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société , ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

19.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
auministrateurs  nommés  à temps,  assistes  d’un 
directeur  gérant,  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d’administration  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire.  Ia 
Société  aura  en  outre  un  ingénieur  et  un  agent 
comptable. 


Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sor- 
tiront au  81  Décembre  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois 
l'ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  81  Décem- 
bre 1838. 

20.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res seront  toujours , à l’avenir , nommés  par 
l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

21.  Le  directeur  gerant  sera  nommé  et 
révoqué  par  le  conseil  général. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et 
révoqués  par  le  conseil  d’administration , qui 
fixera  leurs  traitements. 

22.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents. 

23.  Le  conseil  d’administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage , la  proposition 
sera  remise  à la  réunion  suivante  ; et  s’il  y a 
encore  partage,  la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue  , 
cette  remise  n’aura  pas  lieu , et  la  voix  du 
président  décidera  dès  la  première  délibération 

24.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’ex- 
écuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'ad  - 
ministration , de  lui  rendre  compte  de  toutes 
les  affaires , et  de  lui  soumettre  toutes  les 
propositions  qu’exigeront  les  intérêts  de  la 
Société  ; il  est  en  outre  chargé  de  la  surveil- 
lance de  toutes  les  exploitations  et  de  tous 
les  travaux,  ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

23.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  directeur  gerant , et  contre- 
signés par  l’ingénieur  ou  par  l’agent  comp- 
table de  la  Société  , selon  que  ces  actes  se  rat- 
tacheront à leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société , au- 
tres que  ceux  d’administration,  seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration  as- 
sisté du  directeur  gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  à l'acte  uo 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration qui  l’autorise. 

26.  En  cas  d’empêchement,  le  président  ou 
le  directeur  gérant  sera  remplacé  par  un  ad* 
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ministrateur  spécialement  désigne  par  le  con- 
seil d’administration. 

27.  L’ingénieur  dirigera,  sous  la  surveil- 
lance du  directeur  gérant,  tous  les  travaux 
d'exploitation.  Il  fera  tous  les  plans  et  devis, 
proposera  les  achats  des  objets  de  consomma- 
tion f ainsi  que  la  fixation  du  salaire  des  ou- 
vriers mineurs  et  autres  ouvriers  employés  h 
l’exploitation. 

En  général , il  exécutera  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  directeur  gérant,  en 
vertu desdécisionsdu  conseil  d'administration. 

28.  L’agent  comptable,  également  sous  la 
surveillance  du  directeur  gérant , dirigera  la 
comptabilité,  les  chargements  des  bateaux  aux 
rivages,  l'expédition  des  factures  et  des  lettres 
de  voiture,  et  la  correspondance  relative  à son 
emploi.  Il  effectuera  les  recettes  et  acquittera 
les  dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

29.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  une 
somme  de  vingt  pour  cent  sur  les  bénéfices 
nets,  les  intérêts  préalablement  payés. 

De  ces  vingt  pour  cent,  quinze  seront  al- 
loués aux  membres  du  conseil  d’administra- 
tion. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires. 

Deux  pour  cent  seront  alloués  au  directeur 
gérant  et  un  pour  cent  à l’ingénieur. 

30.  Le  directeur  gérant  et  l'ingénieur  au- 
ront en  outre  chacun  un  traitement  annuel  , 
qui  sera  fixé  par  le  conseil  d’administration  de 
la  Société. 

31.  Les  administrateurs  et  le  directeur  gé- 
rant seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cautionnement  de  leur  gestion  , chacun  une 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs  en  actions 
de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre 
chacun  une  somme  de  dix  raille  francs,  et  l’in- 
génieur et  l’agent  comptable  chacun  uuc  somme 
de  cinq  mille  francs,  toutes  en  actions  delà 
Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes  ; et  à la  cessation  des  fonctions 
de  leur  propriétaire,  elles  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux. 


Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d'administration. 

32.  Chaque  administrateur  a le  droit  (/ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration,  et  lui  fait  les  propositions 
qu'il  trouve  convenables. 

33.  Le  conseil  d’administration  s'assemblera 
de  droit,  au  siège  de  la  Société,  ou  au  lieu  dé- 
signé dans  la  réunion  précédente,  le  deuxième 
et  le  quatrième  mardi  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante,  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

34.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu  : ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

35.  Les  administrateurs,  commissaires,  di- 
recteur gérant  et  employés  de  la  Société,  ne 
pourront  faire  soit  directement , soit  indirec- 
tement, le  commerce  des  charbons,  ni  à l’inté- 
rieur ni  à l’étranger. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

36.  Le  couseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires,  le  directeur 
gérant  y tient  la  plume. 

II  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  second  mardi  des  mois  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année,  sous  lu 
présidence  du  president  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

37.  Le  président  lui  soumet  l'état  de  la  So- 
ciété. 

38.  Le  conseil  général  peut  être  consulte 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  manière  que  ceux  des  séances 
du  couscil  d'adinioistralioo. 

39.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan  l'approuvent , s’il  y a lieu  , à la  majorité 
des  membres  présents  à l'assemblée  ; cette  ap- 
probation, signée  par  eux,  constitue  la  dé- 
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charge  de  l'administration  mentionnée  à l’ar- 
ticle 16. 

CHAPITRE  VII. 

De  rassemblée  générale . 

40.  L’assemblée  générale  , composée  d’ac- 
tionnaires ayant  vingt  actions  au  moins,  se 
réunit  le  deuxième  mardi  du  mois  d’Octobre 
de  chaque  année , à midi , au  siège  de  la  So- 
ciété àCuesmes,  pour  procéder  à la  nomina- 
tion d’un  administrateur  et  d’un  commissaire. 

41.  L’assemblée  générale  se  réunit  éga- 
lement le  second  mardi  de  Mai  de  chaque 
année  , pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan 
de  la  Société. 

42.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un 
administrateur,  ou  d’un  commissaire,  depuis 
la  dernière  assemblée , il  sera  procédé  à son 
remplacement  dans  celle  qui  suivra  immé- 
diatement ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  suc- 
cesseur sera  nommé  pour  le  temps  que  de- 
vaient encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

43.  Lorsque,  conformément  à l’article  10 
des  présents  statuts , il  y aura  lieu  de  consul- 
ter l’assemblée  générale  sur  l’opportunité 
d’augmenter  le  fonds  social , elle  sera  spécia- 
lement convoquée  à cet  effet  par  le  conseil 
d'administration  en  un  lieu  à désigner  dans  la 
ville  de  Bruxelles. 

Celle  convocation  sera  faite , par  avis  in- 
sérés au  moins  quinte  jours  d’avance  , dans  le 
Moniteur  et  dans  deux  autres  journaux  de 
Bruxelles,  et  dans  uu  journal  s’imprimant  à 
Mons. 

Les  délibérations  dans  cette  assemblée  seront 
prises  à la  majorité  des  voix  représentées. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales . 

44.  Des  réglements  particuliers  à établir 
par  le  conseil  d’administration  , organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations , les  divers  services 
de  la  Société , la  marche  des  travaux , leur 
surveillance  , les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entreux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l’appro- 
bation de  l'administration  de  la  Société  de 
Commerce  de  Bruxelles. 

45.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 


proposition  du  conseil  d’adminislraLion  , être 
changes  , modifiés , ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  générale,  convoquée  comme  il  est 
dit  à l'article  43. 

Celte  décision  sera  prise  à la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  représentées  dans  ras- 
semblée générale , et  qui  devront  constituer 
la  moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

46.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  , 
pour  la  première  fois; 

A dm  in  istraieurs  : 

MM. 

Lecomte  Henri  De  Bailiet,  directeur  de  la 
Société  Générale  pour  favoriser  l’industrie 
nationale  , et  administrateur  de  la  Société  de 
Commerce  de  Bruxelles; 

Pierre-Joseph -Isidore  Charpentier,  proprié- 
taire à Valenciennes  ; 

François-Jacques  Deinunck , administrateur 
de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles  ; 

J.  Meeus-Vandermaelen,  membre  et  greffier 
de  la  cour  des  comptes , et  admiuistrateur  de 
la  Société  de  Commerce; 

EtCharles-Eugèoe  Letorrel,  membre  de  la 
chambre  de  commerce  à Mons. 

Commissaires  : 

MM. 

François  Opdenbergh  , directeur  de  la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  l'industrie  natio- 
nale , et  administrateur  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles; 

Josse-Pierre  Matthieu,  trésorier  de  la  So- 
ciété Générale , et  commissaire  de  la  Société 
de  Commerce  de  Bruxelles; 

Charles  Lecocq , commissaire  de  la  Société 
de  commerce  de  Bruxelles  ; 

Tercelin  Sigart , banquier  à Mons  ; 

Et  Ferdinand-Joseph  Drugman  , avocat  à 
Bruxelles. 

Directeur-gérant  : 

M.  Emile- Placide- Auguste  O’Delant , pro- 
priétaire à Mons. 

Acte  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles , du 
14  Octobre  1835. 

Résultat  des  opérations. 

Dividende  de  1837 , 60  fr. 
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Statuts  tt°  6 


SOCIÉTÉ  DES  HAUTS-FOURNEAUX, 

USINES  ET  CHARBONNAGES  DE  CHATELINEAU. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  12  Octobre  1836. 


' CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  tes  opérations. 

Article  premier.  La  Société  sera  établie  à 
Chatclineau.  arrondissement  deCharlcroy,  pro- 
vince de  Hainaut,  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété Anonyme  des  Hauts- Fourneaux , Usines 
et  Charbonnages  de  Chatelineau. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  (ixcc  à vingt 
ans , qui  prendront  cours  au  premier  Janvier 
mil  huit  cent  trente-six  pour  finir  au  premier 
Janvier  mil  huit  cent  cinquante -six. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  sc  trouve  absorbée  par  suite 
de  pertes. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  l’exploitation 
des  hauts-fourneaux  et  usines  de  Chatelineau, 

il 


celle  des  charbonnages  du  Gouffre  et  du  Sa- 
cré-Français et  des  usines  et  des  houillères 
qui  pourront  être  réunies,  par  la  suite,  à la  So- 
ciété créée  par  le  présent  acte,  ainsi  que  des 
minerais  et  caslinessur  tous  les  territoires  qui 
lui  seront  concédés. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce,  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à ces  exploi- 
tations et  à la  vente  de  leurs  produits,  sont 
formellement  interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à QUATRE  MIL- 
LIONS TROIS  CENT  MILLE  FRANCS,  repré- 
sentés par  quatre  mille  trois  cents  actions  de 
mille  francs  chacune. 
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7.  Les  sieur*  comparants  apportent  dans  la 
Société  les  biens  et  objets  suivants,  dont  ils 
sont  à l’exclusion  de  tous  autres  seuls  et  uni- 
ques propriétaires,  savoir  : 

A . Toutes  les  propriétés  mobiliaires  et  im- 
mobiliaires,  droits  et  actions  de  la  Société  Léon 
Willmar  et  compagnie,  créée  par  acte  signé  à 
Liège  le  sept  Juillet  mil  huit  cent  vingt-neuf, 
ainsi  que  les  propriétés  immobiiiaires  du  sieur 
Léon  Willmar  seul , situées  sous  ladite  com- 
mune de  Chatelineau,  cousistant  en  : 

Primo.  Dit  bonnier* , soixante-sept  perches  de  ter- 
rein  , traversé»  par  la  route  de  Chatelineau  à Monti- 
gny,  qui  lea  divise  en  deux  partiea  d’inégale  gran- 
deur. 

Secundo.  Deux  hauta- fourneaux  en  pleine  activité, 
deux  machine»  il  vapeur  de  la  force  de  cinquante 
chevaux  chacune  , bâtiment  de»  machines  avec  réser- 
voir» d'eau,  tuyaux  de  conduite  et  de  décharge  ; six 
chaudières  avec  tous  leurs  accessoires  ; bâtiment  de 
chaudières , plan  incliné  et  accessoires^  bâtiment  de 
dosage  et  deux  fours  à griller,  fours  à coke  doubles  et 
simples  ; magasins  pour  coke  ; bâtiment  de  coulée  avec 
grues,  réservoir  d'air,  puits  et  galeries  pour  prises  et 
décharges  d'eaux,  et  conduite  aux  fours  à coke  et  la- 
voir; bâtiment  contenant  les  ateliers  de  menuisiers, 
charpentiers  et  forgerons  et  logement  d'ouvriers  ; ma- 
gasins, bureaux  . logement  du  magasinier  ; maison  du 
fondeur;  un  grand  tour  et  une  afïinerie  à quatre  tuyè- 
res avec  ses  accessoires;  bassin,  rivages  et  plateau 
pour  dépôt  de  minerai  et  de  calcaire;  chemins  de  fer; 
chemins  empierres  et  pavés;  toutes  autres  construc- 
tions accessoires  aux  hnuts-fourneaux  ; tous  les  outils 
et  matériel  servant  à l'exploitation  de  ces  usines,  rien 
excepté  ni  réservé. 

Tertio.  Une  maison  d'habitation  pour  l'administra- 
teur gérant,  construite  sur  le  terrain  prémentionné; 
avec  écuries,  remises  et  dépendances  qui  sera  entiè- 
rement terminée  à l’époque  de  l’entrée  en  jouissance 
do  la  Société. 

Quarto. Les  deux  cinquièmes  de  la  route  de  Châtelet 
à Gerpine,  concédée  par  arrêté  royal  du  cinq  Mai  mil 
huit  cent  trente-trois. 

li.  La  concession  du  droit  d’exploiter  les  mines  de 
houille  qui  se  trouvent  sur  les  territoires  des  commu- 
nes de  Chatelineau  , Gilly  et  Pont-de-Loup , arrondis- 
sement de  Charlcrov,  province  de  Ifainaut,  accordée  a 
la  Société  du  Gouffre , par  décret  impérial  donné  au 
camp  de  Finckeustcin  le  vingt-trois  Avril  mil  huit 
cent  sept.  ^ 

Et  toutes  les  propriétés  mobiliaires  et  immobiiiaires 
de  ladite  Société  du  Gouffre  , consistant  en  : 

Primo.  Treize  perches , trois  aune»  de  terrain  , res- 
tant d’une  plus  grande  partie  nommée  Gauro-Roseau 
ou  Raau-Tirquin , situées  ü Chatelineau  en  la  campa- 
gne Saint-François. 


Secundo.  Dix -sept  perches,  quatre-vingt-dix-sept 
aunes  de  terrain,  ci-devant  prairie,  situées  sous  la  com- 
mune de  Chatelineau. 

Tertio.  Quarnnte-une  perches,  cinquante  aunes  de 
terre,  sises  à Chatelineau. 

Quarto.  Quatre  fosses  d'extraction  munies  de  leur» 
machines  à vapeur,  cordes,  chemin»  de  fera  l’intérieur 
des  fosses,  forges,  outils,  chevaux  et  accessoires;  une 
bure  et  bâtiments  pour  pincer  une  machine  d'Exhor, 
rivage  pour  les  charbons,  maison  de  directeur  et  bu- 
reaux avec  toutes  les  dépendances  dudit  charbonnage, 
rien  excepté  ni  réservé. 

La  Société  anonyme  jouira  de  tous  le»  droits  et 
avantages  résultant  pour  la  Société  du  Gouffre  des  re- 
mises à forfait  de  parties  de  certaines  usines,  que  cette 
Société  peut  avoir  consentie»  & des  tiers;  et  sera 
tenue  de  respecter  semblables  conventions,  pour  au- 
tant qu’elle»  auraient  reçu  un  commencement  d’exé- 
cution avant  la  date  des  présentes. 

Quinto.  Quatorze  bateaux  gréés. 

Sexto.  La  route  de  Chatelineau  à Farciennes  concé- 
dée pour  quatre-vingt-dix  on»  â monsieur  Jean-Bap- 
tiste Gendebien,  par  arrêté  royal  du  onze  Octobre  mil 
huit  cent  trente-quatre. 

C.  Le  charbonnage  situé  sous  les  communes  de 
Dainpreiuy  et  Lodelinsart,  arrondissement  de  Charle- 
roy,  province  de  Uainaut,  connu  sous  la  dénomination 
de  la  mine  du  Sacré-Français,  compris  dans  la  demaude 
en  maintenue  de  concession  publiée  le  sept  Septembre 
mil  huit  cent  sept,  sous  la  loi  do  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onxe,avec  toutes  les  bures  ouverte»  et  à ouvrir, 
et  tous  droits  résultant  de  cette  demande  faite  par  le 
sieur  Jacques-Joseph  Motte,  et  réitérée  sous  la  loi  du 
vingt-un  Avril  inil  huit  cent  dix , embrassant  dans  la 
partie  de  Dampreray  les  couches  â toutes  profondeurs 
et  dans  la  partie  de  Lodelinsart,  celles  jusqu'inclus  la 
veine  Saiwe,  inférieure  à la  couche  du  Petit-Roland. 

Tel  que  ledit  charbonnage  a été  acquis  par  lea  sieurs 
Cockerill  et  Suermondt,  d’abord  pour  une  partie,  sui- 
vant contrat  de  société  passé  enlr'eux  et  ledit  sieur 
Jacques-Joseph  Motte  et  consors  par-devant  Mc*.  Par- 
mentier et  son  collègue  notaires  « Liège  , le  vingt- 
sept  Avril  mil  huit  cent  vingt-cinq,  enregistré  le  deux 
Mai  suivant,  suivi  d’acte  de  partage  reçu  de  M«.  Wau- 
tier,  notaire  à Chorleroy,  le  cinq  Avril  mil  huit  cent 
trente-un,  enregistré  le  huit  du  même  mois;  et  pour 
la  partie  restante  suivant  contrat  d’achat  passé  avec  la 
famille  Motte,  devant  le  même  notaire  'Wautieret  té- 
moins, le  trente  Novembre  mil  huit  cent  trente-un, 
enregistré  le  neuf  Décembre  suivant,  avec  les  terrains 
acquis  pour  l'exploitation  dudit  charbonnage,  tous 
travaux  établis  à demeure  et  antre»  et  tou»  scs  acces- 
soires, consistant  en  : 

Primo.  Quarante-quatre  perches,  vingt-trois  aunes 
de  terrain,  ci-devant  prairie,  situées  à Dampremy. 

Secundo.  Quarante-sept  perches,  cinquante  aunes 
de  terrain,  situées  à Lodelinsart  nu  lieu  dit  le  Grand- 
Ssrty. 
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Tertio.  Deux  perche*,  soixante-dix-sept  aunes  de 
terrain,  situées  à Dampremy. 

Quarto.  Dix  perches,  vingt  aimes  de  terrain,  situées 
à Dampremy. 

Quinto.  Dix-huit  perches,  vingt-cinq  aunes  de  ter- 
rain, situées  audit  Dampremv. 

Sexto.  Les  bâtiments,  carcasses,  bureaux  , maga- 
sins, ateliers  et  bassin,  une  maison  de  directeur  en 
construction  (maçonnerie  et  charpente  achevées)  ; la 
fosse  du  Phénix  avec  bure  et  cheminée  d’airage  , ma- 
chine à vapeur  de  la  force  de  trente  chevaux  , trois 
chaudières;  chemin  pavé,  cinq  puits  d’extraction  avec 
cheminée*  d’airage  en  non-activité,  rivage  à la  Som- 
bre, chevaux,  outils  et  accessoires  servant  à l’exploi- 
tation, rien  excepté  ni  réservé. 

D.  Tous  le*  droits  aux  concessions  de  minerais  et 
de  charbon  dr  terre  demandées  par  les  Sociétés  Léon 
Willmar  et  compagnie,  du  Gouffre  et  du  Sacré-Fran- 
çais sous  les  provinces  do  Namurct  de  Dainaut. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des 
charbonnages,  terrains,  usines  et  concessions 
dont  l’apport  est  fait  à la  Société  et  les  inven- 
taires du  matériel  qui  seront  immédiatement 
dressés  contradictoirement  avec  l’administra- 
tion de  la  Société  anonyme , resteront  déposes 
au  siège  des  établissements  à Chatclineau. 

Cet  apport  se  fait  avec  toutes  autres  proprié- 
tés appartenant  aux  anciennes  Sociétés  Léon 
Willmar  et  compagnie,  du  Gouffre  et  du  Sacré- 
Français  , situées  sous  les  communes  de  Dam- 
premy,  Lodelinsart,  Gilly,  Cbalelineau  et  Pont- 
de-Loup,  encore  qu’elles  u’aientpasélé désignées 
aux  présentes , avec  toutes  constructions  non 
spécifiées  et  toutes  dépendances  généralement 
quelconques  desdits  charbonnages,  hauts-four- 
neaux, usines  et  habitation  de  l’administrateur 
gerant,  tous  les  matériaux  et  approvisionne- 
ments de  toute  nature  des  trois  Sociétés  exis- 
tant au  trente-un  Décembre , rien  excepté  ni 
réservé,  sauf  les  charbons  extraits  à cette 
époque,  les  minerais  et  les  produits  des  hauts- 
fourneaux,  que  la  Société  nouvelle  aura  la 
faculté  de  reprendre  au  prix  du  jour  à son  en- 
trée en  jouissance. 

Monsieur  Cockerill,  tant  pour  lui  que  pour 
ceux  dont  il  se  porte  fort , messieurs  Pierre 
Willmar  et  Jean-Baptiste  Gendebien  , et  mon- 
sieur Léon  Willmar  tant  pour  lui  que  pour 
ceux  dont  il  se  porte  fort,  déclarent  faire  les 
apports  ci-dessus , sous  la  garantie  de  fait  et 
de  droit  et  pour  francs , quittes  et  libres  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  convention- 


nelles, judiciaires  et  légales,  sauf  deux  capitaux 
dus  au  bureau  de  bienfaisance  de  Chalelineau. 

Le  premier  de  quatre  mille  six  cent  cin- 
quante-six francs  neuf  centimes,  résultant  d’un 
acte  de  vente  en  arrentement^  passé  devant  le 
notaire  Piret  et  témoins  à Charleroy,  le  viugt- 
deux  Septembre  mil  huit  cent  vingt-neuf,  en- 
registré. 

Et  le  deuxième  de  six  mille  francs,  formant 
le  capital  d’une  rente  perpétuelle  de  trois  cents 
francs , échéant  le  dix-neuf  Juin  de  chaque 
année,  constituée  pour  prix  de  biens  vendus 
par  acte  reçu  par  ledit  notaire  Piret,  le  dix- 
neuf  Juin  mil  huit  cent  trente-quatre,  dûment 
enregistré. 

Pour  prix  de  ces  apports  les  sieurs  compa- 
rants recevront  pour  eux  et  ceux  dont  ils  se 
portent  fort , et  sous  le  récépissé  des  quatre 
sieurs  comparants,  trois  mille  six  cent  vingt 
actions  de  la  Société  anonyme  créée  par  les 
présentes. 

Neuf  cents  de  ces  actions  seront  inaliénables 
pendant  deux  ans  ; en  conséquence  les  titres 
ne  leur  en  seront  remis  qu’à  l'expiration  de  ce 
délai. 

Douze  de  ces  mêmes  actions  seront  réservées 
par  la  Société  Anonyme,  comme  équivalent  des 
capitaux  dus  audit  bureau  de  bienfaisance  et 
de  leurs  accessoires,  et  ne  seront  remises  aux 
sieurs  comparants  qu’a  près  la  radiation  des 
inscriptions  prises  pour  securité  de  ces  somme» 
sur  les  immeubles  apportés  en  Société. 

8.  De  son  côté,  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  la  Société  nouvelle, 
une  somme  de  six  centquatre-vingtmille  francs, 
pour  laquelle  elle  recevra  les  six  cent  quatre- 
vingts  actions  restantes. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  Société 
nouvelle  est  définitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour  ; elle  entrera  eu  jouissance  des  biens 
meubles  et  immeubiesel  commencera  scs  opéra- 
tions le  premier  Janvier  mil  huit  cent  trente-six. 

10.  La  Société  de  Commerce  de  Bruxelles, 
pourra,  pour  autant  que  le  conseil  gcuéral  do 
la  Société  Anonyme  y consente,  réunir  à cette 
dernière  Société  d’autres  usines  ou  charbon- 
nages à concurrence  de  la  valeur  desquels  il 
sera  remis  à leurs  propriétaires  de  nouvelles 
actions , dont  le  nombre  total  ne  pourra  ja- 
mais excéder  quinze  cents , sans  PassenU- 
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menl  de  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

De  sorte  que  sans  le  concours  de  celte  as- 
semblée, le  fonds  social  ne  pourra  être  porté 
au  delà  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs, 
représenté  par  cinq  mille  huit  cents  actions. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

11.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

18.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a 
une  voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  vingt 
actions. 

14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale , les  propriétaires  d’actions  devront , dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ; sur 
la  production  de  ces  actions  le  jour  de  l’as- 
semblée ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra  pas 
s’y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

15.  Au  trente  Juin  mil  huil  cent  trente-six  , 
et  ensuite  au  trente  Juin  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  Société  seront  arrêtés  et  l’adminis- 
tration formera  le  bilan. 

1 6.  Le  bilau  dressé  par  l'administration  sera 
soumis,  avant  le  premier  Septembre , à l’exa- 
men des  commissaires  , qui  auront  un  mois 
pour  l’examiner  et  l’approuver  s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel , 
si  les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 


18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à améliorer  l’entreprise,  et 
à subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  deux  cents  francs  pour  chaque  action  émise, 
la  retenue  du  quart  du  dividende  viendra  à 
cesser. 

S’il  est  fait  emploi  de  cette  réserve  , en  tout 
ou  en  partie , la  retenue  d’un  quart  des  divi- 
dendes recommencera  jusqu’à  ce  que  la  réserve 
soit  de  nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l’administration  , 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partage  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

19.  La  Société  sera  administrée  par  cinq  ad- 
ministrateurs nommés  à temps,  assistés  d’un 
administrateur  gérant  qui  aura  voix  consulta- 
tive au  conseil  d’administration  , et  qui  rem- 
plira en  même  temps  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

La  Société  aura  en  outre  un  ingénieur  et  un 
agent  comptable. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sor- 
tiront au  trente  Juin  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  trente  Juin 
mil  huit  cent  trente-huit. 

20.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  à l'avenir  nommés  par  l’assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

21 . L’administrateur  gérant  sera  nommé  et 
révoqué  par  le  conseil  général. 

Tous  les  employés  seront  nommes  et  révo- 
qués par  le  conseil  d’administration,  qui  fixera 
leurs  traitements. 

22.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents. 

28.  Le  conseil  d’adrainislration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 
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Les  resolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

Eu  cas  de  partage , la  proposition  sera  re- 
mise à la  réunion  suivante  ; et  s’il  y a encore 
partage , la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue , 
cette  remise  n’aura  pas  lieu , et  la  voix  du 
président  décidera  dès  la  première  délibéra- 
tion. 

24.  L’administrateur  gérant  estchargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'admi- 
nistration , de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 
Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

25.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  l’administrateur  gérant  et  contre- 
signés par  l’ingénieur  ou  par  l’agent  comptable 
de  la  Société,  selon  que  ces  actes  se  rattachent 
à leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  an- 
tres que  ceux  d’administration  , seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration , 
assisté  de  l'administrateur  gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d’annexer  à l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d'adminis 
tration  qui  l'autorise. 

26.  En  cas  d’empêchement , le  président 
ou  l’administrateur  gérant  sera  remplacé  par 
un  administrateur  spécialement  désigné  par  le 
conseil  d’administration. 

27.  L'ingénieur  dirigera  , sous  la  surveil- 
lance de  l’administrateur  gérant,  tous  les  tra- 
vaux d’exploitation.  Il  fera  tous  les  plans  et 
devis,  et  proposera  la  fixation  du  salaire  des 
ouvriers  mineurs  et  autres  ouvriers  employés  à 
l'exploitation. 

En  général , il  exécutera  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  l'administrateur  gérant , en 
vertu  des  décisious  du  conseil  d'administra- 
tion. 

28.  L’agent  comptable  , également  sous  la 
surveillance  de  l'administrateur  gérant  , 
dirigera  la  comptabilité , l’expédition  des  fac- 
tures et  des  lettres  de  voiture.  Il  effectuera 
les  recettes  et  acquittera  les  dépenses  ordon- 
nées par  le  conseil  d’administration. 


29.  Les  administrateurs  nejouisseuL  d’aucun 
traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  eu  leur  faveur  une 
somme  de  vingt  pour  cent  sur  les  bénéfices 
nets,  les  intérêts  préalablement  payes.  De  ces 
vingt  pour  cent,  quinze  seront  alloués  aux 
membres  du  conseil  d’administration. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons 
de  présence  et  frais  de  voyage  aux  commis- 
saires. 

Et  trois  pour  cent  seront  alloués  à l’ad- 
ministrateur gérant. 

30.  L’administrateur  gérant  aura  en  outre 
un  traitement  annuel  de  six  mille  francs. 

31.  Les  administrateurs  et  l’administrateur 
gérant  seront  tenus  de  fournir , pour  servir 
de  cautionnement  de  leur  gestion , chacun 
une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs , en 
actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre 
chacun  une  somme  de  dix  mille  francs,  éga- 
lement en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes , et  à la  cessation  des  fonctions 
de  leur  propriétaire , elles  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 

32.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins* 
pecter  les  travaux  quand  il  le  juge  à propos , 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

II  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d'administration  cl  lui  fait  les  propositions  qu’il 
trouve  convenables. 

33.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
de  droil  au  siège  de  la  Société,  ou  à Bruxelles, 
en  vertu  de  convocation  du  président , le 
deuxième  et  le  quatrième  jeudi  de  chaque 
mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante  , et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

34.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandai 
qu’ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligaüou  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

35.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  l’admi- 
nistrateur gérant  y tient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  second  jeudi  des  mois  de  Février,  Mai, 
Août  et  Novembre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

36.  Le  président  lui  soumet  l’ctat  de  la 
Société. 

37.  Le  conseil  général  peut  être  consulte 
par  l’administration^  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu , et  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d'administration. 

38.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan  l’approuvent  s’il  y a lieu,  à la  majorité 
des  membres  présents  à l’assemblée  ; cette  ap- 
probation, signée  par  eux,  constitue  la  dé- 
charge de  l'administration  mentionnée  à l’ar- 
ticle 16. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'assemblée  générale . 

39.  L’assemblée  générale , composée  d’ac- 
tionnaires ayant  vingt  actions  au  moins , se 
réunit  le  deuxième  jeudi  du  mois  de  Mai  de 
chaque  année , à midi,  au  siège  de  la  Société  à 
Chatclineau , pour  procéder  h la  nomination 
d’un  administrateur  et  d’un  commissaire. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  second  jeudi  de  Novembre  de  chaque 
année  pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de 
la  Société. 

41 . En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée , il  sera  procédé  à son 
remplacement  dans  celle  qui  suivra  immédia- 
tement ce  décès  ou  celte  retraite.  Son  succes- 
seur sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient 
encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

42.  Lorsque . conformément  h l’article  10 


des  présents  statuts,  il  y aura  lieu  de  con- 
sulter l’assemblée  générale  sur  l’opportunité 
d’augmenter  le  fonds  social,  elle  sera  spécia- 
lement convoquée  h cet  effet , par  le  conseil 
d’administration,  en  un  lieu  à désigner  dans  la 
ville  de  Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insérés 
au  moins  quinze  jours  d’avance  dans  le  Mo- 
niteur et  dans  deux  autres  journaux  de 
Bruxelles , et  dans  un  journal  s’imprimant  à 
Charleroi. 

Les  délibérations  dans  cette  assemblée  se- 
ront prises  à la  majorité  des  voix  représen- 
tées. 

CHAPITRE  VIH. 

Dispositions  générales . 

43.  Des  réglements  particuliers,  à établir 
par  le  conseil  d'adiniuislration,  organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société  , la  marche  des  travaux , leur 
surveillance , les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entr’eux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l’approba- 
tion de  l’administration  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles. 

44.  Les  présents  statuts  pourront , sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration  , être 
changés , modifiés , ou  étendus  par  décision 
de  l'assemblée  générale,  convoquée  comme  il 
est  dit  à l’article  42. 

Cette  décision  sera  prise  à la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  représentées  dans  l'as- 
semblée générale , et  qui  devront  constituer 
la  moitié  au  moins  de  toutes  les  acLions. 

45.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois. 

ADMINISTRATEURS. 

MM. 

François  Opdenbergh  , directeur  de  la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  l’industrie  natio- 
nale, vice  directeur  de  la  Société  de  Commerce 
de  Bruxelles. 

Le  comte  Henri  De  Baillet . directeur  de  la 
Société  Générale  et  administrateur  de  la  Société 
de  commerce. 
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Pierre  Willmar,  colonel  du  génie , demeu- 
rant h Bruxelles. 

Joseph  Meeus-Vandermaelen , membre  et 
greffier  de  la  cour  des  comptes , et  adminis- 
trateur de  la  Société  de  Commerce. 

Et  Jean-Baptiste  Gendebicn  , propriétaire , 
demeurant  & Farciennes. 

COMMISSAIRES. 

MM. 

Frédéric  Basse , directeur  de  la  Société  Gé- 
nérale pour  favoriser  l'industrie  nationale. 

John  Cockerill , fabricant , à Seraing. 


Pierre  Meeus  , propriétaire,  & Bruxelles- 
Gustave  Pastor , propriétaire , à Liège. 

Et  Ferdinand-Joseph  Drugman,  avocat,  à 
Bruxelles. 

ADMINISTRATEUR  GÉRANT. 

M.  Léon  Willmar  , h Chatelineau. 

Acte  du  notaire  Coppyn  , à liruxcllei,  du  17 
Décembre  1835. 

Résultats  des  opérations. 

Dividendes  de  1838 , 31  fr.  30  c. 
c de  1837,  48  fr.  46  c. 
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Statuts  ttu  7 


SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

ET  HAUTS  - FOURNEAUX  DE  L’ESPÉRANCE. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  31  Octobre  1830. 


Article  premier.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme  à Seraing,  arrondissement  de  Liège, 
province  du  même  nom  , sous  la  dénomination 
de  Société  des  Charbonnages  et  Hauts-Four- 
neaux de  /’ Espérance. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  à partir  du  premier  Août  dix- 
huit  cent  trente-six,  jusqu’au  trente-un  Juillet 
dix-neuf  cent  vingt-six. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme , si  les  deux  tiers  des  actionnaires  pos- 
sédant les  deux  tiers  des  actions  en  manifestent 
la  volonté  en  assemblée  générale. 

4.  La  Société  a pour  objet  rexploitation  des 
charbonnages  de  l’Espérance  à Serai ng , la 
production  du  coke,  celle  de  la  fonte,  et  la 
transformation  de  celle-ci  en  fine  métal  et 
objets  moulés. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à deux  millions 


cinq  cent  mille  francs , représenté  par  deux 
mille  cinq  cents  actions,  de  mille  francs  cha- 
cune. 

6.  M.  Frédéric-Louis  Behr , constitué,  aux 
fins  des  présentes  mandataire  des  propriétai- 
res des  charbonnages  de  l'Espérance  à Seraing 
sur  Meuse  , apporte  dans  la  Société,  créée  par 
le  présent  acte , toutes  les  propriétés  de  la 
Société  charbonnière  de  l’Espérance , créée 
par  contrat  sous  signatures  privées,  daté  de 
Seraing,  le  vingt-cinq  Juillet  dix-huit  cent 
onze , enregistré  à Liège  le  vingt  Octobre  dix- 
huit  cent  dix-neuf. 

Elles  consistent  en  : 

1°  Les  couches  de  charbon  de  terre  comprises  dan« 
la  concession  sous  la  dénomination  de  l'Espérance  a 
Seraing,  sous  la  commune  de  ce  nom,  arrondissement 
de  Liège,  province  de  Liège,  sur  une  étendue  de  deui 
cent  dix-neuf  hectares  trente-trois  ares,  avec  tous  tes 
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bâtiments  appartenant  à la  Société,  nuisons,  casernes 
d'ouvriers,  ateliers,  magasins,  cinq  machines  à vapeur, 
munies  de  leurs  chaudières,  chemin- de  fer,  embarca- 
dères, deux  bures  d’extraction  avec  tous  leurs  acces- 
soires, galeries  d'épuisement,  ogres,  matériaux,  char- 
bon et  coak  en  magasin,  approvisionnements  de  toutes 
espèces,  et  de  toutes  les  dépendances  dudit  charbon- 
nage, et  des  bâtiments  et  habitations,  rien  excepté  ni 
réservé.  Ledit  charbonnage  appartient  à la  Société  de 
l'Espérance,  en  vertu  d'une  concession  qui  lui  a été 
octroyée  par  arreté  royal  du  vingt-sept  Août  dix-huit 
cent  vingt-sept,  publié  et  affiché,  conformément  à la 
loi,  à Seraing  et  à Liège. 

2°  Une  fabrique  de  coak  consistant  en  douze  dou- 
bles fours  et  quatre  «impies  , avec  tous  leurs  acces- 
soires. 

3°  Un  terrain  clos,  d’une  contenance  d’un  hec- 
tare dix-huit  ares  cinquante-sept  centiares,  situé 
au  lieu  dit  la  chcra  de  la  Boveric,  commune  de  Se- 
raing. 

4"  Une  maison  située  à Seraing,  avec  bâtiments, 
cour,  jardin  et  autres  dépendances,  formant  une  super- 
ficie de  seize  ares.  Cotte  maison  est  destinée  à loger 
les  ouvriers  mineurs  qui  viennent  de  loin. 

Cet  apport  se  fait  sans  autre  garantie  que 
celle  du  droit  de  propriété:  il  comprend , non- 
seulement  les  biens  décrits  ci-dessus,  mais  en 
général  tout  l’avoir  , les  créances  actives, 
actions  et  prétentions , et  toutes  les  dettes 
passives  de  l'ancienne  Société  de  l’Espérance. 

La  Société , créée  par  les  présentes , de- 
meure, en  conséquence,  à partir  de  ce  jour, 
subrogée  à tous  les  droits  mobiliers  et  immo- 
biliers que  les  cedants  peuvent  avoir  dans 
l’ancienne  Société  , tels  que  ces  droits  existent 
aujourd’hui  ; comme  aussi  elle  demeure  dé- 
bitrice de  toutes  les  charges  dont  les  biens 
sus-désignés  pourraient  être  grevés,  aux  noms 
collectifs  de  tous  les  cédants , de  toutes  les 
hypothèques  et  inscriptions  qui  pourraient 
exister  sur  ces  biens  contre  l’ancienne  Société 
créée  le  vingt-cinq  Juillet  dix-huit  cent  onze  ; 
en  un  mot,  de  tout  le  passif  de  celte  Société 
sans  exception. 

M.  Frédéric-Louis  Behr  garantit  cependant, 
aux  noms  solidaires  de  tous  ses  mandants  et 
des  contractants , dont  il  s est  porté  fort,  que 
les  immeubles  mentionnés  ci-dessus  ne  sont 
grevés  d’aucune  dette,  inscription  ni  hypo- 
thèque personnelle  à l’un  ou  l’autre  des  ce- 
dants: les  cinq  cents  actions  déposées  à la 
Banque  de  Belgique , comme  il  sera  dit  ci- 
après,  demeureront,  pendant  tous  le  temps 


de  leur  inaliénabilitc  , affectées  à cette  garan- 
tie, et  ultérieurement  si  décharge  n’est  pas 
fournie  h l’administration  de  la  banque. 

Pour  prix  de  leur  appoit,  les  cédants  re- 
çoivent quinze  cent  cinquante  actions , repré- 
sentant un  capital  d’un  million  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs,  dont  cinq  cents  sont 
inaliénables  pendant  deux  ans,  et.,  jusqu’à  ce 
terme  déposées  à la  Banque  de  Belgique. 

7.  De  son  côté,  la  banque  apporte  un  ca- 
pital de  neuf  cent  cinquante  mille  francs, 
pour  lequel  elle  recevra  neuf  cent  cinquante 
actions.  Cette  partie  du  capital  sera  affectée  à 
parfaire  l’établissement. 

Le  compte  courant  de  la  présente  Société 
anonyme  , à la  Banque  de  Belgique  , sera  cré- 
dité du  capital  prémentionné,  à partir  du 
premier  Août  dix-huit  cent  trente-six. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

9.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pourcent.  La  première  échéance  aura 
lieu  le  premier  Janvier  dix-huit  cent  trente- 
sept;  on  outre,  elles  jouissent  d’un  dividende. 

10.  Tous  les  ans,  le  trente-un  Décembre, 
et  à partir  de  dix-huit  cent  trente-sept,  la 
Société  rend  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

1 1 . Les  comptes  et  le  bilan  seront  faits  par 
l’administration,  et  remis  au  conseil  général, 

12.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après 
le  prélèvement  des  intérêts  , constitue  le  bé- 
néfice réel  de  la  Société. 

13.  Sur  le  bénéGce  réel,  il  sera  prélevé 
vingt  pour  cent  pour  l’administration , dont 
dix-huit*pour  les  administrateurs  et  deux  pour 
les  commissaires,  à titre  de  jetons  de  présence, 
et  vingt  pour  cent  pour  servir  à l’amortisse- 
ment des  actions  et  à la  création  d’un  fonds  de 
réserve.  Lexccdant  sera  réparti  entre  les  ac- 
tionnaires par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d’administration  propose  aux 
assemblées  générales  annuelles  la  répartition 
des  vingt  pour  cent  affectés  à l’amortissement 
et  à la  réserve. 

14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  le  premier  Janvier  et  le 
premier  Juillet,  à la  Banque  de  Belgique. 
L’amortissement  se  fera  par  les  soins  de  cet 
établissement. 

« 
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18.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  et  un  directeur  gerant. 

10.  fclfe  aéra  surveillée  par  cinq  commis- 
saires. 

17.  Les  administrateurs  et  commissaires 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale.  Leurs 
fonctions  sont  quinquennales.  La  première 
sortie  aura  lieu  en  dix-huit  cent  quarante-un; 
et  successivement  chaque  année,  au  trente-un 
Décembre,  les  fonctions  d’un  des  administra- 
teurs et  d’un  des  commissaires  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  pré- 
sident. 

Le  directeur  gérant  est  nommé  par  le  con- 
seil d’administration  ; il  est  révocable  par 
l’assemblée  générale , sur  la  proposition  du 
conseil.  Il  peut  être  choisi  parmi  les  adminis- 
trateurs. 

18.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  : 

ADMINISTRATEURS. 

MM. 

1*  Charles  de  Brouckere , directeur  de  la 
Banque  de  Belgique,  président  du  conseil; 

2*  John  Cockerill,  fabricant  ; 

8°  Charles  Marcel  lis,  maître  de  forges; 

4°  Charles  Visschers , secrétaire-adjoint  de 
la  Banque  de  Belgique; 

5°  Frédéric-Louis  Behr,  fabricant,  qui  est 
en  même  temps  nomme  directeur  gérant. 

COMMISSAIRES. 

MM. 

1*  Le  comte  Vilain  xim  , administrateur  de 
la  Banque  de  Belgique  ; 

2°  Davignon,  administrateur  de  la  Banque 
de  Belgique; 

8°  Alexandre-Allard  Delacourt , rentier  ; 

4°  l.éon  Simonis,  fabricant; 

8°  Moncheur  fils , fabricant  à Rieudotte. 

19.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil surtout  ce  qui  concerne  la  Société. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu,  aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres  ; les  minutes  seront  si- 
gnées par  tous  les  membres  présents. 


21.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exc- 
cuter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d'admi- 
nistration , de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 
Il  est , en  outre  , charge  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux  . 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

22.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies,  au 
nom  de  l’administration,  à la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gerant. 

23.  Tous  les  actes  journaliers  d’administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur  gérant  ; 
ceux  qui  engagent  la  Société  seront  en  outre  , 
visés  par  le  président  de  l'administration , 
agissant  en  vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

24.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  , et,  lorsqu’il  n’est  pas 
administrateur , il  y a voix  consultative. 

25.  En  cas  d’empêchement  du  président 
ou  du  directeur  gérant , il  sera  remplacé  par 
un  administrateur  spécialement  désigné  à cet 
effet  par  le  conseil  d’administration. 

26.  L’administration  se  réunit,  soitàSe- 
raing,  soit  h Liège,  soit  à Bruxelles,  au  moins 
une  fois  par  mois. 

27.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires  ; le  directeur 
gérant  y tient  la  plume. 

Il  s’assemble  au  siège  de  la  Société , dans  le 
courant  de  Mars  de  chaque  année , sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

Ses  attributions  consisteront  dans  la  véri- 
fication du  bilan  social  et  son  approbation, 
s’il  y a lieu,  à la  majorité  des  commissaires 
présents.  Celte  approbation , signée  par  eux  , 
constitue  la  décharge  de  l'administration. 

28.  Les  administrateurs  et  commissaires  ne 
jouissent  d’aucun  traitement  fixe.  Il  leur  est 
alloué,  tous  fraiscompris , vingt  pour  cent  des 
bénéfices , qui  seront  répartis  ainsi  qui’il  est 
dit  dans  l’art.  13. 

29.  Le  directeur  gerant  jouit  d’un  trai- 
tement annuel  de  huit  mille  francs. 

80.  Le  directeur  gérant  dépose  à la  Banque 
de  Belgique  cinquante  actions,  et  chacun  des 
administrateurs,  vingt,  pendant  la  duree  de 
leurs  fonctions  ; elles  servent  de  cautionne- 
ment, et  ne  sont  restituées  qu’après  apure- 
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ment  de  leur  gestion  ou  administration , par 
la  première  assemblée  générale  qui  suit  leur 
démission. 

Celle-ci  n'y  mettant  pas  opposition  , le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion. 

31.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions  ; elle 
se  réunit  tous  les  ans,  au  premier  samedi 
d’Avril,  à Seraing,  sous  la  présidence  du  pré- 
sident du  conseil  d’administration,  ou  de  celui 
qui  le  remplace. 

32.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  approuvés  ou  im* 
prouvés  par  la  commission , et  statue  définiti- 
vement à leur  égard  ; elle  pourvoit  aux  vaca- 
tures  de  l'administration  , et  délibère  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  laites  dans  l'intérêt 
de  la  Société. 

33.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  bii  sont  soumises  par 
l’administration  , ou  par  trois  actionnaires 
présents. 

34.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale, 


il  faut  être  muni  de  ses  titres,  ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépôt  d’iceux  , délivrée 
par  le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

35.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  dix  actions,  mais 
aucun  d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 
Les  absents  n’ont  pas  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter. 

30.  Les  présents  staluLs  ne  peuvent  être 
niodiOés  que  par  une  résolution  de  rassemblée 
générale  , prise  à la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix  , représentant  au  moins  les  trois  cin- 
quièmes des  actions. 

37.  A l’assemblée  générale  ordiuairc  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  Société  , 
il  sera  résolu  , à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à dissolution  ou  à prolongation  de  la 
Société  : dans  l’un  ou  l’autre  cas , les  mesures 
d’exécution  seront  arrêtées  dans  la  même 
réunion. 

Acte  du  notaire  Vanderlinden , à Unix  elles  . 
du  27  Juillet  1838. 
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Statuts  U 8 8. 


.1. 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

DU  CHARBONNAGE  D’HORNU  ET  WASMES. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  19  Décembre  1836. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Del7 établissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations . 

Articlc  premier.  La  Société  sera  établie  à 
Wasmes,  arrondissement  de  Mons,  province  de 
Hainaut,  sous  la  dénomination  de  .Société  ano- 
nyme du  charbonnage  d* Ilornu  et  /f^asmes. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre* 
vingt-dix  ans,  qui  prendront  cours  au  28  Sep- 
tembre 1885,  pour  fini rau  80  Septembre  1925. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute,  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  perles. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  l’exploitation 
du  charbonnage  d’Hornu  et  Wasmes,  compre- 
nant toutes  les  couches  ou  veines  de  charbons, 
Flenu  et  autres,  s’étendant  sous  une  surface  de 


■421  bonniers,  51  perches,  28  aunes  carrés,  si- 
tués sous  les  communes  de  Wasmes  et  Hornu, 
et  des  extensions  de  concessions  que  la  Société 
pourra  obtenir , ainsi  que  des  charbonnages 
qu’elle  parviendra  à réunir  h celui  actuellement 
apporté  en  Société. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédialement  à cette  exploi- 
tation et  à la  vente  de  ses  produits,  sont  for- 
mellement interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à trois  millions  de 
francs,  représenté  par  trois  mille  actions  de 
mille  francs  chacune. 

7.  Le  sieur  Frédéric  Corbisier, tant  en  son  nom 
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propre  qu'au  nom  de  ses  mandants  (1),  et  sous 
son  obligation  solidaire  et  celle  de  sesdits  man- 
dants, apporte  dans  la  Société  anonyme,  créée 
par  le  présent  acte,  l’universalité  des  proprié- 
tés de  l’ancienne  Société  d'Hornu  et  YVasmes, 
pour  l’exploitation  de  laquelle  ses  mandants  et 
lui  s’étaient  réunis  en  association  sous  la  raison 
sociale  de  Legrand-Gossart  et  compagnie,  sui- 
vant les  actes  antérieurement  appelés , dont 
ils  sont  ensemble,  à l’exclusion  de  tousautres, 
seuls  et  uniques  propriétaires. 

Cet  apport  consiste  en  : 

1°  Le»  inities  de  charbons  de  terre  counues  tou*  la 
dénomination  du  charbonnage  d'Hornu  et  Watmea, 
situées  sur  les  territoires  de  ces  deux  communes,  arron- 
dissement de  Mous  , et  ayant  leur  principal  établisse- 
ment àWasmet,  arec  tout  ce  qui  s'y  rattache,  sans  en 
rien  excepter  ni  réserver,  et  telles  que  lesdites  mines, 
ou  corps  Je  veines,  ont  été  comprises  dans  leur  con- 
cession accordée  par  les  abbé  et  religieux  de  l'ubboye 
de  Saint-Ghislain  le  31  Juillet  1747,  confirmée  par 
arrêté  royal  de  maintenue  en  date  du  10  Septembre 
1828,  numéro  112,  rappelant  et  fixant  l'étendue  de 
ladite  concession  à toutes  les  veines  existantes  sous 
une  surface  de  421  bonniera,61  perches,  aunes  car- 
rés, limitée  conformément  au  plan  de  la  concession 
annexée  audit  arrêté  do  1828,  numéro  (12. 

2°  Les  mines  ou  corps  de  veines  réunies  à cette 
concession  par  snite  de  rectifications  ou  d'extensions 
de  limites  , à l’égard  desquelles  des  traités  peuvent 
avoir  eu  lieu  entre  l'ancienne  Société  d’Homu  et 
Wastnes,  et  des  Sociétés  voisines.  Le  tout  avec  les 
fosses  ou  tuyuux  et  machines  servant  h l'exploitation 
dudit  charbonnage , consistant  eu  cinq  fosses  dési- 
gnées sous  les  numéros  1,2,  3,  4 et  6 exploitées  par 
la  Société  elle-même. 

Les  cinq  fosses  sont  pourvues  chacune  d'une  méca- 
nique de  la  force  de  trente  à quarante  chevaux,  avec 
chaudières  et  accessoires  nécessaires  à l'exploitation, 
renfermées  dans  des  bâtiments  avec  dépendances  ser- 
vant de  bureaux  etd'nbri  aux  ouvriers. 

Près  de  la  fosse  numéro  3 existe  une  grosse  machine 
à feu  pour  épuiser  les  eaux,  de  la  force  de  deux  cent 
quarante  chevaux,  avec  deux  chaudières,  réservoirs, 
cabestan,  trois  cent  cinquante-deux  aunes  de  jeu  de 
pompe,  tirants  et  autres  accessoires,  le  tout  placé  dans 
un  bâtiment  vaste  et  solide. 

3°  Une  autre  machine  h feu  dont  l'emploi  est  de 
passer  les  niveaux  d’eau;  celte  machine  pourvue  d’une 


(1/  W.  Corbisier  a été  constitué  aux  fins  des  présen- 
tes mandataire  de  l'universalité  de  ses  cointércssés 
dans  la  Société  établie  dans  le  temps  pour  l'exploita- 
tion du  charbonnage  d Jlornu  et  Wasines,  sous  la 
raison  sociale  de  Legrand-Gossart  et  compagnie. 


grande  chaudière  en  cuivre , de  son  cylindre,  de 
soixante-dix  aunes  de  pompe,  d’un  diamètre  do 
trente  palmes  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à sou  jeu, 
avec  la  charpente  sur  laquelle  on  l’établit,  et  autres 
accessoires. 

4°  21  perches,  22  aunes  de  terre,  situées  à Wasines» 
avec  la  maison  qui  s'v  trouve  bâtie. 

6°  Deux  bonniers,  68  perches,  44  aunes  de  terre  la- 
bourable , sous  la  même  commune  de  Wasines,  sur 
lesquels  reposent  la  machine  a feu  d'Exores, les  fosses 
avec  leurs  petits  bouveaux  portant  les  numéros  2 et 
3;  trois  vastes  granges  ou  magasins,  les  maisons  du 
machiniste  , du  receveur,  du  directeur,  du  sous'direc- 
teur,  du  surveillant  des  niveaux,  du  palfrenier  et  cn- 
fiu  deux  grandes  écuries. 

6°  Trente-une  perches,  83  aunes  de  terre  laboura- 
ble, sises  en  ladite  commune  de  Wastnes,  sur  lesquel- 
les sont  bâties  la  maison  de  l'établissement,  les  bu- 
reaux centraux, magasins,  forges,  ateliers  des  charrons, 
charpentiers,  tonneliers,  maréchaux  et  autres  ou- 
vriers. 

7°  Trente-une  perches  environ  de  terre  labourable 
situées  audit  Wasmes. 

8®  Vingt-huit  perches,  5 uunes  environ  de  terre  la- 
bourable situées  à Wasmes,  couture  des  Vanneaux. 

6°  Seize  perches,  60  auuesde  terre  labourable  situées 
à Wasmes,  couture  des  Vanneaux. 

Et  10°  généralement  tous  les  bâtiments  apparte- 
nant à la  Société,  maisons  , carcasses  , ateliers,  maga- 
sins , machines,  bures,  fosses  aux  échelles,  galeries, 
mécaniques,  chaudières  et  tous  travaux  établis  à de- 
meure et  autres  de  toute  nature,  ustensiles  servant  à 
l’exploitation,  chevaux , chariots , agrès , matériaux  et 
approvisionnements  de  toutes  espèces,  avec  toutes  les 
propriétés  situées  sous  les  communes  de  Wasmes  et 
Hornu,  appartenant  à ladite  Société  Legrand -tiosaart 
et  compagnie,  encore  qu'elles  n’aient  pas  été  spéciale- 
ment désignées  aux  présentes;  aqueducs,  chaussées, 
pavés  et  toutes  dépendances  généralement  quelcon- 
ques dudit  charbonnage  d'Hornu  et  Wasuies,  et  des 
bâtiments  et  habitations,  rien  excepté  ni  réservé. 

M.  Frédéric  Corbisier,  tant  pour  lui  qu’au 
nom  de  ses  mandants  et  solidairement  entre 
eux  tous,  mandants  etmandataire,  déclare  faire 
l’apport  ci-dessus  sous  la  garantie  de  fait  et  de 
droit,  et  pour  franc,  quitte  et  libre  de  tous 
privilèges  et  hypothèques  judiciaires,  conven- 
tionnelles et  légales,  sauf  une  inscription  prise 
au  profit  du  fonds  destiné  à l’encouragement 
de  l'industrie  nationale , contre  la  maison  de 
commerce  connue  sous  le  nom  de  Legrand- 
Gossart  et  compagnie,  établie  à Mons,  pour  une 
somme  de  cent  cinq  mille  huit  cent  vingt  francs 
dix  centimes , inscrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques établi  à Mons,  le  22  Juillet  1829,  vo- 
lume 209,  numéro  155;  laquelle  somme  il  s’o 
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blige  de  rembourser  immédiatement , et  dont 
il  devra  rapporter  la  quittance  et  la  main-le- 
vée dans  le  délai  de  trois  mois. 

La  Société  nouvelle  sera  tenue  d’exécuter 
les  conventions  qui  peuvent  avoir  etc  antérieu- 
rement faites  entre  l'ancienne  Société  et  des 
Sociétés  voisines,  pour  la  reprise  à forfait  de 
quelques  veines  des  concessions  de  celles-ci , 
ainsi  que  les  conventions  qui  auraient  eu  lieu 
entre  l’ancienne  Société  et  la  Société  pour  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Haut  et  du 
bas  Flénu,  soit  pour  le  transport  de  ses  char- 
bons, soit  pour  la  location  ou  l’achat  de  ri- 
vages nécessaires  à leurs  dépôts. 

Les  litres  et  actes  constatant  la  propriété  du 
charbonnage  et  des  terrains  et  accessoires  dont 
l’apport  est  fait  à la  Société,  resteront,  après 
inventaire , déposés  au  siège  de  la  Société  à 
W asm  es. 

Pour  prix  de  ces  apports,  M.  Frédéric  Cor- 
bisier  recevra  pour  lui  et  ses  mandants , sous 
son  récépissé,  qui  servira  de  décharge  à la  So- 
ciété nouvelle  , deux  mille  deux  cents  actions 
de  la  Société  anonyme  créée  par  les  présentes. 

Six  cents  de  ces  actions  seront  inaliénables 
pendant  trois  ans;  en  conséquence,  les  titres 
n’en  seront  délivrés  qu’à  l'expiration  de  ce 
délai. 

8.  De  son  côté  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  la  Société  nouvelle  une 
somme  de  huit  cent  raille  francs,  pour  laquelle 
elle  recevra  les  huit  cents  actions  restantes. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait , la  Société 
nouvelle  csL  définitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour  ; elle  entrera  en  jouissance  du  char- 
bonnage et  de  ses  accessoires  le  28  du  présent 
mois. 

10.  Le  fouds  social  pourra  être  augmenté 
par  la  réunion  d'autres  charbonnages,  à con- 
currence de  la  valeur  desquels  il  sera  émis  de 
nouvelles  actions,  dont  le  nombre  ne  pourra 
jamais,  sans  l’assentiment  de  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  excéder  la  moitié  de 
celles  émises  aujourd’hui. 

De  sorte  que  sans  le  concours  de  cette  as- 
semblée , le  fonds  social  ne  pourra  être  porté 
au-delà  de  quatre  millions  cinq  ceut  mille 
francs,  représentés  par  quatre  mille  cinq  cents 
actions. 

En  aucun  cas  , les  acquisitions  ne  pourront 


avoir  lieu  qu’en  vertu  de  résolutions  du  con- 
seil géuéral,  prises  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration  de  la  Société. 

CHAPITRE  IU. 

Des  actions  et  des  actiottnaires. 

1 1 . Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

13.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a 
une  voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions 
auraautantde  voix  qu'il  possédera  de  fois  vingt 
actions. 

14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront , dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros;  sur 
la  production  de  ces  actions,  le  jour  de  l’as- 
semblée, ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra  pas 
s'y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan . — Des  intérêts  des  action*.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

15.  Au  31  Décembre  1838  et  ensuite  au  31 
Décembre  de  chaque  année , les  livres  de  la 
Société  seront  arrêtés  et  l'administration  for- 
mera le  bilan. 

IG.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis  avant  le  premier  Mars  à l'examen  des 
commissaires,  qui  auront  un  mois  pour  l'exa- 
miuer  et  l’approuver  s’il  y a lieu. 

L'approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l'administration. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

11  y aura  en  outre  un  dividende  unuuel,  si 
tes  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payes  à la 
caisse  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 

18.  Chaque  divideude  sera  passible  de  b 
retenue  d'un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fond» 
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de  réserve  destiné  à améliorer  l’entreprise  et 
n subvenir  aux  besoins  imprévus.  Lorsque 
cette  réserve  aura  atteint  la  somme  de  deux 
cents  francs  par  chaque  action  émise  , la  rete- 
nue du  quart  du  dividende  viendra  à cesser. 

S’il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  d’un  quart  des  divi- 
dendes recommencera  jusqu’à  ce  que  la  réserve 
soit  de  nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l’administration  , 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera  , comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

19.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d’un 
régisseur,  qui  aura  voix  consultative  au  conseil 
d’administration  et  qui  remplira  en  même  temps 
les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  en  outre  un  directeur  des 
travaux  et  un  directeur  des  ventes  et  expédi- 
tions. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 
LTn  administrateur  et  un  commissaire  sorti- 
ront chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  Décem- 
bre 1838. 

20  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  à l’avenir,  nommés  par  l'assem- 
blée générale. 

21.  Le  régisseur  sera  nommé  et  révoqué 
par  le  conseil  général. 

Le  directeur  des  travaux  et  celui  des  ventes 
et  des  expéditions  seront  nommés  et  révoqués 
par  le  conseil  d’administration , ainsi  que  tous 
les  autres  employés  de  la  Société. 

22.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  membres  au  moins  ne  sont 
présents. 

23.  Le  conseil  d'administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 


En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  re- 
mise à la  réunion  suivante;  et  s’il  y a encore 
partage , la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue , 
cette  remise  n’aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  pré- 
sidrnt  décidera  dès  la  première  délibération. 

-*■  >'e  régisseur  est  charge  d’exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d’administra- 
tion, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires, 
et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société,  il  est  en 
outre  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les 
exploitations  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que 
des  ventes  et  des  achats. 

25.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  régisseur , et  contresignés  par  le 
directeur  des  travaux,  ou  par  celui  des  ventes 
et  expéditions,  selon  que  ces  actes  se  rattache- 
ront à leur  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société, 
autres  que  ceux  d’administration,  seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration 
assisté  du  régisseur.  Ceux-ci  seront  tenus  d’an- 
nexer à l’acte  un  extrait  de  la  délibération  du 
conseil  d'administration  qui  l’autorise. 

20.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou 
le  régisseur  sera  remplacé  par  un  administra- 
teur spécialement  désigne  par  le  conseil  d'ad- 
minislration. 

27.  Le  directeur  des  travaux  dirigera,  sous 
la  surveillance  du  régisseur,  tous  les  travaux 
d’exploitation;  il  fera  tous  les  plans  et  devis, 
proposera  les  achats  des  objets  de  consomma- 
tion , ainsi  que  la  fixation  du  salaire  des  ou- 
vriers mineurs  et  autres  ouvriers  employés  & 
l'exploitation. 

En  général  il  exécutera  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  régisseur,  en  vertu  des 
décisions  du  conseil  d'admiaistralion. 

28.  Le  directeur  des  ventes  et  expéditions, 
également  sous  la  surveillance  du  régisseur, 
dirigera  les  chargements  des  bateaux  aux  ri- 
vages, iVxpcdition  des  factures  et  des  lettres 
de  voilure,  soignera  le  recouvrement  des 
créances,  l’acquit  des  dépenses  ordonnées  par 
le  conseil  d administration  et  fa  correspondance 
relative  à son  «mploi. 

20.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement. 
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Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  une 
somme  de  vingt  pour  cent  sur  les  bénéfice» 
nets,  les  intérêts  préalablement  payés. 

l)e  ces  vingt  pour  cent,  quinze  seront  al- 
loués aux  membres  du  conseil  d’administra- 
tion. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons 
de  présence  et  frais  de  voyage  aux  commis- 
saires. 

Deux  pour  cent  seront  alloués  au  régisseur, 
et  un  pour  cent  au  directeur  des  travaux. 

30.  Le  régisseur  et  le  directeur  des  travaux 
auront  en  outre  chacun  un  traitement  fixe. 

Celui  du  régisseur  ne  pourra  être  inférieur 
à cinq  mille  francs  par  an. 

31.  Les  administrateurs  et  le  régisseur  se- 
ront tenus  de  fournir,  pour  cautionnement  de 
leur  gestion  , chacun  une  somme  de  vingt-cinq 
mille  francs  en  actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  et  le  directeur  des  travaux 
fourniront  chacun,  au  même  litre,  une  somme 
de  dix  mille  francs,  également  en  actions  de 
la  Société. 

MenLion  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes;  et  h la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaire,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 

32.  Le  conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété fixe  les  traitements  du  régisseur,  du  di- 
recteur des  travaux,  du  directeur  des  ventes 
et  expéditions,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  au- 
tres agents  et  employés. 

33.  4 iliaque  administrateur  a le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration  et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

34.  Le  conseil  d'administration  s’assemblera 
de  droit,  au  siège  de  la  Société,  ou  au  lieu  dé- 
signé dans  la  réunion  précédente,  le  premier 
et  le  troisième  jeudi  de  chaque  mois. 

Les  proces-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

35.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandai 


qu’ils  auront  reçu  : ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

36.  Les  administrateurs,  commissaires,  ré- 
gisseur, directeur  des  travaux,  directeur  des 
venteset  expéditions,  et  employés  de  la  Société, 
ne  pourront  faire  soit  directement  ni  indirec- 
tement le  commerce  des  charbons,  ni  à l’inté- 
rieur ni  ïl  l’étranger. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

37.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires,  le  régisseur 
y tient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  premier  jeudi  des  mois  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

38.  Le  président  lui  soumet  l’ctat  de  la  So- 
ciété. 

39.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  te- 
nus de  la  même  manière  que  ceux  des  séances 
du  conseil  d’administration. 

40.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan  l’approuvent,  s’il  y a lieu,  h la  majorité 
des  membres  présents  à l’assemblée  ; cette  ap- 
probation , signée  par  eux , constitue  la  dé- 
charge de  l’administration  mentionnée  à l’ar- 
ticle 16. 

CHAPITRE  VU. 

De  rassemblée  générale. 

41.  L’assemblée  générale,  composée  d'ac- 
tionnaires ayant  vingt  actions  au  moins  , se 
réunit  le  premier  vendredi  du  mois  d’Octobre 
de  chaque  année,  à midi , au  siège  de  la  So- 
ciété à Wasmes , pour  procéder  à la  nomina- 
tion d'un  administrateur  et  d’un  commissaire. 

42.  L’assemblée  générale  se  réunit  égale 
meut  le  premier  vendredi  de  Mai  de  chaqi* 
année,  pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan 
de  la  Société. 

% 
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43.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur, ou  d’un  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 
ment ce  décès  ou  cette  retraite. 

Son  successeur  sera  nomme  pour  le  temps 
que  devaient  encore  durer  les  fonctions  du 
remplace. 

44.  Lorsque,  conformement  à l'article  10  des 
présents  statuts , il  y aura  lieu  de  consulter 
l’assemblée  générale  sur  l’opportunité  d’aug- 
menter le  fonds  social , elle  sera  spécialement 
convoquée  à cet  effet  par  le  conseil  d’adminis- 
tration en  un  lieu  à désigner  dans  la  ville  de 
Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite,  par  avis  insé- 
rés au  moins  quinte  jours  d’avance , dans  le 
Moniteur  et  dans  deux  autres  journaux  de 
Bruxelles,  et  dans  un  journal  s’imprimant  à 
Mons. 

Les  délibérations  dans  cette  assemblée  seront 
prises  à la  majorité  des  voix  représentées. 

CHAPITRE  VIH. 

Dispositions  générales. 

45.  Des  réglements  particuliers  à établir 
pour  le  conseil  d’administration  organiseront 
l'ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur  sur- 
veillance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entr’eux . Ces  réglements  seront  sou- 
mis 5 l’approbation  de  l’administration  de  la 
Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 

46.  Les  présents  statuts  pourront , sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  être 
changes,  modifiés,  ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  générale  convoquée  comme  il  est 
dit  à l’article  44. 

Cette  décision  sera  prise  à la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  représentées  dans  l’as- 
semblée générale,  et  qui  devront  coustituer  la 
moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 


47.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs. 

MM. 

s 

François  Opdenbergh , directeur  de  la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  l’industrie  natio- 
nale, et  administrateur  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles; 

Frédéric  Basse,  directeur  de  la  Société  Gé- 
nérale et  commissaire  de  la  Société  de  Com- 
merce ; 

Pierre  Meeus,  propriétaire,  demeurant  à 
Bruxelles  ; 

Alexandre  Legrand  - Gossart , vice-président 
de  la  chambre  de  Commerce  et  des  fabriques 
de  la  ville  de  Mons  ; 

François  De  Fontaine,  administrateur  do  U 
Société  des  hauts-fourneaux  de  Marcinelle  et 
Couillet. 

Commissaires. 

MM. 

Ferdinand  Meeus  , gouverneur  de  la  Société 
Générale  pour  favoriser  l’industrie  nationale; 

Le  comte  Henri  De  Baillet,  directeur  de  la 
Société  Générale  et  administrateur  de  la  So- 
ciété de  Commerce  ; 

François-Jacques  De  Munck,  administrateur 
de  la  Société  de  Commerce  ; 

Tercelin-Sigart,  banquier  à Mons; 

Et  Ferdinand-Joseph  Drugman,  avocat  à 
Bruxelles. 

Régisseur . 

M.  Frédéric  Corbisier^  membre  de  la  Cham- 
bre des  Représentants. 

Acte  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles , du  21 
Septembre  1833. 
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SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

DE  MONCEAU-FONTAINE. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  31  Décembre  1836. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement. — Du  nom. — De  l’objet , et  de 
la  durée  de  la  Société. 

Article  premier.  La  Société  sera  établie  à 
Monceau-sur-Sambre , sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  du  Charbonnage  de  Monceau- 
Fontaine.  Il  sera  cependant  facultatif  au  con- 
seil général  de  déplacer  le  siège  de  la  Société. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  qui  prendront  cours  au  quinze 
Mai  mil  huit  cent  trente-six , pour  finir  à pareil 
jour  de  l’année  mil  neuf  cent  vingt-six. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  des 
pertes. 

•4.  Cette  Société  a pour  objet  l’exploitation 
du  charbonnage  de  Monceau-Fontaine , ainsi 


que  des  extensions  de  concession  que  la  Société 
pourra  obtenir  ou  des  charbonnages  qu'elle 
jugera  convenable  de  réunir  à celui  mentionné 
ci-dessus. 

8.  Toute  opération , tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  aux  exploita- 
tions susmentionnées  et  à la  vente  de  leurs 
produits  , sont  formellement  interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  fond*  et  de  l’apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  actuellement  h 
onze  cent  trente  mille  fraxcs.  Il  sera  représenté 
par  onze  cent  trente  actions  de  mille  francs 
chacune. 

7.  Toutes  les  actions  seront  au  porteur. 

8.  Les  actionnaires  ne  seront,  dans  aucun 
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cas , passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

9.  MM.  Frédéric  Basse  et  Léonard  Vande- 
velde  apportent  dans  la  Société  anonyme  créée 
par  le  présent  acte , l’universalité  des  proprié- 
tés de  l’ancienne  Société  charbonnière  de  Mon- 
ceau-Fontaine, créée  par  l’acte  prémenlionné 
du  quinze  Septembre  mil  huit  cent  trente- 
quatre  , dont  ils  sont  ensemble , à l'exclusion 
de  tous  autres  , seuls  et  uniques  propriétaires. 
Cet  apport  consiste  en  ce  qui  suit,  savoir  : 

t®  Le»  mine»  de  charbon  de  terre , connue»  »ou» 
la  dénomination  de  charbonnogede  Monceau-Fontaine, 
comprenant  toute»  le»  couche»  ou  veines  de  charbon, 
•'étendant  ioui  une  superficie  de  dix-huit  cent  quatre 
vingt-dix-huit  bon  nier»,  vingt-cinq  perche»,  situé»  sur 
le»  territoire*  de  Marchienue-au-Pout , Monceau-sur- 
Sambre  , Landelie»  , Fontainc-i'Évèque  , Forehie»-la- 
Marche,  Souvret  et  Courcelle». 

2°  Les  fosses  d'extraction  désignée»  par  le»  nom»  de 
Léonard,  Eulalie,  Elvire,  Saint-Charles.  Robert,  et 
toute»  autre»  bures  existante»  dans  la  concession  avec 
les  bâtiments , machines  à vapeur,  pompe» , tuyaux , 
manèges , échelle»  et  ustensiles  quelconque»  servant 
n l'exploitation. 

3°  Un  chemin  à ornières  de  fer,  s'étendant  de  la 
fosse  Léonard  au  rivage  de  la  Sambre  , avec  les  wag- 
gons,  mannes,  et  autres  objets  servant  ou  transport 
des  charbons. 

4°  Les  terrains  et  bâtiments  où  sont  établis  les 
magasins  et  bureaux  de  la  Société  à Monceau-sur- 
Sambre. 

6»  Un  terrain  longeant  la  Sambre,  et  servunt  de 
quai,  de  dépôt  et  d’embarquement  pour  les  charbons, 
étant  autrefois  une  prairie  , nommée  la  prairie  do 
Lernelle  , sise  sous  la  conitnuue  de  Monccau-sur-Sam- 
bre  j contenant,  sauf  la  partie  cédée  aux  sieurs  Auguste- 
Ernest  GofTart  et  André-Louis  Giflaid  Pierard,  par  acte 
reçu  par  ledit  notaire  de  Gliraes  , le  cinq  Septembre 
rail  huit  cent  trente-cinq,  enregistré j un  bonnier 
soixante-quinze  perches  environ. 

0°  Les  galeries  d’écoulements  pratiquées  sur  divers 
points  de  la  concession  , et  dont  l’une  s’étend  de  la 
Sambre  à la  fosse  Robert  sur  dix-huit  cents  mètres  de 
développement. 

7®  Les  droits  résultant,  pour  l'ancienne  Société 
charbonnière  de  Monceau-Fontaine,  des  demandes  en 
extension  de  concession  formées  par  elle  jusqu'à  ce 
jour. 

8°  Généralement  tous  les  bâtiments  appartenant  à 
la  Société  , non  spécialement  désignés  dans  le  présent 
acte  , tous  travaux  établis  a demeure  et  autres  de 
toute  nature  , approvisionnements  de  toutes  espèces 
et  toute»  dépendances  généralement  quelconques  du- 
dit charbonnage  de  Monceau-Fontaine  et  des  bâti- 
inonls  , rien  excepté  ni  réservé. 


MM.  Basse  et  Vandevelde,  solidairement 
entre  eux,  déclarent  faire  l’apport  ci-dessus, 
sous  la  garantie  de  fait  et  de  droit,  et  affirment 
que  lesdites  propriétés  sont  franches,  quittes 
et  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques 
judiciaires , conventionnelles  et  légales. 

Les  titres  etactes  constatant  la  propriété  du 
charbonnage  et  des  terrains  et  accessoires , 
dont  l’apport  est  fait  h la  Société,  resteront, 
apres  inventaire , déposés  au  siège  delà  Société 
de  Monceau-sur-Sambre.  Pour  prix  de  ces  ap- 
ports , MM.  Frédéric  Basse  et  Léonard  Vande- 
velde, recevront  chacun  trois  cent  soixanie- 
cinq  actions  de  la  Société  anonyme  créée  par  le 
présent  acte,  et  ce  sous  leurs  récépissés,  qui 
serviront  de  décharge  à ladite  Société. 

MM.  Frédéric  Basse  et  Léonard  Vandevelde 
resteront  propriétaires  du  tiers  de  ces  actions 
pendant  au  moins  trois  ans. 

10.  De  son  côté  , la  Société  de  commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  la  Société  nouvelle  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs , pour 
laquelle  elle  recevra  les  quatre  cents  actions 
restantes. 

11.  Le  capital  social  étant  parfait , la  Société 
nouvelle  est  déGnitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour  ; elle  entrera  en  jouissance  du  char- 
bonnage et  de  ses  dépendances  à partir  du 
quinze  Mai  mil  huit  cent  trente-six. 

12.  Le  fonds  social  pourra  être  augmenté 
soit  pour  opérer  la  réunion  d’autres  charbon- 
nages , soit  pour  donner  un  plus  grand  déve- 
loppement aux  travaux  de  celui  actuellement 
apporté  en  société. 

11  sera  émis , à concurrence  des  sommes  ne- 
cessaires pour  ces  objets , de  nouvelles  actions 
dont  le  nombre  ne  pourra  jamais,  sans  l’assen- 
timent de  l’assemblée  générale  des  actionnaires, 
excéder  la  moitié  de  celles  émises  aujour- 
d’hui. 

Ëu  aucun  cas  les  acquisitions  ne  pourront 
avoir  lieu  qu’en  vertu  de  résolutions  prises  par 
le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration  de  la  Société. 

CHAPITRE  IU. 

De  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

13.  L’assemblée  générale  est  formée  par  le» 
actionnaire»  ayant  au  moins  quinze  actions. 


Digitized  by  Google 


— 4$  - 


Elle  se  réunit  tous  les  ans  , le  dernier  jeudi 
du  mois  de  Juin,  à midi,  au  siège  de  la  So- 
ciété. 

Des  réunions  plus  fréquentes  pourront  avoir 
lieu  si  le  conseil  d'administration  le  juge  néces- 
saire. 

Tout  propriétaire  de  quinze  actions  aura  une 
voix  aux  assemblées  générales  des  action- 
naires. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  quinze  actions 
y aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois 
quinze  actions. 

14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  actionnaires  devront,  dix  jours  avant 
l’assemblée,  faire  connaître  le  nombre  de  leurs 
actions  et  leurs  numéros.  Sur  la  production  de 
ces  actions  , le  jourde  l'assemblée , ils  y seront 
admis.  L’on  ne  pourra  s’y  faire  représenter  par 
mandataires. 

15.  Le  président  du  conseil  d’administra- 
tion de  la  Société  préside  de  droit  l’assemblée 
générale  des  actionnaires;  son  vote  est  prépon- 
dérant s'il  y a partage  égal  des  voix. 

L’agent  administratif  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire. 

16.  Toutes  les  décisions  de  l'assemblée  gé- 
nérale sont  prises  à la  majorité  absolue  des 
voix  représentées  , sauf  le  cas  prévu  au  para- 
graphe 2 de  l’article  suivant. 

17.  L’assemblée  générale  nomme , dans  sa 
session  ordinaire , les  membres  du  conseil 
d’administration  et  les  commissaires  de  la 
Société  , en  se  conformant  aux  dispositions  du 
chapitre  quatre  des  présents  Statuts. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix  entre  deux 
concurrents  le  sort  décide  entre  eux. 

Ladite  assemblée  entend , dans  sa  même 
session  . le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le 
conseil  d’administration. 

18.  Lorsque,  conformément  à l’article  12 
des  présents  statuts,  il  y aura  lieu  de  consul- 
ter l’assemblée  générale  sur  l’opportunité 
d’augmenter  le  fonds  social , elle  sera  spéciale- 
ment convoquée  à cet  effet  par  le  conseil  d'ad- 
ministration , en  un  lieu  à désigner  à Bruxelles 
ou  au  siège  de  la  Société. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insérés, 
au  moius  quinze  jours  d'avance  , dans  le  Moni- 
tour  et  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles. 


CHAPITRE  IV. 

Du  V administration  de  la  Société. 

19.  Tous  les  intérêts  de  la  Société  seront 
administrés  par  quatre  administrateurs,  et 
surveillés  par  quatre  commissaires. 

La  Société  aura  un  agent  administratif  et  un 
agent  comptable.  L'un  de  ces  agents,  au  choix 
du  conseil  d’administration,  remplira  auprès 
de  lui  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  en  outre  , si  le  conseil  d'ad- 
ministration le  juge  nécessaire,  un  ou  plusieurs 
directeurs  des  travaux. 

20.  Les  administrateurs  seront  tenus  de  four- 
nir , pour  cautionnement  de  leur  gestion , 
chacun  une  somme  de  quinze  mille  francs  en 
actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  , au  même 
titre , une  somme  de  cinq  mille  francs , égale- 
ment en  actions  delà  Société. 

21.  Un  administrateur  et  un  commissaire 
sortiront  de  fonctions , chaque  année,  le  der- 
nier jeudi  du  mois  de  Juin.  Le  sort  désignera, 
pour  la  première  fois , l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  dernier  jeudi 
du  mois  de  Juin  mil  huit  cent  trente-huit. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires 
pourront  être  immédiatement  reclus. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire,  lisseront 
remplacés  lors  de  la  première  assemblée  gé- 
nérale. 

Tout  administrateurou  commissaire  nommé 
en  remplacement  d’un  autre,  sortant  avant 
son  tour  de  rôle,  restera  en  fonctions  pendant 
le  temps  que  son  prédécesseur  avait  encore  à 
remplir. 

22.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours,  à l'avenir,  nommes  par  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

23.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  si  trois 
de  ses  membres  ne  sont  présents. 

Ses  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix.  Le  conseil  nommera  dans  son  sein 
un  président. 

Toutes  les  résolutions  du  conseil  seront 
transcrites  dans  un  registre  et  signées  par  le 
président  et  l’un  des  agents  de  la  Société. 

24.  Le  conseil  d’administration  nomme  et 
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révoque  Tapent  administratif,  comptable  et 
tous  les  employés  de  la  Société. 

II  fixe  leurs  honoraires  ou  appointements. 

25.  L’agent  administratif  et  l’agent  comp- 
table sonl  chargés  de  l'cxccution  des  résolu- 
tions du  conseil  el  de  la  surveillance  journalière 
des  intérêts  de  la  Société. 

Tous  les  actes  d’administration  et  les  pièces 
de  la  comptabilité  seront  signes  par  tous 
deux. 

Les  actes  qui  engagent  la  Société,  autres 
que  ceux  d’administration , seront  signés  par 
le  président  du  conseil  d’administration  et 
l’agent  administratif  de  la  Société  ; ceux-ci  se- 
ront tenus  d’annexer  à l’acte  un  extrait  de  la 
délibération  du  conseil  d’administration  qui 
les  autorise. 

En  cas  d’empêchement,  le  president  ou 
l'ageut  administratif  seront  remplacés  par  un 
administrateur  spécialement  désigué  par  le 
conseil  d'administration. 

26.  Chaque  administrateur  a toujours  le 
droit  d'inspecter  les  travaux  et  les  livres  de  la 
Société. 

27.  Le  conseil  s’assemblera  de  droit  au 
siège  de  la  Société,  une  fois  chaque  mois;  il 
fixera  lesjours  de  réunion. 

28.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement. 

Toutefois  il  sera  prélevé  vingt  pour  cent 
sur  les  bénéfices  nets,  les  intérêts  préalable- 
ment payés. 

De  ces  vingt  pour  cent , quinze  seront  al- 
loucsaux  membres  du  couseild'adininislration. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires. 

Les  trois  pour  cent  restant  seront  distribués 
par  le  conseil  d'administration  de  la  Société, 
aux  agents  ou  employés  de  la  Société. 

29.  Les  administrateurs  ne  seront  responsa- 
bles que  de  l’exécution  de  leur  mandat;  ils  ne 
contracteront  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  à raison  de  leur  gestion  pour  la  So- 
ciété. 

CHAPITRE  V. 

Du  conseil  général . 

30.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires. 


L'un  des  agents  de  la  Société  y tient  la 
plume. 

Il  s’assemble  de  droit  deux  fois  par  an , à 
des  jours  à fixer  par  lui  et  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  d’administration. 

31.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la 
Société. 

32.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Ses  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix.  Celle  du  président  est  prépondérante 
en  cas  de  partage  égal  des  opinions. 

Les  procès-v  erbaux  de  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  manière  que  ceux  des 
séances  du  conseil  d'administration. 

33.  Les  commissaires  se  réuniront  sous  la 
présidence  de  l’un  d’eux,  pour  vériGer  le 
bilan. 

Ils  l'approuveront,  s’il  y a lieu,  à la  majorité 
des  membres  présents  et  conformément  à 
l’article  35  des  présents  statuts.  Leur  appro- 
bation signée  constitue  la  décharge  de  l'ad- 
ministration. 

CHAPITRE  VL 

Du  bilan.  — De  V intérêt  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

34.  Au  trenle-et-un  Décembre  mil  huit 
cent  trente-sept  et  ensuite  au  trente-et-un 
Décembre  de  chaque  année,  les  livres  delà 
Société  seront  arrêtés,  et  l’administration  fera 
faire  le  bilan. 

35.  Le  bilan  sera  remis  avant  la  Gn  d'Avril 
aux  commissaires,  qui  auront  un  mois  pour 
l’examiner  et  l’approuver,  s’il  y a lieu. 

36.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

H y aura  en  outre  un  dividende  annuel  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  in- 
térêts. 

37.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  cinquième,  dont  il  sera  formé 
un  fonds  de  réserve  destiné  à améliorer  l’en- 
treprise et  à subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  la  retenue  du  cin- 
quième du  dividende  viendra  à cesser. 
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S'il  est  fait  emploi  de  la  réserve  en  tout  ou 
en  partie,  la  retenue  du  cinquième  du  divi- 
dende recommencera  jusqu’à  ce  que  la  réserve 
soit  de  nouveau  complétée. 

A la  dissolution  de  la  Société , le  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

38.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 


proposition  du  conseil  d'administration  , être 
augmentés , changés  ou  modifiés  par  décision 
de  l’assemblée  générale  , convoquée  comme  il 
est  dit  à l'article  18. 

Cette  décision  devra  être  prise  à la  majorité 
des  voix  représentées  dans  l’assemblée  géné- 
rale, lesquelles  devront  constituer  la  moitié 
au  moins  de  toutes  les  actions. 

Ad»  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles  , du 
% Juin  1886. 
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Statuts  11°  10 


SOCIÉTÉ 

DU  CHARBONNAGE  DE  PÉRONNE. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  20  Avril  1837. 


Article  premier.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme  à Péronne,  arrondissement  judiciaire 
de  Mons,  province  de  Hainaut,  sous  la  dé- 
nomination de  Société  du  charbonnage  de  Pé- 
ronne. 

2.  La  durée  delà  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt  dix  ans,  neuf  mois,  à partir  du  1er  Avril 
dix-huit  cent  trente-sept , jusques  et  y com- 
pris le  trente-un  Décembre  dix-neuf  cent 
vingt-sept. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires  pos- 
sédant les  trois  cinquièmes  des  actions  en  ma- 
nifestent la  volonté  en  assemblée  générale. 

4.  Elle  a pour  objet  la  découverte,  l’exploi- 
tation et  la  vente  du  charbon  de  la  concession 
de  Péronne  dont  il  va  être  parlé. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à six  cent  mille 


francs , représentés  par  six  cents  actions  de 
mille  francs  chacune. 

6.  M.  Descaraps-Richebé  agissant  ici  comme 
dit  est,  tant  pour  lui  que  pour  MM.  Ri- 
chebc  (Florent),  Richebé  (Uenri)  et  Fauvel 
(Louis),  apporte  en  Société  la  concession 
octroyée 'par  arrêté  royal  du  vingt-sept  Juin 
dix-huit  cent  vingt-sept  des  mines  de  houille 
qui  se  trouvent  sous  la  commune  de  Pé- 
ronne, et  dont  l’étendue  superficielle  est 
de  mille  huit  hectares  cinquante-trois  ares 
quarante  sept  centiares  et  demi , avec  toutes 
les  constructions  , puits,  travaux  exécutés  et 
terrains  dont  la  désignation  suit , situés  à 
Péronne, savoir  : 

1°  Quarantc-lroit  ares  nonanle-troia  centiare»  de 
terre  labourable,  partie  d'une  plus  grande  pièce  d»*i- 
aée. 
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2®  Vingt  «rea  trente-troi»  centiare» , tenant  à la 
chauaslo  He  Nivelles. 

3°  Trente-aix  area  dix-huit  centiare»,  tenant  à la 
chatiaaée  de  Nivelle». 

4°  Quaruntc-un  area  quarante-deux  centiarea  de 
terre  , tenant  à la  chaussée  de  îlitelle». 

5°  Quatre-vingt-dix-neuf  area  cinquante-trnia  ceu- 
tiorea  de  terre,  ver»  le  chemin  de  Péronnea  à Namur. 

8°  Trente-troia  area  quatre-vingt-dix  centiarea  de 
terre,  tenant  du  levant  au  chemin  de  Uinche  au  Rœulx. 

Et  pour  cet  apport,  IcsdiLs  MM.  Descamps- 
Richcbc,  Richebé  (Florent),  Richebé  (Henri) 
et  Fauvel  (Louis) . recevront  deux  cent  vingt 
actions  de  mille  francs  chacune. 

Sur  lesdites  actions  quatre-vingts  seront 
inaliénables  pendant  deux  ans,  et  serviront  de 
garantie  que  les  apports  sont  quittes  et  libres 
de  toutes  charges. 

MM.  Beaussicr  , de  Brouckere,  Rouzc  et 
Lesliboudois  s’engagent  à prendre  immédia- 
tement, au  pair,  soixante  des  actions  aliéna- 
bles des  proprietaires. 

7.  Cent  quatre-vingts  actions  seront  im- 
médiatement émises  par  les  cinq  administra- 
teurs fondateurs.  Ils  se  réservent  le  droit  de 
prendre  au  pair  les  deux  cents  actions  res- 
tantes pour  parfaire  le  capital , lorsque  le 
conseil  d’administration  aura  jugé  à propos  de 
les  émettre. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  ac- 
tionnaires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

9.  Chaque  actionnaire  prend  part  aux  bé- 
néfices de  la  Société  au  prorata  du  nombre  de 
ses  actions.  Le  dividende  sera  payable  le  1er 
Septembre  de  chaque  année. 

10.  Tous  les  ans , au  trente  Juin,  l'inven- 
taire de  la  Société  est  fait  et  ses  comptes  et 
bilan  sont  arrêtes.  Ils  sont  transmis  en  copies 
authentiques  au  ministre  de  l’Intérieur. 

1 1 . L'excédant  favorable  du  bilan  constitue 
le  bénéûce  de  la  Société. 

12.  Sur  le  bénéfice  réel  il  est  prélevé  douze 
pour  cent  pour  l'administration  et  dix  pour 
cent  pour  la  création  d’un  fonds  de  réserve  ou 
l’amortissement  du  capital,  d'après  décision  de 
l’assemblée  générale. 

13.  Les  dividendes  seront  payés  par  les  soins 
de  l'administration, à Bruxelles, à Mons  ou  à Lille. 

14.  L'administration  de  la  Société  est  con- 
fiée à cinq  administrateurs. 


Lorsque  la  nécessité  l’exigera,  ils  pourront 
nommer  un  directeur  gérant,  soit  dans  le 
conseil,  soit  en  dehors. 

Ils  pourront  aussi  déléguer  un  ou  deux  ad 
minisf râleurs  pour  diriger  les  affaires  de  la 
Société  d’une  manière  active. 

L’administration  réglera  le  traitement  du 
directeur  gérant. 

Les  administrateurs  délégués  jouiront  d’une 
indemnité  qui  ne  pourra  excéder  quatre  raille 
francs  l’an. 

Id.  L’administration  est  surveillée  par  trois 
commissaires  ou  censeurs. 

10.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l’assemblée  générale;  leurs  fonctions  sont  quin- 
quennales. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  dix-huit 
cent  quarante-deux  ; et  successivement  cha- 
que auiiée,  au  mois  d’Août,  les  fonctions  d’un 
administrateur  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  entre  eux 
un  président  et  un  secrétaire. 

17.  Les  commissaires  sont  également  nom- 
més par  l’assemblée  générale;  leurs  fonctions 
durent  deux  ans. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  dix-huit 
cent  quarante. 

18.  Le  directeur  gérant  peut  être  révoqué 
par  le  conseil  d'administration. 

19.  Far  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  administrateurs  : 

1°  Beaussier (Alexandre-Joseph) , chevalier 
de  la  légion  d'honneur,  directeur  de  la  mon- 
naie de  Lille , président  de  la  banque  de  la 
même  ville,  demeurant  audit  Lille; 

2°  Descamps- Richebc  (Nicolas),  négociant 
et  propriétaire,  demeurant  à Jemmapes; 

8°  De  Brouckere  (Henri),  membre  de  la 
chambre  des  Représentants  en  Belgique  , con- 
seiller à la  cour  d’appel  de  Bruxelles , demeu- 
rant audit  Bruxelles  ; 

■4°  Rouzé  (Théodore),  banquier  et  membre 
de  la  chambre  de  Commerce  de  Lille  , y de- 
meurant ; 

15°  Lesliboudois  (Thcmistocle),  propriétaire, 
demeurant  aussi  & Lille. 

Sont  nommés  censeurs  ou  commissaires, 

1®  De  la  Chaussée  ( Léopold) , propriétaire, 
demeurant  à Lille  ; 

2°  Coppens  (François) , commissaire  de  I* 
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banque  de  Belgique,  administrateur  du  char- 
bonnage d’Ougrée,  demeurant  à Bruxelles; 

3°  Fauvel  (Louis) , proprietaire  et  négociant, 
demeurant  à Jemmapes. 

Si,  par  une  cause  quelconque,  il  arrivait 
qu’un  administrateur  vint  üi  cesser  ses  fonc- 
tions avant  dix-huit  cent  quarante -deux  , et 
un  censeur  avant  dix-liuit  cent  quarante,  il 
serait  pourvu  à leur  remplacement  par  l'ad- 
ministration. 

20.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

21 . Aucune  deliberation  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres.  Les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

22.  Le  directeur  gérant , ou  celui  qui  en 
fait  les  fonctions,  est  chargé  d’exécuter  toutes 
les  résolutions  du  conseil  d’administration.  Il 
lui  rend  compte  de  toutes  les  affaires,  et  lui 
soumet  toutes  les  propositions  qu’exigeront 
les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance, 
de  l'exploitation  et  de  tous  les  travaux,  ainsi 
que  des  ventes  et  achats. 

23.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l'administration  , à la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

24.  Tous  les  actes  journaliers  d’adminis- 
tration seront  signés  par  le  directeur  gérant; 
ceux  qui  engagent  la  Société  seront  en  outre 
visés  par  le  président  de  l’administration  , 
agissant  en  vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

25.  En  cas  d’cmpéciiemenl  du  président  ou 
du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cet  effet 
par  le  conseil  d’administration. 

20.  L'administration  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  mois,  et  à chaque  séance  on  fixe  le 
lieu  et  le  jour  de  la  séance  suivante. 

Le  président  peut  en  outre  convoquer  le 
conseil  extraordinairement. 

27.  Les  commissaires  ou  censeurs  se  ré- 
unissent tous  les  ans  pour  vérifier  le  bilan  dans 
la  première  quinzaine  d’Aoûl.  Leur  approba- 
tion constitue  la  décharge  de  l’administration. 

28.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res ne  reçoivent  aucun  traitement.  Il  est 
alloué  à chacun  des  premiers  deux  pour  cent  , 
des  fonds  réserves  par  l’art.  12.  Deux  pour 

II. 


cent  sont  partagés  entre  les  commissaires. 

29.  Les  administrateurs  devront  avoir  dix 
actions  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ; 
elles  servent  de  cautionnement  et  ne  sont  res- 
tituées qu’après  apurement  de  leur  adminis- 
tration par  la  première  assemblée  qui  suit  leur 
démission.  Celle-ci  n’y  mettant  pas  oppo- 
sition, le  cautionnement  devient  libre  cinq 
jours  après  la  réunion. 

30.  Les  commissaires  ne  déposent  point  de 
cautionnement,  mais  ils  doivent  exhiber  de 
leurs  droits  à être  membres  de  l'assemblée 
générale. 

31.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions.  Elle 
se  réunit  tous  les  ans  au  mois  d’Août,  à Mous, 
sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d'administration  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

La  convocation  a lieu  par  avis  inséré  quinze 
jours  à l'avance  dans  un  journal  de  Mous,  un 
de  Bruxelles  et  un  de  Lille. 

32.  Dans  cette  réunion  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  approuvés  ou  im- 
prouvés  par  les  commissaires,  et  statue  défi- 
nitivement à leur  égard.  Elle  pourvoit  aux 
vacances  dans  l’administration , et  délibère  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  daus  l’in- 
térêt de  la  Société. 

Pour  être  admis  h l’assemblée  générale,  il 
faut  être  muni  de  ses  titres. 

Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  cinq  actions , mais  aucun 
d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

33.  Les  présents  articles  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions  , et  avec  l'approbation  du  Roi. 

34.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précède  l'expiration  du  contrat  de  Société  , il 
sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il  y a 
lieu  à dissolution  ou  à prolongation  de  la  société. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas , les  mesures  d’exé- 
cution seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Et,  pour  l'exécution  des  présentes,  les  com- 
parants font  élection  de  domicile  en  l’étude 
dudit  notaire  Baudelet,  à Mous. 

Acte  du  notaire  Baudelet , à Mon» , du  5 Mar » 
1837. 

B 


Digitized  by  Google 


Statuts  11°  ît. 


SOCIETE  DE  CHARBONNAGE 

DE  LA  BARETTE. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  58  Novembre  1817. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  sera  anonyme, 
sous  la  dénomination  de  Société  du  Charbon- 
nage de  la  Barette. 

2.  La  Société  sera  établie  au  siège  de  l’é- 
tablissement, situé  A Houdeng-Goegnies , ar- 
rondissement de  Mons. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  qui  ont  pris  cours  le  lef  Octo- 
bre 1837,  pour  finir  le  lrr  Octobre  1927. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  l’exploitatiou 
et  la  vente  du  charbon  des  mines  de  la  Barette, 
dont  il  va  être  parlé. 

8.  Toute  opération,  tout  commerce  qui  ne 


se  lieraient  pas  immédiatement  à cette  exploi- 
tation et  à la  vente  de  ses  produits , sont  for- 
mellement interdits. 

CHAPITRE  IL 

Du  capital  de  la  Société , et  de  rapport  social . 

6.  Tout  l'actif  mobilier  et  immobilier  de  la 
Société  est  représenté  par  quatre-vingt-seize 
sous,  subdivisés  chacun  en  douze  deniers , ou 
actions  de  1,000  francs  chacune.  Sur  ces  ac- 
tions trois  cent  quarante-huit  resteront  inalié- 
nables et  n’auront  droit  au  partage  des  inté- 
rêts et  des  dividendes  de  bénéfice  que  lorsque 
les  propriétaires  des  autres  actions  auront 
prélevé  sur  les  bénéfices,  non-seulement  cinq 
pour  cent  d’intérêt  par  an,  mais  encore  trois 
pour  cent  de  dividende.  Toutefois,  ces  trois 
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cent  quarante-huit  actions  deviendront  aliéna- 
bles et  seront  remises  à leurs  propriétaires, 
lorsque  l’exploitation  aura,  terme  moyen,  dans 
une  période  de  quatre  années  consécutives, 
produit  un  bénéfice  net  et  égal  à sept  pour 
cent  du  capital  social  annuellement. 

Pour  assurer  l’exécution  de  la  disposition  qui 
précède,  les  trois  cent  quarante-huit  actions 
provisoirement  inaliénables  seront  nominati- 
ves, et  mention  de  leur  inaliénabilitc  sera  faite 
sur  le  titre. 

11  pourra  être  créé  deux  cents  autres  ac- 
tions de  mille  francs.  Elles  ne  seront  émise 
que  s’il  y a lieu  à opérer  un  plus  grand  déve- 
loppement de  l’exploitation.  Leur  émission 
partielle  ou  totale  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
une  décision  du  conseil  d'administration  et  de 
l’avis  du  comité  de  censure  ; elles  seront  né- 
gociées au  profit  de  la  Société  et  porteront  les 
numéros  1153  à 1353. 

Apport  des  sociétaire s fondateurs. 

Art.  7.  L'avoir  de  la  nouvelle  Société,  apporté  par 
les  comparants  fondateurs  , consiste  dans  toutes  leurs 
quotitésdes  propriétés  inobiliairea  et  immobiliaires  fai- 
sant partie  et  dépendant  de  la  concession  houillère  de 
la  Burette  , sise  sous  la  commune  de  Uoudeng-Goe- 
gnies,  arrondissement  de  Bons  , canton  de  Roeulx  , 
avec  tous  les  droits  et  actions  qui  y sont  attachés  ; le 
tout  en  conformité  des  anciens  titres  de  propriété  et 
actes  de  concession , et  tel  que  l'ancienne  société 
avait  droit  d'en  jouir,  rien  réservé  ni  excepté,  ainsi 
que  les  constructions  établies  aux  diverses  fosses  de  la 
Société  , les  machines  d’épuisement  et  d’extraction 
avec  tous  les  accessoires  ut  leurs  dépendances , tous 
outils  , agrès,  matériaux  , travaux  établis  <i  demeure, 
et  autres  généralement  quelconques  appartenant  audit 
charbonnage  ou  concession. 

Le  charbonnage  de  la  Burette  est  limité  au  Nord  par 
le  chemin  d'Qoudeng  à Furaillcurcux  , au  Levant  par 
la  limite  de  la  concession  do  Sars-Longchamps  , au 
Midi  par  celle  de  la  concession  de  Louvière,  et  au 
Couchant  par  celle  du  bois  du  Leu. 

En  échange  de  ces  apports,  MM.  Dcscamps- 
Richebé,  Beaussier  (Alexandre),  Charvel  et 
Fevez  (André),  Lestiboudois  (Thémistocle) , de 
la  (.haussée  (Léopold),  Pauris  (Louis),  Uian- 
quarl-Evrard  (Louis),  rccevont,  dans  la  pro- 
portion des  intérêts  que  chacun  d’eux  repré- 
sente, les  onze  cent  cinquante  deux  actions 
qui  constituent  le  fonds  social 


CHAPITRE  III. 

Des  actions. — De  leur  émission  et  de  leur  trans- 
fert. 

8.  Toutes  les  actions  seront  au  porteur  ; elle» 
seront  extraites  d’un  registre  à souche  qui  sera 
signé,  ainsi  que  les  actions , par  trois  adminis- 
trateurs de  la  Société’  elles  seront  numéro- 
tées depuis  un  jusqu'à  onze  cent  cinquante- 
deux. 

9.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun  cas, 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

Les  propriétaires  d’actions  au  porteur  pour- 
ront, quand  ils  le  trouveront  convenable  , les 
convertir  en  actions  nominatives,  qui  seront 
extraites  d’un  autre  registre  à souche  et  nu- 
mérotées et  signées  de  la  même  manière  que 
les  autres.  Les  actions  au  porteur , ainsi  con- 
verties en  actions  nominatives,  seront  annulées 
à l’instant  même;  la  souche  sera  pareillement 
bétonnée.  Les  actions  nominatives  pourront 
être  reconverties  en  actions  au  porteur,  qui  re- 
prendront les  numéros  des  premières, 

10.  Le  transfert  des  actions  nominatives 
s’opérera,  quant  à la  Société,  par  une  décla- 
ration signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
et  remise  à la  Société  pour  être  visée  par  deux 
administrateurs. 

L’action  ainsi  transférée  sera  remplacée  par 
une  autre  action  , inscrite  au  nom  du  cession- 
naire , extraite  d’un  registre  à souche  et  por- 
tant le  même  numéro  que  le  premier  titre,  qui 
sera  détruit  sur-le-champ  par  les  deux  admi- 
nistrateurs ; cette  action  indiquera  le  folio  du 
registre. 

La  souche  de  l’action  transférée  sera  béton- 
née avec  mention  de  la  destruction  du  litre  ; 
par  le  seul  fait  du  transport,  l’actionnaire  cé- 
dant se  trouve  dégagé  de  toutes  les  obligations 
et  charges  qui  se  rattacheraient  à l'action . 
même  antérieurement  à l’époque  de  la  ces- 
sion. 

En  cas  de  décès,  de  déconfiture  ou  de  fail- 
lite d'un  actionnaire  nominatif,  la  Société  ne 
reconnaît  pour  le  représenter  qu’une  seule  per- 
sonne légalement  et  respectivement  désignée 
par  tous  les  héritiers  ou  ayants-cause,  qui  jus- 
tifieront de  leurs  droits  en  la  forme  prescrit» 
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par  la  loi  du  28  Floréal  an  VII , art.  0 , relatif 
aux  rentes  sur  l'Etat. 

L'inventaire  et  (escomptes  annuels  ne  pour- 
ront être  communiqués  qu'aux  délégués  ou 
ayants-droit,  sans  déplacement,  au  siège  de  la 
Société. 

CHAPITRE  IV. 

/Ju  bilan.  — Des  intérêts  et  des  dividendes  de 
bénéfice. 

11.  Au  trente  Septembre  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés  et  l'ad- 
ministration formera  le  bilan  : il  sera  soumis, 
avant  le  15  Octobre , à l'examen  des  censeurs, 
qui  auront  quinze  jours  pour  l'examiner  et 
donner  leur  avis. 

Le  conseil  d'administration  fera  connaître 
au  département  de  l’Intérieur  le  résultat  an- 
nuel de  la  Société. 

12.  Les  iolérêtsdes  actions  seront  payables 
par  semestre,  le  1er  Mai  et  le  1er  Novembre  de 
chaque  année,  de  manière  que  le  premier  se- 
mestre sera  exigible  le  1er  Mai  1838. 

Les  dividendes  de  bénéfice  seront  payés 
chaque  année  en  même  temps  que  le  deuxieme 
semestre  d’intéréts. 

Les  intérêts  ainsi  que  les  dividendes  de  bé- 
néfice seront  payés  à Mons,  Lille  ou  Paris. 

13.  11  sera  pris  dix  pour  cent  sur  les  béné- 
fices annuels  pour  former  un  fonds  de  réserve 
destiné  à pourvoir  aux  besoins  extraordinaires; 
ce  fonds  de  réserve  ne  pourra  jamais  excéder 
100,000  francs. 

Cette  réserve  devra  être  employée  en  achats 
d'efTets  publics. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
somme  de  cent  mille  francs,  la  retenue  sur  les 
bénéfices  cessera. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  partagé 
entre  les  actionnaires. 

14.  Pendaut  les  quatre  premières  années, 
les  fondateurs  ne  pourront  exiger  l'intérêt  des 
actions  inaliénables,  aux  termes  de  Part.  6 ci- 
dessus,  que  sur  ce  qui  restera  de  bénéfices, 
après  que  les  propriétaires  des  autres  actions 
auront  prélevé  sur  ces  bénéfices  non-seulement 
5 p.  c.  d’intérêt  par  an,  mais  encore  3 p.  c.  de 
dividende. 


CHAPITRE  V. 

De  C administration  de  la  Société. 

15.  La  Société  sera  régie  et  gouvernée  par 
un  conseil  d'administration  composé  de  cinq 
membres.  Les  administrateurs  devront  justifier 
de  la  possession  de  dix  actions,  qu'ils  ne  pour- 
ront aliéner  pendant  toute  la  durée  de  leur 
exercice. 

Le  conseil  d’administration  nomme,  suspend 
et  révoque  le  directeur  gérant  et  tous  les  em- 
ployés; fixe  leur  traitement;  effectue  toutes 
les  dépenses,  mais  au  comptaut,  sans  pouvoir 
souscrire  aucun  billet  ni  obligation  ; enfin,  fait 
tous  les  actes  de  gestion  et  d'administration; 
il  traite  même  de  l'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires à l’exploitation. 

Le  conseil  d’administration  choisira  dans 
son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 

Les  administrateurs  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu'ils  auront  reçu  ; les  engagements  qu'ils  con- 
tracteront pour  la  Société  ne  les  engageront 
jamais  personnellement. 

16.  II  y aura  un  comité  de  censure  composé 
de  trois  autres  membres  qui  devront  justifier 
de  la  possession  de  cinq  actions,  qu'ils  ne 
pourront  aliéner  pendant  la  durée  de  leur  exer- 
cice. 

Ce  comité  sera  élu  et  renouvelé  comme  le 
conseil  d’administration. 

Le  comité  devra  s’assembler  tous  les  trois 
mois  pour  prendre  connaissance  delà  situation 
de  la  Société,  vérifier  les  comptes  du  direc- 
teur, le  classement  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  et  provoquer  les  améliorations 
qui  auraient  pu  échapper  au  conseil  d’admi- 
nistration. 

Le  comité,  à la  majorité  de  ses  membres, 
pourra  convoquer  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. 

17.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont 
nommes  pour  cinq  ans  ; il  sortira  chaque  an- 
née un  administrateur  cl  un  censeur;  toutefois, 
le  premier  remplacement  n'aura  lieu  qu’à  l’ex- 
piration de  la  cinquième  aunée.  Dans  rassem- 
blée générale  qui  se  tiendra  à l’expiration  de 
cette  cinquième  année,  on  déterminera  par  le 
sort  l’ordre  de  leur  sortie. 
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Les  administrateurs  et  les  censeurs  sortants, 
sont  indéfiniment  rééligibles. 

Les  nominations  se  feront  au  scrutin  secret, 
à la  majorité  relative. 

18.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  ou 
de  plusieurs  administrateurs  ou  censeurs,  le 
conseil  d'administration  auquel  le  comité  de 
censure  s’adjoindra,  pourvoira  provisoirement 
à leur  remplacement  jusqu’à  la  première  as- 
semblée générale,  qui  fera  l'élection  defini- 
tive. 

19.  Le  conseil  d’administration  se  réunira 
au  moins  une  fois  tous  les  mois,  au  siège  de  la 
Société;  le  président  du  conseil  d’administra- 
tion pourra  le  convoquer  quand  il  le  jugera 
convenable,  et  devra  toujours  le  faire  sur  la 
demande  de  deux  administrateurs. 

Les  délibérations  du  conseil  d’administration 
seront  consignées  sur  un  registre  spécial  et 
signées  par  les  membres  présents. 

Le  conseil  d’administration  ne  pourra  dé- 
libérer si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

Ses  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

20.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  ne 
jouissent  d’aucun  traitement:  toutefois  il  sera 
prélevé  pour  frais  d’administration  , sur  les 
bénéfices  nets  de  l’exploitation  et  avant  pré- 
lèvement des  intérêts,  sans  déduction  des 
sommes  employées  aux  travaux  extraordinai- 
res, 10  p.  c.  pour  être  employés  en  jetons  qui 
seront  distribués  entre  les  administrateurs  et 
les  censeurs,  suivant  le  nombre  de  leurs  pré- 
sences. 

CHAPITRE  VI. 

Du  directeur  gérant; 

21.  Le  directeur  gerant  agira  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  la  Société;  il  habitera  le  local 
où  elle  aura  établi  son  siège;  il  dirigera  les 
travaux  de  rétablissement,  fera  au  conseil 
d'administration  toutes  les  propositions  qu’il 
croira  utiles  à la  Société , indiquera  les  amé- 
liorations à introduire  afin  d’arriver  à un  prompt 
développement,  des  opérations  de  l’entreprise; 
il  fera  dresser  les  bilans  et  les  inventaires , et 
tenir  les  registres  prescrits  par  la  loi. 


Il  fera  exécuter  les  arrêtés  de  l’assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  et  ceux  du  conseil 
d'administration. 

Tous  les  mois,  le  directeur  gérant  fera  un 
rapport  sur  la  situation  des  travaux  et  opéra- 
tions , ainsi  qu’un  relevé  des  recettes  et  dé- 
penses et  de  l’état  de  la  caisse  ; ces  pièces 
devront  être  soumises  au  conseil  d'administra- 
tion. 

Les  actions  judiciaires  de  la  Société  seront 
suivies,  tant  en  demandant  qu’eu  défendant, 
par  le  directeur  gérant. 

11  rendra  compte  de  ses  faits  au  conseil 
d'administration,  et  présentera  à l’assemblée 
générale  des  actionnaires  le  compte  des  opé- 
1 rations  qui  auront  été  faites  durant  chaque 
année  écoulée , et  de  leur  résultat.  Le  compte 
devra  être  accompagné  des  observations  des 
censeurs. 

Le  directeur  gérant  assistera  aux  séances  du 
conseil  d’admiuistration  ; il  y aura  voix  con- 
sultative; il  ne  pourra  néanmoins  être  pré- 
sent aux  discussions  dans  lesquelles  il  serait 
intéressé. 

CHAPITRE  VU. 

De  l'assemblée  générale. 

22.  L’assemblée  générale  sc  réunit  chaque 
année,  le  premier  mardi  du  mois  d’Août,  à dix 
heures  du  malin,  au  siège  de  la  Société  et  sans 
convocation. 

L’assemblce  générale  est  présidée  de  droit 
par  le  président  du  conseil  d’administration, 
et,  à son  défaut , par  le  plus  âgé  des  adminis- 
trateurs présents;  elle  représente  l’universa- 
lité des  actionnaires. 

Les  decisions  rendues  sont  obligatoires  pour 
tous,  même  pour  les  absents.  Les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  l’un  des  action- 
naires présents. 

23.  L’assemblée  prendra  connaissance  des 
bilans  et  inventaires  ; elle  entendra  les  rap- 
ports des  censeurs  sur  la  situation  et  le  compte 
des  répartitions,  arrêté  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

2*1.  Pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative 
aux  assemblées  générales,  il  faudra  posséder 
au  moins  cinq  actions. 
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Le*  proprietaires  de  cinq  actions  au  porteur 
et  plus , qui  assisteront  aux  assemblées  géné- 
rales, devront  justifier  de  leurs  titres. 

Le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales 
est  personnel  et  ne  peut  être  délégué  qu’à  des 
actionnaires. 

Les  délibérations  des  assemblées  générales 
devront  être  prises  à la  majorité  des  action- 
naires représentant  au  moins  la  moitié  des  ac- 
tions; elles  seront  signées  sur  un  registre  spé- 
cial par  les  membres  présents. 

Chaque  actionnaire  assistant  à l’assemblée 
générale  exprime  autant  de  suffrages  qu’il  pos- 
sède de  fois  cinq  actions. 

Dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  faire  des  chan- 
gements ou  des  modifications  aux  statuts,  l’as- 
semblée ne  pourrait  délibérer  qu’autant  que 
les  actionnaires  présents  représenteraient  au 
moins  les  trois  quarts  des  actions. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  si  les  assemblées 
générales  ne  réunissaient  pas,  soit  la  moitié, 
soit  les  trois  quarts  des  actions,  il  serait  fait 
une  nouvelle  convocation , et  alors  la  majorité 
relative  des  votes  émis  suffirait  pour  donner 
force  à la  délibération. 

25.  En  cas  d’assemblée  générale  extraor- 
dinaire, les  convocations  seront  faites,  par  let- 
tres adressées  aux  titulaires  d’actions  nomina- 
tives, au  domicile  indiqué  sur  les  actions  ; ces 
lettres  devront  être  envoyées  quinze  jours  à 
l’avance  et  indiqueront  l’objet  de  la  convoca- 
tion. 

La  convocation  extraordinaire  sera  annon- 
cée, pour  les  propriétaires  d'actions  au  porteur, 
dans  un  journal  périodique  de  Mons  et  dans 
un  semblable  journal  de  Lille,  de  Bruxelles  et 
de  Paris. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  dissolution  de  la  Société  et  de  la  liquida- 
tion. 

20.  La  dissolution  de  la  Société  aura  lieu  à 
l’expiration  du  terme  fixé  par  l’art  3. 

Celte  dissolution  pourra  encore  être  arrêtée 
en  assemblée  générale  dans  le  cas  où  la  Société 
ne  pourrait  plus,  avec  ses  produits,  faire  face 
à ses  dépenses. 

Cette  délibération  ne  pourrait  être  prise, 
comme  dans  le  cas  de  changement  aux  statuts, 


que  dans  une  assemblée  où  se  trouveraient 
représentés  les  trois  quarts  au  moins  des  ac- 
tions. 

En  cas  de  dissolution,  l’assemblée  nommera 
trois  commissaires  liquidateurs,  qui  procéde- 
ront dans  les  formes  et  de  la  manière  prescrite 
par  la  délibération  de  l’assemblée  générale. 
Quel  que  soit  le  mode  de  liquidation  adopté, 
aucune  rentrée,  aucune  valeur  et  somme  quel- 
conque ne  pourront  être  réparties  aux  action- 
naires qu’après  l’entière  extinction  de  toutes 
les  dettes  existantes  à l’époque  de  la  dissolu- 
tion. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

27.  Tous  pouvoirs  sont  donnés,  par  les  pré- 
sents statuts,  au  conseil  d’administration,  pour 
provoquer  du  gouvernement  l’ordonnance  né- 
cessaire à la  constitution  de  la  Société  en  la 
forme  anonyme  ; il  est  même  autorisé  à con- 
sentir, à la  majorité  des  voix  et  de  concert 
avec  le  comité  de  censure,  les  modifications  ou 
additions  qui  pourraient  être  proposées  par 
le  gouvernement , s’il  les  trouve  couvenables. 

28.  L’élection  de  domicile  des  actionnaires 
sera  de  droit  au  siège  de  l’établissement , où 
devront  être  faites  toutes  significations  et  au- 
tres actes  de  procédure  quelconque. 

29.  Sont  nommés  pour  la  durée  indiquée  eu 
l’art.  17  précité,  savoir  : 

Administrateurs  : 

MM. 

Descamps-Richebc , Peaussier  (Alexandre), 
Lestiboudois  ( Thémistocle  ) , de  la  Chaussée 
(Adolphe-Evrard);  ce  dernier,  propriétaire, 
demeurant  à Lille. 

Censeurs  : 

MM 

Pauris  (Louis),  Delattre  (Théodore ),  Gui- 
chard et  Guicliard-Évrard  (Nicolas);  ces  deux 
derniers,  négociants,  demeurant  à Lille. 

30.  Le  directeur  gérant  sera  nomme  par 
le  conseil  d’administration. 

Acte  du  notaire  fiaudelet } à Mons,  du  27  Oc- 
tobre 1837. 
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SOCIÉTÉ 

DES  CHARBONNAGES  RÉUNIS 

DU  MIDI  DU  BOIS  DE  BOESSC. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  30  Noremére  1837. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement.— Du  nom.  — De  la  durée  de 
• la  Société  et  de  ses  opérations. 

Aaticti  patiita.  La  Socictc  sera  établie  à 
Dour,  canton  de  Dour , arrondissement  de 
Mons,  province  de  Hainaut,  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  des  charbonna- 
ges réunis  du  midi  du  bois  de  Boustu  et  de 
Sainte-Croix  et  de  Sainte-Cluire. 

S.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  qui  ont  pris  cours  au  ueuf 
Septembre  mil  huit  cent  trente-sept , pour 
finir  le  neuf  Septembre  mil  neuf  cent  vingt- 
sept. 


3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
pertes. 

Elle  devra  encore  être  dissoute  sur  la  de- 
mande d’actionnaires  possédant , au  moins  les 
trois  quarts  des  actions. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  ré- 
glera le  mode  il  suivre  pour  la  liquidation  de 
la  Société. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  l’exploitation 
des  charbonnages  mentionnés  à l’art.  7.  des 
présents  statuts. 

tj.  Toutes  opérations . tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à cette  ex- 
ploitation et  à la  vente  de  ses  produits,  sont 
formellement  interdits. 
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CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixe  à dix -neuf  cent 
mille  francs,  représenté  par  dix- neuf  cents 
actions  de  mille  francs  chacune  , lesquelles 
sont  immédiatement  émises. 

Il  pourra  en  outre  être  créé  trois  cents  autres 
actions  de  mille  francs.  Ces  dernières  actions 
ne  seront  émises  que  s’il  y a lieu  à opérer  un 
plus  grand  développement  do  l’exploitation  et 
à augmenter  le  fonds  de  roulement.  Leur 
émission  partielle  ou  totale  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  une  décision  du  conseil  général 
consulté  à cet  effet  : elles  seront  négociées  au 
profit  de  la  Société. 

7.  Les  comparants  apportent  dans  la  Société 
les  biens  suivants,  dont  ils  sont , à l’exclusion 
de  tous  autres,  seuls  et  uniques  proprietai- 
res , savoir  : 

Les  sieurs  Antoine , Adolphe , Jean-Baptiste 
et  Augustin  Hazard,  et  les  demoiselles  Sophie 
et  Séraphine  Hazard , 

Toute*  le*  propriété*  mobiliaires  et  iraraobiliaires 
faisant  partie  et  dépendant  du  charbonnage  de  Sainte- 
Croix  et  Sainte-Claire,  situé  sous  la  commune  de  Dour, 
arrondissement  de  Mon*,  arre  tous  les  droits  et 
actions  qui  y sont  attachés,  consistant  en  : 

1°  Le  charbonnage  de  Sainte-Croix  et  Sainte-Claire, 
comprenant  une  étendue  de  quarante-trois  hectares  , 
et  Iesquatrc  corps  de  veine  suivants  : Bouleau,  Buisson, 
Bâton  et  Payé  , partout  où  clics  sc  trouvent  sou*  le 
territoire  de  In  commune  de  Dour,  conformément  aux 
concessions  obtenue*  en  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre,  et  toutes  les  veines  suivantes,  réclamées  par 
extension  de  concession , savoir  : les  Grands-£nfants, 
les  Petits-Enfants,  la  Veine  à-la-Picire,  George-Maton, 
Grande-Dure,  Petite-Dure  , Famenne  et  Souuiillardo  ; 
plus,  toutes  celles  que  Ton  pourra  rencontrer; 

2°  Tous  les  droits  résultant,  pour  les  anciens  pro- 
priétaires , de*  demandes  eu  maintenue  et  extension 
de  concession  , adressées  par  eux  à l'autorité  et  ins- 
truites favorablement  ; 

3U  Vingt-deux  aies  de  terre  labourable,  à Dour, 

Dix- huit  arcs  trente-un  centiares  de  terre  labourable, 
à Dour  , champ  à cailloux  , traversés  par  le  pavé  de  la 
Société, 

Dix-huit  arcs  trente  un  centiares  de  terre  labourable, 
k Dour, 

Lesdites  trois  parties  formant  ensemble  cinquante- 
huit  ares  soixunte-un  centiares  ; 

4*  La  chaussée  pai  tant  de  la  route  de  Dour,  et  abou- 
tissant aux  diverses  houillères  de  la  Société  ; 


5°  Tou*  les  bâtiments  appartenant  au  charbonnage 
de  Sainte-Croix  et  Sainte-Claire  , nommément  le*  ate- 
liers, magasins  . bureaux  , écuries,  les  constructions 
établies  aux  diverses  fosses  de  laSocietéet  à la  machine 
à feu  d'épuisement,  ladite  machine  avec  tousse*  ac- 
cessoires , trois  machines  à vapeur  d’extraction  avec 
leurs  dépendances,  tous  outils,  agrès,  matériaux,  cha- 
riots et  chevaux  , travaux  établis  à demeure  et  autres, 
et  toute*  dépendances  généralement  quelconque* 
dudit  charbonnage,  rien  excepté  ni  réservé. 

Les  sieurs  Beaussier , Sacqueleu  père , 
André  Charvet  et  Fevez  , Huet-Colombier  , 
Guillochin-Hue , Guillochin-Defonlaine , Des- 
signy  et  Delattre-Guichard  , l’entier  de  toutes 
les  propriétés  (nobiliaires  et  itnmobiliaircs 
faisant  partie  et  dépendant  du  charbonnage 
du  midi  du  bois  de  Boussu,  situé  sous  la  com- 
mune de  Boussu  , arrondissement  de  Mons, 
avec  tous  les  droits  et  actions  qui  y sont  atta- 
chés , consistant  eu  : 

1°  Le  charbonnage  du  midi  du  bois  de  Boussu,  com- 
prenant les  onze  corpsde  veines  de  charbons  suivants, 
cnnfoimément  à Pacte  de  concession  du  0 Décembre 
1775,  sous  le  territoire  entier  de  la  commune  de  Boussu, 
savoir  : Buisson  , Bâton,  Pavé,  les  Grands-Enfants,  le* 
Petits-Enfants,  Veine  à-la-Pierre , George-Maton, 
Grande-Dure , Petite-Dure  , Famenne  et  Soyez  ; 

2°  Les  parties  de  biens  dont  la  désignation  suit  : 
Soixante-deux  ares,  sept  centiares,  y compris  le 
dommage  de  la  Société  dc  Buisson  à Hornu  , champ  de 
Sars. 

Treute-un  ares,  huit  centiares  de  prairie,  à Baudour, 
à l’endroit  nommé  Darsois, 

Quarante-neuf  ares,  trente-sept  centiares  pris  dans 
une  partie  de  prairie  à llaulrage, 

Quinze  ares,  quatre-vingt-deux  centiares  de  terre,  à 
Boussu  , sur  les  Sara  à la  briqueterie, 

Vingt-un  ares,  quatre-vingt-dix-huit  centiares,  à 
prendre  à la  mesure,  duns  quarante-trois  ares,  quatre- 
vingt-seize  centiares  euvirou  de  terre  labourable  , à 
Boussu , champ  de  RobcrsarU, 

Moitié  de  trente-un  ures,  soixante-cinq  centiares  de 
terre  , à lloruu,  champ  de  Sars, 

Trente-deux  ares,  quatre-vingt-dix-sept  centiare*  de 
terre  , eu  deux  parties,  tenant  ensemble  par  un  coin  . 
situées  à Boussu , 

Quatre  ares,  trente-neuf  centiares  de  terre  à Boussu, 
ladite  partie  louée  il  Alexandre  Duprcz,  pour  cinquante- 
quatre  ans,  à dater  dudit  huit  Novembre  mil  huit  cent 
vingt-deux  , moyennant  une.  redevance  annuelle  de 
quinze  francs  , comme  il  conste  d’acte  passé  devant 
maître  Jouveneau,  notaire  à Dour,  le  dix-huit  Novem- 
bre mil  huit  cent  vingt-deux  ; 

Trente-un  ares,  soizaule-cinq  centiares  de  terre,  à 
Boussu  , couture  de  Robersarts  , 

Trente  ares  , quarante-neuf  centiares  de  terre  , s 
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Dix-sept  ares,  soixante-deux  centiares,  pris  en  une 
pièce  de  terre  labourable,  audit  Eousiu , 

Quinte  tires,  cinquante-sept  centiares  de  terre, 
champ  des  Surs,  à llornu, 

Quinze  ares,  quatre-vingt-deux  centiares  de  terre,  à 
Boussu, 

Finalement,  vingt-neuf  ares,  trente-un  centiares 
de  terre  labourable,  à llornu,  champs  de  Sara; 

Lesdites  quatorze  parties  contenant  ensemble  trois 
hectare»,  treize  ares,  quatre-vingt-seize  centiares. 

3°  I.e»  diverses  chaussées  appartenant  à la  So- 
ciété ; 

4°  Le  quart  de  la  propriété  du  péage  dans  la  société 
de  l’embranchement  du  canal  de  Caraman  ; 

6°  La  reprise  des  baux  qui  existent  pour  les  rivages 
à déposer  charbons  le  long  de  la  Uainc  n Boussu  ; 

6°  Généralement  toutes  les  propriétés  appartenant 
aux  sieurs  Bcaussier,  Sacqueleu,  père,  André  Cbarvet 
et  Févei;  Huet-Colombier,  Btiillochiii-Hue,HuiUochitt- 
Defontaiiie,  Dessigny  et  Delattre-Huichard,  en  qualité 
de  propriétaires  dudit  charbonnage,  sous  la  commune 
de  Boussu,  arrondissement  de  Mons,  avec  tous  les 
bâtiments,  maisons,  magasins,  ateliers,  bureaux, 
pavés,  cinq  machines  à vapeur  servant  à l'extraction, 
et  une  sixième  servaut  à l’épuisement  des  eaux,  tous 
les  travaux  établis  à demeure  et  autres,  machine»  à 
molettes,  outils,  ustensiles  servant  à l’exploitation  et 
autres,  chevaux,  agrès,  matériaux,  et  tous  les  acces- 
soires et  dépendances  généralement  quelconques, 
rien  excepté  ni  réservé. 

Lesquels  biens  mobiliers  et  immobiliers  ci 
dessus  rappelés  formaienl  la  valeur  représentée 
par  la  totalité  des  actions,  composant  l’an* 
cienne  Société  du  Midi  du  bois  de  Boussu; 

Plus  une  somme  de  deux  cent  mille  francs, 

espèces. 

Les  comparants  , es  qualité  qu’ils  agissent 
et  chacun  pour  les  quotités  d’intérêt  qu’ils  re- 
présentent déclarent  faire  les  apports  ci -des- 
sus , sous  la  garantie  défait  et  de  droit,  et 
pour  francs,  quittes  et  libres  de  tous  privilèges 
et  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires 
et  légales , et  de  toutes  dettes  et  réclamations 
quelconques , sauf  celle  ci-après , à charge 
du  charbonnage  du  midi  du  bois  de  Boussu  , 
savoir  : 

Le  quatre-vingtième  denier  brut , dû  a la 
maison  de  Caraman , 

Le  bail  à forfait  pour  la  fosse  Notre-Dame, 
passé  devant  maître  Wattier,  notaire  à Boussu. 
le  vingt-quatre  Novembre  mil  huit  cent  trente- 
deux,  lequel  bail  devra  être  respecté,  et  à 
charge  du  charbonnage  de  Sainte-Croix  et 
Sainte-Claire,  d’une  rente  annuelle  de  quatre 
11 


vingt  francs  ; dont  le  capital  est  inconnu  au 
comparant. 

Eu  échange  de  ces  apports,  les  sieurs  An- 
toine, Adolphe , Jean-Baptiste  et  Augustin 
Hazard , les  demoiselles  Sophie  et  Séraphine 
Hazard  , les  sieurs  Beaussier  , Sacqueleu  , 
père,  André  Cbarvel  et  Levez,  Iluet-Colom- 
bier , (luillochiu  Hue  , Cuillochin-Defontaine , 
Dessigny  cl  Delattre  Guichard,  recevront,  es 
qualités  qu’ils  agissent  , les  dix-neuf  cents 
actions  de  mille  francs  chacune , émises  pour 
représenter  le  capital  social. 

De  ces  dix-neuf  cents  actions , trois  cents 
resteront  inaliénables  pendant  trois  années, 
et  seront  conservées  par  MM.  Bcaussier,  Sac- 
queleu  père,  André  Charvet  et  Fevez  , Huet- 
Co  loin  hier  . Guillochin-Hue,  Guillocliin-De- 
fonlaine  , Dessigny  et  Delattre-Guichard , 
contractants  susnommés,  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  ces  actions , de  la  manière  indiquée 
à 1 article  28. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

8.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

9.  Les  actionnaires  ne  seront , en  aucun 
cas  , passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

10.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  Société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  dix 
actions. 

11.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront , dix 
jours  avant  cette  assemblée  , faire  connaître 
le  nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros; 
sur  la  production  de  ces  actions,  le  jour  de 
rassemblée,  ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra 
pas  s’y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes  et  de  la  réserve. 

12.  Au  trente-un  Août  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés  , et  l’ad- 
ministration formera  le  bilan. 
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18.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis,  avant  le  premier  Octobre,  à 
l'examen  des  commissaires,  qui  auront  un 
mois  pour  l'examiner  et  l’approuver  s’il  y a 
lieu. 

L'approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  « l'administration. 

Le  conseil  d’administration  fera  connaître 
au  département  de  l’Intérieur  le  résultat  du 
bilan  annuel  de  la  Société. 

La  pièce  qui  constatera  ce  résultat  sera  cer- 
tifiée par  les  administrateurs. 

14.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  sera  fait  en  outre  une  répartition  des  bé- 
néfices excédant  les  intérêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à 
Mons  et  h Lille  , savoir  : le  premier  semestre 
d’intérêts,  le  80  Avril  de  chaque  année,  et  le 
second  semestre  d’intérêts , ainsi  que  les  di- 
videndes de  bénéfices,  le  trente-un  Octobre 
suivant. 

15.  Le  dividende  de  bénéfices  sera  passible 
delà  retenue  de  quinze  pourcent,  dont  il  sera 
formé  un  fonds  de  réserve  destiné  à améliorer 
l’exploitation  et  à subvenir  aux  besoins  im- 
prévus. 

La  réserve  pourra  être  placée  par  l’ad- 
ministration en  actions  de  la  Société  ou  en 
fonds  publics  nationaux. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
somme  de  trois  cent  mille  francs , la  retenue 
de  quinze  pour  cent  sur  les  dividendes  ces- 
sera. 

S’il  est  fait  emploi  de  cette  réserve . en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  de  quinze  pour  cent 
sera  faite  de  nouveau  , jusqu’à  ce  que  la  ré- 
serve soit  remontée  à trois  cent  mille  francs. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social , 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  i administration  delà  Société. 

16.  La  Société  sera  régie  par  cinq  adminis- 
trateurs nommés  à temps,  assistés  d’un  di- 
recteur gérant,  qui  aura  voix  consultative  au 
conseil  d'administration  , et  qui  remplira  en 


même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  en  outre  un  agent  comptable 
et  un  conducteur  de  travaux. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 
Un  administrateur  et  un  commissaire  sortiront 
au  31  Août  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  , pour  la  première  fois . 
l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  trente-un 
Août  mil  huit  cent  trente-neuf. 

Les  membres  sortants  sont  indéfiniment 
rééligibles. 

17.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours , à l'avenir , nommés  en  as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

18.  Le  directeur  gérant  sera  nommé  et  ré- 
voqué par  le  conseil  général  de  la  Société. 

L'agent  comptable,  le  conducteur  des  tra- 
vaux et  tous  les  employés , seront  nommés  et 
révoqués  par  le  conseil  d’administration  qui 
fixera  leurs  traitements. 

19.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  sont 
présents. 

20.  Le  conseil  d’administration  élira  un 
president  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  délibération  sera 
remise  à la  réunion  suivante,  et,  s’il  y a 
encore  partage , la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

En  cas  d’urgence,  unanimement  reconnue, 
celle  remise  n’aura  pas  lieu , et  la  voix  du 
président  décidera  dès  la  première  délibéra- 
tion. 

21.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exé- 

cuter toutes  les  résolutions  du  couseil  d’ad- 
ministration , de  lui  reudre  compte  de  toutes 
les  affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les 
propositions  qu’exigent  les  intérêts  de  la 
Société.  % 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tons  les  travaux  , 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

22.  Tous  les  actes  d’administration  seroot 
signés  par  le  directeur  gérant  et  contre-signe? 
par  l'agent  comptable  ou  par  le  conducteur 
des  travaux  , selon  que  ces  actes  se  rattache- 
ront à leurs  fonctions  respectives. 
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Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société  , au- 
tres que  ceux  d’administration  , seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d’administration  , 
assisté  du  directeur  gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d’annexer  à l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’admi- 
nistration qui  l’autorise. 

28.  En  cas  d’empêchement , le  président  ou 
le  directeur  gérant  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  par  le  con- 
seil d'udminislration. 

24.  Le  conducteur  des  travaux  dirigera  , 
sous  la  surveillance  du  directeur  gérant , tous 
les  travaux  d’exploitation.  11  fera  tous  les  plans 
et  devis,  et  proposera  la  fixation  du  salaire 
des  ouvriers  mineurs  et  autres  ouvriers  em- 
ployés à l’exploitation. 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  directeur  gérant,  en 
vertu  des  décisions  du  conseil  d’administra- 
tion. 

25.  L’agent  comptable , également  sous  la 
surveillance  du  directeur  gérant , dirigera  la 
comptabilité,  l’expédition  des  factures  et  des 
lettres  de  voiture. 

Il  effectuera  les  recettes  et  acquittera  les 
dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

26.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  jouissent  d’aucun  traitement.  Il  sera  seu- 
lement prélevé  douze  pour  cent  sur  les  béné- 
fices nets , les  intérêts  préalablement  payés. 

De  ces  douze  pourcent,  neuf  seront  alloués 
aux  administrateurs  et  aux  commissaires,  en 
raison  du  nombre  de  leurs  présences  au 
conseil  d’administration  et  aux  conseils  géné- 
raux. 

Un  et  demi  pour  cent  sera  alloué  au  direc- 
teur gérant. 

Un  et  demi  pour  ceut  pourra  être  distribué, 
h titre  de  gratification,  aux  employés;  ce  qui 
ne  sera  pas  ainsi  réparti  , sera  joint  à la 
réserve. 

27.  Le  directeur  gerant  aura  eu  outre  un 
traitement  annuel , qui  sera  fixé  par  le  conseil 
d’administration. 

28.  Les  administrateurs  et  le  directeur 
gerant  seront  tenus  de  déposer , pour  servir 
de  cautionnement  de  leur  gestion , chacun 
vingt  actions  de  la  Société. 


Les  commissaires  déposeront,  au  même  titre, 
chacun  cinq  actions. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes,  et, à la  cessation  des  fonctions 
de  leur  propriétaire  , elles  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 

Les  actions  inaliénables  dont  il  est  fait  men- 
tion à l’art.  7 , pourront  être  affectées  a ces 
divers  cautionnements. 

29.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins. 
pecter  les  travaux  quand  il  lejuge  à propos  , 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration  , cl  lui  fait  les  propositions 
qu’il  croit  convenables. 

80.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
de  droit  le  deuxième  mardi  de  chaque  mois, 
en  vertu  de  convocation  de  son  président , 
soit  au  siège  de  la  Société , soit  au  lieu  désigné 
dans  la  réunion  précédente. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante , et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

81.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  aurout  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

82.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  le  directeur 
gérant  y tient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit,  au  siège  de  la  So- 
ciété, le  second  mardi  des  mois  de  Jauvier, 
Avril,  Juillet  et  Octobre  de  chaque  aouee, 
sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d’administration. 

33.  Le  president  lui  soumet  l’ctat  de  la 
Société. 

34.  Le  couseil  general  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu  et  les  procès 
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verbaux  de  ses  séance»  «eront  tenu»  de  la 
même  manière  que  ceux  de»  séance»  du  conseil 
d'administration. 

35.  Les  commissaires,  réuni»  eu  comité 
particulier  pour  vérifier  le  bilan,  l'approuvent, 
s’il  y a lieu,  à la  majorité  des  membre»  pré- 
sents; cette  approbation,  signée  par  eux, 
constitue  la  décharge  de  l'admi ni» t ration  men- 
tionnée Il  l'art.  13. 

CHAPITRE  VU. 

De  l'assemblée  générale. 

36.  L'assemblce  générale , composée  d'ac- 
tionnaires ayant  dix  voix  au  moins , se  réunit 
le  deuxième  mardi  du  mois  de  Juillet  de  chaque 
année  au  siège  de  la  Société  à Dour  r pour  pro- 
céder à la  nomination  d’un  administrateur  et 
d’un  commissaire. 

37.  L'assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  second  mardi  de  Décembre  de  chaque 
année  , pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan 
de  la  Société. 

38.  En  cas  de  décès  ou  retraite  d* un  admi- 
nistrateur ou  d'un  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son 
remplacement  dans  celle  qui  suivra  immédia- 
tement ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  suc- 
cesseur sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient 
encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

30.  Des  réglements  particuliers,  à établir 
par  le  conseil  d'administration  , organiseront 
l’ordre  de  ses  dclibcralious,  les  divers  servi- 
ces de  la  Société , la  marche  des  travaux , 
leur  surveillance,  les  attributions  des  employé» 
et  leurs  rapports  entre  eux. 

■40.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration  être 
changés , modifiés  ou  étendus , par  decision  de 
l'assemblce  generale,  spécialement  convoquée 
à cet  effet  par  le  conseil  d’administration  en 
un  lieu  à désigner. 

Celte  convocation  sera  faite  par  avis  insé- 
ré», au  moins  quinze  jours  d’avance,  dans  le 


Moniteur  et  dans  deux  autres  journaux  de 
Bruxelles  , et  dans  un  journal  de  Mons. 

Les  décisions  seront  prises  , dans  cette  as- 
semblée , à la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  y représentées,  et  qui  devront  constituer 
la  moitié , au  moins  , de  toutes  les  actions. 

4 1 . Sont  nommés , par  les  présents  statuts , 
pour  la  première  fois; 

Admi  n ist  râleurs . 

MM. 

Guillochin-Huc  , propriétaire  à Mons  ; Fran- 
çois Sacqucleu  père,  propriétaire  à Tournay  ; 
Beaussier,  directeur  de  la  monnaie  à Lille  ; 
Dessigny , négociant  à S'.-Ghislain  ; Huel-Co- 
lombier,  négociant  à Lille. 

Commissaires. 

MM. 

Louis  Pauris,  négociant  à Lille  ; Delattre- 
Guichard  , négociant  en  la  même  ville;  Guil- 
lochin-Dcfontaine , propriétaire  à Mons;  Char- 
les Dierickx,  négociant  à Lille,  et  César  Fevei, 
aussi  négociant  au  même  lieu. 

Directeur  gérant  : 

M.  Antoine  llazard,  ancien  directeur  du 
charbonnage  de  Sainte-Croix,  et  Sainte-Claire. 

Modifications  faisant  partie  des  statuts. 

1°  Aucun  actionnaire  ne  peut  réunir  à lui 
seul  plus  de  dix  voix. 

2°  Le»  administrateurs  et  commissaires  sont 
révocables  par  l’assemblée  generale. 

3°  Le  directeur  gérant  ne  peut  s'intéresser 
directement  ou  indirectement , dans  aucune 
entreprise  de  la  même  nature. 

4°  Le  traitement  du  directeur  gérant  est 
fixé  par  le  conseil  général  d'administration. 

5°  L’assemblce  générale  peut  être  réunie 
extraordinairement  sur  la  proposition,  soit  du 
conseil  général  d’administration , soit  de  cinq 
actionnaires  au  moins,  ayant  voix  délibérative, 
et , dans  ce  cas,  la  convocation  aura  lieu  dan» 
la  forme  prescrite  par  l’art.  40. 


Digitized  by  Googl 


- 65  — 


6°  Les  aetions  judiciaires  seront  intentées 
et  suivies  , au  nom  de  la  Société  , à la  pour- 
suite et  diligence  du  directeur  gérant. 

7°  La  Société  s'interdit  l'émission  de  bank- 
notes  , billets  de  caisse  et  c!e  toutes  autres  va- 
leurs en  papiers  de  la  même  nature. 

8°  Les  héritiers,  créanciers,  ou  ayants-droit 
des  actionnaires  seront  tenus  de  s’en  rappor- 
ter au  dernier  inventaire  réglé,  sans  pouvoir 
rien  prétendre  au-delà  ; ils  ne  pourront,  dans 


aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  , faire  appo- 
ser les  scellés  sur  les  magasins  et  papiers  de 
la  Société  , ni  provoquer  aucun  inventaire 
judiciaire. 

9"  Toute  modification  ou  addition  aux  sta- 
tuts de  la  Société  sera  soumise  à la  sanction 
du  gouvernement. 

Acte  du  notaire  P le  tain , à Mons,du  14 
Septembre  et  Ifi  Novembre  1837. 
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Statuts  tlu  Î3 


SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 


DE  HERVE. 


approuvée  par  arrêté  royal  du  17  Dèceinbrg  18  87. 


Article  premier.  H esl  formé  une  Société 
anonyme  à Herve,  arrondissement  de  Verviers, 
province  de  Liège,  sous  la  dénomination  de 
Société  des  Charbonnages  de  llerve. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  à partir  du  premier  Janvier  mil 
huit  cent  trente-huit,  jusqu’au  trente-un  Dé- 
cembre mil  neuf  cent  vingt-sept. 

8.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires , pos- 
sédant les  deux  tiers  des  actions , en  manifes- 
tent la  volonté  en  assemblée  générale. 

Elle  est  du  reste  dissoute  de  plein  droit , en 
cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

A.  La  Société  a pour  objet  l’exploitation  des 
charbonnages  de  Herve. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à un  million  de 
francs , représenté  par  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 


0.  Messieurs  Charles  James  et  John  Cocke- 
rill  et  le  chevalier  Louis  De  Villers  de  Pité , 
propriétaires  en  commun  des  charbonnages  de 
Herve,  les  premiers  en  qualité  de  concession- 
naires de  la  moitié  desdits  charbonnages,  et  le 
second,  comme  acquéreur  à titre  onéreux  des 
droits  de  la  famille  De  Lamberts  , pour  l’autre 
moitié , aux  termes  d’un  acte  passé  devant 
Maître  Moxhon,  notaire  à Liège,  le  onze  Juillet 
mil  huit  cent  trente-cinq , dûment  enregistré 
et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  à Ver- 
viers, le  vingt-cinq  du  même  mois,  apportent 
dans  la  Société  créée  par  le  présent  acte,  toutes 
les  propriétés  de  la  Société  Charbonnière  de 
Herve,  réglée  par  contrat  passé  devant  Maître 
Libens  , notaire  à Liège,  le  trente-un  Août  mil 
huit  cent  vingt -neuf,  enregistré  le  lendemain. 

Elles  consistent  eu  : 

1°  Le*  couche*  de  charbon  de  terre,  comprise*  dan* 
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In  cnncenaiou  , tous  la  dénomination  dn  concession  de 
Ilerve , sous  la  commune  de  ce  nom,  celle  de  Battin 
et  José,  arrondissement  de  Verriers,  province  de  Liégo , 
sur  une  étendue  de  sept  cent  soixante-trois  hectares; 
lendit*  charbonnages  , concédé'  par  arrêté  royal  du 
vingt-un  Novembre  mil  huit  cent  vingt-neuf , publié 
et  affiché  conformément  à la  loi  ; 

2‘  Tous  les  travaux  quelconques,  faits  audit  char- 
bonnage , bures  , cheminées  d'airage  , galeries  , et  no- 
tamment le  canal  d'écoulement,  dont  le  sieur  I)o 
Villers  de  Pilé  fait  spécialement  abandon  à la  nouvelle 
Société. 

Pour  prix  de  leur  apport,  les  cedants  reçoi- 
vent quatre  cents  actions,  représentant  un  ca- 
pital de  quatre  cent  mille  francs,  dont  deux 
cents  actions  sont  inaliénables  pendant  un  an, 
et , jusqu’à  ce  terme,  déposées  à la  Banque  de 
Belgique. 

7.  I)e  son  côte  la  Banque  apporte  un  capi- 
tal de  six  cent  mille  francs,  pour  lequel  elle 
recevra  six  cents  actions.  Cette  partie  du  ca- 
pital sera  affectée  à parfaire  l’établissement. 

Le  compte  courant  de  la  présente  Société 
anonyme,  à la  Banque  de  Belgique,  sera  cré- 
dité du  capital  prémentionné,  à fur  et  mesure 
des  versements  exigés  par  la  banque. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

9.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  : la  première  échéance  aura 
lieu  le  premier  Janvier  mil  huit  cent  trente- 
neuf.  En  outre,  elles  jouissent  d’un  dividende 
éventuel. 

10.  Tous  les  ans,  le  trente-un  Décembre  et 
à partir  de  mil  huit  cent  trente-huit,  la  So- 
ciété rend  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

11.  Les  comptes  et  bilans  seront  faits  par 
l’administration  et  remis  à l’assemblée  générale. 

12.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société. 

15.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  sera  prélevé  dix 
pour  cent  à repartir  entre  les  administrateurs, 
et  vingt  pour  cent  pour  servir  à l’amortisse- 
ment des  actions  et  à la  création  d’un  fonds  de 
réserve.  L’excédant  sera  réparti  entre  les  ac- 
tionnaires, par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d'administration  propose,  aux  as- 
semblées generales  annuelles,  la  répartition 
des  vingt  pourcent  affectés  à l’amortissement 
et  à la  réserve. 


14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  le  premier  Janvier  et  le 
premier  Juillet,  à la  Banque  de  Belgique.  L’a- 
mortissement se  fera  par  les  soins  de  cet  éta- 
blissement. 

15.  La  Société  sera  administrée  par  cinq  ad- 
ministrateurs et  un  directeur  gérant. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l’assemblée  générale,  leurs  fonctions  sont  quin- 
quennales. La  première  sortie  aura  lieu  en  mil 
huit  cent  quarante-trois,  et,  successivement 
chaque  année  au  trente-un  Décembre,  les  fonc- 
tions d’un  administrateur  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  président 

Le  directeurgérant  sera  nommé  par  leconseil. 
seil  d’administration  : il  est  révocable  par  l’as- 
semblée générale , sur  la  proposition  du  con- 

17.  Par  dérogation  aux  articles  précédents 
sont  nommés  administrateurs  : 

1°  M.  De  Brotickere  (Charles),  directeur  de 
la  Banque  de  Belgique,  president  du 
conseil  ; 

2°  M.  Davignon,  administrateur  de  la  ban- 
que; 

8°  M.  le  chevalier  De  Villers  de  Pité  ; 

4°  M.  Hanquet  (Nicolas),  négociant  à Liège; 

8°  M.  Nagelmackcrs  (Jules),  banquier  à 
Liège. 

18.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres  ; les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

20  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis 
tralion , de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires  et  de  lui  soumettre  Loutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 
Il  est  en  outré  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

21.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies,  au 
nom  de  l’administration  , à la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gerant. 

22.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur  gérant.  Ceux 
qui  engagent  la  Société  seront  en  outre  visé* 
par  le  president  de  l’administration  , agissant 
en  vertu  d'une  résolution  du  conseil. 
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Î8.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil . et  il  n’a  que  voix  con- 
sultative, à moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps 
administrateur. 

24.  En  cas  d'empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gerant,  H sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cet  effet 
par  le  conseil  d'administration. 

25.  L’administration  se  réunit,  soit  à llerve, 
soit  à Liège,  soit  à Bruxelles,  au  moins  une  fois 
par  mois. 

2(1.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  fixe.  Il  leur  est  alloué,  tous 
frais  compris,  dix  pour  cent  des  bénéfices, 
comme  il  est  prévu  par  l'article  18. 

27.  Le  traitement  du  directeur  gérant  sera 
déterminé  par  le  conseil  d’administration. 

28.  Le  directeur  gérant  et  chacun  des  ad- 
ministrateurs déposent  àlatlanque  de  Belgique 
vingt  actions,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions; elles  servent  de  cautionnement  et  ne 
sont  restituées  qu’après  apurement  de  leur 
gestion  ou  administration,  par  la  première  as- 
semblée générale  qui  suit  leur  démission. 

Celle-ci  n’y  mettant  pa6  opposition  , le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion. 

29.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions;  elle 
se  réunit  tous  les  ans,  au  premier  samedi 
d’Avril , à Hervc  sous  la  présideuce  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  de  celui 
qui  le  remplace. 

80.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  et  statue  à leur 
égard  ; elle  pourvoit  aux  vacatures  de  l'admi- 


nistration et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

L'assemblée  générale  peut  déléguer  cinq  de 
ses  membres,  pour  arrêter  les  comptes  et  bi- 
jou ; une  copie  authentique  des  comptes  et 
bilan  arrêtés  sera  remise  au  ministre  de  l’Inté- 
rieur. 

31.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  tes  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l'administration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

32.  Pour  être  admis  à l’assemblée  géné- 
rale. il  faut  être  muni  de  ses  litres  , ou  avoir 
une  reconnaissance  du  déput  d'icenx . déli- 
vrée par  le  directeur  de  la  Banque  de  Bel- 
gique. 

33.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  foi6  dix  actions,  mais  au- 
cun d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 
Les  absents  n’ont  pas  le  droit  de  sc  faire  repré- 
senter. 

34.  Les  présents  slatutls  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions. 

35.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à dissolution  ou  è prolongation  de  la 
Société.  Dans  l'un  ou  l’autre  cas , les  mesures 
d’exécution  seront  arrêtées  dans  la  même  réu- 
nion. 

Acte  des  notaires  V erhaegen  et  Fandtrlinden , 
à Bruxelles , du  8 Décembre  188/. 
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Statuts  II0  Î4. 


SOCIÉTÉ  DU  CHARBONNAGE 


D’HAVRE,  OBOURG  ET  ST.-DENIS. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  29  Janvier  1838. 


Établissement.  — Nom, — Durée.  — Opérations . 

Article  premier.  li  est  formé  une  Société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Société  du 
chaibonnage  d’Havre , Obourg  et  Saint-Denis; 
son  siège  est  établi  à Wons. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans , qui  ont  pris  cours  à dater  de 
ce  jour,  pour  finir  à pareil  jour  de  l’an  dix- 
neuf  cent  vingt-sept. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme  si  cette  dissolution  est  délibérée  en 
assemblée  générale  par  un  nombre  d’action- 
naires ayant  droit  d’y  assister  et  possédant 
les  deux  tiers  au  moins  du  montant  du  fonds 
social. 

La  Société  est  d’ailleurs  dissoute  de  plein 
droitpar  la  perte  delamoitiédeson  capital  émis. 

II. 


4.  Cette  société  a pour  objet  exclusif  la  dé- 
couverte, l’exploitation  et  la  vente  des  pro- 
duits de  la  concession  des  mines  de  houille 
désignée  ci-après. 

Capital  social.  — Apports.  — Ordre  des 
travaux. 

b.  Le  fonds  social  est  fixé  à un  million  de 
francs,  représenté  par  mille  actions  de  mille 
francs  chacune.  Toutefois , il  ne  sera  émis  , 
quant  à présent , que  six  cent  cinquante  ac- 
tions; le  surplus  pourra  l’être  par  suite  de 
délibération  du  comité  général  de  la  Société. 

6.  La  Société  charbonnière  du  Bois-du-Luc 
et  Trivières  apporte  dans  la  présente  Société 
la  concession  octroyée  originairement  par  actes 
authentiques  des  quatorxe  Août  et  vingt-trois 

10 
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Novembre  dix- sept  cent  quatre-vingt-quatre, 
et  maintenue  à son  profit  par  arrêté  royal  du 
vingt-neuf  Juillet  mil  huit  cent  vingt-sept, 
des  mines  de  houille  qui  se  trouvent  sous  les 
communes  d’Havre,  Obourg  et  Saint-Denis, 
arrondissement  de  Mons , el  s’étendant  sous 
une  surface  de  trois  mille  cent  quatre-vingt- 
deux  hectares,  soixante  et  onze  ares,  avec 
toutes  constructions , puits  et  travaux  y 
existant. 

Pour  cet  apport,  la  Société  du  Bois-du-Luc 
etTrivicrcs  recevra,  sous  la  décharge  qu’en 
donneront  scs  représentants,  trois  cents  actions 
de  la  présente  Société. 

Ces  actions  seront  inaliénables  jusqu’à  l’ac- 
complissement des  conditions  qui  font  l'objet 
de  l'article  suivant. 

7.  Les  travaux  de  decouverte  sont  réglés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Il  sera  pratiqué  d’abord  cinq  sondages  au 
moins , le  premier  au  centre  de  la  concession, 
le  deuxième  au  Levant  et  le  troisième  au  Cou- 
chant du  premier,  dans  la  direction  présumée 
des  couches;  le  quatrième  au  Nord,  et  le  cin- 
quième au  Midi. 

On  arrêtera  ensuite  l’endroit  qui  sera  juge 
le  plus  convenable  pour  le  percement  de  la 
première  bure. 

line  fois  qu’on  aura  rencontré  le  terrain 
houiller,  il  faudra  couper  trois  couches  ex- 
ploitables, soit  dans  la  bure  même,  si  les 
couches  sont  horizontales  ou  à peu  près,  soit 
par  des  galeries  à travers  bancs.  Si  les  couches 
horizontales  ou  légèrement  inclinées  sont  tra- 
versées dans  la  bure  même  , on  sera  tenu  , à 
partir  de  la  troisième  , de  percer  des  galeries 
tant  d’allongement  qu’à  travers  bancs,  ayant 
chacune  deux  cents  mètres  de  lougueuren  pre- 
nant pour  point  de  départ  le  centre  de  la 
bure. 

Si  les  couches  sont  verticales  ou  fortement 
inclinées , après  avoir  traversé  cent  mètres  de 
terrain  houiller,  on  poussera  des  galeries, 
comme  d’autre  part,  d’abord  à travers  bancs 
pour  rencontrer  au  moins  trois  couches,  et 
dans  la  première  de  ces  couches  , on  fera  , à 
partir  du  point  où  on  l’aura  coupée,  ues  gal- 
leries  d’allongement  ayant  chacune  deux  cents 
mètres  de  part  et  d’autre  dudit  point. 

Ces  conditions  remplies,  les  trois  cenls  ac- 


tions qui,  d’après  l’article  qui  précède,  sont 
la  part  de  la  Société  du  Bois-du-Luc , seront 
entièrement  libres  et  disponibles. 

De  plus,  un  quart  des  bénéfices  , après  les 
prélèvements  stipulés  article  dix-neuf,  sera 
pendant  les  cinq  ans  qui  suivront  l’exécution 
des  travaux  , dévolu  à la  susdite  Société , sans 
que  dans  aucun  cas  ce  quart  puisse  être  infé- 
rieur à dix  mille  francs  chaque  année , et  il 
sera  réglé  en  actions  au  pair. 

8.  De  leur  côté , les  comparants  de  seconde 
part  s’engagent  à apporter  dans  la  Société , 
les  sommes  suivantes,  pour  lesquelles,  ils 
reçoivent  1 action  sur  chaque  1000  francs, 
savoir: 


M.  le  baron  PlunketL, 

30,000 

M.  Charles  Maelcamp, 

10,000 

Madame  Maelcamp  née  Plunkett , 

10,000 

M.  Emmanuel  Harou , 

0,000 

M.  de  Patoul  Fieuru  , 

8,000 

M.  Lefebvre  de  Wolf, 

8,000 

M.  Thomeret, 

10,000 

M.  de  Biseau  de  Pleuseghem , 

3,000 

M.  Lehoye, 

3,000 

M.  Louis- Marie  Defacqz , 

8,000 

Madame  douarière  de  Biseau  , 

2,000 

M.  Frédéric  Defacqz, 

18,000 

Madame  veuve  Thomeret, 

8,000 

Madame  veuve  Hocquart, 

8,000 

M.  Ernest  Defacqz , 

5,000 

M.  Jules  Petit, 

10,000 

M.  Nicolas- Joseph  Gralien  de  Be- 
hault, 

10,000 

M.  Camille  de  Behault , 

18,000 

M.  Le  comte  de  Gagemon  , 

25,000 

M.  Gillerond , 

1,000 

M.  le  comte  de  Wavrin  Villers , 

4,000 

M.  Vandewalle, 

5,000 

M.  Scailquin , 

8,000 

M.  Pourbaix , 

5,000 

M.  Bourg, 

8,000 

M.  Slassin, 

10,000 

La  maison  de  banque  Delvaux  et 
W illame , 

10,000 

M.  Fauconnier, 

0,000 

M.  Orsolle, 

5,000 

M.  Botiwel, 

8,000 

AI.  Letcllier, 

10,000 

M.  Griez, 

15,000 

Af.  Lambot , 

8,000 
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r. 

Delebecque, 

10.000 

M. 

Doutremer , 

10,000 

M. 

Heymen , 

1,000 

M. 

Juste , 

5,000 

M. 

Lefebvre-Cons  tan , 

2,000 

M. 

Jacolot , 

8,000 

M. 

Paillard. 

2,000 

M. 

Dècle-Leman , 

2,000 

M. 

Joly- Duchataux , 

1,000 

M. 

Miramond , 

2,000 

M. 

Dechertemps , 

8,000 

M. 

Mariage, 

1,000 

N. 

Adolphe  Evrard , 

1,000 

M. 

Achille  Evrard , 

2.000 

M. 

André, 

2,000 

M. 

Essique , 

2,000 

M. 

Orvilie, 

10,000 

M. 

Rosey, 

2,000 

M. 

Bertera , 

8,000 

Enfin  M.  Pierre  Pierre  , 1,000 

9.  Le  montant  des  actions  prises  par  les  se- 
conds comparants  sera  versé  chez  le  caissier 
de  la  Société,  savoir  : 

Dix  pour  cent  le  jour  de  la  signature  des 
présentes  ; 

Dix  pour  cent  à six  mois  de  ladite  date  ; 

Vingt  pour  cent  à neuf  mois  de  ladite 
date; 

Et  le  surplus  aux  époques  qui  seront  fixées 
ultérieurement  par  l'administration. 

10.  Les  versements  seront  demandés  par 
annonces  insérées  deux  fois  dans  le  journal 
officiel  de  Bruxelles  et  daus  les  deux  journaux 
de  Mons  les  plus  répandus,  un  mois  au  moins 
avant  le  terme , et  par  lettres  chargées  adres- 
sées aux  actionnaires  en  nom  qui  ont  fait  la 
déclaration  de  leur  domicile. 

L’actionnaire  qui,  au  terme  fixé,  n’effectue 
pas  le  versement  demandé , perd  la  propriété 
de  son  action.  Les  paiements  par  lui  opérés 
•ont  acquis  à la  Société. 

Actions.  — Actionnaires. 

11.  Les  actions  de  la  Société  du  Bois-du- 
Luc  seront  portées  sous  ce  nom  et  représentées 
par  les  membres  de  son  assemblée  générale  ; 
celle  des  comparants  de  seconde  part  seront 
également  nominatives. 

Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 


passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

12.  Lorsque  la  présente  Société  sera  en 
activité  d'extraction  , les  actions  nominatives 
pourront  être  échangées  contre  actions  au 
porteur,  et  celles-ci  pourront  dire  également 
transformées  en  actions  nominatives. 

Il  sera  perçu  pour  chaque  transfert  d’action 
nominative  un  |>our  cent  au  profit  de  la 
Société. 

1S.  Le  transfert  de  l'action  nominative  a 
lieu  parla  déclaration  de  l’actionnaire,  trans- 
crite sur  un  registre  ad  hoc , signée  par  lui  et 
par  le  cessionnaire , ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, et  visée  par  un  des  administrateurs. 
Mention  de  cette  déclaration  est  faite  sur  le  titre. 

Le  transfert  de  l’action  au  porteur  a lieu 
par  la  simple  tradition  du  titre. 

14.  Le  conseil  d’administration  pourra  faire 
des  coupons  de  cinq  cents  francs. 

15.  Tout  propriétaire  de  cinq  aetions  no- 
minatives ou  de  dix  actions  au  porteur  a une 
voix  dans  l’assemblce  générale. 

Pour  y être  admis,  les  propriétaires  d'ac- 
tions au  porteur  devront,  dix  jours  avant  celte 
assemblée,  faire  connaître  le  nombre  et  le 
numéro  de  leurs  actions  et  être  munis  de  leurs 
titres  lors  de  la  séance. 

Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  dix  actions  au  porteur  ou 
cinq  actions  nominatives  ; mais  aucun  d’eux 
ne  peut  réunir  plus  de  six  voix. 

16.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  re- 
présenter à l’assemblée  générale,  mais  le  fondé 
de  pouvoirs  doit  êt^e  lui-même  membre  de  l’as- 
semblée et  produire  les  titres  de  ses  mandants. 
11  ne  peut  réunir  plus  de  douze  voix,  les  sien- 
nes comprises. 

17.  Chaque  actionnaire  prend  part  aux 
bénéfices  de  la  Société,  au  prorata  du  nombre 
de  ses  actions. 

Bilan.  — Prélèvement.  — Dividendes. 

Béserce. 

18.  Au  trente-un  Décembre  mil  huit  cent 
trente-huit  et  ensuite  au  trente-un  Décembre 
de  chaque  année,  les  livres  de  la  Société  se- 
ront arrêtés , et  l’administration  formera  Pin? 
ventaire  général  et  le  bilan. 
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Le  bilan  ainsi  dressé  sera  soumis,  avant  le 
premier  Mars,  à l’examen  des  commissaires, 
qui  auront  un  mois  pour  le  vérifier. 

19.  Sur  le  bénéfice  réel  il  est  prélevé  dix 
pour  cent  pour  le  conseil  d’administration , 
deux  pour  cent  pour  les  commissaires  , et  dix 
pour  cent  pour  la  création  d’un  fonds  de  ré- 
serve destiné  à améliorer  l’entreprise  et  à sub- 
venir aux  besoins  imprévus,  ensemble  vingt  - 
deux  pour  cent. 

La  retenue  de  dix  pour  cent  viendra  à ces- 
ser lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
somme  de  trois  cents  francs  par  chaque  action 
émise. 

S'il  est  fait  emploi  de  celte  réserve  en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  des  dix  pour  cent  re- 
commencera jusqu’à  ce  que  la  réserve  soit  de 
nouveau  complète. 

Cette  réserve  sera  placée  par  l’administra- 
tion, autant  que  possible,  en  actions  de  la 
Société  ; lesdites  actions  devront  être  alors  ou 
nominatives  ou  transférées  en  nominatives 
aux  conditions  de  l’article  18  ci-dessus. 

20.  Les  dividendes  seront  payés  à Mons 
chez  le  caissier  de  la  Société,  qui  sera  désigné 
par  l’administration. 

A dmi  ni  a (ration  et  surveillance. 

21 . L’administration  de  la  Société  est  confiée 
à cinq  administrateurs , dont  deux  au  moins 
devront  être  pris  parmi  les  membres  de  l’as- 
semblée générale  de  la  Société  du  Bois-du-Luc, 
porteurs  d’actions  inscrites  au  nom  de  ladite 
Société. 

Lorsque  la  nécessité  l’exigera,  les  adminis- 
trateurs pourront  nommer  un  directeur  gérant, 
soit  dans  le  conseil  , soit  en  dehors  , et  ils  en 
régleront  le  traitement. 

Le  directeur  gérant  aura  voix  consultative 
au  conseil  d’administration , et  il  pourra  être 
révoqué  par  le  comité  général  dont  sera  fait 
mention  ci-après. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et 
révoqués  par  le  conseil  d’administration , qui 
fixera  leur  traitement. 

22.  L’administration  est  surveillée  par  cinq 
commissaires,  dont  deux  au  moins  seront  pris 
par  les  membres  de  l’assemblée  générale  de  la 
Société  du  Bois-du-Luc. 


23.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  l’assemblée  générale  des  ac- 
liounaires;  leurs  fonctions  durent  cinq  ans , 
et  ils  sont  rééligibles. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sorti- 
ront au  trente-un  Décembre  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie  ; la  première  sortie  aura 
lieu  le  trente-un  Décembre  mil  huit  cent  trente- 
neuf. 

24.  Le  conseil  d’administration  choisit  parmi 
ses  membres  un  président  et  un  secrétaire. 

Quand  le  directeur-gérant  sera  nommé,  il 
remplira  ces  dernières  fonctions. 

25.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans 
la  présence  de  trois  membres  au  moins;  les 
résolutions  seront  prises  à la  majorité  des 
voix  , et , en  cas  de  partage , la  voix  du  pré- 
sident décidera , les  procès-verbaux  des  dé- 
libérations seront  signés  par  tous  les  membres 
présents. 

26.  Le  directeur-gérant,  ou  celui  qui  en 
fait  les  fonctions , est  chargé  d’exécuter  toutes 
les  résolutions  du  conseil  d’administration.  Il 
lui  rend  compte  de  toutes  les  affaires  et  lui 
soumet  toutes  les  propositions  qu’exigent  les 
intérêts  de  la  Société.  Il  est  en  outre  chargé  de 
la  surveillance  de  l’exploitatiou  et  de  tous  les 
travaux,  ainsi  que  des  ventes , des  achats  et 
des  marchés , suivant  le  mode  adopté  par  l’ad- 
ministration. 

27.  Tous  les  actes  journaliers  d’adminis- 
tration seront  signés  par  le  directeur  gérant  ; 
ceux  qui  engagent  la  Société,  seront  en  outre 
visés  par  le  président  de  l'administration , 
agissant  en  vertu  d'une  résolution  du  conseil. 

28.  Les  actions  judiciaires  serout  suivies 
au  nom  de  l'administration  , poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

29.  En  cas  d’empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cet  effet 
par  le  conseil. 

30.  L’administration  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  mois;  à chaque  séance  on  fixe  le  lieu 
et  le  jour  de  la  séance  suivante.  Le  président 
peut  en  outre  convoquer  le  conseil  extraor- 
dion:  renient. 
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S 1 . Chaque  administrateur  a le  droit  d'ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés 
ni  aux  ouvriers. 

11  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration,  et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

La  même  faculté  d’inspection  est  accordée  à 
chaque  commissaire. 

32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsa- 
bles que  de  l’execution  de  leur  mandat  ; ils  ne 
contractent , à raison  de  leur  gestion  , aucune 
obligation  personnelle  relativement  aux  enga- 
gements de  la  Société. 

33.  Les  commissaires  se  réunissent  tous  les 
ans,  dans  la  première  quinzaine  d’Avril,  pour 
la  vérification  du  bilan,  et  l’approuvent , s’il 
y a lieu , à la  majorité  des  membres  présents. 
Cette  approbation  , signée  par  eux  , constitue 
la  décharge  complète  de  l’administration. 

34.  Les  administrateurs  doivent  posséder 
dix  actions  nominatives,  lesquelles  restent 
en  dépôt  à la  Société  pendant  la  durée  de  leur 
gestion. 

Quant  aux  administrateurs  qui  doivent  être 
choisis  parmi  les  membres  de  l’assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  du  Bois-du-Luc , ils 
peuvent  déposer  les  actions  inscrites  au  nom 
de  celle-ci. 

35.  Les  commissaires  ne  déposent  point 
d'actions,  mais  ils  doivent  justifier  de  leurs 
droits  à être  membres  de  l’assemblée  géné- 
rale. 

Comité  général. 

36.  Le  comité  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires.  Il  s’assem- 
ble de  droit  au  siège  de  la  Société  le  second 
mardi  des  mois  de  Janvier  et  Octobre  de  cha- 
que année,  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil  d'administration. 

Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  Société. 

37.  Le  comité  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  tenus 
de  la  même  manière  que  ceux  du  conseil  d’ad- 
ministration. 


Assemblées  générales. 

88.  L’assemblée  générale  composée  des 
actionnaires  déterminés  en  l'article  15  se  ré- 
unit de  droit  tous  les  aus , le  quatrième  mardi 
d’Octobre,  à-Mons;  elle  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d’administration,  ou 
celui  qui  le  remplace. 

39.  Dans  cette  réunion  , l’assemblée  géné- 
rale pourvoit  à la  nomination  d'un  adminis- 
trateur et  d'un  commissaire,  entend  le  rapport 
sur  le  bilan  de  la  Société  et  délibère  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  faites  dans  son  in- 
térêt. 

40.  L’assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  par  le  conseil  d’ad- 
ministration. Cette  convocation  sera  faite  par 
avis  insérés,  un  mois  au  moins  à l'avance, 
dans  le  journal  officiel  de  Bruxelles  et  dans  les 
deux  journaux  de  Mons  les  plus  répandus, 
ainsi  que  par  lettres  chargées , adressées  aux 
actionnaires  qui  ont  fait  la  déclaration  de  leur 
domicile. 

Conformément  à l’art.  10,  les  avis  ayant 
pour  objet  les  appels  de  fonds , ou  toute  autre 
mesure  d'intérêt  général , seront  donnés  de  la 
même  manière;  quant  aux  lettres  adressées 
aux  actionnaires  pour  leur  communiquer  indi- 
viduellement les  mêmes  avis,  l'administration 
n’est  pas  tenue  de  faire  la  preuve  de  leur  ré- 
ception. 

Dispositions  générales. 

41.  Des  réglements  particuliers  à établir 
par  l’administration  organiseront  successive- 
ment les  divers  services  de  la  Société , l’ordre 
de  ses  délibérations,  la  marche  des  travaux, 
leur  surveillance,  les  attributions  des  em- 
ployés et  leurs  rapports  entre  eux. 

42.  Les  contestations  qui  s’élèvent  entre  la 
Société  et  les  actionnaires  sont  jugées  à Mons 
par  deux  arbitres  nommés  , l’un  par  le  conseil 
d’administration,  l’autre  par  la  partie  adverse, 
ou,  à défaut,  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Mons.  Lu  cas  de  partage  d’avis, 
les  arbitres  choisiront  un  tiers  arbitre  pour  les 
départager.  Les  arbitres  prononceront  en  amia- 
bles compositeurs,  et  leur  décision  sera  exécu- 
tée comme  jugement  en  dernier  ressort. 
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•48.  Si,  contre  toute  provision,  ta  présente 
Société  vient  h se  dissoudre  avant  d’avoir  ren- 
contré le  terrain  bouiller  de  la  concession , la 
Société  du  Bois-du-Luc  renonce,  ce  cas  échéant, 
au  profit  de  ses  co-actionnaires,  à la  part  qui 
reviendrait  à ses  actions  dans  la  réalisation  de 
l’actif  mobilier  et  du  materiel  social,  à charge 
par  eux  d'enlever  le  tout  dans  l’année  qui  sui- 
vra la  dissolution  ; moyennant  quoi,  la  Société 
du  Bois-du-Luc  rentrera  exclusivement  et  de 
plein  droit  dans  la  concession,  objet  de  son 
apport. 

-4-4.  A la  dissolution  delà  Société,  la  liquida 
lion  se  fera  par  les  soins  d'une  commission 
composée  des  administrateurs  et  commissaires 
alors  en  fonctions,  et  de  trois  actionnaires  nom- 
més ad  hoc  par  l'assemblée  générale. 

■45.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions. 

46,  Les  actionnaires,  par  le  seul  fait  de  cette 
qualité,  sont  censés  accepter  toutes  les  dispo- 
sitions contenues  en  ces  présentes. 

47.  Les  présents  statuts , et  toute  addition 
ou  modification  qui  pourraient  y être  faites  par 
la  suite,  seront  soumis  à l’approbation  royale. 

48  et  dernier.  Pour  la  première  fois  sont 
nommés  par  les  peésents statuts; 
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administrateurs  : 

MM. 

Frédéric  Defacqz,  avocat  avoué,  demeurant 
à Mons;  Louis-Paul-Ado)plie  Thomeret,  no- 
taire, demeurant  & Mons;  Edouard  de  Patoul 
Fleuru,  propriétaire,  demeurant  à S‘. -Antoine 
eu  Havre  ; Arnaud  Lefebvre  de  WolfF,  proprié- 
taire , demeurant  à Mons , et  Victor  Harou , 
bourgmestre  demeurant  au  Fayt;  ces  quatre 
derniers  membres  de  l'assemblée  générale  du 
Bois-du-Luc. 

Commissaires  : 

MM. 

Adrien-Léopold-Âuguste  Letellier,  avocat, 
demeurant  à Mons  ; Charles  Maelcamp  , pro- 
priétaire , demeurant  à Horrues  ; le  comte 
Charles-Auguste  de  Gagemon,  propriétaire,  de- 
meurant à Mons;  le  baron  Jean-Alexandre- 
Patrice-Joseph  Pluukettde  Ralhmore,  proprié- 
taire, demeurant  à Malines,  et  Dieudonné 
Slassin,  bourgmestre,  demeurant  à Horrues; 

Lesdites  fonctions  ayant  été  ici  respective- 
ment acceptées. 

Acte  du  notaire  Petit , à Mons , du  80  Novem- 
bre 1887. 
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Statuts  tt° 


« 


15. 


SOCIÉTÉ  DU  CHARBONNAGE 

DES  GRAND  ET  PETIT-TAS-RÉUNIS. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  29  Janvier  1838. 


Article  premier.  II  est  formé  une  Société 
anonyme  à Warquignies,  arrondissement  de 
Mons,  province  de  Hainaut,  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  du  charbonnage  des  Grand  et 
Petit-Tas  réunis. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  à partir  du  15  Janvier  1838 
jusqu’au  15  Janvier  1928. 

Z.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires , pos- 
sédant les  deux  tiers  des  actions,  en  manifes- 
tent la  volonté  en  assemblée  générale. 

Elle  est  du  reste  dissoute  de  plein  droit  en 
cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

■4.  La  Société  a pour  objet  exclusif  l'exploi- 
tation du  charbonnage  des  Grand  et  Petit-Tas 
réunis,  et  la  vente  de  ses  produits. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à un  million  de 


francs,  représenté  par  raille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

6.  MM.  Richebéalnéet  Duchateau-Manfroy, 
comparants  de  première  part,  pour  et  au  nom 
des  propriétaires  du  charbonnage  des  Grand 
et  Petit  Tas,  dont  ils  font  partie  et  desquels 
ils  ont  procuration,  ainsi  que  mention  en  a été 
faite  en  tête  des  présentes  , apportent  dans  la 
Société  créée  par  le  présent  acte,  toutes  les 
propriétés  du  charbonnage  dont  il  s’agit,  avec 
leurs  charges  et  avantages,  et  consistant  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Quatorze  corps  de  veine  que  la  Société  a le  droit 
d'exploiter  sou»  le  territoire  de  Warquignies  et  sur 
une  étendue  de  cent  trente-uu  hectares, quatre-vingt- 
deux  ares  , lequel  droit  s'étend  aussi  , quant  aux  cou- 
ches qui  se  continuent  sous  Hornu  et  Petit- Wasmes, 
à dix  de  ces  veines,  depuis  le  toit  de  la  veine  de  PAu- 
vergies  jusque»  et  inclus  le  mur  du  petit  corps  ; 
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2*  Une  pompe d’exhâure  de  U force  de  quatre-vingt- 
dix  chevaux  , avec  tuyaux  et  matériel  en  dépendant!; 

3°  La  fotte  numéro  un,  dite  du  Moreau,  contiguë  à 
la  muchinc  à feu  ci-deoui; 

4°  Lea  fooea  uuméroi  deux , troii  , quatre  , cinq  et 
aix , dont  deux  aont  pourvue!  de  machine!  à rotation 
en  pleine  activité; 

5®  Tou!  lea  bâtiment!,  forgea,  écurica,  remiaea  et 
autrea  !ana  exception  , à l’uaage  dudit  charbonnage  ; 

Une  action  de  neuf  trente  deuxième!  duna  la 
chauaaée  de  Warquigme* , depuis  la  limite  d'Hornu 
jusqu'à  celle  de  Dour; 

70  Toutes  lea  branchea  de  pavé  conatruitea  pour 
aboutir  aux  différente!  foaaca  de  l’exploitation,  ayant 
une  longueur  totale  de  aeixe  centa  mètrea  courant!  en 
largeur  convenable , 

8°  Deux  hectare!  et  demi  environ  de  terre  en  plu- 
aieun  partie!  , aur  leiquellea  aont  conatruitea  quatre 
habitation!  et  vingt-six  area, cinquante-deux  centiarea 
de  terre,  concédéa  k bail  emphytéotique  et  !ur  lea- 
quela  se  trouvent  également  deux  maisons; 

9°  Enfin  un  mobilier  industriel  pour  lo  service  et 
l’exploitation  du  charbonnage , d’une  valeur  détermi- 
née entre  les  parties  à quinze  mille  franca. 

Pour  prix  de  cet  apport , le*  cedants  reçoi- 
vent huit  cent  cinquante  actions,  de  mille 
francs  chacune. 

7.  De  leur  côte,  MM.  les  comparants  de  se- 
conde part  s’engagent  à prendre  immédiate- 
ment six  cent  cinquante  actions  pour  lesquelles 
ils  versent  une  somme  de  six  cent  cinquante 
mille  francs  entre  les  mains  des  proprietaires, 
qui  leur  remettront  ces  six  cent  cinquante  ac- 
tions provenant  des  huit  cent  cinquante  qui 
leur  sont  accordées  par  les  présents. 

8.  Les  cent  cinquante  actions  restant  pour 
compléter  le  capital  social  seront  émises  par 
les  soins  de  l'administration , et  leur  produit 
servira  de  fonds  de  roulement. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

10.  Tous  les  ans,  au  81  Décembre  , la  So- 
ciété dresse  sou  bilan  et  rend  ses  comptes  en 
assemblée  générale. 

11.  Le  bilan  étant  dressé,  les  actions  joui- 
ront d’un  inléréL  annuel  de  cinq  pour  cent  qui 
sera  prélevé  ; l’excédant  constituera  le  béné- 
fice réel  de  la  Société. 

12.  Sur  le  bénéfice  réel  il  sera  prélevé  vingt 
pour  cent  dont  l'emploi  est  déterminé  ainsi 
qu’il  suit  : 


Dix  pour  cent  à répartir  entre  le*  adminis- 
trateurs ; 

Deux  pourcent  aux  commissaires;  et  huit 
pour  cent  pour  servir  5 l’amortissement  de* 
actions  cl  à la  création  d’un  fonds  de  réserve. 
Le  surplus  du  bénéfice  sera  réparti  entre  le* 
actionnaires  par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d’administration  propose  à l’as- 
semblée générale  annuelle  la  répartition  des 
huit  pour  cent  affectés  à l’amortissement  et  à 
la  réserve. 

13.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  comme  suit  : pour  le 
premier  semestre  nu  30  Juin,  et  au  15  Février 
pour  le  dividende  et  le  deuxième  semestre 
d’intérét. 

14.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs,  trois  commissaires  et  un  di- 
directeur  gerant  ; elle  aura  en  outre  un  cais- 
sier. 

15.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  l’assemblée  générale  ; leur» 
fonctions  sont  : de  cinq  ans  pour  les  adminis- 
trateurs, et  de  trois  ans  pour  les  commissaires. 
Leur  première  sortie  aura  lieu  en  rail  huit  cent 
quarante-trois  pour  les  administrateurs,  et  en 
dix-huit  cent  quarante-un  pour  les  commis- 
saires; et  successivement,  chaque  année , au 
Irente-uu  Décembre , les  fonctions  de  chacun 
d’eux  cesseront. 

16.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  rééligibles  à l’expiration  de  leur  mandat. 

17.  Le  conseil  d’administration  choisit  son 
caissier,  et  règle  les  conditions  qui  doivent  être 
établies  entre  la  Société  et  celui-ci  ; ledit  con- 
seil nomme , suspend  et  révoque  tous  les  em- 
ployés indistinctement , et  fixe  leurs  traite- 
ments, y compris  celui  du  directeur  gérant, 
qui  est  également  à sa  nomination. 

18.  Sont  nommés  administrateurs  pour  la 
première  fois,  par  les  présents  statuts  et  par 
dérogation  aux  articles  précédents  : 

1"  MM.  Descamps-Richebé  ; 

2°  Fauvel  ( Louis)  ; 

3°  De  Brouckerc  ( Henri  ) ; 

4°  De  la  Chaussée  ( Léopold); 

5°  Dessigny  (Victorien). 

Commissaires. 

1°  MM.  Prisse,  général  de  brigade; 
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2°  Holler  (Jombart),  de  Lille; 

8°  Bonnier  (Charles) , aussi  de  Lille. 

Caiuier. 

M.  Descamps  (Nicolas-Joseph),  banquier  à 
Mons. 

1 9 . Les  administrateurs  devront  justifier  de 
la  possession  de  dix  actions , les  commissaires 
de  cinq  et  le  caissier  de  vingt. 

20.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

21.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres  ; les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

22.  Le  directeur  gérant  est  charge  d'exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tration , de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu'exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 
Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

23.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies,  au 
nom  de  l'administration,  h la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

24.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur  gérant  ; 
ceux  qui  engagent  la  Société  seront  en  outre 
visés  par  le  président  du  conseil. 

25.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil,  et  il  n'a  que  voix  consul- 
tative , à moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps 
administrateur. 

26.  Eu  cas  d'empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cet  effet 
par  le  conseil  d’administration. 

27.  L’administration  se  réunit  à VVarqui- 
gnies  ou  à Mons,  aussi  souvent  que  les  intérêts 
de  la  Société  le  réclament,  et  autant  que  pos- 
sible une  fois  par  mois. 

28.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  traitement  ; ils  n'ont 
droit,  pour  tous  frais  et  indemnités,  qu'aux 


douze  pour  cent  dont  il  est  parlé  à l’art.  12. 

29.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions  ; elle 
se  réunit,  tous  les  ans,  le  dix  du  mois  de  Fé- 
vrier, sous  la  présidence  du  président  du  con- 
seil ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Elle  sera  convoquée  par  avis  inséré , quinze 
jours  d’avance,  dans  un  journal  de  chacune 
des  villes  de  Bruxelles,  de  Mons,  de  Lille  et  de 
Paris. 

30.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilans  et  statue  à leur 
égard  ; elle  pourvoit  aux  vacatures  de  l’admi- 
nistration et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  dans  l’intérêt  de  la  Société. 

Le  bilan,  présenté  à l'assemblée  générale  et 
accepté  par  elle,  sera  envoyé  en  copie  authen- 
tique au  ministre  de  l’Intérieur. 

31.  L’assemblée  ne  délibère  que  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  l'admi- 
nistration ou  par  trois  actionnaires  présents. 

32.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres;  les  absents  n’ont 
pas  droit  de  se  faire  représenter. 

33.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  cinq  actions;  mais  au- 
cun d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

34.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix,  représentant  au  moius  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions. 

35.  A l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu , h la  majorité  des  suffrages,  s'il 
y a lieu  à dissolution  ou  à prolongatiou  de  la 
Société;  dans  l’un  et  l'autre  cas,  les  mesures 
d’exécution  seront  arrêtées  à la  même  réunion. 

36.  Les  présents  statuts  seront  soumis  à 
l’approbation  royale. 

37  et  dernier.  La  Société  s’interdit  le  droit 
de  créer  ou  d’émettre  des  bank-notes  ou  bons 
de  caisse. 

Acte  du  notaire  Thomcrct,  à ,1/ons,  du  1 1 Jan- 
vier 1837. 
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Statuts  tt°  Î6 


SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

DE  BRAY,  MAURAGE  ET  BOIJSSOIT. 

approuvée  par  arrt/è  royal  du  12  Février  1838. 


Article  premier.  Il  est  formé  à Bruxelles  une 
Société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Char- 
bonnages de  Bray,  Mau  raye  cl  Boussoit. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  h quatre- 
vingt-dix  ans,  à partir  du  premier  Janvier  dix- 
huit  cent  trente-huit  jusqu’au  trente  et  un 
Décembre  dix-neuf  cent  vingt-sept. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme  si  le  quart  du  capital  était  absorbé  par 
des  pertes;  elle  l’est  de  plein  droit  par  la  perle 
de  la  moitié  du  capital. 

4.  La  Société  a pour  objet  exclusif  l’exploi- 
tation des  charbonnages  de  Bray,  Maurage  et 
Boussoit. 

5.  La  Société  se  constitue  avec  un  capital 
de  deux  millions  de  francs , représentés  par 
quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs  ; elle 
émet , en  outre , quatre-vingt-seize  actions  de 
jouissance,  divisées  chacune  en  dût  coupures. 


— Les  fondateurs  ayant  placé  ces  actions , la 
Société  est  constituée. 

6.  MM.  Biré,  Louis,  pour  quarante-huit 
quatre-vingt  seizièmes; 

Behr,  Désiré,  pourseizequatre-vingt 
seizièmes  ; 

De  Brouekere,  Charles,  pour  treize 
quatre-vingt  seizièmes; 

Michiels,  Télémaque,  pour  treize 
quatre-vingt  seizièmes  ; 

Bosch,  Adolphe,  pour  trois  quatre- 
vingt  seizièmes;  et 

Behr , Albert , pour  trois  quatre- 
vingt  seizièmes,  apportent  quitte  et  libre  à la 
Société  la  concession  de  mines  de  houille  si- 
tuées sous  les  communes  de  Maurffje,  Bray  et 
Boussoit,  province  de  Hainaut,  et  ce  sous  une 
étendue  en  superficie  de  quatorze  cents  hec- 
tares, soixante-quinze  ares,  limitée  au  Nord 
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par  les  charbonnages  de  Thieu-Ville-sur-Haine 
elGottignies,  au  levant  par  les  charbonnages 
deStrepy-Bracquegnies,  Bois-du-Luc,  Trivières 
et  la  concession  de  Péronoes,  au  Sud  par  la 
chaussée  de  Mont  à Binche,  et  au  Couchant  par 
la  limite  des  charbonnages  de  Saint-Denis, 
Obourg  et  Havre. 

Cette  concession  est  accordée  par  arrêté 
royal  du  six  Août  mil  huit  cent  vingt-sept, 
numéro  147,  à M.  Pierre -Charles  vicomte 
Desmanet  de  Biesme  , domicilié  h SartSaint- 
Eustache,  province  de  Namur,  et  elle  appar- 
tient actuellement  aux  comparants,  ainsi  qu’il* 
le  déclarent. 

Pour  lequel  apport  ils  recevront  qnatre- 
vingt-seixe  actions  de  jouissance  aussitôt  que 
la  Société  aura  réalisé  des  bénéfices. 

7.  Les  actions  sont  nu  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

8.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent , à partir  et  au  prorata  des 
versements  effectués. 

9.  Tous  les  ans,  le  trente-un  Décembre,  et 
à partir  de  dix-huit  cent  trente-neuf , la  So- 
ciété rend  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

10.  Les  comptes  et  bilan  seront  faits  par 
l’administration  et  remis  à l’assemblée  géné- 
rale ; copie  authentique  en  sera  adressée  au 
ministre  de  l’Intérieur. 

1 1 . L’excédant  favorable  du  bilan  , après 
le  prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bé- 
néfice réel  de  la  Société. 

12.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  sera  prélevé  vingt 
pour  cent  pour  servir  à l'amortissement  du 
capital  et  à la  création  d'un  fonds  de  réserve. 
L'excédant  sera  réparti  par  forme  de  divi- 
dende, moitié  entre  les  actions  de  capital  et 
moitié  entre  les  actions  de  jouissance. 

13.  Le  conseil  d'administration  propose  aux 
assemblées  générales  annuelles  la  répartition 
des  vingt  pour  cent  affectés  à l’amortissement 
et  à la  réserve. 

14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  par  l’intermédiaire  de  la  Banque  de  Bel- 
gique à Bruxelles  et  à Paris,  respectivement 
les  premier  Janvier  et  premier  Juillet  de  chaque 
année. 

15.  La  Société  est  administrée  par  cinq  ad- 
ministrateurs. nommés  pour  cinq  ans  par  ras- 


semblée générale;  chaque  année,  à partir  de 
l’année  dix-huit  cent  quarante-deux,  les  fonc- 
tions d’un  administrateur  cesseront. 

Le  sort  désignera  l’ordre'de  sortie. 

16.  Les  administrateurs  nomment  tels  em- 
ployés et  delèguent  tels  pouvoirs  qu’ils  jugent 
nécessaires. 

17.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

18.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres  ; les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

19.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’administration,  poursuite  et  diligence 
du  président  du  conseil. 

20.  L’administration  se  réuuii  au  moins 
une  fois  par  mois,  sur  convocation  du  prési- 
dent. 

21.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement;  mais  ils  reçoivent  chacun  une 
indemnité  annuelle  de  quatre  mille  francs  pour 
vacations,  frais  et  déplacements. 

22.  Les  administrateurs  déposent  à la  Banque 
de  Belgique  chacun  6oit  quarante  actions  de 
capital,  soit  cinq  actions  de  jouissance,  elles 
servent  de  cautionnement  et  ne  sont  restituées 
qu’aprè*  apurement  de  leur  gestion  par  lu  pre- 
mière assemblée  générale.  Celle-ci  n’y  mettant 
pas  opposition,  le  cautionnement  devient  libre 
cinq  jours  après  la  réunion. 

23.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  avant  au  moins  vingt  actions  de 
capital,  ou  vingt-cinq  coupures  d’actions  de 
jouissance;  elle  se  réunit  tous  les  ans  soit  à 
Bruxelles,  soit  sur  les  lieux  d’exploitation  dans 
le  courant  du  mois  de  Mai;  elle  peut  d’ailleurs 
être  convoquée  extraordinairement  par  l'ad- 
ministration ; la  convocation  a lieu  par  inser- 
tion daus  au  moins  deux  journaux  de  Bruxelles 
et  autant  de  Paris. 

24.  Lors  de  la  première  assemblée  générale 
qui  aura  lieu  au  mois  de  Mai  dix-huit  cent 
trente-huit,  les  actionnaires  pourront  nommer 
cinq  commissaires  chargés  de  contrôler  l’ad- 
ministration et  d'examiner  les  comptes  et  bilan 
avant  leur  présentation  à l'assemblée.  Ils  se 
réuniront  Ions  les  trois  mois  en  conseil  général 
avec  les  administrateurs.  La  durée  de  leurs 
fonctions  sera  réglée  lors  de  la  nomination. 
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83.  Dans  celte  réunion  elle  arrête  le»  comptes 
et  bilan  , pourvoit  aux  vacatures  de  l'adminis- 
tration et  délibère  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  dans  l'intérél  de  la  Société. 

80.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l'administration,  ou  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

87 . Pour  être  admis  à l'assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres,  ou  avoir  une  re- 
connaissance du  dépél  d'iceux  délivrée  par  le 
directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

38.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  vingt  actions  de  capi- 
tal, ou  vingt-cinq  coupures  d'actions  de  jouis- 
sance , mais  aucun  d’eux  ne  peut  réunir  plus 
de  cinq  voix , les  absents  n’ont  pas  le  droit  de 
se  faire  représenter. 

29.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentantau  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions,  et  avec  l’autorisation  du  Gouver- 
nement. 

En  cas  de  liquidation , les  actions  de  jouis- 
sance n’auront  droit  qu’à  la  moitié  du  boni  ou 
bénéfice,  après  remboursement  intégral  des 
actions  de  capital. 

80.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société,  il 
sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il  y 


a lieu  à dissolution  ou  à prolongation  de  la  So 
ciété  ; dans  l'un  ou  l'autre  cas , les  mesures 
d'exécution  seront  arrêtées  dans  la  même  réu- 
nion. 

31 . Par  dérogation  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent, sont  nommés  administrateurs  : 

MM, 

De  Brouckere,  Charles,  directeur  de  la  Ban- 
que de  Belgique,  président  ; 

Behr,  Albert , employé  supérieur  de  l’enre- 
gistrement; 

Biré,  Louis,  rentier  à Bruxelles; 

Cockerill,  John,  fabricant  à Seraing;  et 
Michiels.  Télémaque,  négociant  à Liège. 

Modifications  approuvées  par  arrêté  royal  du  1 8 
Février  1888. 

A l’art.  6 des  statuts,  au  lieu  de;  apportent 
à la  Société,  il  faut  lire  : apportent  quitte  et  li- 
bre à la  Société. 

A l’art.  29,  un  nouvel  alinéa  ainsi)  conçu  : 
En  cas  de  liquidation,  les  actions  de  jouis- 
sance n’auront  droit  qu’à  la  moitié  du  boni  ou 
bénéfice,  après  remboursement  intégral  des 
actions  de  capital. 

Actes  des  notaires  F anderlinden  et  De  Doncker , 
d Bruxelles , du  30  Novembre  1887  et  21 
Janvier  et  9 Février  1888. 
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Statuts  11°  17 


SOCIÉTÉ 

DU  CHARBONNAGE  DE  SAINT-ROCH. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  % 6 Février  1838. 


Article  frf  hier.  Il  est  formé  h Auvelois  , 
province  et  arrondissement  de  Namur,  une 
Société  anonyme  sous  Ja  dénomination  de  : 
Société  du  charbonnage  de  Saint- Roch. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-neuf  ans  et  onze  mois , à partir  du  pre- 
mier Février  dix-huit  cent  trente-huit,  jus- 
qu’au 81  Décembre  dix-neuf  cent  vingt-sept. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires  possé- 
dant les  deux  tiers  des  actions  en  manifestent 
la  volonté  en  assemblée  générale.  Elle  est , du 
reste  , dissoute  de  plein  droit  en  cas  de  perte 
de  la  moitié  du  fonds  social. 

4.  La  Société  a pour  objet  l’exploitation  du 
charbonnage  dit  de  Saint-Roch. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à cinq  cent  mille 
francs  représentes  par  cinq  cents  actions  de 
mille  francs  chacune. 


8.  M.  Joseph  Eloin  et  M.  le  baron  Ultin  de 
Coppin  et  mademoiselle  la  baronne  Ida  de 
Coppin  , comparants  d’une  part,  propriétaires, 
le  premier  pour  deux  tiers  , et  les  deux  autres 
ensemble  pour  le  tiers  restant  , du  char- 
bonnage de  Saint-Roch,  en  qualité  de  conces- 
sionnaires en  vertu  d’un  arrêté  royal  du  vingt- 
un  Novembre  dix-huit  cent  vingt-neuf,  et 
conformément  à un  acte  de  Société  passé  de- 
vant maître  Deny , notaire  à Namur,  le  vingt- 
sept  Février  dix-huit  cent  trente , apportent 
dans  la  Société  créée  par  le  présent  acte , la 
concession  accordée  par  l’arrêté  royal  sus- 
énoncé  publié  et  affiché  conformément  à la 
loi  des  mines  de  houille  qui  se  trouvent  sous 
la  superficie  indiquée  audit  acte  de  Société , 
mesurant  cent  quarante-deux  hectares,  soixante- 
dix  centiares,  situées  sous  la  commune  d’Au- 
velois  ; avec  toutes  les  constructions  . puits  , 
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travaux  , une  machine  de  la  force  de  quinze 
chevaux,  et  deux  parcelles  de  terre,  mesu- 
rant , l’une  vingt-cinq  ares , trente  centiares , 
l'autre  trente-huit  ares,  soixante-dix-neuf  cen- 
tiares , désignées  au  plan  cadastral  de  ladite 
commune  d’Auvelois  , sous  les  numéros  cent 
vingt-sept,  section  E , et  trois  cent  quarante- 
sept,  sectiou  A , le  tout  libre  de  dettes , char- 
ges et  hypothèques. 

Pour  prix  de  leur  apport,  les  cédants  reçoi- 
vent deux  ceut  cinquante  actions  , représen- 
tant un  capital  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  , dont  cent  actions  appartenant  à 
M.  Eloin , sont  inaliénables  jusqu’au  premier 
Janvier  prochain,  et  resteront  jusqu’alors  dé- 
posées à la  banque  de  Belgique. 

7.  De  leur  côté,  les  comparants  d'autre 
part,  MM.  Prisse,  de  Brouckere  , Carolus  , 
Lejeune  Rigano,  apportent  uu  capital  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  pour  lequel 
ils  reçoivent  deux  cent  cinquante  actions. 
Celte  partie  du  capital  sera  employée  à par- 
faire l’établissement. 

8.  Les  actious  sont  au  porteur  \ les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

9.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  ; la  première  échéance  aura 
lieu  le  premier  Janvier  dix-huit  cent  trente- 
neuf.  En  outre,  elles  jouissent  d’un  dividende 
éventuel. 

10.  Tous  les  ans,  le  trente-un  Décembre  et 
à partir  de  dix-huit  cent  trente-huit,  la  Société 
rend  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

11.  Les  comptes  et  bilan  seront  faits  par 
l’administration , et  remis  à l’assemblée  géné- 
rale. 

12.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société. 

13.  Sur  le  bénéfice  réel  , il  sera  prélevé 
vingt  pour  cent  pour  servir  à la  création  d’un 
fonds  de  réserve  ou  à l’amortissement  d’ac- 
tions. L’excédant  sera  reparti  entre  les  action- 
naires , par  forme  de  dividende,  sauf  ce  qui 
sera  dit  ci-après  à l’art.  28. 

Le  conseil  d'administration  propose  à l’assem- 
blée générale  annuelle  l'emploi  desdils  vingt 
pour  cent , et  le  mode  d'amortissement , s’il  y 
a lieu. 


14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  sont  payes 
respectivement  le  premier  Janvier  et  le  pre- 
mier Juillet  à Bruxelles,  chez  le  caissier  de  la 
Société. 

15.  La  Société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs  et  un  directeur- gérant. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l’assemblée  générale  ; leurs  fonctions  durent 
six  ans.  La  première  sortie  aura  fieu  en  mil 
huit  cent  quarante-quatre , et  successivement 
de  deux  eu  deux  années,  au  31  Décembre, 
les  fonctions  d’un  administrateur  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  prési- 
dent. 

Le  directeur-gérant  sera  nommé  par  le  con- 
seil d’administration  ; il  est  révocable  par 
l’assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil. 

17.  Far  dérogation  à l’article  précédent  , 
M.  Eloin  et  M.  le  général  Prisse  sont  nommés 
administrateurs. 

Le  troisième  administrateur  sera  nommé, 
conformément  aux  présents  statuts,  par  l’as- 
semblée générale. 

18.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  deux  membres,  les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

20.  Le  directeur-gérant  est  charge  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration , de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires , et  de  lui  soumettre  toutes  les  pro- 
positions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 
Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux  , 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

21.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l'administration , à la  poursuite  et 
diligence  du  directeur-gérant. 

22.  Tous  les  actes  journaliers  d’administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur-gérant. 
Ceux  qui  engagent  la  Société  seront  en  outre 
visés  par  le  président  de  l’administratiou , 
agissant  en  vertu  d'une  résolution  du  conseil. 

23.  Le  directeur-gérant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil , et  il  y a seulement 
voix  consultative  , à moins  qu’il  ne  soit  eo 
même  temps  administrateur. 
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24.  En  cas  d’empêchement  du  président  ou 
du  directeur-gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cet 
effet  par  le  conseil  d'administration. 

25.  L’administration  se  réunit  soit  à Bruxel- 
les , soit  à ISamur , soit  sur  les  lieux  des  tra- 
vaux , aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la 
Société  l'exigent. 

26.  Il  est  alloué  au  conseil  d’administra- 
tion , pour  indemnité  de  route  et  pour  tous 
frais,  'une  somme  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  par  an. 

Les  administrateurs  jouiront  en  outre  de  dix 
pour  cent  sur  les  bénéfices  qui  resteront  après 
prélèvement  de  cinq  pour  cent  d’intérêts , et 
cinq  pour  cent  de  dividende  à répartir  entre 
les  actionnaires. 

27.  Le  traitement  du  directeur-gérant  sera 
fixé  par  le  conseil  d’administration. 

28.  Chacun  des  administrateurs  dépose  chez 
le  caissier  de  la  Société  dix  actions  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions;  elles  servent 
de  cautionnement , et  ne  sont  restituées  qu’a- 
prcs  apurement  de  sa  gestion  par  la  première 
assemblée  générale  qui  suit  la  eessalion  de  ses 
fonctions. 

Cette  assemblée,  n’y  mettant  pas  opposi- 
tion, le  cautionnement  devient  libre  cinq  jours 
après  la  réunion. 

29.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions  ; elle 
se  réunit  tous  les  ans,  au  premier  samedi  d’A- 
vril,  à Bruxelles,  sous  la  présidence  du  président 
du  conseil  d’administration  ou  de  celui  qui  le 
remplace. 


80.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan , et  statue  à leur 
égard  ; elle  pourvoit  aux  vacatures  de  l’admi- 
nistration, et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  dans  l’intérêt  de  la  Société. 

L'assemblée  générale  peut  déléguer  cinq 
de  ses  membres , pour  arrêter  les  comptes  et 
bilan. 

Une  copie  authentique  des  comptes  et  bi- 
lan sera  transmise  au  ministre  de  l’Intérieur. 

31.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  l’ad- 
ministration , ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

32.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres. 

33.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  cinq  actions,  mais  aucun 
d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  Les 
absents  n’ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter. 

34.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  de  deux  tiers  de 
voix , représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions. 

35.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société , 
il  sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à dissolution  ou  à prolongation  de  la 
Société.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas , les  mesures 
d’exécution  seront  arrêtées  dans  la  même  réu- 
nion. 

Acte  du  notaire  Vanderlinden,  à Bruxelles , du 
22  Janvier  1838. 
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SOCIÉTÉ 

DES  CHARBONNAGES  DE  LODELINSART. 

/ fpprourèe  par  arrêté  royal  du  5 Âfars  1 838. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement . — Du  notn.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  est  établie  à Lo- 
delinsart-lei-Charleroi , province  de  Haiaaut, 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des 
charbonnages  de  Lodelinsart. 

2.  La  durée  de  la  présente  Société  sera  égale 
au  temps  nécessaire  pour  l'épuisement  de  la 
mine  et  par  conséquent  elle  ne  finira  que  sui- 
vant les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de 
l’article  1865  du  code  civil. 

â.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  pertes. 

Elle  peut  également  cire  dissoute  si  les  deux 
tiers  des  actionnai  res,  possédant  les  deux  tiers 


des  actions  en  manifestent  la  volonté  en  as- 
semblée générale. 

L’assemblée  générale  des  actionnaires  ré- 
glera le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de 
la  Société. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  l’exploitation 
des  charbonnages  apportés  en  Société  et  repris 
à l’article  7 du  présent  acte  , et  des  extensions 
qui  peuvent  avoir  été  demandées  par  lesdites 
Sociétés. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  à cette  exploitation  et  à la  vente 
de  ses  produits,  sont  formellement  interdits 

CHAPITRE  il. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à deux  ■ 
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u*cx  ciit  dix  ifiLX  francs  , représentés  par 
deux  mille  deux  cent  dix  actions  de  mille  francs 
chacune. 

7.  Les  sieurs  comparants  tant  en  leur  nom 
qu'en  celui  de  leurs  mandants,  apportent  dans 
la  Société  anonyme  créée  par  le  présent  acte  , 
l'universalité  des  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières des  Sociétés  charbonnières  di- 
tes : 

Primo , de  la  remise  du  Longboi»  «ur  Gilly  et 
Jumet. 

Secundo.  Do  la  remise  du  nord  du  Payât  tou*  Lode- 
linsart. 

Tertio.  De  la  rcmiae  de»  Il.incbis  ou  midi  du  Fayat 
•oui  I odelimart. 

Quarto.  De  la  remise  du  nord  sous  Lodelinsart. 

Quir.to.  De  ta  remise  dite  : Jean  du  Fils  , ou  partie 
nord  de  Mayeur  Grimprez  sous  Lodelinsart. 

Sexto.  De  la  remise  des  Quatorze  Actions  sur  Lode- 
linsarl. 

Et  Septimo.  De  la  remise  du  Gurgcat  sous  le  faubourg 
de  Charleroi. 

Lesdites  concessions  réunies  occupant  une  étendue 
en  surface  contiguë  de  429  hectares,  77  ores,  88  cen- 
tiares. 

Ledit  apport  comprend  encore  : 1°  une  partie  de 
terre  située  a Lodelinsart,  appcléo  Jeun -Martin  et 
Fayat,  grande  UO  ares,  79  centiares. 

2°  Il  ares,  36  centiares,  occupés  par  la  chaussée 
dite  des  Coutures,  restant  de  la  terra  dite  Clausicre  , 
nommée  de  la  Manotte  et  Pachi  I.ongboi*  .joignant  au 
sieur  Govetctn  Edouard  Laurent. 

3W  Une  partie  de  terre  située  à Lodelinsart,  grande 
18  ares,  43  centiares. 

4°  Une  partie  de  terre , située  à Lodelinsart , grande 
32  ares,  4 centiares. 

5«  Une  partie  de  terre  ou  lieu  dit  Rossignol , fau- 
bourg de  Charleroi  . grande  53  ares,  80  centiares. 

6°  Une  partie  de  terre  , même  lieu,  grande  1 hec- 
tare, 13  ares. 

7°  Une  maison  , dite  Richer , arec  jardin  et  terre 
attenante,  située  audit  faubourg  de  Charleroi,  au  lieu 
dit  la  Caillanderio , contenant  ensemble  33  ares 
14  centiares.  Et  généralement  toutes  les  propriétés 
immobilières  , situées  sous  les  communes  de  Lodelin- 
sart et  Charleroi , appartenant  aux  sept  Sociétés  ci- 
devant  reprises,  avec  tous  les  bâtiments,  maisons, 
magasins , ateliers , pavés  et  tous  travaux  établis  à 
demeure  et  autres  ; machines  à vapeur  servant  tant  à 
l’extraction  du  charbon  qu’à  l’épuisement  des  eaux  ; 
machines  à molettes,  outils,  ustensiles  servant  à l’ex- 
ploitation et  autres  ; chevaux  , agrès  , matériaux  , ap- 
provisionnements de  toutes  espèces  , (saxif  les  bois, 
ainsi  que  tous  leurs  accessoires  et  dépendances  des- 
dites sept  Sociétés  rieo  excepté  ni  réservé. 

Les  sieurs  comparants,  tant ‘en  Imtr  nom 

11. 


qu’en  celui  de  leurs  mandants,  déclarent  faire 
l’apport  ci-dessus  sous  la  garantie  de  fait  et  de 
droit , et  affirment  que  lesdites  propriétés  des 
sept  Sociétés  sont  franches , quittes  et  libres 
de  tous  privilèges  et  hypothèques  judiciaires  t 
conventionnelles  et  légales. 

La  Société  nouvelle  sera  tenue  d’exéculer 
les  conventions  faites  par  les  anciennes  Socié- 
tés avec  divers,  savoir  : 

a.  Entre  la  Société  de  Mayeur  Grimprex  et 
Louis  Bastin,  dans  l'acte  du  8 Avril  1784,  passé 
devant  le  notaire  Bouwenspour  la  veine  l’OIIe, 
ainsi  que  pour  les  Estots  des  veines  Masse  et 
Droiljet. 

b.  Entre  la  Société  du  Longbois  et  la  Société 
de  l'Ardinoise  pour  les  trois  veines  au  Midi  du 
Longbois,  nommées  Crève-cœur , Langin  et 
Noël,  cédées  par  monsieur  de  Sandrouin  à la 
Société  de  l'Ardinoise,  la  dernière  par  acte 
passé  devant  M.  Pierard,  notaire  à Gilly,  le  12 
Décembre  1820,  enregistré. 

c.  Entre  la  Société  des  Dischessis  et  le  sieur 
Jacques  Motte,  en  date  du  2 Juin  1808,  enre- 
gistré à Charleroi  le  11  du  tnéme  mois,  par 
Becard. 

d.  Entre  le  Gurgeat  et  la  Société  de  Mam- 
bourg  et  Bawette  et  Dieudonné  Paquet . les  S 
Juin  1808  et  6 Juin  1810,  par  actes  devant  le 
notaire  Gautot  enregistres. 

e.  Et  la  transaction  avenue  le  21  Avril  1828, 
entre  la  Société  du  Fayat  et  celle  de  l'Ardinoise 
concernant  ('exploitation  commune  à faire  dans 
une  partie  du  Midi  du  charbonnage  du  Fayat 
d’environ  30  hectares  jusqu'à  la  profondeur  fie 
40  à 60  toises  , et  dont  deux  tiers  des  produits 
doivent  demeurer  à la  Société  du  Fayat  et  un 
tiers  à la  Société  des  Ardinoiscs. 

La  Société  anonyme  créée  par  le  présent 
acte  sera  également  tenue  de  laisser  exploiter 
la  terre  houille  jusqu’à  la  profondeur  de  six 
toises  par  la  demoiselle  Sangrain  et  monsieur 
Jacques-Joseph  Lambert  dans  les  terrains  qui 
leur  appartiennent  sur  la  concession  du  Long- 
bois. 

Finalement  ladite  Société  devra  payer  aux 
concessionnaires  primitifs  ou  à leurs  représen- 
tants à titre  de  parts  franches,  le  vingtième 
franc  du  produit  des  ventes  de  tous  les  char- 
bons et  houilles  à extraire  de  fond  en  comble 
dans  toute  l’étendue  du  charbonnage  des  Qua- 

12 
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forte  Actions , compose  de  la  concession  des 
Dischessis  et  de  la  partie  de  la  concession  de 
MayeurGrimproz,  comprise  dans  ladite  Société, 
ainsi  que  dans  celle  du  charbonnage  du  Gur- 
geat  ; et  le  vingt-cinquième  franc  du  produit 
desdiles  ventes  dans  retendue  de  tous  les  au- 
tres charbonnages  prémentionnés,  et  ce  à par- 
tir de  l’époque  où  deux  nouveaux  puits  d’ex- 
traction seront  en  plein  rapport.  Entretemps 
les  choses  demeureront  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  actuellement  par  suite  de  conven- 
tions qui  peuvent  exister  à cet  égard. 

Les  paiements  de  ces  parts  franches  se  fe- 
ront h l'expiration  de  chaque  mois. 

Laquelle  fixation  des  parts  franches  a été 
acceptée  pour  la  mineure  Sangrain  et  la  dame 
sa  mère,  par  les  sieurs  Lenglc  et  Vandcr 
Elst , agissant  en  vertu  des  autorisations,  ho- 
mologation et  procuration  prémcnlionnées  ; 
pour  messieurs  les  comptes  de  Liedekerke  et 
madame  la  comtesse  de  Gau  ch  y , née  de  Lie- 
dekerke, par  monsieur  Misonnc,  également  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  prérappelés;  pour  mon- 
sieur Godefroid-Jean  de  Saint-Roch  et  les  en- 
fants de  son  premier  mariage  avec  feue  la  dame 
Marie-Josèphe  Dupuis,  dont  les  noms  suivent  : 
Marie-Anne-Victoire  de  Saint-Roch,  épouse  de 
Jean  Wautelet,  négociant;  Stanislas  de  Saint- 
Roch  , lieutenant  au  deuxième  régiment  de 
chasseurs  à cheval,  et  Auguste  de  Saint-Roch, 
propriétaire,  tous  domiciliés  à Cbarleroi;  par 
monsieur  Gustave  ISalinne,  en  vertu  de  la  pro- 
curation prémentionnée  dudit  sieur  Godefroid- 
Jean  de  Saint  Roch  et  de  celle  d’une  partie  de 
ses  enfants,  donnee  à Chnrleroi  le  8 Novembre 
1836 , enregistrée  audit  Cbarleroi  le  21  No- 
vembre 1836,  folio  108,  recto,  cases  7 et  8, 
reçu  deux  francs  quinze  centimes  pour  droit 
et  additionnels,  le  receveur  signé  Dufour;  la- 
quelle procuration  après  avoir  été  certifiée  sin- 
cère et  véritable  par  ledit  sieur  Nalinne  est 
également  demeurée  annexée  aux  présentes. 

Pour  madame  Caroline  Derideau , veuve 
Huart,  et  ses  enfants,  par  monsieur  Aristide 
Brixhe.  en  vertu  de  leur  procuration  ci-de- 
vant  mentionnée.  Et  par  ledit  sieur  Jacques- 
Joseph  Lambert  pour  lui-méroe. 

Lesdils  sieur  Lambert,  de  Saint-Roch  et  ses 
enfants,  comtes  et  comtesse  de  Liedekerke, 
.dame  Lenglc  et  demoiselle  Sangrain,  dame 


veuve  fluart  et  ses  enfants,  seuls  et  uniques 
propriétaires  pour  leurs  quotités  respectives 
desdites  parts  franches. 

Les  sieurs  comparants  mandataires  desdits 
proprietaires  des  parts  franches  déclarent  en- 
core renoncer  au  nom  de  leurs  mandants  à 
tous  droits  qu’ils  pourraient  avoir  à une  par- 
tie quelconque  de  la  machine  à feu  du  Fayat 
et  des  immeubles  apportés  en  Société. 

Tous  les  litres  et  documents  quelconques 
des  sept  anncicnnes  Sociétés  seront  remis  sur 
inventaire  à la  Société  anonyme  créée  par  le 
présent  acte. 

Celle-ci  suivra  de  concert  avec  les  conces- 
sionnaires propriétaires  des  parts  franches , 
les  demandes  en  maintenues  et  extensions 
adressées  au  Gouvernement. 

En  échange  de  ces  apports,  les  sieurs  com- 
parants recevront  ensemble  pour  eux  et  leurs 
mandants  douze  cent  dix  actions  de  la  Société 
anonyme  créée  par  leprésent  acte.  Ces  actions 
seront  délivrées  aux  sieurs  comparants  sur 
leur  récépissé  qui  servira  de  décharge  k l'ad- 
ministration de  la  Société  nouvelle. 

8.  De  son  côté  la  Société  de  commerce  de 
Bruxelles,  apporte  à ladite  Société  anonyme 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  pour 
laquelle  elle  recevra  cinq  cents  actions. 

9.  Les  cinq  cents  actions  restantes  seront 
émises  plus  tard  de  concert  avec  la  Société  de 
commerce  de  Bruxelles,  lorsque  le  conseil  gé- 
néral de  la  Société  anonyme  jugera  celte  émis- 
sion nécessaire  ou  utile  aux  iutéréts  de  la  So- 
ciété; ou  ces  actions  6cront  réservées  pour 
servir  de  gage  à des  emprunts  que  l’adminis- 
tration de  la  Société  sera  autorisée  h effectuer 
par  son  conseil  général.  Ces  emprunts  ne 
pourront  jamais  dépasser  ensemble  la  valeur 
nominale  desdites  cinq  cents  actions. 

10.  Dix-sept  cent  dix  actions  étant  placées, 
la  Société  nouvelle  est  définitivement  consti- 
tuée à dater  de  ce  jour  ; elle  entrera  en  jouis- 
sance des  charbonnages,  pour  l'exploitation 
desquelles  elle  est  créée,  Il  partir  du  premier 
Décembre  1836. 

CHAPITRE  III. 

Dès  actions  et  des  actionnaires. 

] 1 . Toutes  les  actions  sont  mu  porteur. 
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12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

13.  Tout  propriétaire  de  quinze  actions  a 
une  voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  quinze  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
quinze  aclions. 

1 4 . Pour  faire  partie  de  1 assemblée  générale , 
les  propriétaires  d'actions  devront , dix  jours 
avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nom- 
bre de  leurs  actions  et  leurs  numéros;  sur  la 
production  de  ces  aclions  le  jour  de  l’assem- 
blée ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra  pas  s’y 
faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes  et  de  la  réserve. 

13.  Au  31  Décembre  1837,  et  ensuite  au 
31  Décembre  de  chaque  année,  les  livres  de  la 
Société  seront  arrêtés  et  l’administration  for- 
mera le  bilan. 

16.  Le  bilan  dressé  par  l’administration 
sera  soumis,  avant  le  second  jeudi  du  mois  de 
Février,  l’examen  des  commissaires,  qui  au- 
ront un  mois  pour  l’examiner  et  l’approuver 
s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

Le  conseil  d’administration  fera  connaître 
au  département  de  l'Intérieur  le  résultat  du 
bilan  annuel  de  la  Société. 

La  pièce  qui  constatera  ce  résultat  sera 
certifiée  par  les  administrateurs. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

II  y aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  de  commerce  de  Bruxelles. 

18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  destiné  à améliorer  et  à sub- 
venir aux  besoins  imprévus. 

La  réserve  sera  pincée  par  l'administration. 


autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolutions  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  V administration  de  la  Société. 

19.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d’un 
administrateur  gérant  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d’administration  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétoire. 

La  Société  aura  en  outre  un  agent  compta- 
ble et  un  directeur  des  travaux. 

Elle  sera  surveillée  par  quatre  commissaires 
des  actionnaires  et  un  commissaire  des  pro- 
priétaires des  parts  franches  qui  aura  droit  de 
contrôler  les  recettes. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  des 
actionnaires  sortiront  au  31  Décembre  de  cha- 
que année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  SI  Décembre 
1839. 

20.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
des  actionnaires  seront  toujours  h l’avenir 
nommés  par  l’assemblée  générale  des  action- 
uaires. 

Le  commissaire  des  propriétaires  des  parts 
franches  sera  nommé  par  ces  propriétaires 
pour  un  terme  de  cinq  ans;  cette  nomination 
aura  lieu  à la  majorité  des  voix,  lesquelles  se- 
ront comptées  en  raison  de  l’intérêt  de  cha- 
cun dans  lesdiles  parts  franches. 

21.  L’administrateur  gérant  sera  nommé  et 
révoque  par  le  conseil  général  de  la  Société. 
L’agent  comptable,  le  directeur  des  travaux  et 
tous  les  employés  seront  nommés  et  révoques 
par  le  conseil  d'administration  qui  fixera  leurs 
traitements. 

22.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  troU  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

23.  Le  conseil  d'administration  élira  un  pre 
sident  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à In  majorité 
des  voix . 
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En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  re- 
mise h la  réunion  suivante  ; et  s'il  y a encore 
partage,  la  voix  du  president  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue, 
celle  remise  n'aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  prési- 
dent décidera  dès  la  première  délibération. 

24.  L'administrateur  gérant  est  chargé 
d'exécuter  toutes  les  résolutions  du  conseil 
d’administration,  de  lui  rendre  compte  de 
de  toutes  les  affaires,  et  de  lui  soumettre  tou- 
tes les  propositions  qu’exigeront  les  intérêts 
de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

25.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  l’administrateur  gérant  et  contre- 
signés par  l’agent  comptable  ou  par  le  direc- 
teur des  travaux  selon  que  ces  actes  se  ratta- 
cheront à leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d’administration,  seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration  , 
assisté  de  l’administrateur  gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d’annexer  à l'acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’admi- 
nistration qui  l’autorise. 

26.  En  cas  d’empêchement,  le  président  ou 
l’administrateur  gérant  sera  remplace  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  par  le 
conseil  d’administration. 

27.  Le  directeur  des  travaux  dirigera,  sous 
la  surveillance  de  l'administrateur  gérant, 
tous  les  travaux  d'exploitation.  Il  fera  tous  les 
plans  et  devis,  et  proposera  la  fixation  du  sa- 
laire des  ouvriers  mineurs  et  autres  ouvriers 
employés  à l’exploitation. 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  l'administrateur  gérant,  en 
vertu  des  décisions  du  conseil  d'administra- 
tion. 

28.  L'agent  comptable,  également  sous  la 
surveillance  de  l'administrateur  gérant,  diri- 
gera la  comptabilité,  l’expcdilion  des  factures 
et  des  lettres  de  voilure. 

Il  effectuera  les  recettes  et  acquittera  les 
dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

20.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 


cun traitement.  Il  sera  seulement  prélevé  en 
leur  faveur  une  somme  de  vingt  pour  cent 
sur  les  bénéfices  nets,  les  intérêts  préalable- 
ment payes. 

De  ces  vingt  pour  cent,  quinze  seront  al- 
loués aux.  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ; 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires; 

Et  trois  pour  cent  seront  alloués  h l’admi- 
nistrateur gérant. 

30.  L’administrateur  gérant  aura  en  outre 
un  traitement  annuel  qui  sera  fixé  par  le  con- 
seil d'administration. 

31.  Les  administrateurs  et  l’administrateur 
gérant  seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cautionnement  de  leur  gestion,  chacun  une 
somme  de  vingt  mille  francs,  en  actions  de  la 
Société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre, 
chacun  une  somme  de  dix  mille  francs  égale- 
ment en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  celle  affectation  sera  faite  snr 
les  actions  mêmes,  et  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  proprietaire , elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d'administration. 

32.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  h propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d'administration,  et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  tiouvc  convenables. 

33.  Le  conseil  d'administration  s’assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société,  ou  à Bruxelles, 
en  vertu  de  convocation  du  président,  le 
deuxième  et  le  quatrième  jeudi  de  chaque 
mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante,  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

34.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'il? 
auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais  au- 
cune obligation  personnelle  relativement  aux 
engagements  de  la  Société. 
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CHAPITRE  VI. 

Vu  conseil  général. 

85.  Le  conseil  general  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  l’adminis- 
trateur gerant  y tient  la  plume. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  second  jeudi  des  mois  de  Février,  Mai,  Août 
et  Novembre  de  chaque  année,  sous  la  prési- 
dence du  président  du  conseil  d’administration. 

86.  Le  président  lui  soumet  l'état  de  la  So- 
ciété. 

87.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration,  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu,  et  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
* même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d’administration. 

88.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan  l’approuvent,  s’il  y a lieu  , à la  majorité 
des  membres  présents  à l’assemblée;  cette  ap- 
probation , signée  par  eux , constitue  la  dé- 
charge de  l’administration  mentionnée  h l’ar- 
ticle 16. 

CHAPITRE  VII. 

De  l' assemblée  générale . 

39.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  quinze  actions  au  moins,  se 
réunit  le  deuxième  jeudi  du  mois  de  Novembre 
de  chaque  année,  à midi,  au  siège  de  la  Société 
à Lodelinsart. 

40.  L’assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  second  jeudi  de  Mai  de  chaque  année, 
pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la 
Société. 

41.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiatement 
ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  successeur  sera 
nommé  pour  le  temps  que  devaient  encore  du- 
rer les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIH. 

Dispositions  générales. 

42.  Des  réglements  particuliers  à établir  par 


le  conseil  d’administration , organiseront  l’or- 
dre de  ses  délibérations,  les  divers  services  de 
la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entre  eux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l’approba- 
tion de  l’administration  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles. 

-43.  Les  présent  statuts  pourront,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d’administration,  être  chan- 
gés, modifiés  ou  étendus  par  décision  de  l’as- 
semblée générale,  spécialement  convoquée  à 
cet  effet  par  le  conseil  d’administration  et  au 
lieu  à désigner  en  la  ville  de  Bruxelles. 

Celle  convocation  sera  faite  par  avis  insérés 
au  moins  quinze  jours  d’avance  dans  le  Moni- 
teur et  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxel- 
les, et  dans  un  journal  s’imprimant  à Charle- 
roi. 

Les  décisions  seront  prises  dans  celte  assem- 
blée à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  y 
représentées,  et  qui  devront  constituer  la  moitié 
au  moins  de  toutes  les  actions. 

44.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs. 

MM. 

Ferdinand  De  Macar,  propriétaire; 

Le  comte  Auguste  De  Baillet , propriétaire  ; 

Augustin  Misonne,  propriétaire; 

Jacques-Joseph  Lambert,  propriétaire  ; 

Ferdinand-Joseph  Drugman,  avocat. 

Commissaires. 

MM. 

Joseph  Willems,  conseiller  à la  Courd’Appcl 
de  Bruxelles  ; 

Gustave  Nalinnc,  avocat  et  bourgmestre  à 
Charleroi  ; 

Albert  Lenglé,  proprietaire; 

Charles  Le  Cocq,  propriétaire; 

Ferdinand  Spilaels,  propriétaire. 

Administrateur  gérant. 

M.  Aristide-Antoine  Brixhe,  ingénieur  des 
mines. 

Acte  du  notaire  Coppyn  , à Bru  relies,  du  1 2 
Décembre  1836. 
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SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

Dll  BOIS  DES  HAMANDES. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  31  Mar»  1838. 


Article  premier.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme  à Jumet , arrondissement  de  Charle- 
roy , province  de  Hainaut,  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  des  Charbonnages  du  Bois  des 
Maman  des. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  h quatre- 
vingt-dix  ans,  à partir  du  premier  Avril  mil 
huit  cent  trenie-huit , jusqu'au  trente-un  Mors 
mil  neuf  cent  vingt-huit. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme , si  les  deux  tiers  des  actionnaires , possé- 
dant les  deux  tiers  des  actions,  en  manifes- 
tent la  volonté  en  assemblée  générale. 

Elle  est,  du  reste , dissoute  de  plein  droit , 
eu  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

A.  La  Société  a pour  objet  l'exploitation  des 
charbonnages  du  Bois  des  flamandes. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à un  million  deux 


cent  mille  francs , représentés  par  deux  mille 
quatre  cents  actions  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune. 

6.  M.  Ferdinand  H a coteau  , pour  lui  et  ses 
mandants,  (composant  ensemble  la  Société 
charbonnière  de  Grosse  Fosse  du  Bois  des  fla- 
mandes sous  Jumet)  déclare  apporter  dans  la 
Société  constituée  par  le  présent  acte , avec 
garantie  qu’il  n'existe  aucune  dette,  charge, 
hypothèque  ni  servitude; 

La  propriété  de  la  concession  , dite  de  Grosse  Fosse 
du  Bois  des  Uamandes,  sous  la  commune  de  Jumet , à 
sept  cent  mètres  de  la  route  de  Lodelinsart  à Châtelet, 
qui  coupe  les  roules  de  Bruxelles  et  de  Nainur  , et  à 
peu  do  distance  du  canal  de  la  Sambre  , d'une  superfi- 
cie de  cent  trente  hectares,  cinquante-quatre  arcs  , 
quarante-deux  centiares , dont  maintenue  a été  ac- 
cordée par  arrêté  ro^al  du  vingt-deux  Septembre  mil 
huit  cent  vingt-huit;  et  ce  , avec  tous  les  travaux. 
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puits  , ustensiles,  outils  , matières  premières,  char- 
bons , terre  houille , qui  s'y  trouvent,  rien  réservé  ni 
excepté. 

Pour  cet  apport,  ils  reçoivent  mille  neuf 
cents  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

7.  De  son  côte,  la  Banque  apporte  un  capi- 
tal  de  deux  cent  cinquante  mille  francs , pour 
lequel  elle  recevra  cinq  cents  actions.  Celte 
partie  du  capital  sera  affectée  h parfaire  l’éta- 
blissement. 

Le  compte  courant  de  la  présente  Société 
anonyme,  à la  Banque  de  Belgique,  sera  cré- 
dité du  capital  prémentionné,  au  fur  et  à 
mesure  des  versements  exiges  par  la  Banque. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du 
montant  de  leurs  actions. 

9.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  ; la  première  échéance  aura 
lieu  le  premier  Avril  mil  huit  cent  trente-neuf. 
En  outre , elles  jouissent  d’un  dividende  éven- 
tuel. 

10.  Tous  les  ans , le  trente  Juin  , et  à par- 
tir de  mil  huit  cent  trente-neuf,  la  Société 
rend  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

11.  Les  comptes  et  bilan  seront  faits  par 
l'administration , et  remis  à l'assemblée  géné- 
rale. 

12.  L'excédant  favorable  du  bilan , après  le 
prélèvement  des  intéréls , constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société. 

13.  Sur  le  bénéfice  réel , il  sera  prélevé 
15  pourcent  à répartir  entre  les  administra- 
teurs, et  dix  pourcent  pour  servir  à l’amortisse- 
ment des  actions  et  à la  création  d’un  fonds 
de  réserve.  L’excédant  sera  réparti  entre  les 
actionnaires,  par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d’administration  propose  , aux 
assemblées  générales  annuelles,  la  répartition 
des  dix  pour  cent  affectés  à l’amortissement  et 
à la  réserve. 

14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  le  premier  Avril  et  le 
premier  Octobre  h la  Banque  de  Belgique. 
L’amortissement  se  fera  par  les  soins  de  cet 
établissement. 

la.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  et  un  directeur-gérant. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  ; leurs  fonctions  sont 


quinquennales.  La  première  sortie  aura  lieu  en 
mil  huit  cent  quarante-trois , et  successive- 
ment chaque  année  , au  trente-un  Décembre, 
les  fonctions  d’un  administrateur  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  prési- 
dent. Le  directeur-gérant  sera  nommé  par  le 
conseil  d'administration  ; il  est  révocable  par 
l’assemblée  générale , sur  la  proposition  du 
conseil. 

17.  Par  dérogation  aux  articles  précédents 
sont  nommés  administrateurs  : 

1°  ]U.  Kok(Jean  Pierre),  administrateur 
de  la  Banque  de  Belgique  ; 

2°  M.  De  Brouckèrc  (Henri) , membre  de  la 
chambre  des  Représentants  ; 

3°  M.  De  Dorlodot  (Léopold),  maître  de 
verreries  à Chartcroy  ; 

4°  M.  le  comte  de  Marnix  , rentier  à Bruxel- 
les ; 

8°  Et  M.  Frison  (Auguste),  membre  de  la 
chambre  des  Représentants,  à Jumet. 

6°  Directeur-gérant:  M.  Dupré  ( Armand). 

18.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  , 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres.  Les  minutes  serout  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

20.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration , de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires  , et  de  lui  soumettre  toutes  les  pro- 
positions qu’exigent  les  intérêts  de  la  Société. 
It  est . en  outre  , chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

21.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies,  au 
nom  de  l'administration  , à la  poursuite  et 
diligence  du  directeur-gérant. 

22.  Tous  tes  actes  journaliers  d’administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur-gérant.  Ceux 
qui  engagent  la  Société  scronL , en  outre , visés 
par  le  président  de  l’administration,  agissant 
en  vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

23.  Le  directeur-gérant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil , et  il  n’a  que  voix 
consultative,  a moins  qu’il  ne  soit  en  même 
temps  administrateur. 

24.  En  cas  d’empêchement  du  president  ou 
du  directeur  gérant , il  sera  remplacé  par  un 
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administrateur  spécialement  désigne  h cet  effet 
par  le  conseil  d’administration. 

25.  L'administration  se  réunit  soit  à Jumet, 
soit  à Cliarleroy  , soit  à Bruxelles,  au  moins 
une  fois  par  mois. 

26.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  fixe  , il  leur  est  alloué  , tous 
frais  compris  , quinze  pour  cent  des  bénéfices, 
comme  il  est  prévu  par  l’article  treize. 

27.  Le  traitement  du  directeur-gérant  sera 
déterminé  par  le  conseil  d'administration.  Il 
est  loisible  au  conseil  de  lui  donner  une  part 
des  bénéfices , qui  n’excédera  par  trois  pour 
cent. 

28.  Chacun  des  administrateurs  dépose  à 
la  Banque  de  Belgique  trente  actions,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions.  Elles  servent 
de  cautionnement  et  ne  sont  restituées  qu'après 
épurement  de  leur  gestion  ou  administration, 
par  la  première  assemblée  générale  qui  suit 
leur  démission. 

Celle-ci  n’y  mettant  pas  opposition,  le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion. 

29.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions.  Elle 
se  réunit  tous  les  ans,  au  premier  samedi  de 
Septembre,  à Jumet  ou  h Bruxelles,  sous  la 
présidence  du  president  du  conseil  d’adminis- 
tration ou  de  celui  qui  le  remplace. 

30.  Dans  celte  réunion  , elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  , et  statue  à leur 
égard  ; elle  pourvoit  aux  vacalures  de  l’admi- 
nistration et  délibère  sur  les  propositions  qui 


lui  sont  faites  dans  l’intérêt  de  la  Société. 

L’assemblée  générale  peut  déléguer  cinq  de 
ses  membres  pour  arrêter  les  comptes  et  bilan. 
Une  copie  authentique  des  comptes  et  bilan 
arrêtés  sera  remise  au  ministre  de  l’Intérieur. 

31.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l'administration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

32.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale; 
il  faut  être  muni  de  ses  titres  , ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépôt  d’iccux , délivrée  par 
le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

33.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  dix  actions;  niais  au- 
cun d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Les  absents  n’ont  pas  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter. 

3-4.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers 
de  voix,  représentant  au  moins  les  trois  cin- 
quièmes des  actions,  et  avec  l'approbation  du 
Boi. 

3o.  A l’assemblée  générale  ordinaire , qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à la  dissolution  ou  à prolongation  de 
la  Société.  Dans  l'un  ou  l’autre  cas,  les  mesu- 
res d’exécution  seront  arrêtées  dans  la  même 
réunion. 

Acte  des  notaires  Vanderlinden  et  Verhagen  à 
Bruxelles , du  13  Mars  1888, 
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SOCIÉTÉ  DU  CHARBONNAGE 

DE  L’ES C OVFF1AIIX. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  30  Avril  1838. 


Natwe . — Objet.  — Durêeet  sièyede  la  Société. 

Article  premier.  La  Société  sera  anonyme, 
sous  la  dénomination  de  Société  du  charbonnage 
de  PEscouffiaux. 

2.  Cette  Société  a pour  but  l’exploitation 
de  charbonnage  ci-dessus  et  la  vente  de  ses 
produits. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt  dix  ans,  qui  ont  pris  cours  le  premier 
Octobre  mil  huit  cent  trente-sept,  pour  finir 
le  l*r  Octobre  mil  neuf  cent  vingt-sept. 

4.  Le  siège  de  la  Société  sera  établi  à PEs- 
cou fliaux  , commune  de  Hornu  , canton  de 
Boussu,  district  de  Mons,  province  de  Hainaut 
( Belgique). 

Apport  des  sociétaires  fondateurs. 

Art.  6.  L'avoir  de  la  nouvelle  Société  apporté  par 
II. 


les  comparants  fondateurs  consiste  dans  toutes  les 
propriétés  mobiliaires  et  immobiliaires  faisant  partie  et 
dépendant  de  la  concession  houillère  de  l’Escouffiaux, 
sise  sous  les  communes  de  Dour  , Boussu  , Borna  et 
Wasincs  , ancienne  juridiction  de  Saint-Ghislain  , dis- 
trict de  Bons  , province  de  Ilainaut  ( Belgique  ),  avec 
tous  les  droits  et  actions  qui  y sont  attachés  , le  tout 
en  conformité  des  anciens  titres  de  propriété  et  actes 
de  concession,  et  tel  que  l’ancienne  société  avait  droit 
d'en  jouir,  rien  réservé  ni  excepté,  ainsi  que  tous  les 
bâtiments  appartenant  audit  charbonnage,  notamment 
les  ateliers,  magasins,  bureaux,  écuries  ; les  construc- 
tions établies  aux  diverses  fosses  de  ladite  Société,  le» 
machines  d’épuisement  et  d'extraction  , avec  tous  les 
accessoires  et  leurs  dépendances;  tous  outils,  agréa, 
matériaux  , travaux  établis  à demeure  et  autres  géné- 
ralement quelconques,  appartenant  audit  charbonnage 
et  concession.  Le  charbonnage  de  l’Escouffiaux  esc 
limité  au  Levant  par  le  ruisseau  du  Cœur,  près  la  ma- 
chine ù feu  de  la  Boule,  et  au  Couchant  par  le  ruisseau 
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du  Pont-à-Cavin  , à Dour  , paatant  près  la  machine  à 
feu  démolie  du  charbonnage  de  Dour;  au  surplus  « 
comme  les  limites  sont  reprises  aux  divers  actes  de 
concession. 

L’avoir  de  la  nouvelle  Société  consiste  en 
oulrc  en  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
en  espèces,  que  les  comparants  apportent  pour 
servir  de  fonds  de  roulement  et  destinée  à 
l’exécution  des  travaux  d'amélioration. 

I/aclif  ci-dessus  est  mis  dans  la  Société , 
franc,  quitte  et  libre  de  toutes  dettes  anté- 
rieures au  premier  Octobre  mil  huit  cent 
trente-sept , époque  à partir  de  laquelle  a 
■commencé  sa  jouissance  ; mais  celle  Société 
demeure  chargée  des  baux  à forfait  qui  peu- 
vent exister  et  pour  autant  qu'ils  soient  d'en- 
tretien. 

J'omis  social. 

6.  Tout  l’actif  mobilier  et  immobilier  de  la 
Société  est  représenté  par  deux  mille  cent 
soixante  actions  de  cinq  cents  francs  chacune, 
ensemble  un  million  quatre-vingt  mille  francs, 
formant  le  fonds  social. 

Ces  deux  mille  cent  actions  seront  immédia- 
tement émises  et  réparties  par  douzième  entre 
les  comparants  fondateurs,  mais  ceux-ci  doi- 
vent conserver  chacun  trente  actions  qui  se- 
ront inaliénables  pendant  les  six  premières 
années  de  la  présente  Société,  en  conséquence, 
elles  seront  nominatives  , et  mention  de  leur 
inaliénabilité  sera  faite  sur  le  titre. 

Il  |H>urra  être  créé  six  cents  autres  actions 
de  cinq  cents  francs  chacune;  elles  ne  seront 
émises  que  s’il  y a lieu  à opérer  un  plus  grand 
développement  de  l’exploitation  et  à augmen- 
ter le  fonds  de  roulement  mentionné  en  l’ar- 
ticle précédent;  leur  émission  partielle  ou  to- 
tale ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  une  décision 
du  conseil  d'administration  et  de  l’avis  du 
jComiLé  de  censure;  elles  seront  négociées  au 
profit  de  la  Société,  elles  porteront  les  numéros 
de  deux  mille  cent  soixante  et  un  à deux 
mille  sept  cent  soixante  inclus. 

7.  Tonies  les  actions  seront  au  porteur; 
elles  seront  extraites  d’un  registre  à souches 
qui  sera  signé,  ainsi  que  les  actions,  par  deux 
administrateurs  de  la  Société  et  un  censeur; 
elles  seront  numérotées  depuis  un  jusqu’à 
deux  mille  cent  soixante. 


8.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perte  de  leurs  actions 
dans  la  Société. 

Les  propriétaires  d’actions  au  porLcur  pour- 
ront, quand  ils  le  trouveront  convenable,  les 
convertir  en  actions  nominatives  qui  seront 
extraites  d'un  autre  registre  à souches,  numé- 
rotées et  signées  de  la  même  manière  que  les 
autres. 

Les  actions  au  porteur  ainsi  converties  en 
actions  nominatives  seront  annulées  à l’instant 
même  ; la  souche  sera  pareillement  bétonnée. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  re- 
converties en  actions  au  porteur,  qui  repren- 
dront les  numéros  des  premières. 

9.  Le  transfert  des  actions  nominatives 
s’opérera,  quant  à la  Société,  par  nue  déclara- 
tion signée  sur  le  registre  de  la  Société  à ce 
destiné , par  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et 
visé  par  deux  administrateurs. 

L action  ainsi  transférée,  sera  remplacée 
par  une  autre  action  inscrite  au  nom  du  ces- 
sionnaire, extraite  d’un  registre  à souche,  et 
portant  le  même  numéro  que  le  premier  titre, 
qui  sera  détruit  sur-le-champ  par  les  deux 
administrateurs.  Celte  action  indiquera  le 
folio  du  registre;  la  souche  de  l'action  trans- 
férée sera  bétonnée  avec  mention  de  la  des- 
truction du  titre. 

Par  le  seul  fait  du  transfert,  l’actionnaire 
cédant  se  trouve  dégagé  de  toutes  les  obliga- 
tions et  charges  qui  se  rattacheraient  à l’ac- 
tion , même  antérieurement  à l’époque  de  la 
cession. 

En  cas  de  mort , de  déconfiture  ou  faillite 
d’un  actionnaire  nominatif,  la  Société  ne  re- 
reconnalt , pour  le  représenter,  qu’une  seule 
personne,  légalement  et  respectivement  dési- 
gnée par  tous  les  héritiers  ou  ayants-cause  qui 
justifieront  de  leurs  droits  en  la  forme  pres- 
crite par  la  loi  du  28  Floréal  an  VIL  art.  6,  re- 
latif aux  rentes  sur  l’état. 

L inventaire  et  les  comptes  annuels  ne 
pourront  être  communiqués  qu’aux  délégués 
des  héritiers  ou  ayants  droit,  sans  déplace- 
ment, au  siège  de  la  Société. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  et  drt  dividende»  de 
bénéfice». 

10.  Au  premier  Juillet  de  chaque  aunée.  le» 
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livre*  de  la  Société  seront  arrêtés  et  l’admi- 
nistration formera  le  bilan;  il  sera  soumis, 
avant  le  quinze  du  mois  il' Août,  à l'examen 
des  censeurs,  qui  auront  quinze  jours  pour 
l’examiner  et  donner  leur  avis;  un  double  de 
ce  bilan  sera  adressé  à M.  le  ministre  de  l’In- 
térieur. 

11.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
5 p.  •/„  l’an. 

Les  intérêts  des  actions  seront  payables  par 
semestre , le  premier  Avril  et  le  premier  Octo- 
bre de  chaque  année  , de  manière  que  le  pre- 
mier semestre  est  exigible  à partir  du  premier 
du  présent  mois  d’ Avril. 

Les  dividendes  de  bénéfices  se  paieront  cha- 
que année  en  même  temps  que  le  deuxième 
semestre  d’intérêts  ; les  intérêts  ainsi  que  les 
dividendes  de  bénéfices  seront  payés  à Mons, 
Lille  et  Paris. 

12.  Chaque  année  il  sera  pris  dix  p.  % sur 
les  bénéfices  annuels  pour  former  un  fonds  de 
réserve  destiné  à pourvoir  aux  besoins  ex- 
traordinaires. 

Ce  fonds  de  réserve  ne  pourra  jamais  excé- 
der deux  cent  mille  francs. 

Celte  réserve  pourra  être  employée  en  achat 
d'effets  publics , ou  d’actions  de  la  Société. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteiut  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs,  la  retenue 
sur  les  bénéfices  cessera.  Le  fonds  de  réserve 
ne  sera  prélevé  qu’au  tant  que  toutes  les  actions 
indistinctement  aient  reçu  l’intérêt  de  cinq 
p.  °/0  cl  qu’on  ait  obtenu  le  dividende  assuré 
par  l’art.  14. 

13.  Sur  les  bénéfices  nets  de  ('exploitation 
et  après  prélèvement  des  intérêts , sans  dé- 
duction des  sommes  employées  aux  travaux 
extraordinaires,  il  sera  prélevé  dix  p.  % pour 
être  employés  en  jetons,  qui  seront  distribués 
entre  les  administrateurs  et  les  ccuseurs,  sui- 
vant le  nombre  de  leurs  présences. 

14.  Pendant  les  six  premières  années.,  les 
fondateurs  ne  pourront  exiger  l’intérêt  des 
actions  inaliénables  aux  termes  de  l’article  six 
ci-dessus,  que  sur  ce  qui  restera  des  bénéfices, 
après  que  les  propriétaires  des  autres  actions 
auront  prélevé  sur  ces  bénéfices,  non-seule- 
ment cinq  p.  °/0,  mais  encore  deux  p.  °/w  de 
dividende. 


De  /’ administration  de  la  bocièié.  , 

15.  La  Société  sera  régie  et  gouvernée  par. 
un  conseil  d’administration  composé  de  cinq 
membres. 

Les  administrateurs  devront  justifier  de  ta 
possesion  de  trente  actions  qu’ils  ne  pourront 
aliéner  pendant  toute  la  durée  de  leur  exercice, 
à moins  qu’ils  ne  possèdent  les  treule  actions 
de  fondateur;  elles  seront  nominatives,  et 
mention  de  rinalicnabililé  sera  faite  sur  les 
titres. 

Le  conseil  d’administralionnoimne,  suspend 
et  révoque  le  directeur-gérant  et  tous  les  em- 
ployés, fixe  leurs  traitements;  mais  il  effectue 
toutes  les  dépenses  au  comptant , sans  pouvoir, 
souscrire  aucun  billet  ni  obligation;  enfin  il 
il  fait  tous  les  actes  de  gestion  et  d’adminis- 
tration ; il  traite  même  de  l’acquisition  des 
terrains  necessaires  à l’exploitation. 

Le  conseil  d’administration  choisira  dans, 
son  sein  un  président  et  un  secrétaire.  Les  ad- 
ministrateurs de  la  Société  ne  seront  respon- 
sables que  de  l’exécution  du  mandai  qu’ils  au- 
ront reçu  ; les  engagements  qu'ils  contracteront 
pour  la  Société , ue  les  obligeront  jamais  per- 
sonnellement. 

16.  Il  y aura  un  comité  de  censure  composé 
de  ciuq  membres  qui  devront  justifier  de  tu 
possession  de  dix-huit  actions,  qu’ils  ne  pour- 
ront aliéner  pendant  la  durée  de  leur  exercice, 
à moins  qu’ils  ne  possèdent  les  trente  actions 
de  fondateur.  Ce  comité  sera  élu  et  renouvelé 
comme  le  conseil  d'administration. 

Ce  comité  devra  s’assembler  tous  les  trois 
mois  pour  prendre  connaissance  de  la  situation 
de  la  Société,  vérifier  les  comptes  du  direc- 
teur, le  classement  des  dépenses  en  ordinaires 
et  extraordinaires , et  provoquer  les  améliora- 
tions qui  auraient  pu  échapper  au  conseil 
d’administration  : les  membres  de  ce  comité 
auront  le  droit  d’assister  quaud  ils  le  voudront 
à toutes  les  séances  du  couseil  d’administra- 
tion et  de  prendre  part  à scs  délibérations, 
mais  ils  n’auront  que  voix  consultative. 

L’assemblée  générale  pourra  également  être 
convoquée  sur  la  demande  de  dix  actionnai- 
res ayant  voix  délibérative. 

17.  Les  administrateurs  et  censeurs  soûl 
nommés  pour  cinq  ans;  ils  sont  remplacés 
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par  cinquième  d’année  en  année  ; toutefois  le 
remplacement  du  premier  sortant  n’aura  lieu 
qu’à  l’expiration  de  la  sixième  année.  Dans 
l’assemblée  générale  qui  se  tiendra  à l’expira- 
tion de  cette  sixième  année , l’on  déterminera 
par  le  sort  l’ordre  de  leur  sortie.  Les  adminis- 
trateurs sortants  sont  toujours  rééligibles. 

Les  nominations  se  feront  au  scrutin  secret, 
à la  majorité  relative. 

18.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d’un  ou 
de  plusieurs  administrateurs  ou  censeurs,  le 
conseil  d’administration,  auquel  le  comité  de 
censure  s’adjoindra , pourvoira  provisoirement 
à leur  remplacement  jusqu’à  la  première  as- 
semblée générale  qui  fera  l’élection  défini- 
tive. 

19.  Le  conseil  d’administration  se  réunira, 
au  moins  une  fois  tous  les  mois,  au  siège  de  la 
Société:  néanmoins,  le  président  du  conseil 
d'administration  pourra  le  convoquer  toutes 
les  fois  qu’il  le  trouvera  convenable  , et  devra 
toujours  le  faire  sur  la  demande  de  deux  ad- 
ministrateurs. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion seront  consignées  sur  un  registre  spécial 
et  signées  par  les  membres  présents.  Le  con- 
seil d’administration  ne  pourra  délibérer  si 
trois  de  ses  membres  ne  sont  présents. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

Du  directeur-gérant. 

20.  Le  directeur-gérant  agira  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  la  Société  ; il  habitera  le  local 
où  elle  aura  établi  son  siège. 

Il  dirigera  tous  les  travaux  des  établisse- 
ments, fera  au  conseil  d’administration  toutes 
les  propositions  qu'il  croira  utiles  à la  Société, 
indiquera  les  améliorations  à introduire  aGn 
d’arriver  à un  prompt  développement  desopé- 
rations de  l’entreprise  ; il  fera  dresser  les  bi- 
lans et  inventaires,  et  tenir  tous  les  registres 
prescrits  par  la  loi. 

Il  fera  exécuter  les  arrêtés  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  et  ceux  du  conseil 
d’administ  ration. 

Tons  les  mois,  le  directeur  gérant  fera  un 
rapport  sur  la  situation  des  travaux  et  opéra- 
tion», ainsi  qu’un  relevé  des  recettes  et  dépenses 


et  de  l’état  de  la  caisse  ; ces  pièces  devront  être 
soumises  au  conseil  d'administration. 

Les  actions  judiciaires  de  la  Société  seront 
suivies,  tant  en  demandant  qu’en  défeodaut. 
par  le  directeur. 

Il  rendra  compte  de  ses  faits  au  conseil  d’ad- 
ministration, et  présentera  à l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  le  compte  des  operations 
qui  auront  été  faites  durant  chaque  année  écou- 
lée et  de  leurs  résultats. 

Ce  compte  devra  être  accompagne  des  ob- 
servations des  censeurs. 

Le  directeur  assistera  aux  séances  du  conseil 
d'administration  : il  y aura  voix  consultative  ; 
il  ne  pourra  néanmoins  être  présent  aux  dis- 
cussions dans  lesquelles  il  serait  iotéressé. 

Le  directeur  gérant  ne  pourra  s'intéresser 
dans  aucune  autre  entreprise  de  la  même  na- 
ture. 

De  iastemblèe  générale. 

21.  J/assemblée  générale  se  réunit  chaque 
anuée,  le  dernier  mardi  du  mois  d’Aoùt,  à dix 
heures  du  matin,  au  siège  de  la  Société  el  sans 
convocation. 

L’assemblée  générale  est  présidée  de  droit 
par  le  président  du  conseil  d’administration  , 
elle  réprésente  l’universalité  des  actionnaires  ; 
les  décisions  rendues  sont  obligatoires  pour 
tous,  même  pour  les  absents. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  l’un  des  actionnaires  présents. 

22.  L’assemblée  prendra  connaissance  des  bi- 
lans et  inventaires;  elle  entendra  les  rapports 
des  censeurs  sur  la  situation  et  le  compte  des 
répartitions  arrêtées  par  le  conseil  d’adminis- 
tration dans  les  cas  prévus  aux  articles  précé- 
dents; elle  discutera  et  approuvera , s’il  y a 
lieu,  les  comptes  qui  lui  auront  été  soumis. 

L’assemblée  générale  pourra  , si  elle  le  juge 
nécessaire,  nommer  une  commission  de  ciuq 
membres  pour  la  vérification  des  comptes. 

23.  Pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative 
aux  assemblées  générales,  il  faudra  posséder 
au  moins  dix-huit  actions. 

Les  propriétaires  de  dix -huit  actions  au  por- 
teur et  plus  , qui  assisteront  à l’assemblée  gé- 
nérale, devront  justifier  de  leurs  litres. 

Le  droit  d’assister  aux  assemblées  générales 
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est  personnel  et  ne  peut  être  délégué  qu’à  des 
actionnaires. 

Les  délibérations  de  l’assemblée  générale 
devront  être  prises  à la  majorité  des  action- 
naires représentant  au  moins  la  moitié  des  ac- 
tions • elles  seront  signées  sur  un  registre 
spécial  par  les  membres  présents.  Chaque  ac- 
tionnaire assistant  à l’assemblée  générale  ex- 
prime autant  de  suffrages  qu’il  possède  de  fois 
dix-huit  actions,  sans  pouvoir  cependant  réu- 
nir à lui  seul  plus  de  dix  voix.  Dans  le  cas  où 
il  s’agirait  de  faire  des  changements  ou  des  mo- 
difications aux  statuts,  l’assemblée  ne  pourrait 
délibérer  qu’autant  que  les  actionnaires  pré- 
sents représenteraient  au  moins  les  trois  quarts 
des  actions. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  si  les  assemblées 
générales  ne  réunissaient  soit  la  moitié  , soit 
les  trois  quarts  des  actions,  il  serait  fait  une 
nouvelle  convocation,  et  alors  la  majorité  rela- 
tive suffirait. 

24.  En  cas  d'assemblée  générale  extraordi- 
naire, les  convocations  seront  faites  par  lettres 
missives,  adressées  aux  titulaires  d’actions  no- 
minatives, au  domicileindiquésur  leurs  actions; 
ces  lettres  devront  être  envoyées  au  moins 
quinze  jours  à l’avance,  et  devront  indiquer 
l’objet  de  la  convocation. 

La  convocation  extraordinaire  sera  annon- 
cée , pour  les  propriétaires  d’actions  au  por- 
teur. dans  un  journal  périodique  de  Mous  et 
dans  un  semblable  journal  de  Lille  et  de 
Bruxelles,  quinze  jours  à l’avance  et  plusieurs 
fois  consécutives. 

De  la  dissolution  de  la  Société  et  de  sa  liquida- 
tion. 

25.  La  dissolution  de  la  Société  aura  lieu  à 
l’expiration  du  terme  fixé  par  l’art.  2.  Cette 
dissolution  pourra  encore  être  arrêtée  en  as- 
semblée générale  dans  le  cas  où  la  Société  ne 
pourrait  plus,  avec  ses  produits,  faire  face  à 
ses  dépenses. 

Celle  délibération  ne  pourrait  être  prise, 
comme  dans  le  cas  de  changements  aux  sta- 
tuts, que  dans  une  assemblée  où  setrouveraient 
représentés  les  trois  quarts  au  moins  des  ac- 
tions. En  cas  de  dissolution,  l’assemblée  nom- 
mera trois  commissaires  liquidateurs  qui  pro- 


céderont dans  les  formes  et  de  la  manière 
prescrite  par  la  délibération  de  l’assemblée 
générale;  quel  que  soit  le  mode  de  liquidation 
adopté,  aucune  rentrée,  aucune  valeur  et 
sommes  quelconques  ne  pourront  être  répar- 
ties aux  actionnaires  qu’après  l’entière  extinc- 
tion de  toutes  les  dettes  existant  à l'époque  de 
la  liquidation. 

Dispositions  générales. 

26.  La  Société  s’interdit  toute  émission  de 
bank  notes,  billets  de  caisse,  et  de  toutes  au- 
tres valeurs  ou  papiers  delà  même  nature. 

27.  L’élection  de  domicile  des  actionnaires 
sera  de  droit  au  siège  de  l’établissement,  où 
devront  être  faites  toutes  significations  et  au- 
tres actes  de  procédure  quelconque. 

28.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  les  pré- 
sentes au  conseil  d’administra!ion,  pour  pro- 
voquer du  gouvernement  de  la  Belgique  l’or- 
donnance nécessaire  à la  constitution  de  la 
Société  en  la  forme  anonyme  ; il  est  même  au 
torisé  à consentir,  à la  majorité  des  voix  et  de 
concert  avec  le  comité  de  censure,  les  modifi- 
cations ou  additions  qui  pourront  être  propo- 
sées par  le  gouvernement  , s’il  les  trouve 
convenables. 

29.  Sont  nommés  pour  la  durée  indiquée 
en  l’art.  16  précité,  savoir  : 

A d'n  inistra  teurs . 

MM.  Florent  Richebé , 

V.  Dessigny, 

Thém.  Lestiboudois , 

Louis  Guichard , 

Charles  Huet-Colombier. 

Censeurs. 

MM.  A.  Beaussier, 

Louis  Defontaine, 

Eugène  Louke , 

Charles  Dierickx  et 
Louis  Delcourt. 

80.  Est  également  nommé  pour  directeur 
de  la  Société  ledit  >M.  Philippe-Joseph  Colmant. 

Acte  du  notaire  Robert , à Tournay,du%  Avril 
1888. 
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Statuts  U°  2f. 


SOCIÉTÉ  DÉ  CHARBONNAGE 

DES  HOUILLES  GRASSES  DU  LEVANT  D’ÉLOUGES. 


Approuvé*  par  arrêté  royal  du  25  Mai  11538. 


Article  prehieiu  II  est  formé  une  Société 
anonyme  à Élouges , canton  de  Dour,  arron- 
dissement de  Mous,  province  de  l!ainaut,sous 
la  dénomination  de  : Société  du  charbonnage 
des  houilles  grasses  du  Levant  d’ Elouges. 

2.  La  durée  de  la  Société  sera  égale  au  temps 
nécessaire  pour  l’épuisement  de  la  mine,  et 
par  conséquent  elle  ne  finira  que  suivant  les 
dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l’article 
mille  huit  cent  soixante-cinq  du  code  civil. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
pertes. 

Elle  peut  également  être  dissoute  si  les  deux 
tiers  des  actionnaires  , possédant  les  deux  tiers 
des  actions  en  manifestent  la  volonté  en  as- 
semblée générale. 

4.  La  Société  a pour  objet  exclusif  l’exploi- 
tation du  charbonnage  de  la  grande  veine  du 


bois  d’Épinois  sur  Élouges , et  les  ventes  de 
scs  produits. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à deux  millions  de 
francs,  représentés  par  deux  mille  actions  de 
mille  francs  chacune. 

8.  Les  comparants  de  première  part , pour 
eux  et  auxdils  noms  , apportent  dans  la  So- 
ciété , créée  par  le  présent  acte  , toutes  les 
propriétés  du  charbonnage  sus-mentionné , 
quittes  et  libres  de  toutes  charges,  privilèges, 
hypothèques  et  affectations  réelles  quelcon- 
ques, et  consistant  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  I.es  corps  de  veine  connu*  aoiu  les  noms  de 
Grande-Veine,  Longterneet  Désirée,  et  leurs  intermé- 
diaires nommés  Babot  et  Veine  à forge,  que  la  Société 
a le  droit  d’exploiter,  en  vertu  de  concession  émanée 
des  seigneur»  d'Elouges,  sur  le  terr  toirc  de  cette  com- 
mune jusqu'au  ruisseau  d'Eloiigcs  , au  Coucliout  et 
jusqu’à  l'angle  le  plus  oriental  de  la  terre  appartenant 
ci-devant  à Antoine  Thon  et  actuellement  à la  veuve 
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Harbier,  sur  le  territoire  de  Dour  nu  Levant,  en  suivant 
les  pentes  et  inclinaisons  des  veines  au  Midi  et  au  Nord 
sur  tout  le  territoire  dudit  Elouges,  au  levant  du  ruis- 
seau : 

Pour  la  maintenue  de  laquelle  concession  ladite 
Sociétés  fait,  en  temps  utile,  toutes  les  demandes 
nécessaires  ; 

2°  Une  pompe  d’exhaure,  de  lu  force  de  cinquante- 
neuf  chevaux  , avec  tuyaux  et  matériel  en  dépendant  J 

3°  La  fosse  , numéro  un,  dite  des  Treize  ; 

4°  Celle , numéro  deux , dite  du  Monceau  , contiguë 
à la  machine  « feu  ci-dessus  ; 

6°  Celle  , numéro  trois,  dite  TAvaleresse  ; 

Toutes  ces  fosses  sont  pourvues  do  machines  à rota- 
tion en  pleine  activité. 

0°  Une  fosse  portant  le  numéro  quatre,  dite  Grosse- 
Fosse,  è l’état  d'enfoncement  seulement; 

7°  Tous  les  bâtiments  , forges  , écuries  , remises  et 
autres  , sans  exception  , à l’usage  dudit  charbonnage  ; 

8°  Tous  les  terrains  sur  lesquels  sont  établies  les 
fosses  numéros  deux  et  quatre  ; 

0°  Et  une  branche  de  pavé  construite  pour  aboutir 
aux  fosses  , numéros  deux  et  trois  , de  l’exploitation, 
ayant  une  longueur  de  trois  cent  quarante  mètres 
courants  en  largeur  convenable  ; 

10°  Enfin  un  mobilier  industriel  et  des  approvi- 
sionnements pour  le  service  et  l’exploitation  dudit 
charbonnage. 

Pour  prix  de  cet  apport,  lesdits  comparants, 
de  première  part,  reçoivent  mille  huit  cent 
vingt  actions  de  mille  francs  chacune. 

7.  De  leur  côté  , MM.  les  comparants  de  se- 
conde part  s'engagent  à prendre  immédiate- 
ment six  cent  quarante-cinq  actions  pour  les- 
quelles ils  verseront  une  somme  de  six  cent 
quarante-cinq  mille  francs  entre  les  mains  des 
propriétaires , qui  leur  remettront  au  même 
instaut  les  six  cent  quarante-cinq  actions  pro- 
venant des  mille  huit  cent  viugt  actions  qui 
leur  sont  accordées  par  les  présentes;  après 
quoi  onze  cent  septante-cinq  actions  resteront 
aux  comparants  de  première  part. 

8.  Les  cent  quatre-vingts  actions  restant 
pour  compléter  le  capital  social  seront  émises 
par  les  soins  du  conseil  d’administration  au  fur 
et  à mesure  des  besoins  pour  les  travaux  d’en- 
foncement et  autres  destinés  à donner  un  plus 
grand  développement  à l’exploitation , et  pour 
former  un  fonds  de  roulement , si  l'utilité  en 
est  reconnue. 

l/émission  de  ces  actions  aura  lieu  au  profit 
de  la  Société  et,  autant  que  possible,  dans 
son  sein , sur  une  décision  des  administrateurs 
et  de  l’avis  des  commissaires. 


9.  Toutes  les  actions  seront  au  porteur. 
Elles  seront  extraites  d'un  registre  à souche 
qui  sera  signé,  ainsi  que  les  actions  , par  Irois 
administrateurs  au  moins  de  la  Société;  elles 
seront  numérotées  depuis  un  jusqu’à  deux 
mille. 

10.  En  attendant  que  les  registres  d’actions 
susmentionnés  aient  pu  être  formés,  il  sera 
délivré  des  promesses , signées  par  trois  ad- 
ministrateurs et  numérotées,  lesquelles  tien- 
dront momentanément  lieu  desactions  mêmes; 
ces  promesses  devront  être  échangées  contre 
les  actions  correspondantes  avant  le  quinze 
Octobre  prochain. 

11.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

12.  Tous  les  ans,  au  trente  et  un  Décembre, 
la  Société  dresse  son  bilan. 

Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis,  avant  le  2e samedi  de  Février,  à l’exa- 
men des  commissaires  , qui  auront  un  mois 
pour  l'examiner  et  l’approuver,  s’il  y a lieu. 

Le  conseil  d'administration  fera  connaître 
au  départemeut  de  l'Intérieur  le  résultat  du 
bilan  annuel  de  la  Société. 

La  pièce  qui  constatera  ce  résultat  sera  cer- 
tifiée par  les  administrateurs. 

13.  Les  actions  jouiront  d'un  intérêt  an- 
nuel de  5 p.  °/0 , qui  sera  prélevé  ; l’excédant 
constituera  le  bénéfice  réel  de  la  Société. 

1-4.  Les  iuterêts  des  actions  seront  payables 
par  semestre,  le  15  Avril  et  le  15  Octobre  de 
chaque  année,  de  manière  que  le  premier  se- 
mestre sera  exigible  le  15  Octobre  1838;  les 
dividendes  du  bénéfice  seront  payés  chaque 
année  et  en  même  temps  que  le  semestre 
échéant  en  Avril. 

Les  intérêts  ainsi  que  les  dividendes  de  bé- 
néfices seront  payés  à Mons,  à fini  xel  les  et 
à Taris  , et  dans  les  autres  villes  qui  seront 
désignées  à cet  effet  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

15.  Sur  le  bénéfice  réel,  intérêts  payés,  il 
sera  prélevé  25  p.  %,  dont  l’emploi  est  déter- 
miné ainsi  qu’il  suit  : 

Douze  et  demi  p.  % à repartir  entre  les  ad- 
ministrateurs , suivant  le  uombre  de  leurs 
présences  ; deux  p.  B/e  aux  commissaires  ; 

Deux  et  demi  p.  % au  directeur-gérant,  et 
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Huit  p.  **/0  pour  servir  à l'amortissement,  des 
actions  et  à la  création  d’un  fonds  de  réserve. 

Le  surplus  du  bénéfice  sera  réparti  entre  les 
actionnaires  par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d’administration  propose  à l’as- 
semblée générale  annuelle  la  répartition  des 
huit  p.  °/0  affectés  à l’amortissement  et  à la  ré- 
serve. 

16.  La  Société  sera  administrée  par  cinq  ad* 
ministraleurs  et  surveillée  par  trois  commis- 
saires ; elle  aura  en  outre  un  directeur-gérant, 
un  agent  comptable  et  un  caissier. 

17.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  l’assemblée  générale  ; leurs 
fonctions  sont  de  cinq  ans  pour  les  adminis- 
trateurs et  de  trois  ans  pour  les  commissaires. 
Leur  première  sortie  aura  lien  en  mil  huit  cent 
quarante-trois  pour  les  administrateurs,  et 
en  mil  huit  cent  quarante-un  pour  les  commis- 
saires; le  dernier  lundi  du  mois  de  Mars,  dans 
l’assemblée  générale  de  ces  années  respecti- 
ves , on  déterminera  par  le  sort  l’ordre  de  la 
sortie  des  commissaires  et  administrateurs. 

Les  nominations  se  feront  au  scrutin  secret, 
à la  majorité  relative. 

18.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  rééligibles,  à l’expiration  de  leur  man- 
dat. 

19.  Le  conseil  d'administration  de  la  Société 
est  composé  des  administrateurs;  il  choisit 
dans  son  seiu  un  président. 

Il  désigne  son  caissier  et  règle  les  conditions 
qui  doivent  être  établies  entre  la  Société  et 
celui-ci.  Il  nomme,  suspend  et  révoque  le  di- 
recteur-gérant, l’agent  comptable  et  tous  les 
employés;  fixe  leur  traitement,  effectue  toutes 
les  dépenses,  enfin  fait  tous  les  actes  de  gestion 
et  d’administration  ; il  traite  même  de  l’acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à l’exploitation: 
toutefois  , et  par  dérogation  à ce  qui  précède, 
le  directeur-gérant  ne  pourra  être  révoqué  que 
par  le  conseil  général. 

20.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d’un  ou 
plusieurs  administrateurs  ou  commissaires , le 
conseil  d’administration,  auquel  les  commis- 
saires s’adjoindront,  pourvoira  provisoirement 
à leur  remplacement  jusqu’à  la  première  as- 
semblée générale  qui  fera  l’élection  défini- 
tive. 

21.  Le  conseil  d’administration  se  réunira 


au  moins  deux  fois  tous  les  mois  au  siège  de  la 
Société. 

Le  président  pourra  le  convoquer  quand  il 
le  jugera  convenable,  et  devra  toujours  le 
faire  sur  la  demande  de  deux  administrateurs. 

Ses  délibérations  seront  consignées  sur  un 
registre  spécial  et  signées  par  les  membres  qui 
y auront  pris  part. 

Il  ne  pourra  délibérer  si  trois  de  ses  mem- 
bres ne  sont  présents  ; ses  résolutions  seront 
prises  à la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage , la  proposition  sera  remise 
à la  réunion  suivante,  et  s’il  y a encore  par- 
tage, îa  voix  du  president  sera  prépondé- 
rante. 

22.  Pour  cautionnement  de  leur  gestion,  les 
administrateurs  seront  tenus  de  fournir  cha- 
cun une  somme  de  vingt  mille  francs  en  ac- 
tions de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre 
chacun  dix  mille  francs,  le  caissier  vingt  mille 
francs,  et  le  directeur  gérant  dix  mille  francs, 
également  en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes,  et  signées  par  trois  adminis- 
trateurs au  moins  ; et,  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaire,  cette  affectation 
sera  annulée  par  un  visa  de  décharge,  apposé 
sur  les  actions,  dans  la  même  forme  que  la 
mention  ci-dessus. 

23.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’admi- 
nistration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  fera  dresser  les  bilans  et  les  inventaires, 
et  tenir  les  registres  prescrits  par  la  loi. 

U est,  en  outre,  chargé  de  la  surveillance 
de  toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  tra- 
vaux, ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

2-4.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l’administrution,  à la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

25.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  directeur  gérant  et  contre-signes 
par  l’agent  comptable,  ou  par  le  chef  des  tra- 
vaux, selon  que  ces  actes  se  rattacheront  à 
leurs  Tentions  respectives. 

26.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société, 
autres  que  ceux  d’administration,  seront  si- 
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gués  par  le  président  du  conseil  d’adminislra- 
tion  assisté  du  directeur  gerant;  ceux-ci  seront 
tenus  d'annexer  h l’acte  un  extrait  de  la  dé- 
libération du  conseil  d’administration  qui  l'au- 
torise. 

27.  Le  directeur  gerant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil,  et  il  n'a  que  voix  con- 
sultative, à moins  qu’il  ne  soit  eu  même  temps 
administrateur. 

23.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou 
le  directeur  gérant  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur, spécialement  désigné  à cet  effet 
par  le  conseil  d’administration. 

29.  L’agent  comptable,  spécialement  placé 
sous  la  surveillance  du  directeur  gérant,  di- 
rigera la  comptabilité,  l’expédition  des  factures 
et  des  lettres  de  voilures. 

Il  effectuera  les  recettes  et  acquittera  les 
dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

30.  Le  conseil  d’administration  s’assem- 
blera de  droit  au  siège  de  la  Société,  le 
deuxième  et  le  quatrième  samedi  de  chaque 
mois. 

31.  Le  conseil  général  de  la  Société  se 
compose  des  administrateurs  et  des  commis- 
saires; le  directeur  gérant  y tient  la  plume. 

Il  9’assemble  de  droit  au  siège  delà  Société, 
le  deuxième  samedi  des  mois  de  Février,  Mai, 
Août  et  Novembre,  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

32.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  So- 
ciété. 

33.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu,  et  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d’administration. 

34.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan  l’approuveront,  s’il  y a lieu,  à la  majo- 
rité des  membres  présents  à l’assemblée  ; cette 
approbation,  signée  par  eux,  constitue  la 
décharge  de  l’administration  mentionnée  à 
l’article  douze. 

35.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  jouissent  d’aucun  traitement  ; ils  n’ont  droit, 
pour  tous  frais  et  indemnités,  qu’aux  qua- 

li 


torze  et  demi  pour  cent  dont  il  est  parlé  à l’ar- 
ticle quinze. 

36  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions  ; elle 
se  réunit,  tous  les  ans,  le  dernier  lundi  du 
mois  de  Mars,  sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  de  celui 
qui  Je  remplace. 

Elle  sera  convoquée  par  avis  inséré,  quinze 
jours  d’avance,  dans  un  journal  de  chacune 
des  villes  de  Mons,  Bruxelles  et  Paris. 

37.  Dans  celte  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  ; elle  pourvoit 
aux  vacatures  de  l’administration  et  délibère 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  dans 
l’intérêt  de  la  Société. 

88.  L’assemblce  ne  délibère  que  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  l’admi- 
nistration ou  par  trois  actionnaires  présents. 

89.  Pour  être  admis  à l’assemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  titres;  les  ab- 
sents n’ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter. 

40.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  dix  actions;  mais  au- 
cun d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

41.  Des  réglements  particuliers  à établir 
par  le  conseil  d’administration  organiseront 
l’ordre  des  délibérations,  les  divers  services  de 
la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entre  eux. 

42.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration,  être 
changés,  modifiés  ou  clendus,  par  décision  de 
l’assemblée  générale,  spécialement  convoquée 
ù cet  effet  par  le  conseil  d’administration. 

Celte  convocation  sera  faite  par  avis  inséré, 
au  moins  quinze  jours  d’avance,  dans  un  jour- 
nal de  chacune  des  villes  de  Mons,  Bruxelles 
et  Paris. 

Les  décisions  seront  prises  dans  cette  assem- 
blée h la  majorité  des  deux  tiers  des  voix, 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  des  ac- 
tions. 

43.  Sont  nommés,  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois. 

Administrateurs. 

MM.  Charles  Colmant,  banquier  à Boussu  ; 
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Camille  Défrisé,  médecin  à Dour  ; 

Gustave  Boulenger,  notaire  à Dour  4 
Louis  Quevaux-Villers,  banquier  h Tour- 
nai 

Jean-Joseph  Berlemont,  notaire  à Mons. 

Commissaires. 

MM.  Hippolyte  Harpignies,  négociant  à Mons; 
Henri-Joseph  Del  vaux,  banquier  h Mons; 
Louis-Paul-Adolphe  Tbomeret , notaire  & 
Mons. 

44.  La  Société  s’interdit  le  droit  de  créer  ou 
d’émettre  des  bank-notes,  bons  de  caisse  ou 
autres  valeurs  en  papier  de  la  même  nature. 

45.  Les  présents  statuts  seront  soumis  à 
l’approbation  royale;  à cet  effet,  tous  pou- 
voirs sont  ici  donnés  au  conseil  général  de  la 
Société  pour  provoquer  du  gouvernement 
l’arrété  nécessaire  à la  constitution  de  la  So- 
ciété en  la  forme  anonyme. 

Il  est  de  même  autorisé  à consentir,  à la 
majorité  des  voix,  les  modifications,  suppres- 


sions et  additions  qui  pourraient  être  propo- 
sées par  Je  gouvernement,  s’il  les  trouve  con- 
venables. 

Disposition  transitoire. 

En  attendant  que  la  présente  Société  ano- 
nyme ait  reçu  l'approbation  du  Roi  , les 
comparants  du  première  part  constituent  con- 
jointement M.  Colmant,  préqualifié,  leur  man- 
dataire général  et  spécial,  à l'effet  de  représen- 
terlcdit  charbonnage  de  la  grande  veine  dans 
toutes  demandes  de  maintenue  et  autres,  et 
pour  tous  droits  et  prétentions  à faire  valoir, 
s'il  y a lieu,  tant  en  doraandant  qu’en  défen- 
dant; à ce  sujet;  ils  lui  donnent  les  pouvoirs 
les  plus  étendus,  l’autorisant  à faire  et  signer 
tous  actes  , substituer,  et  généralement  faire 
tout  ce  qui  sera  utile  aux  fins  ci-des6us. 

Acta  du  notaire  Beckoz , à Quievrain,  du  29 
Mars  1 888. 
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Statuts  tl°  22 


SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

DE  COU  SCELLES  NOUD. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  28  Mai  1888. 


Articlx  premisr.  Il  est  formé  h Courcelles  , 
arrondissement  de  Charleroy , province  de 
Hainaut,  une  Société  anonyme  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  des  charbonnages  de  Courcel- 
les- Nord  ; 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à partir  du  premier  Juin 
dix-huit  cent  trente-huit,  jusqu’au  trente  Mai 
dix-neuf  cent  trente-sept. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme , si  les  deux  tiers  des  actionnaires , possé- 
dant les  deux  tiers  des  actions , en  manifestent 
la  volonté  en  assemblée  générale. 

Elle  est  du  reste  dissoute  de  plein  droit,  en 
cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social 
effectif. 

À.  La  Société  a pour  but  l’exploitation  des 
charbonnages  de  Courcellcs-Nord , et  des  ex- 
tensions de  concession , dont  les  demandes 


sont  faites  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  six. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  & deux  millions 
sept  cent  mille  francs , représenté  par  cinq 
mille  quatre  cents  actions  de  cinq  cents  francs. 
11  sera  porté  à trois  millions  deux  cent  mille 
francs,  aussi'ôt  que  le  gouvernement  aura 
accordé  , en  tout  ou  partie , les  extensions  de 
concession  demandées. 

Les  mille  actions  de  cinq  cents  francs  qui 
représenteront  cette  augmentation  du  fonds 
social  seront  vendues  officiellement  par  l’ad- 
ministration au  profit  de  la  Société. 

6.  M.  Louis  Birc  , propriétaire  du  char- 
bonnage de  Courccllcs-Nurd , en  vertu  de  la 
vente  que  1°  M.  Paul-François-Joseph  Huart , 
proprietaire  à Charleroy;  i°  BI.  Fidèle  Rucloux , 
négociant  à Charleroy  ; 8°  les  quatre  enfants 
de  feue  madame  Rosalie  Radelet,  veuve  de 
François  Rucloux  ; 4"  M.  Jean  Wautelet,  uégo- 
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eiant  ; 8”  M.  Louis  Bageard-Wautelet , négo- 
ciant; 0°  M.  Jean-Joseph  Lefevre,  proprié- 
taire , demeurant  tous  à Charleroy  ; 7“  et 
M*.  Victor  Zoude  , mnllre  de  forges,  demeu- 
rant à Thon,  près  de  Namur , ensemble  pos- 
sesseurs de  toutes  les  actions  de  l'ancienne 
Société  anonyme  du  charbonnage  dcCourcel- 
les-Nord,  constituée  par  acte  passe  devant 
IH.  Lothaiie  Vandam,  notaire  il  Charleroy  , le 
douze  Mai  dix-huit  cent  trente-six  , lui  en  ont 
faite  par  acte  passé  devant  le  notaire  soussigné, 
le  seize  Mars  dix-huit  cent  trente-huit,  apporte 
dans  la  Société  créée  par  le  présent  contrat 
ledit  charbonnage  de  Courcelles-Nord  avec 
toutes  «es  dépendances  , sons  en  rien  excepter 
ni  réserver. 

Cet  apport  consiste  en  : 

1<>  La  concession  de»  mine*  de  houille  située*  août 
Ica  commune*  de  Courcellea  , Trazeguie*  et  Gouy-lex- 
Piéton  , province  de  Ilainaut , aur  une  étendue  de 
cent  trente-deux  hectare*,  quatre -vingt-six  are*, 
quatre-vingt-huit  centiare*,  figurée  au  plan  annexés 
l’arrête  myul  de  concession  ci-aprc*  mentionné  , et 
limitée  conformément  audit  plan  : 

2°  Le»  titre*  de  préférence  résultant  de  deux  de- 
mandes en  extension  de  concession  , formée*  par  l’an- 
cienne Société  anonyme  du  charbonnage  de  Courcelles- 
ISord  , l’une  pour  deux  cent  vingt  hectare*  sous  le 
territoire  de  Gouy-lez-Piéton  , l’autre  pour  vingt-deux 
hectare*  sou*  le  territoire  de  Courcelles; 

2°  Le  droit  de  location  pour  toute  la  durée  de  l’ex- 
ploitation du  charbonnage,  à raison  de  cent  quatre- 
vingt-un  francs  trente-neuf  centime*  l’an  , à une  partie 
de  terre  située  à Courre  Ile»,  à l’endroit  dit  de  la  Barre, 
contenant  environ  soixante  are* , traversée  par  le 
chemin  de  Courcelles  à Gouy-let-Piéton  ; 

4°  L*  propriété  de*  bâtiment*  d’habitation  et  d’ex- 
ploitation, hangars,  magasin*  , remise*  , écurie*  et 
autre*  édifices  construit*  sur  le  même  terrain  ; 

6°  Tou*  les  travaux  souterrains  et  extérieur*) 
galerie*  , puits  et  autre*  dépendance*  dudit  charbon- 
nage ; tout  le  mobilier  qui  sc  trouve  dan»  le»  bâtiments, 
le*  ustensiles,  une  machine  à vapeur  de  haute  pression 
de  la  force  de  vingt-cinq  chevaux  , forges,  soufflet*  , 
enclumes , marteaux,  waggons  , chariots,  brouettes  et 
autres  objets  servant  actuellement  dans  rétablisse- 
ment ; 

0e  Un  chemin  de  fer  , partant  de  l’enceinte  de  la 
houillère  , et  attendant  sur  «ne  longueur  d’environ 
troia  mille  mètres  , jusqu'au  quai  que  l'établissement 
possède  au  canal  de  Chorlcroi,  plus  le  droit  de  location, 
pour  toute  la  durée  de  l'exploitation,  moyennant  un 
fermage  déterminé,  aux  terrains  sur  lesquels  les  rails 
sont  assis; 

7°  La  propriété  d'uue  parcelle  de  terre  , contenant 


en  superficie  six  ares,  dix  centiares , située  sou»  les 
communes  de  Pont-à-Celles  et  Courcelles,  en  axai  de 
l’écluse  numéro  neuf  du  canal  de  Charleroi à Bruxelles, 
sur  la  droite , à trente  mètres  de  distance  de  l’écluse , 
avec  toute»  les  constructions  existant  sur  ledit  terrain, 
et  le  droit  d’embarquement  et  de  débarquement  au 
canal  , qui  y est  attaché  ; 

8*  Tous  les  matériaux  , et,  en  général , sans  aucune 
exception  , toutes  les  dépendances  dudit  charbonnage 
de  Courcelles-Nord,  et  tous  les  droit*  qui  s’y  ratta- 
chent , tel  que  le  tout  est  actuellement  possédé  par 
H.  Biré,  en  vertu  do  la  vente  qui  luiena  été  faite  par 
l’acte  sus-*:noncé. 

M.  Biré  fait  cet  apport  sous  la  seule  garan- 
tie de  ses  faits  personnels,  et  subroge  la 
Société  créée  par  les  présentes  dans  tous  les 
droits  qui  lui  sont  traduits  par  Pacte  de  vente 
sus-cnoncé. 

Pour  prix  de  son  apport , il  reçoit  quatre 
mille  cent  actions  de  la  Société , représentant 
un  capital  de  deux  millions  cinquante  mille 
francs. 

Ces  quatre  mille  cent  actions  ne  lui  seront 
remises  qu’apres  qu’il  aura  mis  la  Société  en 
possession  dudit  apport,  franc  et  quitte  d’ins- 
criptions hypothécaires,  et  qu’il  aura  rempli 
les  formalités  requises  pour  l’existence  légale 
de  la  Société. 

Une  délibération  du  conseil  d’administration 
constatera  préalablement  si  ces  conditions  sont 
dûment  exécutées. 

7.  De  leur  côté,  les  autres  fondateurs  de 
la  Société  apportent  un  capital  de  six  cent  cin- 
quante mille  francs , pour  lequel  ils  reçoivent 
les  treize  cents  actions  restantes.  Cette  partie 
du  fonds  si>cial  sera  affectée  à parfaire  l’éta- 
blissement. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur  ; les  action- 
naires ne  sont  passibles  de  perte  que  jusqu'il 
concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

9.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  ; la  première  cchéauce  aura 
lieu  le  quinze  Juillet  dix-huit  cent  trente-neuf. 
En  outre,  elles  jouissent  d'un  dividende  éven- 
tuel. 

10.  Tous  les  ans,  le  trenle-un  Décembre, 
et  à partir  de  dix-huit  cent  trente-neuf,  la 
Société  rend  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

11.  Le«  comptes  et  bilan  seront  faits  par 
l'administration,  et  remis  à l’assemblée  gene- 
rale. 

12.  L'excédant  favorable  du  bilan  , aptes 
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le  prélèvement  des  intérêts , constitue  le  béné- 
fice réel  de  la  Société. 

18.  Sur  Je  bénéfice  réel , il  sera  prélevé  dix 
pour  cent  à répartir  entre  les  administrateurs, 
et  vingt  pour  cent  pour  servir  à l’amortisse- 
ment des  actions  et  h la  création  d'un  fonds 
de  réserve.  L'exccdanl  sera  réparti  entre  les 
actionnaires  , par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d'administration  propose  aux 
assemblées  générales  annuelles  la  répartition 
des  vingt  pour  cent  affectés  à l'amortissement 
et  à la  réserve. 

14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  les  quinze  Janvier  et 
quinze  Juillet  de  chaque  année,  à la  Banque 
de  Belgique  et  à Taris. 

15.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  et  un  directeur-gérant. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  ; leurs  fonctions  sont 
quinquennales.  La  première  sortie  auraéieu  en 
rail  huit  cent  quarante  trois,  et,  .successive- 
ment chaque  année,  le  quinze  Juillet,  les 
fonctions  d’un  administrateur  cesseront. 

L’ordre  des  premières  sorties  sera  réglé  par 
le  sort.  Les  administrateurs  choisissent  leur 
président. 

Le  directeur-gérant  sera  nommé  par  le  con- 
seil d’administration  ; il  est  révocable  par  l'as- 
semblée générale , sur  la  proposition  du  con- 
seil. 

17.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés: 

A dm  i n istrateurs . 

MM.  Joseph-Constanl  Leemans  , banquier  à 
Bruxelles; 

Edouard  Devylder,  négociant  à Bruxel- 
les 

Jules  Bucloux  , ingénieur  des  mines  ; 

Albert  Behr , ancien  officier  des  mines; 

Et  Louis  Biré  , rentier  à Bruxelles. 

18.  Les  administrateurs  délibèrent  eu  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

JO.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres;  les  minutes  sont  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

20.  Le  directeur-gérantes!  chargé  d’cxécu- 


ler  toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration , de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires , et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société.  Il 
est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de  tou- 
tes les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

21.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies,  au 
nom  de  l'administration  , à la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur-gérant. 

22.  Tous  les  actes  journaliers  d’administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur-gérant. 
Ceux  qui  engagent  la  Société  , seront  en  outre, 
visés  par  le  president  de  l’administration  , agis- 
sant en  vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

28.  Le  directeur-gerant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil  ; il  y a seulement  voix 
consultative,  à moins  qu’il  ne  soit  en  même 
temps  administrateur. 

24.  En  cas  d’empêchement  du  président  ou 
du  directeur-gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigne  à cet 
effet  par  le  conseil  d’administration. 

25.  L’administration  se  réunit,  soit  à Cour- 
celles,  soit  à Charleroy,  soit  à Bruxelles , au 
moins  une  fois  par  mois. 

26.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  fixe.  11  leur  est. alloué  10  p.  c. 
des  bénéfices,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  18. 

27.  Le  traitement  du  directeur-gérant  sera 
déterminé  par  le  conseil  d'administration. 

28.  Le  directeur-gérant  et  chacun  des  ad- 
ministrateurs déposent  à la  Banque  de  Belgi- 
que cinquante  actions  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  elles  servent  de  cautionne- 
ment et  ue  sont  restituées  qu’après  apurement 
de  leur  ge>lion  par  la  première  assemblée  gé- 
nérale qui  suit  leur  démission.  Celle-ci  n’y 
mettant  pas  opposition,  le  cautionnement 
devient  libre  cinq  jours  après  la  réunion. 

29.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnairesayantau  moins  cinq  actions  ; elle  se 
réunit  tous  les  ans,  le  dernier  samedi  du  mois 
de  Juin,  à Courcelles,  sous  la  présidence  du 
présideul  du  conseil  d’administration  ou  de 
celui  qui  le  remplace. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinaire- 
ment, si  cinquante  actionnaires  ayant  voix  à 
l’assemblée  en  forment  la  demande  auprès  du 
président  de  l’administration. 
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Pareille  convocation,  si  elle  a lieu,  se  fera 
par  les  soins  de  l’administration , au  moyen 
d'avis  insérés,  au  moins  quinze  jours  d’avance, 
dans  le  journal  officiel  du  royaume,  cl  dans 
deux  journaux  quotidiens  de  Paris. 

80.  Dans  sa  réunion  annuelle  ordinaire, 
l’assemblée  prend  connaissance  des  comptes 
et  bilan,  et  statue  à leur  égard;  elle  pourvoit 
aux  vacatures  de  l’administration,  et  délibère 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  dans 
l’intérêt  de  la  Société. 

Elle  peut  déléguer  cinq  de  ses  membres 
pour  arrêter  les  comptes  et  bilan;  une  copie 
authentique  des  comptes  et  bilan  sera  trans- 
mise à M.  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

81.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par 
l’administration  ou  par  trois  actionnaires 
présents. 

32.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale» 
il  faut  être  muni  de  6cs  titres  , ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépèt  d’iceux,  délivrée  par 
le  directcurde  la  Banque  de  Belgique. 

33.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 


possèdent  de  fols  cinq  actions;  mais  aucun 
d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  Les 
absents  n’ont  pas  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter.. 

84.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix,  représentant  au  moins  trois  cin- 
quièmes des  actions. 

Les  modifications  ainsi  introduites  ne  sor- 
tiront leur  effet  qu’au  moyen  de  la  sanction 
royale. 

35.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à dissolution  ou  à prolongation  de  la 
Société.  La  prolongation  ne  pourra  être  dé- 
crétée que  sous  la  réserve  de  l’approbation 
royale. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  les  mesures  d’exé- 
cutioitseront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Acte  du  notaire  Vanderlinden , à Uruxelle ».  du 
22  Mai  1828. 
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SOCIÉTÉ 

DU  CHARBONNAGE  DE  HOULLEUX. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  30  Juin  1838. 


Article  premier.  Il  est  formé  entre  MM. 
Deguaita  , conservateur  des  hypotheques , 
de  Tongres,  agissant  pour  M.  le  général 
Prisse;  Deflandre , propriétaire  à Jupille; 
Destriveaux , professeur  de  droit  criminel  à 
l'Université  de  Liège , et  Waroux,  proprié- 
taire à Liège , une  Société  anonyme  h Jupille, 
province  et  arrondissement  de  Liège , sous 
la  dénomination  de  Société  du  charbonnage  de 
Houlleux. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  h partir  du  vingt-six  Mai  mil  huit 
cent  trente-huit,  jusqu’au  vingt-six  Mai  mil 
neuf  cent  vingt-huit. 

8.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires  pos- 
sédant les  deux  tiers  des  actions  en  manifes- 
tent la  volonté  en  assemblée  générale.  Elle  est 


du  reste  dissoute  de  plein  droit  en  cas  du  perte 
de  la  moitié  du  fonds  social. 

■4.  La  Société  a pour  objet  l’exploitation  du 
charbonnage  de  Iloulleux. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à un  million  de 
francs  représentés  par  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

6.  MM.  Deflandre,  Destriveaux  et  Waroux, 
comparants,  propriétaires,  le  premier  pour 
quatre  huitièmes  , le  deuxième  pour  trois  hui- 
tièmes, et  le  troisième  pour  un  huitième  du 
charbonnage  de  Houlleux  , en  qualité  de  con- 
cessionnaires par  arrêté  royal  du  treute-un 
Juillet  mil  huit  cent  vingt-huit,  apportent 
dans  la  Société  créée  par  le  présent  acte  : 

1°  Lu  concession  accordée  par  Tarrcté  royal  aut- 
énoncé,  publié  et  affiché  conformément  à la  loi  aur 
le»  Qiine*,quiM  trouve  du  ne  contenance  superficielle 
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de  cent  xingt  troi»  hectare»,  neuf  an'»,  *ituée  »ou»  le» 
commune»  de  Jupille  et  Gmegnéf*  , avec  toute»  le» 
corutruction»,  puits,  traToux,  une  machine  à vapeur 
de  la  force  de  six  chevaux  , troi»  parcelle»  de  terrain 
et  une  nioison  située  aux  Piétre»»e»,  rien  réservé  n» 
excepté,  le  tout  libre  de  dette»,  charges  et  hypothèque» 
excepté  le»  condition*  ordinaires  à ce  genre  d’établis- 
sement, telle»  que  le»  indemnité»  pour  occupation  de 
terrain»  et  le»  condition»  et  charge»  «péciole»  stipu- 
lée» à l’acte  de  concession  et  du  cahier  de»  charge»  y 
annexé  ; 

2°  Tou»  leur»  droit»  et  prétention*  à la  demande  en 
extcniion  enregiitrée  nu  gouvernement  de  la  province, 
le  treize  Février  mil  huit  cent  vingt-neuf,  sou*  le  nu- 
méro douze  cent  cinquante,  actuellement  en  instance 
pré»  l’administration  de»  mine». 

Pour  prix  de  cet  apport  les  trois  prénommes 
reçoivent  sept  cents  actions  de  mille  francs 
chacune.  Cent  de  ces  actions  sont  inaliénables 
pendant  deux  ans. 

7.  De  son  côte,  M.  le  général  Prisse,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  associés  , apporte  un  ca- 
pital de  trois  cent  mille  francs,  pour  lequel  il 
reçoit  trois  cents  actions.  Celte  partie  du  capi- 
tal sera  affectée  à parfaire  l’établissement. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

Les  versements  auront  lieu  comme  suit , sa- 
voir: Un  dixième  au  quinze  Juin  mil  huit  cent 
trente-huit;  pareille  somme  le  quinze  Juillet 
suivant , idem  le  quinze  Août  , idem  le  quinze 
Septembre , idem  le  quinze  Octobre  , idem  le 
quinze  Novembre  , idem  le  quinze  Décembre, 
le  huitième  dixième  le  quinze  Janvier  mil  huit 
cent  trente-neuf. 

Les  deux  dernieis  dixiémes  seront  demandés 
au  fur  et  à mesure  des  besoins. 

L’actionnaire , qui  se  trouvera  en  retard  de 
faire  les  versements  en  temps  opportun  , sera 
déchu  de  tous  droits. 

9.  Tous  les  ans,  le  vingt-six  Mai  et  à partir 
de  mil  huit  cent  trente-neuf,  la  Société  rend 
ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

10.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  p.  % ; la  première  échéance  aura 
lieu  le  vingt-six  Mai  mil  huit  cent  trente-neuf. 

En  outre  ellesjouissent  d’un  dividende  éven- 
tuel. 

11.  Les  comptes  et  le  bilan  seront  faits  par 
l’administration  et  remis  à l’assemblée  géné- 
rale. 


12.  L’exccdatil  favorable  du  bilan  , après  le 
prélèvement  des  intérêts  à cinq  p.  °/„,  consti- 
tue le  bénéfice  rcel  de  la  Société. 

13.  Sur  le  bénéfice  rcel  il  sera  prélevé  douze 
p.  °/0  à répartir  entre  les  administrateurs  et  le 
directeur-gérant,  et  dix  p.  °/0  pour  servir  à 
l’amortissement  des  actions  et  à la  création 
d'un  fonds  de  réserve;  l’excédant  sera  réparti 
entre  les  actionnaires  par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d’administration  propose  aux  as- 
semblées générales  annuelles  la  répartition  des 
dix  p.  °/0  qui  sont  affectés  à l’amortissement 
et  à la  réserve. 

14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  les  vingt-six  Mai  et 
vingt-six  Novembre  à la  caisse  de  la  Société. 

L’amortissement  se  fera  par  les  soins  de 
l’administration. 

15.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  el  un  directeur-gérant. 

10.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l’assemblée  générale,  leurs  fonctions  sont  quin- 
quennales. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit 
cent  quarante-trois  , el  successivement , cha- 
que année  , au  31  Décembre , les  fonctions  de 
l’adminislrateur  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  prési- 
dent ; le  directeur- gérant  sera  nommé  et  est 
révocable  par  le  conseil  d’administration. 

17.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  administrateurs  et  directeurs- 
gérants,  savoir  : 

Administrateurs  : MM.  Prisse  (Albert),  De- 
guaita  (Chrétien),  et  Destriveaux  (Pierre-Jo- 
seph), sus-qualifiés;  Doudrimont  (Julien),  pro- 
priétaire demeurant  à Liège;  et  M.  Carolus 
(Henri),  capitaine  de  génie  en  garnison  à 
Bruxelles. 

Direcleur-gcrant  : M.  Deflandre  (Laurent), 
exploitant , demeurant  à Jupille. 

18.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  , 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres;  les  minutes  sont  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

20.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tratiou,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
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affaires,  el  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu’exigent  les  intérêts  de  la  Société.  11 
est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de  toutes 
les  exploitations  et  de  tous  les  travaux,  ainsi 
que  des  ventes  et  achats. 

21.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l'administration , à la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur-gérant. 

22.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur-gérant  ; 
ceux  qui  engagent  la  Société  seront , en  outre, 
visés  par  le  president  de  l'administration, 
agissant  en  vertu  d'une  résolution  du  conseil. 

28.  Le  directeur-gérant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil , et  il  n’a  que  voix 
consultative. 

24.  En  cas  d’empêchement  du  président  ou 
du  directeur-gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur,  spécialement  désigné  à cet 
effet  parle  conseil  d'administration. 

25.  Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit , tous 
les  trois  mois,  au  siège  de  la  Société  à Jupille, 
à Liège  ou  à Bruxelles,  le  dix  des  mois  de 
Janvier,  Avril , Juillet  et  Octobre. 

Il  pourra  être  réuni  extraordinairement, 
soit  par  le  directeur-gérant , soit  à la  demande 
de  deux  de  ses  membres. 

Le  directeur-gérant  est  présent  à toutes  les 
réunions  du  conseil , lui  soumet  un  aperçu  des 
opérations  de  la  Société  et  le  consulte  sur  les 
questions  qui  l’intéressent. 

Chacun  des  membres  du  conseil  a le  droit 
d’inspecter,  en  tous  temps , la  gestion  du  di- 
recteur-gérant, les  livres,  ateliers  et  magasins 
de  la  Société;  mais  il  ne  peut  donner  aucun 
ordre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni 
aux  ouvriers,  ni  aux  employés. 

Le  conseil  vérifie  et  arrête,  à la  On  de  l’an- 
née, les  comptes  et  bilan  de  la  Société,  dres- 
sés parle  directeur-gérant. 

26.  Le  directeur-gérant  étant  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  la  gestion  et  l'administration 
des  affaires  sociales , nomme  et  révoque  les 
employés.  Il  Oxe  leurs  traitements  et  eu  sou- 
met l’état  à l’approbation  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

27.  Il  est  alloué  au  conseil  d’administration, 
pour  indemnité  de  routes  et  pour  tous  frais , 
une  somme  de  2,500  francs. 

28.  Le  traitement  du  directeur-gérant  sera 

il 


de  4,000  francs;  il  recevra  en  outre  2 p.  •/„ 
sur  les  bénéfices,  comme  il  est  stipulé  à 
l’art.  18. 

Le  directeur-gérant  devant  être  logé  à ré- 
tablissement, et,  en  attendant  qu’une  habi- 
tion  soit  construite  à cet  effet , il  recevra  une 
indemnité  annuelle  de  300  francs  pour  cet 
objet. 

29.  Chacun  des  administrateurs  dépose  à la 
caisse  de  la  Société  vingt  actions  pendant  la 
durée  de  scs  fonctions. 

Elles  servent  de  cautionnement  et  ne  sont 
restituées  qu’après  apurement  de  leur  gestion 
ou  administration  , par  la  première  assemblée 
générale  qui  suit  leur  démission. 

Celle-ci  n’y  mettant  pas  opposition  , le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion. 

30.  L'assemblée  générale  sc  compose  des  ac- 
tionnaires ayant  au  moins  dix  actions.  Elle  se 
réunit,  tous  les  ans,  au  premier  samedi  de 
Septembre  à Liège  ou  à Bruxelles , sous  la  pré- 
sidence du  conseil  d'administration  ou  de  celui 
qui  le  remplace. 

31.  Dans  cette  réunion  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan,  et  statue  à leur 
égard  ; elle  pourvoit  aux  vacatures  de  l'admi- 
nistration , et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  dans  l’intérêt  de  la  Société. 
L'assemblée  générale  peut  déléguer  cinq  de  ses 
membres  pour  arrêter  les  comptes  et  bilan. 

Une  copie  authentique  des  comptes  et  bilan 
arrêtés  sera  remise  au  ministre  de  l’Intérieur. 

32.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l’administration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

38.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres  ou  avoir  une  re- 
connaissance du  dépôt  d’iceux,  délivrée  par  le 
directeur-gérant. 

34.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  dix  actions;  niais  aucun  d'eux 
ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Les  absents  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter. 

35.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifies  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale , prise  à la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix , représentant  au  moins  les  trois  ciuquiè- 

15 
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mes  des  actions,  et  avec  l’approbation  du  Roi. 

36.  A 1’nssemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu , à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à dissolution  ou  prolongation  de  la 
Société,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  mesures 
d’exécution  seront  arrêtées  dans  la  même  réu- 
nion. 

Pour  l’exécution  des  présentes,  les  parties 
élisent  domicile  au  siège  de  rétablissement. 

Modifications  ajoutées  aux  statuts,  et  approuvées 
par  V arrêté  royal  susdit. 

1°  La  première  partie  du  premier  paragra- 
phe de  Part.  10  commence  par  ces  mots  : Les 
administrateurs  sont  nommés ; il  est  ajouté  : 
et  révocables.  En  conséquence,  cette  partie  du 
paragraphe  doit  être  conçue  ainsi  : Les  admi- 
nistrateurs sont  nommés  et  révocables  par  l'as- 
semblée générale , leurs  fonctions  sont  quinquen- 
nales. 

2°  II  est  suppléé  à la  deuxième  partie  du 
même  paragraphe,  en  ce  que  la  première  sor- 
tie des  administrateurs  est  fixée  au  trente-un 
Décembre  mil  huit  cent  quarante-trois,  et 
sera  réglée  par  la  voie  du  sort , et  la  phrase 
doit  finir  comme  suit  : 

Et  successivement  chaque  année , au  trente- 
un  Décembre , les  fonctions  d’un  administra- 
teur cesseront. 

3°  L’article  18  portant  : Les  administrateurs 
délibèrent  en  conseil  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
Société , sera  fini  par  ces  mots  : En  cas  de  par- 
tage des  voix  dans  les  délibérations  des  adminis- 
trateurs, la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

L’article  24,  ainsi  conçu  : En  cas  d’em- 
pêchement du  président  ou  du  directeur- gérant, 
il  sera  remplacé  par  un  administrateur  spécia- 
lement désigné  à cet  effet  par  le  conseil  d’admi- 
nistration, sera  termine  par  le  membre  de 
phrase  suivant  : 

Qui  pourvoira  aussi  au  remplacement  provi- 
soire d’un  administrateur  qui  cesserait  ses  fonc- 


tions par  démission . décès  ou  empêchement 
prolongé. 

5°  le  second  paragraphe  de  l'article  31  des- 
dits statuts  portant  ce  paragraphe  : 

L’assemblée  générale  peut  déléguer  cinq  de 
ses  membres  pour  arrêter  les  comptes  et  bilan  ; 
une  copie  authentique  des  comptes  et  bilan  arrê- 
tés sera  remise  au  ministre  de  V Intérieur,  est 
amplifié  comme  suit  : 

L’assemblée  générale  peut  déléguer  cinq  de 
ses  membres  pour  arrêter  les  comptes  et  bilan;  et 
si  elle  le  juge  convenable  , pour  contrôler  la  ges- 
tion des  administrateurs  et  directeur-gérant. 
Une  copie  authentique  des  comptes  et  bilan  ar- 
rêtés sera  remise  au  ministre  de  l' Intérieur. 

6°  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à l'ar- 
ticle 32  : 

L’assemblée  générale  pourra  réunir  ex- 
traordinairement sur  la  convocation  du  conseil 
d’administration , et  sur  la  demande  de  cinq  ac- 
tionnaires ayant  voix  délibérative.  Cette  convo- 
cation sera  faite  par  billets  qui  eti  indiqueront 
le  motif , et  qui  seront  remis  au  moins  douze 
jours  d'avance  au  domicile  réel  ou  élu  de  chacun 
des  actionnaires. 

7°  L’article  36  portant:  A l’assemblée  géné- 
rale ordinaire  qui  précédera  V expiration  du 
contrat  de  Société , il  sera  résolu  à la  majorité 
des  suffrages , s’il  y a lieu  à la  dissolution  ou  à 
la  prolongation  de  la  Société ; dans  l’un  ou  l'au- 
tre vos , les  mesures  d’exécution  seront  arrêtées 
dans  la  même  réunion , est  terminé  par  ces 
mots  : S’d  y a lieu  à prolongation , elle  sera 
soumise  à l'approbation  du  gouvernement. 

8°  Il  est  ajouté  eu  outre  qu’en  cas  de  disso- 
lution de  la  Société , la  liquidation  en  sera  éta- 
blie suivant  le  mode  le  plus  usité  à l'égard  des 
sociétés. 

9°  Il  est  finalement  convenu  que  la  Société 
ne  pourra  émettre  des  bankuoles.  billets  de 
caisse,  ni  toute  autre  valeur  eu  papiers  de 
même  nature. 

» 

Actes  du  notaire  liiar,  à Liège , du  2o  Mai  et 
du  18  Juin  1838. 
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Statuts  U°  24 


SOCIÉTÉ  DU  CHARBONNAGE 

DE  BONNET  ET  VEINE  A MOUCHES. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  18  Juillet  1838. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  nom  de  la  Société.  — De  sa  durée  et  de  ses 
opérations. 

Abticlr  premier.  La  Société  sera  anonyme  et 
conservera  sa  dénomination  de  Charbonnage 
de  Bonnet  et  Veine  à Mouches , sous  Quare- 
gnon  ; son  siège  principal  sera  à Pâturages, 
arrondissement  de  Mons. 

2.  La  duree  de  la  Société  n'aura  d'autre 
terme  que  l'épuisement  des  veines  de  sa  con- 
cession; elle  serait  néanmoins  dissoute  avant 
ce  terme  et  la  liquidation  devrait  en  être 
faite,  dans  le  cas  où  la  moitié  de  son  capital 
se  trouverait  absorbée  par  des  pertes. 

La  dissolution  pourrait  encore  avoir  lieu , 
dans  le  cas  où  elle  serait  demandée  au  moins 


par  les  trois  quarts  des  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale,  et.  possédant  les  trois 
quarts  au  moins  des  actions  émises. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  liquidation  en 
serait  faite  par  trois  commissaires  désignés  a 
cet  effet  par  ladite  assemblée,  mais  choisis 
parmi  les  membres  des  comités  de  surveil- 
lance et  les  directeurs  existant  alors. 

3.  La  Société  fera  tous  les  actes  nécessaires 
ù la  marche  de  l’entreprise,  au  développe- 
ment de  son  exploitation  et  à la  vente  la  plus 
avantageuse  de  ses  produits. 

Toute  opération  étrangère  à l'une  de  ces 
deux  causes  lui  est  interdite. 

CHAPITRE  IL 

Fonds  capital  ; ce  qui  le  compose  et  le  représente. 

A.  Le  fonds  capital,  franc  et  quitte  de  tou- 
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tes  dettes  et  charges , est  fixé  à seize  cent 
quatre-vingt  mille  francs,  qui  seront  composés 
et  représentes  comme  suit  : 

1°  La  concession  avec  tous  se*  droits  et  «et  obliga- 
tions, telle  que  la  Société  en  jouit  en  vertu  de  ses 
titres  primitifs  et  des  ordonnances  de  maintenue  des 
seize  Janvier  mil  huit  cent  vingt-quatre  et  trois  Avril 
mil  huit  cent  trente,  évaluée  aujourd'hui  ù treize  cent 
mille  francs,  ci  fr.  1,300,000 

2#  Le  mobilier  de  toute  sorte,  machi- 
nes & vapeur,  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances, ustensiles  et  approvisionnements 
de  toute  nature,  et  marchandises  de  con- 
sommation, suivant  l'état  qui  en  a été 
dressé  le  trente  Juin  dernier,  deux  cent 
mille  francs,  ci  800,000 

3°  Un  fonds  de  roulement  de  cent 
quatre-vingt  nvlle  francs,  destiné  à sub- 
venir aux  besoins  de  la  Société  en  général, 
et  particulièrement  aux  travaux  néces- 
saire* 'a  l'ouverture  d'une  nouvelle  foasc, 
au  commerce  et  au  développement  de 
l'exploitation,  ci  180,000 


Total  du  fonds  capital,  seize  cent  quatre- 
vingt  mille  francs.  fr.  1,680,000 


CHAPITRE  III. 


Des  actions  et  des  actionnaires. 

5.  Le  fonds  capital  sera  divisé  en  actions  de 
mille  francs  chacune,  et,  au  besoin,  en  cou- 
pons d'actions  d’une  valeur  égale  entr’eux , 
comme  il  sera  expliqué  ci-après  article  sept  ; 
ils  appartiennent  aux  ci-après  nommés  com- 
posant aujourd'hui  la  Société. 

Ces  actions  et  coupons  leur  seront  délivrés  à 
la  charge  par  eux  d’acquitter  préalablement 
leur  part  contributive  dans  les  dettes  et  char- 
ges de  la  Société,  d’après  l’inventaire  qui  sera 
fait,  ainsi  que  dans  le  fonds  de  roulement 
déterminé  en  l’article  quatre. 

Les  membres  composant  aujourd'hui  la  So- 


cictc  sont  : 

Taille*. 

Actions. 

Barcau  (Jean-Bop- 

tiate- Auguste),  138.  1056  3000  070. 

664/1000 

Bureau  (Pierre-Joseph),  67.  711  « 

470. 

659 

■ 

Bourlard  (Jean-Bap- 

tiate),  père  et  fila.  6.  1760  n 

46. 

83 

L’Heureux  (Philémon),  2473  « 

33. 

772 

H 

Dessigny  (Victorien),  3.  1655  « 

24. 

020 

« 

Delcourt  (Florent),  1.  « « 

7. 

« 

« 

Laurent  (Pierre-Joseph',  1 • 1800  « 

11. 

200 

« 

Malengreaux  (Louis),  1. 

1800/3000 

7 . 200/1000 

Louis  (Louis), 

1700 

« 

3.  966 

U 

Thauvoye  (Emmanuel),  2. 

1500 

i. 

17.  600 

N 

Derbaix  (Charles), 

760 

U 

1.  760 

U 

Mrilengreaux  (Anselme), 

2350 

« 

6.  483 

«< 

Laurent  (Cyprien), 

1800 

M 

4.  200 

Vilain  (Placide),  veuve,  l. 
L’Heureux  , veuve  et  Li- 

• 

M 

7.  «« 

“ 

nard.  8. 

Malengreaux  Marie- 

1250 

« 

68.  916 

Rose),  1. 

66 

U 

7.  128 

.. 

Vilain  (Modeste), 
Rousseau  (Jacques-Phi- 

600 

U 

1.  400 

M 

lippe), 

760 

1.  750 

a 

En  tailles, 

24  en 

actions,  1,68 

M 

6.  Les  actions  seront  au  porteur;  détachées 
d’un  registre  à souche,  elles  porteront  un  nu- 
méro d'ordre,  et  seront  signées  par  les  deux 
directeurs  et  contresignées  par  l’agent  comp- 
table à Pâturages.  Elles  seront  frappées  du 
timbre  sec  de  la  compagnie. 

7.  A l’égard  des  fractions  de  tailles  infé- 
rieures à un  septième,  quotité  équivalente  à la 
valeur  nominale  d’une  action  nouvelle , elles 
devront  être  licitées  eplre  les  propriétaires 
actuels,  de  manière  à les  porter  à ce  taux  sur 
un  ou  plusieurs  chefs  seulement. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  propriétaires 
de  fractions  de  se  prêter  à cette  licitation,  il 
sera  disposé  des  coupons  d’actions  en  tels 
nombre  et  division  que  besoin  sera , pour 
fournir  la  part  de  chacun  d’eux. 

Hors  le  cas  ci-dessus,  il  ne  sera  pas  délivré 
de  coupons  d'actions 

8.  Si,  contre  toute  attente,  quelque  titulaire 
de  taille  ou  quotité  de  taille  prétendait  se  re- 
fuser à la  convertir  en  actions  ou  fractions 
d’actions,  il  en  sera  le  maître.  En  ce  cas,  il 
conservera  les  droits  intacts,  tels  qu’ils  peu- 
vent exister  aujourd’hui,  pour  par  lui  eu  jouir 
et  les  exercer  comme  par  le  passé,  toucher  sa 
part  de  dividendes,  fournir  aux  mises  de 
fonds,  et  supporter  les  charges  de  la  Société 
sur  le  même  pied  qu'auparavant  dans  la  pro- 
portion de  ses  droits. 

9.  Les  acliounaires  ne  seront  daus  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions. 

11  n’y  aura  jamais  lieu  non  plus  à appel  de 
fonds.  Si  la  Société  éprouvait  des  besoins  de 
fonds,  il  y serait  pourvu  soit  par  un  emprunt, 
soit  par  une  émission  d’actions,  suivant  déci* 
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•ion  qui  serait  prise  en  assemblée  générale 
convoquée  à eet  effet , et  soumise  avant  son 
exécution  à l'assentiment  préalable  du  Gouver- 
nement. 

10.  Le  seul  fait  de  la  possession  d’une  ou 
plusieurs  actions  implique  pour  le  porteur 
son  adhésion  pleine  et  entière  à toutes  les  dis- 
positions des  statuts  de  la  Société. 

11.  En  cas  de  la  mort  d’un  actionnaire,  ses 
héritiers  ne  pourront  prétendre  à la  division 
d’une  action  de  mille  fraucs  en  fractions,  sui- 
vant leurs  droits. 

CHAPITRE  IV. 

Bilan.  — Dividendes.  — Réserves. 

12.  Aux  trente  Juin  et  trente-un  Décembre 
de  chaque  année,  les  livres  de  la  Société  se- 
ront arrêtés  et  les  directeurs  présenteront  un 
bilan  qui,  avant  la  (in  du  mois  suivant,  sera 
soumis  à l'examen  des  comités  de  surveillance, 
lesquels  auront  un  mois  pour  l'examiner  et 
l'approuver  s’il  y a lieu. 

Communication  du  résultat  de  chaque  bilan, 
après  son  approbation,  sera  donnée  au  dépar- 
tement de  l’intérieur  par  le  directeur  de 
l’administration  de  la  Sociëlé. 

13.  L’approbation  des  commissaires  servira 
de  décharge  aux  directeurs,  et  dans  les  mois 
suivants,  à partir  des  quinze  Mars  et  quinze 
Septembre  de  chaque  année,  le  paiement  des 
dividendes  sera  effectué  à Mous  ou  à Paris,  au 
choix  des  porteurs  d’actions,  chez  les  ban- 
quiers de  la  compagnie. 

Le  paiement  des  dividendes  sera  constaté 
au  moyen  d’une  estampille  dont  l’actiou  sera 
frappée. 

Il  ne  sera  payé  de  dividendes  que  sur  les 
bénéfices  nets  , après  dëductiou  de  tous  frais 
et  charges  de  la  Société,  ainsi  que  des  réser- 
ves mentionnées  en  l’art.  14  ci-après,  et  jus- 
qu’à concurrence  seulement  desdits  bénéfices. 

14.  Sur  le  bénéfice  net  de  chaque  semestre, 
il  sera  prélevé  cinq  pour  cent  pour  établir  un 
fonds  de  réserve  destiné  à subvenir  aux 
besoins  éventuels  de  la  Société. 

Cette  réserve  cessera  d’avoir  lieu  lorsque  le 
fonds  d’icelle  s’élèvera  à cinquante  mille 
francs,  sauf  à recommencer  les  prélèvements 
lorsque  cette  somme  sera  entamée. 


Indépendamment  de  la  réserve  ci-dessus  et 
dau9  le  cas  où  le  fonds  de  roulement  se  trou- 
verait réduit  au-dessous  de  cinquante  mille 
francs,  il  y aurait  lieu  de  faire  sur  les  divi- 
dendes une  réserve  dont  l’importance  sera 
déterminée  en  assemblée  générale. 

CHAPITRE  V. 

Administration  de  la  Société. 

13.  La  Société  sera  administrée  par  un  di- 
recteur de  l’administration,  résidant  à Paris, 
nommé  et  révocable  par  l’assemblée  générale. 
Ses  fonctions  dureront  dix  années;  il  pourra 
être  réélu  indéfiniment. 

L’exploitation  sera  dirigée  par  un  directeur- 
gérant,  résidant  à Pâturages,  lequel  ne  pourra 
être  révoqué  que  pour  cause  de  prévarication 
ou  maladie  grave  qui  ne  lui  permettrait  pas 
de  donner  les  soins  nécessaires  aux  affaires  de 
la  Société. 

Ces  deux  directeurs  agiront  sous  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  d’un  comité  de  surveil- 
lance, dont  il  sera  parlé  au  chapitre  suivant. 

16.  Les  attributions  du  directeur  de  l’admi- 
nistration concerneront  tout  ce  qui  est  relatif 
à la  comptabilité  générale  de  l’entreprise,  au 
contrôle  des  écritures , à la  confection  des 
bilans,  et  au  paiement,  à Paris,  des  dividen- 
des, à tout  porteur  d'action  qui  désirera  les 
toucher  en  celte  localité. 

17.  Les  attributions  du  directeur  de  l’ex- 
ploitation concernent  tout  ce  qui  est  relatif  au 
réglement  et  à la  surveillance  de  tous  travaux 
à fond  et  à jour,  la  nomination  et  le  renvoi  de 
tous  employés  subalternes,  la  fixation  de  leurs 
traitements,  la  mise  en  œuvre,  le  salaire  et  le 
renvoi  des  ouvriers,  les  achats  et  traités  rela- 
tifs aux  approvisionnements  et  expéditions  de 
charbons,  et  généralement  toutes  autres  opé- 
rations accessoires. 

18.  Le  directeur  de  l'exploitation  représen- 
tera la  Société  dans  toutes  instances,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant. 

19.  Il  y aura  à Pâturages  un  agent  compta- 
ble et  responsable  qui  tiendra  la  caisse  et 
dirigera  la  comptabilité  de  l’exploitation  , 
l’expédition  des  factures,  effectuera  les  recet- 
tes et  acquittera  les  dépenses  ordonnées  par  le 
directeur  de  l’exploitation. 
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20.  Il  y aura  également,  à Pari*,  un  agent 
de  la  comptabilité  générale  qui.  sous  la  res- 
ponsabilité du  directeur  (le  Paris,  tiendra  la 
caisse  des  recettes  et  dépenses  courantes  de 
Padministratioii , et  sera  spécialement  chargé 
de  diriger  les  écritures  générales  de  la  Société 
et  préparer  les  bilans  sémestriels. 

21 . Le  mode  de  comptabilité  et  la  forme  des 
mandats  de  recette  et  de  paiement  seront  dé- 
terminés par  un  réglement  qui  sera  arrêté  par 
les  commissaires  et  les  directeurs  de  l'adminis- 
tration. 

Le  directeur  et  les  agents  comptables  seront 
tenus  de  s’y  conformer. 

Les  capitaux  disponibles  provenant  soit  du 
fonds  de  roulement,  soit  de  toute  autre  origine, 
seront,  dans  tous  les  cas , placés  en  compte- 
courant  chez  les  banquiers  de  la  compagnie 
pour  n’en  sortir  qu’au  fur  et  à mesure  des  be- 
soins de  l'exploitation. 

Il  ne  pourra  en  conséquence  exister  jamais, 
à Pâturages,  un  encaisse  au-delà  des  besoins 
courants. 

22.  Les  directeurs  et  agents  comptables  ne 
pourront,  dans  aucun  cas.  faire  le  commerce 
de  charbons  pour  leur  compte  particulier,  ni 
à l’extérieur,  sous  peine  de  révocation  et  dom- 
mages-intérêts envers  la  Société. 

23.  Les  directeurs  ne  contractent  point  d'o- 
bligation personnelle , relativement  aux  enga- 
gements de  la  Société  ; ils  ne  seront  responsa- 
bles que  de  l’exécution  de  leur  mandat  qu’ils 
tiendront  des  statuts. 

2-4.  Pour  garantie  de  gestion,  le  directeur 
de  l’exploitation  fournira  un  cautionnement  de 
quarante  actions  ; le  directeur  de  l’adminis- 
tration, un  cautionnement  de  vingt  actions 
seulement. 

Ces  actions  seront  inaliénables  et  seront,  en 
conséquence,  pendant  tout  le  temps  de  la  ges- 
tion des  directeurs,  déposées  à Paris  ou  à Mous, 
chez  les  notaires  de  la  Société , qui , dans  les 
dix  jours  du  dépêt,  s’en  adresseront  récipro- 
quement les  certificats. 

Les  directeurs  laisseront  encore  en  dépêt 
chez  les  mêmes  notaires , et  avec  les  mêmes 
formalités,  un  nombre  d’actions  égal  à celui 
de  leur  cautionnement,  sans  pouvoir  les  aliéner 
non  plus,  mais  seulement  jusqu’au  trente  Juin 


mil  huit  cent  quarante-un  , époque  à laquelle 
ils  en  disposeront  librement. 

Mention  de  l’inaliénabilité  des  actions  dépo- 
sées, conformément  à ce  qui  précède  sera  faite 
sur  lesdites  actions,  et  sauf  à les  remplacer  par 
des  titres  dans  la  forme  ordinaire,  après  l’apu- 
rement de  la  gestion  desdits  directeurs. 

2o.  L agent  comptable  à Pâturages  fournira 
un  cautionnement  de  vingt  actions,  dont  le 
dépùt  ainsi  que  le  retrait  seront  faits  dans  la 
même  forme  que  celle  déterminée  en  l’article 
qui  précède  relativcmentau  cautionnement  des 
directeurs. 

L’agent  de  la  comptabilité  générale  à Paris, 
vu  la  nature  de  ses  fonctions  et  la  responsabi- 
lité:) son  égard  de  son  directeur,  sera  dispense 
de  fournir  un  cautionnement. 

26.  La  nomination  et  la  révocation  de  ces 
agents  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  une  com- 
mission composée  des  deux  comités  de  surveil- 
lance réunis,  et  de  ses  deux  directeurs  légale- 
ment convoqués,  soit  à la  requête  de  deux 
membres  au  moins  des  comités , soit  à la  re- 
quête des  deux  directeurs  ou  de  l’un  d’eux 
seulement. 

27.  Le  directeur  de  l’exploitation,  aussi  bien 
que  celui  de  l’administration  à Paris,  ne  pour- 
ront exercer  de  semblables  fonctions  dans  au- 
cune autre  Société  de  charbonnage. 

28.  Les  directeurs  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  à moins  de  maladie  grave,  se  démettre  de 
leurs  fonctions  avant  un  délai  de  dix  années, 
et  ce  à peine  de  dommages -intérêts  qui  seraient 
déterminés  par  trois  arbitres  qui  seraient  nom- 
més par  le  tribunal  de  commerce  de  Mous  ou 
celui  de  Paris , suivant  le  lieu  où  le  litige  se 
serait  élevé. 

29.  Les  traitements  annuels  des  directeurs, 
ainsi  que  ceux  des  agents  de  la  comptabilité , 
sont,  dès  à présent,  fixés  comme  suit  : 

Celui  du  directeur  de  l'exploitation,  six  mille 
francs; 

Celui  du  directeur  de  l'administration  n Paris, 
quatre  mille  francs; 

Celui  de  l’agent  comptable  de  l’exploitation 
à Pâturages,  trois  mille  francs; 

Celui  de  l'agent  comptable  à Paris , deux 
mille  francs. 

20.  Indépendamment  du  traitement  annuel 
des  directeurs  et  pour  indemnités  de  leurs  frai* 
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de  voyage  el  de  déplacement,  il  sera  attribué 
un  pour  cent  à chacun  d’eux , sur  le  bénéfice 
net  de  chaque  semestre. 

CHAPITRE  VI. 

Comité  de  surreillance  ; ses  attributions  et  ses 
pouvoirs. 

31 . Il  y aura,  au  siège  de  l’établissement  à 
Pâturages  et  au  siège  de  l’administ ration  à 
Paris , un  comité  de  surveillance  composé  de 
trois  membres  pour  chaque  localité.  Ils  auront 
le  titre  de  commissaires  des  actionnaires. 

32.  Ces  commissaires  auront  la  haute  sur- 
veillance de  tous  les  actes  administratifs  des 
directeurs  et  agents  comptables. 

33.  Les  commissaires  à Pâturages  et  à Paris 
se  réuniront  une  fois  par  mois,  à l’effet  de 
prendre  connaissance  de  l'état  des  affaires  de 
la  Société  en  général  , d’examiner  et  vérifier 
Pétat  de  la  caisse,  celui  des  écritures,  et  de 
s’assurer  que  tout  est  parfaitement  régulier  et 
à jour. 

Toutes  pièces,  livres,  correspondance,  pa- 
piers et  renseignements  leur  seront  à cet  effet 
donnés  en  communication  par  les  directeurs  el 
agents. 

84.  Chaque  commissaire , sans  distinction  , 
nura  aussi  le  droit  d’inspecter  les  travaux , 
quand  il  le  jugera  à propos,  mais  sans  pouvoir 
donner  d’ordre  aux  employés  et  aux  ouvriers. 

85.  Aucun  travail  extraordinaire  de  fond  ni 
de  jour  ne  pourra  être  entrepris  par  le  directeur 
de  l’exploitation , sans  qu’il  en  ait  référé  aux 
commissaires  de  Pâturages  et  leur  ail  soumis 
auparavant  son  projet , ses  observations  sur 
l’utilité  des  travaux,  et  un  devis  estimatif  el 
détaillé. 

En  cas  d’urgence  cependant,  le  directeur 
pourra  faire  travailler  de  suite,  à la  charge  seu- 
lement de  prévenir  aussitôt  les  commissaires. 

30.  En  cas  de  désaccord  relativement  à ces 
travaux  , entre  le  directeur  et  la  majorité  des 
commissaires  de  l’exploitation,  ceux-ci  se  réu- 
niront en  commission  avec  leurs  collègues  et 
le  directeur  de  Paris,  et  décideront  la  question 
à la  majorité  des  voix,  après  avoir  entendu  le 
directeur  de  l’exploitation  dans  tous  ses  moyens. 

37.  Les  commissaires  réunis,  aussi  bien  que 


les  directeurs,  pourront  dans  le  cas  ci-dessus 
prévu,  comme  dans  tous  les  autres  cas  qu’il» 
jugeraient  suffisamment  importants,  en  appe- 
ler à la  decision  d'une  assemblée  générale  qui 
serait  convoquée  soit  à la  requête  des  com- 
missaires, soit  à celle  de  l'un  ou  l’autre  des 
directeurs. 

Chaque  réunion  des  commissaires  sera  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  inscrit  en  double  et 
signé  des  membres  présents,  sur  deux  registres 
dont  l’un  restera  dans  leurs  mains,  et  l’autre 
dans  celles  des  directeurs.  Le  procès-verbal 
constatera  ce  qui  aura  été  fait  en  chaque  réu- 
nion. Les  directeurs  pourront  exiger  qu’il  y 
soit  fait,  au  besoin  , mention  de  leurs  observa- 
tions. 

38.  La  durée  des  fonctions  des  commissaires 
est  fixée  à trois  années.  Ils  seront  indéfiniment 
rééligibles. 

En  cas  de  mort , de  retraite  ou  de  longue 
absence  de  l’un  d'eux,  les  autres  commissaires 
réunis  désigneront  un  remplaçant,  à la  majorité 
entr’eux  , parmi  les  actionnaires,  et  pour  en 
remplir  les  fonctions  jusqu'à  la  première  as- 
semblée générale,  qui  nommeradéfinitivement, 
pour  le  temps  seulement  que  devraient  durer 
encore  les  fonctions  du  remplacé. 

39.  Un  commissaire  de  chaque  localité  sor- 
tira après  l'assemblée  générale  du  mois  d’Août 
de  chaque  année. 

Le  sort  désignera,  pour  la  première  fois, 
l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  après  la  pre- 
mière assemblée  géuéralcannuelle  d’Aout 1841. 

40.  Nul  ne  pourra  être  commisssirc  s’il  ne 
possède  au  moins  sept  actions^  lesquelles  seront 
inaliénables  pendant  le  temps  que  dureront  ses 
fonctions,  el,  en  conséquence,  déposées  chez 
un  des  notaires  de  la  Société,  avec  les  mêmes 
formalités  que  celles  déterminées  à l'art.  24 
pour  le  cautionnement  des  directeurs. 

4 1 . Les  fonctions  de  commissaires  sont  gra- 
tuites. Ils  recevront  seulement  des  jetons  do 
présence  de  la  valeur  de  vingt  francs. 

CHAPITRE  VII. 

Modification  des  statuts. 

42.  Les  statuts  pourront  être  modifiés  et 
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«tendus  suivant  les  circonstances  par  decision 
d’assemblée  générale  et  avec  l'assentiment  du 

gouvernement;  mais  cette  assemblée  ne  pourra 

être  convoquée  que  sur  une  proposition  signée 
des  deux  directeurs  ou  des  six  commissaires , 
et  ses  décisions  ne  seront  valables  qu  autant 
qu’elles  auront  été  prises  à la  majorité  de  trois 
quarts  des  voix  représentées  et  formant  au 
moins  les  trois  quarts  du  nombre  de  toutes  les 
actions. 

CHAPITRE  VIII. 

Assemblées  générales. 

43.  Il  y aura  tous  les  ans  au  siège  de  l'ex- 
ploitation , à Pâturages,  le  second  mardi  du 
mois  d’Aoùt,  à neuf  heures  du  matin,  une  as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la  So- 
ciélc. 

Les  directeurs  et  les  commissaires  y ren- 
dront compte  de  la  situation  morale  cl  finan- 
cière de  la  Société;  leurs  rapports  à ce  sujet 
seront  signes  et  transcrits  sur  un  registre  à ce 
destiné.  Ces  rapports  seront  imprimes,  si, 
après  en  avoir  délibéré,  il  en  est  ainsi  dé- 
cidé. 

44.  I>ans  l'assemblée  générale  annuelle 
comme  dans  toute  autre  assemblée  générale  ex- 
traordinaire , les  résolutions  seront  prises, 
comme  en  l’étal  actuel  de  la  Société  , à la  ma- 
jorité des  voix , sept  actions  représentant  une 
taille  compteront  pour  une  voix , et  chaque 
porteur  de  litres  aura  par  conséquent  autant 
de  voix  qu’il  possédera  de  fois  sept  actions, 
mais  jusqu’à  concurrence  seulement  de  dix 
voix  : nul  ne  pourra  en  compter  davantage, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  dont  il  sera 
propriétaire. 

Toute  assemblée  générale  sera  présidée  par 
un  de  six  commissaires  désigné  par  ses  col- 
lègues. 

Le  président  désignera  un  secrétaire  parmi 
les  plus  jeunes  membres  de  l’assemblée  el  deux 
scrutateurs. 

45.  Tout  intéressé  dans  la  Société , soit 
comme  porteur  d'actions  ou  fractions  d’icelles, 
soit  comme  propriétaire  de  tailles  ou  fractions 
d’icelles  ; conserve  le  droit  d’assister  aux  as- 
semblées générales,  et  d’y  prendre  part  aux 
délibérations. 


46.  Pour  être  admis  aux  assemblées,  le  por- 
teur d’actions  devra  les  déposer  sur  le  bureau 
ou  produire  à la  place  un  certificat  d'un  no- 
taire de  Belgique  ou  de  France,  constatant 
quelles  lui  ont  été  déposées  pour  être  rendues 
à une  époque  postérieure  à la  date  du  jour  de 
l'assemblée  générale.  Ce  certificat  constatera 
les  numéros  de  chaque  action. 

Le  porteur  d’actions  et  de  certificat  devra  , 
en  outre,  signer  une  feuille  de  présence  et  d é- 
margement,  eu  tête  de  laquelle  sera  l'affirma- 
tion de  sa  part,  qu’il  est  bien  réellement  pro- 
priétaire sérieux  et  légitime  desdites  actions. 

47.  Les  assemblées  générales  annuelles  se- 
ront annoncées  aux  soins  et  diligences  des  di- 
recteurs, par  des  avis  insérés  un  mois  à 1 avance 
dans  le  ilfoniteur  et  deux  journaux  de  Bruxel- 
les , un  journal  de  Mons  , deux  journaux  judi- 
ciaires à Paris  et  un  journal  de  Lille. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires 
seront  annoncées  de  la  même  manière  , mais  à 
trois  reprises  successives  de  dix  en  dix  jours. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

48.  En  cas  d’absence  momentannée  de  l'un 
des  directeurs , il  pourra , sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  donner  un  pouvoir  de  le  re- 
présenter à l'agent  comptable  de  sa  localité, 
lequel  signera  par  procuration.  Il  pourra  éga- 
lement demander  que  MM.  les  commissaires 
de.  celte  localité  désignent  l’un  d’entr'eux  pour 
le  remplacer  pendant  son  absence. 

En  cas  de  maladie  grave,  révocation  ou  re- 
traite justement  motivée,  et  en  attendant  qoe 
l’assemblée  générale  ait  pourvu  au  remplace- 
ment du  directeur , lesdits  commissaires  de- 
vront tout  aussitôt  désigner  l’un  d’entr’eux 
pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
ce  directeur. 

49.  Les  frais  d’acte,  d'enregistrement,  pu- 
blications et  annonces , et  tous  autres  frais 
ayant  pour  objet  l’établissement  en  Société 
anonyme  de  la  Société,  et  la  publication  légale 
et  nécessaire  à sa  constitution  organique  . se- 
ront à la  charge  du  fonds  social. 

80.  Conformément  aux  décisions  prises  es 
assemblées  générales  des  dix  Juin  dernier  rl 
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premier  du  mois  courant , sont  des  à présent 
nommés  aux  fonctions  ci-après,  savoir  : 

Four  directeur  de  l’exploitation  à Pâturages, 
M.  Bureau  (Pierre-Joseph),  négociant,  y domi- 
cilie ; 

Pour  directeur  de  l’administration  à Paris, 
M.  Bureau  ( Jean-Baptiste- Auguste ),  l'un  des 
admiuistrateurs  de  la  compagnie  française  d’é- 
clairage au  gaz,  demeurant  à Paris,  faubourg 
Poissonnière,  n"  6 ; 

Pour  agent  comptable  à Pâturages,  M.  (/Heu- 
reux (Philémon),  proprietaire  y demeurant; 

Pour  commissaires  des  actionnaires  à Pâtu- 
rages , MM.  Dessigny  (Victorien),  négociant  à 
Saint-Ghislain ; Delcourl  (Florent),  secrétaire 
de  l’administration  municipale  h Pâturages,  et 
Malengreaux  ( Louis) , chirurgien  audit  Pâtu- 
rages ; 

Pour  agent  de  la  comptabilité  générale  à 


Paris,  le  vicomte  d'Âdhémar,  caissier  de  la 
Société  agricole  de  la  Basse-Camargne,  à Paris, 
y demeurant,  me  Sainte-Barbe; 

Et  pour  commissaires  des  actionnaires  à 
Paris,  MM.  Calmelet,  ancien  secrétaire  général 
du  conseil  des  prises  , rue  de  la  Chausséc-d’An- 
tin;  Paulin  (Gustave),  colonel  du  corps  des  sa- 
peurs pompiers,  quai  des  Orfèvres;  et  M.  Char- 
digny,  statuaire,  rue  Pierre-Levée,  tous  trois 
demeurant  à Paris. 

51  et  dernier.  La  Société  désigne  pour  son 
conseil  M.  Carlier  (Félix),  avocat  à Mons  ; pour 
ses  notaires,  inatlre  Berlenniont  à Mons  et  maî- 
tre Thion  de  la  Chaume  à Paris  ; pour  ses  ban- 
quiers, M.  Tercelin-Sigart,  à Mons,  et  MM.  Pa- 
gny  (Charles)  et  compagnie,  à Paris. 

Acte  du  notaire  Rcrlenmont , à Mons , le  5 Juil- 
let 1838. 


10 


Digitized  by  Google 


Statuts  U#  25 


SOCIÉTÉ  DU  CHARBONNAGE 

DE  SACRÉ-MADAME. 


approuvée  par  arrêté  royal  du  31  Juillet  1888. 


Article  premier.  La  Société  sera  connue 
sous  la  dénomination  de  Société  du  charbonna- 
ges de  Sacré- Madame , et  elle  aura  son  siège  à 
Dampremy  lez-Charleroy. 

2.  La  durcedela  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt  dix-neuf  ans,  à partir  du  douze  Juillet 
mil  huit  cent  trente-huit,  jusqu'au  onze  Juil- 
let mil  neuf  cent  trente-sept  inclusivement. 

3.  La  Société  ne  peut  être  dissoute  avant 
ce  terme  qu’en  vertu  d’une  décision  en  assem- 
blée générale,  prise  par  les  deux  tiers  au 
moins  des  actionnaires,  possédant  les  deux  tiers 
du  nombre  total  des  actions. 

En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  réel, 
la  Société  est  dissoute  de  plein  droit. 

L’assemblée  générale,  en  cas  de  dissolution, 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  opérer  la 
liquidation. 


4.  Lecapital  social  est  fixé  à trois  millions  cinq 
cent  mille  francs,  représenté  par  trois  mille 
cinq  cenls  actions  de  mille  francs  chacune, 
dont  trois  mille  deux  cents  seulement  serout 
immédiatement  émises;  les  trois  cents  actions 
restant  ne  pourront  l’étre  que  par  résolution 
de  l’assemblée  générale. 

5.  Les  versements  sur  la  première  émission 
sont  exigibles  comme  suit  : 

Vingt-cinq  pour  cent  dans  la  huitaine  de 
l’insertion  au  Moniteur  de  la  sanction  royale  ; 

Vingt  pour  cent  un  mois  après; 

Vingt  pour  cent  deux  mois  après; 

Vingt  pour  cent  encore  deux  mois  après,  et 
quinze  pour  cent,  également  deux  mois  après. 

Ces  époques  sont  de  rigueur;  les  actions  sur 
lesquelles  les  versements  ne  sont  pas  opérés 
à ces  dates,  sont  acquises  à la  Société,  ainsi 
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que  tous  les  versements  anterieurs  sans  au- 
cune formalité  ou  mise  en  demeure  et  par  la 
seule  échéance  du  terme. 

Ces  actions  seront  par  l'administration  ven- 
dues par  duplicata  au  proGt  de  la  Société. 

Les  versements  peuvent  avoir  lieu  au  siège 
de  la  Société  à Dampremy,  à la  Banque  com- 
merciale d'Anvers  ou  chez,  son  agent  à Bruxel- 
les. 

Les  actionnaires  pourront,  à toute  époque, 
verser  par  anticipation  tout  ou  partie  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

Les  intérêts  seront  acquis  à dater  du  ou  des 
jours  de  paiement. 

6.  Les  comparants  de  première  part  ap- 
portent dans  la  Société,  le  charbonnage  de  Sa- 
cré-Madame, situé  sur  partie  du  territoire 
de  Dampremy,  d’une  étendue  de  deux  cent 
seize  hectares,  soixante-onze  ares. 

Ils  apportent  en  outre  le  bénéfice  de  la  de- 
mande en  extension  de  ce  charbonnage,  sur 
une  étendue  de  quarante  sept  hectares,  sept 
ares,  qu’ils  ont  formée  en  mil  huit  cent  dix-neuf, 
et  qui  fut  publiée  et  aflichée  en  vertu  d'arrêté 
de  la  députation  des  états  du  Hainaut  du 
quinze  Décembre,  même  année,  et  telle  que 
la  demande  est  aujourd’hui  restreinte,  par 
transaction  intervenue  entre  la  Société  de  Sa- 
cré-Madame et  la  Société  de  Bayemonl,  de- 
vant le  notaire  Bonet,  à Charleroy,  le  douze 
Octobre  mil  huit  cent  vingt,  enregistré  le 
seize. 

Ces  apports  sont  faits  avec  la  garantie  soli- 
daire de  la  part  de  tous  contre  tous  troubles, 
dons,  legs,  douaires,  évictions,  aliénations, 
dettes,  et  généralement  contre  tous  empêche- 
ments quelconques,  quittes  et  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  et  avec  tous  leurs  ac- 
cessoires réputés  meubles  ou  immeubles,  rien 
réservé  ni  accepté.  1°  un  huitième  dans  la  ma- 
chine d’Exhors,  appartenant  à M.  Andrisse, 
et  pour  lequel  il  a droit  à un  huitième  dans  le 
quinzième  franc  de  tous  les  produits  nets  du 
charbonnage,  mais  non  dans  les  produits  des 
terrains  de  l'extension,  si  elle  est  accordée  ; 
2°  les  charbons  extraits  jusque  minuit  du  I 1 
au  12  Juillet  présent  mois,  à compter  duquel 
jour  la  Société,  constitée  par  le  présent,  est 
censée  avoir  pris  possession  dudiL charbonnage 
et  avoir  exploité  pour  son  compte^  3°  les  bois 


de  construction  qui,  audit  jour  12  Juillet,  s« 
trouvaient  sur  les  chantiers  de  la  houiilièreet 
à charge  en  outre  par  la  nouvelle  Société  de 
respecter  les  remises  à forfait  qui  ont  été  faites 
par  les  premiers  comparants  et  leurs  auteurs, 
dans  les  droits  de  qui  elle  est  aussi  subrogée, 
pour  recevoir  des  forfaiteurs  le  denier  franc 
stipulé , sauf  à elle  à contester  ces  remises, 
s’il  y a lieu,  a ses  risques,  périls  et  fortune. 

11  sera  dresse  un  inventaire  en  bonne  et  due 
forme  de  l'apport  social. 

Pour  ces  apports  les  comparants  de  pre- 
mière pari  reçoivent  trois  mille  actions,  dont 
six  cents  sont  inaliénables  pendant  le  terme  de 
deux  ans  à compter  de  la  sanction  royale,  et 
qui  à cet  effet  resteront  attachées  à leur  sou- 
che avec  mention  de  cette  inaliénabilité,  et  ne 
pourront  leur  être  délivrées  qu'a  près  l’expira- 
tion dudit  terme,  et  les  deux  mille  quatre 
cents  autres  actions  leur  seront  délivrées  dans 
la  huitaine  qui  suivra  l’approbation  royale. 

7.  De  leur  cèle,  les  comparants  d’autre 
part  apportent  un  capital  de  deux  cent  mille 
francs,  pour  lequel  ils  reçoivent  deux  cents  ac- 
tions. Ce  capital  est  destiné  au  développement 
de  l'exploitation  du  charbonnage  et  au  fonds 
roulant. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur.  Les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leursactions. 

0.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  et  d’un  dividende  éventuel. 
Les  intérêts  sont  payables  par  semestre,  les 
deux  Janvier  et  premier  Juillet  de  chaque  an- 
née, a la  caisse  de  la  Société  à Dampremy,  et 
à celle  de  la  Banque  commerciale  d’Anvers. 

10.  Les  comptes  sont  arrêtés  tous  les  ans 
au  trente  un  Décembre,  et  le  bilan  dressé,  à la 
même  époque. 

11.  Les  comptes  et  bilan  sont  faits  par  l'ad- 
ministration et  soumis  à l'assemblée  générale. 

12  L’excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéGce 
réel  de  la  Société. 

13.  Sur  le  bénéGce  réel  il  peut  être  fait  un 
prélèvement  pour  former  un  fonds  de  réserve 
dont  le  montant  sera  Gxc  par  l’assemblée  gé- 
nérale. 

L’excédant  des  bénéGces,  après  ce  prélève- 
ment éventuel,  est  réparti  en  dividende  en 
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tre  le»  actionnaires,  sauf  ce  qui  est  dit  à l'ar- 
ticle (rois. 

14.  La  Société  est  régie  parle  conseil  de 
cinq  administrateurs  et  un  directeur  gérant. 

15.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  ré- 
vocables par  l’assemblée  générale  ; leurs  fonc- 
tions durent  cinq  ans;  il  est  pourvu  chaque 
année  au  remplacement  de  l’un  d’eux;  ils  peu- 
vent être  réélus. 

Toutefois,  la  première  sortie  n’aura  lieu 
qu'en  mil  huit  cent  quarante-cinq  et  le  sort  eu 
désignera  l’ordre  à celte  époque. 

Les  administrateurs  choisissent  entre  eux 
un  président , dont  la  voix,  en  cas  de  partage, 
est  prépondérante. 

Le  directeur  gérant  est  nommé  par  le  con- 
seil d’administration  et  révocable  par  l’assem- 
blée générale,  sur  la  proposition  du  conseil, 
qui  pourra  le  suspendre  de  ses  fonctions. 

Son  traitement  est  fixé  par  le  conseil  d’ad- 
ministration. 

16.  Par  dérogation  à l’art,  précédent,  sont 
nommés  administrateurs  : MM.  Drion-Dumont 
(Àuguste-Désiré),  Dumont  (Joseph),  proprié- 
taires, domiciliés  à Gosse  lies;  de  Cock  (Théo- 
dore), négociant  domicilié  à Anvers;  Hocherea, 
(Adolphe)  directeur  des  hauts-fourneaux  du  Bo- 
rinage, domicilié  à Pommereuil,  et  Lévéque 
(Charles),  secrétaire  de  la  Caisse  hypothécaire, 
domicilié  à Bruxelles. 

17.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société,  dont 
tous  les  droits  et  actions  lui  sont  délégués. 

Ils  se  réunissent  à cet  effet  au  moins  une 
fois  par  mois  à Damprcmy. 

Le  premier  soin  du  conseil  sera  de  dresser 
un  réglement  d’ordre,  pour  lui,  le  directeur 
gérant  et  tout  le  personnel , reglement  qu’il 
pourra  modifier  quand  il  le  jugera  à propos. 

Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu,  au- 
cuue  résolution  ne  peut  être  prise  au  conseil 
par  moins  de  trois  membres. 

Les  minutes  doivent  être  signées  par  tous 
les  membres  présents. 

Les  actions  et  tous  actes  et  pièces  émanant 
du  conseil  seront  signés  parle  president  et  l’un 
des  administrateurs. 

18  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exé- 
cuter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d’admi- 
nistration. de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 


affaires  et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 

11  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  achats,  conformément 
au  réglement  d’ordre. 

19.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’administration,  poursuites  et  diligence 
du  directeur  gérant. 

20.  Tous  les  actes  journaliers  d'adminis- 
tration, tels  qu’ils  seront  détermines  dans  le 
réglement  d’ordre,  seront  signés  par  le  direc- 
teur gérant,  et  tous  autres  actes  doivent  être 
approuvés  en  conseil  d’administration. 

21.  Le  directeur  gérant  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil.  Il  n’a  que  voix  consul- 
tative aux  séances. 

22.  En  cas  d’empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant,  le  conseil  d’administra- 
tion leur  choisit  des  remplaçants  provisoires 
pris  dans  son  sein  ou  en  dehors,  mais  toujours 
parmi  les  actionnaires. 

23.  Il  est  alloue  aux  administrateurs  pour 
indemnité  de  route  et  pour  tous  frais , une 
somme  de  trois  mille  francs  à répartir  entre  eux. 

Les  administrateurs  jouissent  en  outre  de 
dix  pour  cent  sur  les  bénéfices  restants,  après 
le  prélèvement  de  cinq  pourcent  pour  l’intérêt 
à payer  aux  actionnaires. 

24.  Chacun  des  administrateurs  et  le  direc- 
teur gérant  sont  tenus  d’être  actionnaires  j>our 
vingt  actions . lesquelles  restent  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  et 
restent  déposées  à la  Banque  commerciale  à 
Anvers. 

Ces  actions  ne  peuvent  être  délivrées  qu’a- 
près  apurement  de  la  gestion  des  administra- 
teurs par  la  première  assemblée  générale  qui 
suit  la  sortie;  celle-ci  n’y  mettant  pas  opposi- 
tion , les  actions  deviennent  libres  cinq  jours 
après  la  réunion. 

25.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions;  elle 
se  réunit  tous  les  ans,  le  premier  lundi  de  Fé- 
vrier, à Anvers,  sous  la  présidence  du  président 
du  conseil  d'administration  ou  de  celui  qui  le 
remplace  , et  dont  la  voix  est  prépondérante  , 
en  cas  de  partage. 

L’assemblée  générale  peut  en  outre  être 
convoquée  extraordinairement,  par  decision  du 
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conseil  d’administration  et  avis  inséré  à deux 
reprises  dans  le  Moniteur  et  dans  deux  jour- 
naux imprimés,  l’un  à Cliarleroy  et  l’autre  à 
Anvers.  La  première  insertion  devra  avoir 
lieu  au  moins  un  mois  avant  la  date  de  la  réu- 
nion. 

20.  L’assemblée  générale  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan , et  statue  à leur 
égard.  Elle  prend  également  connaissance,  si 
elle  le  juge  à propos,  de  toutes  les  affaires  de 
la  Société,  et  contrôle,  séance  tenante,  ou  par 
des  commissaires  pris  dans  son  sein,  la  gestion 
des  administrateurs  et  du  directeur  gérant; 
elle  pourvoit  aux  vacalures  de  l'administration 
et  délibère  sur  toutes  les  propositions  du  con- 
seil. 

Trois  membres  de  l’assemblée  générale  peu- 
vent également  mettre  toutes  propositions  en 
délibération,  pourvu  queces  propositions  soient 
communiquées  au  conseil  huit  jours  avant  la 
réunion. 

L’assemblée  générale  peut  nommer  dons  son 
sein  une  commission  pour  examiner  et  arrêter 
les  comptes  et  bilan. 

Une  copie  certifiée  des  comptes  et  bilan  ar- 
rêtés par  l’assemblée  générale  ou  sa  commis- 
sion est  transmise , dans  la  quinzaine  de  leur 
approbation  , au  ministère  qui  aura  à cette 
époque  la  direction  du  commerce  dans  ses  at- 
tributions. 

27.  Four  être  admis  à l’assemblée  générale, 
il  faut  justifier  de  scs  droits  par  un  dépôt  des 
actions  fait  au  siège  de  la  Société,  à Dampreray, 
ou  à la  Banque  commerciale  à Anvers , au  moins 
quinze  jours  avant  la  date  de  rassemblée. 

28.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  dix  actions,  jusqu’à  cinquante 
actions  qui  donnent  droit  à cinq  suffrages, 


maximum  des  votes  que  peut  émettre  un  seul 
actionnaire.  Les  membres  absents  ne  peuvent 
se  faire  représenter. 

29.  La  Société  s’interdit  toute  création  de 
papier  monnaie  et  de  circulation , ainsi  que 
toute  spéculation  en  dehors  du  but  de  son  ins- 
titution. 

80.  Les  présents  statuts  doivent  être  soumis 
à l’approbation , dans  le  délai  de  huit  jours 
après  la  date  des  présentes. 

Ils  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une  ré- 
solution de  l’assemblée  générale,  prise  à la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  représentant 
au  moins  les  trois  cinquièmes  des  actions , et 
sanctionnée  par  le  Boi. 

31.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  décidé,  à la  majorité  des  suffrages,  s'il 
y a lieu  à dissoudre  ou  à prolonger  la  Société. 
Dans  l’un  et  l'autre  cas  , les  mesures  d’exécu- 
tion seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 
Toute  prolongation  sera  soumise  à l’approba- 
tion royale. 

32.  Toutes  contestations  seront  décidées  par 
des  arbitres  à nommer  par  les  parties  : si  elles 
sont  relatives  à l’exploitation,  les  arbitres  d'of- 
fice seront  désignes  par  le  président  du  tribu- 
nal de  Charleroy  ; dans  les  autres  cas,  par  le 
président  du  tribunal  de  Commerce  d’Anvers. 

33.  Les  souscripteurs  aux  actions  de  la  So- 
ciété du  Charbonnage  de  Sacré-Madarne  et  les 
acquéreurs  des  mêmes  actions  acceptent,  par 
le  seul  fait  de  la  souscription  ou  de  l'acquisi- 
tion, toutes  les  dispositions  contenues  dans  les 
présents  statuts. 

Acte  du  notaire  Cltaudrony  de  G os  se  lies  y du  23 
Juillet  1838. 
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Statuts  tt°  26 


SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

DE  L’AGRAPPE  ET  DE  GRISOEEIL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l' établissement . — Du  nom. — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  sera  établie  à 
Frameries.  canton  de  PAturages , arrondisse- 
ment de  Mon»,  province  de  Hainaut , sous  la 
dénomination  de  Société  anonyme  des  charbon- 
nages de  l’ A grappe  et  de  Grisœuil. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans , qui  ont  pris  cours  au  premier 
Septembre  mil  huit  cent  trente-six  , pour  finir 
au  trente-et-un  Août,  mil  neuf  cent  vingt- 
six. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  pertes. 

Elle  devra  encore  être  dissoute  sur  la  de- 
mande d’actionnaires  possédant , au  moins , 
les  trois  quarts  des  actions. 


L’assemblée  générale  des  actionnaires  ré- 
glera le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de 
la  Société. 

•4.  Cette  Société  a pour  objet  ('exploitation 
des  charbonnages  mentionnés  à l’article  7 des 
présents  statuts. 

ô.  Toutes  opérations , tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à cette  ex- 
ploitation et  à la  vente  de  ses  produits  sont 
formellemeut  interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  ca/rital  de  la  Société , et  de  l'apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à delx  millions 
cinq  cert  mille  fraxcs  , représentés  par  deux 
mille  cinq  cents  actions  de  mille  francs  cha- 
cune. 

7.  Les  sieurs  comparants  apportent  dans  U 
Société,  les  biens  suivants,  dont  ils  sont , à 
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l'exclusion  de  tous  autres , seuls  et  uniques 
propriétaires  ; savoir  : 

a.  Le  a sieurs  Defontaine  et  Guillochin,  ês  qualités 
qu’ils  agissent,  toutes  les  propriétés  (nobiliaires  et  int- 
inobiliairet  Taisant  partie  et  dépendant  des  charbon- 
nages réunis  de  Grisœuil,  situés  sous  les  communes  de 
Pâturages , Wasmes,  Hornu  et  Quarcgnon,  arrondis- 
m.jnt  de  Nous, avec  tous  les  droits  et  actions  qui  y sont 
attachés,  consistant  eu  : 

1°  Le  charbonnage  de  Grand-Grisœuil , Moreau  et 
Auvergies,  situé  sous  la  commune  ûe  Pâturages  ; 

2°  Le  charbonnage  dePetit-Grisœuil,  dit  Soulllcmju, 
sur  Pâturages  ; 

3°  Le  charbonnage  de  Grande-Sereuse  et  Cinq-Paul- 
mes  ; 

4°  Le  charbonnage  de  Yallerie,  Travaillant  et  Petite- 
Séreuse  ; 

6°  Le  charbonnage  de  Grande-Garde>de-])i«u  , de 
Pâturages,  ou  Petil-Piery,  sur  Pâturages  et  Quare- 
gnou; 

6°  Le  charbonnage  de  Six-Paulmes  sur  Wasmes  et 
Uornu  j 

7°  Le  charbonnage  delà  Grande- Veine  l'Évéque,  de 
Wasmes  ; 

&°  Le  charbonnage  de  la  Grande-Garde-de-Dieu,  de 
Wasmes; 

6°  La  concession  de  Joliiuety 

10°  Vingt-trois  tailles  et  uu  tiers,  ou  vingt-trois  deux 
cents  huitièmes  et  un  tiers  de  deux  cents  huitièmes 
dans  le  charbonnage  de  fiisiva  sous  les  communes  do 
Franicries  et  Pâturages; 

11°  Tous  les  droits  résultant,  pour  les  anciens  pro- 
priétaires, des  demandes  en  délimitation,  maintenue 
et  extension  de  concession,  udressècs  par  eux  au  gou- 
vernement ; 

12u  Quarante-neuf  ares  environ  de  Waressaix,  sur 
lesquels  se  trouvent  les  bâtiments  de  la  pompe  à feu, 
le  bâtiment  d’une  ancienne  pompe,  une  vieille  forge, 
le  réservoir  d'eau  du  ladite  pompe,  la  maison  du  rece- 
veur et  celle  du  machiniste  ; 

1 3 * Les  droits  résultant  du  bail  emphytéotique, 
reçu  par  le  notaire  Dincq,  à Frameries,  les  douxe  et 
seize  Avril  mil  huit  cent  vingt-six,  enregistré  le  vingt- 
quatre  du  même  mois,  qui  u pris  cours  au  treute 
Novembre  mil  huit  cent  dix-sept,  et  par  lequel  ont 
été  loués  onze  ares,  soixante-douze  centiares  de  ter- 
rain sis  à Pâturages,  tenant  au  chemin  de  la  digue,  à 
Modeste-Gillct  et  à Musin  , moyennant  un  rendage 
annuel  de  vingt-un  francs  seize  centimes; 

14°  Vingt-cinq  ares,  vingt-huit  centiares  de  terrain 
(Waressaix),  sur  lesquels  se  trouvent  deux  mai- 
sonnettes et  la  machine  d'extraction  de  la  fosse  n° 
huit  ; 

15°  Les  droits  à la  jouissance  gratuite,  tant  que  les 
b&timeuts  y établis  y subsisteront  à l’usage  de  l'ex- 
ploitation, d'un  hectare  environ  de  terrain  sur  lequel 
sont  construites  une  maison,  une  forge,  des  écuries, 


et  quatre  maisonnettes  dépendant  du  charbonnage  de 
la  Grande-Veine,  de  Wnsines  ; 

1GU  Huit  arcs,  quatre-vingt-quatre  centiares,  de 
Waressaix, 

17°  Sept  ares,  trente-six  centiares,  soixante-quinze 
milliares  de  Waressaix, 

18°  Cinq  ares,  vingt-cinq  centiares,  de  Waressaix, 
situés  près  du  bâtiment  d’une  ancienne  pompe  à feu 
de  la  Grande-Gardc«de-Dieu,  de  Wasmes  ; 

10°  Onze  ares , soixante-dix-huit  centiares,  quatre- 
vingt  milliares  de  Waressaix; 

20°  Le  droit  de  reprendre  les  baux  qui  peuvent 
exister  pour  le»  rivages  sur  le  canal  du  Mous  à Coudé, 
que  la  uiaisoii  Fontaiue-Spitaels  tenait  en  location  en 
la  commune  de  Saint  Ghislain  ; 

21°  El  généralement  toutes  les  propriétés  iramobi- 
liaires  appartenant  aux  sieurs  et  dames  Defontaine,  en 
leur  qualité  de  proprietaires  dusdits  charbonnages, 
sous  les  communes  de  Pâturages,  Wasmes,  Hornu  et 
Quaregnou  , arrondissement  de  Mon»,  avec  tous  les 
bâtiments,  maisons,  magasins,  ateliers,  bureaux,  pavés 
et  tous  les  travaux  établis  â demeure  et  autres,  machi- 
nus  à vapeur  servant  tant  â l’extraction  du  charbon, 
qu’à  l’épuisement  des  eaux,  machines  à molettes,  ou- 
tils, ustensiles  servant  à l’exploitation  et  autres,  che- 
vaux, agrès,  matériaux,  approvisionnements  de  toute 
nature,  charbons  extraits,  et  tous  les  uccessoirc»  et 
dépendances  généralement  quelconques  desdits  char- 
bonnages, rien  excepté  ai  réservé. 

b.  Les  sieurs  Geudebien  et  Piret,  et  la  Société  de 
Commerce  de  Bruxelles,  ès  qualités  qu’ils  agissent, 
l'universalité  des  propriétés  (nobiliaires  et  immobi- 
liaires  constituant  le  charbonnage  de  l’Agrappc,  Du- 
riau,  Cinq-Pauline*,  Noirchin,  le  Temple  et  autres 
charbonnages  y réunis,  consistant  en  : 

1®  Les  mines  de  charbon  de  terre,  connues  sous  la 
dénomination  de  charbonnages  de  l’Agrappe,  Duriau 
et  Cinq-Paulmes.  s’étendant  sous  toute  la  commune 
de  Frameries,  pour  l’exploitation  desquelles  une  so- 
ciété divisée  en  quatre-vingt-huit  parts  ou  actions, 
réduites  aujourd’hui  u quarante-deux,  a été  formée  par 
contrat  reçu  le  vingt-un  Août  mil  huit  cent  sept,  par 
maître  Clurles-Bernard-Joscpb  Mathieu  et  Léopold 
Wibier,  notaires  résidant  à Mon»,  ledit  acte  dûment 
enregistré  ; 

2“  Les  mines  de  charbon  de  terre,  connues  aous  la 
dénomination  de  charbonnages  de  Noirchin,  le  Tem- 
ple, Rossignol,  Bielle  et  Massez,  avec  leurs  annexes, 
situés  sou»  les  communes  de  Noirchin  et  Fraraeriea 
et  sous  celle  de  Pâturages,  jusqu’au  ruisseau  du  Coeur; 

3°  Tous  le»  droits  coinpétaut  aux  propriétaires  des- 
dits charbonnages  dans  lu  charbonnage  de  Bisivasoua 
les  communes  de  Frameries  et  Pâturages; 

4°  Tou»  les  droits  résultant  pour  le»  anciens  pro- 
priétaires des  demandes  eu  délimitation,  maintenue 
et  extension  de  concession,  adressées  par  eux  à l’au- 
torité ; 

5°  Quatre-vingt-quatre  are»,  quarante  centiares  do 
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terrain,  aur  leaqueU  aont  établis  les  ateliers,  la  maison 
et  la  pompe  à feu  de  la  Société,  situés  commune  de 
Frameries , 

Acquis  par  acte  reçu  par  lesdits  notaires  Mathieu 
et  Wibier  le  dix-neuf  Mars  rail  huit  cent  dix,  enre- 
gistré ; 

6®  La  chaussée  dite  de  PAgrappe.  partant  de  ladite 
pompe  a feu,  se  dirigeant  vers  Jemmappeset  finissant 
vis-à-vis  de  la  fosse  de  la  Société  des  Produits,  dite 
Sainte-Henriette; 

La  partie  de  cette  chaussée  qui  se  trouve  dons  l'in- 
térieur de  la  commune  de  Frameries  a été  cédée  k cette 
commune,  à charge  par  elle  de  l'entretenir  à perpé- 
tuité et  rans  pouvoir  exiger  aucune  rétribution  pour 
la  circulation  des  voitures  chargées  de  charbons  pro- 
venant des  fosses  de  la  Société; 

La  partie  de  la  même  chaussée,  à partir  de  la  limite 
de  la  commune  de  Frameries  jusqu'à  ladite  fosse  de 
Sninte-Ucnriette,  est  établie  sur  des  terrains  apparte- 
nant à divers; 

7*  La  chaussée  dite  de  Mont-en-Peinc,  partant  du 
même  point  que  ta  précédente  et  aboutissant  il  la 
chaussée  de  Mons  à Mi  . bauge,  dans  la  commune  de 
Ciply; 

Cette  chaussée  est  construite  partie  sur  un  chemin 
d’aisance  appartenant  aux  riverains,  qui  se  sont  ré- 
servés le  droit  d'y  passer,  et  partie  sur  l'ancienne 
chaussée  Brunehaut; 

8°  Tous  droits  résultant,  « partir  de  ce  jour,  de 
telle  remise  à forfait  d'une  partie  de  son  charbon- 
nage que  la  Société  de  PAgrappe  pourrait  avoir  con- 
cédée ; 

9°  Tous  les  bâtiments  appartenant  à ladite  Société 
de  PAgrappe  et  outres  charbonnages  ci-devant  repris, 
nommément  les  ateliers,  niagaaina,  bureaux  cl  maison 
sociale,  les  maisons  dites  de  Monl-eu-Peine  et  Monta- 
veau,  les  constructions,  établies  aux  diverses  fosses 
de  U Société  et  à la  machine  à feu  d'épuisement,  ladite 
machine  avec  tous  scs  accessoires,  trois  machines  à va- 
peur d'extraction  avec  leurs  dépendances,  tous  outils, 
agrès,  matériaux,  approvisionnements  de  toute  nature 
et  toutes  propriétés,  travaux  établis  à demeure  et 
autres,  et  toutes  dépendances  généralement  quel- 
conques desdits  charbonnages,  rien  excepté  ni  ré- 
servé. 

Les  sieurs  comparants  , es  qualités  qu’ils 
agissent  et  chacun  pour  les  quotités  d'intérêts 
qu’ils  représentent , déclarent  faire  les  apports 
ci-dessus,  sous  la  garantie  de  fait  et  de  droit, 
et  pour  francs , quittes  et  libres  de  tous  privi- 
lèges et  hypothèques  conventionnelles,  judi- 
ciaires et  légales  , et  de  toutes  dettes  et  récla- 
mations quelconques. 

Pour  ces  apports  les  sieurs  comparants  rece- 
vront, es  qualités  qu'ils  agissent,  savoir  : 

Messieurs  Dcfontainc  cl  Guiilochin  , six  cent 


soixante  actions  de  la  Société  anonyme , créée 
par  les  présents  statuts , et  messieurs  Gende- 
bien , Piret , et  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles  , sept  cent  quarante-trois  de  ces 
mêmes  actions. 

Deux  cents  des  actions  attribuées  h messieurs 
Defonlaine  et  Guiilochin  et  deux  cent  vingt- 
cinq  de  celles  attribuées  à messieurs  Gende- 
bieu  et  consorts,  seront  inaliénables  pendant 
trois  ans  ; en  conséquence  les  titres  ne  leur  en 
sont  remis  qu'à  l’expiration  de  ce  délai. 

0.  Les  sieurs  Opdenbergh  , Demunck  et 
Drugman  déclarent  eu  outre  , pour  et  au  nom 
de  ladite  Société  de  Commerce  de  Bruxelles  , 
apporter  à la  Société  anonyme  des  charbonna- 
ges de  PAgrappe  et  de  Grisœuil  une  somme 
de  597,000  francs  pour  laquelle  ladite  Société 
de  Commerce  de  Bruxelles  recevra  597  ac- 
tions. 

9.  Les  cinq  cents  actions  restantes  seront 
émises  plus  tard  de  concert  avec  la  Société  de 
Commerce  de  Bruxelles  , lorsque  le  conseil  gé- 
néral de  la  Société  anonyme  jugera  celle 
émission  nécessaire  ou  utile  aux  intérêts  de  la 
Société. 

10.  Deux  mille  actions  étant  placées,  la  So- 
ciété nouvelle  est  définitivement  Constituée 
pour  prendre  cours  et  jouir  des  apports  men- 
tionnés ci-dessus  , à partir  du  premier  Décem- 
bre dernier. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

1 1.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

13.  Tout  propriétaire  de  quinze  actions  a 
une  voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  quinze  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
quinze  actions. 

14.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale , les  propriétaires  d’actions  devront , dix 
jours  avant  celle  assemblée,  faire  connallro 
le  nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéro.', 
sur  la  production  de  ces  actions , le  jour  àr 
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l'assemblce , ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra 
pas  s'y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes , et  de  la  réserve. 

15.  Au  31  Août  de  chaque  année,  les  livres 
de  la  Société  seront  arrêtés,  et  l’administra- 
tion formera  le  bilan. 

16.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis,  avant  le  premier  Octobre  a l’examen 
des  commissaires,  qui  auront  un  mois  pour 
l'examiner  et  l’approuver,  s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

Le  conseil  d’administration  fera  connaître 
au  département  de  l’Intérieur  le  résultat  du 
bilan  annuel  de  la  Société. 

La  pièce  qui  constatera  ce  résultat  sera  cer- 
tifiée par  les  administrateurs. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

11  y aura  en  outre  un  dividende  annuel , si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 

18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  destiné  à améliorer  l'entre- 
prise et  à subvenir  aux  besoins  imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  l'administration , 
autant  que  possible , en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société , ce  fonds  de 
réserve  sera  , comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

19.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d'un 
directeur-gérant,  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d’administration  et  qhi  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura,  en  outre,  un  agent  comp- 
table et  un  conducteur  des  travaux, 
il. 


Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires; 
un  administrateur  et  un  commissaire  sortiront 
au  31  Août  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera , pour  la  première  fois , 
l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  Août  1839. 

20.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours , à l’avenir,  nommés  par  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

21.  Le  directeur-gérant  sera  nommé  et  ré- 
voqué par  le  conseil  général  de  la  Société. 
L’agent  comptable,  le  conducteur  des  travaux 
et  tous  les  employés  seront  nommés  et  révoqués 
par  Jeconseil  d’administration,  qui  fixera  leurs 
traitements. 

22.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

23.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  h la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage , la  proposition  sera  re- 
mise à la  réunion  suivante;  et , s'il  y a encore 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d’urgence  uuanimement  reconnue , 
cette  remise  n’aura  pas  lieu , et  la  voix  du 
président  décidera  dès  la  première  délibéra- 
tion. 

24.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu’exigent  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  charge  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux  , 
ainsique  des  ventes  et  des  achats. 

25.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  directeur-gérant  et  conLre-signés 
par  l’agent  comptable  ou  par  le  conducteur 
des  travaux,  selon  que  ces  actes  se  rattache- 
ront à leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société , au- 
tres que  ceux  d'administration  , seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration, 
assisté  du  directeur-gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d’annexer  à l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’adminis- 
tration qui  l’autorise. 

17 


Digitized  by  Google 


- 126  — 


20.  Kn  cas  d'empêchement , le  président  ou 
le  directeur-gérant  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  par  le  con- 
seil d’administration. 

27.  Le  conducteur  des  travaux  dirigera, 
sous  la  surveillance  du  directeur-gérant,  tous 
les  travaux  d’exploitation.  Il  fera  tous  les  plans 
et  devis,  et  proposera  la  fixation  du  salaire 
des  ouvriers  mineurs  et  autres  ouvriers  em- 

4 

ployés  & l'exploitation. 

En  général , il  exécutera  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  directeur-gérant,  en 
vertu  des  décisions  du  conseil  d’administration. 

28.  L’agent  comptable,  également  sous  la 
surveillance  du  directeur-gérant,  dirigera  la 
comptabilité,  l’expédition  des  factures  et  des 
lettres  de  voitures. 

Il  effectuera  les  recettes  et  acquittera  les 
dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

29.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement.  Il  sera  seulement  prélevé  en 
leur  faveur  une  somme  de  vingt  pour  cent  sur 
les  bénéfices  nets,  les  intérêts  préalablement 
payés. 

De  ces  vingt  pour  cent,  quinze  seront  al- 
loués aux  membres  du  conseil  d’administra- 
tion. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires: 

Deux  pour  cent  seront  alloués  au  directeur- 
gérant  i 

Et  uo  pour  cent  sera  réparti  par  le  conseil 
d’administration  entre  les  employés  de  la  So- 
ciété. 

30.  Le  directeur-gérant  aura  , en  outre , un 
traitement  annuel  qui  sera  fixé  par  le  conseil 
d’administration. 

81.  Les  administrateurs  et  le  directeur-gé- 
rant seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cautionnement  de  lenr  gestiou , chacun  une 
somme  de  vingt  mille  francs,  en  actions  de  la 
Société. 

Les  commissaires  fourniront , au  même  titre, 
chacun  une  somme  de  dix  mille  francs , égale- 
ment en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes , et , à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaire,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 


Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 

82.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  con- 
seil d’administration,  et  lui  fait  les  proposi- 
tions qu’il  trouve  convenables. 

83.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société,  ou  à Bruxelles,  en 
vertu  de  convocation  du  président,  le  deuxième 
et  le  quatrième  mardi  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante,  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

34.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu,  lis  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAP1THE  VI. 

Du  comteil  général, 

35.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires  ; le  direc- 
teur-gérant y tient  la  plume. 

11  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  second  mardi  des  mois  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d’admiuis- 
tration. 

30.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la 
Société. 

87.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration,  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu,  et  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d’administration. 

88.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan  l’approuvent,  s’il  y a lieu,  & la  majorité 
des  membres ‘présents  à l’assemblée  ; cette  ap- 
probation . signée  par  eux , constitue  la  dé- 
charge de  l’administration  mentionnée  à l’ar- 
ticle 16. 
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CHAPITRE  VII. 

De  rassemblée  générale. 

39.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  quinze  actions  au  moins,  se 
réunit  le  deuxième  mardi  du  mois  de  Juillet 
de  chaque  année , à midi , au  siège  de  la 
Société,  à Frameries,  pour  procédera  la  nomi- 
nation d’un  administrateur  et  d’un  commis- 
saire. 

40.  L’assemblée  générale  se  réunit  également 
le  second  mardi  de  Décembre  de  chaque  année, 
pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la 
Société. 

41.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée  , il  sera  procède  k son 
remplacement  dans  celle  qui  suivra  immédia- 
tement ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  succes- 
seur sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient 
encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

42.  Des  réglements  particuliers,  h établir 
par  le  conseil  d’administration , organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société  , la  marche  des  travaux , leur 
surveillance,  les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l’approba- 
tion de  l’administration  de  la  Société  de  com- 
merce de  Bruxelles. 

43.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  générale,  spécialement  convoquée 
à cet  efifet  par  le  conseil  d’administration,  et 
un  lieu  à désigner  en  la  ville  de  Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insé- 
rés, au  moins  quinze  jours  d’avance,  dans  le 
Moniteur  et  dans  deux  autres  journaux  de 
Bruxelles . et  dans  uu  journal  s’impriinaut  n 
Mous. 


Les  décisions  seront  prises,  dans  celte  as- 
semblée, à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix 
y représentées  , et  qui  devront  constituer  la 
moitié,  au  moins,  de  toutes  les  actions. 

44.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois  : 

administrateurs. 

MAI. 

Le  comte  Henri  de  Baillet,  directeur  de  la 
Société  Générale  pour  favoriser  l'Industrie 
Nationale. 

François  de  Munck,  administrateur  de  la  So- 
ciété de  Commerce  de  Bruxelles. 

Joseph  Aleeus  Vaudermaelen  , administrateur 
de  la  même  Société. 

François  Defontaine , administrateur  de  la 
Société  des  hauts -fourneaux,  usines,  char- 
bonnages de  Marcinelle  et  Couillet. 

Charles  Letoret , membre  de  la  chambre  de 
Commerce,  à Mons. 

Commissaires. 

MM. 

François  Opdenbergh,  directeur  de  la  Société 
Générale  pour  favoriser  l’Industrie  Nationale 
et  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 
Jean-Baptiste  Gcndebieu,  administrateur  de  la 
Société  des  hauts-fourneaux , usines  et 
charbonnages  de  Chàlelineau. 

Charles  Halbrecq,  avocat  à Mons. 

Charles  Guillochin,  négociant  à Mons. 
et  Ferdinand-Joseph  Drugman,  avocat  à Bruxel- 
les. 

Directeur-gérant. 

Adrien  Àccarain  , ancien  direct  eu r des  char- 
bonnages de  Grisceuil . 

À cfe  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles,  du  4 Fé- 
vrier 1887. 


Digitized  by  Google 


Statuts  U“  27 


SOCIÉTÉ  DU  CHARBONNAGE 

DU  NORD  DU  BOIS  DE  BOUSSU. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablis  te  ment.  — Du  nom.  — De  la  durée 
delà  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  société  sera  établie  à 
Boussu,  arrondissement  de  Mons,  province  de 
Hainaut , sons  la  dénomination  de  Société 
anonyme  du  charbonnage  du  Nord  du  bois  de 
Boussu. 

2.  La  dorée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  qui  ont  pris  cours  au  premier 
Janvier  mil  huit  cent  trente-sept,  pour  finir 
au  trente-ct-un  Décembre  mil  neuf  cent 
vingt-six. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
pertes. 

Elle  devra  encore  être  dissoute  sur  la  de- 
mande d'actionnaires  possédant,  au  moins,  les 
trois  quarts  des  actions. 


L'assemblée  générale  des  actionnaires  ré- 
glera le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de 
la  Société. 

4 . Cette  Société  a pour  objet  l’exploitation  du 
dit  charbonnage  du  nord  du  bois  de  Boussu. 

5.  Toutes  opérations , tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à cette 
exploitation  et  à la  vente  de  ses  produits,  sont 
formellement  interdits. 

CHAPITRE  If. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social . 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à deux  millions 
cinq  cent  mille  francs,  représentés  par  deux 
mille  cinq  cents  actions  de  mille  francs  cha- 
cune. 

7.  Là  compagnie  propriétaire  des  mines 
d’Anzin  apporte,  dans  la  présente  Société,  les 
biens  suivants,  dont  elle  est  , h l’exclusion  de 
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tou»  autre»,  seule  et  unique  propriétaire; 
savoir  : 

1°  Le  charbonnage  connu  tous  la  dénomination  de 
charbonnage  du  Nord  du  boia  de  Bouaau,  aitué  com- 
mune de  Bouaau,  cauton  du  même  nom,  arrondiaae- 
niçnt  de  Mona,  province  de  Hainaut,  tel  que  ledit 
charbonnage  a’éteud  et  ac  comporte,  aux  termes  de  la 
conceaaion  qui  en  a été  accordée  par  la  tnaiaon  do 
Chimay,  par  acte  paaaé  devant  lea  hommes  de  Gcf  du 
Hainaut,  à Bouaau,  le  quatre  Juillet  mil  aept  cent 
quatre-vingt-cinq,  confirmée  par  arrêté  royal  de  main- 
tenue, du  vingt-aix  Avril  mil  huit  cent  trente-troia, 
approbatif  de  la  déciaiou  du  Conaeit  dea  Alinéa,  du 
dix-aept  du  même  moi»,  accordant,  à la  Société  du 
Nord  du  boia  de  Boussu,  maintenue  de  concession  do 
raines  de  houille  sur  mille  cinquante-et-uu  hectares, 
soixante  area,  soixanle-tr oia  centiares,  sous  la  dite 
commune  de  Bouaau  ; 

2°  Vingt-et-un  ares,  dix  centiares  de  terrain,  situés 
à Bouaau,  lieu  dit  la  Fontaine  au  Pronier,  y compris  la 
partie  en  dommage  par  le  pavé  ; 

3°  Soixante-onxc  ores,  trente-sept  centiares  de  terre, 
aitoéa  à Boussu  , au  Champ  du  Moulin  ; 

4°  Vingt-et-un  area,  dix  centiares  de  terre,  situés  à 
Bouaau,  à la  Montée  Baba,  couture  de  Roberaart  ; 

5°  Une  maison  avec  ses  dépendances  et  jardin,  si- 
tuée en  la  commune  de  Bouaau,  en  la  rue  des  Juifs; 

6°  Une  autre  maison  avec  dépendances  et  jardin, 
située  audit  Boussu,  même  rue  des  Juifs  ; 

7°  Un  jardin  aitué  au  dit  Boussu,  contenant  cinq 
ares  environ  ; 

8°  Lu  hectare,  trente-sept  arcs,  onze  centiares  de 
terre,  situés  à Boussu  ; 

0"  Cinquaute-et-uu  ares,  dix  centiares  de  terre  ; 

10°  Vingt-huit  ares,  quatorze  centiares  de  terre,  sis 
au  dit  Boussu,  en  la  couture  de  la  Fontaine  au  Pro- 
nier ; 

lt°  Et  généralement  tous  autres  terrains  apparte- 
nant à la  Compagnie  d'Anzin  , dons  le  canton  de 
Boussu  ; 

12°  Un  quart  dans  la  propriété  de  l'embranchement 
du  canal  de  Boussu,  dit  canal  de  Caramau  ; 

13°  La  moitié  dans  la  chemin  pavé  dit  de  Mont-en- 
Peine  ; 

14°  Tous  les  corps  de  veines  dépendant  du  dit 
charbonnage  du  Nord  du  bois  de  Boussu,  puits,  gale- 
ries, machines  à vapeur  d'épuisement  et  d'extraction, 
mairons,  bâtiments,  chemins  de  fer  et  pavés,  toutes 
autres  dépendances  du  dit  charbonnage  et  tous  tra- 
vaux établis  à demeure.  Eu  un  mot,  tous  les  immeu- 
bles appartenant  à la  dite  Compagnie  d'Anzin  dans  le 
canton  de  Boussu. 

Pour  ces  rapports,  M.  l’avocat  Picquet 
recevra  pour  la  dite  compagnie  d’Anzin,  douze 
cent  cinquante  actions  de  la  Société  anonyme 
créée  par  les  présents  statuts. 

La  même  compagnie  propriétaire  des  mines 


des  charbons  de  terre  d’Anzin,  apporte  encore 
dans  la  Société  anonyme  du  nord  du  bois  de 
Boussu,  les  approvisionnements  de  toute  nature 
qu’elle  avait  rassemblés  pour  l’exploitation  du 
dit  charbonnage,  toutes  les  pièces  d’une  ma- 
chine à vapeur  destinée  à l’épuisement  des 
eaux,  prête  à être  montée;  tous  les  matériaux, 
agrès,  outils,  ustensiles,  chemins  de  fer  mo- 
biles , charbons  extraits  depuis  le  premier 
Février,  meubles  meublants  de  la  maison  de 
régie  et  des  bureaux  ; en  un  mot , tous  les 
biens  meubles  de  la  compagnie  des  mines 
d’Anzin , rien  excepté  ni  réservé,  se  trouvant 
dans  le  canton  de  Boussu,  et  en  outre,  le  droit 
aux  divers  baux  qui  peuvent  exister  à son  pro- 
fit à l’occasion  du  dit  charbonnage. 

Pour  ces  apports,  M.  l’avocat  Picquet  rece- 
vra pour  la  même  compagnie  d’Anzin  , six 
cent  quarante-huit  actions  de  la  présente  So- 
ciété anonyme. 

M.  Picquet,  ès  qualités  qu’il  agit,  garantit 
les  biens  apportes  en  Société,  quittes  et  libres 
de  toutes  charges,  hypothèques  et  privilèges, 
sauf  les  droits,  si  tant  est  qu’il  en  existe,  que 
la  famille  de  Caraman  pourrait  avoir  à faire 
valoir  sur  une  quotité  quelconque  des  produits. 

8.  De  son  côté,  la  Société  de  commerce  de 
Bruxelles  apporte,  à la  Société  anonyme  du 
charbonnage  du  Nord  du  bois  de  Boussu,  une 
somme  de  six  cent  deux  mille  francs,  pour 
laquelle  elle  recevra  les  six  cent  deux  actions 
restantes. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  Société 
nouvelle  est  définitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour,  avec  jouissance  du  charbonnage 
du  Nord  du  bois  de  Boussu , à partir  du  pre- 
mier Février  dernier. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

10.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

1 1 . Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

12.  Tout  propriétaire  de  quinze  actions  a 
une  voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  quinze  actions 
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aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
quinze  actions. 

18.  Four  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  proprietaires  d’actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros.  Sur 
la  production  de  ces  actions,  le  jour  de  l’as- 
semblée, ils  y seront  admis. 

L’on  ne  pourra  pas  s’y  faire  représenter  par 
mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes  et  de  la  réserve. 

14.  Au  t rente- et-un  Décembre  de  chaque 
année  , les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés  , 
et  l'administration  formera  le  bilan. 

15.  Le  bilan  dressé  par  l’administration 
sera  soumis,  avant  le  deuxième  mardi  de 
Février,  à l’examen  des  commissaires  qui  au- 
ront un  mois  pour  l’examiner  et  l’approuver, 
s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

Le  conseil  d'admiuistration  fera  connaître 
au  département  de  l'Intérieur  le  résultat  du 
bilan  annuel  de  la  Société. 

La  pièce  qui  constatera  ce  résultat  6era  cer- 
tifiée par  les  administrateurs. 

16.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si 
les  bénéfices  delà  Société  excèdent  les  intérêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 

17.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart , dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à améliorer  1 entreprise  et 
à subvenir  aux  besoins  imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  ('administration, 
autaul  que  possible  , eu  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social , 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l' Administration  de  la  . Société . 

18.  La  Société  sera  administrée  par  cinq  ad- 


ministrateurs nommés  à temps,  assistés  d’un 
directeur-gérant , qui  aura  voix  consultative  au 
conseil  d’administration  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  , en  outre , un  agent  comp- 
table et  un  directeur  des  travaux. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 
Un  administrateur  et  un  commissaire  sortiront 
au  trente-et-un  Décembre  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera,  pour  la  première  fois, 
l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  trente-et-un 
Décembre  mil  huit  cent  trente-neuf. 

19.  Les  administrateurs  eL  les  commissaires 
seront  toujours,  à l’avenir,  nommés  par  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

20.  Le  direcleur-gérant  sera  nommé  et  ré- 
voqué par  le  conseil  géuéral  de  la  Société. 
L’agent  comptable,  le  directeur  des  travaux  et 
tous  les  employés  seront  nommés  et  révoqués 
par  le  conseil  d’administration  qui  fixera  leurs 
traitements. 

21.  Le  conseil  d'aministration  ne  pourra  dé- 
libérer si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

22.  Le  conseil  d’administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage , la  proposition  sera 
remise  à la  réunion  suivante;  et,  s’il  y a en- 
core partage,  la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue, 
cette  remise  n’aura  pas  lieu  , et  la  voix  du 
président  décidera  dès  la  première  délibéra- 
tion. 

23.  Le  direcleur-gérant  est  chargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'admi- 
nistration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sition qu’exigent  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

24.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  direcleur-gérant,  et  contre-signes 
par  l’agent  comptable  ou  par  le  directeur  des 
travaux,  selon  que  ces  actes  ?e  rattacheront  * 
leurs  fonctions  respectives. 


Digitized  by  Google 


— loi  — 


Tous,  le*  actes  qui  engagent  la  Société, 
autres  que  ceux  d’administration,  seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d’administration  , 
assisté  du  directeur-gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  à l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’admi- 
nistration qui  l’autorise. 

23.  En  cas  d’empêchement,  le  président  ou 
le  directeur-gérant,  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  par  le  con- 
seil d'administration. 

26.  Le  directeur  des  travaux  dirigera  sous 
la  surveillance  du  directeur-gérant,  tous  les 
travaux  d’exploitation.  Il  fera  tous  les  plans  et 
devis  et  proposera  la  fixation  du  salaire  des 
ouvriers  mineurs  et  autres  ouvriers  employés 
à l’exploitation. 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  directeur-gérant , eu 
vertu  des  décisions  du  conseil  d’administration. 

27.  L’agent  comptable,  également  sous  la 
surveillance  du  directeur-gérant , dirigera  la 
comptabilité,  l’expédition  des  factures  et  des 
lettres  de  voiture. 

Il  effectuera  les  recettes  et  acquittera  les 
dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

28.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’aucun 
traitement.  Il  sera  seulement  prélevé  en  leur 
faveur  une  somme  de  vingt  pour  cent  sur  les 
bénéfices  nets,  les  intérêts  préalablement  payés. 

De  ces  vingt  pour  cent , quinze  seront  al- 
loués aux  membres  du  conseil  d’administra- 
tion. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires. 

Deux  pour  cent  lieront  alloués  au  directeur- 
gérant. 

Et  un  pour  cent  au  directeur  des  travaux. 

29.  Le  directeur-gérant  aura,  en  outre,  un 
traitement  annuel  qui  sera  fixé  par  le  conseil 
d’administration. 

30.  Les  administrateurs  et  le  directeur-gé- 
rant seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cautionnement  de  leur  gestion , chacun  une 
somme  de  vingt  mille  francs,  en  actions  de  la 
Société. 

Les  commissaires  fourniront,  au  même  ti- 
tre, chacun  une  somme  de  dix  mille  francs, 
également  en  actions  de  la  Société. 


Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes,  et,  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaire,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d'administration. 

31 . Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés- 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration,  et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

32.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société,  ou  à Bruxelles, 
en  vertu  de  convocation  du  président,  le 
deuxième  et  le  quatrième  mardi  de  chaque 
mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante,  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

33.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’il  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

34.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  le  direc- 
teur gérant  y tient  la  plume. 

11  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  second  mardi  des  mois  de  Février,  Mai, 
Août  et  Novembre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

33.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  So- 
ciété. 

36.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration,  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu,  et  les  pro- 
cès-verbaux de  scs  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d'administration. 

87.  Les  commissaires  réunis  pour  vériGer 
le  bilan  l'approuvent,  s’il  y a lieu,  à la  raajo- 
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rilé  de»  membre»  présent»  à l'assemblée;  cetle 
approbation,  signée  par  eux,  constitue  la  dé- 
charge de  l'administration,  mentionnée  à I ar- 
ticle 13. 

CHAPITRE  VII. 

De  rassemblée  générale . 

.18.  L'assemblée  générale,  composée  d'ac- 
tionnaires ayant  quinie  action*  ou  moins,  se 
réunit  le  deuxieme  mardi  du  mois  de  Novem- 
bre de  chaque  année,  à midi,  au  siège  de  la 
Société  à Boussu,  pour  procéder  à la  nomina- 
tion d'un  administrateur  et  d'un  commis- 
saire. 

39.  L’assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  second  mardi  de  Mai  de  chaque  année, 
pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la  So- 
ciété. 

40.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 
ment ce  décès  ou  celte  retraite.  Son  succes- 
seur sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient 
encore  durer  les  fonctions  du  remplace. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

41.  Des  réglements  particuliers,  à établir 
parle  conseil  d’administration,  organiseront 
l'ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur  sur- 
veillance, les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l'approba- 
tion de  l’administration  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles. 

42.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'admiuislration,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  decision  de 
l’assemblée  générale,  spécialement  convoquée 
à cet  effet  par  le  conseil  d'administration,  en 
un  lieu  à désigner  en  la  ville  de  Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insé- 
rés, au  moins  quinte  jours  d’avance,  dan»  le 
Moniteur  et  dans  deux  autres  journaux  de 


Bruxelles,  et  dans  un  journal  s’imprimant  à 

Mons. 

Les  décisions  seront  prises,  dans  cette  as- 
semblée, à la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  y représentées,  et  qui  devront  constituer 
la  moitié,  au  moins,  de  toutes  les  actions. 

•43.  Sont  nommés  pour  la  première  fois, 
par  les  présents  statuts. 

Administrateurs  : 

MM. 

Le  baron  De  Roest  d'Alkemade,  propriétaire, 
à Bruxelles; 

Charles-Adolphe  Picquel,  avocat,  à Mons  ; 
Lecomte  Ferdinand  d'Yve,  propriétaire,  à 
Bruxelles  ; 

Le  baron  Auguste  d’OverchieDe  Neeryssche, 
propriétaire  , à Neeryssche  ; 

F.t  Ferdinand-Joseph  Drugman,  avocat,  à 
Bruxelles. 

Commissaires  : 

Son  altesse  le  prince  De  Chimay,  proprié- 
taire , à Chimay  ; 

MM 

Ferdinand  Meeus,  gouverneur  de  la  Société 
Générale  pour  favoriser  l’Industrie  Na- 
tionale, directeur  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles  ; 

Le  comte  Henri  De  Baillet,  directeur  de  la 
Société  Générale,  et  administrateur  de  la 
Société  de  Commerce  de  Bruxelles; 

Le  comte  Joseph  Martini , propriétaire  à 
Bruxelles  ; 

Et  Alexis  Duroy  de  Blicqui,  propriétaire  à 
Blicqui. 

Directeur  gérant  : 

M. 

Jean-Baptiste  Boisseau,  ancien  préposé  de 
la  compagnie  d’Amin. 

Acte  du  notaire  Coppyn,  à Bruxelles , du  27 
Avril  1837. 

Résultats  des  opérations 

Dividende  de  1837.  26  fr.  40.  c. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  CHARBONNIÈRE 

DU  COUCHANT  DE  FLÉNU. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  V établissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  sera  établie  à 
Quaregnon,  canton  de  Boussu,  arrondissement 
de  Mous,  province  de  Hainant.  sous  la  déno- 
mination de  Société  anonyme  charbonnière  du 
Couchant  du  Flènu . 

2.  La  durée  de  la  Société  est  illimitée.  Elle 
commence  h partir  du  premier  Janvier  1837, 
et  ne  finira  que  par  l'épuisement  des  veines 
qu'elle  a pour  objet  d’exploiter. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  pertes. 

Elle  devra  encore  être  dissoute  sur  la  de- 
mande d’actionnaires  possédant,  au  moins,  les 
trois  quarts  des  actions. 

Il 


L’assemblée  générale  des  actionnaires  ré- 
glera le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de 
la  Société. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  l’exploitation 
des  vingt  couches  ou  veines  de  charbon  men- 
tionnées à l’art.  7 des  présents  statuts. 

8.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  à cette  exploi- 
tation et  à la  vente  de  ses  produits  sont  for- 
mellement interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  V apport  social . 

0.  Le  fonds  social  est  fixé  à deux  muions  de 
francs  , représentés  par  deux  mille  actions  de 
mille  francs  chacune. 

7.  Les  sieurs  comparants  ès  qualités  qu’ils 
agissent,  et  solidairement  entre  eux,  et  tous 

18 
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les  membres  composant  la  Sociélc  des  Douze- 
Actions  apportent  dans  la  Société  créée  par  le 
présent  acte  toutes  les  propriétés  mobiliaires 
et  immobiliaires  , droits  et  actions  de  ladite 
Société  des  Douze-Actions  formée  par  acte 
reçu  par  le  notaire  Mathieu,  résidant  à Mons, 
le  10  Juin  1822,  enregistré,  consistant  en  : 

a.  Le  droit  d’exploiter  le*  veine*  ou  couche*  de 
charbon  nommée*: 

1°  Grand -Franois  ; 2°  Petit -Francis  ; 3a  Brcze; 
4°  Cartier;  G"  Grand* -Veine  au  Cailleau  ; 6Ü  Pctite- 
Vcineau  Caillcnu  ; 7-*  Grande- Veine •*  l’Aune;  Pc- 
tite-Vcinc  à l'Aune;  9U  Ilanat;  10°  Gade;  1 1°  Veine  a 
Terre;  12°  Renard;  13°  Petit-Gnillet;  14°  Grand-Gail- 
let;  16°  Plate- Veine;  16®  Souroillarde  ; 17°  Petite- 
Gornaillettc  ; 18°  Grande-Cornaillettc;  10°  Veinette, 
et  20°  Dure-Veine  ; 

Dépendant  de  la  concession  dite  du  Rieu-du-Cœur, 
sur  une  largeur  de  douze  ccnt  soixante-dix  mètre* , 
du  Midi  au  Mord  dans  les  limite*  suivante*  : au  Levant 
le  charbonnage  des  Produits  et  le  Cran  Pierre  Sault, 
nu  Midi  le*  remises  fuites  aux  Sociétés  des  Vingt-Qua- 
tre actions  et  des  Vanneaux,  au  Couchant  le  charbon- 
nage de  madame  De  Gorge,  et  au  Mord  i la  partie  ré- 
servée du  charbonnage  du  Rieu-du-Cœur,  présentant 
dans  ces  limites  une  surface  contiguë  de  deux  cent 
soixante-douze  hectares  environ. 

Et  tous  autres  droits  résultant  pour  la  Société  des 
Douze-Actions  de  conventions  passées  avec  la  Société 
du  Rieu-du-Cœur,  pour  l’exploitation  des  veines  pré- 
mentionnées , à la  charge  de  payer  à la  Société  du 
Rieu-du-Cœur  pour  prix  du  bail  contracté  avec  elle, 
le  dixième  de  la  recette  brute  provenant  de  la  vente 
des  charbons  extraits , conformement  auxdites  con- 
ventions dont  la  première  en  date  du  11  Septembre 
1821,  enregistrée  à Bruxelles,  le  31  Décembre  1836, 
volume  42 , folio  case  et  suivantes,  reçu  pour  bail 
illimité  trois  cent  vingt  huit  francs,  secundo  pour 
marché  , trente-six  franc*  quarante  centimes;  tertio , 
pour  vingt-six  pour  cent  additionnels,  quatre-vingt- 
quatorze  francs  soixante-quinze  centimes , droit  en 
sus  trois  cent  vingt-huit  francs,  faisant  ensemble 
sept  cent  quatre-vingt-sept  francs  quinze  centimes, 
trois  rôles  sans  renvoi , le  receveur,  signé  Barré. 

Et  la  dernière  du  30  Septembre  1836,  enregistrée  à 
Bruxelles,  le  31  Décembre  1836,  volume  42,  folio  67  , 
recto  case  trois  et  suivantes;  reçu  primo  pour  bail 
illimité,  trois  cent  trente  six  francs  ; secundo  pour 
ratification,  un  franc  soixante-dix  centimes  ; tertio , et 
quatre-vingt-sept  francs  quatre-vingt-un  centimes 
pour  les  vingt-six  pour  cent  additionnels  , trois  rôles 
et  un  renvoi,  le  receveur,  signé  Barré  , aont  annexées 
aux  présentes. 

En  conséquence  la  Société  anonyme  constituée  par 
le  prêtant  acte  est  mise  aux  lieu  ci  place  de  la  Société 
des  Douze-Actions  vis-à-vis  de  la  Société  du  Ricu-du- 
Cœur,  elle  jouira  de  tus  les  avantages  résultant  pour 


la  Société  des  Doure-Actions  , de  conventions  passées 
entre  les  deux  Sociétés,  et  par  contre  supportera  les 
charges  qui  dérivent  pour  elle  des  mêmes  conven- 
tions. 

b.  Cinquante-deux  arcs, soixante-quinze  centiares 
de  terre,  situés  ù Quaregnon,  sur  lesquels  se  trouve 
le  puits  numéro  deux  et  la  pompe  a feu  d’assèchement 
et  la  maison  du  machiniste  de  la  Société  des  Douze  • 
Actions. 

e.  Soixante-trois  ares,  trente  centiares  de  terre  la- 
bourable , audit  Quaregnon. 

d.  Une  parcelle  de  quatre  ares,  cinquante-deux  cen- 
tiares de  terre,  audit  Quaregnon. 

e.  Un  rivage  au  quai  d’embarquement  sur  le  canal 
de  Mons  0 Coudé  , situé  près  et  au  Levant  dn  pont  de 
Quaregnon  , contenant  environ  quatre  longueurs  de 
bateau,  sur  lequel  se  trouve  la  maison  sociale  et  deux 
autres  bâtiments  servant  de  bureaux  et  logement,  te- 
nant, y compris  le  jardin  dépendant  de  la  maison , a la 
maison  de  la  Société  île  Bellc-et-Bonne,  à François 
Jenacrt,  au  rivage  des  Vingt-Actions,  au  canal  e à la 
chaussée  de  Quaregnon,  traversé,  vers  le  Nord,  parle 
chemin  de  fer  du  Haut  et  du  Bas-Flénu. 

Dans  retendue  de  ce  rivage  se  trouve  une  parcelle 
de  terrain,  grande  trente-six  ares,  cinquante-six  cen- 
tiares, nommée  le  Petit-Ventiseau,  concédée  en  bail 
emphytéotique  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans , par 
les  communes  de  Quaregnon  et  Pâturages,  moyennant 
une  rente  annuelle  de  quarante-trois  francs,  soixante 
quinze  centimes  , échéant  le  37  Novembre,  aux  ter- 
mes d’uu  acte  passé  devant  le  notaire  Evrard,  k Bons, 
le  27  Novembre  1816,  enregistré,  dont  expédition  de- 
meurera annexée  aux  présentes. 

f.  Un  autre  rivage  audit  Quaregnon,  au  large  du 
sas  de  la  Société  anonyme  desdits  chemins  de  fer. 
contenant  quatre  longueurs  de  bateau  , sur  lequel 
se  trouve  une  maison  servant  de  bureaux  et  d'habita- 
tion. 

Avec  tous  les  bâtiments  appartenant  à ladite  So- 
ciété des  Douze-Actions  construits  sur  les  propriétés 
ci-dessus  et  sur  toutes  autres  occupées  par  elle  à titre 
de  dommage,  maisons,  ateliers  , magasins,  écuries, 
machines  à feu  d’épuisement  et  d’extraction  , puits 
d’extraction,  d’airage  et  d’assèchement  et  tous  travaux 
établis  à demeure,  et  autres  de  toute  nature,  ustensi- 
les servant  à l’exploitation  , pavés,  chevaux  , agrès, 
matériaux,  approvisionnements  de  toutes  espèces  , et 
toutes  les  dépendances  généralement  quelconques 
dudit  charbonnage  des  Douze- Actions  etdcs  bâtiments 
et  habitations,  rien  excepté  ni  réservé. 

A dater  du  premier  de  ce  mois,  la  Société  anonyme 
payera  ce  qui  pourrait  être  dû  pour  occupation  du 
terrain,  à titre  de  dommage,  ainsi  qu’une  rente  de 
43  francs  76  centimes,  échéant  le  27  Novembre,  duc 
pour  cinq  huitièmes  ù la  commune  de  Pàturagea  et 
pour  les  trois  huitièmes  restants  k la  commune  de 
Quaregnon,  et  résultant  du  bail  emphytéotique  précé- 
demment rappelé. 
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g.  Et  finalement  : deux  vingt-quatrième»  et  un 
•cplième  de  viugt-quatrième  dan»  la  Société  et  le 
charbonnage  du  Grand-Bui»»on . aux  territoire»  du 
Wasme»  et  Horuu. 

Le»  titre»,  document»,  plan»,  seront  remit  »ur  in- 
ventaire à l'administration  de  la  Société  anonyme. 

Les  comparants  font  le  dit  apport  solidaire- 
ment entre  eux,  et  tous  les  membres  de  la 
susdite  Société  des  Douze-Actions  sous  la  ga- 
rantie de  fait  et  de  droit , et  affirment  que  les 
dites  propriétés  sont  franches,  quittes  et  libres 
de  tous  privilèges,  hypothèques  judiciaires, 
légales  ou  conventionnelles,  et  de  toutes  char- 
ges sauf  celles  dont  il  est  fait  mention  ci-de- 
vant, au  profit  de  la  Société  du  Rieu-du-Cceur 
et  des  communes  de  Pâturages  et  de  Quare- 
gnon. 

La  Société  anonyme  sera  tenue  d’exécuter 
les  conventions  qui  peuvent  avoir  été  faites 
par  la  Société  des  Douze-Actions  pour  le  trans- 
port de  ses  charbons  avec  la  Société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Bas- 
Flénu. 

Pour  ces  apports,  les  sieurs  comparants, 
pour  et  au  nom  de  la  Société  des  Douze-Ac- 
tions, recevront  ensemble  quatorze  cents  ac- 
tions de  la  Société  anonyme  créée  par  les  pré- 
sentes. 

Quaire  cents  de  ces  actions  seront  inaliéna- 
bles pendant  trois  ans  ; en  conséquence  les 
titres  ne  leur  en  seront  remis  qu’à  l’expiration 
de  ce  délai. 

8.  De  son  côté  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  la  Société  nouvelle  une 
somme  de  six  cent  mille  francs , pour  laquelle 
elle  recevra  les  six  cents  actions  restantes. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait , la  Société 
nouvelle  est  définitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour,  avec  jouissance  des  apports  ci-des- 
sus, à partir  du  1er  de  ce  mois. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

10.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

1 1 . Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

12.  Tout  propriétaire  de  quinze  actions  a 
une  voix  dans  rassemblée  générale. 


Tout  propriétaire  de  plus  de  quinze  actions 
aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois 
quinze  actions. 

18.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  générale, 
les  propriétaires  d’actions  devront,  dix  jours 
avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nom- 
bre de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ; sur  la 
production  de  ces  actions  , le  jour  de  l’assem- 
blée, ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra  pas 
s’y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes  et  de  la  réserve. 

14.  Au  31  Décembre  de  chaque  année  , les 
livres  de  la  Société  seront  arrêtés,  et  l'adminis- 
tration formera  le  bilan. 

1 5.  Le  bilan  dressé  par  l’administration  sera 
soumis,  avant  le  premier  Mars,  à l’examen  des 
commissaires,  qui  auront  un  mois  pour  l'exa- 
miner et  l’approuver,  s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l'administration. 

Le  conseil  d’administration  fera  connaître 
au  département  de  l’Intérieur  le  résultat  du 
bilan  annuel  de  la  Société. 

16.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel , si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à 
la  caisse  de  la  Société  du  Commerce  à Bruxel- 
les. 

17.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à améliorer  l’entreprise  et 
à subvenir  aux  besoins  imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  l’administration, 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société , ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

IB.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d’un 
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directeur  gérant,  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d’administration  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  , en  outre  , un  directeur  des 
travaux  et  un  agent  comptable. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sorti- 
ront chaque  année. 

Le  sort  désignera  , pour  la  première  fois  , 
l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  Décem- 
bre 1839. 

19.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours,  à l'avenir,  nommés  par  l’as- 
semblée générale. 

20.  Le  directeur  gérant,  le  directeur  des  tra- 
vaux, l'agent  comptable  et  les  autres  employés 
de  la  Société  seront  nommes  et  révoqués  par 
le  conseil  d'administration. 

21.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

22.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  remise 
à la  réunion  suivante  ; et , s’il  y a encore  par- 
tage, la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue , 
cette  remise  n’aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  pré- 
sident décidera  des  la  première  délibération. 

23.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

24.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signes  par  le  directeur  gérant  et  contre-signes 
par  le  directeur  des  travaux  ou  par  l'agent 
comptable,  selon  que  ces  actes  se  raL tachent  à 
leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  autres 
que  ceux  d’administration , seront  signés  par 
le  président  du  conseil  d’administration , as- 
sisté du  directeur  gérant  * et  ils  seront  tenus 


d’annexer  à l’acte  un  extrait  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  d’administration  qui  l’autorise. 

25.  En  cas  d’empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant,  ils  seront  remplacés  par 
un  administrateur  spécialement  désigné  à cet 
effet  par  le  conseil  d’administration. 

26  Le  directeur  des  travaux  de  la  Société 
fera  exécuter  , sous  la  surveillance  du  direc- 
teur gérant,  tous  les  travaux  d’exploitation.  11 
fera  tous  les  plans  et  devis,  et  il  exécutera  les 
ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  directeur 
gérant,  en  vertu  des  décisions  du  conseil  d’ad- 
ministration. 

27.  L’agent  comptable  dirigera  la  compta- 
bilité, également  sous  la  surveillance  du  di- 
recteur gérant*  il  tiendra  les  écritures  eu 
partie  double,  effectuera  les  recettes  et  acquit 
tera  les  dépenses  ordonnées  par  le  conseil 
d’administration. 

28.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  une 
somme  de  vingt  pour  cent  sur  les  bénéfices 
nets,  les  intérêts  préalablement  payés;  dont 
quinze  pour  cent  aux  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Deux  pour  cent  pour  être  répartis  en  jetoas 
de  présence  et  frais  de  voyage  aux  commis- 
saires. 

Deux  pour  cent  au  directeur-gérant  et  un 
pour  cent  au  directeur  des  travaux. 

29.  Le  directeur-gérant  et  le  directeur  des 
travaux  jouiront , en  outre  , d’un  traitement 
annuel,  fixé  par  le  conseil  d'administration, 
qui  déterminera  en  même  temps  les  traite- 
ments de  l’agent  comptable  et  des  autres  em- 
ployés de  la  Société. 

30.  Les  administrateurs  et  le  directeur-ge- 
rant seront  tenus  de  fournir,  pour  cautionne- 
ment de  leur  gestion  , chacun  une  somme  de 
quinze  mille  francs  , en  actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  chacun,  au 
même  litre,  une  somme  de  cinq  mille  francs, 
egalement  en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  celle  allée  ta  Lion  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes , et , à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaire , elles  seront  rem-  • 
placées  par  des  litres  nouveaux  : les  ancien- 
nes pièces  seront  alors  annulées  par  le  conseil 
d’administration. 
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31.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration , et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

32.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société  , ou  au  lieu  dé- 
signé dans  la  réunion  précédente  , le  premier 
et  le  troisième  jeudi  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante , et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

38.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

84.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires  ; le  directeur- 
gérant  y tient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  premier  jeudi  des  mois  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année , sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

35.  Le  prcsidentluisoumetl’étatdcla Société. 

36.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  , sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu  , et  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  conseil 
d'administration. 

37.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan  l’approuvent,  s’il  y a lieu,  à la  majorité 
des  membres  présents  à rassemblée;  celle  ap- 
probation , signée  par  eux,  constitue  la  dé- 
charge de  l'administration  , mentionnée  à l’ar- 
ticle 15. 

CHAPITRE  VII. 

De  rassemblée  générale . 

33.  L'asscmhlce  générale,  composée  d’action- 


naires ayant  quinze  actions  au  moins  , se  réu- 
nit le  premier  vendredi  du  mois  d’Octobre  de 
chaque  année  , à midi , au  siège  de  la  Société  à 
(Juaregnon , pour  procéder  à la  nomination 
d’un  administrateur  et  d’un  commissaire. 

L’administrateur  et  le  commissaire  sortaut 
seront  immédiatement  rcéligibles.  Ces  élec- 
tions auront  lieu  a la  pluralité  des  suffrages. 

39.  L'assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  premier  jeudi  de  .Mai  de  chaque  année, 
pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la 
Société. 

40.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiatement 
ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  successeur  sera 
nommé  pour  le  temps  que  devaient  encore  du- 
rer les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

41.  Des  réglements  particuliers,  à établir 
par  le  conseil  d’administration , organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations , les  divers  servi- 
ces de  la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur 
surveillance,  les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l’approba- 
tion de  l’administration  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles. 

42.  Les  présents  statuts  pourront  être  chan- 
gés, modifiés  ou  étendus  par  decision  de  l’as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d’administration  , prise  à la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix , représentées  dans  l’assemblée 
générale  et  constituant  la  moitié,  au  moins, 
de  toutes  les  actions. 

43.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  consulter  l’as- 
semblée générale  sur  les  modifications  à ap- 
porter aux  statuts , elle  sera  spécialement 
convoquée  à cet  effet  par  le  conseil  d’adrai- 
uistralion , en  un  lieu  à désigner  dans  la  ville 
de  Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insè- 
res , au  moins  quinze  jours  d’avauce  , dans  le 
Moniteur  et  dan»  deux  autres  journaux  de 
Bruxelles,  et  dans  un  journal  s’imprimant  à 
Mous. 
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44.  Sont  nommés  pour  la  première  fois,  par 
les  présents  statuts  : 

Jdminittrateun. 

MM.  le  comte  Henri  De  Baillet , directeur  de 
la  Société  Générale  pour  favoriser  l'In- 
dustrie Nationale  ; 

Albert- Emmanuel  Moreau,  notaire,  & 
Pâturages  ; 

Josse-Pierre  Matthieu , commissaire  de  la 
Société  de  Commerce  de  Bruxelles; 

Achille  Mahieu , rentier,  à Pâturages  ; 

Ferdinand-Joseph  Drugman , avocat,  à 
Bruxelles. 


Commissaires. 

MM.  Ferdinand  Meeus,  gouverneur  de  la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  l'Indus- 
trie Nationale  ; 

Charles  Teintenier,  conseiller  â la  Cour 
de  cassation  ; 

François-Jacques  De  Munck,  administra- 
teur de  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles; 

Comte  Ferdinand  D’Yve  De  Bavay  ; 

Charles-Adolphe  Picquet,  avocat,  à Mons. 

Dincteur-géroHt. 

Pierre-Joseph  Thauvoye. 
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Statuts  tl°  29 


SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

ET  HAUTS-FOURNEAUX  DU  LONG-TERNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établit  sentent.  — Du  nom.  — De  la  du- 
rée de  la  Société , et  de  ses  opérations. 

Article  prexiek.  La  Société  sera  établie  à 
Dour,  canton  du  même  nom,  arrondissement 
de  Mons,  province  du  Hainaut,  sous  la  déno- 
mination de  Société  anonyme  des  charbonnages 
et  hauts  fourneaux  du  Long-Terne. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à qua- 
tre vingt  dix  ans,  qui  prendront  cours  au  pre- 
mier Janvier  mil  huit  cent  trente-sept,  pour 
finir  au  premier  Janvier  mil  neuf  cent  vingt- 
sept. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute,  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  pertes. 

Elle  pourra  l’étre  encore  sur  la  demande 
d’actionnaires  réunissant  au  moins  les  deux 
tiers  des  actions. 

L’assemblée  générale  des  actionnaires  ré- 


glera le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de 
la  Société. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  l’exploitation 
des  mines  de  houille  et  de  fer  carbonaté,  ren- 
fermées dans  l’étendue  du  charbonnage  du 
Long-Terne  et  Grande-Veine,  ainsi  que  des 
hauts-fourneaux  que  la  Société  anonyme  pourra 
établir. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  h ces  exploi- 
tations et  à la  vente  de  leurs  produits,  sont 
formellement  interdits. 

CHAPITRE  IL 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l’apport  social . 

6.  Le  fonds  Social  est  Gxé  à qcisie  cert 
mille  francs,  représentés  par  quinze  cents  ac- 
tions de  mille  francs  chacune. 

Il  ne  sera  fait  usage  de  cinq  cents  de  ces  ac- 
tions, et  elles  ne  seront  émises  qu’en  cas  d’ac- 
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complissement  de  !a  condition  établie  h l'arti- 
cle 7 des  présents  statuts. 

7.  Lessieurscoinparantsapportenldans  la  So- 
ciété toutes  les  propriétés  mobiliaires  et  iramo- 
hiliaires  droits  et  actions  dépendants  du  char- 
bonnage du  Long-Terne  et  Grande-Veine, 
constituant  leur  propriété  exclusive , située 
sous  ladite  commune  de  Dour.  consistant  en  : 

1°  Les  minet  de  charbon  de  terre  connue*  tous  la 
dénomination  de  Long-Terne,  Grande  et  Petite  Veine* 
à forges,  Grande-Veine-l’Evéque,  et  toutes  autres  vei- 
nes auxquelles  lesdits  sieurs  comparants  peuvent  avoir 
droit,  situées  sous  le  territoire  de  Dour,  province  de 
Haiuuut,  et  ce  sous  une  étendue  en  surface  de  quatre- 
vingt-douze  hectares,  seize  centiares  carré»,  figurés 
au  plan  annexé  i l’arrêté  royal  du  vingt-cinq  Avril  mil 
huit  cent  vingt-neuf  , numéro  trente-quatre  , par  le- 
quel maintenue  de  concession  a été  accordée  aux 
sieurs  comparants. 

2°  Les  mines  de  fer  carbmiatô  et  autres  gisant  dans 
toute  l’étendue  de  la  concession  des  mines  de  houille, 
telle  qu’elle  est  limitée  au  numéro  précédent. 

3J  Les  droits  résultait t pour  les  sieurs  comparant» 
do  l’arrêté  de  X.  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  date 
du  quinze  Mai  mil  huit  cent  trente  cinq,  par  lequel  ils 
ont  été  autorisés  n établir  deux  hauts-fourneaux  à 
l’anglaise,  pour  le  traitement  des  minerai»  de  fer  dan» 
la  commune  de  Dour. 

4°  Diverses  parcelles  de  terrain  sur  lesquelles  sont 
établies  le»  fosses,  machines  et  bâtiments,  apparte- 
nant aux  comparants,  et  toutes  propriétés  immobiliui- 
res  des  sieurs  comparants  situées  dans  la  commune 
de  Dour;  avec  tous  les  bâtiments  dépendants  dudit 
charbonnage,  maisons,  carcasses,  ateliers,  magasins, 
foiges,  machines  a vapeur,  chaudières,  puits  d’ex- 
traction, galeries,  pavés  et  tous  travaux  établi»  à de- 
meure et  autres  de  toutes  natures;  ustensiles  servant 
a l'exploitation, agrès,  matériaux,  approvisionnements 
de  toute  espece,  et  toutes  les  dépendances  générale- 
ment quelconques  dudit  charbonnage  et  des  bâti- 
ments, rien  excepté  ni  réserve. 

MM.  Divuy,  solidairement  entre  eux,  décla- 
rent faire  l’apport  ci-dessus,  sous  la  garantie 
de  fait  et  de  droit,  et  affirment  que  lesdites 
propriétés  sont  franches,  quittes  et  libres  de 
toutes  dettes , charges,  privilèges  et  hypo- 
thèques judiciaires  , conventionnelles  et  lé- 
gales. 

Pour  ces  apports,  les  sieurs  comparants  re- 
cevront cinq  cents  actions  de  la  Société  ano- 
nyme créée  par  les  présentes;  mais  cent  de 
ces  actions  lie  seront  définitivement  acquises, 
que  lorsqu'il  aura  clé  reconnu  que  le  minerai 
de  fer  carbonate  que  MM.  Divuy  aflirinent 


exister  dans  le  charbonnage  s’y  trouve  eu 
quantité  jugée  suffisante  pour  l'alimentation 
d’un  haut-fourneau  à l'anglaise,  rendant  dix 
raille  kilogrammesau  moins defonte  par  vingt- 
quatre  heures.  Cette  appréciation  aura  lieu 
contradictoirement,  dans  l’année  qui  suivra  la 
reprisé  complète  des  travaux.  En  cas  de  con- 
testation entre  les  parties  h cet  égard,  la  véri- 
fication sera  faite  par  des  experts  à nommer 
de  part  et  d’autre. 

Si  le  résultat  de  cet  examen  était  contraire  à 
l'accomplissement  de  la  condition  de  l’exis- 
tence du  rainerai  de  fer,  en  la  quantité  pro- 
mentionnée, il  sera  libre  à M.  Divuy,  pour  au- 
tant que  la  Société  anonyme  formée  par  les 
présentes  ne  veuille  pas  conserver  cette  bran- 
che d’industrie , d’exploiter  le  minerai  de  fer 
pour  sou  compte,  au  Long-Terne,  par  les 
puits  et  galerie  ordinaires,  mais  sans  qu'en 
aucun  cas  cette  exploitation  puisse  apporter  ni 
obstacle  ni  préjudice  aux  travaux  houillers. 

Deux  cents  vingt-cinq  de  ces  actions  seront 
inaliénables,  moitié  pendant  trois  ans,  et  l'au- 
tre moitié  pendant  dix. 

Ces  deux  cent  vingt-cinq  actions  seront  ré- 
duites à cent  vingt-cinq,  en  cas  d'inaccomplisse- 
ment delà  condition  relative  au  minerai  de  fer. 

Les  actions  à annuler  en  ce  cas  seront  prises 
sur  cellesstipulées  inaliénablespendant  dix  ans. 

fi.  De  son  côté,  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  la  Société  nouvelle 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs.jpour  la- 
quelle elle  recevra  les  cinq  cents  actions  restant 
actuellement  disponibles. 

Elle  s’engage  à apporter  en  outre  pareille 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  aussitôt  qu’ti 
sera  constaté,  sur  le  pied  établi  ci-dessus, 
qu’il  existe  dans  la  concession  du  Long-Terne 
du  minerai  de  fer  carbonalé,  en  quantité  suf- 
fisante à l'alimentation  d'un  haut-fourneau 
rendant  au  moins  dix  mille  kilogrammes  de 
fonte  par  vingt-quatre  heures. 

Elle  recevra,  dans  ce  cas,  pour  son  nouvel 
apport,  les  cinq  cents  actions  destinées  à l’éta 
glissement  du  haut-fourneau. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  Société 
nouvelle  est  definitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour  et  entrera  en  jouissance  du  Long- 
Terne  et  de  ses  accessoires,  le  premier  Janvier 
prochain. 
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CHAPITRE  III. 

Des  action s et  des  actionnaires. 

10.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

11.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

12.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  Société. 

13.  Tout  propriétaire  déplus  de  dix  actions 
aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois  dix 
actions. 

14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ; sur 
/a  production  des  ces  actions,  le  jour  de  l’as- 
semblée, ils  y seront  admis. 

L'on  ne  pourra  pas  s’y  faire  représenter  par 
mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

15.  Au  trente-etun  Décembre  mil  huitcent 
trente-sept,  ensuite  au  trente-et-un  Décembre 
de  chaque  année,  les  livres  de  la  Société  se- 
ront arrêtés,  et  l’administration  formera  le 
bilan. 

16.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis,  avant  le  premier  Mars,  & l'examen 
des  commissaires  qui  auront  un  mois  pour 
l'examiner  et  l’approuver,  s'il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète!)  l’administration. 

Le  conseil  d’administration  fera  connaître 
au  département  de  l'Intérieur  le  résultat  du 
bilan  annuel  de  la  Société. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 

18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  donSil  sera  formé  un  fonds 

II 


de  réserve,  destiné  à améliorer  l'entreprise 
et  A subvenir  aux  besoins  imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  l'administration, 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

19.  La  Société  sera  administrée  par  quatre 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d'un 
directeur  gérant  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d’administration  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  en  outre  un  agent  compta- 
ble et  un  directeur  des  travaux.  Elle  sera  sur- 
veillée par  quatre  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sorti- 
ront au  trente-et-un  Décembre  de  chaque  an- 
née. 

Le  sort  désignera,  pour  la  première  fois, 
l’ordre  de  leur  sortie  ; la  première  sortie  aura 
lieu  le  trente-et-un  Décembre  mil  huit  cent 
trente-neuf. 

20.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours,  h l’avenir,  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

21.  Le  directeur  gérant  sera  nommé  et  ré- 
voqué par  le  conseil  général. 

Tous  les  employés  seront  nommés  et  révo- 
qués par  le  conseil  d'administration,  qui  fixera 
leurs  traitements. 

22.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents. 

23.  Le  conseil  d'administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  re- 
mise à la  réunion  suivante,  et  s’il  y a encore 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue, 
cette  remise  n’aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  pré- 
sident décidera  dès  la  première  délibération. 

24.  directeur  gérant  est  chargé  d'exécu- 
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ter  toute*  le*  résolutions  du  conseil  d'admi- 
nistration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu'exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

SIS.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signés  par  le  directeur-gérant,  et  contresignés 
par  le  directeur  des  travaux  ou  par  l'agent 
comptable  de  la  Société,  selon  que  ces  actes 
se  rattachent  à leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d’administration,  seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration, 
assisté  du  directeur-gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d’annexer  it  l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’admi- 
nistration qui  l’autorise. 

26.  En  cas  d'empêchement,  le  président 
ou  le  directeur-gérant  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  par  le 
conseil  d'administration. 

27.  Le  directeur  des  travaux  dirigera,  sous 
la  surveillance  du  directeur-gérant,  tous  les 
travaux  d'exploitation.  Il  fera  tous  les  plans 
et  devis,  et  proposera  la  fixation  du  salaire 
des  ouvriers  mineurs  et  autres  ouvriers  em- 
ployés & l’exploitation. 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  le  directeur-gérant  en  vertu 
des  décisions  du  conseil  d’administration. 

28.  L’agent  comptable,  également  sous  la 
surveillance  du  directeur-gérant,  dirigera  la 
comptabilité,  l’expédition  des  factures  et  des 
lettres  de  voiture.  11  effectuera  les  recettes  et 
acquittera  les  dépenses  ordonnées  par  le  con- 
seil d'administration. 

29.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement.  Il  sera  seulement  prélevé,  en 
leur  faveur,  une  somme  de  vingt  pour  cent 
sur  les  bénéfices  nets,  les  intérêts  préalable- 
ment payés. 

De  ces  vingt  pour  cent,  quinxe.  seront  al- 
loués aux  membres  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Deux  pourcent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires. 

Et  trois  pour  cent  seront  alloués  au  direc- 
teur-gérant. 


30.  Le  directeur-gérant  aura  en  outre  un 
traitement  annuel  qui  sera  fixé  par  le  conseil 
d’administration. 

31.  Les  administrateurs  et  le  directeur-gé- 
rant seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cautionnement  de  leur  gestion , chacun  une 
somme  de  dix  mille  francs  en  actions  de  la  So- 
ciété. 

Les  commissaires  fourniront , au  même  titre, 
chacun  une  somme  de  quatre  mille  francs, 
également  en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes , et , à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaire , elles  seront  rempla- 
cées par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 

32.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  ï propos , 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers,  il  rend  compte  de  ses  inspec- 
tions au  conseil  d'administration  et  lui  fait  les 
propositions  qu'il  trouve  convenables. 

33.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera 
de  droit,  au  siège  de  la  Société  ou  à Bruxelles , 
en  vertu  de  convocation  du  président , les 
deuxième  et  quatrième  mardis  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

34.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu,  ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle , relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  contai  général. 

33.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires  j le  direc- 
teur-gérant y tient  la  plume. 

11  s'assemble  de  droit , au  siège  de  la  So- 
ciété, le  deuxième  mardi  des  mois  de  Janvier, 
Avril,  Juillet  et  Octobre  de  chaque  année, 
sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d'administration. 

36.  Le  président  lui  soumet  l'état  de  la  So- 
ciété. 
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37.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par 
l’administration  sur  toutes  les  opérations  d'un 
intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu  , et  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  conseil 
d’administration. 

88.  Les  commissaires , réunis  pour  vériGer 
le  bilan  , l'approuvent,  s’il  y a lieu,  & la  majo- 
rité des  membres  présents  à l’assemblée  : 
cette  approbation,  signée  par  eux,  constitue 
la  décharge  de  l'administration , mentionnée  à 
l’article  16. 

CHAPITRE  VII. 

De  rassemblée  générale. 

39.  L'assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  dix  actions  au  moins , se  réu- 
nit le  deuxième  mardi  d’Octobre  de  chaque 
année , il  midi , au  siège  de  la  Société  à Dour, 
pour  procéder  à la  nomination  d’un  adminis- 
trateur et  d'un  commissaire. 

40.  L’assemblée  générale  se  réunit  également 
le  second  mardi  de  Mai  de  chaque  année, 
pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la  So- 
ciété. 

41.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire , depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 
ment ce  décès  ou  celle  retraite.  Son  succes- 
seur sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient 
encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIH. 

Dispositions  générales. 

42.  Des  réglements  particuliers,  à établir 
par  le  conseil  d’administration , organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société,  la  marche  des  travaux , leur 
surveillance,  les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l’approba- 
tion de  l'administration  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles. 

43.  Les  présents  statuts  pourront , sur  la 


proposition  du  conseil  d'administration,  être 
changés  , modifiés  ou  étendus , par  décision 
de  l’assemblée  générale , convoquée  à cet  effet 
par  le  conseil  d’administration , en  un  lieu  à 
désigner,  soit  à Bruxelles  , soit  au  siège  de  la 
Société.  Cette  convocation  sera  faite  par  avis 
inséré,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  dans 
le  Moniteur  et  dans  deux  autres  journaux  de 
Bruxelles , et  dans  un  journal  s'imprimant  & 
Mons. 

Cette  décision  sera  prise  & la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  représentées  dans  l’as- 
semblée générale , et  qui  devront  constituer  la 
moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

44.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts , 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs. 

MM.  le  comte  Henri  De  Raillet,  administra- 
teur de  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles  ; 

Louis  Divuy,  négociant  à Valenciennes  ; 

François-Jacques  l)e  Munck,  administra- 
teur de  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles; 

Meeus  Vandermaelen  , administrateur  de 
la  Société  de  Commerce. 

Commissaires. 

MM.  François  Opdenbergh,  directeur  de  la 
Société  Générale  et  vice  directeur  de  la 
Société  de  Commerce  de  Bruxelles  ; 

Pierre-Joseph  Matthieu , trésorier  de  la 
Société  Générale  et  commissaire  de  la 
Société  de  Commerce  de  Bruxelles; 

Charles  Le  Cocq , commissaire  de  la  So- 
ciété de  Commerce  de  Bruxelles  ; 

Ferdinand-Joseph  Drugman , avocat  à 
Bruxelles. 

Directeur-gérant. 

M.  Auguste  Divuy,  fils,  négociant  demeu- 
rant à Valenciennes. 


Acte  du  notaire  Coppgn,  à Bruxelles,  du 
30  Décembre  1836. 
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Statuts  ttu  30 


SOCIÉTÉ  CIVILE 

DU  CHARBONNAGE  DES  ARDINOISES  - SOUS  - GILLY. 


Etablissement  et  durée  do  la  Société. 

Article  premier.  Le  siège  de  la  Société  sera 
établi  à Valenciennes,  département  du  Nord, 
sous  la  dénomination  de  Société  civile  du 
charbonnage  des  Ardinoises-sous-Gilly , près 
Charleroy  (Belgique). 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à 99  ans, 
qui  prendront  cours  le  1er  Décembre  1837, 
pour  finira  pareil  jour  de  l’année  1936. 

3.  La  Société  a pour  objet  l’exploitation  du 
charbonnage  des  Ardinoises-sous-Gilly , près 
Charleroy  , et  des  charbonnages  énoncés  plus 
loin,  et  la  vente  de  leurs  produits. 

4.  Toutes  opérations , tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  à l’exploitation 
de  ces  charbonnages  ou  à la  vente  de  leurs 
produits,  sont  formellement  interdits. 

5.  La  dissolution  de  la  Société  ne  pourra 
avoir  lieu  que  du  consentement  des  sociétaires 
réunis  et  représentant  ensemble  les  trois 


quarts  du  capital  social.  Cette  décision  sera 
prise  en  assemblée  générale. 

6.  La  liquidation  sera  faite  par  trois  com- 
missaires pris  parmi  les  sociétaires.  Ils  serout 
nommés  par  l’assemblée  générale , qui  fixera 
leur  rétribution. 

Capital  de  la  Société  et  apport  social. 

7.  Le  fonds  social  se  compose  : 

1°  De  1,780,000  francs,  valeur  delà  cou- 
cession  et  du  matériel  attaché  à l’exploitation. 

2°  D’une  réserve  de  330,000  francs,  destinée 
à l’amélioration  de  l’exploitation  et  au  fonds  de 
roulement. 

En  tout,  2,100,000  francs  divisés  en  700 
actions  de  3,000  francs. 

8.  L’apport  de  la  Société  comprend  : 

1®  Le  charbonnage  des  Ardinoises-sous-GilU,  ar" 
rondissement  de  Charleroy,  établi  sur  les  grandes 
Plaleurt,  dites  Maîtresses- Allures , des  couches  de 
houille  ci-après  désignées  : 
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La  conceaaion  e»t  limitée  au  Nord  par  la  Société  du 
Longbois  de  Noël  et  partie  du  territoire  de  Jumet;à 
l'Ouest  par  lea  cominunea  de  Montigny-êur-Sumbre  et 
Charleroy  ; au  Midi  par  lea  Sociétéa  du  Vivier  et  de  la 
Réunion  ; à l'Eat  par  le  ruiaaeau  du  grand  Ria  ; 

2U  La  propriété  de  quatre  retours  de  couches  de 
houille  sous  le  territoire  de  Gilly,  donnant  une  épais- 
seur totale  de  charbon  de  2 mètres  4U  centimètres  ; 

3°  Une  part  de  moitié  dans  la  houillère  de  l’exploi- 
tation de  Bon-Accueil , au  midi  des  Ardinoises  ; 

4°  Une  part  et  un  tiers  dans  lo  charbonnage  du 
F»jat; 

5°  La  propriété  de  trois  couches  de  houille  dans  la 
ci-devant  seigneurie  du  Longbois.  Ces  trois  couches 
réunies  donnent  une  épaisseur  de  2 mètres  60  centi- 
mètres; 

6° Cinq  machines  à vapeur  formant  ensemble  une 
force  motrice  de  250  chevaux  ; 

Deux  machines  à molettes  avec  seixe  chevaux  pour 
les  mettre  en  mouvement; 

Environ  2,600  mètres  de  chemins  de  fer; 

Les  wagons,  cordes,  plans  inclinés,  outils  de  mi- 
neurs, de  charpentiers,  de  forgerons,  et  généralement 
tous  les  outils  et  ustensiles  quelconques  employés  ou 
attachés  aux  dix  fosses  ouvertes  sur  les  Ardinoises; 

7°  Maison  du  receveur,  ateliers,  hangars,  écuries  et 
terrains  appartenant  à l’exploitation; 

8°  La  demande  d’une  extension  de  concession  pres- 
que aussi  importante  que  la  concession  des  Ardinoi- 
ses, et  pour  laquelle  la  Société  est  en  instance  et  en 
première  ligue. 

Des  actions  et  des  actionnaires . 

9.  La  Société  étant  purement  civile,  il  n'y 
aura  aucune  solidarité  entre  les  actionnaires 
qui  ne  seront  en  aucun  cas  tenus  qu’au  paie- 
ment intégral  du  montant  de  leurs  actions 
dans  la  Société. 

10.  Les  titres  provisoires  sont  nominatifs; 
les  actions  definitives,  qui  ne  pourront  être 
délivrées  qu’apres  le  paiement  intégral,  seront 


ou  nominatives  ou  au  porteur , au  choix  du 
propriétaire. 

11.  Chaque  actionnaire  primitif  reste  garant 
du  paiement  intégral , quand  bien  même  il 
aurait  cédé  son  action  à des  tiers. 

121.  Le  transfert  des  actions  au  porteur 
s'opérera  par  la  simple  transmission  du  titre. 
Ce  transfert  comprend  la  cession  de  tous  inté- 
rêts et  dividendes  échus  et  non  delivres. 

13.  Les  actions  nominatives  seront  négociées 
par  la  voie  du  transfert,  à cet  effet  il  sera  ou- 
vert au  siège  de  la  Société  un  registre  destiné 
à recevoir  la  déclaration  de  ces  transferts. 

lis  seront  signes  par  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire , ou  par  les  mandataires  de  l’un  et 
de  l’autre,  en  vertu  d’uue  procuration  spéciale, 
et  vises  par  quatre  administrateurs  au  moins. 

14.  Tout  propriétaire  de  quatre  actions  a 
une  voix  dans  l’assemblée  générale  de  la 
Société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  quatre  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
quatre  actions,  jusqu’à  la  coiicurreuce  de  cinq 
voix. 

15.  Chaque  actionnaire  sera  tenu  de  payer 
chez  M.  Petit , receveur  particulier  des  finan- 
ces, en  échange  du  titre  provisoire,  la  somme 
de  quinze  cents  francs  par  action,  le  25  No- 
vembre 1837;  cinq  cents  francs  le  25  Janvier 
1838,  et  cinq  cents  francs  le  25  Février  sui- 
vant. Quant  aux  derniers  cinq  cents  francs 
formant  le  solde  de  l’action,  ils  seront  appelés 
par  le  conseil  d’administration,  lorsque  les 
besoins  de  la  Société  l’exigeront.  Néanmoins 
tout  actionnaire  pourra  se  libérer  intégrale- 
ment avant  les  termes  désignés  et  obtenir  un 
titre  definitif. 

16.  Faute  par  un  actionnaire  d effectuer  ses 
versements  aux  échéances  fixées,  et  lo  jours 
après  un  acte  infructueux  de  mise  en  demeure 
fait  au  domicile  que  chaque  actionnaire  sera 
tenu  d’élire  à Valenciennes,  l’action  sera  ac- 
quise à la  Société. 

17.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  générale, 
les  propriétaires  d’actions  au  porteur  devront, 
dix  jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître 
le  nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros; 
sur  la  production  de  ces  actions  le  jour  de 
l’assemblée,  ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra 
pas  s’y  faire  représenter  par  mandataire. 
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18.  La  convocaliou  aura  lieu  au  moyen 
(l’une  insertion  faite  dans  un  journal  de  Va- 
lenciennes, Paris,  Lille,  Mous  et  Charleroy, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  réun  ..  de 
l'assemblée  générale. 

19.  L'adhésion  à la  présente  Société  et  à ses 
statuts  résulte  du  seul  fait  de  la  prise  d'une 
ou  plusieurs  actions,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
le  constater  par  aucun  acte  particulier. 

B ilan.  — Intérêts.  — Dividende  et  réserve. 

20.  Au  Ier  Juillet  18-38 , et  ensuite  au  1er 
Juillet  de  chaque  année,  les  livres  de  la  Société 
seront  arrêtés  et  l'administration  formera  le 
bilan. 

21.  Le  bilan  dressé  par  l’administration 
ainsi  que  tous  les  comptes  de  la  Société, 
seront  soumis  le  15  Juillet  de  chaque  année  à 
l’examen  de  rassemblée  générale.  L’apurement 
et  l’approbation  de  ces  comptes  par  l’assem- 
blée générale , vaudra  décharge  complète 
pour  l’administration  et  le  directeur. 

22.  (iliaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
0 p.  •/.  par  an , payable  par  semestre,  à dater 
du  1er  Janvier  1838. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel  des 
bénéfices  de  la  Société,  excédant  les  intérêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  au 
siège  social. 

23.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à améliorer  l’entreprise  et 
à subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  deux  cents  francs  par  chaque  action  émise,  la 
retenue  du  quart  du  dividende  viendra  à cesser. 

S’il  est  fait  emploi  de  celte  réserve,  en  tout 
ou  en  partie  , la  retenue  d’un  quart  des  divi- 
dendes recommencera  jusqu'à  ce  que  la  réserve 
soit  de  nouveau  complète. 

L’assemblée  générale  décidera  en  quelles 
mains  les  fonds  de  réserve  doivent  être  déposés. 

A la  dissolution  de  la  Société  , ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

Administration  et  gestion, 

21.  Un  conseil  d'administration , composé 


de  sept  membres  et  de  trois  suppléants  et  as- 
sisté d’un  directeur,  administrera  les  affaires 
de  la  Société  ; ce  dernier  aura  voix  consulta- 
tive au  conseil  d’admiuistration. 

La  Société  aura  en  outre  un  agent  comp- 
table. 

Deux  administrateurs  sortiront  chaque  an- 
née lors  de  la  réunion  de  l’assemblée  générale. 

Ils  pourront  être  réélus. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois 
l’ordre  de  leur  sortie. 

25.  Les  administrateurs  seront  toujours  à 
l’avenir  nommés  par  l’assemblée  générale  des 
actionnaires. 

26.  Le  directeur  sera  nommé  et  pourra  être 
révoqué  par  le  conseil  d’administration. 

11  résidera  au  siège  principal  des  travaux  à 
Gilly. 

L'agent  comptable  sera  nommé  ou  révoqué 
par  le  conseil  d’administration^  sur  la  propo- 
sition du  directeur. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés 
ou  révoqués  par  le  directeur,  qui  fixera  leurs 
traitements. 

27.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  ni  prendre  de  mesures,  si  quatre  de 
ses  membres  au  moins  ne  sont  présents. 

28.  Le  conseil  d’administration  est  autorisé 
à suivre  par  devant  la  justice  toutes  affaires 
litigieuses  soit  comme  demandeur,  soit  connue 
défendeur,  comme  aussi  à composer,  transiger 
et  donner  toutes  mains  levées  hypothécaires  ou 
autres. 

29.  Le  conseil  d’administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage  la  proposition  sera 
remise  à la  réunion  suivante  ; et  s'il  y a encore 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d’urgence  , unanimement  reconnue, 
cette  remise  n’aura  pas  lieu , et  la  voix  du 
président  décidera  dès  la  première  mise  en 
délibération. 

30.  Le  directeur  est  chargé  d’exécuter  toutes 
les  résolutions  du  conseil  d’administration, de 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de 
lui  soumettre  toutes  les  propositions  qu’exige- 
ront les  intérêts  de  la  Société.  Il  est  en  outre 
chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  cxploi- 
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tâtions  et  de  tous  les  travaux , ainsi  que  des 
ventes  et  des  achats. 

31.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signes  par  le  directeur. 

Le  caissier  ne  fera  aucun  paiement  sans  qu’il 
soit  ordonnancé  par  le  directeur. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société  au- 
tres que  ceux  d’administration,  seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d’administration 
assisté  du  directeur;  ils  seront  tenus  d’annexer 
a l’acte  d’engagement,  un  extrait  de  la  délibé- 
ration du  conseil  d’administration  qui  les 
autorise  à traiter  au  nom  de  la  Société. 

32.  En  cas  d’empêchement,  le  président 
sera  remplacé  par  un  administrateur  spéciale- 
ment désigne  par  le  conseil  d’administration. 

33.  L’agent-comptable , sous  la  surveillance 
du  directeur,  dirigera  la  comptabilité  ; il  effec- 
tuera toutes  les  recettes  et  ne  pourra  faire  aucun 
paiement  que  sur  la  signature  du  directeur. 

34.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement.  Seulement,  ils  ont  droit  au 
remboursement  de  leurs  frais  de  voyages  et  à 
un  jeton  de  présence  dont  la  valeur  sera  fixée 
par  la  première  assemblée  générale. 

35.  Le  directeur  aura  un  traitement  annuel 
qui  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration  de 
la  Société , et  une  part  dans  les  bénéfices  nets. 

36.  Chaque  administrateur  a le  droit  d'ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos  , 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordre  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

11  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration  et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

37.  Le  conseil  d’administration  s'assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société  , ou  au  lieu 
désigné  dans  la  réunion  précédente  , au  moins 
une  fois  par  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédiges  séance 
tenante  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

38.  Les  administrateurs  de  la  Société  ne 
seront  responsables  que  de  l’exécution  du 
mandat  qu’ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracte- 
ront jamais  aucune  obligation  personnelle 
relativement  aux  engagements  de  la  Société. 

Assemblée  générale. 

39.  L'assemblée  gcnéi ale  se  réunit  le  15  Juil- 


let de  chaque  année,  elle  règle  et  apure  les 
comptes  du  directeur  et  du  caissier , elle  reçoit 
le  bilan  et  l'inventaire  de  la  Société , entend 
le  rapport  de  son  conseil  d’administration, 
délibère  sur  tout  ce  qui  concerne  la  gestion 
d’administration  et  les  propositions  d’améliora- 
tion de  l’établissement  et  fait  les  nominations 
attribuées  par  les  statuts. 

40.  Cinq  jours  au  moins  avant  l’époque 
indiquée  pour  l’ouverture  de  l’assemblée  géné- 
rale , les  comptes  à rendre  ainsi  que  les  pièces 
à I appui , seront  déposés  au  siège  social  où 
les  actionnaires  auront  le  droit  d’en  prendre 
connaissance  sans  déplacement. 

Dispositions  générales. 

41.  Des  réglements  particuliers  à établir 
par  le  conseil  d’administration  , organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations , les  divers  servi- 
ces de  la  Société , et  les  diverses  améliorations 
à apporter  dans  l’exploitation. 

42.  Quoique  la  présente  Société  soit  pure- 
ment civile  et  doive  demeurer  telle  et  qu’en 
conséquence  la  publicité  du  contrat  ne  soit  pas 
obligatoire , néanmoins  , et  pour  mettre  les 
tiers  plus  ù même  de  traiter  en  connaissance 
de  cause  , un  extrait  du  présent  acte  sera,  à la 
diligence  de  l’administration  provisoire,  dé- 
posé aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  de  Valenciennes,  et  publié  dans  un 
journal  du  département , pour  qu’aucun  n’en 
puisse  à l’avenir  prétexter  cause  d’ignorance. 

43.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’admiuistralion , être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  générale , convoquée  comme  il  est 
dit  à l’art.  18.  Cette  décision  sera  prise  à la 
majorité  des  3/4  des  voix  représentées  dans 
l’assemblée  générale  et  qui  devront  constituer 
la  moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

44.  Toutes  les  contestations  entre  Socié- 
taires relatives  à la  présente  Société  seront 
décidées  en  premier  et  en  dernier  ressort  par 
trois  arbitres  convenus  entre  les  parties , ou  , 
à défaut,  nommés  par  le  président  du  tribunal 
de  Commerce  de  Valenciennes. 

Ils  se  conformeront  aux  articles  50  à 60  du 
code  de  Commerce.  Leur  décision  sera  souve- 
raine et  sans  appel  ni  recours  aux  tribunaux. 
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45  et  dernier.  Sont  nommé*  . par  les  pré- 
sents statuts , jusqu'à  la  première  assemblée 
générale  , fixée  au  15  Juillet  1838: 

Administrateurs. 

MM.  Communeau  , ingénieur  ; 

Ducas,  de  Lille; 

Fauconier-Ilrion  , de  Lodelinsart  ; 
Dinaux  (Arthur),  de  Valenciennes  ; 
Langlumc  des  Angles,  de  Valenciennes; 
Petit,  receveur  des  finances  à Valen- 
ciennes ; 

Capouillct , banquier  à Charleroy. 
Suppléants . 

MM.  Drion  (Auguste),  de  Charleroy  ; 
Boniface-Clarisse  , de  Lille; 
Tercelin-Sigart , de  Mons. 

Notaires  de  la  Société . 

MM.  M*.  Dupire,  notoire  à Valenciennes; 
M”.  Pajot , idem  , à Lille; 

M*.  Lejeune,  idem  , à Paris. 

Fait  à Valenciennes,  le  18  Novembre  1887. 

Comité  provisoire  d'administration  , installé 
le  1"  Décembre  1 837  , et  dont  les  fonctions 
expireront  ou  15  Juillet  1838. 

Président. 

M.  Ernest  Langlumc  des  Angles,  proprié- 
taire à Valenciennes. 

Trésorier. 

M.  Petit , receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement de  Valenciennes. 


Membres. 

MM.  Ducas,  syndic  des  agents  de  change, 
à Lille; 

Communeau  , ingénieur  à Paris  ; 

Arthur  Dinaux , propriétaire  à Valenciennes  ; 
Fauconier- Drion,  maître  de  verrerie  à Lode- 
linsart  ; 

Capouillet , banquier  , à Charleroy. 
Suppléants. 

MM.  Auguste  Drion  , propriétaire  à Gillv  ; 
Boniface-Clarisse  , négociant  à Lille  ; 
Tercelin-Sigart , banquier  à Mons. 

Notaires  de  la  Société. 

MM.  Dupire , à Valenciennes  ; 

Pajot , à Lille; 

Lejeune,  rue  Neuve  des  Bons-Enfants, 
à Paris. 

Banquiers. 

MM.  Capouillet,  à Charleroy; 

George  Serret  et  C*. , à Valenciennes  ; 
Carette  et  Minguet , à Paris. 

Agents  de  Change. 

MAI.  Brun , à Paris. 

Ducas , à Lille. 

L’assemblée  générale  aura  lieu  le  15  Juil- 
let 1838  , dans  les  bureaux  établis  rue  de 
Famars , N“.  50,  à Valenciennes , dans  un 
local  loué  par  la  Société  des  Ardinoises. 
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SOCIÉTÉ  DU  CHARBONNAGE 

DE  HAMBOURG  ET  BELLE  - VUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  est  établie  fau- 
bourg de  Charleroi , province  du  Hainaut  , 
sou»  la  dénomination  de  Société  anonyme  des 
charbonnayes  de  Mambourg  et  Belle-V ue. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à qua- 
tre-vingt-dix ans , qui  prendront  cours  au 
premier  Janvier  mil  huit  cent  trente-huit, 
pour  finir  au  trente-un  Décembre  mil  neuf 
cent  vingt-sept. 

8.  La  Société  devra  être  dissoute , si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  pertes. 

4.  La  Société  a pour  objet  l'exploitation  des 
charbonnages  de  Belle- Vue  et  de  Mambourg 
et  Bawette. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce,  qui 

U. 


ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à cette 
exploitation  et  à la  vente  de  ses  produits , sont 
formellement  interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  V Apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à un  mi  inox  dk 
francs  , représenté  par  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

7.  Sur  la  proposition  du  conseil  d’adminis- 
tration , le  capital  de  la  Société  pourra  , par 
décision  de  son  conseil  général , être  porté  à 
un  million  ciuq  cent  mille  francs. 

Les  cinq  cent  mille  francs  dont  le  fonds 
social  se  trouvera  majoré  par  suite  de  cette 
décision , seront  représentés  par  cinq  cents 
nouvelles  actions  de  mille  francs  chacune , qui 
seront  émises  par  le  conseil  d'administration , 
de  concert  avec  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles. 

20 
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Le  conseil  {général  pourra  autoriser  l’admi- 
nistration à ne  point  aliéner  ces  actions  , et  à 
les  faire  servir  de  gages  à des  emprunts  à con- 
tracter pour  compte  de  la  Société. 

En  aucun  cas,  le  chiffre  de  ses  emprunts 
ne  pourra  jamais  excéder  la  valeur  nominale 
desdites  actions. 

8.  La  Société  de  Commerce  de  Bruxelles , 
agissant  au  nom  de  M.  Gendebicn  et  de  ses 
enfants,  propriétaires  ensemble  de  six  huitiè- 
mes ou  actions  dans  les  charbonnages  de 
Belle-Vue  sous  Charleroi , en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  prémentionnés , apporte  dans  la  pré- 
sente Société,  tous  droits  , raisons  et  actions 
qui  leur  competent  et  appartiennent  ou  peu- 
vent leur  appartenir  respectivement  dans  la 
Société  de  Belle- Vue  à Charleroi. 

• Dans  cet  apport  sont  compris  tous  les  droits 
et  obligations  actifs  et  passifs  , prérogatives 
et  accessoires  de  toute  nature , aussi  active- 
ment et  passivement , tels  que  les  mandants 
de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles  les 
possèdent,  rien  excepté  ni  réservé. 

Mettant  la  Société  nouvelle  aux  lieu  et  place 
de  ses  mandants  aux  droits  de  l’acte  de 
Société  passé  devant  le  notaire  Donday,  à ChAte- 
lineau  , le  neuf  Août  dix-sept  cent  quatre-vingt- 
treize  , comme  aussi  aux  droits  de  la  confirma- 
tion de  concession  délivrée  le  douze  Ventôse 
an  vi  par  l'administration  centrale  du  departe- 
ment de  Jemmapes. 

La  Société  nouvelle  est  également  substituée 
activement  et  passivement  aux  droits  et  obli- 
gations de  la  famille  Gendebicn  , à l’égard  des 
repreneurs  à forfait  qui  pourraient  justifier  de 
droits  à ce  genre  d’exploitation. 

Et  en  vertu  de  la  procuration  de  la  famille 
Drion,  annexée  aux  présentes , elle  apporte  en 
outre,  de  concert  avec  M.  Louis  Troye,  agissant 
à titre  de  Mmcson  épouse,  les  deux  huitièmes  ou 
actions  restantes  dans  ladite  Société  de  Belle- 
Vueh  Charleroi, appartenant  à celte  famille,  et 
ce,  sur  le  môme  pied  qu’est  effectué  l’apport  de 
MM.  et  dames  Gendebicn  , activement  et  pas- 
sivement , rien  excepté  ni  réservé.  De  manière 
que  par  ces  deux  apports  la  Société  nouvelle 
comprend  la  totalité  du  charbonnage  de  Belle- 
Vue,  avec  tous  les  droits  qui  s’y  rattachent. 

Ladite  Société  de  Commerce  apporte  encore 
dans  la  Société  anonyme  constituée  par  le  pré- 


sent acte,  les  droits  et  actions  suivants  dans 
la  Société  actuellement  divisée  en  sept  cent 
soixante-huit  parts  ou  actions , créée  pour 
l'exploitation  des  charbonnages  de  Mambourg 
et  Bawelte,  situés  au  faubourg  de  Charleroi , 
réunis  en  dix-sept  cent  soixante-dix  , tels  que 
lesdits  charbonnages  de  Mambourg  ctBawette, 
ne  constituant  qu’un  tout  A partir  de  ladite 
époque  . se  trouvent  délimités  dans  les  deman- 
des en  maintenue  de  concession  adressées , le 
six  Janvier  mil  huit  cent  quatorze  . à M.  le  Pré- 
fet du  département  de  Jemmapes,  enregis- 
trées à la  Préfecture  le  quatorze  du  môme 
mois , et  ensuite  à messieurs  les  membres  du 
collège  des  états  députés  du  Haiuaut,  y com- 
pris ses  droits  dans  tous  les  meubles  et  immeu- 
bles de  ladite  Société,  rien  excepté  ni  réserve, 
le  tout  quitte  et  libre  de  dettes,  hypothèques, 
privilèges  et  charges  quelconques,  savoir: 

1*  154  632'  d'un  768*,  ou  d'une  action  , dans  ladite 
Société  de  Mambourg  et  Bauctte  , acquit  par  ladite 
Société  de  Commerce  de  Bruxelles,  par  acte  reçu 
par  maître  Vendant , notaire  & Charleroy,  le  29  Jan- 
vier 1837,  enregistré  , de  Pierre  André  , journalier, 
domicilié  au  faubourg  de  Charleroi,  Jacques  André, 
cordonnier,  domicilié  à Charleroi,  et  consorts  ; 

2”  Une  action  ou  1/768*,  plus  303  632e  d'action 
dans  ladite  Société,  acquis  par  ladite  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles,  de  Marie-Thérèse  Gevelle,  et  sou 
mari  Jean-Joseph  Deschamps,  voiturier,  domicilié  à 
Charleroi,  et  de  Gédéon  Gevelle  , verrier,  domicilié  à 
Douai , suivant  acte  reçu  par  ledit  notaire  \andara, 
le  2 Juillet  183^,  enregistre; 

3°  293632*  d’une  action  dans  ladite  Société  de 
Mambourg  et  Bavvette , acquis  par  ladite  Société  de 
Commerce  de  Bruxelles, du  sieur  Jean-Joseph  André, 
et  de  son  épouse  Agnès  Male  , domiciliés  à Laransart , 
de  Jean-Baptiwie  Quinet , houilleur,  domicilié  même 
commune, et  consorts,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par 
ledit  notaire  Vandain,  le  22  Janvier  1837,  enre- 
gistré. 

Ladite  Société  de  Commerce  de  Bruxelles, 
apporte  dans  la  Société  anonyme  créée  par  le 
présent  contrat  une  somme  de  765,1 8 2 francs 
49  centimes. 

M.  Jean-Bapliste  Gendebien,  apporte  égale- 
ment dans  la  Société  constituée  par  les  pré 
sentes,  quittes  et  libres  de  toutes  dettes  et 
charges,  les  actious  suivantes  de  ladite  Société 
de  Mambourg  et  Bawette,  savoir  : 

1°  Une  action  ou  768*  part  plus  392  632*  d’action, 
acquis  par  lui  de  Louise  Vincent,  veuve  de  Jacquei 
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Lefèvre,  domiciliée  au  faubourg  de  Charleroi.  el  con- 
sorts , suivant  contrat  reçu  par  ledit  notaire  Vundum, 
le  13  Novembre  1830,  enregistré; 

2"  Deux  actions  et  676  ü 12°  d'action,  acquis  par  lui 
de  Calherint*  Richir,  veuve  de  Lambert  DelgnufTre  , et 
consorts,  par  acte  reçu  par  le  meme  notaire  Van  dam, 
le  12  Novembre  1836,  enregistre; 

3°  Trois  actions  et  318,632®  d'action  , acquis  par  lui 
du  sieur  Jacques  (juillet , et  du  »on  épouse  Catherine 
Draily,  par  contrat  reçu  par  ledit  notaire  Yandain  , le 
12  Novembre  1836,  enregistré; 

4°  622  632®  d'action,  acquis  par  lui  du  sieur  Fran- 
çois Richir,  bouilleur,  domicilié  à Montigny-sur-Sum- 
bre  , fils  et  seul  représentant  de  Nicolas  Richir,  aux 
termes  d’uri  acte  reçu  par  ledit  notniro  Vundatn , le 
12  Novembre  1836,  enregistré; 

6°  Quatre  uctions  et  1 10,632e  d'action  , acquis  par 
lui  du  sieur  Jean-Joseph  Lefèvre , propriétaire  , domi- 
cilie faubourg  de  Cliarleroy,  et  consorts,  suivant 
contrat  passé  devant  ledit  notaire  Vandain,le  12  No- 
vembre 1836,  enregistré; 

6®  Quatre  actions  et  103  632®  d'action  , acquis  par 
Ici  du  sieur  Jean-B.iptiste  Lefèvre,  maréchal-ferrant, 
domicilié  faubourg  de  Charleroi,  et  consorts,  suivant 
contrat  reçu  par  ledit  notaire  Vundam  , le  13  Octobre 
1836,  enregistré; 

7° Une  action  et  415/632®  d'action  , acquis  par  lui 
des  sœurs  Fensic , représentées  par  le  sieur  Maximi- 
lien Biron,  par  acte  d'achat  reçu  par  ledit  notaire 
Vaudain  , le  12  Novembre  1836,  enregistré. 

Et  MM,  Jean-Baptiste  Gendebien  et  Ferdi- 
nand-Joseph Ürugman  apportent  dans  la  So- 
ciété créée  par  le  présent  contrat,  les  actions 
suivantes  de  ladite  Société  de  Mambourg  et 
Bawette,  quilles  et  libres  de  toutes  dettes  et 
charges,  et  avec  tous  les  droits  et  avantages 
qui  s’y  rattachent,  rien  excepté  ni  réservé, 
savoir  : 

1°  En  qualité  de  mandataires  de  In  demoiselle  Pé- 
tronille Favresse  , eu  vertu  de  ses  pouvoirs  prémen- 
tionnes  : 

Quatorze  actions  et  368/632®  d'action; 

2°  Eu  qualité  de  mandataires  de  M.  le  comte  Gus- 
tave Visart  De  Bocai nié,  aux  termes  de  sa  procuration 
prérappelée,  quatorze  actions  et  368  632®  d’action; 

3°  Comme  mandataires  du  sieur  Charles-François 
Quinet,  suivant  sa  procuration  préinentionnéc,  treize 
actions  et  626  632*  d'action; 

4°  Comme  mandataires  des  sieurs  Pierre-Joseph 
Quinet,  Isidore  Quinet  et  consorts , aux  termes  de 
leur  procuration  prémentionnén  du  15  Janvier  1837* 
293 1 632*  d'action; 

El  5°  Comme  mandataires  de  8f.  Jean-Baptiste  Qui- 
net , major  commandant  de  la  maison  de  Réclusion 
de  Y'ilvorde,  suivant  sa  procuration  prérappelée  , 
293  632*  d'action. 


Pour  ces  apports , la  Société  de  Commerce 
de  Bruxelles,  tant  pour  elle  que  pour  ses  man- 
dants; M.  Jean-Baptiste  Gendebien,  tant  pour 
lui  du  chef  de  ses  actions  dans  la  Société  de 
Mambourg  et  Bawette,  que  pour  ses  man- 
dants, faisant  apport  à la  Société  créée  par  îc 
présent  acte  ; M.  Troyc,  à titre  de  la  dame  son 
épouse,  et  M.  Ferdinand-Joseph  Drugmnn,  pour 
ses  mandants,  faisant  apport  dans  la  présente 
Société , recevront  ensemble  les  1000  actions 
de  1000  francs  chacune,  composant  le  capital 
social,  tel  qu’il  est  établi  à l’article  6 des  sta- 
tuts. 

D’un  même  contexte,  lesdits  sieurs  Jean- 
Baptiste  Gendebien  et  Ferdinand-Joseph  Drug 
inan,  agissant  en  qualité  de  mandataires  de 
MM.  Paul  et  Jacques  Lambert,  et  de  tous  les 
autres  comparants  en  la  procuration  reçue  par 
maître  Vandam , notaire  à Charleroi,  le  7 
Juin  1837,  ci-devant  repris  , ont  déclaré  céder 
et  transporter  à ladite  Société  anonyme  des 
charbonnages  de  Mambourg  et  Belle-Vue,  les 
droits,  noms,  raisons  el  actions  appartenant  et 
pouvant  appartenir  à leurs  dits  mandants  dans 
la  Société  créée  pour  l’exploitation  des  dits 
charbonnages  de  Mambourg  et  Bawette  réunis 
en  1770,  tel  que  le  tout  est  délimité  dans  les 
demandes  en  maintenue  de  concession  adres- 
sées, le  0 Janvier  1814,  à M.  le  Préfel  du  dé- 
partement de  Jemmapes , enregistrées  h la 
Préfecture  !e  14  du  même  mois,  et  ensuite  a 
messieurs  les  membres  du  collège  des  états 
députésdu  Hainaut,  y compris  leurs  droit  s «la  ns 
tous  les  meubles  et  immeubles  de  ladite  Société, 
rien  excepté  ni  réservé,  ainsi  que  les  fruits 
acquis  aux  dites  actions  à partir  du  12  Novem- 
bre 1830. 

Les  propriétés  de  la  Société,  consistent  en  : 

1°  La  maison  sociale  avec  jardin,  cour  et  remise»; 

2°  Trois  machine»  à vapeur  avec  tou»  leur*  acces- 
soire», établies  partie  »ur  des  terrain»  appartenant  a 
la  Société,  partie  sur  de»  terrain»  dont  elle  n'est  p?» 
propriétaire  , et  pour  lesquel»  elle  paye  des  indemni- 
tés aux  propriétaires  de  ces  terrains; 

3°  Une  terre  dite  Bitlieu , située  au  faubourg  de 
Cliarleroy,  contenant  un  hectare  et  demi  environ. 

L’exploitation  actuelle  de  la  Société  de  Mam- 
bourg et  Bawette  consiste  en  trois  machines  à 
molettes  et  deux  cayals  , dont  les  machines, 
ustensiles,  chevaux  et  accessoires , appartien- 
nent à la  Société  de  Mambourg  et  Bawette , h 
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1 exception  des  terrains  sur  lesquels  les  exploi- 
tations sont  établies. 

Lesdits  sieurs  Gendebien  et  Drugman  ont 
donné  à connaître  qu'il  existe  des  remises  à for- 
fait au  huitième  franc  des  produits,  dont  les 
machines,  ustensiles  et  chevaux  appartiennent 
aux  repreneurs , sauf  la  machine  à molettes  , 
dite  Melairy , qui  est  la  propriété  de  la  Société 
de  Mambourg  et  Dawette;  qu'outre  le  hui- 
tième franc,  ces  remises , lorsqu’elles  sont  en 
exploitation  productive , doiveut  fournir  par 
semaine  pour  l’alimentation  des  machines  à 
vapeur , savoir  : chaque  machine  à molettes 
40  hectolitres  de  charbon,  et  chaque  cayat  20 
hectolitres. 

Que  ces  remises  sont  au  nombre  de  6 ma- 
chines et  de  7 cayals,  et  qu’elles  sont  tenues 
des  indemnités  pour  occupation  des  terrains 
pendant  la  durée  de  leur  exploitation. 

La  Société  anonyme  des  charbonnages  de 
Mambourg  et  Belle-Vue,  succédant  aux  ven- 
deurs, remplacera  ceux-ci  dans  la  poursuite 
de  toutes  demandes  en  maintenue  et  autres 
formées  par  la  Société  de  Mambourg  et  Bavvette 
devant  les  autorités  compétentes. 

Les  procès  pendants  en  première  instance  et 
appel  ou  en  cassation  au  12  Novembre  1836, 
dans  lesquels  la  Société  de  Mambourg  et  Ba- 
wette  est  intéressée  à raison  de  son  charbon- 
nage comme  demanderesse  ou  défenderesse, 
seront  aux  risques  et  bénéfices  de  la  Société 
anonyme  de  Mambourg  et  Belle-Vue  , dans  la 
proportion  des  actions  de  la  Société  de  Mam- 
bourg et  Bawelte  par  elle  acquises , mais  les 
frais  jusqu'audit  jour  resteront  à charge  des 
mandants  des  sieurs  Gendebien  et  Drugman  , 
et  de  leurs  co-intéressés. 

Les  titres  de  propriété  de  la  Société  de  Mam- 
bourg et  Bawelte  seront,  avec  les  plans  eL  au- 
tres documents,  remis  sous  inventaire  en  dou- 
ble à la  Société  anonyme  ; quant  aux  registres 
aux  délibérations  de  ladite  Société  de  Mam- 
bourg et  Bawelte,  et  autres  litres  et  pièces 
dont  la  remise  ne  pourra  pas  avoir  lieu  im- 
médiatement, il  en  sera  fait  un  inventaire  en 
triple  : ces  registres  ainsi  que  ceux  aux  délibé- 
rations de  la  commission,  serout  cotés  et  para- 
phes par  M.  Nalinne  pour  ta  Société  nouvelle, 
et  par  M.  Cossce  père,  pour  la  Société  de  Mam- 
bourg et  Bawelte. 


Ces  picces  reslerout  déposées  pendant  10 
ans  entre  les  mains  de  maître  Vandam,  notaire 
à Charleroi,  qui  en  donnera  reçu  à l'adminis- 
tration de  la  Société  anonyme  des  charbon- 
nages de  Mambourg  et  Belle-Vue,  et  à M.  Cos- 
sce père,  en  qualité  de  président  de  la  Société 
de  Mambourg  et  Bawette. 

Ce  délai  expiré,  M*  Vandam  fera  la  remise 
de  ces  pièces  à ladite  Société  anonyme  , aussi 
sous  inventaire. 

M®  Vandam,  et,  après,  la  Société  cession- 
naire, seront  tenus  d’en  donner  communication 
à toutes  les  parties  intéressées , sur  leur  réqui- 
sition. 

Lesdits  sieurs  Gendebien  et  Drugman  dé- 
clarent, ès  qualités  qu’ils  agissent,  lesbiens  de 
ladite  Société  de  Mambourg  et  Bawelte,  quittes 
et  libres  de  toutes  dettes  et  charges. 

Ils  reconnaissent  que  leurs  mandants  ont 
reçu  le  prix  intégral  de  leurs  actions  cédées  ; 
en  conséquence  ils  déclarent  en  donner  quit- 
tance pleine  et  entière  à la  Société  anonyme 
des  charbonnages  de  Mambourg  et  Belle-Vue, 
dont  ils  reconnaissent  que  leurs  constituants 
ont  reçu,  savoir  : 

1°  MM.  Paul  Lambert,  Jacquet  Lambert  et  leurs 
co-in téressés,  une  somme  de  19,033  francs  79  centi- 
mes , pour  prix  de  trente  actions  ou  sept  cent  soixante 
huitièmes , et  499  632*  d’action  ; 

8°  M.  Antoine  Henrion,  tant  pour  lui  que  pour  aes 
co-intéressés , 9,880  francs  86  centimes  , pour  prix  de 
dix  actions  et  88  932*  d’action  ; 

3°  Le  même  sieur  Henrion  , en  qualité  de  fondé  de 
pouvoirs  de  la  dame  veuve  Morel,  et  M.  Charles  Clé- 
ment, 9,860  francs  78  centimes,  pour  prix  de  treite 
actions  et  97/632* d'action,  dont  Moret  et  SI.  Clé- 

ment étaient  co-propriétaires; 

4°  Le  même  sieur  Henrion,  comme  fondé  de  pou- 
voirs de  la  demoiselle  Victoire  Lambert,  2,668  francs 
72  centimes  , pour  prix  de  quatre  actions  et  589  032* 
d'action  ; 

6“  M.  Jacques-Joseph  Chapel,  en  qualité  de  fonde 
de  pouvoirs  des  demoiselles  ses  filles,  14,308  francs 
74  centimes,  pour  prix  de  vingt-sept  actions  et 
408,632*  d'action  ; 

9°  La  dame  veuve  François,  née  Binard  et  ses  en- 
fanta, 30,237  francs  98  centimes , pour  prix  de  cin- 
quante-huit actions  et  39/932*  d'action; 

7U  Le  sieur  Alexandre  François,  en  qualité  d'heri- 
tier de  M.  Jacques  François,  son  cousin,  14,398  francs 
74  centimes,  pour  prix  de  vingt-sept  actions  et  408  632' 
d'action; 

8°  Le  sieur  Heurt  Binard,  tant  pour  lui  que  pour  ac* 
co-iulércssc»  dont  il  était  le  fondé  de  pouvoirs  14,39* 
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frauc*  74  centime*,  pour  prix  de  vingt-sept  action* 
et  408/83?*  d’action  ; 

0°  Le  «ieur  Fidèle  Rucloux,  14,308  franc*  74  cen- 
time* , pour  prix  de  vingt-sept  action*  et  408  032" 
(faction  ; 

10°  Le  «ieur  Adrien  Dclcourt,  fonde  de  pouvoir*  du 
aieur  Benjamin  Cappe  et  de  *on  épouse,  3,707  franc* 
48  centimes,  pour  prix  de  sept  actions  et  184  632e 
d’action; 

1 1°  Lo  même  sieur  Delcourt,  agissant  tant  pour  lui 
que  pour  son  épouse,  3,797  francs  46  centimes,  pour 
prix  de  sept  Act  ions  et  184.633e  d’action; 

13°  M.  Julien  Cossée,  père,  38,707  francs  48  cen- 
times, pour  prix  de  cinquante-cinq  actions  et  184/633* 
d’action  ; 

13°  M.  Dominique  Honnoni , 16,180  francs  88  cen- 
times, pour  prix  de  vingt-neuf  actions  et  104  632® 
d’action; 

14°  M.  Jean-Baptiste  Rucloux,  7,109  francs  38  cen- 
times, pour  prix  de  treize  actions  et  630/833* d’action; 

16°  Les  époux  Bastin,  2,382  franc*  76  centimes, 
pour  prix  de  quatre  actions  et  343  833*  d’action; 

10®  Lea  époux  Roudil, 7,109  francs  30  cent  mes, 
pour  prix  de  treixe  actions  et  520  633*  d'action; 

17°  M.  Alphonse  Rucloux,  eu  quulité  de  fondé  de 
pouvoirs  de  sou  père,  M.  Lambert  Rucloux,  16,030 
francs  38  centimes,  pour  prix  de  trente-deux  action» 
et  330/632*  d’action  ; 

17°  Aij.  Le  sieur  Joseph  Morct,  2,383  francs  60  cen- 
times, pour  prix  de  quatre  actions  et  243/032*  d'ac- 
tion; 

18°  Le  sieur  Célestin  Frère,  3,707  francs  40  centi- 
mes, pour  prix  de  sept  actions  et  184,633*  d'action; 

10°  H.  Jacques-Joseph  Lefèvre,  3,030  francs,  pour 
prx  de  cinq  actions  et  524/832*  d’action  , 

20®  M.  Gérard  Lambert,  1.383  franc*  68  centimes, 
pour  prix  de  deux  actions  et  204:633e  d'action  ; 

21®  Le  sieur  J*»n-Rcuti  Ducanae  et  consorts  , 241 
francs  40  centimes,  pour  prix  de  293,632e  d'action; 

22°  Le  sieur  Edouard  Lurent,  7,594  francs  04  cen- 
times, pour  prix  de  quatorze  actions  et  388,  632*  d'ac- 
tion; 

23°  Le  sieur  Ferdinand  Lorcnt,  7,504  francs  04  cen- 
time*, pour  prix  de  pareil  nombre  d'action*; 

24®  Le  sieur  Jeau-Joseph  Lefèvre,  houilleur,  et  coa- 
■orts,  634  francs  60  centimes,  pour  prix  d’une  action 
et  138:632®  d’action; 

25°  Le  sieur  François-Joseph  Lefèvre  , avoué  , et  scs 
co-intéressés , 38 1 francs  78  centimes,  pour  prix  de 
439,  632*  d’action; 

26°  Le  sieur  Pierre-Joseph  Piérard,  24 1 fruité»  36 
centimes,  pour  prix  de  293  632e  d'action; 

27°  Les  sieurs  Jacques  Draily,  Pascal  Garena  et 
consorts,  7,208  francs  32  centimes,  pour  prix  de 
quatorze  actions  et  8 632*  d’action; 

28"  Le  sieur  Albert-Joseph  Lefèvre,  houilleur,  et 
consorts,  843  fiancs  68  centimes,  pour  prix  d’une  ac- 
tion ut  392  633«  d’action; 


20®  Jean-Baptiste  Quinet,  et  les  époux  Desmanet, 
241  francs  46  centimes,  pour  prix  de  293  632*  d'ac- 
tion; 

30®  Jean-Baptiste  Chaufoureau  et  consorts,  1,662 
francs  78  centimes,  pour  prix  de  trois  uctions  et 
58,632*  d'action. 

Les  sieurs  comparants,  ès  qualités  qu’ils 
agissent,  reconnaissent  en  nuire  que  leurs  man- 
dants cedants  de  la  Société  anonyme  , ont  reçu 
les  interdis  à raison  de  A 1/2  pour  cent,  sur 
la  moitié  du  prix  de  vente  depuis  le  13  No- 
vembre 1830  jusqu’au  7 Juin  1837.  comme 
consle  de  la  procuration  prémenlionnce , en 
date  dudit  jour. 

Ils  ont  donne  à connaître  que  pour  l’exécu- 
tion de  la  présente  cession,  leurs  mandants 
ont  fait  élection  de  domicile,  en  la  maison  so- 
ciale de  ladite  Société  de  Mamboorget  Bawelte, 
située  au  faubourg  de  Charleroi. 

Finalement  ils  ont  déclaré  qu’il  n’y  a plus 
lieu  à percevoir  un  droit  de  mutation  sur  la 
présente  cession  d’actions,  le  droit  de  mutation 
d'immeubles  applique  arbitrairement  à une 
vente  d’objets  réputés  meubles  par  les  lois  qui 
nous  régissent,  ayant  été  exige  lors  de  l’enre- 
gistrement de  la  procuration  passée  devant  le 
notaire  Vandam,  à Charleroi,  le  7 Juin  1837, 
enregistrée  le  10  du  même  mois,  en  vertu  de 
laquelle  a lieu  la  présente  aliénation,  et  qu’ils 
réservent  en  conséquence  bien  expressément  h 
la  Société  anonyme  des  charbonnages  de  Main- 
bourg  et  Belle-Vue,  son  action  en  répétition 
de  l'excédant  de  ce  droit  d’enregistrement  in 
dûment  perçu. 

M.  Ferdinand- Joseph  Drugman  , agissant 
encore  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  la 
demoiselle  Oliva  Lefèvre,  brodeuse,  domiciliée 
à Bruxelles,  a également  déclaré  céder  et 
transporter  à la  Société  anonyme  constituée 
par  les  présentes,  les  noms,  raisons  et  actions 
que  possède  ladite  demoiselle  Oliva  Lefèvre, 
dans  la  Société  formée  pour  l’exploitation 
desdits  charbonnages  de  Mambourget  Bawette, 
en  quantité  d’héritière  pour  moitié  de  feu 
Louis  Lefèvre,  son  père,  auquel  compétait  un 
quart  dans  la  part  qu’avait  feu  Louis  Lefèvre, 
ancien  directeur  du  charbonnage  de  Picquery, 
dans  ladite  Société  de  Ma  m bourg  et  Bawelte, 
moyennant  la  somme  de  200  francs  06  centi- 
mes. que  sa  mandante  a reçue,  et  dont,  en 
vertu  de  ses  pouvoirs,  il  donne  quittance  à la 
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Société  nouvelle,  garantissant  la  quotité  pré- 
sentement vendue,  quitte  et  libre  de  toutes 
dettes  et  charges  quelconques. 

Ce  qui  précédé  a été  accepté  pour  la  Société 
créée  par  le  présent  acte,  par  Messieurs  Op- 
denberg,  comte  DeBailletclvictor  Drugman,  re- 
présentant la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 

9.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  Société 
nouvelle  est  définitivement  constituée  à dater 
de  ce  jour;  elle  entrera  en  jouissance  des  ap- 
ports ci-dessus  repris  le  1er  Janvier  1838. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires . 

10.  Tontes  les  actions  sont  au  porteur. 

tl.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  du  moulant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

12.  Tout  propriétaire  de  15  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  Société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  13  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  lo 
actions. 

13.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  : 
sur  la  production  de  ces  actions,  le  jour  de 
l’assemblée,  ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra 
pas  s'v  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes  et  de  la  réserve . 

14.  Au  31  Décembre  de  chaque  année,  les  li- 
vres de  la  Société  seront  arrêtés,  et  l’adminis- 
tration formera  le  bilan. 

15.  Le  bilan  dressé  par  l’administration 
sera  soumis,  avant  le  second  jeudi  du  mois  de 
Février,  à l’examen  des  commissaires,  qui  au- 
ront un  mois  pour  l’examiner  et  l’approuver, 
s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

16.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de  5 
pourcent  par  au.  Il  y aura  en  outre  un  divi- 


dende annuel  si  les  bénéfices  de  la  Société 
excèdent  les  intérêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à 
la  caisse  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 

17.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  destiné  à améliorer  l’entre- 
prise et  à subvenir  aux  besoins  imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  l’administration, 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l' administration  de  la  Société. 

18.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d’un 
administrateur  gerant,  qui  aura  voix  consul- 
tative au  conseil  d’administration,  et  qui  rem- 
plira en  même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  en  outre  un  ageut  compta- 
ble et  un  directeur  des  travaux. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sor- 
tiront au  31  Décembre  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  Décem- 
bre 1840. 

19.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  à l’avenir  nommés  par  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

20.  L’administrateur  sera  nommé  et  révo- 
qué par  le  conseil  général  de  la  Société.  L’a- 
gent comptable,  le  directeur  des  travaux,  et 
tous  les  employés  seront  nommés  et  révoqués 
par  le  conseil  d'administration,  qui  fixera  leurs 
traitements. 

21.  Le  conseil  d’administration  dira  un  pré- 
sident par  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  re- 
mise à la  réunion  suivante,  et,  s’il  y a encore 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d urgence  unanimement  reconnue. 
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celte  remise  n’aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  pré- 
sident décidera  dès  la  première  délibération. 

22.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

23.  L'administrateur  gérant  est  chargé 
d'exécuter  toutes  les  résolutions  du  conseil 
d'administration,  de  lui  rendre  compte  de  tou- 
tes les  afl'aires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les 
propositions  cju’exigeront  les  intérêts  de  la  So- 
ciété. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

24.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signes  par  fadminislrateur  gérant  et  contre- 
signés pur  l’agent  comptable  ou  par  le  direc- 
teur des  travaux,  selon  que  ces  actes  se  rat- 
tachent à leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d'administration,  seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration, 
assiste  de  l’administrateur  gerant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d’annexer  à l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’adminis- 
tration qui  l’autorise. 

25.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou 
l'administrateur  gerant  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  par  le 
conseil  d’administration. 

26.  Le  directeur  des  travaux  dirigera,  sous 
la  surveillance  de  l’administrateur  gérant, 
tous  les  travaux  d’exploitation.  Il  fera  les  plans 
et  devis,  et  proposera  la  fixation  du  salaire  des 
ouvriers  mineurs,  et  autres  ouvriers  employés 
à l’exploitation. 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui  se- 
ront donnés  par  l’administrateur  gérant,  en 
vertu  des  decisions  du  conseil  d’administra-, 
lion. 

27.  L agent  comptable,  également  sous  la 
surveillance  de  l'administrateur  gérant,  diri- 
gera la  comptabilité,  l’expédition  des  factures 
et  des  lettres  de  voiture. 

II  effectuera  les  recettes  -et  acquittera  les 
dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

28.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement;  il  sera  seulement  prélevé,  en 
leur  fav  eur,  une  somme  de  20  pour  cent  sur 


les  bénéfices  nets,  les  intérêts  préalablement 
payés. 

De  ces  20  pour  cent,  15  seront  alloués  aux 
membres  du  conseil  d'administration  ; 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons 
de  présence  et  frais  de  voyages  aux  commis- 
saires; 

Et  3 pour  cent  seront  alloués  à l’administra- 
teur gérant. 

29.  L'administrateur  gérant  aura,  en  outre, 
un  traitement  annuel,  qui  sera  fixé  par  le  con- 
seil d’administration. 

30.  Les  administrateurs  et  l’administrateur 
gérant  seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cautionnement  de  leur  gestion,  chacun  une 
somme  de  20,000  francs  en  actions  do  la  So- 
ciété. 

Les  commissaires  fourniront,  au  même  ti- 
tre, chacun  une  somme  de  10,000  francs,  éga- 
lement en  actions  delà  Société. 

Mention  de  celte  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes,  et  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaires,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

lies  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 

31.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’in- 
specter les  travaux  quand  il  lo  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration  , et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

32.  Le  conseil  d’administration  s'assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société,  ou  à Bruxelles, 
en  vertu  de  convocation  du  président,  le 
deuxième  et  le  quatrième  jeudi  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  séance  te- 
nante et  seront  revêtus  de  la  signature  de  tous 
les  membres  présents. 

33.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

34.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
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ministratems  et  des  commissaires;  l'adminis- 
trateur gerant  y tient  la  plume. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société, 
le  second  jeudi  des  mois  de  Février,  Mai, 
Août  et  Novembre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

35.  Le  président  lui  soumet  l’étal  de  la  So- 
ciété. 

86.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration,  sur  toutes  les  opérations 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu,  et  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d’administration. 

37.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan  l'approuvent,  s'il  y a lieu,  à la  majo  - 
rilé  des  membres  présents  à l'assemblée  ; cette 
approbation,  signée  par  eux,  couslilue  la  dé- 
charge de  l’administration,  mentionnée  à l’ar- 
ticle 15. 

CHAPITRE  Vil. 

De  rassemblée  générale. 

38  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  15  actions  au  moins,  se  réu- 
nit, le  deuxième  jeudi  du  mois  de  Novembre 
de  chaque  année,  à 10  heures  du  matin,  au 
siège  de  la  Société  à Charleroi. 

89.  L'assemblée  generale  se  réunit  égale- 
ment. le  second  jeudi  de  Mai  de  chaque  an- 
née, à la  même  heure,  pour  entendre  le  rap- 
port sur  le  bilan  de  la  Société. 

40.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 
ment ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  succes- 
seur sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient 
encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

41.  Des  règlements  particuliers,  à établir 
par  le  conseil  d’administration,  organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  servi- 
ces de  la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur 


surveillance,  les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  règlements  seront  soumis  à l'approba- 
tion de  l’administration  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles. 

42.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  generale,  spécialement  convoquée 
à cet  effet  par  le  conseil  d’administration,  et 
au  lieu  à désigner  en  la  ville  de  Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insérés 
au  moins  15  jours  d’avance  dans  la  Moniteur, 
et  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles,  et 
dans  un  journal  s'imprimant  àCharleroy. 

Les  décisions  seront  prises  dans  cette  assem- 
blée à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  y 
représentées,  et  qui  devront  constituer  la  moi- 
tié au  moins  de  toutes  les  actions. 

43.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois. 

Administrateurs. 

MM. 

Ferdinaud  De  Macar,  propriétaire  ; 

Alexandre  Gendebien,  avocat  et  membre 
de  la  Chambre  des  Représentants  ; 

Joseph  Meeus  Vandermaelcn,  administra- 
teur de  la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles. 

Jacmart,  professeur  émérite  de  Fancieune 
Université  de  Louvain  ; 

Gustave  Nalinne,  avocat  et  bourgmestre,  à 
Charleroi. 

Commissaires. 

MM. 

De  Munck,  administrateur  de  la  Société  de 
Commerce  de  Bruxelles  ; 

Le  comte  Augustin  De  Baillet,  propriétaire  ; 

Jean-Baptiste  Gendebien,  administrateur  de 
la  Société  des  hauts-fourneaux  de  CbAte- 
lineau  ; 

Louis  Troye,  membre  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants ; 

Et  Ferdinand- Joseph  Drugman,  avocat. 

Administrateur-gérant  : 

M.  Alexandre  Gendebien,  fils,  capitaine  d'ar- 
tillerie. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  Dll  CHARBONNAGE 

1)0  BOIS  D’HEIGIIE  ET  C4BINETTE-SOOS-JOMET. 


Établissement  et  durée  delà  Société. 

Article  premier.  Le  sicge  de  la  Société  sera 
établi  à Saint-Quentin,  département  de  l’Aisne, 
sous  la  dénomination  de  Société  civile  du  char- 
bonnage du  bois  d’Heigne  et  Cabinette-sous- 
Jumet,  près  Charleroi  (Belgique). 

La  Société  a pour  objet  l’exploitation  de  ce 
charbonnage  et  la  vente  de  ses  produits. 

2.  La  Société  commencera  le  premier  Jan- 
vier mil  huit  cent  trente-huit , pour  un  terme 
de  quatre-vingt-dix-neuf  aus. 

Capital  de  la  Société  et  apport  social. 

8.  Le  fonds  social  se  compose  : 

Premièrement , d'une  somme  de  huit  cent 
raille  francs,  valeur  du  charbonnage,  ainsique 
des  terrains,  bâtiments,  mobilier  qui  en  dépen- 
dent et  des  marchandises  en  magasin. 

Deuxièmement,  d’une  somme  de  deux  cent 

il. 


mille  francs  destinée  à l’amélioration  de  l’ex- 
ploitation. 

Et  troisièmement,  d'une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  formant  le  fonds  de  roule- 
ment. 

Ces  trois  sommes  réunies,  composant  le 
fonds  social , seront  représentées  par  trois 
cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Sur  ces  trois  cents  actions,  il  en  est  attribué 
à MM.Liguian,  Prenmont  et  Dansaert  cent 
soixante,  pour  leur  tenir  lieu  d’apport  du 
charbonnage  dont  il  est  ci-dessus  parlé  et 
portant  intérêt  de  cinq  pour  cent  l’an,  à par- 
tir du  premier  Janvier  dix-huit  cent  trente- 
huit. 

Les  cent  quarante  actions  restantes,  appli- 
cables aux  améliorations  de  l’exploitation  et 
eu  fonds  de  roulement  seront  émises,  et  le 
paiement  s’en  effectuera  comme  suit,  savoir  : 

Le  premier  tiers,  le  quinte  Janvier  dix-huit 
cent  trente-huit. 

21 
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Le  deuxième  et  le  troisième  tiers,  à l'époque 
qui  sera  fixée  ultérieurement  par  le  conseil 
d'administration. 

Quant  aux  actions  qui  ne  seraient  point 
souscrites  au  premier  Mars  mil  huit  cent  trente- 
huit  , le  conseil  d'administration  déterminera 
alors  les  conditions  de  leur  émission. 

A l'instant  MM.  Giraud  et  Essique,  ont  sous- 
crit pour  vingt  actions  desdites  cent  quarante. 

Il  n'y  aura  aucune  solidarité  entre  les  ac- 
tionnaires; ils  ne  seront  engagés  que  jusqu’à 
concurrence  du  montant  intégral  de  leurs  ac- 
tions. 

4.  Ledit  charbonnage  est  apporté  en  So- 
ciété libre  de  toutes  charges;  celles  existantes 
seront  acquittées  par  mesdits  sieurs  Lignian, 
Preumont  et  Dansaerl,  et  en  attendant  que  cet 
acquittement  puisse  avoir  lieu,  deux  des  cent 
soixante  actions  à eux  attribuées  par  l'article 
précédent , resteront  pour  garantie  et  ne  se- 
ront pas  détachées  du  registre  à souche. 

Mesdits  sieurs  Lignian , Preumont  et  Dan- 
saert  sont  en  outre  chargés  de  toutes  les  au- 
tres dettes  passives  existantes  au  trenle-et-un 
Décembre  dix-huit  cent  trente-sept,  et  se  ré- 
servent toutes  les  dettes  actives  aussi  exis- 
tantes à la  même  époque. 

Ledit  charbonnage  comprend  les  veines  ci- 
après  ; 

Savoir  : 


sois  des  VEI5ES. 

PriM.au 

1 Ilmt-Pgumr*. 

in.  cont. 
88 

d>pai»ieur. 

2 Qu.frr -P iuni'1, 

44 

Id, 

3 Nenf-»umc», 

09 

Id. 

4 A tl).nir|uêtc. 

44 

Ici, 

5 Omr-I’autnc». 

1 21 

Id, 

6 IVtilc-t  ubinellf. 

88 

Id. 

7 Grande-!. «binette. 

1 32 

Id, 

S De»  Terre», 

88 

IJ, 

9 Petite, 

44 

Id, 

10  Gille-Ourni, 

66 

Id. 

11  Grande, 

1 32 

Id. 

12  De  Sepl-Paumr», 

77 

Id, 

13  Grand-Plarliy, 

Id. 

1*  Mon-PUi.ir, 

1 21 

Id. 

Total, 

12  44 

Et  toutes  autres  veines  qui  pourraient  être 
reconnues  dans  les  limites  du  même  charbon- 
nage. 

Les  veines  ci-dessus  reconnues  sont  exploi- 
tées en  ce  moment  par  des  galeries  avec  che- 
mins de  fer  aboutissant  au  canal  de  Charleroi 
à Bruxelles  d’un  côté,  et  à la  Sambre  de  l'au- 


tre, où  les  produits  sont  amenés  par  des  che- 
vaux. 

Des  actions. 

5.  Les  trois  cents  actions  de  cinq  mille  francs 
chacune,  dont  il  est  question  à l’article  trois, 
seront  détachées  d’un  registre  à souche  , por- 
tant un  numéro  d’ordre  depuis  un  jusqu’à  trois 
cents. 

Il  sera  fait  remise  à chaque  sociétaire,  après 
le  versement  intégral  de  ses  actions,  des  titres 
définitifs  desdites  actions  extraites  du  registre 
prémentiouné  et  qui  seront  signées  par  deux 
administrateurs  ; en  attendant  ce  complet  ver- 
sement, il  ne  sera  délivré  que  des  titres  pro- 
visoires pour  les  sommes  versées. 

6.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au 
porteur.  Le  transfert  des  actions  s'opérera  par 
la  simple  transmission  du  titre  endossé. 

Ce  transfert  comprendra  la  cession  de  tous 
intérêts  et  dividendes  échus  et  non  délivrés. 

Les  actions  nominatives  seront  négociées 
par  la  voie  du  transfert  sur  un  registre  à ce 
destiné , au  siège  de  la  Société.  Les  transferts 
seront  signés  par  les  cédants  et  les  cessionnai- 
res, ou  par  leurs  mandataires  munis  de  procu- 
rations spéciales , et  visées  par  un  des  admi- 
nistrateurs. 

Assemblée  générale. 

7.  L’assemblée  générale  ordinaire  et  an- 
nuelle des  actionnaires  est  fixée  au  quinze 
Février. 

Le  conseil  d'administration  pourra  la  convo- 
quer extraordinairement,  et,  dans  ce  cas,  avis 
en  sera  donné  par  insertions  dans  un  journal 
de  Paris,  S1. -Quentin , Bruxelles  et  Charleroi, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion. 

8.  Tout  propriétaire  de  deux  actions  aura 
une  voix  dans  l'assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  deux  actions 
aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois 
deux  actions , sans  toutefois  dépasser  le  nom- 
bre de  cinq  voix. 

L’on  pourra  se  faire  représenter  aux  assem- 
blées générales  par  un  actionnaire,  sous  la  res- 
triction portée  au  paragraphe  précédent. 

Pour  faire  partie  de  l’assemblée  générale , 
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le»  propriétaires  d'actions  au  porteur  devront, 
cinq  jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaî- 
tre le  nombre  et  les  numéros  de  leurs  actions  ; 
sur  la  production  de  leurs  titres , le  jour  de 
l’assemblée,  ils  y seront  admis. 

ü.  Cinq  jours  au  moins  avant  l’époque  in- 
diquée pour  l'ouverture  de  l’assemblée  géné- 
rale. les  comptes  h rendre,  ainsi  que  les  pièces 
à l’appui,  seront  déposés  au  siège  social,  où  les 
actionnaires  auront  le  droit  d’en  prendre  con- 
naissance. 

Bilan.  — Intérêts.  — Dividende  et  réserve, 

10.  Au  premier  Janvier  mil  huit  cent  trente 
neuf,  et  ensuite  au  premier  Janvier  de  chaque 
année,  les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés, 
et  le  conseil  d'administration  formera  le  bi- 
lan. 

Le  bilan  dressé  et  tous  les  comptes  arrêtés 
seront  soumis  à l’examen  de  l’assemblée  gé- 
nérale annuelle.  L’apurement  et  l'approbation 
de  ces  comptes  par  la  prédite  assemblée  vau- 
dra décharge  complète  pour  le  conseil  d’admi- 
nistration et  le  directeur. 

11.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de 
cinqp.°/0  paran,  payable  immédiatement  après 
l’assemblée  générale. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel  sur 
les  bénéGces  excédant  les  intérêts  et  les  frais 
d’administration. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  au 
siège  de  la  Société , dans  la  proportion  des 
sommes  versées  sur  le  montant  des  actions. 

Chaque  dividende  sera  passible  d’une  rete- 
nue de  dix  pour  cent , affectée  au  fonds  de  ré- 
serve ; lorsque  ce  fonds  aura  atteint  la  somme 
de  trente  mille  francs , ladite  retenue  de  dix 
pour  cent  n’aura  plus  lieu,  à moins  que  l’as- 
semblée générale  n'en  décide  autrement. 

Administration  et  gestion. 

1 2.  Le  conseil  d’administration  est  composé 
de  cinq  membres,  assistés  du  directeur  qui 
aura  seulement  voix  consultative. 

11  y aura  de  plus  un  agent  comptable,  nomme 
et  révocable  par  le  conseil  d’administration, 
sur  la  proposition  du  directeur. 

Deux  administrateurs  sortiront  chaque  an- 


née, lors  de  la  réunion  de  l’assemblée  générale; 
les  membres  sortant  pourront  être  réélus.  Le 
sort  désignera , pour  la  première  fois  l’ordre 
de  leur  sortie. 

13.  Les  administrateurs  seront  toujours  à 
l’avenir  nommés  par  l’assemblée  générale  des 
actionnaires.  Pour  la  première  fois,  sont  nom- 
més par  les  présents  statuts:  MM.  Giraud, 
Essique,  Dansaertet  Lignian,  ci-dessus  nommés. 

Ces  quatre  administrateurs  sont  autorisés , 
pour  compléter  le  conseil  d’administration  , à 
nommer  un  cinquième  administrateur  à choi- 
sir parmi  les  actionnaires. 

14.  Pour  être  administrateur,  il  faut  être 
propriétaire  d’au  moins  trois  actions. 

1 5.  Le  directeur  sera  nommé  et  pourra  être 
révoqué  par  le  conseil  d’administration. 

Le  directeur  nommera  tous  les  employés  et 
Gxera  leurs  traitements. 

Il  est  chargé  d’exécuter  toutes  les  résolu- 
tions du  conseil  d’administration,  de  lui  rendre 
compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lui  soumet- 
tre toutes  les  propositions  qu’exigeront  les 
intérêts  de  la  Société  ; il  est  en  outre  chargé 
de  la  surveillance , de  toutes  les  exploitations 
et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des  ventes  et 
des  achats. 

16.  Tous  les  actes  de  gestion  seront  signés 
par  le  directeur. 

Le  caissier  ne  fera  aucun  paiement  sans  qu’il 
soit  ordonné  par  le  directeur. 

Pour  la  première  fois,  est  nommé  directeur, 
par  les  présents  statuts,  M.  Preumont,  ci-des- 
sus nommé. 

17.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix;  celle  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
au  moins  une  fois  par  mois  ; il  tiendra  registre 
de  ses  délibérations,  et  nommera  son  secré- 
taire ; il  en  fixera  le  traitement , il  ne  pourra 
délibérer,  ni  prendre  des  mesures  , si  trois  au 
moins  de  ses  membres  ne  sont  présents. 

19.  Des  réglements  particuliers,  à établir 
par  le  conseil  d’administration  , organiseront 
l’ordre  de  scs  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société  et  les  diverses  améliorations  à 
apporter  dans  l'exploitation. 
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Statuts  tt°  33 


SOCIÉTÉ  CIVILE 


DU  CHARBONNAGE  DE  BONNE  - ESPÉRANCE. 


Êlablissemtnt  et  durée  de  la  Société. 

Abticlb  pbebibb.  Il  est  formé,  entre  les  com- 
parants et  les  personnes  qui  deviendront  pro- 
priétaires des  actions  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
une  Société  civile  pour  l’exploitation  et  le 
développement  du  charbonnage  de  Bonne - 
Espérance  sur  Hornu  et  Wasmes,  près  Mous 
( Belgique  ) , et  les  accroissements  qui  pour- 
raient survenir  par  la  suite  à la  Société,  soit 
par  concession  du  Souverain,  soit  par  baux  ou 
cessions  de  la  part  des  Sociétés  voisines,  soit 
enfin  par  acquisition  de  concession. 

2.  Toutes  operations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  à cette  exploitation  et  à la 
vente  de  ses  produits  sont  formellement  inter- 
dits. 

3.  La  Société  aura  pour  dénomination  : 
Société  civile  du  charbonnage  de  Bonne-Espé- 
rance sur  Hornuet  Wasmes  : elle  aura  son  siégé 
légal  et  son  principal  établissement  à Wasmes. 


•4.  La  Société  est  formée  pour  tout  le  temps 
que  pourra  durer  l'exploitation  actuelle,  éva- 
luée à plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans , sans 
que  néanmoins  sa  durée  , sauf  renouvellement, 
puisse  excéder  ce  terme. 

Fonds  social  et  apport. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à la  somme  d'un 
million  de  francs. 

Il  est  divisé  eu  mille  actions  de  mille  francs 
chacune. 

Neufs  cents  actions  seulement  seront  dès  à 
présent  émises  et  appliquées  comme  il  est 
indiqué  aux  articles  14  et  15. 

Les  cent  dernières  actions  restent  eu  réserve 
pour  les  cas  prévus  par  l’art.  16. 

6.  Les  actions  sont  au  porteur.  Elles  sont 
numérotées  de  un  à mille , extraites  d'un  regis- 
tre à souche,  signées  par  trois  administrateurs 
au  moins  , et  revélues  du  timbre  de  la  Société. 
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7.  Les  actions  sont  payables  par  moitié, 
savoir  : 

Cinq  cents  francs  dans  les  quinze  jours  de 
l’acte  constitutif  de  la  Société,  suivant  l’art.  19 
ci-après,  et  les  cinq  cents  autres  francs  dans 
six  mois , à partir  de  la  même  date. 

Les  paiements  s'effectuent  chez  les  banquiers 
désignes  à l’article  suivant. 

8.  Les  actions  ne  seront  délivrées  aux  pre- 
neurs qu’après  leur  paiement  intégral. 

En  attendant  „ les  actionnaires  recevront  des 
promesses  d’actions  , en  marge  desquelles 
sera  constaté  le  premier  versement. 

Lors  du  paiement  du  second  terme  les  pro- 
messes d’actions  seront  échangées  contre  les 
titres  définitifs  : 

A Mous  , chez  M.  Tercelin-Sigart , banquier 
de  la  Société  ; 

A Bruxelles  , à la  Banque  de  Belgique; 

A Lille,  chez  M.  Bouzé  Mathon; 

A Paris , chez  M.  J.  Laffitte  et  C®. 

9.  Tout  porteur  d’actions  ou  de  promesses 
d’actions,  qui  n’aura  pas  effectué  le  paiement 
des  termes  dans  le  mois  de  leur  échéance  et  de 
l’avis  inséré  b cet  effet  dans  les  journaux  indi- 
qués article  Al,  perdra  par  ce  seul  fait,  et 
sans  autre  mise  en  demeure , ses  versements 
antérieurs,  qui  seront  acquis  de  plein  droit  à 
la  Société  , laquelle  pourra  dés  lors  disposer 
des  actions  de  l’actionnaire  défaillant. 

10.  Chaque  action  doune  droit  : 

1°  A un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an 
prélevé  sur  les  bénéfices,  et  payable  comme  il 
sera  dit  article  18  ; 

2°  A une  part  proportionnelle  dans  la  pro- 
priété et  les  bénéfices  ; 

3°  Au  remboursement  du  capital  par  le 
mode  dont  il  sera  parlé  article  38. 

Les  paiements  des  intérêts  et  des  dividendes 
sont  constates  sur  les  actions  par  l’upposiliou 
d'une  estampille. 

11.  La  Société  étant  purement  civile  , il  n’y 
aura  aucune  solidarité  entre  les  actionnaires , 
qui , en  aucun  cas,  ne  seront  passibles  que  de 
la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

Tout  appel  de  fonds  est  lormellement  inter- 
dit, et  dans  aucun  cas  les  actionnaires  ne  se- 
ront tenus  à rapporter  ni  le  capital  des  actions 
remboursées  par  suite  de  l'article  38,  ni  les 
intérêts  et  dividende#  qu'ils  auraient  tou- 


chés ; ils  ne  pourrout  jamais  être  recherchés 
pour  dettes  ou  obligations  contractées  à raison 
des  entreprises  de  la  Société. 

12.  Le  transfert  des  actions  s’opère  par  I» 
simple  transmission  du  titre. 

Ce  transfert  comprend  la  cession  des  inté- 
rêts et  dividendes  échus  et  non  délivrés. 

13.  Le  seul  fait  de  la  possession  d’une  ou 
de  plusieurs  actions,  implique  pour  le  porteur 
son  adhésion  pleine  et  entière  à toutes  les  dis- 
positions des  présents  statuts. 

14.  Les  comparants  ci-dessus  dénommes  et 
qualifies  apportent  à la  Société,  selon  les 
droits  et  conditions  y attachés,  et  tels  qu’ils  en 
jouissent,  savoir: 

A.  I.e  bail  à forfait  et  ii  perpétuité  consenti  par  la 
Société  charbonnière  de  l'Escoufliuiix  sur  Bornu  et 
Wjaniea,  aux  sieurs  Bureau,  de  Rive  et  Legrand,  trois 
des  comparants  ci-dessus , suivant  acte  reçus  flou  - 
grs,  le  24  Février  1835,  par  le  notaire  Cainbier,  et 
dont  expédition  demeurera  annexée  à la  minute  de» 
présentes  , bail  aux  avantages  et  charges  desquels  ont 
été  admis  à participer  cinq  autres  des  susdits  compa- 
rants par  acte  du  13  Juin  1835,  notaire  Carabier,  à 
Elouges. 

Ce  bail  comprend  neuf  veines  principales,  dénom- 
mées : veine  aux  Cailloux,  — veine  à Forge,  — ls 
Ferlé,  — le  Petit-Andricux  , — le  Grand-Andrieux  , 
— Deux-Briques , — l’Abbaye , — le  Petit-Luquet , — 
le  Grand-Luquet , et  autres  veines  intermédiaires. 

Ces  veines  sont  exploitables  du  Levant  au  Couchant 
sur  une  longueur  de  onze  cent  soixante-dix  mètres, 
et  à toute  profondeur,  et  du  Nord  au  Midi  partout  ou 
elles  se  prolongent,  tant  en  droits  qu’en  plats  , et 
également  à toute  profondeur. 

B.  La  pleine  propriété,  quitte  et  libre  de  toutes 
charges  légales,  judiciaires  et  conventionnelles,  de 
cinquante  arcs  de  terre  à Quaregnon,  terrain  sur  lequel 
est  assise  la  fo»*c  n°  1,  et  qui  a été  acquis  par  les 
sieurs  Bureau,  de  Rive  , Ducobu  père  et  fils,  Legrand, 
Petit,  Goflint  et  Dclecossc,  comparants,  suivant  acte 
reçu  à Pâturages,  par  le  notaire  Moreau,  y résidant , 
le  30  Octobre  1835  , transcrit  le  27  Novembre  sui- 
vant. 

C.  Une  machine  à vapeur  et  à rotation,  de  la  force 
de  40  chevaux  , plus  agrès,  pavés,  cordes,  outils  de 
mineurs  et  autres,  forges,  fers,  bois,  bois  de  charpente 
perches,  briques,  etc,  et  autres  matériaux,  dont  il  sera 
fait  inventaire  dans  le  mois. 

D.  Enfin  un  puits  d’extraction  et  un  puits  d’airage 
creusés  chacun  à la  profondeur  de  129  mètres,  47  cen- 
timètres, ensemble  les  constructions  et  bâtiments  qui 
les  couvrent  et  les  entourent. 

Pour  prix  de  cet  abandon  qui  rend  la  pré- 
sente Société  civile  propriétaire  , aux  même* 
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titres  que  les  comparants  , desdits  bail , ter- 
rain, machine,  agrès,  outils,  puits  et  bâti- 
ments, etc.,  dépendances  et  appendances, 
rien  excepté  ni  réservé , la  Société  devant  être 
subrogée  à tous  les  droits  des  apportants  à 
dater  du  jour  où  elle  sera  définitivement  cons- 
tituée comme  il  sera  dit  à l’article  19,  il  sera 
remis  aux  comparants  sept  cents  actions  numé- 
rotées de  un  à sept  cent , pour  en  jouir  et  dis- 
poser comme  bon  leur  semblera;  néanmoins, 
deux  cents  de  ces  actions  , numéros  un  à deux 
cent , demeureront  inaliénables  pendant  un  an} 
à dater  de  la  constitution  de  la  Société , et  res- 
teront attachées  au  registre  à souche.  Ces 
actions  seront  remplacées  par  deux  cents  titres 
provisoires  sur  lesquels  le  présent  article  sera 
transcrit , lesquels  titres  provisoires  seront 
échangés,  à l’expiration  de  ladite  année  , con- 
tre les  actions  demeurées  au  registre  h talon. 

15.  Des  trois  cents  actions  restant,  deux 
cents  , portant  les  numéros  sept  cent  un  à neuf 
cent , sont  dès  à présent  émises  pour  subvenir 
aux  travaux  de  développement  jugés  nécessai- 
res , et  pour  former  le  fonds  de  roulement. 

Les  cent  dernières  actions  demeureront  en 
réserve. 

16.  L’émission  des  actions  réservées  ne 
pourra  être  ordonnée  que  par  l’assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Toutefois  , si  le  conseil  d’administration 
trouvait  utile,  pour  la  Société,  un  accroisse- 
ment de  fonds,  pour  faire  ou  pour  donner  plus 
d’extension  au  commerce  des  charbons  de 
l’exploitation  , sur  les  rivages  du  canal  deMons 
ou  de  laSambre,  le  conseil  pourrait,  mais 
pour  ce  cas  seulement,  émettre  le  nombre 
d’actions  qu’il  jugerait  à propos  sur  les  cent 
en  réserve,  sauf  à rendre  compte  de  cette 
mesure  à la  première  assemblée  générale. 

Ces  actions  émises  porteraient  intérêt  et  au- 
raient part  aux  dividendes  et  au  rembourse- 
ment a dater  de  leur  émission. 

17.  Les  actions  ainsi  émises  pourront  être 
souscrites  de  préférence  par  les  précédents 
actionnaires,  chacun  à proportion  du  nombre 
d’actions  par  lui  déjà  possédées. 

Si  le  cours  des  actions  est  alors  au-dessus 
du  pair  , l’excédant  entrera  à titre  de  bénéfice 
dans  la  caisse  sociale. 

18.  L’apport  fait  par  les  comparants  (art.  14.) 


représentant  la  valeur  des  sept  cents  actions 
qui  leur  sont  données  en  paiement,  ces  actions, 
numérotées  un  à sept  cent , porteront  intérêt 
à partir  de  la  constitution  définitive  de  la 
Société  (art.  19). 

Les  autres  actions  émises  ne  jouiront  de 
l’intérêt  que  successivement  et  à dater  des 
époques  des  versements. 

Le  premier  paiement  d'intérêts  aura  lieu  au 
15  Avril  1839  pour  tout  le  temps  écoulé,  et 
ensuite  de  six  en  six  mois. 

19.  La  Société  sera  constituée  définitive- 
ment aussitôt  le  placement  des  deux  cents  ac- 
tions dont  il  a été  parlé  article  15. 

La  date  de  cette  constitution  sera  constatée 
par  un  acte  authentique  , et  annoncée  dans  les 
journaux  désignes  à l’article  41. 

Une  première  assemblée  générale  sera  en- 
suite convoquée  dans  la  forme  indiquée  arti- 
cle 43. 

Administration  et  gestion. 

20.  La  Société  est  régie  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  sept  membres 
assistés  d’un  directeur-gérant  ayant  voix  con- 
sultative. 

Un  agent  comptable,  assujetti  à un  caution- 
nement , est  attaché  à l'administration. 

21.  Les  administrateurs  seront  nommés  à 
l’avenir  par  l’assemblée  générale  des  action- 
naires, au  scrutin  secret  et  à la  majorité  des 
voix. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  L’un  d’eux 
sortira  chaque  année.  Le  sort  indiquera  pour 
la  première  fois  l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  1839,  à 
l’époque  de  l’assemblée  générale  tenue  en 
Octobre  aux  termes  de  l’article  42. 

Le  directeur-gérant  sera  également  nommé 
à l’avenir  par  l’assemblée  générale  , au  scrutin 
secret  et  à la  majorité  des  voix  , sur  la  pré- 
sentation du  conseil  d’administration  , qui 
peut  le  suspendre  de  ses  fonctions  et  le  rempla- 
cer provisoirement  jusqu’à  l’assemblée  géné- 
rale la  plus  prochaine,  dans  laquelle  le  conseil 
peut  provoquer  sa  révocation. 

22.  Chaque  administrateur  doit  posséder 
dix  actions  de  la  Société  qui  demeurent  inalié- 
nables jusqu’à  la  cessation  de  ses  fonctions  par 
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3$.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion, ou  le  directeur  gérant  est  remplacé , en 
cas  d’empêchement,  par  un  administrateur 
spécialement  désigné  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

3-4.  L'agent  comptable  est  nommé  par  l’as- 
semblée générale  sur  la  présentation  du  con- 
seil d'administration.  L'assemblée  générale 
fixe  en  même  temps  la  quotité  de  son  traite- 
ment et  celle  du  cautionnement  qu’il  est  obligé 
<le  fournir,  ainsi  que  la  nature  et  la  forme  de 
ce  cautionnement. 

L’agent  comptable  peut  être  suspendu  de 
ses  fonctions  par  le  conseil  d'administration, 
mais  sa  révocation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  l’assemblée  générale. 

Cet  agent  dirige,  sous  la  surveillance  du  di- 
recteur gerant,  toute  la  comptabilité. 

Il  effectue  les  recettes,  et  fait,  sur  les  man- 
dats ou  étals  du  directeur  gérant,  le  paiement 
des  dépenses  autorisées  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

Ce  conseil  déterminera  le  maximum  de  la 
somme  que  l’agent  comptable  pourra  conser- 
ver entre  ses  mains  pour  les  dépenses  cou- 
rantes , et  fera  verser  l’excédant  chez  le  ban- 
quier de  la  Société. 

Eeddition  des  comptes.  — Emploi  des  bénéfices . 

35.  Trois  commissaires  nommés  chaque  an- 
née par  l’assemblée  générale,  et  pouvant  être 
réélus,  sont  chargés  de  vérifier  les  comptes 
anuuels,  de  les  approuver  et  de  les  remettre 
ensuite  à l’assemblée  générale. 

Leur  approbation  vaut  décharge  en  faveur 
des  administrateurs  et  du  directeur  gérant. 

36.  Chaque  année  les  livres  sont  arrêtes  au 
quinze  Août;  les  comptes  établis  par  le  direc- 
teur gérant,  dans  la  forme  qui  aura  été  déter- 
minée par  le  consed  d’administration  , sont 
remis  dans  le  mois  au  plus  tard,  accompagnés 
de  toutes  les  pièces  et  d'un  inventaire  de  toutes 
les  valeurs  appartenant  à la  Société,  aux  com- 
missaires apurateurs,  qui  sont  tenus  de  les 
vérifier  dans  la  quinzaine,  pour  les  présenter 
approuvés  par  eux,  s’il  y a lieu,  à l’assemblée 
générale  annuelle. 

Leur  approbation  opère  la  décharge  du  con- 
seil d'administration  et  du  directeur  gérant, 
il 


37.  Les  bénéfices  se  composent  de  l’exce- 
dant  des  produits  de  l’année,  toutes  dépenses 
soldées. 

Il  est  d’abord  prélevé  sur  les  bénéfices  : 

1°  La  somme  nécessaire  aux  intérêts; 

2°  line  somme  équivalente  à dix  pourcent, 
applicable  aux  administrateurs , à titre  d'in- 
demnité; 

S**  Une  somme  égale  à cinq  pour  cent  du 
montant  des  actions  émises , destinée  à amor- 
tir successivement  le  fonds  social,  comme  il  va 
être  dit  art.  38. 

Toutefois,  cette  somme  pourra  être  réduite 
ou  augmentée,  chaque  année,  par  l’assemblée 
générale,  suivant  le  chiffre  des  bénéfices. 

•4*  Le  surplus  des  bénéfices , après  ces  pré- 
lèvements, sera  reparti  à titre  de  dividende 
entre  les  actions  émises,  sauf  une  retenue  à 
fixer  par  l’assemblée  générale  pour  former  le 
fonds  de  réserve. 

38.  La  somme  prélevée  annuellement  comme 
fonds  d’amortissement  sera  employée,  chaque 
année,  à rembourser,  par  la  voie  d'un  tirage 
au  sort  fait  en  assemblée  générale,  un  nombre 
d’actions  équivalent 

Les  actions  ainsi  remboursées  ne  jouiront 
plus  de  l’intérêt;  elles  seront  échangées  contre 
des  actions  dites  de  jouissancef  qui  participe- 
ront aux  dividendes  jusqu'à  l’expiration  de  la 
Société. 

Pour  accélérer  l'enlier  remboursement  du 
fonds  social , la  somme  formant  l’intérêt  des 
actions  remboursées  sera  ajoutée,  chaque  an- 
née, au  fonds  d’amortissement. 

Le  premier  tirage  au  sort  pour  rembourse- 
ment aura  lieu  en  Octobre  1840,  à moins  que 
cette  époque  ne  soit  devancée  par  une  décision 
de  l’assemblée  générale. 

Assemblées  générales. 

39.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires  porteurs  d’au  moins  cinq 
actions. 

Chaque  actionnaire  a autant  de  voix  qu’il  a 
de  fois  cinq  actions.  Cependant,  nul  ne  peut 

1 D’aprés  le  tableau  joint  aux  présenta  statuts , le 
court  espace  de  quatorte  ans  et  demi  suffirait  pour  le 
complet  remboursement  du  fonds  social. 
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avoir  plus  de  dix  voix  , quel  que  soit  le  nom- 
bre des  actions  dont  il  est  porteur. 

40.  Tour  être  admis  aux  assemblées  gene- 
rales, les  porteurs  d’au  moins  cinq  actions  de- 
vront faire  connaître  au  moins  huit  jours  avant 
l’assemblée  générale  au  directeur  gérant,  et 
par  lettres  chargées , le  nombre  et  les  numéros 
de  leurs  actions. 

41.  l/assemblée  générale  nomme  un  prési- 
dent et  un  secrétaire.  Elle  tient  registre  de  ses 
délibérations,  qui  sont  prises  nu  scrutin  secret 
et  h la  majorité  absolue  des  voix. 

/.es  délibérations  sont  valables  quel  que  soit 
le  nombre  des  actionnaires  présents,  saufles 
cas  prévus  aux  articles  44  et  45  ci-après. 

En  cas  départagé  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  délibérations  peuvent  être  continuées 
aux  jours  suivants  sans  nouvelle  convocation. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  actionnaires 
présents. 

Les  délibérations  de  l’assemblée  générale  en- 
gagent toujours  les  actionnaires  absents. 

42.  L’assemblée  générale  se  réunit  chaque 
année  au  quinze  Octobre  : 

1°  Pour  recevoir  les  comptes  de  l’année  so- 
ciale expirée,  qui  lui  sont  remis  vérifiés  et  ap- 
prouvés par  les  commissaires  apuraleurs; 

2°  Pour  nommer  aux  places  vacantes  par 
démission  , décès,  ou  expiration  de  fonctions, 
désigner  d’autres  commissaires  apurateurs  pour 
l’exercice  courant  ou  continuer  les  précédents; 

3°  Pour  déterminer  la  somme  à appliquer 
en  amortissement  sur  les  bénéfices  reconnus, 
et  en  effectuer  la  répartition,  entre  les  actions, 
par  la  voie  du  tirage  au  sort  ; 

4°  Pour  arrêter  la  quotité  du  dividende  5 
distribuer,  et  déterminer  la  retenue  destinée 
à former  le  fonds  de  réserve  ; 

5°  Enfin , pour  délibérer  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  Société. 

43.  Le  directeur  gérant  cl  le  conseil  d’ad- 
roinistratiou  ont  droit  de  convoquer  des  as- 
semblées générales  extraordinaires. 

Les  convocations  aux  réunions  annuelles  ou 
extraordinaires  ont  lieu  par  la  voie  des  jour- 
naux désignés  ci-après,  article  51. 

Elles  doivent  être  insérées  au  moins  quinze 
jours  b l’avance,  et  répétées  deux  fois  dans  cet 
intervalle. 


44.  Toutes  modifications,  tous  changements 
aux  présents  statuts  ne  pourront  être  faits 
qu’en  une  assemblée  générale,  spécialement 
convoquée,  et  composée  d'actionnaires  réunis- 
sant au  moins  les  trois  quarts  des  actions 
émises. 

Dissolution. 

45.  La  dissolution  de  la  Société  peut  avoir 
lieu  avant  le  terme  fixé,  en  cas  de  perte  de  la 
moitié  du  fonds  social , mais  il  faut  que  cette 
dissolution  soit  votée  par  une  assemblée  géné- 
rale convoquée  à cet  effet  par  le  président  du 
conseil  d’administration  et  composée  d’action- 
naires réunissant  au  moins  les  trois  quarts  des 
actions  du  fonds  social. 

40.  Le  cas  arrivant  de  la  dissolution  de  la 
Société,  la  liquidation  sera  opérée  par  le  con- 
seil d’administration  assisté  de  cinq  foinnm- 
saires  nommes  h cet  effet  par  rassemblée  gé- 
nérale réunie  pour  l’objet  de  l'article  précé- 
dent. 

47.  Les  commissaires  liquidateurs  auront 
tous  pouvoirs  pour  la  réalisation  des  proprié- 
tés et  valeurs  de  la  Société. 

Ils  pourront  recevoir  ce  qui  sera  dû  à quel- 
que titre  que  ce  soit,  donner  main-levée  des 
inscriptions  hypothécaires , se  concilier,  choi- 
sir arbitres,  compromettre,  transiger  et  exer- 
cer généralement  tous  les  droits  de  la  Société. 

Toutefois,  la  vente  de  l’actif  immobilier  ne 
pourra  être  faite  sans  le  concours  et  le  vote 
unanime  de  neuf  liquidateurs  au  moins. 

Les  liquidateurs  rendront  compte  aux  ac- 
tionnaires réunis  en  assemblée  générale  des 
résultats  de  la  liquidation. 

Dispositions  diverses. 

48.  En  cas  de  contestation  sur  l’exécution 
des  statuts  de  la  présente  Société,  entre  la  So- 
ciété et  les  actionnaires,  ou  des  actionnaires 
entre  eux,  à propos  de  la  Société,  elles  serout 
jugées  à la  majorité  des  voix  de  trois  arbitres 
nommés,  savoir  : un  par  chacune  des  parties 
en  litige,  et  le  troisième  par  les  deux  premiers, 
et  eu  cas  de  discord  par  le  prcsidculdu  Tribu- 
nal civil  de  Mons. 

Les  arbitres  prononceront  souverainement 
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et  en  dernier  ressort,  comme  amiables  compo- 
siteurs et  sans  être  astreints  à aucune  forma- 
lité judiciaire , les  parties  renonçant  à toutes 
voies  d’appel,  de  pourvoi  en  cassation  et  de 
requête  civile, 

<49.  Par  dérogation  à l’article  21 . sont  nom- 
més par  les  présentes , pour  celle  première 
fois  : 

Administrateurs  : 

M.  Dupont  de  Saint-Chien  , propriétaire,  à 
Valenciennes  ; 

M.  de  Rive,  directeur  général  ad  intérim  de 
la  Société  des  distilleries  et  sucreries  de  Des- 
sines, Velseque  et  Saz-la-Buissière  ; 

M.  Petit,  propriétaire,  à Pâturages; 

M.  Duplessy,  ancien  magistrat,  à Paris. 

M.  Braemi  d’Ogimont,  propriétaire,  à Lille; 

M . Crouzet,  ancien  agent  de  change,  à Paris. 

Ces  six  administrateurs  sont  autorisés,  pour 
compléter  le  conseil  d’administration  à nom- 
mer un  septième  administrateur  qui  sera  choisi 
parmi  les  actionnaires. 

Directeur  gérant  : 

M.  P.  J.  Bureau,  négociant  propriétaire,  à 
Pâturages. 

Ingénieur  de  la  Société  : 

M.  Chevremont,  ingénieur  en  chef  des  mi- 
nes, en  retraite,  à Mous. 

50.  Sont  nommés  : 

Banquier  de  la  Société: 

M.  Tercelin-Sigart , banquier,  à Mous; 

A ot air es  de  la  Société  : 

M.  Berlenmout,  notaire  à Mons  ; 

M.  Bonnier,  notaire  à Lille; 

ftl.  Boyer,  notaire  à Paris. 

5 1 . Les  convocations  aux  actionnaires  et  les 


avis  concernant  la  Société  seront  insérés  dans 
les  journaux  suivants  : 

A Mons,  le  Modérateur  ; 

A Valenciennes,  l'Écho  de  la  Frontière; 

A Lille,  le  Nord. 

A Bruxelles,  /’ Émancipation. 

ÎV  Actionnaire, 
le  Journal  des  Débats, 
la  Gazette  des  Tribunaux. 

Articles  transitoires. 

52.  Les  frais  d'actes,  ceux  d’enregistrement, 
de  publications,  impressions,  annonces,  négo- 
ciations , ayant  pour  objet  l'organisation  de  la 
présente  Société  , sont  à la  charge  du  fonds  so- 
cial. 

53.  Pour  passer  Pacte  de  constitution  dé- 
finitive de  la  Société,  dont  il  est  question  à 
l’article  I 9 , tous  pouvoirs  sont  donnés  par  les 
présentes  à MM.  Jiraemt-d’ Ogimont , de  Iliro 
et  Petit , trois  des  administrateurs  désignés  ci- 
dessus  article  49. 

54.  La  Société  civile  formée  par  les  pré- 
sentes pourra  être  convertie  en  Société  ano- 
nyme, et  les  statuts  soumis  à la  sanction  de 
Pautoritc  royale,  si  rassemblée  générale  en 
émet  le  vœu. 

Suicent  les  signatures. 

Enregistré  à Mous,  le  28  Mars  1838,  etc. 

On  souscrit  les  actions  : 

A Paris,  chez  M.  A.  Martin,  agent  de  change, 
rue  Lepelletier,  n®  12. 

A Mons,  chez  M.  Tercelin-Sigart,  banquier 
de  la  Société. 

A Lille,  chez  M®  Bonnier,  notaire. 

A Douai,  chez  MM.  Daix,  Cannelle  et  comp. 
banquiers. 

A Valenciennes,  chez  M.  Ch.  Lefevre,  rue 
des  Anges. 

Nota.  Des  dispositions  seront  prises  pour 
que  les  actionnaires  puissent  toucher  les  inté- 
rêts et  les  dividendes  à Mons  ou  à Paris , à leur 
choix. 
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Tableau  de  /'amortissement  d’un  fonds  social  de  un  million  effectué  partiellement 
chaque  année , par  la  voie  d'un  tirage  au  sort.  ( Art.  38  des  Statuts.  ) 


1 

ANNÉES. 

CAPITAL 

fttsTAirr 

A REMBOURSER. 

INTÉRÊTS 

A SERTIR. 

FONDS 

d’aroatisseruit 

applicable  cha- 
que iao4n  au 

DIMINUTION 

R'iKTéafeTS 
proportionnée  au 

KÏMKOFRSIMMIT. 

TOTAI, 

diapomblea  pour  le 
A LK  1011 K5KR  KN  T . 

FRACTIONS 

DK  1000  Fl. 

1840 

1.000,000 

1* 

1841 

950,000 

500 

1842 

44,900 

5,100 

7.850 

100 

1843 

843.000 

850 

1844 

780,000 

min  r iTîK 

700 

1845 

726,000 

36,500 

■!')  TTn 

700 

1846 

665,018) 

50,000 

BM  TAH 

66.000 

850 

1847 

597,000 

29.850 

50,000 

i AH 

70.000 

150 

1848 

527.000 

26,550 

iiim 

HJJ  | TM 

650 

1849 

K iiiM  l 

K3  ' TM 

77,000 

300 

1850 

18.850 

HA  lîiîl  î 

| tm 

81.000 

150 

1851 

HTÎviiiTiW 

H3j  2jH 

200 

1852 

■A  <!i!iH 

39,450 

450 

1853 

1854 

122,000 

29,000 

6,100 

m 

45,900 

900 

6,500 

Arta  ii«  notairt  ller/enmonl,  à Mont,  du  -4  Mars  1838. 


/ 


Digitized  by  Google 


Statuts  tt°  34 


SOCIÉTÉ  CIVILE 

DU  CHARBONNAGE  DE  HAM-SUR-SAMBRE. 


Formation  de  la  Société. 

Article  premier.  Il  est  établi,  par  ces  pré- 
sentes, une  Société  civile  et  particulière  qui 
existera  entre  tous  les  propriétaires  des  actions 
qui  vont  être  créées  ci-après,  en  conformité 
de  la  loi  du  21  Avril  1810,  qui  déclare  que 
l'exploitation  des  mines  n’est  point  un  com- 
merce. 

Objets  de  la  Société. 

2.  Cette  Société  a pour  objet  : 

1°  La  propriété  et  l’exploitation  du  char- 
bonnage de  Ham-sur-Sambre,  dont  l’apport  va 
être  fait  plus  loin  à la  Société  ; 

2°  La  vente  des  produits  de  cette  exploi- 
tation tant  en  Belgique  qu’cn  France; 

3°  L’exploitation  de  tous  autres  charbonna- 
ges qui  pourraient  être  par  la  suite,  concédés 
h la  Société,  ou  dont  elle  ferait  l’acquisition. 


4°  Et  tout  ce  qui  pourrait  se  rattacher,  soit 
directement  soit  indirectement,  à l’exploita- 
tion desdits  charbonnages. 

Dénomination  de  Ventreprtse. 

3.  La  Société  prend  la  dénomination  de 
compagnie  du  charbonnage  de  Ham-sur-Sam- 
bre. 

Durée  de  la  Société. 

4.  La  Société  commencera  à compter  de  ce 
jour,  et  sa  durée  est  fixée  à quatre-vingt-dix- 
neuf  ans. 

Siège  de  la  Société. 

5.  Le  siège  de  la  Société  est  établi  a Paris. 
/f p port  du  charbonnage  de  H am- sur- Sombre. 

B.  M.  Allolle  du  Mouslier.  apporte  à la  So- 
ciété: 
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1°  La  propriété  du  charbonnage  de  Ilam-aitr-Sam- 
bre.  aitué  «ou»  la  commune  de  Il  ara,  province  de 
Naïuur  (Belgique),  d’une  étendue  de  519  hectare» 
carré». 

Ce  charbonnage , concédé  par  ordonnance  du  roi 
de  Hollande  en  date  du  6 Mai  1819,  est  limité  aur 
toute  la  partie  Nord  par  la  Sainhre  ; au  Midi,  par  le 
bois  de  M.  Dcmunet;  à l’Ouest,  par  le  bois  de  Jureniont, 
appartenant  au  Gouvernement;  à l'Est,  par  la  Sambre, 
le  bois  Castaignc  et  les  bois  du  Gouvernement' 

Et  2J  le*  puits  et  galerie»  d’extraction  et  d'écoule- 
ment  qui  ont  été  pratiqué*  depuis  l’ordonnance  df 
concession  , ensemble  le  matériel  serrant  à l’exploita- 
tion. 

Le  présent  apport  est  fait,  par  le  compa- 
rant, franc  et  quille  de  toutes  dettes  et  char- 
ges autres  que  les  impôts  cl  redevances  établis 
par  les  lois 

La  Société  aura  droit,  à partir  de  ce  jour, 
à la  jouissance  et  aux  produits  dudit  charbon- 
nage de  liam-sur-Sambre. 

Fonds  social. 

7.  Le  fonds  social  est  fixe  à deux  millions 
cinq  cent  mille  francs,  divisés  en  deux  mille  cinq 
cents  actions  de  mille  francs  chacune.  Dix-huit 
cents  actions,  équivalant  à dix-huit  cent  mille 
francs , représentent  l’apport  du  comparant. 
Et  sept  cents  actions,  équivalant  à sept  cent 
mille  francs , seront  réalisées  en  deniers  et 
composeront  le  fonds  jugé  nécessaire  au  déve- 
loppement de  l'exploitation. 

Salure  des  actions  et  transfert. 

8.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur, au  choix  des  actionnaires. 

Les  actions  nominatives  peuvent  être  con- 
verties en  actions  au  porteur,  et  les  actions  au 
porteur,  eu  actions  nominatives. 

Elles  sont  numérotées  de  un  jusqu'à  deux 
mille  cinq  cents  sans  que  le  nombre  originaire 
puisse  changer. 

Elles  sont  détachées  d’un  registre  à souche 
et  à talon  qui  reste  déposé  au  siège  de  la  So- 
ciété. 

Elles  sont  signées  par  le  directeur  général 
et  un  membre  du  conseil  d’adminis! ration,  et 
portent  le  timbre  de  la  Société. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  se  fait 
par  voie  d'endossement  sans  aucune  garantie 


de  la  part  du  cédant  ; le  transfert  des  actions  au 
porteur  s’opère  parla  simple  tradition  du  titre. 

La  cession  d’une  action  comprend  tous  les 
droits  du  cedant,  même  les  intérêts  et  divi- 
dendes échus  et  non  payés. 

9.  Le  prix  des  actions  est  payable  entre  les 
mains  du  banquier  de  la  Société,  soit  au  comp- 
tant , soit  moitié  comptant  et  l’autre  moitié  au 
1er  .Novembre  prochain,  au  choix  des  action- 
naires. 

10.  Les  titres  définitifs  des  actions  ne  seront 
délivrés  que  contre  le  paiement  de  la  seconde 
moitié  du  prix  de  l’action  ; jusque  là  il  n'est 
remis  au  souscripteur  que  des  promesses 
d’actions  nominatives  ou  au  porteur,  à son 
choix. 

Elles  portent  l'acquit  du  premier  versement 
de  cinq  cents  francs,  et  sont,  comme  les  ac- 
tions, signées  par  directeur  général  et  l’un  des 
membres  du  conseil  d'administration. 

1 1.  Les  dix-huit  cents  actions  représentant 
l’apport  du  comparant  lui  seront  délivrées  en 
promesses  d'actions,  lesquelles  seront  libérées 
soit  à sa  demande,  soit  lors  du  deuxième  ver- 
sement, par  leurs  tiers  porteurs,  et,  en  ce  cas, 
la  caisse  de  la  Société  fera  remise  à M.  Alloue 
du  montant  du  deuxième  versement. 

12.  Faute  par  un  actionnaire  de  se  libérer, 
la  Société  a le  droit,  dix  jours  après  l’échéance, 
de  faire  vendre  l’action  non  soldée  par  l’un 
des  agents  de  change  de  la  Société,  à la  Bourse 
de  Paris,  et  ce,  sans  avoir  besoin  de  constater 
le  defaut  de  paiement  par  aucune  mise  en  de- 
meure. ni  de  remplir  aucune  formalité  judi- 
ciaire. 

Aucune  promesse  d’action  ne  sera  négocia- 
ble après  le  terme  expiré  pour  le  second 
paiement,  et  sera  par  conséquent  nulle  de 
plein  droit  après  le  premier  Novembre  mil  huit 
cent  trente-huit. 

La  somme  versee  par  l'actionnaire  en  retard, 
et  le  bénéfice  qui  pourra  résulter  de  la  négo- 
ciation du  titre  non  soldé,  seront  acquis  de 
plein  droit  à la  Société,  u titre  de  dommages- 
intérêts. 

13.  Chaque  action  donnera  droit  : 

1°  A un  deux  mille  cinq  centième  de  la 
propriété  de  toutes  les  valeurs  sociales  ; 

2°  Et  à semblable  portion  des  bénéfices  an- 
nuels. 
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Les  charges  de  la  Société  se  répartissent, 
entre  les  actionnaires,  dans  la  proportion  fin 
nombre  de  leurs  actions.  Il  n’existe  entre  eux 
aucune  solidarité. 

De  V administration. 

14.  Les  affaires  de  la  Société  sont  admi- 
nistrées par  un  conseil  et  un  directeur  gé- 
néral. 

Conte  il  d'admmist  ration . 

18.  Le  conseil  est  composé  de  cinq  mem- 
bres choisis  parmi  les  actionnaires  proprietai- 
res de  dix  actions  nominatives,  au  moins. 

Ces  dix  actions  sont  inaliénables  pendant  la 
durée  des  fonctions  de  l'administration , et 
sont  déposées  par  eux  au  siège  de  la  Société. 

Le  conseil  est  nommé  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  au  scrutin,  à la  majorité 
des  suffrages  des  membres  présents. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  au 
siège  de  la  Société. 

Il  peut  déléguer  un  de  ses  membres  pour  se 
rendre  aux  lieux  de  l'exploitation,  chaque  fois 
que  Finlérét  de  la  Société  l’exige. 

1 6.  Le  conseil  d'administration  a mission 
spéciale  à l'effet  : 

1°  De  surveiller  la  rentrée  de  tout  Je  pro- 
duit de  l’entreprise  ; 

2"  De  réclamer  du  directeur  general  tous 
les  renseignements  et  documents  quels  qu’ils 
soient,  qu’il  lui  parait  utile  de  recevoir; 

8°  De  verilier  les  inventaires  et  comples  an- 
nuels qui  lui  sont  remis  par  le  directeur  gé- 
néral, avec  les  pièces  à l'appui; 

•4°  De  présenter  à rassemblée  générale  un 
rapport  sur  les  comptes; 

5°  De  donner  tous  avis  au  directeur  géné- 
ral toutes  les  fois  que  ce  dernier  le  requerra; 

0°  D'autoriser  le  directeur  général  à faire 
toules  ventes  ou  achats  immobiliers  jugés  né- 
cessaires, pourvu  que  Je  prix  de  ses  acquisi- 
tions ou  ventes  ne  dépasse  pas  dix  mille  francs, 
sauf,  dans  le  cas  contraire,  à obtenir  l'autori- 
sation de  l’assemblée  générale  ; 

7°  De  remplacer  provisoirement  ic  directeur 
général,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie; 

8°  De  convoquer  l’assemblée  générale  toules 


les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  dans  l’intérét  de 
la  Compagnie; 

9°  Enfin  de  faire  tout  ce  qu’il  pense  pou- 
voir convenir  au  bien  de  la  Société  et  à l'ac- 
croissement de  la  prospérité  de  l'entreprise. 

17.  Les  membres  du  conseil  d’administra- 
tion ne  contractent,  à raison  de  leurs  fonctions, 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire, 
soit  envers  les  associes,  soit  envers  les  tiers, 
relativement  aux  affaires  de  la  Compagnie,  pour 
laquelle  ils  ii'agissenl  que  comme  mandataires. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  ans  : 
ils  sont  renouvelés  tons  les  ans  par  cinquième; 
pour  la  première  période  de  cinq  ans.  le  sort 
décidera  les  membres  du  conseil  qui  devront 
sorlir  successivement  ; ensuite  ce  sera  toujours 
les  plus  anciens. 

Les  fonctions  de  membres  du  conseil  sont 
gratuites,  et  donnent  droit  seulement  au 
remboursement  des  frais  de  voyage,  et  à un 
jeton  de  présence  pour  chaque  réunion  moti- 
vée et  constatée  par  une  délibération  consignée 
au  registre  des  procès-verbaux. 

Les  membies  du  conseil  peuvent  être  indé- 
finiment réélus.  ‘ 

18.  Le  directeur  général  a droit  d’assister 
aux  réunions  du  conseil,  sans  cependant 
avoir  voix  délibérative.  Il  remplit,  auprès  du 
conseil,  les  fondions  de  secrétaire. 

19.  Le  conseil  tient  ses  séances  à Paris. 

11  choisit  dans  son  sein  son  président,  qui 
est  nommé  pour  toute  la  durée  des  fonctions 
du  conseil. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  prises  à la 
majorité  des  voix  des  membres  présents;  en 
cas  de  partage  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Les  délibérations  sont  transcrites  sur  un  re- 
gistre, et  signées  par  les  membres  présents. 

Nulle  ne  sera  valable  si  elle  n’est  pas  prise 
par  trois  administrateurs  au  moins. 

20.  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d’empê- 
chement pendant  plus  de  trois  moisde l’un  des 
administrateurs  élus,  leconseil  pourvoit  provi- 
soirement à son  remplacement,  en  procédant  à 
l’élection  du  membre  nouveau  à la  majorité  des 
suffrages. 

(.elle  nomination  n’a  d'effet  que  jusqu'à  la 
pr  emière  assemblée  generale,  qui  nomme  dé- 
finitivement le  nouveau  titulaire. 
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Ses  fondions  ne  durent  que  le  letnps  qui 
restait  à courir  à l’ancien  membre  du  conseil. 

21.  Le  directeur  général  est  autorisé  à em- 
ployer, dans  les  comptes  de  la  dépense  an- 
nuelle, la  somme  à laquelle  sclèvenl  les  frais 
d’employés  de  bureaux  et  les  dépenses  fixes  et 
éventuelles  du  conseil. 

Direction, 

22.  La  compagnie  a un  directeur  général, 
et  un  ingénieur  directeur  des  travaux. 

Directeur  général. 

23.  Le  directeur  général  de  la  compagnie 
dirige  l'entreprise  dans  toutes  ses  parties,  ses 
attributions  sont  déterminées  ainsi  qu’il  suit  : 

Il  nomme  et  révoque  tous  employés  et  fixe 
leurs  traitements. 

11  veille  à la  couservation  et  à l'entretien  de 
tout  l’avoir  social. 

Il  fait  opérer  toutes  les  ventes,  soit  en  Bel- 
gique, soit  en  France,  et  veille  à l’exacte  ren- 
trée des  fonds  sociaux. 

H dirige  et  surveille  la  correspondance,  la 
tenue  des  livres  et  la  caisse. 

Il  fournit  au  conseil  d’administration  Lous 
les  renseignements  et  documents  qui  lui  sont 
demandés  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  et 
lui  remet  spécialement  tous  les  mois,  une  copie 
textuelle  du  journal  de  la  Société. 

Il  prucède  à la  confection  des  inventai- 
res annuels,  et  les  communique  au  conseil 
d’administration,  comme  il  est  dit  à l’article 
seize. 

Enfin,  il  exerce,  au  nom  de  la  Société  et  de 
l’avis  du  conseil  d'administration,  toutes  ac- 
tions judiciaires  qui  peuvent  intéresser  la  com- 
pagnie. 

24.  Le  directeur  général  est  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  de  cent  actions  nominatives 
en  garantie  de  sa  gestion  ; ces  actions  seront 
déposées  au  notaire  de  la  Société,  qui  aura  le 
droit  d’en  faire  lui-même  le  dépôt  à la  Banque 
de  France. 

25.  M.  Allotle  Bu  Moustier  est  nommé  di- 
recteur général. 

Son  traitement  est  fixé  à douze  mille  francs 
par  an. 


Ingénieur  directeur  des  travaux . 

26.  M.  Lambert-Joseph  Chevremonl,  ancien 
ingénieur  spécial  des  houillères  royales  de 
Rolduc,  et  ancien  ingénieur  en  chef  des  mi- 
nes du  Hainaut,  demeurant  à Bruxelles,  est 
nommé  ingénieur  directeur  des  travaux;  et 
ses  fonctions  sont  comme  il  suit  : 

Il  règle  le  salaire  des  ouvriers,  leur  nom- 
bre, leur  remplacement,  les  heures  de  travail, 
les  tarifs,  la  direction  des  travaux  à suivre 
dans  les  mines  et  toutes  les  dépenses  de  dé- 
tail. 

Il  transmet  à Paris  chaque  quinzaine  un  ta- 
bleau exact  de  la  situation  de  l'établissement. 

Il  a dans  ses  attributions  le  percement  des 
puits,  les  constructions  de  bâtiments;  mais  il 
ne  peut  décider  aucun  de  ces  travaux  et  de  ces 
dépenses  extraordinaires  sans  avoir  pris,  au 
préalable,  l’avis  du  directeur  général. 

Assemblée  générale. 

27.  L’assemblée  générale  se  compose  de* 
propriétaires  de  cinq  actions  au  moins. 

Les  propriétaires  d’actions  au  porteur  seront 
en  outre  tenus  d’en  faire  le  dépôt  au  siège  de 
la  Société  au  moins  trois  jours  avant  celui  de 
la  réunion. 

Chaque  année  l’assemblée  générale  se  réu- 
nira au  siège  de  la  Société,  dans  la  première 
quinzaine  de  Mars. 

Un  avis  destiné  à rappeler  cette  réunion 
est,  à la  diligence  du  conseil  d’administration 
et  quinze  jours  à l’avance,  inséré  dans  trois 
grands  journaux  de  Paris  et  dans  deux  journaux 
de  Belgique. 

L’assemblée  sera  régulièrement  constituée 
quelque  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. 

Le  bureau  se  composera  d’un  président,  d’un 
secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

Les  délibérations  seront  prises  à la  majo- 
rité absolue  des  voix  des  membres  présents. 

Chaque  actionnaire  aura  autant  de  voix  que 
de  séries  de  cinq  actions. 

En  cas  de  partage  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  délibérations  constatées  par  des  procès- 
verbaux  consignés  sur  un  registre  à cet  effet. 
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Ces  procès-verbaux  sont  signés  par  le  prési- 
dent, le  secrétaire  et  l’un  des  scrutateurs. 

28.  Toute  délibération  prise  par  l’assemblée 
générale  régulièrement  constituée  est  obliga- 
toire pour  les  absents  ou  dissidents. 

29.  Les  assemblées  générales  annuelles  ont 
pour  objet  : 

1°  D’entendre  le  rapport  du  conseil  d'admi- 
nistration sur  le  résultat  des  comptes  du  di- 
recteur général  ; 

2°  De  nommer,  lorsqu’il  y a lieu,  de  nou- 
veaux membres  du  conseil  d’administration  ; 

3°  Et  de  pourvoir,  par  leurs  délibérations, 
à tout  ce  que  l’intérét  commun  peut  récla- 
mer. 

30.  Indépendamment  des  assemblées  géné- 
rales annuelles,  il  peut  en  être  convoqué  d’ex- 
traordinaires par  le  conseil  d’administration 
toutes  les  fois  qu’il  le  juge  convenable. 

La  forme  des  convocations  pour  les  réu- 
nions extraordinaires  est  la  même  que  celle  des 
réunions  ordinaires. 

Inventaires  et  comptes  annuels . 

81.  Au  trente  et  un  Décembre  de  chaque 
année,  un  inventaire  général  de  l’actif  et  du 
passif  est  dressé  par  les  soins  du  directeur 
général. 

L’inventaire  et  les  comptes  sociaux,  prépa- 
rés par  le  directeur  général,  sont  remis  au  con- 
seil d’administration  deux  mois  au  plus  tard 
après  l’expiration  de  l’année  sociale. 

Le  conseil,  après  avoir  examiné  les  comp- 
tes, les  arrête  ou  les  conteste  suivant  qu’il  y a 
lieu,  et  fixe  d’après  les  résultats  qu’ils  présen- 
tent les  dividendes  à distribuer. 

Partage  des  bénéfices. 

32.  L’excédant  des  recettes  annuelles  sur 
les  charges  forme  les  bénéfices  qui  sont  répar- 
tis de  la  manière  suivante  : 

1°  Un  premier  dividende,  équivalant  à dix 
pour  cent  du  capital  social  est  réparti  égale- 
ment entre  toutes  les  actions  ; 

2°  Sur  ce  qui  reste,  dix  pour  cent  équiva- 
lant au  dixième  sont  attribués  par  moitié  au 
directeur  général  et  à l’ingénieur  en  chef,  à 
raison  de  leurs  fonctions; 

II 


3°  Les  neuf  autres  dixièmes  de  ce  restant 
formeront  un  second  dividende  qui  sera  aussi 
réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

Paiement  des  dividendes . 

33.  Le  paiement  des  dividendes  a lieu  le  15 
Mars  de  chaque  année  au  siège  de  la  Société. 

Ces  paiements  sont  constatés  par  une  es- 
tampille mise  au  dos  de  l’action. 

Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas  réclamés 
dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  sont  ac- 
quis à la  Société. 

Cas  de  décès  ou  empêchement. 

34.  Le  décès  on  l’incapacité  physique  ou 
légale  de  l’un  des  actionnaires  n’entralne  pas 
la  dissolution  de  la  Société.  Sa  personne  se 
continue  daus  celle  de  ses  héritiers  ou  repré- 
sentants qui  doivent  désigner  un  seul  d’entre 
eux  pour  entretenir  les  rapports  avec  la  So- 
ciété. 

Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  représen- 
tants d’un  actionnaire  décédé  ou  incapable 
ne  peuvent  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  Société,  les  frapper 
d’opposition,  ni  en  requérir  l’inventaire  ou  la 
licitation. 

Dissolution  anticipée. 

35.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée,  si  des  circonstances 
imprévues  en  font  connaître  la  nécessité. 

Cette  dissolution  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  provocation  de  quatre  membres  du  conseil 
d’administration. 

Elle  est  prononcée  en  assemblée  géucralc. 

La  délibération  à ce  sujet  est  prise  dans  la 
forme  fixée  par  l’article  37  ci-après. 

Cette  dissolution  a lieu  de  plein  droit,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  faire  homologuer  en  justice 
la  délibération  qui  la  prononce. 

liquidation. 

56.  Lors  de  la  dissolution  de  la  Société,  de 
quelque  manière  qu’elle  arrive  , rassem- 
blée générale  détermine  le  mode  de  liqui- 

23 


Digitized  by  Google 


— 174  — 


dation,  choisit  un  ou  plusieurs  liquidateurs  et 
fixe,  par  ses  délibérations,  l’étendue  de  leurs 
pouvoirs  et  leurs  émoluments. 

Modifications  aux  statuts. 

87.  Si  l’expérience  fait  reconnaître  la  néces- 
sité de  quelques  modifications  à apporter  aux 
présents  statuts,  on  opère  de  la  manière  sui- 
vante : 

L’initiative  de  ces  modifications  appartient 
entièrement  au  conseil  d'administration  ; il 
ne  peut  être  statué  sur  leur  adoption  que  dans 
une  assemblée  générale  convoquée  à cet  effet. 

Dans  ce  cas  exceptionnel,  des  lettres  de 
convocation,  indiquant  qu’il  s’agit  de  modifier 
les  statuts,  sont  adressées  aux  actionnaires  no- 
minatifs et  aux  propriétaires  d’actions  au  por- 
teur qui  ont  fait  connaître  leur  domicile. 

Semblable  avis  est  inséré  dans  trois  jour- 
naux de  Paris  et  deux  de  Belgique. 

Chaque  actionnaire  n'a  qu'une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

L’un  des  membres  du  conseil  a la  présidence 
de  l’assemblée. 

La  délibération  n’est  valable  qu  autant  que 
les  membres  présents  réunissent  dans  leurs 
mains  la  moitié,  plus  une,  des  actions,  et  que 
la  décision  reçoit  l’assentiment  des  deux  tiers 
des  membres  présents. 

La  proposition  soumise  par  le  conseil  est  la 
seule  que  l’on  puisse  mettre  en  délibération. 

Aucun  amendement  ne  peut  y être  apporté 
sans  son  consentement. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  signé  par 
tous  les  adhérents,  et  contient  les  pouvoirs 
donnés  aux  administrateurs  de  réaliser  par 
acte  authentique  les  modifications  adoptées; 
il  reste  annexé  à la  minute  de  l’acte  modifi- 
catif. 

Tout  porteur  d’actions  est  réputé  avoir  con- 
senti d’avance  aux  modifications  réalisées, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle. 

Arbitrage. 

88.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  l’exécu- 
tion des  présents  statuts  pendant  le  cours  de 
la  Société  ou  de  la  liquidation,  elles  sont  ju- 


gées par  un  tribunal  arbitral  composé  de  trois 
membres,  dont  la  nomination  est  faite  par  le 
président  du  tribunal  civil  delà  Seine,  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  à moins 
que  cette  nomination  n’ait  eu  lieu  d’accord 
entre  les  parties. 

Ces  arbitres  décident  comme  amiables  com- 
positeurs et  en  dernier  ressort  ; leur  décision 
ne  peut  être  attaquée  par  voie  d’appel,  requête 
civile  ni  recours  en  cassation. 

Aucune  contestation,  dans  l’intérêt  général; 
ne  peut  être  soulevée  par  un  ou  plusieurs  des 
actionnaires  isolément;  on  doit  soumettre,  à 
cet  égard,  une  proposition  à l’assemblée  gé- 
nérale, qui  délibère  sur  l’acceptation  ou  le 
rejet. 

Si  la  proposition  est  accueillie  par  l’assem- 
blée, la  contestation  est  suivie  en  vertu  de  sa 
délibération  par  trois  mandataires  spéciaux 
qu’elle  désigne. 

Si  la  proposition  est  rejetée,  aucun  action- 
naire ne  peut  reproduire  la  contestation  dan* 
un  intérêt  personnel. 

11  n’est  fait  aucune  signification  individuelle 
aux  actionnaires;  une  seule  signification  est 
faite  pour  le  compte  commun  à chacun  des 
mandataires. 

Élection  de  domicile. 

39.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent 
survenir  sont  jugées  à Taris  quel  que  soit  le 
domicile  des  porteurs  d’actions. 

A défaut  l’élection  spéciale  de  domicile  à 
Paris,  par  tout  porteur  d'actions,  son  domicile 
de  droit  est  au  siège  de  la  Société. 

Dispositions  particulières. 

40.  Un  mandat  spécial  est,  dès  à présent, 
conféré  au  conseil  d'administration,  à l'elfe1 
de  poursuivre  auprès  de  l’autorité  compétente 
la  conversion  des  présents  statuts  en  une  So- 
ciété anonyme.  Tous  pouvoirs  lui  sont  aussi 
donnés,  à l’effet  de  consentir  aux  changement* 
qui  peuvent  être  exigés. 

41.  Les  frais  des  présentes,  ainsi  que  les 
frais  de  toute  nature  auxquels  elles  pourraient 
donner  lieu  seront  supportés  par  la  Société. 

42.  Sont  nommés,  dès  à présent,  membre* 
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du  conseil  d'administration  jusqu’à  la  pre- 
mière assemblée  générale,  qui  nommera  les 
membres  définitifs  : 

MM. 

Le  vicomte  Héricartde  Thury,  inspecteur 
général  des  mines; 

Le  comte  de  Prémorvan,  propriétaire  ; 


Lugol,  ancien  négociant  ; 

Jodot,  ingénieur  civil; 

Bifault,  propriétaire. 

Le  siège  de  l’administration  est  établi  rue 
Laffitte,  41 , à Paris. 

Acte  du  notaire  Lehon , à Parti,  du  4 Mai 
1838. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  CHARBONNIÈRE 

DU  HAUT-FLÉNU. 


CHAPITRE  PREMIER.  et  Veine  à Mouches,  Sidia-Clayaux,  la  Garde- 

de-Dieu,  l'Auflelte,  Horiau , Jausquette  et 
Del' établissement.  — Du  nom . — De  la  durée  Moretle,  en  attendant  la  réunion  de  la  to- 

de  la  Société , et  de  ses  operations.  talitc  des  actions  des  dites  Sociétés,  par  suite 

des  achats  que  la  Société  nouvelle  se  propose 

Article  premier.  La  Société  est  établie  à d'en  effectuer.  Après  cette  réunion , la  Société 
Jcmmapcs,  arrondissement  de  Mous , province  aura  pour  objet  l'exploitation  des  charbon- 
du  Hainaut,  sous  la  dénomination  de  Société  nages  appartenant  aux  dites  Sociétés, 
anonyme  Charbonnière  du  Haut-Flénu.  8.  Toutes  opérations  qui  ne  se  lieraient  pas 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à trente  immédiatement  h cette  jouissance  , à cette  ex- 
ans, qui  ont  pris  cours  au  Ier  Janvier  1838,  ploitation,  et  à la  vente  de  ses  produits  , sont 

pour  finir  au  31  Décembre  1867.  formellement  interdites. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  CHAPITRE  II. 

de  pertes. 

Elle  peut  également  être  dissoute  si  les  ac-  Du  capital  de  la  Société  et  de  Vapport  social. 
tionnaires  possédant  les  deux  tiers  des  actions 

en  manifestent  la  volonté  en  assemblée  géné-  6.  Le  fonds  social  est  fixé  à QUATRE  MIL- 
rale.  LIONS  DE  FRANCS,  représenté  par  huit  mille 

■4.  La  Société  a pour  objet  la  jouissance  en  actions  de  cisq  cests  praxcs  chacune, 
commun  des  actions  actuellement  apportées  7.  Les  comparants  au  nombre  de  209.  tous 
par  les  comparants  des  Sociétés  de  Bonnet  amplement  désignés  dans  l’acte  notarial  du 
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28  Avril  1838.  apportent  dans  la  Société  créée 
par  le  dit  acte,  les  actions  et  quotités  d’actions 
y indiquées.  Ils  apportent  les  actions  reprises 
dans  l’acte  précité,  dans  les  sept  Sociétés  pré- 
mentionnées  telles  qu’ils  les  possèdent  à ce 
jour,  avec  tous  les  droits  qui  leur  appartien- 
nent en  leur  qualité  d’actionnaires , rien  ex- 
cepté ni  réservé,  dans  l’universalité  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  dites  Sociétés  char- 
bonnières de  Bonnet  et  Veine  à Mouches,  Si- 
dia-Clayaux,  Garde-de-Dieu,  l'Auflette,  Horiau, 
JausquetteetMorelte,  existant  depuis  un  temps 
immémorial,  pour  l’exploitation  descouches  ou 
veines  de  houille  à elles  concédées  par  les  an- 
ciens seigneurs  hauts-justiciers  des  communes 
de  Cuesmes,  Jemmnpes,  et  Quaregnon,  et  l’ ex- 
abbaye de  Saint-  Ghislain,  propriétaire  de  l’an- 
cien fief  du  Flénu. 

8.  De  son  côté , la  Société  de  Commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  la  Société  créée  par  le 
présent  acte , une  somme  de  cent  douze  raille 
francs,  pour  être  employée  tant  à payer  aux 
apportants  partie  des  appoints  stipulés  ci-des- 
sus  en  espèces,  qu’à  acquérir  plus  tard  les 
actions  des  Sociétés  charbonnières  prémen- 
tionnées qui  n'ont  pas  été  apportées  actuelle- 
ment en  Société;  pour  laquelle  somme  la  dite 
Société  de  Commerce  de  Bruxelles  recevra  les 
deux  cent  vingt-quatre  actions  restantes. 

9.  Le  capital  étant  parfait,  la  Société  nou- 
velleest  définitivement  constituée  à partir  de 
ce  jour,  avec  jouissance  des  apports  ci-devant 
repris,  à partir  du  premier  Janvier  de  la  pré- 
sente année. 

CHAPITRE  III. 

De s actions  et  des  actionnaires. 

10.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

11.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

12.  Tout  propriétaire  de  trente  actions  aura 
une  voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  trente  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
trente  actions. 

13.  Pour  faire  partie  de  ( assemblée  géné- 


rale, les  propriétaires  d’actions  devront , dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros.  Sur 
la  production  de  ces  actions , le  jour  de  l’as- 
semblée, ils  y seront  admis. 

L’on  ne  pourra  pas  s’y  faire  représenter  par 
mandataires. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes  et  de  V amortissement 

14.  Au  trente-et-un  Décembre  de  chaque 
année,  les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés , 
et  l’administration  formera  le  bilan. 

15.  Le  bilan  dressé  par  l’administration  sera 
soumis,  avant  le  troisième  jeudi  du  mois  de 
Février  à l’examen  des  commissaires  qui  au- 
ront un  mois  pour  l’examiner  et  l’approuver , 
s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

16.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an;  il  y aura  en  outre  un 
dividende  annuel  si  les  bénéfices  do  la  Société 
excèdent  les  intérêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles 
et  chez  le  banquier  de  la  Société  du  Haut  Flénu, 
à Mons. 

17.  II  sera  créé  un  fonds  d’amortissement 
au  moyen  de  la  retenue  de  vingt-cinq  pour 
cent  des  bénéfices  nets  de  la  Société , les  inté- 
rêts annuels  préalablement  payés. 

Les  sommes  à provenir  de  ces  retenues  se- 
ront appliquées  par  l’administration,  et  forme- 
ront un  fonds  spécial,  dont  les  intérêts  annuels 
accroîtront  au  capital,  pour  le  tout  être  par- 
tagé entre  les  actionnaires,  au  marc-le-franc 
de  leurs  actions,  à la  dissolution  de  la  Société. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

18.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d’uu 
directeur  gérant  qui  aura  voix  consultative  au 
conseil  d’administration,  et  qui  remplira  en 
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môme  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  en  outre  un  agent  comp- 
table. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sorti- 
ront au  31  Décembre  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  Décem- 
bre 1840. 

19.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours , à l’avenir , nommés  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires. 

20.  Le  directeur  gérant,  l’agent  comptable, 
et  tous  les  employés  de  la  Société  seront  nom- 
més et  révoqués  par  le  conseil  d'administra- 
tion, qui  ûxera  leurs  traitements. 

21.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pre- 
sident parmi  ses  membres.  Les  résolutions  se- 
ront prises  à la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  re- 
mise à la  réunion  suivante,  et  s’il  y a encore 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue , 
cette  remise  n’aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  pré- 
sident décidera  dès  la  première  délibération. 

22.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

23.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d’administra- 
tion, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  af- 
faires, et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  iutéréls  de  la  Société. 

24.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signes  par  le  directeur  gerant,  et  contre  signés 
par  l’agent  comptable. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société  , au- 
tres que  ceux  d’administration,  seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration, 
assisté  du  directeur  gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d’annexer  à l’acte  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d’admi- 
nistration qui  l’autorise. 

25.  En  cas  d’empêchement  le  president  ou 
le  directeur  gérant  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur, spécialement  désigné  par  le  con- 
seil d’administration. 

28.  Le  conseil  d'administration  désigne  un 


ou  plusieurs  de  ses  membres  ou  le  directeur 
gérant,  pour  représenter  la  Société  aux  assem- 
blées des  acliounaires  des  Sociétés  charbonuiè- 
res,  dans  lesquelles  par  suite  des  apports  effec- 
tués ou  d’achats  à faire  la  Société  se  trouve 
intéressée,  et  exercer  dans  ces  réunions  les 
droits  appartenant  à la  Société  anonyme  du 
Haut  Flénu. 

27.  L’agent  comptable  dirigera  la  compta- 
bilité sous  la  surveillance  du  directeur  gérant; 
il  effectuera  les  recettes  et  acquittera  les  dé- 
penses ordonnées  par  Je  conseil  d’administra- 
tion. 

28.  Les  administrateurs  ue  jouissent  d’au- 
cun traitement  ; il  sera  seulement  prélevé  en 
leur  faveur,  une  somme  de  20  pour  cent  sur  les 
bénéfices  nets,  les  intérêts  préalablement 
payés. 

De  ces  20  pourcent,  15  seront  alloués  aux 
membres  du  conseil  d'administration  ; 

2 pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de  pré- 
sence et  frais  de  voyages  aux  commissaires  ; 

2 pour  cent  seront  alloués  au  directeur  gé- 
rant , outre  son  traitement  annuel , et  1 pour 
cent  sera  réparti,  par  le  conseil  d’administra- 
tion, entre  les  employés  de  la  Société. 

29.  Les  administrateurs  et  le  directeur  gé- 
rant seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cautionnement  de  leur  gestion  , chacun  une 
somme  de  20,000  francs  en  actions  de  la  So- 
ciété. 

Les  commissaires  fourniront , au  même  ti- 
tre, chacun  une  somme  de  10,000  francs,  éga- 
lement eu  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes,  et  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaire,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

Les  ancienues  pièces  seront  alors  annulées 
parle  conseil  d’administration. 

30.  Le  conseil  d'administration  s’assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société,  ou  à Bruxelles, 
en  vertu  de  convocation  du  president,  le  pre- 
mier et  le  troisième  jeudi  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

31 . Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
-responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
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aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  lu  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

32.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires , le  direc- 
teur gérant  y tient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société, 
ou  à Bruxelles , en  vertu  de  convocation  du 
president  du  conseil  d'administration  , le  pre- 
mier jeudi  des  mois  de  Février,  Mai,  Août  et 
Novembre  de  chaque  année , sous  la  prési- 
dence du  president  du  conseil  d’administra- 
tion. 

33.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  So- 
ciété. 

34.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  , sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu , et  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d’administration. 

3b.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l’approuvent,  s’il  y a lieu,  à la  majo- 
rité des  membres  présents  à l’assemblée;  celte 
approbation,  signée  par  eux,  constitue  la  dé- 
charge de  l’administration,  mentionnée  à l’ar- 
ticle 15. 

CHAPITRE  VII. 

De  l’assemblée  générale . 

36.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  trente  actions  au  moins , se 
réunit  le  premier  jeudi  du  mois  de  Novembre 
de  chaque  année  h midi,  au  siège  de  la  Société 
A Jemmappes. 

37.  L’assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  premier  jeudi  de  Mai  de  chaque  année, 
h la  même  heure , pour  entendre  le  rapport 
sur  le  bilan  de  la  Société. 

38.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 


ment ce  décès  ou  cette  retraite  ; son  successeur 
sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient  en- 
core durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

39.  Des  réglements  particuliers , h établir 
par  le  conseil  d’administration , organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société,  les  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  réglements  seront  soumis  à l’approba- 
tion de  l’administration  de  la  Société  de  Com- 
merce de  Bruxelles. 

40.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l'assemblée  générale,  spécialement  convoquée 
à cet  effet  par  le  conseil  d’administration,  et 
au  lieu  à désigner  en  la  ville  de  Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insérés 
au  moins  15  jours  d’avance  dans  le  Moniteur , 
et  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles,  et 
dans  un  journal  s’imprimant  à Mons. 

Les  décisions  seront  prises  dans  cette  assem- 
blée à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  y 
représentées,  et  qui  devront  constituer  la  moi- 
tié au  moins  de  toutes  les  actions. 

41.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs  : 

MM. 

Le  comte  Ferdinand  Mceus , gouverneur  de 
la  Société  Générale  ; 

Albert-Emmanuel  Moreau,  notaire  à Pâtu- 
rages; 

Ferdinand-JosephDrugman,  avocat  à Bruxel- 
les; 

Charles-Adolphe  Picquct,  avocat  à Mons  ; 

Casimir  Anoul,  propriétaire  à Bruxelles. 

Commissaires  : 

MM. 

Le  comte  Henri  De  Baillet,  directeur  de  la 
Société  Générale  ; 
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Adrien  Accarain  , directeur  de  la  Société  de 
J'Agrappe  et  Grisœuil. 

Directeur  garant  : 

Maximilien  Tiilier. 

■dcte  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles , du  !3 
Avril  1888. 


Diqiti/gft.hy  (ÎOOqlc 


Frédéric  Basse,  directeur  de  la  même  So- 
ciété : 

Julien  Strens,  membre  de  la  députation  per- 
manente du  Conseil  Provincial  du  Bra- 
bant; 

Achille  Mahieu , propriétaire  à Pâturages  ; 


Statuts  tt 


36 


SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 

DE  RAIIET-ÏVOI. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Caractère.  — Objet.  — Dénomination.  — 
Siège  et  durée  de  la  Société. 

Arttclr  prvmiër.  Il  est  forme,  sous  le  privi- 
lège de  l’art.  2 de  la  loi  du  21  Avril  1810 , une 
Société  purement  civile  pour  l’exploitation, 
1°  des  mines  de  houille  dites  Je  Ramet-Yvoz, 
qui  font  l’objet  d’une  concession  royale  du 
1 2 Février  1 829  et  sont  situées  dans  les  commu- 
nes de  Ramel,  Chokier  et  Flcmalle  haute, 
cantons  deSerainget  de  Mollogne-aux- Pierres, 
arrondissement  et  province  de  Liège  ; 2°  des 
extensions  de  concession  qui  seraient  accor- 
dées à la  Société. 

Les  opérations  sociales  sont  exclusivement 
consacrées  à l’extraction  du  charbon  et  à la 
vente  des  produits  de  cette  exploitation. 

2.  La  Société  prend  le  titre  de  Société  des 
charbonnages  de  Ramet-YzoM. 

II. 


3.  Son  siège  est  à Seraing  sur  Meuse. 

4.  Elle  durera,  depuis  ce  jour,  99  ans  ,ou 
jusqu’à  l'épuisement  des  mines  exploitables 
dont  l'association  est  ou  deviendrait  proprié- 
taire. 

CHAPITRE  II. 

Fonds  social  et  actions. 

5.  Le  fonds  social  est  de  800,000  francs 
représenté  par  800  actions  au  porteur  , et 
chacune  de  1,000  francs. 

0.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de  5 °/0 
par  an  , ainsi  que  d’un  dividende  annuel , si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  l’intérét. 

Les  actions  non  émises  ne  participeront 
jamais  au  partage  des  produits.  En  consé- 
quence , nulle  retenue  ne  pourra  dans  aucun 
cas  être  faite  du  chef  de  cette  réserve , soit 
pour  intérêts,  soit  pour  dividende. 

24 
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7.  Les  sieurs  Théodore  Nicolas  Leonard 
Van  de  Velde,  propriétaire  à St.-Josse-ten- 
Noode,  Icz-Bruxclles,  et  Robert  Gilon.  proprié- 
taire et  notaire,  à Seraing  sur  Meuse  près 
Liège  , apportent  solidairement  à la  Société  , 
constituée  par  le  présenL  acte,  sans  en  rien 
réserver  ni  excepter: 

i°  Le*  initie*  de  houille  dite*  de  Ramet-Yvoz,  dési- 
gnées ci-dcsmi*  par  l’art.  Ier  et  dont  iis  sout  aujour- 
d'hui uniques  propriétaires,  telles  qu'elles  ont  été 
concédées  pur  arrêté  royal  du  i3  Février  i829,  les 
garantissant  frunchcs  , quittes  et  libres  de  tous  pri- 
vilégcsct  hypothèques  judiciaires,  légales  et  conven- 
tionnelles , comme  de  toutes  dettes  et  généralement 
de  toutes  charges  quelconques  , autres  que  celles  im- 
posées aux  concessionnaires  par  l'acte  de  concession 
et  par  les  lois  qui  régissent  lu  matière  ; 

2»  I.cs  droit*  résultant  pour  eux  de  leur  demande 
en  extension  do  ladite  concession. 

Pour  prix  de  cet  apport,  ils  reçoivent,  con-> 
tre  leur  acquit  -450  des  800  actions  qui  repré- 
sentent le  fonds  social. 

8.  Le  montant  des  350  actions  qui  le  com- 
plètent est  affecté  aux  dépenses  et  besoins  de 
la  Société. 

125  de  ces  350  actions  seront  émises  immé- 
diatement et , dès  qu’elles  auront  été  souscri- 
tes, la  Société  sera  constituée. 

Elles  seront  payables  par  dixième  , soit  à la 
Banque  Liégeoise,  soit  à la  Banque  de  Belgique, 
savoir  : 

Le  premier  dixième,  le  30  Juin  1838  ; 

Le  deuxième  dixième  , le  31  Juillet  suivant; 

Le  troisième  dixième  . le  30  Septembre  ; 

Le  quatrième  , le  30  Novembre  ; 

Et  les  six  derniers  dixièmes  de  mois  en  mois, 
à partir  de  cette  époque. 

Le  conseil  d’administration  est  autorisé  à 
émettre  cent  vingt  cinq  autres  actions  , le  sur- 
plus des  actions  consacrées  aux  travaux  et  be- 
soins ne  pouvant  être  émis  qu’avec  l’autorisa- 
tion de  rassemblée  générale. 

Les  sociétaires  ont  le  privilège  de  prendre 
au  pair  et  en  proportion  de  leurs  actions  celles 
qui  seront  ultérieurement  émises. 

9.  Les  actions  ne  seront  séparées  de  leur  sou- 
che pour  être  remises  aux  actionnaires  que 
lorsque  le  prix  en  aura  été  intégralement 
fourni.  Jusques-là  il  n’en  sera  délivré  que  des 
promesses  avec  quittance  des  versement  s effec- 
tués aux  époques  voulues. 

10.  A défaut , par  les  porteurs  de  promesses, 


de  verser  à ces  époques , ces  promesses  devien- 
nent nulles,  et  les  dixièmes  versés  sont  perdus 
pour  eux  et  acquis  à la  Société , sans  aucune 
autre  mise  en  demeure  que  l’expiration  du 
terme.  Il  leur  est  au  surplus  loisible  de  verser 
les  dixièmes  échus  avant  l'exigibilité. 

1 1 . Les  actions  mêmes  seront  signées  par 
le  president  du  conseil  d’administration  et  par 
l’administrateur  gerant.  Les  promesses  d’ac- 
tions ne  seront  signées  que  par  l’administra- 
teur gérant , et  quittance  des  versements  opé- 
rés sera  donnée  au  dos  de  ces  promesses  par  la 
banque  où  ils  auront  été  effectués,  conformé- 
ment à l’article  8. 

12.  La  présente  association  étant  purement 
civile,  les  sociétaires  jouissent  du  bénéfice  de 
l’art.  10(52  du  code  civil. 

En  conséquence  il  n'existe  du  chef  de  cette 
association  nulle  solidarité  entre  les  action- 
naires, et  aucun  d’eux  ne  peut  obliger  les  au- 
tres si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

De  leur  côté,  les  mandataires  de  la  Société 
ne  sont  responsables  que  de  la  stricte  exécu- 
tion du  mandat  qu’ils  ont  accepté. 

Du  reste,  chaque  sociétaire  n’engage  per- 
sonnellement rien  au-delà  des  sommes  qu’il  a 
versées.  11  ne  peut  jamais  être  tenu  de  rappor- 
ter celles  qu'il  a perçues  à titre  d’intérêt  ou 
de  dividende , et  aucun  appel  de  fonds  ne 
peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , lui 
être  fait , que  pour  la  partie  non  encore  four- 
nie des  actions  qu'il  a souscrites. 

13.  Tout  sociétaire  a le  droit  d'examiner 
du  10  au  25  Juillet  de  chaque  année,  au 
secrétariat  du  conseil  d'administration  , le 
compte  qu’il  doit  rendre  de  sa  gestion  à l’assem- 
blée générale  dans  sa  réunion  ordinaire  du 
mois  d’Aoùt. 

14.  Tout  souscripteur  ou  porteur  d’action 
ou  de  promesse  d’action  de  la  compagnie  est 
censé  avoir  adhéré  aux  présents  statuts. 

CHAPITRE  II!. 

A il  mini st  rat  tau . 

15.  Tous  les  intérêts  quelconques  de  la 
Société  , sauf  les  attributions  réservées  à 
l'assemblée  générale  ou  à ses  commissaires . 
sont  régis  par  un  conseil  composé  de  trois 
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administrateurs  nommés  pour  un  temps  limité. 

16.  Sous  le  titre  d’administrateur  gerant , 
un  d’eux , qui  doit  résider  dans  le  canton  de 
Seraiog,  est  chargé  de  diriger  et  de  surveiller 
l'exécution  des  décisions  du  conseil , auquel 
il  expose  l’état  des  choses  et  fait  les  propositions 
qu’il  juge  convenables. 

17.  Il  peut,  entre  les  réunions  du  conseil, 
prendre  sous  sa  responsabilité  personnelle  (es 
mesures  qu’il  croit  urgentes  ; mais  elles  n’enga- 
gent la  SociéLé  que  si  le  conseil  les  ratifie. 

18.  L’administrateur  gérant  a sous  ses  or- 
dres un  agent  comptable  et  un  conducteur 
des  travaux  des  mines , nommés  et  révocables 
par  le  conseil,  qui  fixe  leur  traitement. 

19.  Tous  les  administrateurs  ont  droit  de 
prendre  inspection  des  travaux,  ainsi  que  des 
livres  et  autres  écritures  de  la  Société , et  de 
faire  au  conseil  des  propositions  ; mais  l’admi- 
nistrateur gérant  peut  seul  donner  des  ordres 
aux  employés  et  aux  ouvriers. 

20.  L’administrateur  gérant  et  les  employés 
de  la  Société  ne  peuvent  faire,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  le  commerce  des 
charbons. 

21.  Les  membres  du  conseil  se  choisissent 
entre  eux  un  président,  qui  ne  peut  être 
l’administrateur  gérant.  Ce  dernier  y tient  la 
plume. 

22.  Les  résolutions  du  conseil  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix  et  signées  en  minutes  par 
tous  les  membres  présents  , quelle  que  soit 
l’opinion  particulière  de  chacun  d’eux. 

23.  Ces  minutes  et  celles  des  délibérations 
de  l’assemblée  générale  forment  un  registre 
qui  demeure  aux  mains  du  gérant. 

24.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  les  trois 
membres  ne  sont  présents. 

25.  Il  pourra  y avoir,  pour  le  cas  d'absence 
de  membres  du  conseil , deux  membres  sup- 
pléants, qui  ne  seront  remplacés  que  pour 
cause  de  décès  ou  de  retraite,  et  qui  seront 
pris  parmi  les  actionnaires. 

26.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  mois  , et  fixe  à chaque  séance  le  jour  de 
l’assemblée  suivante.  L’administrateur  gérant 
en  prévient  les  menbres  titulaires  absents , qui, 
en  cas  de  prolongation  d’empêchement,  en 
avertissent  les  suppléants. 

27.  A chaque  réunion  mensuelle  le  gérant 


rend  ses  comptes  au  conseil  , qui  les  appure. 

28.  Le  président  peut,  s’il  le  juge  néces- 
saire, convoquer  extraordinairement  le  conseil, 
qui  s’assemble  aussi  de  droit  si  la  réunion  est 
demandée  par  l’administrateur  gérant. 

29.  Tous  les  administrateurs  titulaires  doi- 
vent donner  caution  de  la  fidélité  de  leur  ges- 
tion. Cette  caution  est  fixée  pour  l’administra- 
teur gérant  à 25,000  francs , et  pour  chacun 
des  autres  administrateurs  à 10,000  francs. 
Elle  doit  être  fournie  en  actions  de  la  Société  , 
déposées  chez  son  notaire  et  incessibles  durant 
toute  la  gestion  de  leur  proprietaire.  Il  en 
touchera  néanmoins  les  intérêts  et  dividendes 
annuels  aussi  longtemps  que  cette  gestion  ne 
sera  pas  attaquée  „ soit  par  le  conseil , soit  par 
nu  moins  deux  commissaires  de  l'assemblée 
générale.  La  caution  ne  devient  du  reste  libre 
que  lorsque  le  comptable  a cessé  d’être  admi- 
nistrateur et  obtenu  le  quitus  de  sa  gestion  , 
lequel  résulte  de  l’approbation  du  bilan  par 
l’assemblée  générale. 

30.  Les  administrateurs  , autres  que  le  gé- 
rant, n’ont  point  de  traitement;  il  leur  est 
seulement  alloué  une  part  de  l’excédant  des 
produits  sur  les  intérêts , et  celte  part  est 
répartie  entre  eux  ù proportion  des  jetons  qui 
constatent  leur  présence  aux  réunions.  Ils 
n’ont  du  reste  droit  à aucune  indemnité  pour 
frais  de  déplacement  ou  de  séjour. 

Le  conseil  fixe  le  traitement  de  l'administra- 
teur gérant. 

31.  Les  administrateurs  seront  chaque  an- 
née renouvelés  par  tiers  après  5 ans  d’existence 
de  la  Société.  L’ordre  de  sortie  du  conseil  sera 
pour  la  première  fois  réglé  par  le  sort,  sauf 
pour  le  gérant , qui  restera  le  dernier.  Leurs 
fonctions  seront  ensuite  triennales.  Le  membre 
sortant  sera  toujours  rééligible. 

32.  Le  remplacement  d’un  administrateur 
décédé  ou  démissionnaire  n’aura  lieu  que  pour 
le  temps  pendant  lequel  son  prédécesseur 
avait  encore  droit  de  rester  en  fonctions. 

33.  Pour  la  première  fois,  les  3 membres 
titulaires  du  conseil  et  ceux  d’entre  eux  qui 
rempliront  les  fonctions  de  président  et  de 
gérant  sont  désignes  par  les  présents  statuts. 

34.  A l’avenir  les  administrateurs  seront  nom- 
més par  l'assemblée  générale , et  le  conseil  choi- 
sira, parmi  ses  membres  titulaires,  le  président 
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et  le  gérant.  Ce  conseil  nomme  , pour  la  pre- 
mière fois  seulement  , ses  deux  membres 
suppléants. 

80.  Le  remplacement  provisoire  des  admi- 
nistrateurs qui  viendraient  à décéder  ou  à se 
retirer  entre  les  réunions  de  rassemblée  géné- 
rale , ainsi  que  la  désignation  d’administrateurs 
pour  remplacer , en  cas  d’empêchement , le 
president  ou  le  gérant  , appartiennent  au 
conseil. 

SG.  Les  fonds  de  la  Société  sont  déposés 
en  compte  courant  à la  Banque  Liégeoise.  Ils 
n’en  peuvent  être  retirés  qu’en  vertu  d’autori- 
sation du  conseil  et  contre  des  mandats  signés 
par  l'administrateur  gérant. 

87.  Tout  emprunt  est  formellement  interdit 
à l’administration,  s’il  n’est  autorisé  par 
l'assemblée  générale,  qui  elle- même  ne 
peut,  aux  termes  de  l’art.  12,  engager  que 
le  fonds  social,  mais  jamais  les  sociétaires 
autrement  que  pour  les  valeurs  qu’ils  ont  four- 
nies. 

88.  L’administrateur  gérant  ne  peut  valable- 
ment souscrire  aucun  engagement  à terme, 
de  quelque  nature  qu’il  soit,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil. 

CHAPITRE  IV. 

Contrôle. 

39.  L'assemblée  générale , lors  de  sa  pre- 
mière réunion  , choisit  dans  son  sein  trois 
commissaires  pour  surveiller  et  contrôler 
l’administration.  Us  ont  droit  en  tout  temps 
d'inspecter  les  travaux  et  les  écritures  de  la 
Société,  mais  n’exercent  aucune  autorité  sur 
les  employés  et  ouvriers. 

40.  Le  conseil  d'administration  est  tenu  de 
délibérer  sur  toute  proposition  qui  lui  est  faite 
par  un  des  commissaires. 

41.  L'assemblée  générale  les  renouvelle 
chaque  année  par  tiers,  de  la  même  manière 
que  les  administrateurs.  Ils  peuvent  également 
être  réélus.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  d'administrateur. 

48.  Le  doyen  d'âge  des  commissaires  pré- 
sents à l’assemblée  générale  en  est  le  président, 
et  le  plus  jeune  d'entre  eux  y remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 


CHAPITRE  V. 

Bilan.  — Intérêts.  — Dividende. 

49.  Au  30  Juin  de  chaque  année,  les  comp- 
tes de  la  Société  sont  arrêtés , et  l’administra- 
tion dresse  avant  le  10  Juillet  l’inventaire  et 
le  bilan , que  chaque  actionnaire  a le  droit 
d'examiner  du  10  au  23  Juillet  de  chaque 
année , au  secrétariat  du  conseil  d'administra- 
tion. 

44.  L’assemblée  générale  ordinaire  de  1889 
ayant  choisi  ses  trois  commissaires,  l'inven- 
taire elle  bilan  seront,  à partir  de  1840, 
examinés  par  eux  cinq  jours  avant  la  réunion 
annuelle  de  cette  assemblée , à laquelle  ils  fe- 
ront rapport  du  résultat  de  leur  examen. 

4o.  il  est  alloué  pour  toute  indemnité  à cha- 
cun des  commissaires  un  jeton  de  la  valeur  de 
20  francs  par  jour  consacré  à cette  vériûcatiun. 

46.  L’approbation  de  l’inventaire  et  du 
bilan  par  l’assemblée  générale  vaut  décharge 
entière  à l'administration. 

47.  L'intérêt  annuel  de  5 p.  °/0  do*»1  jouis- 
sent les  actions,  court  depuis  le  30  Juin  1839, 
en  proportion  des  valeurs  fournies.  U est 
payable  , ainsi  que  le  dividende , le  31  Août. 
Le  premier  payement  aura  lieu  eu  1840.  ftéan- 
moins  les  promesses  d’actions  jouiront  de 
l’intcrét , depuis  le  30  Juin  1838,  sur  les  som- 
mes exigibles  et  versées. 

48.  L’excédant  des  produits  nets  sur  l’inté- 
rêt est  divisé  en  100  parts,  réparties  comme 
suit: 

Aux  sociétaires , pour  dividende.  75  parts 

A l’administrateur  gérant.  ...  5 parts 

Aux  autres  administrateurs  titulai- 
res ou  suppléants  , et  d’après  leurs 
jetons  de  présence 5 parts 

Enliu , à la  Société , comme  ré- 
serve , dont  il  ne  peut  être  disposé 
que  par  l'assemblée  générale , soit 
pour  travaux,  soit  pour  rachats  d’ac- 
tions de  la  compagnie,  ou  réparti- 
tion entre  les  sociétaires , comme 
surcroît  de  dividende 15  parts 

49.  Le  payement  aux  sociétaires  de  ce  qui 
leur  est  attribué  pour  intérêt  ou  dividende 
aura  lieu  par  la  Banque  Liégeoise  ou  par  la 
Banque  de  Belgique. 
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CHAPITRE  VI. 

Assemblée  générale. — Dissolution . — Liquida- 
tion. 

50.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  dont  chacun  est  propriétaire  d’au 
moins  5 actions.  Chaque  membre  a autant  de 
voix  qu’il  a de  fois  5 actions,  sans  cependant 
qu'il  puisse  en  aucun  cas  réunir  plus  de  4 voix. 

51.  Elle  se  réunit  annuellement  de  droit  et 
sans  convocation  le  premier  mardi  du  mois 
d’Août,  à midi,  au  siège  de  la  Société,  établi 
chez  l'administrateur  gérant  s'il  y réside , et 
sinon  dans  un  local  désigné  à l’avance  par  le 
conseil. 

52.  Dans  cette  réunion,  l'assemblée  entend 
l’exposé  de  la  situation  de  la  Société  par  le  pré- 
sident du  conseil,  reçoit  l’inventaire,  statue 
sur  le  bilan , nomme  aux  places  vacantes  d’ad- 
ministrateur ou  de  commissaire , et  délibère 
sur  toute  proposition  faite  par  le  conseil , les 
commissaires , ou  un  nombre  d’autres  sociétai- 
res possédant  ensemble  le  tiers  au  moins  du 
fonds  social  effectif. 

53.  Elle  prend  ses  résolutions  au  scrutin  et 
à la  majorité  des  voix  réprésentées.  En  cas  de 
parité  , la  voix  du  président  est  prépondérante. 

54.  Les  minutes  des  délibérations  de  l’as- 
semblée sont  signées  par  tous  les  membres 
présents , et  indépendamment  de  leur  opinion 
individuelle. 

55.  L’assemblée  peut  être  convoquée  extra- 
ordinairement , soit  par  le  conseil , soit  par 
les  commissaires  réunis. 

56.  Par  dérogation  à l'article  4 , elle  pro- 
nonce la  dissolution  de  la  Société  si  son  capital 
effectif  est  réduit  d’un  tiers,  ou  si  elle  est 
demandée  par  les  2/3  des  membres  présents 
possédant  au  moins  les  2/3  des  actions  émises. 

57.  L’assemblée  générale  ne  peut  augmen- 
ter le  fonds  social,  autoriser  un  emprunt,  ni 
modifier  les  présents  statuts , que  si  les  3/4  des 
voix  possédant  au  moins  les  3/4  du  capital 
social  émis  sont  présentes. 

58.  Hors  ce  cas  , l’époque  de  l’assemblée 
générale  annuelle  ayant  été  ci-dessus  fixée , 
ses  délibérations  sont  valables , quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions 
qu'ils  possèdent. 

59.  A la  dissolution  de  la  Société,  la  liqui- 


dation est  faite  par  les  commissaires,  dont 
l'assemblée  générale  fixe  la  rétribution.  Avant 
toute  distribution  de  fonds,  ils  pourvoient  à 
l’extinction  des  dettes  de  la  Société. 

CHAPITRE  VIL 
Dispositions  diverses . 

60.  Dans  les  minutes  de  toutes  les  délibéra- 
tions, soit  de  l’assemblée  générale,  soit  du 
conseil  d’administration  ou  des  commissaires, 
la  minorité  présente  a toujours  le  droit  de  faire 
mentionner  et  motiver  son  opinion. 

61.  Toutes  contestations  relatives  à la  pré- 
sente association  sont  décidées  par  trois  arbi- 
tres convenus  entre  les  parties  ou  nommés 
d’office  par  le  tribunal  civil  de  Liège.  Leur 
décision  est  souveraine , et  conséquemment 
sans  appel  ni  recours  aux  tribunaux. 

62.  Bien  que  la  Société , comme  purement 
civile , ne  soit  pas  soumise  aux  formalités  de 
publications  prescrites  par  le  code  de  com- 
merce , un  extrait  des  présents  statuts  sera 
affiché  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège , afin  que  les  tiers  avec  qui  elle  traite- 
rait ne  puissent  prétexter  cause  d’ignorance. 

63.  Tous  avis  quelconques  à donner  par 
les  administrateurs  ou  les  commissaires  sont 
publiés  dans  un  journal  de  chacune  des  villes 
de  Liège  et  Bruxelles , de  manière  à ce  que  les 
sociétairesen  soient  prévenus  au  moins  15  jours 
d’avance. 

64.  En  exécution  de  l’article  33,  sont  pour 
la  première  fois  nommés  , savoir  : 

Président  du  conseil  d’administration,  M.  Léo 
nard  Van  de  Vclde. 

Administrateur  gérant,  M.  Robert  Gillon. 

Et  membre  du  conseil,  M.  Joseph  Malaise, 
exploitant  et  géomètre  des  mines  h Jemmeppe, 
près  Liège. 

65.  Les  125  actions  actuellement  émises 
pour  les  travaux  elles  besoins  étant  souscrites, 
la  Société  se  trouve  dès  à présent  constituée, 
aux  tenues  de  l'article  8. 

Indication  do  la  puissance  des  24  couches.  La 
lettre  alphabétique  qui  précède  chaque  indi- 
cation est  celle  qui  désigne  la  couche  sur  te 
plan  du  charbonnage. 

A . Six  Poignées O™  60'' 

1t.  Dclye  Veine 0 88 
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C.  Dure  Veine  . . . 

0“ 

68- 

D.  Grande  Veine  . 

0 

88 

E.  Veinette  .... 

0 

23 

7» 

F.  Malgarny.  . . 

1 

18 

G.  Grande  Mâsy.  . 

0 

88 

H . Petite  Dure  . . . 

0 

41 

1.  L’estenaye  . 

0 

88 

K.  Farinette. 

0 

29 

L.  Chandelle  . . . 

0 

11 

7* 

M.  Petit  joli  chêne.  . 

0 

20 

N.  Petit  mâsy  . . 

0 

78 

O.  Grand  joli  chêne  . 

1 

18 

P.  Petit  joli  chêne 

0 

29 

Q.  Grand  Briba.  . . 

0 

41 

R.  Petit  Briba . 

0 

23 

7» 

S.  Mauvais  Deye  . . 

. 0 

47 

T.  Veine  deux  Layes.  . .0-41 

U.  Grande  Farinette  ...  0 44 

y.  Six  Poignées  . . . 0 59 

W,  Grande  Veine  delle  CastrcneO  73 

X . Petite  Castrène.  . . . 0 53 

V.  La  trouvée 0 47 

L’extraction  par  deux  fosses,  et  à raison 

seulement  de  80,000  kilogrammes  par  jour  et 
par  fosse,  rendra  annuellement,  c’est-à-dire 
pour  290  journées  de  travail,  4,640,000  kil. 

Ainsi,  celte  extraction  pourra  durer  plu- 
sieurs siècles. 


Acte  du  notaire  Radelet , à O ugrâe , du  14  Juin 
1838. 
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SOCIETE  DES  CHARBONNAGES 


ET  HAUTS-FOURNEAUX  DOUGRÉE. 


ytvtorinée  par  arrêté  royal  10  Octobre  1835. 


Artcle  premier.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme  à Ougrée,  arrondissement  de  Liège, 
province  du  même  nom,  sous  la  dénomination 
de  Société  des  charbonnages  et  hauts-four- 
neaux d’Ougrée. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à qua- 
tre-vingt-dix ans  h partir  du  premier  Octobre 
dix-huit-cent-trenle-cinq  jusqu'au  trente  Sep- 
tembre dix-neuf-cent-vingt-cinq. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires  possé- 
dant les  deux  tiers  d’actions  en  manifestent  la 
volonté  en  assemblée  générale. 

4.  La  Société  a pour  objet  l'exploitation  des 
charbonnages  d’Ougrée , la  production  du 
coak,  de  la  fonte,  et  la  transformation  de  cel- 
le-ci en  finc-métai  et  objets  moulés. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à quatorze  cent 


mille  francs,  représenté  par  quatorze  cents 
actions  de  mille  francs  chacune. 

6.  Le  sieur  Georges  Michiels,  constitué, 
aux  fins  des  présentes,  mandataire  des  proprié- 
taires du  charbonnage  d'Ougrée , apporte 
dans  la  Société  créée  par  le  présent  acte  toutes 
les  propriétés  delà  Société  charbonnière  d’Ou- 
grée formée  par  contrat  sous  seing  prive,  en 
date  du  23  Avril  1829,  enregistre  le  1er  Dé- 
cembre 1829,  déposé  pour  minute  en  l’étude 
de  maître  Libert  Boulanger,  notaire  à Liège, 
suivant  acte  qu'il  a dressé  le  3 Décembre  sui- 
vant, enregistré. 

Cet  apport  consiste  en  : 

i°  Les  couches  de  charbon  de  terre  comprises  dans 
la  concession  sous  la  dénomination  d’Ougrée,  sous  la 
commune  de  ce  nom  arrondissement  de  Liège,  pro- 
vince de  Liège , sur  une  étendue  de  cent  quatre-vingt- 
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huit  hectare*,  quatre-vingt-neuf  perche»  carrées,  avec 
tou»  le»  bâtiment»  appartenant  à la  Société , mai»nn», 
<:a»erne»  d’ouvrier»,  atelier»  , magasins,  machine»  et 
chaudière»,  montant  à une  force  de  trois  cent»  che- 
vaux, chemin»  de  fer,  embarcadère,  bure»,  galerie» 
d’épuisement,  agrè» , bateaux,  matériaux,  charbon  en 
inagasiu,  approvisionnements  de  toute  espèce, et  toute» 
le»  dépendance»  dudit  charbonuage  et  de»  bâtiment» 
et  habitation»;  rien  excepté  ni  réservé; 

Ledit  charbonnage  appartient  à la  Société  d’Ougrée, 
comme  ccssiounaire  de  mc»»ieur»  Charles  James  et 
John  Cockerill,  concessionnaire»  primitif»,  comme  il 
con»te  par  l'acte  de  concession,  en  date  du  31  Juillet 
1827,  publié  et  affiché  conformément  u la  loi,  à Liège, 
Ougrée,  Angleur  et  Seraing,  au  moi»  d’Aout  »ui- 
vant  ; 

2°  Une  pièce  de  terre  contenant  trente-aenxpcrche», 
soixante-dix  aune»,  située  a Ougrée,  commune  du 
meme  nom; 

3°  Une  pièce  de  terre  contenant  environ  vingt-huit 
perche»  trente-quatre  aime»,  atluée  aussi  à Ougrée, 
l’une  et  l’outre  ci-dessus  présentement  réunie»  : ce» 
deux  pièce»  de  terre,  «ur  lesquelles  se  trouvent  eu 
partir,  placé»  le»  bâtiment»  de»  machine»  d'extraction 
etd’épui-jcmentjont  été  acquise»  au  profitdela  Société 
d’Ougrée,  par  acte  passé  devant  le  notaire  keppeune  , 
le  8 Juin  1832,  dûment  enregistré; 

4“  Uno  portion  d’une  pièce  de  terre  de  quarante 
neuf  perche»,  quarante-huit  aune»,  située  à Ougrée; 

Ladite  portion,  portant  aujourd’hui  le  chemin  de  fer 
qui  conduit  à la  Meuse  les  produits  du  charbonnage,  a 
été  acquise  au  profit  de  la  Société  churbonnière  d’Ou- 
grée,  le  10  Novembre  1829,  suivant  acte  passé  devant 
le  notaire  keppeune,  en  son  étude  à Liège  , dûment 
enregistré; 

6“  Une  terre  contenant  vingt-une  perches,  sise  en 
Grand-Champ,  commune  d’Ougrée;  laquelle  pièce, 
formant  aujourd’hui  une  partie  du  magasin  de  char- 
bons devant  l’embarcadère  , a été  achetée  au  profit  de 
la  Société  d'Ougrëe,  par  acte  passé  devant  ledit  no- 
taire keppeune,  en  son  étude  à Liège,  le  22  Novem- 
bre 18-0,  enregistré  ; 

0»  De  la  partie  occidentale  de  File  Rcnory,  située 
commune  d'Ougrée,  uu  peu  plus  bas  que  le  château. 
Propriété  acquise  par  la  Société,  suivant  acte  passé 
devant  ledit  notaire  keppeune  à Liège,  le  31  Décem- 
bre 1829,  enregistre; 

7°  Une  pièce  de  terre,  d’une  contenance  de  six  per- 
ches cmquaulc-quatru  aunes , sise  cil  la  commune 
d’Ougrée,  au  lieu  du  Trou  des  Veaux.  Acquisition  faite 
par  elle,  suivant  acte  passe  devant  le  notaire  Radclct 
à Ougrée,  le  8 Mai  1834,  enregistré; 

8°  Une  pièce  de  terre  , contenant  environ  huit  per- 
ches, soixante-douxe  aunes,  sise  à Ougrée,  au  lieu  dit 
en  Tige.  Propriété  acquise  par  ladite  Société,  suivant 
acte  passé  devant  le  notaire  Rudcletà  Ougrée  , le  12 
Juillet  1834,  dûment  enregistré; 

fl°  Une  maison,  appendice*  et  dépendances,  étable, 


cour,  jardin  et  Terger  y attenants,  contenaut  en  aui- 
perficie  huit  perches,  soixante-douxe  aune». Cette  mai- 
son est  située  à Ougrée,  au  centre  du  village.  Elle  est 
destinée  à loger  le»  ouvriers  mineurs  qui  viennent  de 
loin,  et  appartient  à la  Société  d’Ougrce,  par  acte 
du  3 Août  1835,  enregistré; 

10°  Une  pièce  de  terre  de  quutoric  perches  et 
soixante-quatre  aunes,  sise  à Ougrée.  lieu  dit  Grand- 
Champ. 

Ce  morceau  de  terrain  complète  le  magasin  de  char- 
bon à la  Meuse,  et  appartient  à la  Société  d’Ougrée , 
en  vertu  d’un  acte  passé  à Ougrée,  devant  le  notaire 
Radclct,  le  2 Septembre  1 835, enregistré. 

Les  cédants  font  cet  apport  sous  la  garantie 
de  fait  et  de  droit;  ils  s’engagent  à le  livrer 
quille  et  libre  de  toutes  charges,  et  à cette  fin 
ils  se  déclarent  solidaires  et  donnent  pour  ga- 
rantie les  six  cent  quarante  actions  déposées 
à la  Banque,  comme  il  est  dit  ci-dessous.  Pour 
prix  de  cet  apport,  ils  reçoiveut  neuf  cent 
deux  actions  représentant  un  capital  de  neuf 
cent  deux  mille  francs  dont  six  cent  quarante 
serouL  inaliénables  pendant  deux  ans  et  dépo- 
sées jusqu’à  ce  terme  à la  Banque. 

7.  De  son  côté,  la  Banque  apporte  un  capi- 
tal de  quatre  cent  quatre-vingt  dix-huit  raille 
francs,  pour  lequel  elle  recevra  quaire  cent 
quatre-vingt-dix-huit  actions.  Cette  partie  du 
capital  social  sera  affectée  à parfaire  rétablis- 
sement, l’excédant  à servir  de  capital  roulant, 
et  sera  versée  à mesure  des  besoins  et  des  de- 
mandes de  l'administration. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

9.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  ceut;  la  première  échéance  aura 
lieu  le  31  Décembre  1839;  en  outre,  elles 
jouissent  d’un  dividende  éventuel. 

10.  Tous  les  ans,  le  31  Décembre  et  à par- 
tir de  1836,  la  Société  rend  ses  comptes  et 
dresse  son  bilan. 

11.  Les  comptes  et  le  bilan  sont  faits  par 
l’administration  et  remis  à l’assemblée  géné- 
rale, pour  être  approuvés  par  elle. 

IL  L’excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  delà  Société. 

13.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  sera  prélevé  : 
vingt  pour  cent  pour  l’administration,  vingt 
autres  pour  cent  pour  servir  à l’amortissement 
des  actions  et  à la  création  d’un  fonds  de  ré- 
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serve;  l'excédant  sera  réparti  entre  les  action- 
naires par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d’administration  propose  aux  as- 
semblées générales  annuelles  la  répartition  des 
vingt  pour  cent  affectés  à l’amortissement  et 
à la  réserve. 

14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés,  respectivement  les  1er  Janvier  et  15 
Avril,  à la  banque  de  Belgique,  I/amortisse- 
raent  se  fera  par  les  soins  de  cet  établissement. 

15.  1/administrntion  et  la  gestion  de  la  So- 
ciété sont  confiées  à cinq  administrateurs  et 
à un  directeur  gérant. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  ; leurs  fonctions  sont 
quinquennales.  La  première  sortie  aura  lieu 
en  1840;  et  successivement  chaque  année, 
au  31  Décembre,  les  fonctions  d’un  des  ad- 
ministrateurs cesseront.  Ils  choisissent  un  pré- 
sident. 

17.  Le  directeur  gérant  est  nommé  par  le 
conseil  d'administration;  il  est  révocable  par 
l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du  con- 
seil. Il  peut  être  choisi  parmi  les  administra- 
teurs. 

18.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  administrateurs  : 

MM. 

John  Cockcrill , en  même  temps  président 
du  conseil. 

Charles  De  Brouckere,  directeurde  la  Banque. 

Jacques- Louis  Behr,  industriel  à Liège. 

François  Coppens,  commissaire  de  la  Ban- 
que, et  Georges  Michiels,  qui  est  en  même 
temps  nommé  directeur  gérant. 

19.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres  ; les  minutes  seront 
signées  par  tous  les  membres  présents. 

21.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'admi- 
nistration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires  et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société.  Il 
est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de  tou- 
tes les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

il. 


22.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’administration,  h la  poursuite,  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

23.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion seront  signés  par  le  gérant;  ceux  qui  en- 
gagent la  Société  seront  en  outre  visés  par  le 
president  de  l'administration,  agissant  en 
vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

24.  Le  directenr  gérant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil,  et,  lorsqu’il  n’est  pas 
administrateur,  il  a voix  consultative  au  conseil. 

25.  En  cas  d’empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cet 
effet  par  le  conseil  d'administration. 

26.  L’administration  se  réunit,  soit  à Ou- 
trée, soit  à Liège,  soit  à Bruxelles,  au  moins 
une  fois  par  mois. 

Le  conseil  fixe,  dans  chaque  réunion,  le  lieu 
et  le  jour  delà  séance  suivante. 

Le  president  peut  d’ailleurs  convoquer  le 
conseil  extraordinairement,  et,  dans  ce  cas, 
fixer  le  lieu  de  la  réunion. 

27.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  fixe.  Il  leur  est  alloué,  tous 
frais  compris,  vingt  pour  cent  des  bénéfices, 
comme  il  est  stipulé  par  l’article  13. 

28.  Le  directeur  gérant  jouit  d’un  traite- 
ment annuel  de  8,000  francs,  y compris  les 
frais  de  bureaux,  de  confection  de  plans,  de 
déplacement,  et  en  général  tout  ce  qui  con- 
cerne la  direction  de  la  Société  : celle-ci  ne 
prenant  d’autres  frais  h sa  charge  que  le 
traitement  d’un  commis  aux  écritures. 

29.  Le  directeur  gérant  dépose  à la  Banque 
de  Belgique  cinquante  actions,  et  chacun  des 
administrateurs  vingt,  pendanl  la  durée  de 
leurs  fonctions  : elles  fervent  de  cautionne- 
ment, et  ne  sont  restituées  qu’après  apure- 
ment de  leur  gestion  ou  administration  par  la 
première  assemblée  générale  qui  suit  leur  dé- 
mission. Celle-ci  n’y  mettant  pas  opposition, 
le  cautionnement  devient  libre  cinq  jours  après 
la  réunion. 

30.  L’assemblée  générale  se  compose  de» 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions  ; elle 
se  réunit  tous  les  ans,  le  premier  samedi  «l’A- 
vril, à Ougrée,  sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  conseil  d’administration,  ou  de  celui 
qui  le  remplace. 

25 
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31.  Dans  celte  réunion,  elle  arrête  les 
compte  et  bilan,  pourvoit  aux  vacatures  de 
l’administration,  et  délibère  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites  dans  l’intérêt  de  la  Société. 

32.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l’administration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

33.  L’assemblée  générale  peuL  choisir  dans 
son  sein  une  commission  de  trois  à sept  mem- 
bres, et  lui  déléguer  le  pouvoir  d’arrêter  les 
compte  et  bilan  en  son  nom. 

34.  Pour  être  admis  à l'assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres  ou  avoir  une  re- 
connaissance du  dépôt  d'iceux,  délivrée  par 
le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

35.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fois  dix  actions,  mais  au- 
cun d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix  ; 
les  absents  n’ont  pas  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter. 


36.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers 
de  voix,  représentant  au  moins  les  trois  cin- 
quièmes des  actions. 

37.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à dissolution  ou  à prolongation  de  la 
Société  : dans  l’un  ou  l’autre  cas,  les  mesures 
d’exécution  seront  arrêtées  dans  la  même 
réunion. 

Par  modification  approuvée  par  arrêté  royal  du 
30  Avril  1838  , 

Le  capital  est  porté  à 2,400,000  francs. 

Acte g des  notaires  V anderlinden  et  de  Doneker , 
du  17  Décembre  1835  ; — et  du  notaire  Ra - 
delet , à Ouyrèe,  du  7 Avril  1838. 
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Statuts  tt°  38 


SOCIÉTÉ  DU  HAUT -FOURNEAU 

ET  FONDERIE  DES  VENNES. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  31  Janvier  1836. 


A rticle  premier.  Il  est  formé  une  Société  ano- 
nyme à Liège  sous  la  dénomination  de  Haui- 
Foumeau  et  Fonderie  des  Fennes. 

2.  La  duree  de  la  Société  est  Gxée  à quatre- 
vingt-dix  ans,  à partir  du  7 Décembre  1835 
jusqu'au  6 Décembre  1926. 

8.  La  Société  pourra  être  dissoute  avant  ce 
terme  : 

1°  Si  le  quart  de  son  capital  sc  trouve  ab- 
sorbé par  des  pertes , et  que  l'assemblée  gé- 
nérale, convoquée  h cet  effet,  en  manifeste  la 
volonté; 

2°  Si  les  deux  tiers  des  actionnaires  possé- 
dant les  deux  tiers  d'actions  le  demandent, 
aussi  en  assemblée  générale. 

Elle  sera  dissoute  de  plein  droit  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  perdue. 

4.  La  Société  a pour  objet  la  production  de 
la  fonte  , et  la  transformation  de  celle-ci  en 


objets  moulés.  On  pourra  également  transfor- 
mer la  fonte  en  fine  métal. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  h six  cent  cin- 
quante mille  francs,  représenté  par  650  ac- 
tions de  mille  francs  chacune. 

6.  RI.  Charles  Desoer,  constitué  aux  lins  des 
présentes  mandataire  de  ses  co-propriétaires 
du  haut- fourneau  des  Vennes,  apporte  dans  la 
Société  créée  par  le  présent  acte,  toutes  les 
propriétés  de  la  Société  formée  par  acte  devant 
le  notaire  Moxhon,  à Liège,  en  date  du  28  Sep- 
tembre 183-4,  enregistré  le  1er  Octobre  sui- 
vant. — Cet  apport  consiste  actuellement  en  : 

1°  Un  haut-fourneau  au  coke,  construit  pour  don- 
ner eu  pleine  fondée  environ  7,000  kil.  de  fonte  en 
24  heure»,  avec  plan  incliné  et  une  »onfllerie  mue  par 
une  machine  à vapeur  de  la  force  de  35  h 40  chevaux, 
le  tout  situe  dan»  la  commune  de  Liège,  à trois  quart» 
de  lieue  de  la  ville,  »ur  la  rive  gauche  et  le  long  de 
rOurthe,  à 160  aune»  du  canal  de  Luxembourg  . 4oo 
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«une»  du  chemin  de  fer  projeté  d'Anvers  à Cologne,  et 
45o  «unes  de  la  route  de  Verriers; 

2°  Un  couplotavec  machine  soufflante; 

3°  Un  cours  d'eau  et  deux  roues  hydrauliques  dont 
l'une  fait  mouvoir  la  soufflerie  du  couplât  et  une 
pompe  donnant  de  l'eau  à un  grand  lavoir  de  ini- 
nés,  etc,  dont  l’autre  active  un  tour,  un  alisoir  et  un 
moulin  à broyer  les  terres  réfractaires,  etc; 

4°  Deux  fours  à réverbères  de  grande  dimension,  et 
deux  grandes  citernes  ou  cuves  pour  couler  de  fortes 
pièces  ; 

6°  Qnatorxc  grands  fours  à coke; 

6°  Forge  de  maréchal  et  atelier  aux  briques  réfrao- 
toires,  avec  un  four  pour  les  cuire; 

7®  Huit  grands  bâtiments  servant  de  magasins  et  d'a- 
teliers, et  un  vaste  hangar  pour  abriter  les  minerais  ; 

8°  Une  maison  d’habitation  avec  jardin  et  bosquet  ; 

9°  Une  maison  plus  petite  pour  le  maître  fondeur; 

lo°  Une  autre  maison  d’ouvriers  avec  jardin,  située 
commune  de  Grivegnéo,  de  l’autre  côté  de  l'Ourlhc, 
en  face  de  l’usine; 

1 1°  Une  pièce  de  pré , près  de  l’usine,  contenant  23 
perches,  97  aunes.  — Cette  pièce  a été  achetée  le  14 
Août  1835,  par  acte  passé  devant  le  notaire  Moxhon. 
enregistré  le  même  jour  ; 

12°  Tout  le  matériel  de  l’usine,  ogres,  moules,  ou- 
tils, ustensiles  de  fonderie,  de  forge,  de  menuiserie  , 
de  moulage,  etc,  grues,  cabestants  , gaillots,  poulies, 
moutons,  chaînes,  fortes  balances,  etc,  etc,  etc,  uinsi 
que  le  tout  se  comporte,  et  avec  In  propriété  du  ter- 
rain sur  lequel  les  bâtiments  sont  construits  ; 

13°  Tous  les  droits  aux  marchés  et  extractions  que 
possède  l’ancienne  Société  sur  les  rives  de  l'Ourthe  et 
de  la  Meuse,  notamment  : 

a.  Commune  de  Rhisnes,  4 puits  d’extraction. 

I.  — de  St. -Marc,  1 — 

c.  — de  Campion,  I — - 

d.  — de  Daussoux,  3 — 

Et  dans  la  province  de  Liège  , le  droit  d’extraction 
dans  un  terrain  communal  de  la  commune  de  Tilf  ; 

14°  Les  approvisionnements  de  minerais  qui  exis- 
taient le  7 Décembre  courant,  tanta  l’usine  que  sur 
les  minières , et  s’élevant  à environ  8 millions  do  kil. 
de  mines  de  première  qualité,  ainsi  que  de  2oo  mille 
kil.  de  houille  qui  se  trouvaient  aussi  à l’établisse- 
ment, et  dont  une  partie  est  convertie  en  coke,  et 
généralement  toutes  les  matières  premières  existantes 
à cette  date. 

Les  cédants  font  cet  apport  sous  la  garantie 
de  fait  et  de  droit;  ils  s’engagent  à le  livrer 
quitte  et  libre  de  toutes  charges;  ils  s’obligent 
en  outre  à faire  terminer  à leurs  frais  tout  ce 
qui  coustitue  le  haut-fourneau  cl  la  uiacbiuc  à 
vapeur  qui  n'est  pas  encore  complètement 
montée;  de  telle  sorte  que  rétablissement  soit 
mis  en  étal  de  produire  ses  effets  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 


7.  Pour  prix  de  cet  apport  ils  recevront  361 
actions  représentant  un  capital  de  561  mille 
francs,  auquel  est  évalué  l’établissement  y com- 
pris les  marchés,  concessions  de  raine  et  les 
approvisionnements  de  minerai  compris  sous 
le  n*  14  de  l’art,  précédent.  Trois  cents  des 
actions  susdites  seront  inaliénables  pendant 
deux  ans,  et  déposées  jusqu'à  ce  terme  à la 
Banque. 

8.  De  son  côté  la  Banque  apporte  un  capi- 
tal de  89  mille  francs  pour  lequel  elle  recevra 
89  actions.  Cette  partie  du  capital  social  sera 
affectée  à compléter  le  capital  roulant,  qui  sera 
versé  à mesure  des  besoins  et  des  demandes 
de  l’administration. 

9.  Les  actions  seront  au  porteur,  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du 
montant  de  leurs  actions. 

10.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  an- 
nuel de  5 p.  u/0  i la  première  échéance  aura 
lieu  le  31  Décembre  1836.  En  outre  elles 
jouissent  d’un  dividende  éventuel. 

1 1.  Tous  les  ans,  le  31  Décembre,  et  à par- 
tir de  1 836 , la  Société  arrête  ses  comptes  et 
dresse  son  bilan. 

12.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis,  avaul  le  l°f  Février  suivant  aux  com- 
missaires qui  auront  un  mois  pour  l'examiner 
et  en  faire  rapport  à l’assemblée  génciale,  qui 
l’arrêtera  définitivement. 

L’approbation  du  bilan  sert  de  décharge 
complète  à l'administration. 

13.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société. 

14.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d'un  quart,  dont  il  sera  forme  uu  fonds 
de  réserv  e desliué  à l’améliorai  ion  de  rétablis- 
sement et  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  celte  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  deux  ccnls  francs  par  action,  la  retenue  du 
quart  du  dividende  cessera. 

S’il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  recommencera  jusqu'à 
ce  que  la  réserve  soit  de  nouveau  complète. 

L'administration  avisera  au  placement  le 
plus  sùr  des  fonds  ainsi  réservés. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera , comme  le  reste  de  l’avoir  social . 
partage  entre  les  actionnaires. 
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15.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  le  1er  Janvier  et  le  15 
Avril,  a la  Banque  de  Belgique. 

16.  La  Société  sera  administrée  et  gérée  par 
cinq  administrateurs  et  un  directeur  gérant,  et 
surveillée  par  trois  commissaires. 

1 7 . Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  rassemblée  générale.  Les 
fonctions  des  premiers  sont  quinquennales, 
celles  des  seconds  dureront  six  ans  ; en  consé- 
quence un  administrateur  sortira  chaque  an- 
née, et  un  commissaire  tous  les  deux  ans.  Le 
sort  désignera  pour  la  première  fois  l'ordre  de 
leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  31  Décem- 
bre 1638. 

Ils  sont  immédiatement  rééligibles. 

Le  directeur  gérant  aura  seul  des  fonctions 
permanentes,  sauf  le  droit  de  révocation. 

18.  Le  directeur  gérant  est  nommé  par  le 
conseil  d’administration  ; il  est  révocable  par 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil.  11  peut  être  choisi  parmi  les  adminis- 
trateurs. 

19.  Par  dérogation  aux  articles  précédents 
sont  nommés  administrateurs  : 

MM. 

Hyacinthe  Delloye,  président,  propriétaire 
et  industriel  ; 

Davignon,  administrateur  de  la  Banque  do 
Belgique  ; 

Charles  Desoer,  propriétaire  et  industriel  ; 

Émile  Vandermaesen,  propriétaire  et  indus- 
triel ; 

Néoclès  Hennequin,  avocat. 

Mil.  Ch.  Desoer  et  Emile  Vandermaesen  se 
partageront  les  fonctions  de  directeur  gérant. 
Le  premier  sera  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité  et  les  mesures  d’adminis- 
tration générale.  Il  exécutera  toutes  les  réso- 
lutions du  conseil,  lui  rendra  compte  de  toutes 
les  affaires,  lui  soumettra  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société, 
tiendra  la  caisse,  recevra  et  fera  tous  les  paie- 
ments, etc.  Le  2*  s'occupera  spécialement  de 
l’ordonnance  et  de  la  surveillance  de  tous  les 
travaux.  L’un  et  l'autre  sont  soumisà  la  révo- 
cation prévue  par  l’art,  précédent. 

20.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 


seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

21.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres.  Les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

22.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au  nom 
de  l'administration,  à la  poursuite  et  diligence 
du  directeur  gérant  chargé  de  la  comptabi- 
lité. 

23.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion sont  signés  par  le  même;  ceux  qui  enga- 
gent la  Société  sont  en  outre  visés  par  le  pre- 
sident de  l’administration , agissant  en  vertu 
d’une  résolution  du  conseil. 

24.  Le  directeur  gerant  fait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil,  et  lorsqu’il  n’est  pas  ad- 
ministrateur, il  a voix  consultative  au  con- 
seil. 

IJ  sera  adressé  chaque  mois  à chacun  des 
administrateurs  et  au  président  du  conseil  de 
surveillance  un  état  de  situation  sommaire  de 
l'établissement. 

25.  En  cas  d’empêchement  du  président,  il 
sera  remplacé  par  un  administrateur  spéciale- 
ment désigné  à cet  effet  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

L’un  ou  l’autre  des  directeurs  actuels,  en 
cas  de  maladie  ou  d’autre  empêchement,  pourra 
soumettre  à l’agrément  du  conseil  d’adminis- 
tration un  suppléant  pour  les  remplacer  mo- 
mentanément dans  leurs  fonctions.  Ce  sup- 
pléant sera  indemnisé  par  eux. 

26.  L’administration  se  réunit  soit  à Liège, 
soit  au  siège  de  l’établissement  aux  Venues,  au 
moins  une  fois  par  mois. 

Le  conseil  fixe  dans  chaque  réunion  le  lieu 
et  le  jour  de  la  séance  suivante. 

Le  président  peut  d'ailleurs  convoquer  le 
conseil  extraordinairement. 

27.  Le  conseil  de  surveillance  s'assemblera 
au  moius  une  fois  par  an,  et  aussi  souvent  que 
J’iulcrêt  de  la  Société  semblera  l’exiger.  Les 
membres  du  conseil  pourront  toujours  , même 
individuellement,  en  cas  de  délégation,  se  faire 
reproduire  les  registres  et  prendre  inspection 
des  operations  de  la  Société. 

28.  Chaque  administrateur  a également  le 
droit  d’inspecter  les  registres  et  les  travaux 
quand  il  le  juge  îi  propos  ; mais  il  ne  peut  don- 
ner d’ordre  aux  employés  cl  aux  ouvriers. 
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U rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d'administration , et  lui  fait  les  propositions 
qu'il  trouve  convenables. 

29.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  réels 
dont  il  est  parlé  à fart.  13,  18  p.  °/0à  répartir 
entre  les  administrateurs. 

80.  Le  directeur  gérant  jouit  d’un  traite- 
ment annuel  de  8000  francs,  dont  3000  à 
M.  Desoeret  2000  à >1.  Vandermaesen,  qui  oc- 
cupera gratuitement  la  maison  qu’il  habite  déjà 
à l’établissement.  La  Société  ne  prend  d’autres 
frais  à sa  charge  que  le  traitement  d’un  com- 
mis aux  écritures,  et  les  frais  de  bureau. 

31.  Les  administrateurs  nejouissent  d’aucun 
traitement  fixe.  Les  fonctions  du  conseil  de 
surveillance  sont  honorifiques;  les  membres 
de  ce  conseil  seront  simplement  indemnisés  de 
leurs  frais  de  déplacement. 

82.  Les  directeurs  gérants  déposent  à la 
Banque  de  Belgique  80  actions,  qu’ils  auront 
la  faculté  de  désigner  dans  les  300  actions  dé- 
posées à la  Banque  de  Belgique,  aux  termes  de 
l’art.  7;  chacun  des  administrateurs  10  et  les 
commissaires  8 , pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions.  Elles  servent  de  cautionnement,  et 
ne  sont  restituées  qu’après  apurement  de  leur 
gestion  ou  administration  par  la  première  as- 
semblée générale  qui  suit  leur  démission.  Celle- 
ci  n’y  mettant  pas  opposition , le  cautionne- 
ment devient  libre  cinq  jours  après  la  réu- 
nion. 

33.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions.  Elle 


se  réunit  tous  les  ans  le  premier  samedi  d’ Avril 
à Liège  ou  à l’établissement,  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  d’administration  ou  de 
celui  qui  le  remplace. 

34.  Dans  cette  réunion,  elle  arrête  le  compte 
et  le  bilan,  pourvoit  aux  vacatures  de  l’admi- 
nistration et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites,  dans  l’intérét  de  la  Société,  par 
le  conseil  d’administration  ou  par  trois  action- 
naires présents. 

38.  l’our  être  admis  à l’assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres  ou  avoir  une  re- 
connaissance du  dépôt  d'iceux , délivrée  par 
le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

36.  Cinq  actions  donnent  droit  à un  suf- 
frage. quinze  actions  donnent  droit  à deux 
suffrages;  vingt-cinq  à trois  et  quarante  ac- 
tions à quatre  suffrages. 

La  même  personne  ne  peut  émettre  plus  de 
quatre  suffrages. 

37.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions. 

38.  L’assemblée  générale  pourra  décider,  à 
la  même  majorité,  l’augmentation  du  fonds  so- 
cial et  la  construction  d'un  deuxième  haut- 
fourneau ou  d’autres  établissements  ayant 
pour  objet  le  traitement  du  fer. 

Acte  du  notaire  Vanderlinden , à Bruxelles,  du 
23  Décembre  1838. 


Statuts  tl°  39 


SOCIÉTÉ  DE  SAINT-LEONARD 

POUR  LA  FABRICATION  DU  FER  ET  DE  L’ACIER,  ET  DES  OUTILS 

ET  MACHINES. 


Autorisée  par  arrêté  royal  du  29  Fèrrier  1836. 


Article  premier.  II  est  formé  une  Société 
anonyme  h Licge,  arrondissement  et  province 
du  même  nom , sous  la  dénomination  de  So- 
ciété de  Saint-Léonard  , pour  la  fabrication  du 
fer  et  de  l’acier  et  pour  celle  des  outils  et  ma- 
chines. 

2.  La  Société  commencera  le  13  Février  1836 
et  durera  jusqu’au  30  Décembre  1923. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires,  pos- 
sédant les  deux  tiers  des  actions,  en  manifes- 
tent la  volonté  eu  assemblée  générale. 

4.  La  Société  a pour  objel  la  fabrication  du 
fer  et  de  l'acier  et  celle  des  outils  et  machines. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  à douze  cent  mille 
francs,  représentés  par  douze  ccnls  actions  de 
mille  francs  chacune. 


6.  Le  sieur  Kegnier-Poncelel  apporte  à la 
Société  créée  par  le  présent  acte  .* 

1°  l u terrain  enclos  de  murs,  situé  à Liège,  faubourg 
Saint- Leonard  , faisant  l’angle  d’un  bastion  de  In  pri- 
son sur  les  fossés,  lui  appartenant  suivant  trois  diffé- 
rents actes,  passés  devant  le  notaire  Libert  Boulanger 
et  son  collègue  , le  premier  sous  In  date  du  27  Mai 
.826,  le  second  le  30  Avril  1831,  et  le  troisième  le  19 
Octobre  1832.  Le  tout  mesurant  approximativement 
un  bonnicr  et  soixante  perches; 

2"  Les  bâtiments  élevés  sur  ledit  terrain , consistant 
en  une  maison  d’Iiabitntion  de  maître,  bâtiments  de 
fabriques,  fonderie,  forges  et  tous  autres; 

3"  Les  machines,  outils  modèles,  matières  premières 
en  fabrication  ou  fabriquées,  toiles  qu’elles  se  trou- 
vent, sans  aucune  exception  , sur  les  lieux  , et  dont 
l'inventaire  sera  dressé  le  16  de  ce  mois  j 

■4°  bon  industrie,  sa  clieiitelle,  deux  brevets  d’in- 
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v e ii I ion  pour  faulx  et  boite*  de  Toiture»  à réservoir 
d'huile  pour  route»  eu  fer. 

Il  s'engage,  cii  outre,  à donner  tou»  scs  «oins  à la 
direction  , h ne  «'intéresser  directement  ni  indirecte- 
ment dans  aucun  établissement  du  même  genre  en 
Belgique,  que  celui  établi  ou  n établir  en  vertu  du 
présent  acte,  aussi  longtemps  qu’il  sera  directeur,  et 
au  moins  pendant  les  dix  première»  années. 

Le  cédant  reçoit  pour  cet  apport  six  cents, 
actions  représentant  un  capital  t\etixc*nl  mille 
francs;  il  le  fait  sous  la  garantie  de  fait  et  de 
droit;  il  s’engage  à le  livrer  quitte  et  libre  de 
toutes  charges,  et,  h celte  fin,  il  donne  pour 
garantie  de  cet  apport  trois  cents  actions  re- 
présentant un  capital  de  trois  cent  mille  francs; 
deux  cents  de  ces  actions  sont  d’ailleurs  ina- 
liénables pendant  la  durée  des  fonctions  de 
directeur  qui  lui  sont  conférées  par  l’article  19 
ci-après,  et  déposées  pendant  ce  temps  h la 
Banque. 

7.  I)e  son  côté,  la  Banque  apporte  un  capi- 
tal de  six  cent  mille  francs,  pour  lequel  elle 
recevra  six  cents  actions.  Cette  partie  du  ca- 
pital social  sera  affectée  h parfaire  l'établisse- 
ment, et  l’excédant  à servir  de  capital  rou- 
lant. 

8.  Une  moitié  de  l’apport  de  la  Banque  sera 
exigible  le  15  Mars  prochain,  et  concourra  aux 
intérêts  et  aux  bénéfices  de  la  première  année; 
l’autre  moitié,  exigible  le  lpr  Mars  1037,  n’aura 
droit  aux  intérêts  qu’à  partir  du  lpr  Janvier, 
et  au  dividende  qu’à  partir  du  1er  Mai  de  la 
même  année. 

9.  Les  actions  sont  au  porteur  ; les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

10.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  ; la  première  échéance  aura 
lieu  le  trente-un  Décembre  1836;  en  outre, 
elles  jouissent  d'un  dividende  éventuel. 

11.  Tous  les  ans,  le  30  Avril  et  à partir  de 
1837,  la  Société  arrête  les  comptes  et  dresse 
son  bilan. 

1 2.  Les  comptes  et  bilans  sont  fails  par  l’ad- 
ministration, et  remis  à l’assemblée  générale 
pour  être  approuvés  par  elle. 

13.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  désintérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société. 

14.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  sera  prélevé  16 
p.  °/o  pour  l’administration,  quatorze  autres 


p.  °f*  pour  servir  à l’amortissement  des  actions 
et  à l’extension  de  l’établissement;  l’exccdaut 
sera  réparti  entre  les  actionnaires,  par  forme 
de  dividende.  Le  conseil  d’administration  pro- 
pose aux  assemblées  générales  annuelles  la  ré- 
partition des  quatorze  p.  °/0.  affectés  soit  à 
l’amortissement  et  à l’extension  de  rétablisse- 
ment, soit  à l’un  ou  à l’autre. 

15.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payes  respectivement  les  1er  Janvier  et  1er  Juil- 
let à la  Banque  de  Belgique. 

L’amortissement  se  fera  par  les  soins  de  cet 
etablissement. 

16.  L’administration  et  la  gestion  de  la  So- 
ciété sont  confiées  à cinq  administrateurs  et  à 
un  directeur  gérant. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l’assemblée  générale;  leurs  fonctions  sont 
quinquennales.  La  première  sortie  aura  lieu  le 
30  Avril  1841  ; et  successivement  chaque  an- 
née, au  30  Avril , les  fonctions  d’un  des  ad- 
ministrateurs cesseront. 

L’administration  choisit  dans  son  sein  un 
président. 

18.  Le  directeur  gérant  est  nommé  par  le 
conseil  d’administration  ; il  est  révocable  par 
l’assemblée  générale  sur  la  proposition  du 
conseil  ; il  peut  être  choisi  parmi  les  adminis- 
trateurs. 

19.  far  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  administrateurs  : 

MM. 

Ch.  De  Brouckere,  directeur  de  la  Banque, 
président; 

Begnier  Poncelet,  fabricant  ; 

Le  comte  Vilain  XIII I,  administrateur  de  la 
Banque  ; 

Ch.  Dubois,  banquier  à Licge  ; 

J. -B.  Kaufman,  directeur  du  trésor  à Liège. 
Le  sieur  Regnier-Poncelet  est , en  outre , 
nommé  directeur  à vie. 

20.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

21.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  parmoio* 
de  trois  membres;  les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

22.  Le  directeur  est  chargéd’exéculer  toutes 
les  résolutions  du  conseil  d’administration,  de 
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lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de 
lui  soumettre  toutes  les  propositions  qu’exige- 
ront les  intérêts  de  la  Société.  Il  est , en  outre, 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux; 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

23.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l'administration  , à la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

24.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion sont  signés  par  le  directeur  ; ceux  qui 
engagent  la  Société  sont  en  outre  visés  par  le 
président  ou  par  un  administrateur,  agissant 
en  vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

25.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil;  et,  lorsqu'il  n’est  pas 
administrateur,  il  a voix  consultative  au  conseil. 

26.  En  cas  d’empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant , il  sera  remplacé  par  un 
administrateur,  spécialement  désigné  à cet  ef- 
fet par  le  le  conseil  d’administration. 

27.  L’administration  se  réunit  à Liège  , au 
siège  de  l'établissement.  Le  conseil  fixe  dans 
chaque  réunion  le  jour  de  la  séance  suivante. 

Le  président  peut  d’ailleurs  convoquer  le 
conseil  extraordinairement. 

28.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  fixe;  il  leur  est  alloué , tous 
frais  compris,  seize  p.  c.  des  bénéfices,  comme 
il  est  stipulé  à l’article  14. 

29.  Le  directeur  jouira  d’un  traitement  an- 
nuel de  sept  mille  francs  et  du  logement  dans 
l’établissement. 

Ce  traitement  sera  de  dix  mille  francs  aussi 
longtemps  que  M.  Reguier-Poncelet  demeurera 
directeur. 

30.  Le  directeur  gérant  dépose  à la  Banque 
de  Belgique  cinquante  actions , et  chacun  des 
administrateurs  vingt , pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions  : elles  servent  de  cautionne- 
ment, et  ne  sont  restituées  qu’après  apurement 
de  leur  gestion  ou  administration  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  qui  suit  leur  démis- 
sion. Celle-ci u’y  mettant  pas  d’opposition,  le 


cautionnement  devient  libre  cinq  jours  aprê 
la  réunion. 

31.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions;  elle 
se  réunit  tous  les  ans,  le  premier  samedi  de 
Juin,  à Liège,  sous  la  présidence  du  président 
du  conseil  d'administration  ou  de  celui  qui  le 
remplace. 

82.  Dans  cette  réunion,  elle  arrête  les 
compte  et  bilan , pourvoit  aux  vacations  de 
l'administration , et  délibère  sur  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  faites  dans  l’intérêt  de  la  So- 
ciété. 

33.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l’administration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

34.  L’assemblée  générale  peut  choisir  dans 
son  sein  une  commission  de  trois  à sept  mem- 
bres, et  lui  déléguer  le  pouvoir  d’arrêter  les 
compte  et  bilan  en  son  nom. 

35.  Pour  être  admis  à l'assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres , ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépôt  d'iccux  , délivrée  par 
le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

36.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  dix  actions  ; mais  aucun  d’eux 
ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  Les  absents 
n’ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter. 

37.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions. 

38.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à la  dissolution  ou  à la  prolongation 
de  la  Société.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas  , les 
mesures  d'exécution  sont  arrêtées  dans  la  même 
réunion. 

Acte  du  notaire  Vanderlinden , à Bruxelles , du 

18  Février  1836. 


Il 
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Statuts  tt°  40 


SOCIÉTÉ  DES  HAUTS-FOURNEAUX  , 

USINES  ET  CHARBONNAGES  DE  IHARCEVELLE  ET  COUILLET. 


dukorisée  par  arrête  royal  du  10  Octobre  1886. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement.  — Du  nont.  — Delà  du- 
rée de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  sera  établie  àCouil- 
let,  arrondissement  de  Cbarleroy,  province  de 
Hainaut,  sous  la  dénomination  de  Société  ano- 
nyme des  hauts- fourneaux  y usines  et  charbon - 
tiages  de  Marcinelle  et  Couillet. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans,  qui  prendront  cours  au  premier  Juillet 
de  la  présente  année  mil  huit  cent  trente-cinq, 
pour  finir  au  premier  Juillet  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  pertes. 

4.  Cette  Société  a pour  objet  Texploitalion 


des  hauts-fourneaux  et  usines  des  Hauchi* 
et  Couillet,  celle  des  charbonnages  de  Marci- 
nelle, du  carabinier,  à Châtelet,  et  eo  outre 
des  minerais  et  castines  sur  tous  les  territoires 
qui  lui  sont  ou  seront  concédés  ; la  vente  des 
produits  de  la  fonte  et  du  fer  fabriqué,  ainsi 
que  des  houilles  et  minerais  provenant  des 
exploitations  et  qui  ne  seront  pas  consommés 
aux  usines  de  la  Société. 

Les  achats  et  ventes  de  charbons  et  mine- 
rais provenant  des  exploitations  étrangères  à 
la  Société,  soit  dans  l’intérêt  de  la  fabrication 
de  la  fonte  et  du  fer,  soit  dans  celui  de  ses  pro- 
pres houillères  et  minerais. 

8.  Toutes  les  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à la  fabri- 
cation de  la  fonte  et  du  fer,  à l'exploitation 
des  houillères  et  minerais,  ou  à la  vente  delà 
fonte,  du  fer  et  de  la  houille,  et  à l'achat  de  la 
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houille  et  du  minerais,  sont  formellement  in- 
terdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à quatre  mil~ 
lion»  cinq  cent  mille  franc» , représenté  par 
quatre  mille  cinq  cents  actions  de  mille  francs 
chacune. 

7.  Les  sieurs  comparants  apportent  dans  la 
Société  : 

1°  Le#  usine*  de  Couillet  , au  bord  de  la  Sambre  , 
bâties  sur  un  terrain  de  dix  bonnier*  et  plus,  en  la 
campagne  dite  Delraay,  tenant  du  Lwuut  à Deville  et 
à Dedorlodot,  du  Courhantct  du  llidi  audit  Dedorlo- 
dot,  du  Nord  à la  Sambre , comprenant  deux  grands 
hauts-fourneaux  pour  produire  chacun  environ  dix 
mille  livres  des  Pays-Bas  de  fonte  par  vingt-quatre 
heures,  deux  machines  soufflantes  de  cinquante  che- 
vaux chacune , halles,  bâtiments  des  machines  , maga- 
sins, cent  fours  à coke,  et  autres  constructions  acces- 
soires aux  hauts-fourneaux. 

Finerie  , ateliers  de  chaudières,  de  briques  réfrac- 
taires, de  charpentiers  et  de  forgerons;  bureaux,  mai- 
son de  direction  et  logements  d’ouvriers,  le  tout 
entièrement  acheté  et  tel  qu'il  se  comporte  à ce  jour 
et  avee  tous  les  outils  et  le  matériel  attaché  à ce* 
usines  suivant  inventaire. 

De  plus , une  carrière  de  castinc,  située  sur  le  ter- 
ritoire de  Couillet,  au  lieu  dit  des  Bois  des  Cloches , 
contenant  quarante-deux  perches,  quatre-vingt-qua- 
tre aunes  de  superfioie; 

2°  Le  charbonnage  de  Xarcinelle,  comprenant  toutes 
les  mines  de  houille  sur  une  superficie  de  sept  cent 
trente-huit  bonuiers,  tous  les  droits  résultaut  de  la 
remise  à forfait  faite  à Jean-François  Masson  , Clercx, 
Cornil,  Libottc  et  consorts,  par  acte  passé  pardevant 
Xe.  Delbruyère,  notaire  à Charleroi,  en  date  du  treize 
Octobre  mil  huit  cent  v|ngt-neuf,  enregistré,  de  l’ex- 
traotion  de  tontes  les  veines  recoupées  et  à recouper 
par  la  galerie  d'écoulement  dudit  charbonnage  de 
Haro  inelle,  et  aussi  tous  ses  droits  , en  vertu  d’autre 
acte  passé  par-devunt  le  prédit  notaire,  en  date  du 
dix-sept  Octobre  mil  huit  cent  vingt-neuf,  enregistré, 
par  lequel  tous  les  charbons  à provenir  de  toutes  les 
extractions  des  sieurs  Masson,  Clercx,  Cornil,  Libotte 
et  consorts  sur  Harcinelle  , sont  vendus  audit  sieur 
Fontaine  Spitacls,  savoir  : à raison  de  un  frano 
soixante-dix-neuf  centimes  quatre-vingt-neuf  centiè- 
mes la  brouette  de  trois  cent  cinquante  kilos  de  char- 
bon dit  gailleteux,  et  à raison  de  trois  francs  quatre- 
vingt-dix-sept  centimes,  quatre-vingt-huit  centièmes 
la  brouette  du  même  poids  de  grosse  houille  ; 

3°  I.e  charbonnage  dit  du  Carabinier,  à Châtelet, 


avec  tou#  ses  droits  à l’extension  demandée  tu  Sud- 
Ouest  dudit  charbonnage , par  requête  , en  date  du 
huit  Avril  mil  huit  cent  vingt-sept,  aux  états  députés 
de  la  province  de  llainaut,  comprenant  toutes  les  rai-' 
nés  de  charbons  de  terre  sur  une  superficie  de  six 
cents  bonniers  environ  , tenant  du  Levant  à la  com- 
mune de  Pont-de-Loup , du  Couchant  à la  commune 
de  Couillet,  du  Nord  à la  Sambre,  et  du  Midi  à la  com- 
mune de  Bouffioulx. 

Ces  deux  charbonnages,  tels  qu'ils  se  comportent 
actuellement  et  sont  possédés  par  la  Société  Fontaine 
Spitaels  et  compagnie  , sans  en  rien  excepter  ni  réser- 
ver, avec  le*  puits  et  galeries,  machines  â vapeur,  ma- 
chines h mollettes  , bâtiments,  bureaux,  ornières  et 
chariots  en  fer,  chevaux,  agréa,  outils  et  ustensiles, 
seront  à l’exploitation; 

4°  L’usine  des  Hauchis , commune  de  Harcinelle, 
qui  se  compose  : 

1°  D'un  grand  haut-fourneau  au  coke,  donnant  sept 
â huit  mille  kilos  de  fonte  par  vingt-quatre  heures  , 
avec  machine  soufflante  de  la  force  de  trente  chevaux, 
halle  et  tous  bâtiments  nécessaires; 

2°  Couplot  et  calbasserie  avec  petite  machine  souf- 
flante, fours  â réverbère , ateliers  de  moulage,  trente 
fours  à coke  et  tous  agrès,  moules,  outils,  ustensiles, 
ainsi  que  le  tout  se  comporte  et  avec  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  le  tout  est  construit; 

6°  Tous  les  droits  aux  concessions  demandées  des 
minerais  sur  les  territoires  des  communes  de  Fraire, 
Horialmé,  Thilbaudouiu , Antino  et  Ansinrlle,  pro- 
vince de  Namur,  par  requête  aux  étais  de  cette  pro- 
vince, en  dute  du  neuf  Novembre  mil  huit  cent  vingt* 
cinq;  également  tous  ses  droits  à la  demoi/de  en 
concession  aux  états  de  la  province  de  Hainaut , en 
date  du  dix-sept  Octobre  mil  huit  cent  vingt-cinq, 
des  minerais  sur  les  territoires  des  communes  d Ai- 
sena,  Bouffioulx,  Gougnies,  Villers-Pultcric,  Acoz  et 
Joacret. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des  mines, 
charbonnages,  terrains,  usines  et  concessions,  dont 
l’apport  est  fait  à la  Société , resteront  déposés  au 
aiége  de  l'établissement  ti  Couillet. 

Cet  apport  se  fait  avec  toutes  les  acquisi- 
tions faites  par  la  Société,  toutes  les  construc- 
tions nouvelles,  tous  les  matériaux,  marchan- 
dises, approvisionnements  existant  au  trente 
Juin  mil  huit  cent  trente-cinq,  rien  ekeepté 
ni  réservé,  ainsi  qu’avec  les  créances  actives, 
dont  l'ancienne  Société  Fontaine  Spitaels  et 
compagnie  garantit  le  paiement  à la  Société 
anonyme. 

Pour  prix  de  ces  apports,  les  sieurs  compa- 
rants recevront  deux  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  actions  de  la  Société  anonyme, 
qui  leur  seront  remises  en  échange  îles  actions 
de  l'ancienne  Société  en  commandite  des 
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hauts-fourneaux  et  usines  de  Marcinelle  et  de 
Couillet,  sous  la  raison  de  Fontaine  Spitaels  et 
.compagnie,  dont  ils  sont  titulaires. 

8.  Les  mille  sept  cent  seize  actions  res- 
tantes seront  émises  par  la  Société  de  com- 
merce de  Bruxelles,  et  aux  conditions  à fixer 
par  elle. 

9.  Les  sieurs  comparants  étant  propriétaires 
de  deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatre  ac- 
tions de  la  Société  nouvelle,  celle-ci  est  définiti- 
'vemeutconstituée  dès  à présent, Jet  commencera 
ses  opérations  le  premier  Juillet  prochain. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

10.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

11.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  daus  la  Société. 

12.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a 
une  voix  dans  l’assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
vingt  actions,  sans  toutefois  qu'il  puisse,  en 
aucun  cas,  en  réunir  plus  de  dix. 

13.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros;  sur 
la  productiou  de  ces  actions  le  jour  de  l’assem- 
blée, ils  y seront  admis.  L’on  ne  pourra  pas 
s’y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan,  — Des  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes  et  de  la  réserve. 

14.  Au  trente  Juin  de  chaque  année,  les  li- 
vres de  la  Société  seront  arrêtes,  et  l'adminis- 
tration formera  le  bilan. 

15.  Le  bilan  dressé  par  l’administration 
sera  soumis,  avant  le  premier  Septembre,  à 
l’examen  des  commissaires,  qui  auront  un  mois 
pour  l'examiner  et  l'approuver,  s’il  y a lieu; 
l'approbation  des  commissaires  servira  de  dé- 
charge complète  à l’administration. 

16.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 


11  y aura,  en  outre,  un  dividende  annuel 
si  les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  in- 
térêts. 

17.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart;  dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve,  destiné  à améliorer  l'entre- 
prise et  b subvenir  aux  besoins  imprévus. 
Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
d'un  million  de  francs,  la  retenue  du  quart  du 
dividende  viendra  à cesser.  S’il  est  fait  emploi 
de  cette  réserve  d’un  million  de  francs  en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  d’un  quart  des  divi- 
dendes recommencera,  jusqu'à  ce  que  la  ré- 
serve soit  de  nouveau  complète.  Cette  réserve 
sera  placée  par  l’administration,  autant  que 
possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  V administration  de  la  Société. 

18.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs,  assistés  d’un  directeur-gé- 
rant. qui  aura  voix  consultative  au  conseil,  et 
qui  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Elle  aura  iin  agent  comptable. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires  ; 
un  administrateur  et  un  commissaire  sortiront 
chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  trente  Juin 
mil  huit  cent  trente-sept. 

19.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  à l’avenir  nommés  par  l’assem- 
blée générale. 

20.  Le  directeur-gérant  sera  nommé  et  ré- 
voqué par  les  administrateurs  et  les  commis- 
saires spécialement  réunis  à cet  effet. 

21.  L’agent  comptable  sera  nommé  et  révo- 
qué par  conseil  d'administration. 

22.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer,  si  trois 
de  ses  membres,  au  moins,  ne  sont  présents. 

Le  conseil  élira  un  président  parmi  ses  mem- 
bres. 

Les  résolutions  seront  prhes  à la  majorité 
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des  voix.  En  cas  de  partage,  la  proposition  sera 
remise  à la  réunion  suivante,  et  s’il  y avait  en- 
core partage,  la  voix  du  president  sera  pré- 
pondérante; en  cas  d’urgence  unanimement 
reconnue,  cette  remise  n’aura  point  lieu,  et  la 
voix  du  président  décidera  dès  la  première 
délibération. 

23.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil,  de  lui 
rendre  compte  de  toutes  les  affaires,  eide  lui. 
soumettre  toutes  les  propositions  qu’exigeront 
les  intérêts  delà  Société.  Il  est  en  outre  chargé 
de  la  surveillance  de  toutes  les  fabrications, 
exploitations,  ventes  et  achats  et  de  l’exécution 
de  tous  les  travaux. 

24.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  président  du  conseil  et  par  le  di- 
recteur-gérant ; tous  les  actes  qui  engagent  la 
Société,  autres  que  ceux  d’administration  se- 
ront également  signés  par  eux,  mais  ils  seront 
tenus  d’annexer  à l’acte  un  extrait  de  la  déli- 
bération du  conseil  qui  les  autorise. 

En  cas  d’empêchement  de  l’un  d’eux,  il  sera 
remplacé  par  un  administrateur. 

Les  endossements  d'effets  souscrits  par  les 
débiteurs  à la  Société  et  les  dispositions  faites 
sur  eux,  seront  signés  par  le  directeur-gérant 
et  contresignés  par  l’agent  comptable. 

25.  Les  administrateurs  ne  pourront  être 
intéressés,  ni  directement,  ni  indirectement, 
dans  aucun  haut  fourneau  ni  laminoir  étran- 
ger à la  Société. 

26.  Le  directeur-gérant  et  les  employés  de 
la  Société  ne  pourront  être  intéressés,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  dans  aucun  éta- 
blissement de  la  nature  de  ceux  appartenant  à 
la  Société. 

27.  L’agent  comptable  dirigera  la  compta- 
bilité, tiendra  les  écritures  en  partie  double, 
effectuera  les  recettes,  acquittera  les  dépenses 
ordonnées  par  le  conseil  d’administration; 
toutes  les  pièces  de  la  comptabilité  seront  con- 
tresignées par  lui. 

28.  Le  directeur-gérant  et  l’agent  compta- 
ble seront  logés  gratis  aux  établissements. 

29.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 
cun traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  une 
somme  de  vingt  pour  cent  sur  les  bénéfices 
nels,  les  intérêts  préalablement  payés,  dont 


trois  pour  cént  à chaque  administrateur  et  au 
directeur-gérant,  et  deux  pour  cent  pour  être 
répartis  en  jetons  de  présence  et  frais  de  voyage 
aux  commissaires. 

30.  Le  directeur-gérant  aura  en  outre  un 
traitement  de  six  mille  francs. 

31.  Les  administrateurs  et  le  directeur- gé- 
rant seront  tenus  de  fournir,  pour  cautionne- 
ment de  leur  gestion,  chacun  une  somme  de 
vingt  cinq  mille  francs  en  actions  de  la  So- 
ciété. 

Les  commissaires  fourniront  chacun  au 
même  titre,  une  somme  de  dix  mille  francs, 
également  en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes,  et  à la  cessation  des  fonctions 
de  leur  propriétaire,  elles  seront  remplacées 
par  des  titres  nouveaux  ; les  anciennes  pièces 
seront  alors  annulées  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

32.  L’administration  de  la  Société  nomme 
des  agents  et  ses  employés  et  fixe  leurs  traite- 
ments. 

33.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordre  aux  employés 
et  aux  ouvriers.  Il  rend  compte  de  ses  inspec- 
tions au  conseil  d’administration  et  lui  fait  les 
propositions  qu’il  trouve  convenables. 

34.  L’administration  s'assemblera  de  droiL 
tous  les  mardis. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

35.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu,  ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conteil  général. 

36.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  le  direc- 
teur-gérant y tient  la  plume. 

Il  s’assemble  de  droit  le  premier  mardi  de 
Janvier,  Avril,  Juillet  et  Octobre  de  chaque 
aunce,  sous  la  présidence  du  president  du 
conseil  d’administration. 
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87.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  So- 
ciété. 

38.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  operations 
d'une  importance  majeure  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  te- 
nus de  la  même  manière  que  ceux  des  séances 
de  l’administration. 

39.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l’approuvent,  s’il  y a lieu,  à la  majo- 
rité des  membres  présents  à l’assemblée;  celte 
approbation,  signée  par  eux,  constitue  la  dé- 
charge de  la  direction. 

CHAPITRE  VII. 

Dê  l'assemblée  générale. 

40.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  vingt  actions  au  moins,  se 
réunit  le  premier  mardi  de  Juin  de  chaque  an- 
née, aux  etablissements  de  Couillel,  à midi, 
pour  procéder  à la  nomination  d’un  adminis- 
trateur et  d’un  commissaire. 

L’administrateur  et  le  commissaire  sortant 
seront  immédiatement  rcéligibles.  Ces  élec- 
tions auront  lieu  à la  pluralité  des  suffrages. 

41.  L’assemblce  générale  se  réunit  égale* 
ment  le  premier  mardi  de  Novembre  de  chaque 
année,  pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan 
de  la  Société. 

42.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à sou  rem- 
placement dans  celle  ci;  son  successeur  sera 
nommé  pour  le  temps  que  devaient  encore 
durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

43.  Des  reglements  particuliers,  à établir 
par  l’administration,  organiseront  les  divers 
services  de  la  Société,  l’ordre  de  ses  délibé- 
rations, la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entre  eux  ; ces  réglements  seront 
soumis  & l’approbation  de  l’administration  de  Ja 
Société  de  Commerce. 


44.  Les  présents  statuts  pourront  être 
changes,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l’assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil  d’administration,  prise  à la  majorité 
des  trois  quarts  des  voix  représentées  dans  ras- 
semblée générale,  et  qui  devront  constituer  la 
moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

Modifications. 

Article  premier.  Les  modifications  additions 
apportées  par  l’acte  du  29  Août  dernier,  aux 
statuts  de  la  Société  anonyme  des  hauts-four- 
neaux, usines  et  charbonnage  et  Marctnelle  tt 
Couillet , sont  approuvées  sous  les  réserves  ci- 
après  : 

1°  H sera  ajouté  à l’art.  5 des  statuts  modi- 
fiés que  la  Société  ne  pourra,  sans  l’autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement,  acquérir  et 
ajouter  à ses  établissements  aucun  autre 
charbonnages  ou  usines  que  ceux  qu’elle  pos- 
sède actuellement. 

3°  11  sera  ajouté,  à la  fin  du  même  article, 
qu’elle  n’entend  exploiter  le  calcaire  que  pour 
les  besoins  de  ses  hauts-fourneaux. 

3°  De  même  il  sera  ajouté  au  deuxième  pa- 
ragraphe de  l’article  6 2°,  que  tout  emprunt, 
s’il  en  est  résolu  un , ne  pourra  avoir  lieu 
sans  l’autorisation  préalable  du  gouverne 
ment. 

4°  La  Société  comprendra  dans  l’acte  addi- 
tionnel à intervenir  les  réverves  mentionne*-» 
sous  les  paragraphes  2 et  3 de  notre  arrêté  du 
10  Octobre  1836. 

5°  La  Société  ne  pourra  émettre  deabaok* 
notes,  billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeur» 
en  papier  de  la  même  nature. 

6°  Aucune  addition  ou  modification  aux  sta- 
tuts ne  pourra  avoir  lieu  sous  l’asseu liment 
préalable  du  gouvernement. 

2.  Les  réserves  stipulées  par  le  présent  ar- 
rête feront  l’objet  d’un  acte  additionnel  à celui 
du  29  Août  dernier,  et  une  expéditiou  de  cel 
acte  additionnel  sera  remise  à notre  ministre 
de  l lnlcrieur. 

3.  Le  présent  arrêté,  de  même  que  celui  du 
10  Octobre  1836,  seront  considères  comme 
nuis  et  non  avenus,  situ  Société  ue  se  conforme 
p&s  fidèlement  à ses  statuts  et  audits  arrête». 
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■ Résultat t des  opérations 

Dividendes  des  exercices  de  1886  et  1887. 
87  fr.  49  c.  et  60  fr.  84  c. 

Autres  modifications. 

L’administration  a l’honneur  d’informer 
messieurs  les  actionnaires  de  la  Société  que, 
par  acte  passé  le  29  Août  1838,  en  vertu  de  la 
résolution  de  l’assemblée  générale  en  date  du 
28  Juillet  précédent,  et  dont  les  clauses  ont 
été  approuvées  par  arrêté  de  S.  M.  du  18  No- 
vembre dernier,  le  fonds  social  est  majoré  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  représen- 
tés par  2300  actions  qui  jouiront  des  mêmes 
avantages  que  les  actions  primitives  à partir 
du  1er  Juillet  1838. 

Que  l'administration  est  autorisée  à émettre 
cinq  mille  obligations  de  mille  francs  chacune, 
produisant  un  intérêt  annuel  de  8 p.  c.,  et 
remboursables  par  la  voie  du  sort  par  dixiè- 


mes en  dix  ans,  qui  commenceront  à échoir 
le  1“  Juillet  1840. 

Que  chacune  des  4300  actions,  dans  le  fonds 
primitif  de  la  Société,  donne  le  droit  a son 
porteur  d’exiger  la  délivrance  au  pair  d’une 
demi  action  de  la  nouvelle  émission,  et  qu’il 
peut  réclamer  en  même  temps  une  obligation 
de  mille  francs;  enfin  qu’il  est  tenu,  à peine 
de  déchéance,  de  faire  la  demande  de  la  demi 
action  et  de  l’obligation,  ou  de  l’une  d’elle  A 
son  choix,  avant  le  13  Janvier  prochain,  à la 
Société  de  Commerce  de  Bruxelles  et  d’en  payer 
l’iraport  avec  prorata  d’intérêt  à la  caisse  du 
ladite  Société,  avant  le  13  Février  suivant. 

Cocillet,  le  19  Décembre  1838. 

Le  président  du  conseil  dfadministrationr 
(signé)  Ferdinand  Spitakls. 

L e directeur-gérant . 

(signé)  Hexrahd. 

Acte  du  notaire  Coppyny  à Bruxelles,  du  20 
Juin  1838. 
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Statuts  ttu  41 


SOCIÉTÉ 

DE  LÀ  FABRIQUE  DE  FER  D’OUGRÉE. 


Autorisée  par  arrêté  royal  du  31  Janvier  1837. 


Article  premier.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme  à Ougrce,  arrondissement  de  Liège, 
province  du  même  nom  , sous  la  dénomination 
de  fabrique  de  fer  d’ Ougrèe» 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-neuf  ans  six  mois,  à partir  du  premier 
Novembre  mil  huit  cent  trente-six  , jusqucs  et 
y compris  le  trente  Avril  dix-neuf  cent  vingt- 
cinq. 

3.  La  Société  est  dissoute  de  plein  droit , 
aussitôt  que  la  moitié  du  capital  se  trouve 
absorbée  par  des  pertes. 

Elle  peut  également  être  dissoute  si  les  deux 
tiers  des  actionnaires,  possédant  les  trois  cin- 
quièmes des  actions , en  manifestent  la  volonté 
en  assemblée  générale. 

4.  Elle  a pour  objet  la  fabrication  de  la 
fonte  moulée  , du  fer  et  des  machines  ; et 


accessoirement,  elle  extrait  le  minerai  de  fer, 
exploite  le  charbon  de  terre  , fond  et  lamine 
le  cuivre  et  le  line. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à trois  millions 
cinq  cent  mille  francs. 

6.  Monsieur  Gilles-Antoine  Lamarche  , tant 
pour  lui  qu’au  nom  de  ses  co-intéressés  , ap- 
porte à la  Société  : 

1°  Dix-seizièmes  dans  la  houillère  des  Six- Bonnier*, 
située  tout  Ict  communct  d'Ougrée  et  Seraing,  ayant 
une  concettion  de  cent  soixante  hectarea  environ  de 
tuperficie  , et  la  même  part  dant  le  matériel  d'exploi- 
tation , et  notamment  une  machine  d'épuitement  de  lt 
force  de  cent  vingt  chevaux  ; deux  machiner  à rotation, 
de  la  force  de  vingt-cinq  à trente  chevaux  chacune 
deux  buret  enfoncées;  l'autorisation  d'en  faire  «o« 
troisième,  rien  réserve  ni  excepté;  ladite  houillère  étan: 
chargée  de  diverses  redevances  , s'élevant  à deux  cen; 
quatre-vingt-quatre  francs  , trente  centimes  par  an. 
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2®  L'établissement  d'Ougrée,  élevé  sur  un  terrain 
de  trois  hectares  environ,  consistant  en  une  fonderie 
avec  tous  scs  accessoires,  machines  à vapeur,  quatre 
coupelots,  deux  grandes  grues , citerne,  atelier  de 
moulerie  en  terre,  avec  accessoires;  un  grand  atelier 
de  construction  de  machines  h vapeur,  avec  tous  les 
modèles,  ustensiles  et  outils,  machine  à vapeur,  etc  ; 
une  fabrique  de  fer  consistant  en  une  affinerie  avec 
accessoires  ; dix-neuf  fours  , tant  à pudeler  qu’à 
chauffer;  deux  gros  marteaux;  quatre  cisaille»  ; un 
martinet  ; un  train  de  neuf  laminoirs  montés  ; cin- 
quante paires  de  cylindres;  trois  grandes  grues;  deux 
machines  à vapeur,  ensemble  d’une  force  de  cent 
quatre-vingt  chevaux;  six  fours  & coke;  un  coup 
d'eau  de  ta  force  de  quatorze  chevaux;  magasins, 
hangards,  bureaux,  et  autres  dépendances; 

3°  Trois  hectares  environ  de  prairie  et  terre  ; neuf 
maisons  d'habitation,  et  au-delà  d'un  million  de  bri- 
ques; le  tout  attenant  à l'établissement; 

4®  Une  route  pavée,  avec  terrassement  pour  chemin 
de  fer,  ullant  du  centre  de  l'établissement  n In  Meuse; 

6°  heurs  droits  aux  demandes  en  concession  de  mi- 
nerai sous  plusieurs  communes,  et  les  deux  tiers  des 
droits  d'extraction  de  minerai  obtenus  dans  environ 
trois  cents  hectares,  sous  les  communes  de  Riw-lcn, 
Henri  Chapelle.  Clermont,  Welkeuraed,  Blistein,  Bol- 
hain  et  outres; 

0®  t.e  huitième  de  la  propriété  des  bancs  de  sables 
de  Rosart  ; 

7®  Les  bénéfices  d’un  marché  de  trois  millions  de 
kilog.  de  fonte. 

Pour  lotis  ces  apports . Monsieur  Lamarche 
reçoit  deux  mille  six  cent  vingt-cinq  actions 
de  mille  francs  chacune. 

Six  cent  desdites  actions  seront  inaliénables 
pendant  un  an  , et  six  cents  autres  pendant 
deux  ans , et  resteront  déposées  à la  Banque. 
Elle  y resteront  d’ailleurs  pour  garantir  l’ap- 
port quitte  et  libre  de  toute  charge  autre  que 
celles  indiquées  ci  -dessus. 

7.  De  son  côté , la  Banque  apporte  , pour 
parfaire  le  capital,  huit  cent  soixante-quinze 
mille  francs,  et  reçoit , en  échange , huit  cent 
soixante-quinze  actions. 

8.  La  Banque,  d’accord  avec  le  conseil- 
général  de  la  Société,  pourra  émettre  cinq 
cents  autres  actions,  soit  cinq  cent  mille  francs, 
pour  augmenter  le  materiel  de  la  Société. 

9.  Les  actions  sont  au  porteur  ; les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leurs  actions. 

10.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pourcent,  à partir  du  premier 
Janvier  mil  huit  cent  trente-sept. 

II. 


1 1 . Elles  jouissent  en  outre  d’un  dividende 
éventuel,  payable,  pour  la  première  fois,  le 
premier  Juillet  mil  huit  cent  trente-sept , et 
ainsi  d’année  en  année. 

12.  Tou»  tes  ans,  le  trente  Avril,  l'inven- 
taire de  la  Société  est  fait , et  ses  comptes  et 
bilan  sont  arrêtés. 

18.  L'excédant  favorable  du  bilan , déduc- 
tion faite  des  quatre  mois  d’intérêts  courants, 
constitue  le  bénéfice  réel  de  la  Société. 

I A.  Sur  le  bénéfice  réel , il  est  prélevé  vingt 
pour  cent  pour  l’administration,  et  dix  pour 
cent  pour  la  création  d’un  fonds  de  réserve  ou 
l’amortissement  du  capital,  d’après  décision  de 
l’assemblée  générale. 

J B.  Les  intérêts  et  dividendes  sont  payés  h 
la  Banque  de  Belgique  ; l’amortissement  se 
fera  par  les  soins  de  cet  établissement. 

1 8.  L’administration  de  la  Société  est  confiée 
h cinq  administraleurset  à un  directeur-gérant. 

17.  Elle  est  surveillée  par  cinq  commissai- 
res, qui  forment , avec  les  administrateurs,  le 
conseil  général. 

18.  Les  administrateurs  et  commissaires 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale;  leurs 
fonctions  sont  quinquennales. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit 
cent  quarante-un  ; et  successivement  chaque 
année,  au  mois  de  Juin,  les  fonctions  d’un 
administrateur  et  d’un  commissaire  cesseront. 

Les  administrateurs  choisiront  un  président; 
le  directeur-gérant  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  des  deux  conseils. 

1 9.  Le  directeur-gérant  est  nommé  et  révo- 
qué per  le  conseil  général. 

20.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  i 

Adminùtrateurs. 

MM.  Gilles  François  Davignon,  administra- 
teur de  la  Banque  de  Belgique  , pré- 
sident ; 

Frédéric  Drugmau,  banquier,  n Bruxel- 
les ; 

Jean-Henri  Demonceau , administra- 
teur de  la  Banque  Liégeoise  ; 

Vincent  Lamarche , membre  du  conseil 
provincial  de  Liège  ; 

Le  marquis  De  Rodes , sénateur. 

27 


Digitized  by  Google 


— 206  — 


Directeur-gérant. 

M.  Gilles-Antoine  Lamarche , négociant  et 
propriétaire , à Modave. 

Commissaires. 

MM.  Jean-Guillaume  Mettenius,  administra- 
teur de  la  Banque  de  Belgique  ; 

John  Cockerill  , à Seraing  ; 

Néoclès  Hennequin,  avocat,  h Liège; 

Adolphe  Oppenheim,  trésorier  de  la 
Banque  de  Belgique; 

Richard  Lamarche,  membre  du  conseil 
provincial  de  Liège. 

21.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil, sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

22.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres.  Les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

23.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration ; do  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires , et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 
Il  est,  en  outre  , chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

24.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l'administration,  à la  poursuite  et 
diligence  du  directeur-gérant 

25.  Tous  les  actes  journaliers  d’administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur-gérant; 
ceux  qui  engagent  la  Société  seront  en  outre 
visés  par  le  président  de  l'administration , 
agissant  en  vertu  d’une  résolutiou  du  conseil. 

26.  En  cas  d’empêchement  du  president  ou 
du  directeur-gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cet  effet, 
par  le  couseil  d’administration. 

27.  L’administration  se  réunit  à Ougrée 
ou  à Liège  , au  moins  une  fois  par  mois. 

A chaque  séance,  on  fixe  le  jour  elle  lieu 
de  la  séance  suivante. 

Le  président  peut  en  outre  convoquer  le 
conseil  extraordinairement. 

26.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d'administration  juge  utile 
de  le  convoquer. 


29.  11  se  réunit  d’ailleurs  tous  les  ans,  dam 
la  première  quinzaine  de  Juin. 

Dans  cette  réunion , les  commissaires  véri- 
fient le  bilan  ; leur  approbation  , s’il  y a lieu , 
à la  majorité  des  commissaires,  constitue  la 
décharge  de  l'administration. 

30.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  reçoivent  aucun  traitement;  mais  il  est 
alloué  à chacun  des  premiers  , trois  . et  à cha- 
cun des  autres,  un  demi  pour  cent,  dans  les 
fonds  réservés  par  l’art.  14. 

31.  Les  deux  et  demi  pour  cent  restants 
sont  attribués  ou  directeur  , qui  jouit  en  outre 
d’un  traitement  fixé  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

32.  Le  directeur-gérant  dépose  à la  Banque 
de  Belgique  cinquante  actions , et  chacun  des 
administrateurs  vingt,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions  ; elles  servent  de  cautionnement 
et  ne  sont  restituées  qu’après  apurement  de 
leur  gestion  ou  administration , parla  première 
assemblée  qui  suit  leur  démission. 

Celle-ci  n’y  mettant  pQS  opposition , le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion. 

83.  Les  commissaires  ne  déposent  point  de 
cautionnement,  mais  ils  doivent  exhiber  de 
leur  droit  à être  membres  de  l’assemblée  géné- 
rale. 

84.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions;  elle 
se  réunit  tous  les  ans  , au  mois  de  Juin , à Ou- 
grce,  sous  la  présidence  du  président  du  con- 
seil d’administration  , ou  de  celui  qui  le  rem- 
place 

La  convocation  a lieu  par  avis  inséré  quinze 
jours  à l’avance  , dans  deux  journaux  de 
Bruxelles  el  autant  de  Liège. 

35.  Dans  cette  réunion , elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan , approuvés  ou 
improuvés  par  les  commissaires  y et  statue 
définitivement  à leur  égard  ; elle  pourvoit  aux 
vacations  de  l’administration  et  délibère  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  dans  l'inté- 
rêt de  la  Société. 

36.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l’administration  , ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

37.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale. 
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il  faut  être  muni  de  ses  titres , ou  avoir  une 
reconnaissance  du  depot  d'iceux , délivrée  par 
Je  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

38.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  dix  actions  ; mais  aucun 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

39.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l’assem- 
blée générale,  prise  à la  majorité  des  deux 
tiers  de  voix  , représentant  au  moins  les  trois 


cinquièmes  des  actions , et  avec  l’approbation 
du  Boi. 

40.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu  , à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  a dissolution  ou  prolongation  de  la 
Société.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas , les  mesures 
d'exécution  seront  arrêtées  dans  la  même  réu- 
nion. # 


Digitized  by  Google 


Statuts  W°  42 


SOCIÉTÉ  DES  HAUTS  - FOURNEAUX 


DE  MONCEAUX. 


Autorisée  par  arrêtés  royaux  desl  Février  1837  et  10  Août  1838. 


Article  premier.  Il  est  forme  une  Société 
anonyme  à Monceaux , arrondissement  de 
Charleroi , province  de  Hainaut , sous  la  déno- 
mination de  Hauts-Fourneaux  de  Monceau. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quatre- 
vingt-dix  ans  et  quarante-six  jours , à partir 
du  seiie  Novembre  mil  huit  cent  trente-six, 
jusque»  et  y compris  le  trente-un  Décembre 
dix-neuf  cent  vingt-six. 

3.  La  Société  est  dissoute  de  plein  droit, 
aussitôt  que  la  moitié  du  capilal  se  trouve  ab- 
sorbée par  des  pertes. 

Elle  peut  également  être  dissoute  si  les  deux 
tiers  des  actionnaires  possédant  les  trois  cin- 
quièmes des  actions,  en  manifestent  la  volonté 
en  assemblée  générale. 

4.  Elle  a pour  objet  la  fabrication  de  la  fonte 
et  sa  transformation  en  objets  moules  et  line 
métal:  et,  accessoirement,  elle  extrait  le  mi- 


nerai de  fer,  exploite  le  charbon  de  terre  et  le 
calcaire. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  à trois  millions 
cinq  cent  mille  francs. 

0.  Le  second  nommé  (M.  Auguste-Noêl-Jo- 
seph  Gofiart),  en  nom  propre  et  comme  man- 
dataire qualifié,  apporte  à la  Société  : 

A.  Quatre  hauts-fourneaux,  aituca  à llonceaux-sur- 
Sambre , entièrement  achevé*  aux  frai»  de»  second» 
comparant*,  avec  fours  à coke,  deux  fonderie»  dont  la 
seconde  à construire  sera  en  tout  semblable  à celle 
qui  existe,  canaux,  bassins,  pont»,  egalement  achevés 
aux  frais  desdits  seconds  comparants,  sauf  que  1rs 
canaux  et  bassins  ne  devront  point  être  maçonné». 

Lesdits  bâtiments  et  ouvrages  devront  être  exami- 
nés par  de»  experts  et  trouvés  au  grc  de  la  Société, 
les  actions  déposées  à la  Banque  servent  de  garantir  , 
et  dans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas  trouvés 
satisfaisants , la  somme  nécessaire  pour  les  parfaire 
pourra  être  prélevée  sur  la  valeur  de  ces  actions. 

Si  les  deux  hauts-fourneaux  qui  nr  sont  point  en- 
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euro  «chevét  n’étaient  point  en  activité  le  premier 
Janvier  dix -huit  cent  trente-sept , il  ternit  payé  par 
les  seconds  comparants,  deux  cents  fruncs  de  domma- 
ges et  intérêts,  par  chaque  jour  de  retard,  à la  So- 
ciété. 

B.  Le  terrain  sur  lequel  sont  construits  les  hauts- 
fonrneaux  et  leurs  accessoires,  mesurant  six  heola- 
res,  cinquante-sept  ares,  quatre-vingt-dix  centiares. 

C.  Le  charbonnage  de  Bayraout  Docheri,  contenant 
cent  soixante  hectares,  dix  ares,  dans  l'état  où  il  se 
trouve  actuellement,  avec  bâtiments , hangars,  une 
machine  de  la  force  de  douse  chevaux,  et  tout  ce  qui 
s'y  trouve,  chevaux  comprit,  libre  de  toute  charge  et 
de  tout  engagement  même  verbal,  sauf  cette  seule 
exception  que  le  sieur  de  Cartier  d'Yves  a droit  au 
deux  cent  quatre-vingtième  pauuicr  à extraire,  à da- 
ter du  jour  du  contrat.  Les  dettes  ou  charges  quel- 
conques autres  que  celle  prémentionnée  dont  seraient 
grevés,  soit  le  charbonnage,  soit  les  objets  mention- 
nés sous  les  lettres  A et  B devant  être  supportées  pur 
lus  seconds  comparants. 

1).  Les  concussions  de  minerais  de  fer  sur  Erguelin- 
nés,  Beaumont,  Hontiguy , Lctillceul , Court-sur* 
Heure,  etc , environ  deux  mille  hectares,  telles  que 
les  seconds  comparants  les  possèdent. 

E.  Les  concessions  de  Castiuues-sur-Landclier  et 
de  pierres  à creusets  sur  Marchait),  aux  mêmes  condi- 
tions. 

F.  Un  marché  avec  Monceau-Fontaine,  par  lequel 
ce  charbonnage  doit  aux  seconds  comparants  cent 
brouettes  de  trois  cent  cinquante  kilogrammes  cha- 
que, de  charbon  première  qualité  propre  uu  coke,  par 
jour  et  pendant  cinq  ans  à dater  du  premier  Juin 
dernier. 

Pour  ces  apports  ils  reçoivent  trois  mille  ac- 
tions de  mille  francs  chacune. 

Sur  lesdilcs  actions  quinze  cents  seront  ina- 
liénables pendant  trois  ans  et  seront  déposées 
pendant  ce  temps  à la  Banque,  elles  serviront 
d'ailleurs  pour  garantir  les  apports  quittes  et 
libres  de  toutes  charges. 

7.  De  sou  côté  la  Banque  apporte,  pour  par- 
faire le  capital,  cinq  ccnt  mille  francs  et  reçoit 
en  échange  cinq  cents  actions. 

8.  La  Banque,  d’accord  avec  le  conseil  gé- 
néral de  la  Société,  pourra  émettre  cinq  cents 
autres  actions,  soit  cinq  cent  mille  fruncs 
pour  augmenter  le  matériel  de  la  Société. 

9.  Les  actions  sont  au  porteur,  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

10.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pourcent,  à partir  du  premier 
Décembre  rail  huiL  cent  trente-six.  il  est  paya- 
ble le  premier  Octobre  de  chaque  année. 


1 1 . Elles  jouissent , en  outre,  d’un  dividende 
éventuel,  payable,  pour  la  première  fuis,  le 
premier  Avril  mil  huit  cent  trente  huit,  el 
ainsi  d’année  en  année. 

12.  Tous  les  ans,  lelreute  et-un  Décembre, 
l'inventaire  de  la  Société  est  fait,  et  ses  comptes 
et  bilan  sont  arrêtés. 

Ils  sont  trausmis  en  copies  authentiques  au 
ministre  de  l'Intérieur. 

13.  L’excédant  favorable  du  bilau,  déduc- 
tion faite  des  trois  mois  d’intérêts  courants, 
constitue  le  bénéfice  réel  de  la  Société. 

14.  Sur  le  bénéfice  réel  il  est  prélevé  vingt 
pour  cent  pour  l’administration,  et  dix  pour 
cent  pour  la  création  d’un  fonds  de  réserve 
ou  l’amortissement  du  capital,  d’après  décision 
de  l’assemblée  générale. 

15.  Les  intérêts  el  dividendes  sont  payés  à 
la  Banque  de  Belgique,  l’amortissement  se  fera 
par  les  soins  de  cet  établissement. 

16.  L’administration  de  la  Société  est  con- 
fiée h cinq  administrateurs  el  a un  directeur 
gérant. 

17.  Elle  est  surveillée  par  cinq  commissaire» 
qui  forment  avec  les  administrateurs  le  conseil 
général. 

18.  Les  administrateurs  et  commissaires 
sont  nommés  par  l’assemblée  générale , leurs 
fouclious  sont  quinquennales. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit  cent 
quarante-un,  el,  successivement  chaque  an- 
née au  mois  de  Mars,  les  fonctions  d’un  admi- 
nistrateur et  d’un  commissaire  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  un  président, 
le  directeur  gérant  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  des  deux  conseils. 

19.  Le  directeur  géraut  est  nommé  et  révo- 
qué par  le  conseil  géuéral. 

20.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  : 

Admin  ist  râleurs. 

MM. 

Le  comte  Vilain  XIIII,  administrateur  de  la 
Banque  de  Belgique  , président  ; 

Henri  De  Brouckere,  Membre  de  la  Chambre 
des  Représentants; 

Auguste  GofFart,  maître  de  forges  h Mar- 
chiennes-au-Pont  ; 
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Charles  Lefebvre»  notaire  à Valenciennes  ; 

François  Maskenspèrc,  proprietaire  à Bruxel- 
les. 

Directeur  gérant. 

M.  Henri  Goflart . ancien  officier  du  génie  à 
Marchiennes-au-Pont. 

Commissaire». 

MM. 

Jean-Pierre  Kok,  administrateur  de  la  Banque 
de  Belgique. 

François  Coppens,  architecte  à Bruxelles. 

Léopold  de  Dorlodot,  maître  de  verrerie  à 
Charleroi. 

Ghislain  Pierard,  propriétaire  à Valenciennes. 

Abel  Waroquc  fils,  à Marimont. 

21.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil surtout  ce  qui  concerne  la  Société. 

22.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres.  Les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

23.  Le  directeur  gerant  est  chargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’admi- 
nistration. Il  lui  rend  compte  de  toutes  les  af- 
faires et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société.  11  est, 
en  outre,  chargé  de  la  surveillance  de  toutes 
les  exploitations  et  de  tous  les  travaux , ainsi 
que  des  ventes  et  achats. 

24.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  ('administration,  à la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  géraut. 

25.  Tous  les  actes  journaliers  d’administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur  gérant;  ceux 
qui  engagent  la  Société  seront  en  outre  visés 
par  le  président  de  l’administration  , agissant 
en  vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

20.  En  cas  d'empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à cclefTet 
par  le  conseil  d’administration. 

27.  L'administration  se  réunit  à Monceaux 
ou  à Bruxelles , au  moins  une  fois  par  mois. 

A chaque  séance  on  fixe  le  jour  et  le  lieu  de 
la  séance  suivante. 


Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  le 
conseil  extraordinairement. 

28.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d’administration  juge  utile 
de  le  convoquer. 

20.  Il  se  réunit  d'ailleurs  tous  les  ans  dans 
la  première  quinzaine  de  Mars. 

Dans  cette  réunion  les  commissaires  vérifieut 
le  bilan  ; leur  approbation  , s'il  y a lieu,  à b 
majorité  des  commissaires,  constitue  la  dé- 
charge de  l'administration. 

30.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  reçoivent  aucun  traitement , mais  il  est  al- 
loue à chacun  des  premiers  trois  et  à chacun 
des  autres  un  demi  pour  cent  dans  les  fonds 
réservés  par  l'art.  14. 

31.  Le  directeur  gérant  jouit  d’un  traite 
ment  annuel  de  cinq  mille  francs,  et  de  un  et 
demi  pour  cent  sur  les  bénéfices. 

32.  Un  pour  ceut  de  ces  bénéfices  sera  re- 
parti entre  les  employés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

33.  Le  directeur  gérant  dépose  à la  Banque 
de  Belgique  quarante  actions,  et  chacun  des 
administrateurs  vingt,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  elles  servent  de  cautionnement 
et  ne  sont  restituées  qu’après  apurement  de 
leur  gestion  ou  administration,  par  la  première 
assemblée  qui  suit  leur  démission. 

Celle-ci  n’y  mettant  pas  opposition,  le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  après  U 
réunion. 

34.  Les  commissaires  ne  déposent  point  de 
cautionnement , mais  ils  doivent  exhiber  de 
leur  droit  à être  membre  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

35.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayanl  au  moins  dix  actions,  elle 
se  réunit  tous  les  ans  au  mois  de  Mars  à .Mon- 
ceaux sous  la  présidence  du  président  du  con- 
seil d'administration  ou  de  celui  qui  le  rem* 
place. 

La  convocation  a lieu  par  avis  inséré  quinze 
jours  à l’avance  dans  deux  journaux  de  Bruxel- 
les, et  au  moins  un  du  Hainaut. 

36.  Dans  cette  réunion  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan,  approuvés  ou  im* 
prouvés  par  les  commissaires,  et  statue  défi- 
nitivement à leur  égard,  elle  pourvoit  aux 
vocaturcs  dans  l'administration  et  délibère  sur 
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les  propositions  qui  lui  sont  faites  dans  l'inté- 
rêt de  la  Société. 

87.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l'administration,  ou  par  cinq  actionnaires  pré- 
sents. 

38.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale 
il  faut  être  muni  de  ses  titres,  ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépAt  d’iceux,  délivrée  par 
le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

39.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  dix  actions,  mais  aucun  d'eux 
ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions,  et  avec  l’approbation  du  Roi. 

41.  A l’assemblée  générale  ordinaire  , qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu,  h la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à dissolution  ou  à prolongation  de  la 
Société. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  les  mesures  d’exé- 
cution seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 


42.  La  Société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes,  billets  au  porteur,  ni  billets  de  caisse 
imprimés  ou  lithographies,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  du  Boi. 

Pour  autant  que  de  besoin  , les  parties  font 
élection  de  domicile  en  l’élude  du  notaire  de 
Doncker,  soussigné,  rue  des  Hirondelles,  n°  8, 
à Bruxelles. 

Modification  approuvée  par  arrêté  royal  du 
10  Août  1838. 

II  est  entendu  que  l’exploitation  du  calcaire, 
prévue  par  l’article  4 des  statuts , ne  pourra 
avoir  lieu  que  pour  les  besoins  de  la  Société, 
c'est-à-dire,  pour  servir  à la  fusion  du  minerai 
de  fer. 

Par  décision  du  conseil  général  d’accord  avec 
la  Banque  de  Belgique,  il  a été  fait  une  émis- 
sion nouvelle  de  200  actions,  à 10  p.  */0  de 
prime. 

[Documents  fournis  par  le  directeur  31.  Goffarl.) 

A cto  du  notaire  de  Doucher,  à Bruxelles , du 
2 Août  1838. 
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Statuts  tt°  43 


SOCIÉTÉ  DES  HAUTS-FOURNEAUX 

DU  BORINAGE. 

Autorisée  par  arrête  royal  du  8 Marti  lf>37. 


Article  premier.  Il  est  forme  uue  Société 
anonyme  dont  le  siège  est  h Mous,  arrondisse- 
ment du  même  nom,  province  du  Hainaut, 
sous  la  dénomination  de  Hauts- Fourneaux  du 
Borinage. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à qua- 
rante-quatre ans  et  onze  mois,  5 partir  du  pre- 
mier Février  mil  huit  cent  trente-sept,  jusques 
et  y compris  le  trente-un  Décembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt. 

3.  La  Société  est  dissoute  de  plein  droit , 
aussitôt  que  la  moitié  du  capital  se  trouve  ab- 
sorbée par  des  pertes. 

Elle  peut  également  être  dissoute  si  les  deux 
tiers  des  actionnaires,  possédant  les  trois  cin- 
quièmes des  actions,  en  manifestent  la  volonté 
en  assemblée  générale. 

A.  Elle  a pour  objet  la  fabrication  de  la  fonte 


et  sa  transformation  en  objets  moulés,  fine  mt- 
tal  et  fer  ; et,  accessoirement , elle  extrait  I* 
minerai  de  fer,  exploite  le  charbon  de  terre  et 
le  calcaire. 

5.  Le  capital  primitif  de  la  Société  est  fixe 
à quinze  cent  mille  francs. 

6.  Les  seconds  comparants  (MM.  Dumon 
Dumortier,  baron  Lefebvre,  et  V.  Lefebvre 
apportent  à la  Société  : 

*1  l a houillère  de  la  grande  veine  du  boi»  de  5t- 
Ghislain  avec  machine»  et  outil*  , dan»  l'état  ou  tout 
»e  trouvait  le  premier  Janvier  mil  huit  cent  trente- 
sept. 

2°  I.e  droit  d'extraire  pendant  toute  la  durée  de  I* 
Société,  telle  qu'elle  c»t  fixée  ci-dc»»u»  , le  miner» 
contenu  dan»  leur»  propriété»  située»  mu»  le»  com- 
mune» de  Chcrcq,  Ere,  St. -Maure,  Tournay  et  V«uli- 
telle»  qu’elle»  «ont  désignée»  dan»  le  plan  qui  en  aéte 
dre»»é  par  le  géomètre  Croquet,  lequel  a été  timbre  * 
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l'extraordinaire  et  enregistré  k Bruxelles,  le  vingt- 
quatre  Janvier  1337,  volume  43,  folio  74,  recto  caac  7, 
par  Barré,  qui  a reçu  deux  francs  quinze  centimes,  et 
est  demeuré  ci-annexé  après  avoir  été  signé  ne  varie- 
iur  par  les  parties. 

L'extraction  dudit  minerai  te  fera  par  puits  et  gale- 
ries quand  il  y aura  lieu,  et  moyennant  l'indemnité 
due  aux  locataires  en  vertu  de  la  loi,  mais  sera  per- 
mis k ciel  ouvert,  si  l’intérêt  de  l'exploitation  le  com- 
mande : dans  ce  cas  il  ne  sera  dû  que  l'indemnité  de 
fermage,  à moins  que  la  surface  ne  soit  pas  rendue 
après  l’exploitation  avec  la  même  couche  de  terre  vé- 
gétale que  précédemment,  ce  qui  donnerait  lieu  à 
une  indemnité  à fixer  par  experts  et  qui  ne  pourra  ja- 
mais s'élever  à quatre  mille  francs  par  hectare. 

Ils  s’engagent  en  outre,  dans  le  cas  ou  il  pourrait  y 
avoir  lieu  ô demande  en  concession,  à la  demander  de 
concert  avec  la  Société  et  en  son  nom  ; 

3°  Le  droit  d'extraire  le  minerai  dans  les  enclaves 
de  leurs  propriétés  ci-dessus  indiquées  et  au  moins 
•ur  cinquante  hectares  , tels  qu’ils  l'ont  eux- 
mêmes  } 

4“  Le  même  droit  à oiel  ouvert  dans  les  carrières 
à pierre  à chaux  de  M.  Dumon-Dumortier  et  dans 
six  autres  carrières  , telles  qu’ils  les  possèdent  eux- 
mêmes. 

Pour  ces  differents  apports,  ils  reçoivent 
quatre  cent  cinquante  actions  de  mille  francs 
chacune,  dont  deux  cents  restent  inaliénables 
pendant  deux  ans, 

7.  De  son  côte  la  Banque  apporte,  pour 
parfaire  le  capital,  un  million  cinquaute  mille 
francs,  et  reçoit  en  échange  mille  cinquante 
actions. 

8.  La  Banque,  d'accord  avec  le  conseil  gé- 
néral de  la  Société,  pourra  émettre  quinze 
cents  actions,  soit  quinxe  cent  mille  francs 
pour  augmenter  le  matériel  de  la  Société. 

9.  Les  actions  sont  au  porteur  ; les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  de 
leurs  actions. 

10.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent,  à partir  du  premier 
Avril  mil  huit  cent  trente-sept,  et  payable  le 
premier  Octobre  de  chaque  année. 

11.  biles  jouissent,  en  outre,  d’un  dividende 
éventuel,  payable  le  premier  Avril, 

12.  Tous  les  ans,  le  trente  et  un  Décembre, 
l'inventaire  de  la  Société  est  fait,  et  ses  comptes 
et  bilan  sont  arrêtés. 

Ils  sont  transmis  en  copies  authentiques  au 
ministre  de  l'Intérieur. 

13.  L’excédant  favorable  du  bilan,  déduc- 
il 


tion  faite  des  trois  mois  d'intérêts  courants 
constitue  le  bénéfice  réel  de  la  Société. 

14.  Sur  le  bénéGce  réel  il  est  prélevé  vingt 
pour  cent  pour  (administration  , et  dix  pour 
cent  pour  la  création  d'un  fonds  de  réserve  ou 
l'amorl  issemeut  du  capital , d'après  décision 
de  l’assemblée  générale, 

18.  Les  intérêts  et  dividendes  sont  payés  & 
la  Banque  de  Belgique  ; l'amortissement  se  fait 
par  les  soins  de  cet  établissement. 

16.  L'administration  delà  Société  est  con- 
fiée à cinq  administrateurs  et  un  directeur  gé- 
rant. 

17.  Elle  est  surveillée  par  cinq  commissaires 
qui  forment  avec  les  administrateurs,  lo  con- 
seil général. 

18.  Les  administrateurs  et  commissaires 
sont  nommés  par  l’assemblée  générale,  leurs 
fonctions  sont  quinquennales. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit  cent 
quarante-deux,  et,  successivement  chaque  an- 
née au  mois  de  Mars,  les  fonctions  d’un  admi- 
nistrateur et  d’un  commissaire  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  un  président, 
le  directeur  gérant  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  des  deux  conseils. 

19.  Le  directeur  gérant  est  nommé  et  ré- 
voqué par  le  conseil  général. 

20.  Par  dérogation  aux  articles  précédeuts, 
sont  nommés  : 

yldntinistraleuri. 

MM. 

Kok  (Jean-Pierre),  administrateur  de  la  Ban- 
que de  Belgique; 

Le  baron  Lefebvre  (Léopold)  ; 

Lefcbvre-Meuret,  sénateur; 

Michiels  (Télémaque) , membre  du  conseil 
provincial  à Liège; 

Quevauxvillers  (Louis),  banquier. 

Directeur  ijérant. 

M.  Hochereau  (Adolphe),  à Bruxelles. 

Commissaires. 

MM. 

Le  comte  Vilain  XIIII,  administrateur  de  la 
Banque  de  Belgique  ; 

2B 
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Le  comte  de  Jonghe  (Auguste),  sénateur; 

De  Vylder  (Édouard),  négociant; 

Dumon-Dumortier,  sénateur; 

Visschers  (Çharles),  secrétaire-adjoint  de  la 
Banque  de  Belgique. 

2t.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

22.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres.  Les  minutes  sont  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

23.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’admi- 
nistration. Il  lui  rend  compte  de  toutes  les 
affaires  et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu’exigent  les  intérêts  de  la  Société.  Il  est  en 
outre  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les 
exploitations  et  de  tous  les  travaux  , ainsi  que 
des  ventes  et  des  achats. 

24.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’administration,  h la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

25.  Tous  les  actes  journaliers  d’administra- 
tion sont  signés  par  le  directeur  gérant;  ceux 
qui  engagent  la  Société  sont  en  outre  visés  par 
le  président  de  l'administration,  agissant  en 
vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

26.  En  cas  d’empêchement  du  président  on 
du  directeur  gérant,  il  est  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  à cet  effet 
par  le  conseil  d'administration. 

27.  L'administration  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois,  soit  aux  usines  ; soit  à Bruxel- 
les, à Mons  ou  à Tournay. 

A chaque  séance  on  fixe  le  jour  de  la  séance 
suivante. 

Le  président  peut  en  outre  convoquer  le  con- 
seil extraordinairement. 

28.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d'administration  juge  utile 
de  le  convoquer. 

29.  Il  se  réunit  d’ailleurs  tous  les  ans  dans 
la  première  quinzaine  de  Mars. 

Dans  cette  réunion  les  commissaires  véri- 
fient le  bilan;  leur  approbation,  s’il  y a lieu,  à 
la  majorité  des  commissaires , constitue  la  dé- 
charge de  l'administration. 

80.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  reçoivent  aucun  traitement,  mais  il  est  al- 
loué à chacun  des  premiers,  trois;  et  à chacun 


des  autres,  un  demi  pour  cent  dans  les  fonds 
réservés  par  l'article  quatorze. 

31.  Le  directeur  gérant  jouit  d’un  traite- 
ment annuel  de  sept  mille  francs,  et  un  et 
demi  pour  cent  sur  les  bénéfices. 

32.  Un  pour  cent  de  ces  bénéfices  sera  ré- 
parti entre  les  employés  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

33.  Le  directeur  gérant  et  chacun  des  ad- 
ministrateurs déposent  à la  Banque  de  Belgique 
vingt  actions  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions; elles  servent  de  cautionnement  et  ne 
sont  restituées  qu’après  apurement  de  leur 
gestion  ou  administration,  par  la  première  as- 
semblée qui  suit  leur  démission. 

Celle-ci  n'y  mettant  pas  opposition,  le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion. 

34.  Les  commissaires  ne  déposent  point  de 
cautionnement,  mais  ils  doivent  exhiber  de 
leurs  droits  à être  membres  de  rassemblée  gé- 
nérale. 

3o.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions;  elle 
se  réunit  tous  les  ans,  au  mois  de  Mars,  à 
Bruxelles,  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil  d’administration  ou  de  celui  qui  le 
remplace. 

La  convocation  a lieu  par  avis  insérés  quinze 
jours  h l'avance,  dans  deux  journaux  de 
Bruxelles  et  au  moins  un  du  Hainaut. 

30.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  approuvés  ou  ira- 
prouvés  parles  commissaires,  et  statue  défini- 
tivement à leur  égard;  elle  pourvoit  aux 
vacances  dans  l'administration  et  délibère  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  dans  l’inté- 
rêt de  la  Société. 

37.  L’assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l’administration  ou  par  cinq  actionnaires  pré- 
sents. 

38.  Pour  être  admis  à l'assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres,  ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépôt  d’iceux  délivrée  par 
le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

39.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu’ils 
possèdent  de  fois  dix  actions. 

Addition  portée  dan»  l'arrêté  royal  su»dit  : 

I*  tl  es»  entendu  qu’un  seul  actionnaire. 
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ne  pourra  réunir  plus  de  cinq  voix,  dans  ras- 
semblée générale,  quel  que  soit  le  nombre  d’ac- 
tions dont  il  sera  propriétaire. 

2°  La  Société  ne  peut  émettre  des  bank-notes. 

3°  La  Banque  de  Belgique  peut  y prendre 
un  intérêt. 

40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifies  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions,  et  avec  l'approbation  du  Roi. 

41.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  , à dissolution  ou  à prolongation  de  la 
Société. 


Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  les  mesures  d’exé- 
cution seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Modification  approuvée  par  arrêté  royal  du 
7 Mars  1838. 

Article  premier.  La  modificat ion  aux  statuts 
de  la  dite  Société,  résultant  de  la  vente  du 
charbonnage  de  la  grande  veine  du  bois  de 
Saint-Ghislain , faisant  partie  des  apports  so- 
ciaux, est  approuvée,  et  recevra  son  plein  et 
entier  effet. 


Acte  du  notaire  V an  Bevere , à Bruxelles , du 
24  Janvier  1837. 
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Statuts  tl°  44- 


SOCIÉTÉ , DITE  FABRIQUE  DE  FER 

DU  HOYOUX. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  SI  Mar » 1837;  tous  le»  ré  tercet  et  modification » suivantes: 


1*  Qu’elle  ne  pourra  se  livrer  à aucune  au- 
tre operation , que  celles  déterminées  par 
l’art  2.  des  statuts  sans  l’autorisation  royale. 

2°  Qu’elle  ne  pourra  vendre  ou  acquériraucun 
immeuble  d’une  valeur  quelconque,  ni  aucun 
meuble  d’une  valeur  ensemble  de  10,000  fr.  et 
au-dessus, sans  la  même  autorisation  préalable. 

3°  Qii’aueune  action  ne  sera  délivrée  avant 
le  versement  intégral  de  son  montant.  Il  sera 
délivré  des  titres  provisoires  pour  les  premiers 
versements. 

4°  Il  est  défendu  au  directeur-gérant  de 
prendre  directement  ou  indirectement,  aucun 
intérêt  ni  aucune  part  dans  aucun  autre  établis- 
sement dont  les  opérations  seraient  de  la  même 
nature  que  celle  que  se  propose  lu  Société. 

5°  A la  dissolution  de  In  Société  la  liquida- 
tion se  fera  par  trois  commissaires  délégués 
ad  hoc  par  l’assemblée  générale. 


6°  11  est  défendu  à la  Société  démettre  dis 
bank-notes,  ni  aucun  billet  au  porteur,  ou 
bons  de  caisse,  ni  aucune  autre  valeur  en  pa- 
pier de  la  même  nature. 

STATUTS. 

Article  premier.  Il  est  établi  à Huy,  province 
de  Liège,  une  Société  anonyme  sous  la  déno- 
mination de  Fabrique  de  fer  du  Hoyoux. 

2.  La  Société  a pour  objet  l'affinage  de  U 
foute  pour  la  convertir  en  fer  fendu  et  étiré 
sur  tous  calibres,  rails  et  tôles  pour  chau- 
dières. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à ving- 
cinq  ans,  qui  prendront  cours  le  vingt-cinq 
Mars  mil  huit  cent  trente  sept,  pour  finir  au 
vingt-cinq  Mars  mil  huit  cent  soixante-deux. 

4.  La  Société  pourra  être  dissoute  avant 
l’époque  ci-dessus  fixée,  si  le  tiers  de  son  ca- 
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pilai  se  trouvait  absorbe  par  suite  de  pertes 
et  que  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
convoquée  à cet  effet,  demande  sa  dissolution. 

Elle  serait  de  plein  droit  dissoute,  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouvait  perdue. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à douze  cent 
mille  francs  divisé  en  douze  cents  actions  de 
mille  francs  chacune. 

6.  Ce  fonds  pourra  être  élevé,  sous  l’autori- 
sation préalable  du  Gouvernement,  jusqu’à 
concurrence  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs,  s’il  est  reconnu  nécessaire  par  l'assem- 
blée générale,  soit  pour  la  construction  ou 
l'acquisition  d’un  haut-fourneau,  ou  pour  don- 
ner plus  de  développement  aux  opérations  de 
la  Société. 

7.  Monsieur  Clément  Dclloye  apporte  dans 
la  Société  créée  par  le  présent  acte  : 

l°Une  forge  avec  un  gros  marteau,  deux  afflneric* 
au  charbon  de  boit,  soufflerie,  chaufferie  , four  à ré- 
chauffer et  forge  de  maréchal  avec  le»  ustensile»  né- 
cessaire» ; 

Une  fonderie  avec  »e»  trousse»  et  cylindres,  quatre 
fours  et  les  ustensiles. 

Ces  deux  usines,  dont  l’accès  est  très-facile  , sont 
activées  par  un  cours  d’eau,  d’une  force  d’environ 
vingt-huit  chevaux. 

Une  maison  d’habitation,  avec  grange,  écuries,  re- 
mise, hangards  , appendices  et  dépendauces  et  cinq 
hectares  environ  de  jardin,  verger  et  terre  labourable, 
le  tout  formant  un  ensemble,  situé  partie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Uuy  et  partie  sur  celui  de 
la  commune  de  Marchin; 

2°  Une  autre  forge  plus  considérable  située  n Mar- 
che-sur- floyoux,  commune*  de  Marchin,  composée  de 
deui  gros  marteaux  cingleurs  et  étircurs  avec  leur» 
roues,  d’une  soufflerie  aussi  avec  sa  roue, d’une  chauf- 
ferie, de  quatre  fours  à pnddler  à la  méthode  anglaise, 
montés  en  plaques  en  fonte,  petit  four  à réchauffer, 
forge  de  maréchal,  remise  à houille,  liatiganl,  ouvioir 
de  charpentier,  et  une  maison  d'habitation  avec  un 
hectare  environ  de  terrain  en  jardin,  prairie  et  bos- 
quet, le  tout  formant  un  ensemble. 

Cette  usine  est  activée  par  un  cours  d'eau  d'une 
force  d'environ  quarante-huit  chevaux; 

3°  Une  forge  composée  d'un  bon  bâtiment  entière- 
ment neuf,  renfermant  un  gros  marteau  élireur,  une 
chaufferie,  un  four  à réchauffer  et  une  forte  soufflerie, 
avec  cours  d’eau  , ilôt,  terrain  en  dépendant , et  un 
hier  formé  par  deux  mur*  de  cent  mètres  de  lon- 
gueur sur  un  d'épaisseur,  le  tout  situé  au  lieu  dit 
Grand-Poirier,  commune  de  Marchin. 

• Cette  usine  est  activée  par  une  chute  d’eau  représen- 
tant une  force  motrice  de  quarante -huit  chevaux 
environ  ; 


4°  Et  les  objets  suivants,  dont  un  état  contenant 
l’estimation  enregistré  à Huy,  cejourd'hui , vol.  14  , 
fol.  08  v°,  case  l , aux  droits  du  deux  francs  quinte 
centime»,  additionnel»  compris,  par  Lonhienne  , de- 
meure ci-joint  , préalablement  contresigné  par  les 
comparants , savoir  : neuf  chevaux  d’attelage  avec 
leurs  harnais,  traits  en  fer,  colliers  de  rechange  et 
licols,  trois  tombereaux  à quatre  roues,  et  un  k deux, 
un  chariot  à jantes  étroites  avec  ses  échelles,  six 
fléaux  de  balauce  avec  leurs  plateaux  et  poids,  trois 
arbres  de  roues  neufs  en  chêne,  vingt-huit  manches  de 
marteaux  et  de  martinet , cent  cinqunnte-six  et  demi 
mètres  de  grosses  pièces  de  hêtre  pour  chariots  et 
coursiers  de  roues,  coins  en  bois,  jantes  et  rayon» 
pour  roues  de  chariot,  huit  brouettes,  crics,  moules 
en  bois,  quatre  cents  mètres  de  planches  de  qua- 
raute-trois  millimètres  d'épaisseur. 

Et  monsieur  François-Joseph  Dautrebnnde  , aîné  , 
agissant  tant  en  nom  propre  qu'au  nom  de  M.  Ferdi- 
nand Dclloye,  souassocié,  pour  lequel  il  sc  porte  fort 
et  promet  la  ratification  au  besoin,  apporte  aussi  dans 
la  Société  créée  par  le  présent  acte  : 

Une  usine  composée  d'un  murlinet,  chaufferie  et 
four  à rechauffer  et  tous  le»  ustensile»  nécessaires, 
avec  terrain  en  dépendant,  le  tout  situé  audit  Marche- 
sur-Hoyoux,  commune  de  Marchin,  activée  par  le 
même  cours  d’eau  que  la  forge  formant  l'article  deux 
de  l’apport  ci-dessus. 

MM.  Del  love  et  Dautre  bande  déclarent  faire 
respectivement  les  apports  ci-dessus  sous  la  ga- 
rantie de  fait  et  de  droit. 

Tous  les  litres  et  actes  relatifs  à la  propriété 
des  objets  dont  l’apport  est  fait  à la  Société, 
resteront,  après  inventaire,  déposés  au  siège  de 
la  Société. 

8.  Pour  prix  de  ses  apports,  monsieur  Clé- 
ment Dclloye  recevra  trois  cent  quatre-vingt- 
quinze  actions  et  messieurs  Dautrebande  et 
Delloye  recevront  trente-cinq  actions  de  la 
Société  anonyme  créée  par  les  présentes.  Cent 
de  ces  actions  seront  inaliénables  pendant  dix 
ans  et  seront  déposées  à la  Banque  de  Belgi- 
que ; cent  soixante-quinze  actions  resteront 
n la  disposition  de  l’administration,  pour  être 
spécialement  affectées  aux  remboursements 
des  capitaux  qui  peuvent  grever  les  immeubles 
et  que  ledit  M.  Clément  Dclloye  s’oblige  à 
rembourser  en  quatre  ans  et  en  attendant  d’en 
faire  le  service  sous  la  garantie  de  ses  actions 
qui  lui  seront  délivrées  valeur  au  pair  tant  en 
principal  qu’eu  intérêts,  au  fur  et  à mesure 
et  pour  des  valeurs  égales  aux  délibérations 
valablement  justifiées. 

0 La  Société  sera  constituée  dès  que  la 
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moitié  des  actions  sera  placée,  et  l'adrninistra- 
lion  s’entendra  avec  la  banque  de  Belgique 
pour  rémission  des  actions  à mettre  à la  dispo- 
sition du  public. 

10.  En  cas  d'émission  nouvelle  qui  pourra 
être  faite  aux  termes  *le  l’article  0,  les  por- 
teurs des  premières  actions  auront  droit,  cha- 
cun dans  la  proportion  de  sa  mise,  à la  répar- 
tition au  pair  de  la  moitié  de  l'émission , 
l'autre  moitié  sera  pour  compte  de  la  Société 
même. 

11.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du 
montant  de  leurs  actions. 

12.  Elle»  sont  payables  par  dixiéme  de  mois 
en  mois  à partir  du  jour  de  la  souscription, 
les  versements  se  feront  à la  Banque  de  Bel- 
gique ou  à la  caisse  de  rétablissement,  à dé- 
faut de  paiement  dans  les  termes  fixés,  les  ac- 
tions des  retardataires  sont  de  plein  droit,  et 
sans  aucune  mise  en  demeure  que  l'expiration 
du  terme,  acquises  à la  Société. 

13.  Les  actions  jouissent  d'uu  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent,  dont  la  première 
échéance  aura  lieu  le  vingt-cinq  Mars  mil 
huit  cent  trente-huit;  jusqu’apres  le  verse- 
ment intégral  du  montant  des  actions,  l’inté- 
rét  sera  calculé  d’après  les  sommes  versées  et 
eu  égard  aux  actions  entièrement  libérées. 

14.  Elles  jouissent  en  outre  d’un  dividende 
éventuel,  payable  pour  la  première  fois  le 
trente  Juin  mil  huit  cent  trente-huit,  s’il  y a 
lieu,  et  ainsi  d'année  en  année. 

15.  Tous  les  ans,  le  vingt-cinq  Mars,  l’in* 
ventaire  de  la  Société  est  fait,  scs  comptes  ar- 
rêtés, son  bilan  établi;  le  bilan  sera  soumis 
avant  le  vingt  Avril  aux  commissaires  qui  au- 
ront un  mois  pour  l’examiner  et  en  faire  rap- 
port à l’assemblee  générale  qui  l’arrêtera  dé- 
finitivement. 

Il  sera  transmis  ensuite  en  copie  authenti- 
que au  Ministre  de  l’intérieur  : l’approbation 
du  bilan  sert  de  décharge  complète  à l’admi- 
nistration. 

16.  L’exccdant  favorable  du  bilan,  après 
le  prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bé- 
néfice réel  de  la  Société. 

17.  Il  est  prélevé  sur  le  bénéfice  vingt  pour 
cent  pour  l’administration,  et  dix  pour  cent 
pour  la  création  d’un  fonds  de  réserve  ou  l'a- 


mortissement du  capital  d’après  décision  de 
l’assemblée  générale. 

18.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  à Huy  à la  caisse  de  la  Société  ou  à 
Bruxelles,  à la  Banque  de  Belgique. 

19.  L'administration  est  confiée  à cinq  ad- 
ministrateurs et  à un  directeur-gérant. 

20.  Elle  est  surveillée  par  quatre  commis- 
saires, qui  forment,  avec  les  administrateurs, 
le  conseil  général. 

21.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  l’assemblée  générale. 

Les  fonctions  des  premiers  sont  quinquen- 
nales, celles  des  seconds  dureront  huit  ans; 
en  conséquence  un  administrateur  sortira 
chaque  année,  et  un  commissaire  tous  les 
deux  ans. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie,  la  première  sortie  aura  lieu 
le  vingt-cinq  Mars  mil  huit  cent  trente-huit. 

Ils  sont  immédiatement  rééligibles. 

Les  administrateurs  choisissent  un  prési- 
dent. 

22.  Le  directeur-gérant  est  nommé  par  le 
conseil  général  et  peut  être  révoqué  par  lui  ; 
il  peut  être  choisi  parmi  les  administrateurs 
tous  les  autres  employés  seront  nommés  et  ré- 
voqués par  le  conseil  d'administration. 

23.  Par  dérogation  anx  articles  précédents 
sont  nommés  : 

Administrateurs  : 

MM. 

Hyacinthe  Lhoneux-Detru,  banquier,  à 
Huy. 

Hyacinthe  Delloye,  fabricant , à Huy. 

François-Joseph  Dautrebande  , maître 
de  forge  à Huy. 

Constantin  Moxhon,  propriétaire , à 
Sclayn. 

Clément  Delloye,  maître  de  forges , ad- 
ministrateur et  directeur-gérant . 

Commissaires  : 

MM. 

Johu  Cockerill,  à Seraing. 

Joseph  Forgeur,  avocat,  à Liège. 
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Emmanuel  Tiberghien,  propriétaire , à 
Bruxelles. 

Et  François-Joseph  Ouwerx,  rentier,  à 
Huy . 

24.  Les  administrateurs  délibéreront  en 
conseil  sur  tout  ce  qui  concerne  In  Société. 

25.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres,  les  minutes  seront 
signées  par  tous  les  membres  présents. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix;  en  cas  de  partage,  la  proposition 
sera  ajournée. 

26.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’admi- 
nistration; il  lui  rend  compte  de  toutes  les  af- 
faires et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu'exigeront  les  intérêts  de  la  Société  ; il  est 
en  outre  chargé  de  la  surveillance  de  tous  les 
établissements,  de  tous  les  travaux  ainsi  que 
des  ventes  et  achats. 

27.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l'administration,  à la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur-gérant. 

28.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion seront  signés  par  le  directeur-gérant  ; 
ceux  qui  engagent  la  Société  seront  en  outre 
visés  par  le  président  de  l’administration,  agis- 
sant en  vertu  d’une  résolution  du  conseil. 

29.  Le  directeur-gérant  fait  les  fonctions  de 
secrétaire  des  deux  conseils,  et  lorsqu’il  n’est 
pas  administrateur,  il  y a voix  consultative. 

30.  Il  devra  adresser  chaque  mois  à chacun 
des  administrateurs  et  au  president  du  conseil 
de  surveillance,  un  état  de  situation  sommaire 
des  établissements. 

31.  En  cas  d'empêchement  du  président,  il 
sera  remplacé  par  un  administrateur  désigné 
à cet  effet  par  le  conseil  d’administration. 

Le  directeur-gérant,  en  cas  de  maladie  ou 
autre  empêchement,  pourra  soumettre  à l’a- 
grément du  conseil  d’administration  un  sup- 
pléant pour  le  remplacer  momentanément 
dans  ses  fonctions  et  sous  sa  garantie  person- 
nelle ; le  suppléant  sera  indemnisé  par  lui. 

32.  L’administration  se  réunit  soit  à Huy, 
soit  au  siège  des  divers  établissements,  tous  les 
mois. 

Le  conseil  fixe,  dans  chaque  réunion,  le  lieu 
et  le  jour  de  la  séance  suivante. 


Le  président  peut  d’ailleurs  convoquer,  les 
conseils  extraordinairement;  il  sera  tenu  de  le 
faire  si  deux  administrateurs  ou  deux  commis- 
saires lui  en  adressent  la  demande  par  écrit. 

83.  Le  conseil  général  s’assemblera  au 
moins  deux  fois  par  an,  et  aussi  souvent  que 
l’intérêt  de  la  Société  semblera  l’exiger. 

Il  en  sera  de  même  du  conseil  de  surveil- 
lance dont  les  membres  pourront  toujours, 
même  individuellement,  se  faire  représenter 
les  registres  et  prendre  inspection  des  opéra- 
tions de  la  Société. 

34.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  reçoivent  aucun  traitement,  mais  il  est 
alloué  au  conseil  d’administration  quatorze 
pourcent,  et  aux  commissaires  deux  pourcent; 
dans  les  fonds  réservés  par  l’art.  16,  ils  seront 
répartis  en  jetons  de  présence. 

35.  Le  directeur-gérant  jouit  d’un  traite- 
ment annuel  de  quatre  mille  francs,  et  de 
quatre  pour  cent  sur  les  bénéfices  réels;  si  le 
directeur-gérant  est  à la  fois  administrateur, 
il  ne  profite  pas  des  fonds  réservés  pour  l’ad- 
ministration. 

36.  Le  directeur  gérant  fournit  un  caution- 
nement de  vingt-cinq  actions,  et  chacun  des 
administrateurs  de  dix,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions;  elles  ne  sont  restituées  qu’a- 
près  apurement  de  leur  gestion  ou  administra- 
tion par  la  première  assemblée  qui  suit  leur 
démission  (mention  de  celte  affectation  est 
faite  sur  les  actions  mêmes,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux  quand  elles 
deviendront  libres).  Celle-ci  n'y  mettant  point 
opposition , le  cautionnement  devient  libre 
cinq  jours  après  la  réunion. 

37.  Les  commissaires  ne  déposent  point  de 
cautionnement,  mais  ils  doivent  exhiber  de 
leurs  droits  à être  membre  de  l’assemblée  géné- 
rale. 

38.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions,  elle 
se  réunit  tous  les  ans  au  mois  de  Juin,  à Huy, 
sons  la  présidence  du  president  du  conseil 
d’administration  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

La  convocation  a lieu  par  avis  inséré  quinze 
jours  h l’avance  dans  deux  journaux  de 
Bruxelles  et  deux  de  Liège. 

39.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  approuvés  ou  im- 
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prouves  par  les  commissaires,  et  statue  défini- 
tivement à leur  égard  ; elle  pourvoit  aux  vaca- 
tures  dans  l'administration,  et  délibère  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  faites  dans  l'intérêt 
de  la  Société  par  le  conseil  d’administration  ou 
par  cinq  actionnaires  présents. 

40.  Pour  être  admis  à l'assemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  scs  titres  ou  avoir 
une  reconnaissance  du  dépôt  d'iceux  par  l'ad- 
ministration ou  parla  Banque  de  Belgique. 

41.  Cinq  actious  donnent  droit  à un  suf- 
frage, quinze  à deux,  vingt-cinq  à trois,  qua- 
rante à quatre  et  cinquante  à cinq  ; la  même 
personne  ne  peut  émettre  plus  de  cinq  suf- 
frages. 

42.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 


modifiés  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  de» 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cin- 
quièmes des  actions  et  avec  l’approbation  du 
Roi. 

43.  Les  comparants  ayant  déclaré  prendre 
trois  cent  vingt  actions,  lesquelles  forment 
avec  celles  données  auxdits  messieurs  Delloye 
et  Dautrebamle  pour  prix  de  leurs  apports, 
plus  de  la  moitié  des  actions;  la  Société,  aux 
termes  de  l’art.  9,  est  constituée;  toutefois  le 
présent  acte  sera  considéré  comme  non  avenu, 
si  l’autorisation  royale  n'est  pas  accordée. 

Acte  du  notaire  Devaux,  à Huy,  du  3 Man 
1887. 
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SOCIÉTÉ  DES  MINES  ET  FONDERIES  DE  ZINC 

DE  LA  VIEILLE  MONTAGNE. 


Autorisée  par  arrêté  royal  du  23  Juin  1837. 


Article  premier.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme,  sous  la  dénomination  de  Société  des 
Mines  et  Fonderies  de  Zinc  de  la  Vieille -Mon- 
tagne. 

Le  siège  de  la  Société  est  établi  à Liège. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à dix- huit 
ans , qui  prennent  cours  à compter  du  premier 
Janvier  dix-huit  cent  trente-sept,  et  finiront 
le  trente-un  Décembre  dix-huit  cent  cinquante- 
quatre. 

A l’expiration  de  ce  terme  , la  Société  conti- 
nuera d’exister  pour  une  nouvelle  période  de 
dix-huit  ans , si , dans  les  six  mois  qui  précéde- 
ront le  trente-un  Décembre  dix-huit  cent 
cinquante-quatre , il  n’y  est  fait  opposition  par 
un  nombre  d’actionnaires  représentant  au 
moins  la  moitié  du  capital  social. 

3.  La  dissolution  de  la  Société  a lieu  de  plein 
droit  : 

II. 


1®  Si  les  pertes  excèdent  les  deux  tiers  du 
capital  social  ; 

2°  Si  elle  est  formellement  demandée  par 
un  nombre  d'actionnaires  représentant  les  trois 
quarts  des  actions. 

4.  La  Société  a pour  objet  : 

1°  L'exploitation  des  mines  de  calamine  de 
la  Vieille-Montagne,  ancien  pays  du  Lim- 
bourg; 

2°  La  fabrication  et  le  laminage  du  zinc, 
dans  les  usines  désignées  ci-après , et  dans  tous 
les  autres  établissements  que  la  Société  juge- 
rait ulile  de  former; 

3°  Toutes  les  opérations  qui  se  rattachent» 
l’exploitation  et  au  commerce  du  zinc  et  à la 
vcnle  des  divers  produits  en  provenant. 

5.  Toutes  les  operations  , autres  que  celles 
spécifiées  en  l’article  qui  précède , sonl  for- 
mellement interdites. 

29 
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fl.  Le  fonds  social  est  fixe  h cinq  million»  de 
ft'anc .t,  divisés  en  cinq  mille  actions  de  mille 
franc  chacune. 

L’administration  peut,  d’accord  avec  l’assem- 
blée générale  , majorer  le  capital , mais  seule- 
ment à partir  de  l’année  dix -huit  cent  qua- 
rante-un.  Celle  majoration  n’excèdera , dans 
aucun  cas,  deux  mille  actions,  de  mille  franc» 
chacune. 

7.  M.  le  comte  Le  Hon , tant  en  son  propre 
nom  , qu’aux  noms  de  ses  commettants , ap- 
porte dans  la  Société  : 

t°  Lea  minea  «Je  calamine  de  la  Vieille-Montagne, 
telles  qu'elles  sont  et  peuvent  être  possédées  par  les 
cédants,  en  vertu  de  l'acte  de  concession  sur  adjudi- 
cation publique,  en  date  du  vingt-six  Frimaire  nn  qua 
torse,  devant  le  préfet  du  département  de  l'Ourthc, 
et  du  décret  impérial  d'homologation  du  vingt-quatre 
Murs  dix-huit  cent  six  ; ainsi  que  des  arrêta  des  cours 
d'appel  et  de  cassation  de  Liège,  du  six  Mars  dix-huit 
cent  vingt-huit  et  viogl-quatre  Juin  dix-huit  cent 
vingt-neuf;  en  vertu  aussi  des  rescrits  émanés  du 
gouvernement  prussien  sur  les  arrérages  et  sur  les 
taux  des  redevances  , les  vingt-six  Juin  et  six  Octobre 
dix-huit  cent  trcnte-un,  et  du  l’arreté  transactionnel 
pris  par  le  gouvernement  belge  sur  les  mêmes  objets, 
le  vingt-neuf  Octobre  dix-huit  cent  trente-trois  ; 

2°  l.es  bâtiments  et  terrains,  puits,  chemins  de  fer, 
machines,  ustensiles  et  dépendances  existant  sur  les 
lieux  de  l'exploitation  actuelle  desdites  mines,  tant 
nu  district  neutre  de  Moresnct,  que  dans  la  commune 
rhénane  de  üergenradl  ; 

3°  Les  bâtiments,  magasins , fours  du  grillage,  mou- 
lins à broyer,  fours  à réduction , machines  et  dé- 
pendances de  la  fonderie  du  district  neutre  de  Mores- 
net  j 

4°  L'etablissement  de  la  fonderie  du  xinc  située  à 
Liège,  faubourg  St. -Léonard  , avec  tous  les  bâtiments, 
terrains,  vergers,  machines,  ustensiles  et  dépen- 
dances; 

5°  Les  terrains  d’une  contenance  en  superficie  d’en- 
viron quatre  hectares,  avec  les  bâtiments  de  toute  es- 
pèce, machines,  ustensile»  et  dépendances  de  la  nou- 
velle fonderie  de  zinc  en  construction  à Augieur, 
province  de  Liège,  sur  lu  rive  guuclie  de  l'Ourthc; 

0 * Cinquante  des  cent  soixante  actions  dont  se  com- 
pose la  Société  charbonnière  delà  petite  Fox-Hall , 
commune  de  Heratalle,  province  de  Liège; 

7°  Les  parcelles  de  terre  et  pré,  avec  tous  les  bâti- 
ments, chutes  d'eau,  ouvrages  hydrauliques,  four- 
neaux, machines  cl  ustensiles  d’uuc  usine  de  laminage 
de  zinc  située  au  Houx,  commune  de  Valcanvillc,  ar- 
rondissement de  Valognes,  département  de  In  Manche 
(France); 

8°  Les  fonds  de  terre , chutes  d'eau  et  bâtiments 
destinés  n un  nouvel  établissement  de  laminage,  si- 


tués au  Uom,  à Hcudrcville,  sur  la  rivière  l’Eure, 
arrondissement  de  bouviers,  département  de  l’Eure 
(France) ; 

8°  Un  droit  acquis  sur  quatre  laminoirs,  destinés 
au  laminage  du  zinc,  que  la  maison  Mosselinan  frères 
et  «mura  a commandés  h MM.  Sudds,  Adkinscl  Bar- 
ker,  mécaniciens  à Rouen;  lesdils  laminoirs  livrables 
dons  le  courant  de  l'année  dix-huit  cent  trente-sept  , 
et  pour  lesquels  ladite  maison  Mosselman  frères  et 
sœurs  a déjà  avancé  la  somme  de  quarante- huit  mille 
francs , représentant  approximativement  le  premier 
tiers  de  leur  valeur  ; 

10®  Le  droit  de  jouissance  à titre  de  bail , jusqu'en 
dix-huit  cent  quarante-deux,  d’uno  chute  d’eau  et  de 
divers  bâtiments  et  terrains  en  dépendant,  ainsi  que 
la  pleine  propriété  de  deux  trains  de  laminoirs,  avec 
roues  et  transmission  de  mouvement,  machines  et  us- 
tensiles, ainsi  que  le  mobilier  do  tout  genre,  tel  que  le 
tout  est  a (Toc  té  à une  usine  de  laminage  de  zinc,  située 
à Dearford  en  Angleterre,  et  connue  sous  le  nom  de 
U sine  Mosselman  ; 

1 1°  Toutes  les  quantité*  de  calamine  extraite  . cal- 
cinée et  broyée,  existant  ou  restant  disponible  dan» 
les  divers  établissements  de  la  maison  Mosselman 
frères  et  sœurs,  au  premier  Janvier  dix-huit  cent 
trente -sept; 

1 2°  Les  outres  approvisionnements  de  tout  genre, 
tels  que  charbon,  bois,  fer,  fonte,  terres  réfractaires, 
creusets,  briques,  fourrages,  et  tous  autres  objets  des- 
tinés aux  besuins  courants  de  la  fabrication;  comme 
aussi  tous  les  matériaux  existant  dans  ces  établisse- 
ments pour  les  constructions  projetées; 

13»  Les  chevaux,  machines,  ustensiles,  outils,  mo- 
bilier de  tout  genre,  généralement  tous  les  objets  et 
agents  üe  fabrication,  existant  dans  tous  les  établisse- 
ments susmentionnés,  et  qui  sont  nécessaires  à l'exé- 
cution des  travaux  habituels  de  ces  établissements; 

14°  La  demande  cil  concession  pour  lus  mines  de 
fer,  de  plomb,  de  houille  et  d'autres  minerais,  gisant 
dans  la  partie  de  lu  concession  de  la  Vieille-Montagne, 
située  sous  le  territoire  belge , et  contenant  deux 
mille  sept  cent  quatorze  hectares  : ladite  demande 
faite,  par  M.  Mosselman  père,  nu  gouvernement  des 
Pays-Bas,  le  vingt-six  Août  dix-huit  cent  v ngt-neuf. 

Quant  ii  l'usine  de  laminage  du  Houx,  commune  de 
Volcanville,  formant  l'objet  du  numéro  sept  de  l'up- 
port,  M.  le  comte  Le  Hon  garantit  que  lui  et  scs 
mandants  eu  sont  propriétaires  par  titres  authenti- 
ques, qu’il  promet  de  produire  quand  et  h qui  il  ap- 
partiendra. 

L’apport  ci-dessus  se  fait,  à l'égard  des 
immeubles,  tels  et  ainsi  qu’ils  se  composent, 
sans  garantie  de  juste  mesure,  avec  toutes  les 
servitudes  actives  auxquelles  ils  peuvent  avoir 
droit,  et  à charge  de  toutes  celles  passives 
dont  ils  pourraient  être  grevés. 

M.  le  comte  Le  Hon  déclare  que,  sauf  une 
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inscription  pour  un  capital  do  trente  huit  mille 
quatre-vingt-six  francs  soixante-six  centimes  , 
dû  à la  dame  Geneviève- Julie  Guérin,  épouse 
Prévost,  et  au  fieur  Louis-Gabriel  Guérin, 
pour  restant  du  prix  d'achat  de  l’établissement 
du  Hom  susdesigné , dont  ce  bien  est  demeuré 
grevé  pour  assurer  le  service  d’une  rente  via- 
gère due  par  ces  derniers  à la  dame  Julie  Car- 
pentier . veuve  en  premières  noces  de  M.  Louis 
Guérin,  et  en  secondes  noces  de  M.  Nicolas 
Hébert , tous  les  immeubles  compris  dans  l’ap- 
port ci-dessus  sont  francs  , quittes  et  libres 
de  toutes  dettes,  charges  et  hypothèques. 

Pour  prix  de  leur  apport , M.  le  comte  Le 
Hon  et  ses  commettants  reçoivent  quatre  mille 
deux  cents  actions  de  mille  francs , dont  mille 
resteront  inaliénables  jusqu'au  premier  Jan- 
vier dix-huit  cent  trente-neuf,  et  mille  autres 
jusqu'au  premier  Janvier  dix-buil  cent  qua- 
rante-un  , et  seront  déposées  jusqu’à  ce»  ter- 
mes à la  Banque  de  Belgique. 

8.  De  son  côte,  la  Banque  de  Belgique 
apporte  un  capital  de  huit  cent  mille  francs , 
pour  lequel  elle  reçoit  huit  cents  actions  de 
mille  francs. 

9.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du 
montant  de  leurs  actions. 

10.  Les  actions  jouissent  d'un  iutérét  annuel 
de  cinq  pour  cent  ; la  première  échéance  aura 
lieu  le  trente-un  Décembre  dix-huit  cent 
trente-sept  ; l'intérêt  de  l'année  dix-huit  cent 
trente  sept  ne  portera  que  sur  huit  mois;  en 
outre,  les  actions  jouissent  d’un  dividende 
éventuel. 

11.  Tous  les  ans,  le  trente-un  Décembre, 
et  à partir  de  dix-huit  cent  trente-sept,  la 
Société  arrête  ses  comptes  et  dresse  son 
bilan. 

12.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après 
prélèvement  des  iulérèts , constitue  lebéucGce 
réel  de  la  Société. 

13.  Sur  le  bénéfice  réel , il  est  prélevé  dix 
pour  cent  pour  les  administrateurs  et  commis- 
saires, et  vingt  autres  pour  cent  pour  former , 
chaque  année , un  fonds  de  réserve  ou  servir 
à l’amortissement  du  capital  social.  L’excédant 
est  réparti  par  forme  de  dividende. 

Cependant , si  la  Société , pour  donner  plus 
d’étendue  à ses  opérations , avait  levé  des  fonds. 


la  quotité  du  bénéfice  destinée  au  fonds  de 
réserve , pourra  être  majorée  par  l’administra- 
tion pour  amortir  les  dettes. 

là.  Les  intérêts  et  les  dividendes  sont  payés 
respectivement  le  dix  Janvier  et  le  dix  Juillet 
à la  Banque  de  Belgique.  L'amortissement  se 
fait  par  les  soins  de  cet  établissement. 

US.  La  Société  est  administrée  par  un  cou  - 
seil  d’adminisLralion,  composé  de  six  adminis- 
trateurs et  d’un  directeur.  Les  administrateurs 
ne  jouissent  d'aucun  traitement:  seulement, 
sur  le  béuéfice  net  obtenu  après  prélèvement 
des  intérêts , il  sera  alloué  un  et  demi  pour 
ceut  h chacun  d’eux. 

10  Les  administrateurs  sont  nommés  pas 
l’assemblée  générale;  leurs  fonctions  durent 
six  ans.  La  première  sortie  aura  lieu  en  dix- 
huit  cent  quarante-un , et  successivement  cha- 
que année  au  trente-un  Décembre,  les  fonctions 
d'un  administrateur  cesseront  ; l’ordre  de 
sortie  est  désigné  par  le  sort. 

17.  Les  administrateurs  doivent  être  pro- 
prietaires de  vingt-cinq  actions  au  moins , 
lesquelles  restent  déposées  à la  Banque  de 
Belgique  et  sont  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

18.  Le  conseil  d’administration  nomme 
parmi  ses  membres  un  président  et  un  vice- 
président. 

19.  Le  conseil  d'admiuistraliou  se  réunit  au 
moins  uue  fois  par  trimestre.  Ses  résolutions 
sont  prises  à la  majorité  des  membres  présents; 
en  cas  de  partage  , la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Pour  qu’une  délibération  soit 
valable , trois  membres  au  moius  doivent  assis- 
ter au  conseil.  Les  procès-verbaux  sont  signés 
par  les  membres  présents  et  par  le  directeur. 

20.  Le  conseil  a la  faculté  de  se  diviser  en 
comités  pour  la  surveillance  ordinaire  des 
établissements  de  Belgique,  de  France  et  des 
autres  points  imporLauls  d'exploitation. 

21.  Le  conseil  d’administration  délibère  et 
statue  sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société , 
sauf  ce  qui  est  réservé  h l’assemblée  générale. 
11  est  autorisé  à lever  des  fonds  en  compte 
courant  pour  étendre  les  operations  , et  à ré- 
gler le  mode  d amortissement  de  ces  levées. 
Les  actions  judiciaires  sont  suivies  en  son  nom, 
poursuites  et  diligences  du  directeur  ou  de  son 
substitué. 
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22.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil 
d'administration.  Pour  cette  fou  , et  en  vertu 
du  présent  article.  Monsieur  Baptiste  Lambe- 
lin  est  nommé  directeur  pour  cinq  ans,  qui 
compteront  du  jour  de  la  constitution  de  la 
Société. 

Les  arrangements  existant  avec  ledit  M.  Lam- 
belin  , et  dont  il  a été  donné  connaissance  aux 
contractants,  sont  confirmés  par  les  présentes 
et  deviennent  obligatoires  pour  la  Société 
pendant  le  terme  de  cinq  anuées  susmen- 
tionné. 

23.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de 
vingt-cinq  actions  au  moins , lesquelles  restent 
déposées  à la  Banque  de  Belgique  et  seront 
inaliénables  pendant  Ja  durée  de  ses  fonctions* 

Toutefois  , M.  Lambelin  , en  exercice  en 
vertu  des  précédentes  conventions,  ne  sera 
soumis  à celte  obligation  qu’à  l’expiration  du 
temps  fixé  par  l'article  précédent , s’il  y a lieu 
alors  de  le  réélire  en  celte  qualité. 

24.  Le  directeur-gérant  a voix  consultative 
au  conseil  d’administration  ; il  y remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 

28.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution 
des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'admi- 
nistration. Il  exerce  toutes  actions  judiciaires 
au  nom  de  la  Société  ; il  pourra  substituer  à 
cet  effet.  11  signe  les  actes  de  la  Société:  ceux 
qui  engagent  la  Société,  autres  que  les  achats 
et  les  ventes  ordinaires  d’outils,  machines, 
matières  brutes  ou  ouvrées,  sont  en  outre  si- 
gnés par  uu  administrateur,  en  vertu  d’une 
résolution  du  conseil.  Il  dirige  et  signe  la 
correspondance  de  la  Société  ; il  rend  compte 
au  conseil  d'administration  de  toutes  les  affai- 
res sociales  ; il  lui  propose  la  nomination  , 
révocation  et  destitution  de  tous  agents  et 
employés  de  la  Société. 

26.  En  cas  d’empêchement  momentané  du 
directeur , il  est  remplacé  par  un  des  adminis- 
trateurs. 

27.  L’assemblée  générale  représente  l’uui- 
vcrsalilc  des  actionnaires  ; scs  décisions  seront 
obligatoires , même  pour  les  absents. 

-B.  Chacun  a autant  de  suffrages  qu'il  pos- 
sède de  fois  vingt  actions,  mais  nul  ne  peut 
réunir  plus  de  cinq  suffrages. 

29.  L’assemblée  générale  est  convoquée  par 
d<  libération  du  conseil  d’administration.  La 


convocation  a lieu  par  la  voie  de  deux  journaux 
de  Bruxelles  , de  deux  journaux  de  Liège  et 
de  deux  journaux  de  Paris. 

30.  L’assemblée  générale  a lieu  chaque  an- 
née au  mois  d’Avril , en  séance  ordinaire. 

Le  directeur  lui  rend  compte,  au  nom  du 
conseil  d'administration  , des  opérations  et  de 
la  situation  de  la  Société. 

3 1 . L’assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  d'administration. 

32.  Le  droit  d’être  membre  de  l’assemblée 
générale  est  constaté  par  un  certiûcat  du  dé- 
pôt des  titres  à la  Banque  de  Belgique,  fait  un 
mois  à l’avance. 

33.  Dans  ses  réunions  ordinaires,  l’assem- 
blée générale  choisit  , chaque  année  , cinq 
commissaires , qui  sont  charges  de  vérifier  les 
comptes  et  bilan  à présenter  par  le  conseil 
d’administration  à l'assemblée  suivante.  Leur 
approbation  sert  de  décharge  à l’administra- 
tion. Les  commissaires  font  leur  rapport  à 
l'assemblée  générale  et  sont  tenus  de  le  com- 
muniquer préalablement  au  conseil  d’adminis- 
tration. 

34.  Les  commissaires  ont  droit  à un  pour 
cent  des  bénéfices,  qu'ils  répartiront  entre 
eux. 

35.  L'assemblée  statue  définitivement  sur 
les  comptes  et  bilan , dans  le  cas  où  ils  n'au- 
raient pus  clé  approuvés  par  les  commissaires. 
Elle  délibère  d’ailleurs  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  par  le  conseil  d’administration 
dans  l’intérêt  de  la  Société. 

Ses  décisions  sont  prises  à la  majorité  des 
membres  présents.  Toutes  les  fois  que  cinq 
membres  demandent  que  les  voix  soient  recueil- 
lies au  scrutin , il  a lieu. 

36.  L'assemblée  générale  statue  sur  les  ven- 
tes et  achats  de  propriétés  immobiliaires;  ruais 
elle  ne  peut  aliéner  en  tout  ou  en  partie  la 
concession  de  la  Vieille- Montagne  pendant  la 
durée  de  la  Société. 

37.  L’assemblée  générale  nomme  les  admi- 
nistrateurs et  les  commissaires  uu  scrutin  se- 
cret et  à la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents. 

38.  Les  changements  aux  statuts  que  le 
conseil  d'administration  reconnaîtrait  utiles, 
.seront  proposés  par  lui  à rassemblée  générale 
convoquée  extraordinairement . 
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Pour  élre  adoptés,  ils  devront  réunir  la 
majorité  de  deux  tiers  des  membres  présents 
représentant  les  trois  cinquièmes  des  actions. 

89  Dans  les  cas  prévus  par  Part.  3 , le  con- 
seil d’admiuistralion  sera  tenu  de  convoquer 
immédiatement  rassemblée  générale.  L'inven- 
taire et  l’état  de  la  Société  à présenter  à cette 
assemblée , seront  préalablement  communiqués 
aux  commissaires  en  fonctions , en  vertu  de 
Part.  83. 

40.  L’assemblée  générale  nommera , séance 
tenante  , trois  commissaires  liquidateurs  et 
deux  commissaires  suppléants. 

41.  La  commission  de  liquidation  rempla- 
cera le  conseil  d'administration  et  le  directeur. 
Elle  aura  tout  pouvoir  pour  opérer  le  plus 
promptement  possible  la  réalisation  des  valeurs 
(nobiliaires  et  immobiliaires  composant  l'actif  de 
la  Société. 

Elle  pourra  vendre  et  traiter  à l’amiable , 
consentir  tous  actes  et  concessions  au  nom  de 
la  Société,  compromettre  eL  transiger  sur  tou- 
tes contestations  et  demandes , exercer  toutes 
poursuites , substituer  à cet  effet.  Ses  décisions 
seront  prises  h la  majorité  des  suffrages. 

42.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  administrateurs  : 

MM.  François-Alfred  Mossclman,  proprié- 
taire , h Paris  ; 

Le  comte  LeHon,  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  Belgique  près  la  cour  de 
France  ; 

Charles  De  Brouckere,  directeur  de  la 
Banque  de  Belgique  ; 

Comte  Vilain  XD1I,  administrateur  de 
la  Banque  ; 

Davignon , administrateur  de  la  Ban- 
que ; et 

Auguste  De  Morny,  propriétaire,  à 
Paris 


Sont  nommés  commissaires  jusqu'à  l’assem- 
blée ordinaire  de  dix-huit  cent  trente-huit  : 

MM.  Kok  , administrateur  de  la  Banque  de 
Belgique  ; 

Gustave  De  Jonghe  , sénateur  ; 

Marquis  De  Rodes,  sénateur; 

Trubert , propriétaire  , à Paris  ; et 

Jules  Nagelmackers , à Liège. 

Modification  approuvée  par  arrêté  royal  du 
26  Mai  1838. 

Par  modification  au  paragraphe  deux  de 
Part.  8, qui  dispose  qu’à  partir  de  1841  , le 
capital  social  pourra  être  majoré  de  2,000  ac- 
tions de  1,000  francs,  le  conseil  d’administra- 
tion est  autorisé , dès  à présent  à émettre , 
mille  des  dites  actions.  L'art.  26  est  annulé  et 
remplace  comme  suit  : En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  momentané  , le  directeur 
pourra,  pour  l'expédition  des  affaires  courantes 
substituer,  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs, 
avec  l'autorisation  du  comité  d’administration 
sous  la  surveillance  duquel  il  gère  les  affaires 
sociales. 

Modification  approuvée  par  arrêté  royal  du 
23  Juin  1837. 

Art.  1er  les  statuts  sont  approuvés. 

Art.  2.  La  Banque  de  Belgique  est  autorisée 
à prendre  un  intérêt  dans  la  dite  Société. 

Art.  3.  La  Société  ne  pourra  émettre  des 
banknotes  , billet  de  caisse  ou  autres  valeurs 
en  papiers  de  la  même  espèce. 

Actes  du  notaire  Vanderlinden,  à Bruxelles,  du 

24  Mai  1837  et  des  notaires  Vanderlinden  et 

de  Doncker , à Bruxelles , du  19  Avril  1838. 
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Statuts  U°  46 


SOCIÉTÉ  DU  PHOENIX 

POUR  LA  FABRICATION  DE  MACHINES  ET  MÉCANIQUES. 


Approuvée  par  arrêtes  royaux  des  25  Septembre  1837  et  16  Août  1838. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement. — Du  nom. — De  lu  durée  de 
la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  est  établie  h 
Gand,  sous  la  désignation  de  Société  du  Phœnix , 
pour  la  fabrication  de  machines  et  mécaniques. 

2.  Le  siège  de  la  Société  est  dans  l'établis- 
sement nommé  le  Phœnix,  acquis,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  présente  Société,  des  he- 
ritiers de  feu  le  sieur  Huyttens-Kerremans, 
lequel  établissement  se  compose  d’une  fonderie 
avec  habitations,  ateliers,  hangars,  loges,  ma- 
gasins, forges  et  autres  édifices.  Il  est  situé  à 
Gand,  hors  de  la  porte  de  Bruges,  dans  la  rue 
dite  Roggem-Slraet,  côté  numéros  41  et  43, 
et  figuré  au  plan  cadastral  sous  les  numéros 
180,  166  bis,  169.  section  A,  et  170,  section  F, 


contenant  en  superficie  64  ares,  73  centiares, 
conformement  ù Pacte  passé  devant  le  notaire 
Eggermonl,  résidant  à Garni,  le  15  Avril  1837, 
enregistré. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans,  qui  ont  pris  cours  le  premier  Janvier  mil 
huit  cent  trente-sept,  pour  finir  le  trente-un 
Décembre  mil  huit  cent  cinquante-six. 

4.  Dans  l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  terme  fixé  en  Parti- 
clc  précédent,  il  sera  résolu,  à la  majorité  des 
voix,  s'il  y a lieu  à dissolution  ou  h prolonga- 
tion de  la  Société,  et,  dans  ce  dernier  cas  pour 
quel  terme. 

5.  La  Société  sera  dissoute  de  plein  droit 
si,  par  suite  de  pertes,  son  capital  se  trouvait 
réduit  de  moitié. 

La  dissolution  aura  également  lieu  si  elle  est 
demandée  par  un  nombre  d’actionnaires  égal 
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à la  majorité  et  possédant  les  trois  quarts  des 
actions. 

6.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  la 
liquidation  sera  faite  par  les  administrateurs. 

7.  La  Société  a pour  but  la  fabrication  de 
machines  et  mécaniques  de  toutes  espèces,  et 
toutes  opérations  ayant  rapport  à cette  fabri- 
cation et  à la  vente  des  produits. 

8.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  au  but  de  la 
Société  ou  à la  vente  de  ses  produits,  sont  for- 
mellement interdits. 

CHAPITRE  11. 

Du  capital  de  la  Société. 

9.  Le  capital  social  se  compose  de  500,000 
francs,  représentés  par  800  actions  de  1,000 
francs  chacune. 

10.  De  ces  actions,  les  comparants  déclarent 
en  prendre,  moyennant  paiement  eu  especes, 
savoir  : 

La  Société  Nationale  pour  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales,  trois  cents,  et  le  sieur 
Bell  (David),  les  deux  cents  restantes,  dont 
cent  resteront  inaliénables  en  ses  mains,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Société. 

Eu  outre,  le  sieur  Bell  déclare  faire  apport, 
dans  la  Société,  de  son  industrie  et  de  ses  ta- 
lents comme  ingénieur  et  fabricant  de  ma- 
chines et  mécaniques,  ainsi  que  de  tous  brevets 
d'invention,  d’importation  et  de  perfectionne- 
ment ou  autres  quelconques  qu:il  aurait  ob- 
tenus , ou  pourrait  obtenir  par  la  suite , soit 
dans  le  royaume,  soit  h l'étranger,  et  il  s’en- 
gage et  s’oblige  formellement , sous  peine  de 
tous  dommages  et  intérêts , à consacrer  tout 
son  temps  et  tous  ses  soins  aux  opérations  de 
la  Société,  à l’exclusion  de  toutes  autres  af- 
faires , et  à ne  prendre  , pendant  toute  la  du- 
rée de  la  présente  Société,  soit  directement, 
soit  indirectement,  ni  à l’intérieur,  ni  à l’étran- 
ger, aucun  intérêt,  participation,  ni  direction 
dans  d’autres  fabriques  ou  manufactures  du 
genre  de  celles  dont  l’exploitation  fait  l’objet 
de  la  présente  Société  anonyme. 

11.  Le  capital  social  étant  parfait,  comme 
il  conste  par  l’article  précédent,  la  Société  se 
trouve  constituée  à dater  de  ce  jour. 


CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

12.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur;  elles 
seront  signées  par  tous  les  administrateurs. 

18.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  Société. 
Tout  propriétaire  de  plus  de  cinq  actions  aura 
autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois  cinq  ac- 
tions, sans  toutefois  qu’il  puisse,  en  aucun  cas, 
avoir  plus  de  cinq  voix. 

14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  deux 
mois  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros;  sur 
la  production  de  ces  actions,  le  jour  de  l’as- 
semblée, ils  y seront  admis. 

L’on  ne  pourra  pas  s’y  faire  représenter  par 
mandataire. 

18.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourront  jamais  atteindre  les 
actionnaires  à raison  des  opérations  sociales  ; 
ils  ne  seront  en  aucun  cas  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leurs  actions  dans  la  So- 
ciété. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

16.  Au  trente-un  Décembre  mil  huit  cent 
trente-huit,  et  ensuite  au  trente-un  Décembre 
de  chaque  année,  les  livres  de  la  Société  se- 
ront arrêtés  et  l'administration  formera  le  bi- 
Jan. 

17.  Le  bilan  formé  par  l'administration  sera 
soumis,  avant  le  16  Février,  à l'examen  des 
commissaires,  qui  auront  quinze  jours  pour 
l’examiner  et  l’approuver,  s’il  y a lieu;  l’appro- 
bation du  bilan  par  la  majorité  des  commis- 
saires sera  la  décharge  complète  de  l’adminis- 
tration. 

18.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an  ; il  y aura  en  outre  un 
dividende  annuel,  si  les  bénéfices  de  la  Société 
excèdent  les  intérêts. 

19.  Le  bénéfice  net  à résulter  du  bilan,  dé- 
duction faite  de  tous  frais , des  intérêts  et  du 
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prélèvement  dont  il  sera  parlé  ci-après  à l’ar- 
ticle 35,  formera  le  fonds  des  dividendes  an- 
nuels. 

Chaque  dividende  sera  passible  d'une  rete- 
nue d’un  dixième  pour  former  un  fonds  de  ré- 
serve destiné  à concourir  à l'amélioration  de 
l’entreprise  et  à subvenir  aux  besoins  et  aux 
perles  imprévues.  La  réserve  sera  placée  par 
l’administration , autant  que  possible , en  ac- 
tions de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

20.  Les  intérêts  et  dividendes  annuels  se- 
ront payés  à la  caisse  de  la  Société  Nationale 
pour  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
établie  à Bruxelles,  aux  époques  suivantes, 
savoir  : 

Les  intérêts  le  deux  Janvier,  et  les  divi- 
dendes le  premier  Juillet. 

CHAPITRE  V. 

De  tadniinût ration  de  la  Société. 

21.  La  Société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs,  assistés  d’un  ingénieur-direc- 
teur , lequel  aura  voix  consultative  au  conseil 
d’administration.  Il  y aura  en  outre  un  agent 
comptable. 

La  Société  sera  surveillée  par  trois  commis- 
saires. 

Un  des  administrateur»  et  un  des  commis- 
saires sortiront,  tous  les  ans,  au  31  Mars. 

Le  sort  désignera,  pour  la  première  fois, 
l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  3 1 Mars  1 839. 

22.  Les  administrateurs  et  commissaires  se- 
ront toujours,  h l’avenir,  nommés  par  l’assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

23.  L'ingénieur-directeur,  l’agent  compta- 
ble et  tous  les  autres  employés,  seront  nom- 
més et  révocables  par  le  conseil  d’administra- 
tion, qui  fixera  leurs  traitements.  Le  traitement 
fixe  de  l’ingénieur-directeur  ne  pourra  pas 
s’élever  à plus  de  8,000  fr.  par  au. 

Il  aura  son  logement  dans  l’établissement 
de  la  Société. 

24.  Les  administrateurs  seront  tenus  de 
fournir,  pour  cautionnement  de  leur  gestion , 


chacun  une  somme  de  15,000  fr.  en  actions 
de  la  Société. 

l<es  commissaires  fourniront,  au  même  titre, 
chacun  une  somme  de  5,000  fr.,  également  en 
actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes , et,  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leurs  propriétaires,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  aunulées 
par  le  conseil  d’administration. 

25.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil surtout  ce  qui  concerne  la  Société;  ils 
géreront  tous  les  intérêts  de  la  Société  , con- 
formément aux  présents  statuts,  et  de  la  ma- 
nière qu’il  sera  ultérieurement  fixé  par  le  ré- 
glement intérieur. 

28.  Aucune  résolution  du  conseil  ne  sera 
valable,  si  elle  n’a  pas  été  prise  par  deux  ad- 
ministrateurs. 

27.  Chaque  administrateur  et  commissaire 
a le  droit  d'inspecter  les  ateliers  et  les  travaux 
quand  il  le  juge  à propos.  Il  rend  compte  de 
ses  inspections  au  conseil  d’administration,  et 
lui  fait  les  propositions  qu’il  trouve  convena- 
bles. 

28.  La  Société  aura  son  compte  courant  à 
la  Société  Nationale  pour  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales , établie  à Bruxelles  , 
avec  laquelle  le  conseil  d’administration  pourra 
établir  tous  les  rapports  qui  seront  propres  à 
contribuera  la  prospérité  de  l’établissement. 

29.  L’ingénieur-directeur  exécutera  les  ré- 
solutions du  conseil  d’administralion.  Il  diri- 
gera seul  les  ateliers,  et  donnera  tous  les  ordres 
et  instructions  relatifs  à la  construction  des 
machines  et  mécaniques. 

Les  attributions  de  l’agent  comptable  seront 
déterminées  par  le  conseil  d’administration. 

30.  L’ingénieur-directeur  ne  pourra  pren- 
dre aucun  intérêt,  participation,  ui  direction, 
ni  à l’intérieur,  ni  à l’étranger,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  dans  aucune  entre- 
prise de  la  nature  de  celle  formant  l'objet  de 
la  présente  association. 

31.  Tous  les  actes  d'administration  et  de 
comptabilité  seront  signés  par  un  des  adminia 
trateurset  contre  signés  par  le  directeur-ingé- 
nieur. 

En  outre,  les  actes  qui  engagent  la  Société 
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devront  mentionner  la  date  de  la  délibération 
du  conseil  d'administration , qui  les  autorise. 
Au  besoin  et  en  cas  d'absence  ou  d’empêche- 
ment du  directeur-ingénieur,  sa  signature  sera 
remplacée  par  celle  d'un  administrateur. 

82.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l'administration,  à la  poursuite  et  di- 
ligence de  l'un  des  administrateurs. 

33.  Le  conseil  d'administration  s'assemble 
au  siège  de  la  Société.  (1  pourra  extraordinai- 
rement se  réunir  dans  tout  autre  lieu  à ce  dé- 
signé dans  la  réunion  précédente. 

34.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil d'administration  seront  minutés,  séance 
tenante,  et  paraphes  par  les  membres  pré- 
sents. lis  seront  ensuite  inscrits  dans  un  re- 
gistre spécial. 

3o  Les  administrateurs  et  commissaires  ne 
jouissent  d'aucun  traitement. 

Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  béné- 
fices nets,  intérêts  pavés.  25  p.  c.,  applicables 
comme  suit,  savoir  : 

9 p.  c.  aux  administrateurs; 

3 p.  c.  aux  commissaires  ; 

10  p.  c.  à l’ingénieur-directeor. 

3 p.  c.  pourront étrerepartisaux employés, 
par  le  conseil  d'administration  et  de  la  ma- 
nière qu’il  le  jugera  convenable,  à titre  de 
gratification  et  de  primes  d'encouragement. 

36.  Les  mandataires  chargés  d'administrer 
la  .Société  conformément  aux  présents  statuts  , 
ne  seront  responsables  que  de  l’exécution  du 
mandat  qu'ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracte- 
ront jamais,  à raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

37.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  il  sera  pré- 
sidé par  le  plus  Agé  des  administrateurs,  dont 
la  voix  sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Le  conseil  a le  droit  de  s’assembler  le  premier 
lundi  de  chaque  trimestre,  au  siège  de  la  So- 
ciété. 

Le  president  lui  rend  compte  des  opérations 
de  la  Société. 

U 


38.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  te- 
nus de  la  même  manière  que  ceux  des  séances 
du  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  VIL 
Des  assemblées  générales. 

39.  L’assemblée  générale  se  compose  d’ac- 
tiounaires  ayant  au  moins  cinq  actions  ; elle  se 
réunit  le  dernier  lundi  de  Mars  de  chaque  an- 
née, h midi,  au  siège  de  la  Société,  pour  enten- 
dre le  rapport  sur  le  bilan  de  la  Société , et 
pour  procéder,  s’il  y a lieu,  ù la  nomination 
d’un  administrateur  cl  d'un  commissaire,  en 
remplacement  de  ceux  dont  les  jonctions  ces- 
seront au  trente-lin  du  même  mois. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement , en  vertu  de  decision  du 
conseil  d administration;  celle  convocation  se 
fera  par  un  avis  inséré  dans  le  Journal  officiel , 
dans  un  journal  public  à Gand  et  dans  un  jour- 
nal public  à Bruxelles,  au  moins  quinze  jours 
d'avance. 

Toutes  les  délibérations  dans  cette  assem- 
blée seront  prises  à la  majorité  des  voix  ; elle 
sera  présidée  par  le  president  du  conseil  géné- 
ra). 

40.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée  générale,  il  sera  procédé  ù 
son  remplacement  dans  celle  qui  suivra  immé- 
diatement ce  décès  ou  celte  retraite.  Son  suc- 
cesseur sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient 
encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales . 

41.  Des  réglements  particuliers  à établir  par 
le  conseil  d’administration  organiseront  l'ordre 
de  ses  délibérations,  les  divers  services  de  la 
Société , la  marche  des  travaux , leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  enlr’eux. 

Le  réglement  intérieur  sera  soumis  à l’ap- 

30 
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probation  de  la  Société  Nationale,  à Bruxelles. 

42.  Toutescontestations,  généralement  quel- 
conques, qui  pourraient  naître  dans  le  sein  de 
la  Société , se  décideront  par  voie  arbitrale 
suivant  les  règles  du  code  de  commerce. 

43.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés , changés  ou  étendus  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  par  décision  prise 
en  assemblée  générale  à la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix,  représentant  au  moins  les  deux 
tiers  de  toutes  les  actions  émises. 

44.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts , 
pour  la  première  fois. 

Administrateurs. 

MM. 

De  Bast  de  Hert,  agent  de  la  Société  cotonière, 
h Gand. 

Dael  (Antoine-Théodore),  fils,  agent  de 
change  et  courtier  de  commerce,  h Gand. 

Zenon-lppersiel,  propriétaire,  à Saint-Josse- 
ten-Noode. 

Commissaires. 

MM. 

Bossaert  (Guillaume),  président  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Gand. 

Vandenbrouck  (Jean),  secrétaire  de  la  So- 
ciété Nationale , h Bruxelles. 

Themmen  (Jec-n-Guillaume) , ingénieur  de 
la  Société  Nationale. 

Additions  faisant  partie  des  statuts. 

1*  A l’art.  17.  « Le  résultat  du  bilan,  ap- 
prouvé parles  commissaires,  sera  communiqué 
annuellement  au  Gouvernement.  » 

2°  A l’art.  43.  « Toute  modification  ou  ad- 
dition aux  statuts  sera  soumise  il  l'approbation 
du  Gouvernement.  » 

Et  d’ajouter  aux  mêmes  statuts  un  article 
supplémentaire,  sous  le  numéro  45,  ainsi 
conçu  : « La  Société  ne  pourra  émettre  des 
bank-notes,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature.  » 


Modifications  aux  statuts,  approuvées  par  ar- 
rêté royal  du  16  Août  1838. 

Assemblée  générale  du  quatre  Mai  dix-huit 
cent  trente-huit. 

Tous  les  actionnaires  de  la  Société,  possédant 
l’universalité  des  actions  formant  le  capitol 
social , et  convoqués  extraordinairement  en 
vertu  de  l'art.  39  des  statuts , se  constituent 
eu  assemblée  générale  sous  la  présidence  de 
M.  l’administrateur  de  Bast. 

M.  de  Bast  au  nom  du  conseil  d'administra- 
tion, expose  à l’assemblée  que , par  suite  de  la 
cessation  des  fonctions  de  M.  Bell  (David), 
comme  ingénieur-directeur  de  la  Société,  ledit 
sieur  n’aura  plus  à l'avenir  à prendre  aucune 
part  directe  ni  indirecte  aux  opérations  socia- 
les, et  que  par  conséquent  il  y a lieu  de  le  dé- 
gager des  obligations  qui  lui  ont  été  imposées 
par  l'article  dix  des  statuts. 

Que  pour  pouvoir  donner  aux  opérations  qni 
forment  le  but  de  la  Société  , tout  le  dévelop- 
pement dont  elles  sont  susceptibles,  et  que 
réclament  d'ailleurs  les  intérêts  des  actionnai- 
res. comme  aussi  afin  de  pouvoir  imprimer 
toute  l'impulsion  convenable  à la  direction  et 
à la  surveillance  des  travaux,  il  serait  néces- 
saire d’apporter  k divers  articles  des  statuts  les 
modifications  qu’il  indique. 

L'utilité  de  ces  modifications  et  la  nécessité 
d’affranchir  M.  Bell  des  obligations  restrictives 
qui  lui  ont  été  imposées  par  l'acte  constitutif 
de  la  Société,  ayant  été  développées  et  recon- 
nues, l'assemblée  décide  à l'unanimité  de  rem- 
placer les  termes  des  art.  10,  21,  23,  24,  29, 
80,  31,  32  et  33  des  statuts  primitifs  par  la 
rédaction  suivante,  savoir  : 

10.  De  ces  actions  les  comparants  en  ont 
pris,  moyennant  paiement  en  espèces , savoir  : 
la  Société  Nationale  pour  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  trois  cents,  et  le  sieur 
Bell  (David)  deux  cents. 

21.  La  Société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs , assistés  d'un  adiuinistrateur- 
géranl  ayant  voix  consultative  au  conseil 
d’administration.  Il  y aura  un  ou  plusieurs 
ingénieurs,  selon  que  les  besoins  du  service 
l'exigeront. 

Il  y aura  en  outre  un  agent  comptable. 
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La  Société  sera  surveillée  par  trois  commis- 
saires. 

Un  des  administrateurs  et  un  des  commis- 
saires sortiront,  tous  les  ans,  au  trente  et  un 
Mars. 

Le  sort  désignera , pour  la  première  fois , 
l'ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  trente  et  un 
Mars  dix-huit  cent  trente-neuf. 

23.  L 'administrateur-gérant  sera  nommé  et 
révocable  par  le  conseil  général;  les  ingénieurs, 
l'agent  comptable  et  tous  les  autres  employés 
seront  nommés  et  révocables  par  le  conseil 
d'administration,  qui  fixera  leurs  traitements. 

24.  Les  administrateurs  et  administrateur- 
gérant  seront  tenus  de  fournir  pour  caution- 
nement de  leur  gestion,  chacun  une  somme  de 
quinte  mille  francs  en  actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront,  au  même  titre, 
chacun  une  somme  de  cinq  mille.francs,  éga- 
lement en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes , et,  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leurs  propriétaires , elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d'administration. 

29.  L'administrateur-géranl  exécutera  toutes 
les  résolutions  du  conseil  d’administration,  lui 
rendra  compte  de  toutes  les  affaires  et  lui  sou- 
mettra toutes  les  propositions  qu’exigeront  les 
intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
tous  les  travaux  ainsi  que  des  achats  et  des 
tentes. 

Les  attributions  des  ingénieurs  et  de  l'agent 
comptable  seront  déterminées  par  le  conseil 
d’administration,  sur  la  proposiliou  de  l'admi- 
nistrateur-gerant. 

30.  L’administrateur-gérant , les  ingénieurs 
et  l’agent  comptable  ne  pourront  prendre  au- 
cun intérêt , participation  ni  direction , ni  à 
I intérieur  ni  à l’étranger,  soit  directement, 
soit  indirectement,  dans  aucune  entreprise  de 
la  nature  de  celle  formant  l’objet  de  la  présente 
association. 


31.  Tous  les  actes  d'administration  et  de 
comptabilité  seront  signés  par  l’administra- 
teur  gérant  ou  par  l’un  des  administrateurs, 
et  contresignés  par  l’agent  comptable. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  autres 
que  ceux  mentionnés  ci-dessus,  seront  signés 
par  un  des  administrateurs  et  par  i’administra- 
teur-gérant,  et  devront  mentionner  la  date  do 
la  délibération  du  conseil  d’administration  qui 
les  autorise. 

32.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  l’administration  , à la  poursuite  et 
diligence  de  l'adminislrateur-gérant. 

35.  Les  administrateurs  et  commissaires  ne 
jouissent  d'aucun  traitement  fixe. 

Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  béné- 
fices nets,  intérêts  payés,  vingt  deux  pour 
cent,  applicables  comme  suit,  savoir  : 

Trois  pour  cent  à chaque  administrateur, 
quatre  pour  cent  à l’administrateur  gérant,  un 
pour  cent  à chaque  commissaire , et  six  pour 
cent  pourront  être  répartis  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, selon  qu’il  le  jugera  convenir, 
entre  les  ingénieurs,  l’agent  comptable  et  les 
autres  employés  de  la  Société,  à titre  de  grati- 
fication et  de  primes  d’encouragement. 

L’administrateur  gérant  jouira  en  outre  d’un 
traitement  annuel  de  cinq  raille  francs. 

L’assemblée  procède  ensuite  à la  nomination 
d’un  administrateur-gérant.  M.  Dae!(A.-T.), 
fils , est  nommé  h l'unanimité  à cette  fonction 
qu’il  déclare  accepter. 

Elle  procède  ensuite  à la  nomination  d’un 
administrateur,  en  remplacement  de  M.  Dael. 

M.  Rittweger  (François),  fils,  banquier  , à 
Bruxelles,  est  nommé  administrateur. 

L’assemblée  donne  tout  pouvoir  necessaire 
à M.  Vandenbrouck  (Jean),  commissaire  de  la 
Société,  à l’effet  de  se  présenter  devant  le  no- 
taire Coppyn,  à Bruxelles,  pour  faire  revêtir  le 
présent  procès-verbal  de  la  forme  authentique. 

Jetés  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles  y du  25 

Mai  1837,  du  24  Août  1837  et  du  30  /«»/- 

Ut  1838. 
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SOCIÉTÉ  POUR  L’EXPLOITATION  DE  MINES 

DAMS  LES  PROTIMCES  DE  LUXEMBOURG  ET  DE  flAMUR. 


Autorisée  par  arrêté  royal  du  Mai  1838. 


Article  premier.  Il  est  formé  une  Société 
Anonyme  à l'effet  de  continuer  les  recherches 
et  d'exploiter  les  mines  de  cuivre,  plomb, 
sperkiseet  accessoirement  le  fer  dans  les  pro- 
vinces de  Luxembourg  et  de  Namur,  sous  la 
dénomination  de  Société  pour  l'explot/afion  de 
mines  dans  les  provinces  de  Luxembourg  et  de 
Namur;  le  siège  de  la  Société  est  au  lieu  de 
réunion  de  son  administration  à Bruxelles  ; 
elle  est,  et  demeure  constituée  en  Société  de 
recherches  jusqu'au  premier  de  Mars  1840, 
et  dès  ce  jour  elle  devient  Société  d’exploi- 
tation, si  rassemblée  générale  réunie  en  Fé- 
vrier de  la  même  année  le  juge  convenable. 

2.  La  durée  de  la  Société  definitive  sera  de 
quatre-vingt-dix  ans  à partir  du  l#r  Mors  18-40, 
comme  il  est  dit  à l'article  précédent,  jusqu'à 
la  (indu  mois  de  Février  1920. 

La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce  terme. 


si  les  deux  tiers  des  actionnaires  possédant  les 
deux  tiers  des  actions  en  manifestent  la  vo- 
lonté en  assemblée  générale;  elle  est  du  reste 
dissoute  de  plein  droit,  en  cas  de  perte  de  la 
moitié  du  fonds  social. 

3.  Le  fonds  social  est  représenté  par  quinze 
cents  actions  de  recherches  de  cent  francs 
chaque,  lesquelles  seront  converties  en  autant 
d'actions  de  mille  francs  au  moment  de  la  cons- 
titution définitive  de  la  Société. 

4.  II  sera  libre  aux  porteurs  d'actions  de 
cent  francs  de  renoncer  à leurs  droits,  on 
d'exiger  l'échange  de  leurs  titres  primitifs  en 
titres  definitifs,  moyennant  neuf  cents  francs 
par  action. 

Leurs  demandes  à cet  égard  devront  être 
faites  avant  le  31  Mars  1840,  et  les  paiements 
comme  il  sera  détermine  par  l’assemblée  gene- 
rale, sous  peine  de  déchéance. 
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K.  La  Société  se  conlilue  aussitôt  que  mille 
actions  seront  souscrites  : les  fondateurs  en 
conservent  cinq  cents. 

0.  Les  actions  de  recherches  ne  jouissent 
d’aucun  intérêt;  les  bénéfices  qu’elle  pour- 
raient produire  feront  partie  du  capital  so- 
cial. 

7.  Les  fondateurs  de  la  présente  Société 
apportent  cinq  différentes  demandes  en 
concession  pour  l’exploitation  du  cuivre, 
plomb,  etc. , que  leur  périmètre  peut  renfer- 
mer; savoir,  la  concession  de  Forrières-Notre- 
Dame  sur  une  superficie  de  1,071  hectares; 
celle  de  Marche,  Marloie,  On,  etc.,  sur  une 
superficie  de  4,192  hectares,  toutes  deux  si- 
tuées dans  la  province  de  Luxembourg,  arron- 
dissement de  Marche  ; la  concession  deNoiseux 
et  llnillonville  sur  une  étendue  superficielle 
de  471  hectares  ; celle  de  Iloncin  cl  Charden- 
neux  sur  une  superficie  de  1,088  hectares,  et 
finalement  celle  de  Jemelle,  Ambly  et  Wa- 
vreile  sur  une  superficie  de  2,675  hectares, 
toutes  trois  situées  sur  le  territoire  de  la  pro- 
vince de  ISamur:  ces  cinq  demandes  en  con- 
cession accompagnées  des  plans  géométriques 
en  triple  expédition  dûment  publiées  el  alii- 
ebées  conformément  à la  loi. 

Cet  apport  est  fait  sans  autres  charges  pour 
la  Société  que  celles  spécifiées  aux  articles  S 
et  13. 

8.  Toutes  les  dépenses  faites  par  les  fonda- 
teurs dans  l'intérêt  de  la  Société  de  recherches 
leur  seront  remboursées  sur  de  Lionnes  pièces 
comptables  comme  il  est  d'usage  dans  les  So- 
ciétés anonymes. 

9.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  actionnai* 
res  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

10.  Les  actions  définitives  jouiront  d'un  in- 
térêt annuel  de  cinq  pour  cent  par  an  et 
payable  par  semestre;  la  première  échéance 
aura  lieu  le  1er  Septembre  184 1 , en  outre  elles 
jouiront  d’un  dividende  éventuel. 

1 1 . Tous  les  ans,  le  dernier  du  mois  de  Fé- 
vrier, et  à partir  de  mil  huit  cent  quarante  et 
un,  la  Société  rend  ses  comptes  et  dresse  son 
bilan. 

12.  L’excédant  des  produits  forme,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  le  bénéfice  de  la 

Société. 


13.  Sur  le  bénéfice  net  il  est  prélevé  dix 
pour  cent  pour  l’apport  des  fondateurs;  ils 
sont  repartis  entre  eux  ou  leurs  ayants-causes, 

fc  A Y 0 1 R : 

(Jn  pour  cent  à monsieur  Charles  De  Brouc- 
kere; 

— — le  comte  Vilain  Xllll  ; 

Deux  pour  cent  à monsieur  Calmeyn; 

— John  Tulloch; 

— — James  Tulloch; 

— — P.  Borlier. 

14.  Dix  autres  pour  cent  sont  repartis  en- 
tre les  administrateurs,  dix  pour  cent  destinés 
h l’amortissement  des  actions,  et  enfin  soixante 
el  dix  répartis  entre  les  actionnaires. 

15.  Les  intérêts  seront  payés  respective- 
ment les  1er  Mars  el  1er  Septembre  de  chaque 
auine,  et  les  dividendes  seront  joints  aux  iu- 
térêls  échéant  le  1er  Septembre,  à partir  de 

1842. 

16.  La  Société  est  administrée  par  cinq  ad- 
ministrateurs. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  ; leurs  fonctions  sont 
quinquennales.  La  première  sortie  aura  lieu 
en  mil  liuiL  cent  quarante-cinq,  et  successive- 
ment chaque  année  au  1er  Mars  les  fonctions 
d’un  administrateur  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  prési- 
dent. 

Le  directeur  sera  nomme  par  la  comité  d’ad- 
tniuislralion  ; il  est  révocable  par  rassemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  comité. 

18.  Les  fondateurs  de  la  présenté  Société 
déclarent  se  constituer  en  comité  provisoire 
jusqu'à  l'assemblée  générale  de  1840  ; ils  dépo- 
seront leur  pouvoir  à la  constitution  de  la  So- 
ciété d’exploitation.  Leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. 

19.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

20  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres  ; les  minutes  seront 
signées  par  tous  les  membres  présents. 

21.  Le  directeur  est  charge  d'exécuter  tou- 
tes les  résolutions  du  conseil  d'administration, 
de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et 
de  lui  soumettre  toutes  les  propositions  qu'exi- 
geront les  intérêts  de  la  Société.  Il  est  en  ou- 
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Ire  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les 
exploitations  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que 
des  ventes  et  achats. 

22.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’ndminislration  à la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur. 

Tous  les  actes  journaliers  d’administration 
seront  signes  par  le  directeur;  ceux  qui  enga- 
gent la  Société  seront  en  outre  visés  par  le 
president  de  l'administration,  agissant  en  vertu 
d’une  résolution  du  conseil. 

23.  Le  directeur  fait  lés  fonctions  de  secré- 
taire du  comité  d’administration,  et  il  n'a  que 
voix  consultative,  à moins  qu'il  ne  soit  en 
même  temps  administrateur. 

L'administration  se  réunit  à Bruxelles  une 
fois  par  trimestre  pendant  la  durée  de  la  So- 
ciété de  recherches,  et  au  moins  une  fois  par 
mois  après  que  la  Société  sera  constituée  défi- 
nitivement. 

2-4.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’aucun 
traitement  fixe;  il  leur  est  alloué,  tous  frais 
compris,  dix  pour  cent  des  bénéfices,  comme 
il  est  prévu  à l’article  14. 

2ü.  Le  traitement  du  directeur  sera  déter- 
miné par  le  comité  d’administration  ; ses  frais 
de  voyage  sont,  comme  ceux  des  administra- 
teurs et  du  chargé  en  chef  des  travaux,  fixés 
dès  à présent  à deux  francs  par  poste  et  h dix 
francs  par  jour  de  séjour. 

26.  Le  directeur  et  chacun  des  administra- 
teurs seront  intéressés  pour  vingt  actions,  qui 
resteront  déposées  au  secrétariat  de  la  Société 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  : elles  ser- 
viront de  cautionnement  et  ne  leur  seront 
restituées  qu’après  apurement  de  leur  gestion 
ou  administration,  par  la  première  assemblée 
générale  qui  suit  leur  démission.  Celle-ci  n’y 
mettant  pas  opposition,  le  cautionnement  de- 
vient libre  cinq  jours  après  la  réunion. 


27.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  possédant  au  moins  dix  actions; 
elle  se  réunit  tous  les  ans  au  moins  de  Juin,  à 
Bruxelles,  sous  la  présidence  du  président  du 
comité  d’administration  ou  de  celui  qui  le  rem- 
place. 

28.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  et  statue  h leur 
égard  ; elle  pourvoit  aux  vacatures  de  l'admi- 
nistration et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

L’assemblée  générale  ne  délibère  que  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par  l’ad- 
ministration ou  par  trois  actionnaires  présents. 

29.  Pour  être  admis  à l’assemblée  générale 
il  faut  être  muni  de  ses  litres. 

3Q.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  dix  actions,  mais  aucun 
d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix;  les  ab- 
sents n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter. 

31.  L’assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  par  le  comité  d'ad- 
ministration. 

Toute  convocation  sera  insérée  18  jours 
d’avance  dans  au  moins  deux  journaux  de 
Bruxelles. 

32.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions,  et  l’approbation  du  gouverne- 
ment. 

33.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à dissolution  ou  à prolongation  de  la 
Société.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  les  mesure» 
d’exécution  seront  arrêtées  dans  la  mémo 
réunion. 
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Statuts  tt°  48 


SOCIÉTÉ  DES  LAMINOIRS, 

FORGES,  FONDERIE,  ET  USINES  DE  LA  PROVIDENCE. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  1 Juin  1888. 


Article  premier.  La  Société  est  constituée 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des 
Laminoirs , Forges , Fonderie  et  Usines  de  la 
Providence . Son  siège  est  au  lieu  de  son  établis- 
sement à Marchienne-au-Pont,  h l'endroit  dit 
les  Rivages. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  de  vingt-cinq 
années  ; ce  délai  pourra  être  prorogé  de  l’avis 
de  la  majorité  des  actionnaires. 

3.  Le  capital  social  est  de  quinze  cent  mille 
francs  , représenté  par  quinze  cents  actions  de 
mille  francs  chacune.  Ce  capital  sera  majore 
dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  déciderait 
qu’il  serait  annexé  h l’établissement  des  hauts- 
fourneaux  ou  autres  usines , mais  dans  ce  cas, 
la  résolution  devra  être  soumise  à l’approba- 
tion du  Gouvernement. 

4.  MM.  Puissant . frères  et  sœur  et  Thomas 


Ronehill  apportent  dans  la  Société  le  grand 
Laminoir  de  la  Providence,  bâti  sur  trois  hec- 
tares, 27  ares  environ  , avec  tous  les  accessoi- 
res et  dépendances  composé  comme  suit  : 

1°  De  deux  machine*  à Tap.îur  de  la  force  l’une  de 
cinquante  et  l'autre  de  quatre-vingts  chevaux  ; 

2°  De  deux  gro*  marteaux,  l’un  à cingler,  l'autre  à 
battre  toutes  sortes  de  fer  pour  mécaniques; 

3°  De  quatre  trains  de  laminoir,  dont  un  pour  la  fa- 
brication des  tôles,  avec  tous  leurs  cylindres  de  diffé- 
rentes dimensions  et  de  rechange,  et  quinze  différen- 
tes paire*  de  trousses  pour  fer  en  verges; 

4°  Une  fonderie  composée  de  deux  grands  coupe- 
lots  ; 

6°  Un  feu  de  fineris  pour  la  fabrication  du  fin 
métal  ; 

6°  Un  tour  complet  pour  tourner  toutes  les  pièces 
de  fonte  h l'usage  de  l'etablissement; 

7°  Dix  fours  a puddleret  sept  fours  ù chauffer  pour 
les  différents  trains  ; 
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8®  Deux  cy  saille»,  dont  l’une  à couper  le  fer  et 
l’outre  ii  rogner  le>  tôle»  et  une  troisième  en  con- 
struction ; 

9°  Tou»  le»  modèle»  en  boi»  de»  differente»  pièces 
qui  composent  un  laminoir; 

10*>  Le»  bâtiments  qui  entourent  la  vaste  cour  de 
l'etablissement , savoir  : à l’aîlc  gauche  une  maison 
d'habitation  pour  le  principal  employé  , le»  bureaux 
avec  appartement»  au-dessus  pour  le  logement  de» 
commis,  et  salle  pour  le#  assemblée»  de  la  commission, 
de»  magasin» distinct»  pour  le»  tôle»  , le»  autre»  fer» 
fabriqué»,  le»  fer»  en  verges,  le»  fontes  et  mitrailles  j 
un  atelier  pour  la  fabrication  de»  briques  réfrac- 
taire» avec  four  pour  lu  cuisson  , et  quatre  fours  à 
coke  ; 

Dans  le  fond  , huit  maisons  pour  le  logement  des 
principaux  ouvrier»,  et  un  emplacement  pour  six  au- 
tres maison»  avec  un  terrain  en  face , en  dehors  de 
l’établissement,  destiné  à être  converti  en  jardins 
pour  chacune  de  ces  tuuiaou»  ; 

A l'aile  droite,  une  habitation  pour  le  portier  et  une 
autre  pour  le  contre-maître  ; un  magasin  aux  huiles, 
graisses  et  autres  objets  d'entretien;  un  atelier  de 
charpentier  cl  de  confection  de  modèles;  un  atelier  de 
maréchaux  avec  quatre  forges  et  leurs  ustensiles;  un 
atelier  pour  la  confection  des  trousse»;  un  autre  pour 
tarauder  les  vis  , soit  en  fer  soit  en  cuivre  , avec  un 
tour  pour  les  filtrer  ; un  dépôt  de  modèles  et  une  écu- 
rie pour  six  à sept  chevaux  ; le  tout  surmonté  d’un 
étage  pour  le  logement  des  chefs  ouvriers  do  ces  di- 
vers ateliers; 

Enfui,  au  centre  à côté,  du  laminoir,  un  grand  ma- 
gasin pour  le  fin  métal  et  pour  les  fers  en  verges,  et 
deux  ateliers  pour  bottehige  tant  des  fers  en  verges 
que  feuillards  ; eu  dehors  du  la  cour  de  l'établisse- 
ment un  terrain  propre  n bâtir  des  hauts-fourneaux  ou 
autres  usines  avec  un  rivage  à la  Sambre,  outre  celui 
en  face  de  la  cour  du  laminoir; 

11°  Tout  le  mobilier  de  cette  usine  ; 

12°  Une  partie  de  terre  gronde  de  50  ares,  31  cen- 
tiares, située  à Muiit-sur-Marchienne,  à l'endroit  dit 
les  Marliérrs,  on  s'extrait  la  terre  propre  à la  confec- 
tion des  Iniques  réfractaires. 

Les  même»  sieurs  Puissant  et  Bonchill  apportent 
encore  dan»  la  Société  la  fabrique  de  chaudières  , si- 
tuée à la  gauche  du  laminoir  et  en  dehors  d'icelui , 
y compris  batiments,  cour  entourée  de  murs  et  tous 
ses  ustensiles. 

Pour  tous  ces  opports  estimés  ô la  somme  d’un  mil- 
lion, seize  mille  francs,  MM.  Puissant  et  Bonchill 
prendront  mille  seize  actions  dont  cinq  cents  sont  dé- 
clarées inaliénables  pendant  le  terme  de  six  années  à 
dater  des  présentes. 

Ils  apportent  en  outre  le  fond  de  commerce  de  ccs 
établissement»  consistant  en  foute,  mitrailles  , fers 
fabriqués  tant  ceux  existant  dans  les  magasins  de 
l’élablisscnM  nt  que  dlin»  le  magasin  du  sieur  Locoge, 
leur  romtnhsionn&ire  <i  Rituelle»,  et  «titres  matièie» 


première»,  le  tout  désigné  en  l’inventaire  annexé  aa 
présent  et  estimé  d'après  le»  prix  de  facture  et  de  tarif 
à la  BOiiiiue  de  deux  cent  vingt-sept  mille,  quatre  cent 
quuiaulc-srpt  francs,  71  centime»,  pour  laquelle  il» 
prendront  deux  cent  vingt-sept  actions. 

Tous  ccs  apports  sont  faits  quittes  et  libres 
de  toutes  dettes  , charges  et  hypothèques. 

5.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

6.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

7.  Le  montant  des  actions  devra  être  verse 
en  six  termes  , savoir:  dix  p.  °/0  à l’instant  de 
la  signature,  dix  autres  p.  % au  jour  de  la 
délivrance  des  actions  et  le  surplus  par  quart 
de  deux  mois  en  deux  mois  à dater  des  présen- 
tes, il  sera  ajouté  aux  quatre  derniers  verse- 
ments l’iiitérét  de  5 p.  °/„. 

8.  Usera  délivré  des  actions  provisoires  au  dos 
desquelles  seront  émarges  chaque  versement, 
et  ces  actions  seront  échangées  contre  d’autres 
définitives  lors  du  versement  intégral  ; les 
souscripteurs  pourront  recevoir  sur  le  champ 
dus  actions  definitives  en  versant  à l’instant  le 
montant  de  l'action. 

9.  Tout  preneur  qui  n’aura  pas  salisfait  à 
chacun  des  termes  fixés  h l'article  sept,  dans 
le  mois  qui  suivra  l’échéance,  sera  passible 
d’un  intérêt  Je  10  p.  °/0  pour  simple  retard,  et 
apres  six  mois,  il  sera  censé  avoir  renoncé  à son 
action  et  avoir  abandonné  les  versements  anté- 
rieurs sansqu’il  soit  besoin  de  sommation  ou  d’in- 
terpellation et  par  la  seule  échéance  du  ternie. 

10.  Pour  avoir  voix  délibérative  dans  les 
assemblées  de  la  Société,  il  faut  être  proprié- 
taire de  dix  actions  au  moins. 

Le  propriétaire  d’un  plus  grand  nombre 
d’actions  aura  autant  de  voix  qu'il  possédera 
de  fois  dix  actions  : néanmoins  il  ne  pourra 
réunir  plus  de  dix  voix. 

11.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale , les  propriétaires  d’actions  devront  dix 
jours  avant  l’assemblée  faire  connaître  à l'admi- 
nistration le  nombre  de  leurs  actions  et  leurs 
numéros  ; sur  la  production  de  leurs  actions  le 
jour  de  l’assemblée  , ils  y seront  admis. 

On  ne  pourra  s'y  faire  représenter  par  man- 
dataire. 

1 2.  1/asse mblce  générale  ne  pourra  délibérer 
que  lorsqu’elle  sera  composée  de  la  moitié  au 
moins  des  actionnaires  réunissant  enlr'eux  la 
moitié  du  capital  social. 
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13.  Il  y aura  assemblée  générale  de  droit 
et  sans  convocation  le  deuxième  lundi  de  Fé- 
vrier de  chaque  année  au  siège  de  i'établbse- 
ment  à Mnrchienne-au- l’ont. 

Le  conseil  d’administration  pourra  convo- 
quer des  assemblées  extraordinaires  et  dans  ce 
cas  la  convocation  se  fera  par  la  voie  ces  jour- 
naux et  par  insertion  dans  un  de  ceux  qui 
s'impriment  dans  chacune  des  villes  de  Char- 
Irroi  , Bruxelles  , Mous  et  Nainur. 

1-4.  Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  suffrages  et  immédiatement  inscrites  sur 
un  registre  à ce  destiné. 

15.  Les  actions  jouiront  d’un  intérêt  de 
cinq  p.  °/„  l’an;  ces  intérêts  seront  payés  par 
le  caissier  de  la  Société  à Charleroi , sur  la 
représentation  des  coupons  détachés  de  l'ac- 
tion. 

16.  Tous  les  ans  au  premier  Janvier  les 
livres  de  la  Société  seront  arrêtés  et  l'adminis- 
tration formera  le  bilan  ; ce  bilan  sera  soumis 
à l'assemblée  générale  le  second  lundi  de 
Février  ; le  conseil  d’administration  proposera 
le  dividende  à faire  sur  les  produits  nets , et  la 
retenue  nécessaire  pour  former  un  fond  de 
réserve  destiné  aux  dépenses  imprévues,  et 
aux  améliorations  et  extensions  de  rétablisse- 
ment. 

17.  Si  du  bilan  arrêté  et  vérifié,  il  résultait 
que  plus  de  moitié  du  capital  social  fût  perdu 
ou  absorbé , il  y aura  dissolution  de  la  Société; 
dans  ce  cas . rassemblée  nommera  trois  liqui- 
dateurs qui  procéderont  à l'apurement,  de  tou* 
tes  les  affaires  sociales  et  à la  vente  du  mobi- 
lier . marchandises  et  des  établissements;  la 
liquidation  opérée,  le  reliquat  sera  réparti 
eulre  les  actionnaires. 

Il  en  sera  de  même  au  jour  de  la  dissolution 
de  la  Société  par  l'expiration  du  terme,  si  à 
ce  jour  elle  n’est  point  prorogée. 

18.  La  Société  sera  administrée  par  deux 
directeurs  gérants^  révocables  et  nommes  pour 
huit  ans. 

Il  y a en  outre  un  conseil  d'administration 
composé  de  cinq  membres  également  révoca- 
bles , et  nommés  pour  cinq  ans  et  en  manière 
telle  qu'un  d eux  sorte  chaque  année;  la  pre- 
mière sortie  aura  lieu  en  Février  1840 , le  sort 
déterminera  l’ordre  des  sorties;  ils  pourront 
être  réélus  ainsi  que  les  directeurs  gérants. 

II. 


19.  Les  élections  se  feront  dans  l'assemblée 
du  2e  lundi  de  Février. 

20.  Un  des  directeurs  gérants  est  spéciale- 
ment chargé  de  la  surveillance,  de  la  inarche 
et  de  la  direction  des  usines , ainsi  que  de  la 
fabrication. 

L’autre  est  chargé  spécialement  des  achats 
et  des  ventes,  il  aura  seul  la  signature  sociale. 

21.  Le  conseil  d'a d mi uist ration  s'assemble 
le  premier  lundi  de  chaque  quinzaine:  il  déli- 
bère sur  tous  les  intérêts  delà  Société,  après 
avoir  entendu  les  directeurs;  il  fixe  les  traite- 
ments des  employés  , le  salaire  des  ouvriers  • 
fait  droit  aux  plaiules  qui  peuvent  surgir, 
transige  sur  les  différends  , arrête  le  tarif  des 
prix  de  vente,  décide  des  achats  importants 
qui  sont  proposés , et  des  améliorations , cons- 
tructions et  changements  qui  seraient  à faire 
dans  l'intérêt  des  établissements.  Les  délibéra- 
tions sont  consignées  sur  un  registre  spécial  , 
elles  sont  portées  à la  connaissance  des  direct 
leurs  qui  sont  tenus  de  s'y  conformer. 

Le  conseil  nomme  parmi  scs  membres  un 
président  et  un  secrétaire , qui  en  cas  d'absence 
sont  remplacés , savoir:  le  président  par  le 
membre  le  plus  âgé , et  le  secrétaire  par  le 
plus  jeune  ; il  ne  peut  être  délibéré  & moins  de 
trois  membres. 

22.  Aucune  action  ne  sera  portée  en  justice 
sans  l'avis  préalable  du  conseil  d’administra 
lion  , qui  devra  également  décider , s'il  y a lieu 
de  défendre  aux  uclions  qui  seraient  iiiLeutées 
à la  Société 

23.  Les  directeurs  gérants  jouissent  d’un 
traitement  de  quatre  mille  francs  et  prélèvent 
en  outre  sur  les  bénéfice*  nets  six  p.  °/c  à par- 
tager entr’eux. 

24.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  fixe,  mais  il  est  prélevé  en  leur 
faveur  sur  les  bénéfices  cinq  p.  °/0  à distribuer 
entr’eux  par  jetons  de  présence  aux  réunions 
ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil. 

25.  Pour  garantie  de  leur  gestion , les  direc- 
teurs devront  être  propriétaires  de  trente 
actions  chacun  , M les  administrateurs  de 
vingt-cinq.  Ces  actions  seront  inaliénables  du- 
rant le  terme  de  leur  gestion  et  administration 
cl  jusqu'à  apurement.  A cet  effet  ces  actions 
seront  déposées  dans  la  caisse  du  caissier  de 
l'établissement. 

31 
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26.  Sont  nommés  : pour  directeur  gérant 
chargé  de  la  direction  des  laminoirs  et  usines  , 
et  de  la  fabrication , M.  Thomas  Bonehill, 
mécanicien  anglais , domicilié  à Marchienne- 
au-Pont  ; pour  directeur  gérant  ayant  la  signa- 
ture sociale  Mr,  Amand  Bauchau , propriétaire 
à Moulin. 

Et  pour  administrateurs: 

MM.  Edmond  Puissant , maître  de  forges , à 
Charteroi  ; 

Michel  Licot,  maître  de  forges,  à 
Chimay  ; 

Charles  Biourge , avocat , à Charle- 
roi  ; 

Guillaume  Dumont,  ancien  membre 
des  états-généraux  et  du  congrès 
national,  propriétaire  à Dampremy; 

Hennekinne-Briard,  banquier,  à Mons. 

27.  11  est  interdit  à la  Société  d’émettre  au- 
cun papier  de  circulation,  bank-notes,  billets 
de  caisse  au  porteur  et  tous  autres  semblables 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

28.  Les  présents  statuts  seront  soumis  à 
l’approbation  du  Roi , mais  dès  ce  jour  la  So- 
ciété est  constituée  et  les  établissements  activés 
aux  profits  et  pertes  des  parties  prenantes. 

Acte  du  notaire  Delbruyère , à Charleroi,  du 
21  Février  1888. 

Statuts  modifiés. 

Un  arrêté  du  7 Décembre  1 888,  vu  Pacte  public 
passé  , le  7 Novembre  1838 , devant  M.  le  no- 


taire Delbruyère  , à la  résidence  de  Charleroi , 
et  constatant  le  dépôt  aux  mains  dudit  notaire, 
d’une  résolution  de  l’assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Société  anonyme  des  laminoirs 
et  usines  de  la  Providence  à Marchienne-au- 
Pont , en  date  du  A Octobre  dernier . résolu- 
tion ayant  pour  objet  l’acquisition  d’un  haut- 
fourneau , avec  accessoires  , par  ladite  Société, 
ainsi  que  l’émission  de  -400  actions  nouvelles 
destinées  à majorer,  en  conséqueuce,  le  capital 
social  ; 

Vu  la  requête  par  laquelle  l’administration 
de  la  Société  demande  l’approbation  du  gou- 
vernement à cette  résolution  ; 

Revu  les  statuts  de  ladite  Société , notam- 
ment l’art.  8 , ainsi  que  notre  arrêté  du 
1 1 Juin  1838  qui  les  a approuvés  ; 

Dispose: 

Art.  1er.  La  résolution  de  l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  Société  anonyme  des 
laminoirs , forges  et  usines  de  la  Providence  à 
Marchienne  au~Pont , en  date  du  A Octobre 
dernier  , est  approuvée  telle  qu’elle  est  relatée 
dans  l’acte  de  dépôt  du  7 Novembre  1838  , 
préraentionné et  recevra , en  conséquence,  son 
plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Dans  aucun  cas  la  nouvelle  émission 
d’actions  ne  pourra  se  faire  au-dessous  du 
pair. 

Art.  3.  La  présente  approbation  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  la  Société 
ne  se  conforme  pas  fidèlement  à la  teneur  de 
ladite  résolution  ainsi  qu’au  présent  arrêté. 
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SOCIÉTÉ  DE  BRUXELLES 

POUR  LA  FABRICATION  DE  MACHINES  ET  MÉCANIQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  P établissement.  — Du  nom.  — De  la  duré » 
de  la  Société  et  de  ses  opération ». 

Aiticii  premier.  La  Société  est  établie  & 
Bruxelles , rue  du  Renard , section  2 , n“  33 
nouveau,  sous  la  dénomination  de  Société  ano- 
nyme de  Bruxellei , pour  la  fabrication  de  Ma- 
chine» et  Mécanique». 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à doute 
ans  et  deux  mois,  qui  prendront  cours  au  pre- 
mier Novembre  mil  huit  cent  trente-sept,  pour 
finir  au  trente-un  Décembre  mil  huit  cent  qua- 
rante-neuf. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute,  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  pertes. 

Elle  pourra  encore  l'être  sur  la  demande 
d'actionnaires  réunissant  les  deux  tiers,  au 
moins,  de  toutes  les  actions. 


4.  Cette  Société  a pour  objet  la  fabrication 
des  machines  à vapeur,  de  locomotives  et  de 
toutes  espèces  de  mécaniques. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce,  qui 
ne  se  lieraient  pas  à cette  fabrication  et  à la 
vente  de  ses  produits,  sont  formellement  in- 
terdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l’apport  locial. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  h SEPT  CENT 
MILLE  FRANCS  , représentés  par  sipt  cists 
a crions  de  mille  pxaiics  chacune. 

7.  Ce  fonds  pourra  être  porté  il  un  million 
de  francs,  représentés  par  mille  actions  de 
mille  francs,  par  résolution  du  conseil  général 
de  la  Société,  prise  sur  la  proposition  du  con- 
seil d’administration. 

8.  M.  le  comte  Ferdinand  Meeus  apporte 
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dans  la  Société  un  vaste  terrain,  entouré  de 
murs,  contenant  12,713  mètres,  45  centi- 
mètres carrés,  situé  à Bruxelles,  rue  du  Bé- 
nard, section  2,  noi  1095  ancien  et  8$  nouveau, 
avec  maison,  magasins  et  tous  les  bâtiments  y 
construits,  machine  à vapeur,  chaudières  et 
accessoires,  tout  le  matériel  y annexé,  en  un 
mol  tout  ce  que  la  loi  réputé  immeuble  par 
destination,  rien  excepté  ni  réservé. 

Ladite  propriété  aboutissant  par-devant  à la 
rue  du  Renard,  d’un  côté;  vers  le  haut,  au 
jardin  de  M.  CaniveL;  vers  la  rue  de  la  Rasière, 
aux  maisons  de  la  famille  de  Meulenbergh;  vers 
le  bas,  à la  rue  des  Renardins,  et,  vers  la  rue 
du  Renard,  en  partie  aux  petites  maisons  ap- 
partenant à ladite  famille  de  Meulenbergh. 

Le  présent  apport  a lieu  ainsi  que  le  tout 
existe  actuellement,  et  dans  Tétai  où  il  se 
trouve,  avec  toutes  servitudes  actives  ou  pas- 
sives, visibles  ou  occultes , dont  la  propriété 
peut  être  grevée,  ou  dont  elle  peut  donner 
droit  à la  jouissance , sans  garantie  de  la  me- 
sure énoncée,  dont  le  plus  ou  le  moins  sera  au 
profit,  ou  constituera  la  perte  de  la  Société; 
mais  sous  toute  autre  garantie  de  fait  et  de 
droit,  et  pour  quitte  et  libre  de  toutes  dettes 
et  charges,  sauf  quatre  rentes  perpétuelles, 
que  la  Société  nouvelle  prend  à sa  charge,  et 
aura  à servir  du  premier  Novembre  prochain, 
savoir  : 

1°  Une  rente  annuelle  et  héréditaire  de  253  franr», 
97  centime»,  échéant  le  24  Décembre  de  chaque  an- 
née, au  capital  de  8,405  franc»,  61  centime»  ; 

2°  U e renie  annuelle  et  perpétuelle  de  241  franc», 
00  centimes,  an  capital  de  7.654  francs,  66  centime», 
échéant  le  dix  Avril  de  chaque  année; 

3°  Une  autre  rente  de  llfl  franc.;,  10  centime», 
échéant  le  vingt-deux  Mai  de  chaque  année,  au  capital 
de  3,386  francs,  24  centimes; 

Et  4°  Une  rente  annuelle  et  héréditaire  de  564 
franc»,  55  centime»,  échéant  le  vingt-cinq  Novembre 
de  chaque  année,  an  capital  de  l8,8t8  franc». 

Kl.  le  comte  Kteeu»  a,  en  outre  , fuit  connaître  que 
les  immeubles  pur  lui  apporté»  en  Société  »ont  spé- 
cialement hypothéqués  pour  sécurité  du  payement 
d'une  rente  viagère  de  6,025  franc»,  93  centime», 
créée  par  lui  par  acte  reçu  par  le  notaire  soussigné,  le 
quatre  Octobre  mil  huit  crut  treille-deux  , enregis- 
tré, au  profit  des  «leur»  Lonis-ISucl-Jnaeph  et  Ed- 
mond-Joseph Manteau,  et  sur  leurs  deux  tête»,  et  que 
le  »icur  comparant  continuera  à servir  de  »e»  deniers 
jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  vivant  desditssieur» 
Manteau. 


Pour  ces  apports  M.  le  comte  Meeus  re- 
cevra deux  cent  onze  actions;  60  de  ces  actions 
seront  inaliénables,  et  les  titres  ne  lui  en  se- 
ront point  remis,  jusqu’à  l'époque  où  la  rente 
viagère  constituée  nu  profit  de  MM.  Manteau 
se  trouvera  éteinte  ou  que  le  sieur  comparant 
aura  fait  usage  de  la  faculté  qu'il  a d'assigner 
d'autres  biens  eu  hypothèque,  pour  sùrete  de 
ladite  rente  viagère,  en  remplacement  de  ceux 
apportés  en  Société , lesquels  doivent , en  ce 
cas,  être  dégrevés  par  lesdits  sieurs  Manteau. 

9.  M.  Félix  Cochaux  apporte  dans  la  So- 
ciété : les  machines,  outils  et  modèles  se  trou- 
vant dans  ses  ateliers  et  magasins  situés  rue  du 
Nord  en  cette  ville,  consistant  en  une  machine 
à vapeur  de  la  force  de  six  chevaux,  avec  sa 
chaudière,  grille,  fourneaux  , tuyaux , arbres 
pour  transmettre  le  mouvement,  poulies,  cour- 
roies, alczoir  et  tour  à cylindres,  tours  pour  le 
fer  et  la  fonte  et  le  cuivre,  forges  à fournaises 
fixes  et  mobiles,  alézoir  vertical , machines  à 
percer , bancs  en  fer  de  foule,  outils  et  étaux, 
grues  et  tous  les  accessoires  desd ils  ateliers  , 
tous  les  modules  eu  bois  de  tours  à cylindrée  et 
alézer,  de  tours  pour  le  fer  battu  et  la  fonte, 
de  machines  à vapeur  munies  de  tous  leurs  ac- 
cessoires, de  la  force  de  3 chevaux , de  6 che- 
vaux horizontale,  de  B chevaux  à balancier,  de 
10  chevaux  à balancier,  de  15  chevaux  hori- 
zontale, de  30  chevaux  horizontale,  de  30  che- 
vaux a balancier,  de  40  chevaux  à balancier, 
du  bateau  dragueur  le  Suint- Michel  et  grand 
nombre  d'autres  modelés  ; le  tout  plus  ample- 
ment détaillé  en  l’inventaire  dresse  par  ledit 
sieur  Cocliaux  , lequel  a été  remis  aux  autres 
sieurs  comparants,  avant  la  passation  des  pré- 
sentes, et  eu  outre  tous  modèles,  outils  et  us- 
tensiles appartenant  au  sieur  comparant , rien 
excepté  ni  reservé,  cl  encore  bien  qu’ils  u'au 
raient  pas  etc  compris  audit  inventaire. 

Ledit  sieur  Cochaux  apporte  encore  dans  la 
Société  les  héuéfices  et  droits  résultant  pour 
lui  des  brevets  d'invention,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation,  obtenus  par  lui,  tant 
dans  le  pays  qu’à  l etranger,  étant  bien  en- 
tendu que  tous  brevets,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  délivrés  en  son  nom.  soit  à l'inté- 
rieur,soit  à l'extérieur,  profiteront  à l'avenir 
pleinement  et  cuticrcmenL  à la  Société. 

Enfin  le  sieur  Cochaux  devra  tout  son  tempji 
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» la  Société,  et  il  lui  est  formellement  interdit, 
à peine  de  tons  dommages  et  intérêts,  de  s'in- 
téresser, soit  directement  soit  indirectement , 
et  de  contribuer,  en  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  à toute  entreprise  étrangère  à 
celle  qui  fait  l'objet  du  présent  contrat. 

Pour  ces  apports  M.  Félix  Cochaux  recevra 
soixante-dix  actions  delà  Société. 

10.  Les  quatre  sieurs  premiers  comparants 
apportent  en  outre  ensemble,  dans  la  Société, 
une  somme  de  quatre  cenL  dix-neuf  mille 
francs,  et  pour  laquelle  ils  recevront  les  qua- 
tre cent  dix-neuf  actions  restantes. 

11.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  Société 
est  définitivement  constituée,  et  entrera  im- 
médiatement en  jouissance  des  apports  ci-des- 
sus  mentionnés. 

CHAPITRE  III. 

Dei  actions  et  des  actionnaires. 

12.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

13.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

14.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a une 
voix  dans  rassemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions 
aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois 
vingt  actions. 

15.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  proprietaires  d’actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  : 
sur  la  production  de  ces  actions , le  jour  de 
l’assemblée,  ils  y seront  admis. 

L’on  ne  pourra  pas  s’y  faire  représenter  par 
mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  iutèrê/s  des  actions.  — Des 
dividendes  el  de  la  réserve. 

16.  Au  31  Décembre  1838,  et  ensuite  au 
31  Décembre  de  chaque  année,  les  livres  de 
la  Société  seront  arrêtés,  et  l'administration 
formera  le  bilan. 

17.  Le  bilan  dressé  par  l’administration  sera 


soumis,  avant  le  premier  Mars,  h l’examen  des 
commissaires,  qui  auront  un  mois  pour  l’exa- 
miner et  l'approuver,  s’il  y a lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

18.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y aura,  en  outre,  un  dividende  annuel,  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  intérêts. 

Les  intérêts  et  dividende  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles. 

19.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  de  50  pour  cent,  dont  33  seront  por- 
tes au  fonds  de  reserve,  formé  pour  améliorer 
l’entreprise  el  pour  subvenir  aux  besoins  im- 
prévus ; 

Et  les  17  pour  ccnL  restants  seront  repartis 
conformément  à l'article  29  du  présent  acte. 

La  réserve  sera  placée  par  l'administration, 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partage  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

20.  La  Société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs  nommés  h temps,  assistés  d’un 
directeur  gérant,  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d’administration,  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura,  en  outre,  un  agent  comp- 
table. 

Elle  sera  surveillée  par  trois  commissaire*. 

Un  administrateur  el  un  commissaire  sorti- 
ront tous  les  deux  ans. 

Le  sort  desiguera , pour  la  première  fois , 
l’ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  Décem- 
bre 1839. 

2 1 . Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours,  à l’avenir,  nommés  par  ras- 
semblée générale. 

22.  Le  directeur  gérant  sera  nommé  et  ré- 
voqué par  le  conseil  general  de  la  Société.  Le 
conseil  d’administration  nomme  et  révoque 
l'agent  comptable  et*  tous  les  autres  employés 
qu'il  juge  à propos  d’établir. 


Digitized  by  Google 


— 242 


23.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  ses  trois  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

En  cas  d'empêchement  de  l’un  d’eux,  il  sera 
remplacé  par  un  de  MM.  les  commissaires. 

24.  Le  conseil  d'administration  élit  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  des 
voix. 

25.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'admi- 
nistration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires , et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo- 
sitions qu’exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  direction  et  de 
la  surveillance  de  tous  les  travaux,  ainsique 
des  ventes  et  des  achats. 

26.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  directeur  gérant,  et  contre-signés 
par  l'agent  comptable. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d’administration  , seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d’administration , 
assisté  du  directeur  gérant,  et  ils  seront  tenus 
d’annexer  à l’acte  un  extrait  de  la  délibération 
du  conseil  d’administration  qui  l'autorise. 

27.  En  cas  d'empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant,  ils  seront  remplacés  par 
un  administrateur  spécialement  désigné  à cet 
efTetpar  le  conseil  d’administration. 

26.  L’agent  comptable  dirigera  la  compta- 
bilité, sous  la  surveillance  du  directeur  gérant  ; 
il  tiendra  les  écritures  en  partie  double,  effec- 
tuera les  recettes , et  acquittera  les  dépenses 
ordonnées  par  le  conseil  d'administration. 

29.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  une  somme  de  17 
pourcent  sur  les  bénéfices  nets , les  intérêts 
préalablement  payés,  dont  9 pour  cent  sont 
attribués  aux  membres  du  conseil  d’adminis- 
tration, 2 pour  cent  seront,  répartis  en  jetons 
de  présence  aux  commissaires,  3 pour  cent  au 
directeur  gérant,  et  un  pour  cent  à l’agent 
comptable. 

Deux  pour  cent  sont,  en  outre,  mis  à la  dis- 
position du  conseil  d’administration,  pour  être 
répartis  entre  les  employés  qu'il  jugera  avoir 
bien  mérité  de  la  Ôociélé. 

30.  Le  directeur  gérant  jouira , en  outre  , 


d’un  traitement  annuel , fixé  par  le  conseil 
d’administration,  qui  déterminera  en  même 
temps  les  appointements  de  l'agent  comptable 
et  des  autres  employés  de  la  Société 

31.  Les  administrateurs  et  le  directeur  gé- 
rant seront  tenus  de  fournir,  pour  cautionne- 
ment de  leur  gestion,  chacun  une  somme  de 
20,000  francs  en  actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  chacuu,  au 
même  titre,  une  somme  de  5,000  fraucs,  éga- 
lement en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  celte  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes,  et,  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leur  propriétaire,  elles  seront  rempla- 
cées par  des  titres  nouveaux.  Les  anciennes 
pièces  seront  alors  annulées  par  le  conseil  d’ad- 
ministration. 

32.  Chaque  administrateur  a le  droit  d'ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos , 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés 
et  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  con- 
seil d’administration,  et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

33.  Le  conseil  d’administration  s’assem- 
blera de  droit,  au  siège  de  la  Société  , tous  les 
lundis. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance 
tenante  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

34.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu'ils  auront  reçu.  Us  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

35.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires  ; le  directeur 
gérant  y tient  la  plume. 

11  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  Société 
le  premier  lundi  des  mois  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

36.  Le  president  lui  soumet  l'état  de  la  So- 
ciété. 
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37.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu,  et  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d'administration. 

38.  Les  commissaires,  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l’approuvent,  s’il  y a lieu,  à la  majo- 
rité des  voix.  Cette  approbation , signée  par 
eux,  constitue  la  décharge  de  l'administration, 
mentionnée  à l’article  17. 

CHAPITRE  Vil. 

De  rassemblée  générale . 

39.  L'assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  20  actions  au  moins,  se  réunit 
tous  les  deux  ans,  à partir  de  1839,  le  premier 
lundi  du  mois  d’Octobre  à midi,  au  siège  de  la 
Société , pour  procéder  à la  nomination  d’un 
administrateur  et  d’un  commissaire. 

L'administrateur  et  le  commissaire  sortants 
seront  immédiatement  rééligibles.  Les  élec- 
tions auront  lieu  à la  pluralité  des  suffrages. 

40.  L’assemblée  générale  se  réunit  également 
le  premier  lundi  de  Mai  de  chaque  année,  pour 
entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la  Société. 

41.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement darts  celle  qui  suivra  immédiatement 
ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  successeur  sera 
nommé  pour  le  temps  que  devraient  encore 
durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  Vllf. 

Dispositions  générale». 

42.  Des  réglements  particuliers,  A établir 
par  le  conseil  d’administration,  organiseront 
l’ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société,  la  direction  et  la  marche  des 
*ravaux,  leur  surveillance,  les  attributions  des 
employés  et  leurs  rapports  entre  eux. 

48.  Les  présents  statuts  pourront  être  chan- 
Rc»,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de  ras- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil 


d’administration , prise  à la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  représentées  dans  l’assemblée 
générale,  et  constituant  la  moitié  au  moins  de 
toutes  les  actions. 

44.  Lorsqu'il  y aura  lieu  de  consulter  l’as- 
semblée générale  , sur  les  modifications  à ap- 
porter aux  statuts,  elle  sera  spécialement  con- 
voquée à cet  effet  par  le  conseil  d’administration . 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insérés, 
au  moins  15  jours  d'avance,  dans  le  Moniteur 
et  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles. 

45.  Sont  nommés  pour  la  première  fois,  par 
les  présents  statuts  : 

A dm  imstrateurs. 


MM. 


Le  comte  Henri  De  Baillet,  directeur  de  la 
Société  Générale  pour  favoriser  l’industrie 
nationale,  et  administrateur  de  la  Société 
de  Commerce  de  Bruxelles  ; 

Pierre  Meeus,  président  de  la  Société  pour 
le  raffinage  des  sucres  indigènes  et  exo- 
tiques ; 

Et  Victor  Drugman , secrétaire  de  la  Société 
de  Commerce  de  Bruxelles. 

Commissaires. 


MM. 

François  Opdenbergh , directeur  de  la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  l’industrie 
nationale,  vice-directeur  de  la  Société  de 
Commerce  de  Bruxelles  ; 

Joachim  Gréban,  secrétaire  de  ladite  Société 
Générale,  et  administrateur  de  la  Société 
de  Commerce  ; 

Et  Théodore  De  Cock,  directeur  de  la  So- 
ciété Anversoiso  de  Bateaux  à Vapeur. 

Directeur  gérant. 

M.  Félix  Cochaux,  ingénieur  mécanicien  , n 
Bruxelles. 


Acte  du  notaire  Coppytt.  à tirurelles } du  23 
Octobre  1887. 
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SOCIÉTÉ  DE  LONGWELY, 


EXPLOITATION  DES  DINES  DE  PLOMB  DANS  LE  LUXEMBOURG. 


Article  premier.  La  Société  prend  le  titre 
de  Société  des  mines  de  plomb  de  Longwely 
et  établit  son  siège  à Baslogne. 

’2.  Les  actions  sont  au  nombre  de  cent 
soixante  de  cinq  cents  florins  chacune. 

3.  Il  n’y  aura  pas  de  solidarité  dans  la  pré- 
sente Société. 

4.  Les  assemblées  ordinaires  de  la  Société 
auront  lieu  au  domicile  du  régisseur  ou  du 
sous-régisseur,  le  premier  lundi  de  Mai  et 
dernier  lundi  de  Septembre.  Ces  deux  assem- 
blées auront  lieu  de  droit  et  sans  convoca- 
tion. 

5.  Indépendamment  de  ces  deux  assemblées 
ordinaires  ci-dessus,  il  pourra  yen  avoir  d’ex- 
traordinaires à la  demande  d'assocics  réunis- 
sant ou  élaul  possesseurs  de  quai  ante  actions 
et  qui  en  donneront  part  au  régisseur.  Ce  der- 
nier pourra  également  en  provoquer  et  dans 
les  deux  cas  il  en  préviendra  les  actionnaires 
au  moins  vingt  jours  à l'avance  en  indiquant 
les  motifs  dans  la  lettre  de  convocation. 


0.  Les  assemblées  seront  présidées  par  ce- 
lui des  actionnaires  présents  qui  représentera 
le  plus  de  voix. — S’il  y en  avait  plusieurs 
égaux,  le  plus  Agé  d’entre  eux  présidera. 

7.  Pour  être  admis  aux  assemblées  il  fau- 
dra être  proprietaire  au  moins  de  dix  actions. 
Néanmoins  les  actionnaires  possesseurs  d’un 
nombre  moindre  d’actions  pourront  réunir 
leurs  pouvoirs  sur  l'un  d'entre  eux  pour  les 
représenter. 

8.  Les  actionnaires  pourront  se  faire  repré- 
senter aux  assemblées  mais  seulement  par 
leurs  fils  ou  gendres,  ou  par  un  associé. 

0.  Les  voix  seront  comptées  suivant  le  nom- 
bre d’actions  que  l'actionnaire  présent  ou  due- 
ment  représenté  possédera,  en  calculant  une 
voix  pour  chaque  action,  de  manière  cepen- 
dant que  jamais  un  actionnaire  ne  puisse  avoir 
plus  de  quarante  voix. 

10.  Dans  les  assemblées  ordinaires,  la  majo- 
rité simple  des  actionnaires  présents  empor- 
tera deliberation  obligatoire  pour  tous  les  as- 
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vociés,  quelque  soit  d'ailleurs  le  nombre  des 
votanls;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent l'emportera.  — Dans  les  assemblées  ex- 
traordinaires, pour  obliger  la  Société  il  faudra 
deux  tiers  des  voix  des  actionnaires  présents.  — 
Si  cependant  ces  derniers  ne  représentaient 
que  le  quart  des  actions,  la  résolution  qu’ils 
auront  prise  sera  soumise  à l’approbation  des 
membres  absents  par  lettres  missives  du  régis 
seur.  Si  daDS  les  vingt  jours,  ils  n’ont  pas  ré- 
pondu, leur  silence  sera  censé  une  approba- 
tion et  la  délibération  sera  mise  en  exécution. 

1 1 . Afin  de  prévenir  des  difficultés  pour  cons- 
tater la  remise  de  ces  lettres,  le  régisseur  en 
prendra  récépissé  du  directeur  de  la  poste  à 
Bastogne.  Le  régisseur  suivra  la  même  forma- 
lité dans  le  cas  des  articles  cinq,  treize,  quinze, 
vingt-un  et  trente-un. — Chaque  associé  ins- 
crira au  registre  des  résolutions  le  domicile 
auquel  les  lettres  doivent  lui  être  adressées. 

12.  L’assemblce  fixe  les  appels  de  fonds 
qu’elle  juge  nécessaires,  détermine  le  montant 
des  dividendes,  arrête  définitivement  les 
comptes  du  régisseur  d’après  les  formalités 
prescrites  h l’article  vingt-six  et  règle  tout  ce 
qui  concerne  l’exploitation. 

13.  Lorsque  l'assemblée  décrète  une  mise 
de  fonds,  les  associés  présents  sont  obligés  de 
verser  leur  contingent  dans  le  délai  fixé  entre 
les  mains  du  régisseur,  à l'égard  des  membres 
qui  n'auront  pas  concouru  à la  délibération, 
l’avis  leur  en  sera  donné  comme  il  est  dit  à 
( article  onze.  — Ils  devront  s’y  conformer 
egalement. 

14.  Le  sociétaire  qui  n'aura  pas  rempli 
cette  obligation  daus  les  deux  mois  de  la  déli- 
bération, sera  déchu  de  plein  droit  de  ses  ac- 
tions et  censé  y avoir  renoncé.  L’effet  de  cette 
déchéance  sera  que  l’associé  déchu  n’aura  ni 
droit  ni  action  dans  l'actif  de  la  Société,  aussi 
>1  ne  sera  tenu  à rien  du  chef  des  dettes  cou- 
rantes et  du  passif,  s'il  en  était  il  ne  sera  pas 
tenu  de  fournir  la  dernière  mise  délibérée. 
Son  action  appartiendra  b la  Société  pour  en 
être  disposée  ainsi  qu’il  est  dit  ik  l’article  vingt 
et  un. 

15.  Lorsque  le  fonds  social  primitif  aura  été 
versé  intégralement  les  appels  de  fonds  ulté- 
rieurs ne  pourront  être  décrétés  qu’à  la  ma- 
jorité de  deux  tiers  de  voix  des  actionnaires 

II 


présents  à la  délibération.  L'assemblce  qui 
s'occupera  de  cet  objet  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sur  lettres  de  convocation  spéciale  et  mo- 
tivée. 

16.  Il  sera  formé  une  réserve  de  vingt 
mille  florins  pour  parer  aux  accidents  impré- 
vus, et  ce,  au  moyen  d’une  retenue  d’un  quart 
sur  les  bénéfices  jusqu'à  ce  que  la  somme  ci- 
dessus  soit  complète. 

17.  Les  délibérations  de  l’assemblée  seront 
inscrites  sur  un  registre  à ce  destiné,  timbré, 
coté  et  paraphé  par  deux  actionnaires,  et  qui 
restera  eu  dépôt  chez  le  régisseur. 

18.  Un  associé  ne  pourra  vendre  ses  actions 
dans  la  Société  à un  étranger  à la  Société  ; 
sinon  par  contrat  notarié.  Ce  contrat  ainsi 
passé  devra  être  signifié  à la  Société  en  la 
personne  du  régisseur  à son  domicile  ; dans  les 
trente  jours  à dater  de  la  signification,  la  So- 
ciété aura  la  faculté  de  reprendre  à elle  cette 
action  ainsi  vendue  en  restituant  à l’acheteur 
les  prix  et  frais  de  ce  contrat,  le  tout  sans  in- 
térêts. 

19.  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  donation 
entre-vifs  ou  de  legs  fait  par  un  associé  à un 
étranger  à la  Société.  — La  Société  aura  éga- 
lement le  droit  delà  reprendre;  le  prix  se  ré- 
glera d’après  celui  fixé  pour  déterminer  le 
droit  d'enregistrement,  ou  bien  la  Société  aura 
la  faculté,  si  elle  le  préfère  de  provoquer  une 
estimation  contradictoire  avec  le  donataire  ou 
légataire,  si  la  valeur  exprimée  par  lui  pour 
déterminer  le  droit  d'enregistrement,  lui  pa- 
rait excéder  la  valeur  de  l’objet  donné  ou 
légué. 

20.  Dans  le  cas  de  vente,  donation  ou  legs 
par  un  associé  à un  membre  de  la  Société  ou 
l'un  de  ses  descendants  en  ligne  directe,  et  à 
défaut  de  celte  descendance,  à frères  et  sœurs, 
neveux  ou  nièces,  la  Société  n’aura  pas  le  droit 
de  retraire  cette  action  vendue,  donnée  ou  lé- 
guée;  il  suffira  pour  que  l’acheteur,  le  dona- 
taire ou  le  légataire  soient  reconnus  membres 
de  la  Société,  qu’ils  déposent  une  copie  au- 
thentique de  l’acte  de  vente,  de  donation  ou 
testamentaire  entre  les  mains  du  régisseur  de 
la  Société. 

21.  Les  actions  reprises,  dans  le  cas  de 
vente,  de  donation  ou  de  legs,  comme  il  est 
exprimé  aux  articles  précédents,  ne  seront 
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point  partagées  entre  les  associés,  elles  seront 
remises  en  licitation  entre  eux,  celui  qui  en 
offrira  le  plus  par  dessus  le  prix  coûtant  à la 
Société,  en  sera  l’obtenteur,  et  l’excédant  en- 
trera dans  la  masse  commune  sans  division. 
Les  licitations  auront  lieu  dans  les  assemblées 
ordinaires  ou  extraordinaires  ; lorsqu’il  y aura 
une  licitation,  le  régisseur  en  préviendra  les 
associés  qui  pourront  tous  y assister,  quelleque 
soit  la  quotité  de  leurs  actions. 

22.  Annulé. 

23.  La  Société  sera  administrée  par  un  ré- 
gisseur et  un  sous-régisseur,  qui  seront  nom- 
més par  rassemblée  h la  majorité  des  deux 
tiers  de  voix  lorsqu’elle  le  jugera  convenable. 
En  attendant  qu’il  soit  nécessaire  de  nommer 
un  régisseur,  les  fonctions  seront  remplies  par 
le  sous- régisseur,  qui  sera  chargé  de  la  caisse 
et  fournira  en  immeubles  un  cautionnement  de 
la  valeur  de  dix  mille  florins. 

24 . Les  régisseur  et  sous-rcgisseursonl  tenus 
de  résider  à Wampach,  jusqu’à  ce  qu'un  lieu 
convenable  d’habitation  ait  été  préparé  sur 
la  mine. 

25.  Le  régisseur  sera  chargé  d’ordonner, 
faire  exécuter,  et  surveiller  les  travaux  et  dis- 
positions qui  auront  été  ordonnés  par  rassem- 
blée. — En  cas  d’accidents  imprévus,  il  pourra 
faire  exécuter  les  travaux  d’urgence  qu’il  ju- 
gera indispensables,  sauf  à en  rendre  compte 
à rassemblée  suivante  ou  à provoquer  une  as- 
semblée extraordinaire  si  la  gravité  des  cir- 
constances l’exige. 

26.  Le  régisseur  présentera  le  compte  de 
chaque  exercice  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l’année  suivante  à une  commission  compo- 
sée de  deux  ou  trois  actionnaires.  Cette  com- 
mission examinera  le  compte  et  les  pièces  jus- 
tificativesà  l’appui,  et  l’arrêtera  provisoirement. 
Ce  compte  sera  ensuite  présenté  à la  première 
assemblée  ordinaire  de  l’année  et  arrête  défi- 
nitivement par  les  actionnaires  présents  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission. 

27.  Le  régisseur  n’aura  de  compte  à rendre 
lii  de  communication  à donner  qu’à  l’assemblée, 
h chaque  réunion  ordinaire  ou  extraordinaire. 
Il  remettra  sur  le  bureau  un  état  général  de 
situation  des  travaux,  de  l’actif  et  du  passif 
de  la  Société.  Cependant  tout  propriétaire  de 
dix  actions  au  moins,  aura  le  droit,  quand  bon 


lui  semblera  de  voir  dans  l’intervalle  l’état  de 
situation  matériel  et  financier  de  l’établisse- 
ment, (sans  vérification  détaillée  et  sans  obser- 
vations), pour  le  mettre  seulement  à même  de 
mieux  juger  du  compte  rendu  à la  fin  de  l’an- 
née, et  signaler  les  abus  qu’il  pourrait  avoir 
remarqués  dans  l’administration. 

28.  Tous  différends  et  contestations  qui 
pourraient  survenir  entre  associés  pour  affaires 
sociales  seront  terminés  par  arbitres,  qui  pro- 
nonceront en  dernier  ressort  sans  qu’il  y ait 
lieu  à voie  d’appel  ou  de  cassation, 

29.  Tout  associé  peut  se  retirer  à volonté 
en  le  déclarant  dans  une  assemblée  ; en  ce 
cas,  il  sera  traité  en  tout  par  rapport  à l’actif, 
au  passif  et  à la  dernière  mise  délibérée, 
comme  il  est  dit  à l’article  quatorze  pour  le 
sociétaire  déchu. 

30.  La  mort  d’un  associé  ne  dissoudra  pas 
la  Société;  le  décédé  sera  représenté  par  ses 
héritiers,  sauf  l’exception  portée  à l’article 
dix-neuf. 

31.  La  Société  durera  aussi  longtemps  que 
l’exploitation  de  la  mine  sera  productive. 

32.  La  dissolution  de  la  Société  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  une  assemblée  con- 
voquée spécialement  et  composée  d’actionnai- 
res représentant  au  moins  les  deux  tiers  des 
actions;  il  se  ferait  alors  liquidation  comme  de 
droit  et  si  la  minorité  qui  se  serait  opposée  à 
la  dissolution  voulait  continuer  l’entreprise  à 
ses  risques  et  périls,  dans  ce  cas,  tous  les  tra- 
vaux souterrains  tels  que  galeries  d'écoule- 
ment, d’exploitation,  bures,  puits,  etc,  n’en- 
treront point  dans  l’actif  de  la  liquidation, 
mais  resteront  au  profit  des  membres  persévé- 
rants dans  l’entreprise. 

33.  Il  sera  pourvu  par  un  réglement  à ar- 
rêter en  assemblée  générale  aux  mesures  né- 
cessaires à prendre  pour  activer  incessamment 
l’exploitation  et  régler  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  été  omis  dans  le  présent  dontrat. 

34.  Il  faudra  une  résolution  d’actionnaires 
représentant  les  deux  tiers  des  actions  en 
somme  pour  pouvoir  modifier  le  présent  con- 
trat, sauf  toutefois  l’approbation  du  gouver- 
nement pour  ce  qui  concerne  l’homologation 
du  réglement  des  Sociétés. 

83.  La  Société  élit  domicile  à Bastogne. 
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Statuts*  tt°  5î- 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 

DES  ATELIERS  DE  CONSTRUCTIONS  A BOUSSU, 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE,  DORZÉE  PÈRE  ET  FILS  ET  COMP. 


CHAPITRE  PREMIER. 

But  et  Durée  de  la  Société. 

Article  premier.  Le  but  de  la  Société  est  de 
fondre  le  fer  et  le  cuivre , et  de  travailler 
cc$  métaux  en  construisant  des  machines  à 
vapeur,  des  chaudières,  des  métiers  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  regarde  la  mécanique  et 
la  grosse  serrurerie. 

Toutes  fabrications  qui  ne  se  lieraient  pas 
immédiatement  à ce  qui  vient  d’ètre  indiqué  , 
sont  formellement  interdites. 

2.  A cet  effet,  il  est  formé  pour  vingt-cinq 
ans,  à partir  du  1er  Septembre  1837,  une 
Société  en  commandite , par  actions , sous  la 
raison  sociale  : Dorzée  père  et  GU  et  compa- 
gnie. 


Le  changement  de  raison  sociale  , qui  serait 
annoncé  dans  les  formes  usitées  en  pareil  cas, 
n’en  apporterait  aucun  aux  conditions  des  pré- 
sents statuts. 

3.  La  dissolution  n’arrivera  point  par  le 
décès  d’un  ou  de  plusieurs  associés;  elle  pourra 
avoir  lieu  sur  la  demande  de  chaque  action- 
naire, si  la  moitié  du  capital  social  se  trouvait 
absorbée  par  suite  de  pertes. 

4.  Le  siège  et  les  ateliers  de  la  Société  sont 
situés  à bous  su  ; tes  bâtiments  seront  assurés 
contre  incendie. 


CHAPITRE  lî. 


Capital  »ocial  et  Apports. 


* »lii ..  i 


5.  Le  capital  social  se  compose  de  quatre 
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cent  mille  francs  , représenté  par  400  actions 
de  1,000  fr.  chacune,  mais  dont  300  seule- 
ment sont  émises  ; les  cent  autres  ne  devant 
l’être , que  si  le  fonds  de  roulement  devenait 
insuffisant  pour  les  opérations  sociales. 

175  actions  servent  à payer  l'apport  de 
messieurs  Dorzée  père  et  Carion-Delmotte. 

125  forment  le  fonds  de  roulement  primi- 
tif. 

Il  ne  peut  être  fait  aucun  appel  de  fonds. 

6.  Messieurs  Clément  Dorzée,  Carion-Del- 
molte  et  leurs  épouses  apportent  solidairement 
dans  la  Société , chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
quittes  et  libres  de  toutes  charges,  privilèges 
et  hypothèques  légales  ou  conventionnelles  : 

Leur*  ctablmcmcnts  de  construction  situé»  à Bo tissu, 
bâti»  mr  03  arc»  environ,  entoure»  du  mur»,  avec  font 
eu  qui  en  dépend  ou  s'y  rattache,  utelier»,  magasin», 
machine  à vapeur  et  autre»,  travaux  et  ouvrages  éta- 
bli» à demeure,  ustensiles,  outils  et  agrès  de  toute» 
espèces,  rien  excepté  ni  réservé,  et  dont  il  sera  fait 
inventaire  détaillé  avant  l'entrée  en  possession;  il 
leur  est  accordé  60  actions  pour  cet  apport;  monsieur 
Doaixc  père  , en  aura  en  outre  125  autres  pour  l’ap- 
port et  la  pose  : 1®  d’une  seconde  machine  & vapeur  à 
haute  pression  et  à balancier,  de  la  force  de  douze 
chevaux;  2°  d’une  machine  a aléser  des  cylindres  de 
2 mètres  6 centimètres  à 2 mètres  36  centimètres  an 
moins  de  diamètre  intérieur  ; 3°  d'une  machine  à file- 
ter ou  tarauder;  4*  d’une  autre  à percer  les  tôles; 
6®  d’une  autre  à forcer;  6°  d’une  scie  circulaire  de  60 
à 70  centimètres;  et  7°  pour  l'ajustement  d’un  tour 
cylindrique  à pointes  et  à chariot,  mu  par  la  deuxième 
machine  ainsi  que  toutes  les  pièces  ci-dessus. 

L'établissement  ainsi  développé  , et  qui  pourra  fa- 
briquer annuellement  une  force  de  260  chevaux- 
vapeur  au  moins,  devra  être  livré  un  activité  le 
l«r  Janvier  1838,  le  tout  aux  frai»  de  B.  Doaiéc 
père. 

CHAPITRE  111. 

Gestion. 

7.  La  Société  est  gérée  solidairement  par 
messieurs  Clément  Dorzée  et  Hippolyte  Dorzce: 
ce  dernier  est  chargé  spécialement  de  la  direc- 
tion des  ateliers.  Ils  ont  conjointement  la 
signature  sociale. 

Les  directeurs  ont  2,000  francs  d'appointe- 
ments et  trois  pour  cent  sur  les  bénéfices 
chacun. 

Ils  doivent  posséder  solidairement  ensem- 
ble 60  actions  inaliénables. 


Les  perfectionnements  introduits  et  trouvés 
par  les  directeurs  appartiendront  à la  Société , 
au  profit  de  laquelle  ils  seront  employés,  si 
celle-ci  le  juge  convenable. 

8.  Les  directeurs  versent  dans  la  caisse 
sociale,  où  elles  produisent  intérêts,  toutes 
les  sommes  excédant  celles  nécessaires  aux 
dépenses  courantes. 

Us  ne  peuvent  accepter  aucune  traite,  ni 
faire  aucune  promesse  quelconque  , les  achats 
étant  payables  par  le  caissier. 

9.  Le  directeur  des  ateliers  soumet  aux  ins- 
pecteurs et  aux  contrôleurs  un  réglement 
d’ordre  intérieur  pour  l’établissement. 

10.  Les  directeurs  gérants  sont  en  noms  et 
responsables  solidairement  de  tous  les  engage* 
ments  de  la  Société;  ils  doivent gerer  pendant 
toute  la  durée  de  celle-ci , et  se  suppléer  en 
cas  d'empêchement , d’absence , de  maladie 
ou  de  décès.  Il  leur  est  expressément  interdit 
de  s'intéresser , directement  ou  indirectement, 
à tout  établissement  belge  semblable  à celui 
de  l’association , ou  de  faire  en  Belgique  des 
opérations  et  fabrications  analogues  à celles 
dont  la  Société  s’occupe,  ou  même  de  soigner 
d'autres  affaires  d'une  manière  à négliger  et 
compromettre  les  opérations  sociales  confiées 
à leur  gestion. 

En  cas  de  mort  ou  d'incapacité , l’un  des 
fils  ou  gendres  des  gérants , cl  qui  aurait  les 
capacités  nécessaires,  le  remplacerait;  il  aura 
tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  du  remplacé. 

1 1 . Les  directeurs  doivent  résider  à proxi- 
mité de  l'établissement  ; Mr.  Dorzée  père  y a 
son  logement,  sans  que  la  Société  fasse  d'au- 
tres bâtiments  d’babitation  que  ceux  actuels. 

II  y a un  teneur  de  livres  et  un  chef  d’ate- 
liers dessinateur,  dont  les  appointements  sont 
fixés  par  les  directeurs,  à l’intervention  des 
inspecteurs. 

12.  Les  matières  premières , brutes  ou  fabri- 
quées , qui  se  trouveraient  invendues  au  pre- 
mier Septembre  dans  les  magasins  de  rétablis- 
sement , pourront  être  reprises  par  la  Société 
et  selon  inventaire,  au  prix  de  revient. 

Quant  aux  entreprises  faites  par  monsieur 
Dorzce  père , elles  seront  continuées  ou  refu- 
sées par  les  inspecteurs,  qui  devront  en  donner 
connaissance  aux  directeurs  gérants  dans  le 
premier  mois  ; s’il  y a refus,  ceux-ci  devront 
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s’entendre  avec  eux , sur  l'indemnité  à fournir 
à la  Société,  pour  achever  à leur  compte  parti- 
culier les  entreprises  refusées. 

CHAPITRE  IV. 

Inspection  et  Contrôle. 

13.  Pour  la  surveillance  des  intérêts  des 
associés  et  sans  obligation  vis-à-vis  des  tiers  ni 
rapports  commerciaux  avec  eux,  mais  seule- 
ment pour  les  relations  entre  les  directeurs- 
gérants  et  la  Société,  il  y a trois  inspecteurs 
commanditaires  chargés  de  surveiller  les  opé- 
rations et  de  donner  leurs  avis  dans  les  cas 
importants:  ils  se  divisent  les  genres  de  sur- 
veillance. 

14.  Les  inspecteurs  doivent  posséder  cinq 
actions  au  moins  ; ils  sont  nommés  pour  trois 
ans,  par  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
qui  choisit  également  un  caissier , lequel  devra 
fournir  à réquisition  un  cautionnement  de 
30,000  francs  et  tient  en  dépôt  les  titres  de 
propriétés,  le  registre  des  talons  d’actions, 
et  parmi  celles-ci  les  inaliénables  des  direc- 
teurs et  des  fonctionnaires.  Les  directeurs  , à 
l'intervention  consultative  des  inspecteurs , 
s’entendent  avec  lui  sur  ses  conditions  de  ban- 
que. 

13.  Ils  sont  rééligibles  et  sortent  chaque 
année  par  tiers;  le  sort  décidera  de  l’ordre  de 
sortie  des  premiers  nommés.  Leur  remplace- 
ment par  suite  de  décès,  démission  ou  cessation 
de  fonctions , a lieu  de  préférence  en  choisis- 
sant parmi  quatre  contrôleurs,  qui  sont  chargés 
d’exercer  une  contre-inspection  et  qui  sont 
nommés  de  la  même  manière,  pour  quatre  ans, 
sortant  par  quart , et  selon  le  sorL  pour  les 
nommés  aux  présents  statuts.  Il  y a aussi  un 
visiteur  des  ateliers  , qui  devra  s’y  rendre 
chaque  quiniaine  et  qui  est  nommé  pour  un 
an,  mais  pouvant  être  réélu. 

Ils  se  rendent  au  local  de  la  Société:  les  ins- 
pecteurs une  fois  au  moins  par  semaine  et  les 
contrôleurs  une  fois  au  moins  par  mois.  Ils 
visiteront  en  outre  rétablissement  aussi  sou- 
vent qu’ils  le  jugeront  nécessaire;  à cet  effet, 
il  sera  tenu  un  registre  de  présence , sur 
lequel  les  inspecteurs  et  les  contrôleurs  et  le 
visiteur  inscriront  leurs  visites  et  observations. 


10.  Ils  ne  peuvent  prendre  aucune  part 
directe  ni  indirecte  à la  gestion,  même  en 
vertu  de  procuration , tous  leurs  soins  n’étant 
que  de  surveillance  et  de  conseil. 

17.  Pour  honoraires  de  leur  surveillance, 
les  inspecteurs  ont  deux  pour  cent  et  les  con- 
trôleurs et  visiteur  un  pour  cent  chacun  sur  les 
bénéfices. 

18.  Ils  élisent  dans  leur  sein  un  président 
et  un  secrétaire  qui  dresse  les  procès-verbaux 
des  séances. 

19.  Si  les  inspecteurs  et  les  contrôleurs 
apercevaient  dans  la  gestion  quelque  infraction 
formelle  aux  statuts  de  la  Société , de  la  part 
des  assocics-gcrants,  ils  pourront  convoquer 
extraordinairement  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  pour  lui  en  rendre  compte,  et, 
si  l'infraction  est  constatée,  elle  donnera  lieu 
à des  dommages  et  intérêts  qui  seront  décidés 
et  fixés  par  des  arbitres,  nommés  comme  à 
l’article  33  et  après  decision  prise  à la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  présents , non 
compris  les  directeurs-gérants , qui  pourront 
toujours  être  entendus , mais  sans  voix  délibé- 
rative. 

CHAPITRE  V. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

20.  Les  actions , productives  d’un  intérêt 
annuel  de  six  pourcent,  sont  toutes  nominati- 
ves et  tirées  d’un  registre  à talons  et  à sou- 
ches, signées  par  les  directeurs- gérants,  et 
les  inspecteurs , et  visées  par  le  notaire  instru- 
mentant ; l’apposition  de  la  signature  des 
directeurs  équivaudra  à une  quittance , de  leur 
part,  de  la  mise  que  chaque  action  comporte. 

21.  La  transmission  des  actions  se  fera  par 
une  simple  cession  au  dos  des  titres,  qui  ne 
sera  reconnue  par  la  Société  que  par  la  décla- 
ration du  cédant  et  du  cessionnaire , faite  aux 
dos  du  talon  et  de  l'action  même. 

Ces  déclarations  seront  contresignées  par 
les  directeurs  et  par  les  inspecteurs. 

22.  Les  actionnaires  comparants  aux  pré- 
sentes auront,  par  tête , le  droit  de  préférence, 
lors  de  l’émission  des  cent  dernières  actions, 
qui  sera  d’abord  tentée  entre  eux  ; viendront 
ensuite  les  nouveaux  actionnaires,  et  enfin  les 
étrangers. 
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23.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale  ; celui  qui 
possédera  plus  de  cinq  actions  aura  autant  de 
voix  que  de  fois  cinq  actions,  sans  toutefois  qu’il 
puisse  en  aucun  cas  réunir  plus  de  trois  voix. 

24.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité , ne  pourra  jamais  , à raison  des 
opérations  sociales,  atteindre  les  actionnaires, 
autres  que  les  directeurs-gérants,  responsa- 
bles et  solidaires  ; tous  les  autres  actionnaires, 
n'étantque  simples  commanditaires,  ne  seraient 
jamais  passibles  que  de  la  perte  du  montant 
de  leur  intérêt  dans  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Assemblées. 

25.  II  y a chaque  année,  sans  convocation, 
au  siège  de  la  Société,  le  premier  dimanche  de 
Mars  , h dix  heures  du  matin,  une  assemblée 
générale  des  actionnaires  qui  ont  cinq  actions, 
depuis  six  mois  au  moins. 

, Les  actionnaires  peuvent  être  convoqués 
extraordinairement  en  assemblée  par  messieurs 
les  inspecteurs,  soit  en  exécution  de  leurs 
propre  décision , soit  sur  la  demande  qui  leur 
en  serait  adressée  par  un  nombre  d’actionnai- 
res possédant  ensemble  un  tiers  des  actions. 

On  n’y  peut  assister  ni  voter  par  procureur. 

26.  L’assemblée  est  présidée  par  le  prési- 
dent des  inspecteurs , qui  nomme  des  scruta- 
teurs ; le  secrétaire  des  inspecteurs  y tient  la 
plume. 

En  son  absence , l'assemblée  est  présidée 
par  l’actiounaire  commanditaire  présent  réu- 
nissant le  plus  grand  nombre  d’actions  ; si 
plusieurs  membres  possèdent  un  même  nom- 
bre supérieur  d'actions,  le  plus  âge  d'entre 
eux  sera  président. 

27.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur 
un  registre  à ce  destiné,  conservé  par  les  ins- 
pecteurs; elles  seront  signées  des  membres 
présents. 

28.  L’assemblée  générale , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  gérants  et  des  inspecteurs 
s’occupera  d'abord  de  son  bilan  du  31  Décem- 
bre précédent;  puis  des  affaires  de  l’année  et 
des  diverses  propositions  que  les  actionnaires 
croiraient  devoir  faire  dans  l'intérêt  de  la 
Société,  et  enfin  des  dividendes. 


On  y procédera , au  scrutin  secret , à la 
nominatiou  aux  fonctions  vacantes. 

Il  y est  teuu  des  procès-verbaux  qui  seront 
signés  immédiatement. 

CHAPITRE  VII. 

Bilan . — Dividendes  et  Réserve. 

29.  Les  directeurs-gérants  dressent  tous  les 
ans,  dans  la  seconde  quinzaine  de  Janvier,  le 
bilan  de  leur  gestion  de  l'année  écoulée,  ils 
le  soumettent  dans  la  première  quinzaine  de 
Février  aux  inspecteurs  et  aux  contrôleurs 
pour  être  produit,  après  avoir  été  arrêté  exact, 
en  assemblée  générale  dont  l’approbation  ser- 
vira de  décharge  complète  aux  gérants,  ton- 
jours  sauf  erreur  ou  omission. 

30.  Ce  bilan  devra  être,  quinze  jours  avant 
cette  assemblée  , déposé  dans  le  bureau  de 
l’établissement  à l’examen  de  tous  les  action- 
naires qui  voudraient  en  prendre  inspection  , 
et  communiquer  ou  faire  communiquer  leurs 
critiques  ou  observations  à l’assemblée  géné- 
rale. 

31.  Les  bénéfices  résultant  des  inventaires 
annuels  , qui  seront  estimatifs  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  Société , déduction  faite  de  toutes 
dépenses  et  des  intérêts,  à servir  en  tous  cas, 
seront  employés  comme  suit  : 

1°  Six  pour  cent  pour  les  directeurs-gérants  ; 

2°  Deux  pour  cent  pour  chacun  des  inspec- 
teurs ; 

3U  Un  pour  cent  pour  chacun  des  contrôleurs 
et  visiteur  ; 

4°  Trois  pour  cent  pour  constituer  un  fonds 
de  réserve  pour  les  besoins  imprévus;  il  ne 
dépassera  jamais  trente  mille  francs  et  porlera 
intérêts  dans  la  caisse  sociale. 

A la  dissolution  delà  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera  , comme  le  reste  de  l’avoir , par- 
tagé entre  les  actionnaires. 

5°  Quatre-vingts  pour  cent  aux  aclions. 

CHAPITRE  VIII. 

Procédures.  — Dissolution  et  articles  transi- 
toires. 

32.  Les  actions  judiciaires  seront  intentées 
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et  suivies  au  nom  de  la  Société  , à la  poursuit* 
et  diligence  des  directeurs-gérants. 

33.  En  cas  de  contestation  sur  l’exécution 
de  la  présente  Société,  entre  les  gérants  et 
les  actionnaires , ou  des  actionnaires  entre  eux, 
elles  seront  jugées  à la  majorité  des  voix  par 
trois  arbitres  nommés,  savoir:  un  par  chacune 
des  parties,  le  troisième  par  les  premiers  arbi- 
tres, qui  prononceront  souverainement  et  en 
dernier  ressort . comme  amiables  compositeurs 
et  sans  être  astreints  à aucune  formalité  judi- 
ciaire ; chacun  des  associés  se  soumettant  dès 
à présent  à exécuter  leurs  décisions  et  renon- 
çant à toutes  voies  d’appel , de  pourvoi  en 
cassation  et  de  requête  civile. 

3d.  Les  héritiers,  créanciers  ou  ayants- 
droit  , soit  des  gérants  , soit  des  commanditai- 
res. seront  tenus  de  s’en  rapporter  au  dernier 
inventaire  réglé,  sans  qu'ils  puissent  rien  pré- 
tendre au-delà;  ils  ne  pourront,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte , faire  apposer  les 
scellés  sur  les  magasins  et  papiers  de  la  Société, 
ni  provoquer  aucun  inventaire  judiciaire. 

35.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  Société, 
avant  son  terme  ou  à l’époque  de  son  expira- 
tion si  elle  n’est  pas  renouvelée,  la  liquidation 
sera  faite  par  les  associés-gérants  , assistés  de 
trois  commissaires  nommés  à cet  effet  par  l’as- 
semblée des  actionnaires. 

Les  liquidateurs  auront  tous  pouvoirs  pour 
la  réalisation  des  propriétés  {nobiliaires  et 
immobiliaires  de  la  Société,  soit  par  des  ventes 
publiques  ou  amiables , suit  de  toutes  autres 
manières  qu’ils  jugeront  plus  convenables  aux 
intérêts  de  la  Société. 

Ils  pourront  toucher  ce  qui  sera  dû,  soit 
pour  prix  de  vente,  soit  à tout  autre  titre, 
consentir  la  main-levée  de  toutes  inscriptions 
hypothécaires,  se  concilier  , choisir  arbitres, 
compromettre  , transiger  sur  tous  procès  , 
contestations  et  demandes  , exercer  toutes 
poursuites,  et  généralement  tous  les  droits  de 
la  Société. 

La  vente  de  l’actif  immobilier  ne  pourra  être 
faite  sans  le  concours  et  le  consentement  for- 
mel de  deux  des  liquidateurs. 

Les  liquidateurs  rendront  compte  tous  les 
trois  mois  aux  actionnaires , des  résultats  de  la 
liquidation. 


30.  Les  commanditaires  dénommés  appor- 
tent : 

1°  M.  Lefebvre-Meurct , 10,000  francs  ; 
pourquoi  il  lui  sera  délivre  dix  actions. 

2°  M.  Carion-Delmotte,  5,000  francs  ; 

3°  M.  Robert  Cossée  , 5,000  francs. 

-4°  M.  Hennekinne- Briard , 5,000  francs  ; 

5°  M.  Gabriel  Lignian , 5,000  francs  ; 

6°  M.  Abrassart,  5,000  francs, 

7°  M.  Ma  as,  5,000  francs; 

8°  M.  G. -J.  Van  Miert , 5,000  francs; 

9"  M.  Plétain,  5,000  francs; 

10°  M.  Amand  Cossée  , 6,000  francs; 

11°  M.  L’avocat  Wins , 5,000  francs; 

12*  M.  Delncst-Lemire , 5,000  francs  ; 

13°  M.  De  Moor,  5,000  francs; 

14°  M.  Dominique  Van  Miert,  5,000  francs; 

15°  M.  Valère  Wins , 5,000  francs  ; 

16°  M.  Lamouret , 5,000  francs  ; 

17°  M.  Hoyois , 5,000  francs; 

18°  M.  Leurquin,  5,000  francs; 

19°  M.  Wins  De  Gorge,  5,000  francs; 

20°  M.  Hiroux  , 5,000  francs; 

21*  M.  Dominique  Wcry , 5,000  francs  ; 

22°  M.  Capiauraont,  5,000  francs; 

23°  M.  De  Saiut-Ghislain , 5,000  francs; 
pourquoi  il  leur  sera  délivré  à chacun  cinq 
actions. 

24°  M.  Hardenpont,  3,000  francs; 
pourquoi  il  lui  sera  délivre  trois  actions. 

25°  M.11*  Mauroy,  2,000  francs; 
pourquoi  il  lui  sera  délivré  deux  actions. 

37.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois: 

1°  Inspecteurs  commanditaires:  Messieurs 
Lefebvre  - Meuret , Carion-Delmotte  et  Delnest- 
Lemire  ; 

2°  Contrôleurs  commanditaires  : Messieurs 
Robert  Cossée,  Maas,  Plétain  et  Valère  Wins; 

3°  Caissier:  M.  Heniickinnc-Briard; 

4°  Visiteur  des  ateliers:  M.  Hiroux. 

Articlk  final.  — Le  contrat  d’association 
sera  déposé  au  vœu  de  la  loi;  son  coût  et 
celui  des  imprimés  des  statuts  et  des  actions 
sont  aux  frais  de  la  Société. 

Acte  du  notaire  Baudelet , à Mont , du 
6 A oût  1837. 
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Statuts  ïl°  52 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 


POUR  LA  FABRICATION  ET  LA  VENTE  DES  BRONZES, 

SOUS  LA  RAISON  JEAN-LOUIS  PITET  ET  COMP. 


Article  premier.  Il  est  établi  à Bruxelles 
une  Société  en  commandite  par  actions  sous  la 
dénomination  de  Société  pour  la  fabrication  et 
la  vente  des  bromes , sous  la  raison  sociale  : 
Jean-Louis  Pitet  et  corap. 

2.  La  Société  a pour  objet  la  vente  , la  fa- 
brication et  le  placement  de  toutes  especes  de 
bronzes  et  de  tout  ce  qui  s’y  rattache  comme 
ameublement,  tant  dans  le  pays  qu’à  l'étran- 
ger. 

3.  La  Société  pourra  établir  des  dépôts  pour 
la  vente  dans  toutes  les  villes  du  royaume  et 
même  à l’étranger,  selon  qu’elle  le  jugera  con- 
venable. 

4.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
années.,  qui  prendront  cours  à partir  du  pre- 
mier Novembre  1837. 

8.  La  Société  pourra  être  dissoute  avant 
l’expiration  des  vingt  années  par  décision  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  , prise 
sur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance; 
mais  seulement  dans  le  cas  où  les  opérations 


de  la  Société  présenteraient  des  pertes. 

La  dissolution  auratieu  de  plein  droit  si  ces 
pertes  absorbent  le  quart  du  capital  : dans  ce 
cas  les  actionnaires  seront  convoques  pour 
prendre  communication  des  bilan  et  inven- 
taire, aussitôt  qu’ils  auront  été  dressés. 

6.  Le  capital  de  la  Société  se  compose  de 
six  cent  cinquante  mille  francs  représentés 
par  six  cent  cinquante  actions  de  mille  francs. 

Ce  capital  pourra  élre  porté  à un  million  de 
francs  si  l’extension  des  operations  sociales 
l’exige:  mais  seulement  en  vertu  d’une  déci- 
sion de  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

7.  Le  sieur  Jean-Louis  Pitet  apporte  à la 
Société,  quitte  et  libre  de  toutes  charges  et 
dettes  son  vaste  établissement  consistant  en 
bronzes  et  autres  objets  détaillés  dans  l’inven- 
taire dressé  contradictoirement  par  experts 
enregistré  etc.,  lequel  après  avoir  été  paraphé, 
ne  rarietur , par  le  comparant  restera  annexé 
aux  présentes.  Pour  cet  apport  et  indemnité 
de  sa  clientelle  M.  Pitet  reçoit  cent  vingt-cinq 


Digitized  by  Google 


- 253  - 


actions  définitives  dont  trente  resteront  ina- 
liénables, insaisissables  et  incessibles  pendant 
cinq  années. 

8.  La  Société  se  constitue  au  moyen  d’un 
capital  primitif  de  cent  vingt-cinq  mille  francs 
représentés  par  cent  vingt-cinq  actions , les 
528  autres  actions  seront  émises  à mesure  des 
besoins  de  la  Société  en  vertu  des  délibérations 
du  directeur  et  de  l’avis  conforme  du  conseil 
de  surveillance. 

A chaque  émission  nouvelle  les  souscripteurs 
fondateurs  auront  droit,  chacun  dans  la  pro- 
portion de  leur  mise,  à la  répartition  au  pair 
de  la  moitié  de  l’émission,  l’antre  moitié  sc  fera 
pour  compte  de  la  Société  même. 

8.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur,  elles 
sont  signées  par  le  directeur  et  par  deux  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance;  jusqu'à  ce 
que  tous  les  versements  aieut  été  effectués,  il 
ne  sera  délivré  que  des  promesses  d’actions 
signées,  comme  dit  est  ci-dessus. 

10.  Le  versement  des  actions  se  fera  par 
10*,  le  premier  en  souscrivant,  le  second  un 
mois  après  et  les  autres  de  deux  en  deux  mois; 
à défaut  de  paiement  aux  époques  fixées,  les 
actions  des  retardataires  sont  de  plein  droit  et 
sans  aucune  autre  mise  en  demeure  que  l’ex- 
piration du  terme,  acquises  à la  Société. 

1 1 . Le9  versements  se  feront  chez  M.  le  ban- 
quier Messe!,  rue  de  la  Madeluine,  à Bruxelles. 

12.  Chaque  action  jouit  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent,  payable  dans  les  bureaux 
de  la  direction,  le  premier  Janvier  et  le  pre- 
mier Juillet  de  chaque  année,  à concurrence 
des  versements  effectués. 

13.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires;  ils  ne  sont  passibles  des  pertes 
que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu'ils  auront 
mis  dans  la  Société  comme  actionnaires  ; ils  ne 
pourront  dans  aucun  cas  être  tenus  de  rap- 
porter les  intérêts  ni  les  dividendes  reçus. 

14.  La  Société  est  gérée  par  M.  J.-L.  Pitet, 
comme  directeur  et  prenant  en  cette  qualité 
toute  la  responsabilité  des  opérations  sociales; 
il  reçoit  à ce  titre  un  traitement  annuel  de 
5,000  francs,  il  a son  logement  gratuit  dans  le 
local  de  la  Société,  il  a seul  la  signature  so- 
ciale. 

15.  Il  sera  nommé  par  le  directeur  de  con- 

II. 


cert  avec  le  conseil  de  surveillance,  uu  contrô- 
leur de  comptabilité,  et  un  caissier  teneur  de 
livres;  ils  exercent,  ainsique  le  directeur, 
leurs  fonctions  pendant  toute  la  durée  de  la 
Société. 

16.  La  Société  aura  son  compte  courant 
chez  M.  le  banquier  Messel,  il  ne  sera  tenu  en 
caisse  que  les  valeurs  nécessaires  au  service 
journalier,  l’excédant  sera  versé  au  compte 
courant  de  la  Société.  Le  directeur  dispose 
des  fonds  pour  les  besoins  du  service,  par 
mandais  signés  par  lui  et  contre-signes  par  le 
caissier. 

17.  Le  directeur  ne  pourra  pendant  la  du- 
rée du  présent  contrat  faire  pour  son  compte 
particulier,  aucune  spéculation  ou  entreprise 
ayant  le  même  objet  que  celles  de  la  Société, 
sous  peine  de  dommages  intérêts  à fixer  par  le 
conseil  de  surveillance. 

18.  En  cas  de  décès  du  directeur,  l'assem- 
blée générale  pourvoit  à son  remplacement. 

19.  L'administration  de  la  Société  est  sur- 
veillée par  un  conseil  composé  de  cinq  mem- 
bres. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommes  par 
l’assemblée  générale  pour  un  terme  de  cinq 
ans;  ils  sont  rééligibles. 

Pour  la  première  période  de  cinq  années,  le 
conseil  est  composé  de  : 

MM. 

Messel,  banquier; 

Gerhard,  id.  ; 

Ronflette  (J.),  notaire  royal; 

Warnots  (J. -F.),  fabricant  orfèvre; 

Van  Roost  (J.),  propriétaire  à Ixelles. 

20.  Les  membres  du  conseil  ne  contractent 
en  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  actes 
de  la  Société  ; ils  recevront  des  jetons  de  pré- 
sence ; il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets 
10  °/cà  répartir  entre  eux  en  proportion  de  ces 
jetons. 

21.  Le  conseil  est  consulté  par  le  directeur 
pour  tout  achat  ou  opérations  dans  l’intérêt  de 
la  Société.  Si  ces  achats  ou  opérations  entraî- 
nent une  dépense  qui  excède  10,000  francs, 
dans  ce  cas,  l’approbation  du  conseil  est  néces- 
saire. 

22.  Le  conseil  peut  en  tout  temps,  soit  col- 

33 
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lecliverneut  ou  isolément,  inspecter  les  livres, 
ateliers  et  magasins  de  la  Société;  le  directeur 
est  tenu  de  lui  donner  tous  les  renseignements 
qu’il  désire,  sur  les  opérations  de  la  Société. 

23.  Le  conseil  s’assemble  au  moins  une  fois 
par  mois,  il  peut  être  convoqué  extraordinai- 
rement par  le  directeur. 

Il  ne  délibère  qu’au  nombre  de  trois  mem- 
bres au  moins;  ses  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  si- 
gnés par  tous  les  membres  présents. 

Les  jours  et  heures  de  ses  assemblées  ainsi 
que  le  mode  des  délibérations  sont  déterminés 
par  un  réglement  d’ordre  intérieur. 

24.  Au  31  Décembre  de  chaque  année  les 
livres  de  la  Société  sont  arrêtés,  et  le  directeur 
forme  le  bilan. 

28.  Le  bilan  dressé  par  le  directeur  est  sou- 
mis à l’examen  du  conseil,  qui  a 15  jours  pour 
préparer  le  rapport  à en  faire  à l’assemblée 
générale  des  actionnaires.  De  l’approbation 
de  l’assemblée  générale  résultera  la  décharge 
complète  de  la  direction. 

28.  Dix  pour  centdu  bénéfice  net  sont  affec- 
tés à un  fonds  de  réserve , le  directeur,  de  l’avis 
conforme  du  conseil , décide  si  ce  fonds  est 
appliqué  au  rachat  d’actions  de  la  Société  ou 
à l’extension  des  opérations. 

27.  Il  est  prélevé  sur  le  bénéfice  net  qui 
résulte  des  bilans  quatre-vingts  pour  cent  pour 
être  repartis  entre  les  actionnaires,  à titre  de 
dividende.  Le  paiement  du  dividende  a lieu 
dans  les  bureaux  de  la  diiection,  le  premier 
Mars  de  chaque  année,  à commencer  au  pre- 
mier Mars  1830. 

28.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  possédant  au  moins  cinq  actions; 
les  porteurs  pour  y être  admis  doivent  les  dé- 
poser 15  jours  au  motus  d’avance,  dans  les 
bureaux  de  la  direction. 

29.  L’assemblée  générale  se  réunit  chaque 
année,  le  premier  mardi  de  Février,  pour 
prendre  communication  du  bilan,  pourvoir  aux 
places  vacantes  dans  le  conseil,  entendre  le 
rapport  du  directeur  sur  la  situation  de  la  So- 
ciété, et  délibérer  sur  toutes  les  propositions 
qui  pourraient  être  faites  par  le  conseil  dans 


l’intérêt  de  celle-ci.  Ses  décisions  sont  prises 
à la  majorité  des  voix. 

30.  Chaque  actionnaire  a autant  de  voix  à 
émettre  qu’il  est  de  fois  porteur  de  cinq  ac- 
tions; cependant  personne  ne  pourra  avoir 
plus  de  quatre  voix. 

81.  Les  actionnaires  absents  ont  la  faculté  de 
se  faire  représenter  à l’assemblée  généra  le,  mais 
le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  lui-même  mem- 
bre de  cette  assemblée,  et  en  aucun  cas  il  ne 
peut  réunir  plus  de  huit  voix,  les  sieunes  com- 
prises. 

32.  I/asscmblée  générale  peut  être  convo- 
quée exlraordinairement  par  le  conseil  desur- 
veillance; elle  duit  toujours  l’être  trois  se- 
maines au  moins  d’avance,  par  la  voie  du 
Moniteur  Belge. 

33.  Toutes  contestations  qui  pourraient  naî- 
tre dans  le  sein  de  la  Société  seront  jugées  par 
deux  arbitres  au  choix  des  parties.  En  cas  de 
partage,  ces  arbitres  en  nommeront  un  troi- 
sième. Le  jugement  des  arbitres  sera  définitif, 
les  parties  renonçant  à tous  recours  en  appel 
ou  en  cassation,  à toute  oppositiou  ou  requête 
civile. 

34.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés par  décision  prise  en  assemblée  générale 
des  actionnaires  présents  ou  représentés,  à la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  des  actions. 

35.  A la  dissolution  de  la  Société,  l’assem- 
blée générale  , sur  la  proposition  du  conseil , 
nomme  trois  liquidateurs. 

36.  Tout  souscripteur  comme  actionnaire  , 
ou  tout  porteur  d'action , adhère  par  ce  seul 
fait  à toutes  les  clauses  des  préseuls  statuts. 

37.  Le  comparant  ayant  pris  jusqu’à  con- 
currence de  125  actions,  la  Société  est  cons- 
tituée aux  termes  de  l’art.  8 des  statuts. 

88.  Par  dérogation  à l’art.  8,  il  est  dès-à- 
présent  résolu  d’offrir  au  public  1 25  actions 
des  535  restantes , pour  lesquelles  une  sous- 
cription sera  ouverte  chez  M.  le  banquier 
Messel. 

Acte  des  notaires  De  Doucher  et  Vanderlinden , 
à Bruxelles,  du  29  Octobre  1837. 


Digitized  by  Google 


Statuts  tl°  53 


SOCIÉTÉ  DES  HAUTS-FOURNEAUX, 

FORGES  ET  USINES  DU  LUXEMBOURG. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opérations. 

Article  premier.  La  Société  est  établie  à 
Bruxelles,  sous  la  désignation  de  Société  ano- 
nyme des  hauts-fourneaux,  forges  et  usines  du 
Luxembourg. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à trente 
ans  et  dix  mois  qui  ont  pris  cours  le  premier 
Septembre  mil -huit-cent  trente-sept  , pour 
finir  le  trente  Juin  mil-huit-cent  soixante- 
huit. 

3.  Dans  l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  Pexpiration  du  terme  fixé  en  l’arti- 
cle précédent,  il  sera  résolu  à la  majorité  des 
voix,  s’il  y a lieu  li  dissolution  ou  à prolonga- 
tion de  la  Société,  et,  dans  ce  dernier  cas,  pour 
quel  terme. 

4.  La  Société  sera  dissoute  de  plein  droit, 


si,  par  suite  de  pertes,  sou  capital  se  trouvait 
réduit  de. moitié. 

La  dissolution  aura  également  lieu,  si  elle 
est  demandée  par  un  nombre  d’actionnaires 
égal  à la  majorité,  et  possédant  les  trois  quarts 
des  actions. 

5.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  la 
liquidation  sera  faite  par  les  administrateurs 
sous  la  surveillance  des  commissaires. 

6.  La  Société  a pour  objet  l’exploitation  des 
hauts-fourneaux,  forges,  usines  et  fabriques 
apportés  en  Société,  et  repris  à l’article  9 du 
présent  acte  ; des  usines  qui  pourront  être 
réunies  par  la  suite  à celles  dont  il  sera  fait 
apport  ci-après,  ainsi  que  des  minerais  et  can- 
tines sur  tous  les  territoires  qui  lui  sont  ou 
seront  concédés. 

7.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  au  but  de  la 
Société  ou  à la  veute  de  ses  produits,  sont  for- 
mellement interdits. 
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CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  rapport  eocial. 

8.  Le  capital  social  est  fixe  à six  millions 
de  francs,  représentés  par  six  mille  actions  de 
mille  francs  chacune. 

9.  Monsieur  Claude-François-Auguste  Gar- 
nier, tant  en  son  nom  propre,  qu’au  nom  de 
son  épouse,  de  monsieur  François-Hyacinthe 
Garnier  et  de  madame  veuve  Hortet,  apporte 
dans  la  Société  créée  par  les  présentes  : 

Primo.  Le  domaine  ci-deTaut  seigneurial  de  Fisch- 
bsch,  consistant  en  deux  châteaux,  celui  de  Fiachbacli 
et  celui  de  Roedange  , avec  leura  dépendance»  , deux 
hauts-fourneaux,  forgea,  aciéries,  bocarda,  papeterie, 
moulin  à farine  , pluaieura  autre»  bâtiment»  et  mai- 
son», jardina,  serre,  prairies,  bois,  haies,  terres,  mines 
do  fer  et  lavoirs  de  mine,  le  tout  contenant  environ 
mille  quatre-vingt-dix  hecttres,  cinquante-six  area, 
situé  sur  le  territoire  des  sections  de  Fischbach,  Koe- 
dange,  Weyer,  Schoo»,  Lintgcn  , Mersch,  Heffingen 
Larochette,  Meysembourg  et  Erntxen , au  canton  de 
Mersch,  Gudbcrangeet  Attlinster,  au  canton  de  Betx- 
ilorlT  et  Statuer  au  canton  de  Luxembourg,  et  plusieurs 
boi»  pour  l’alimentation  des  usines,  sous  les  commu- 
nes de  ConsdorfT  au  canton  d'Echternach,  ErmsdorlT 
•t  BettendorfT  au  canton  de  Diekirch,  avec  le  droit 
d'extraire  la  mino  sur  le  territoire  des  communes  de 
Mersch,  Manier  et  Garnick,  des  terres  à mines  à Mersch, 
à Marner,  à Garnick  et  à Holtem  , d’une  contenance 
suffisante  pour  activer  huit  à dix  hauts-fourneaux. 

Ces  biens  s'apportent  avec  les  outils,  ustensiles,  ma- 
chines et  autres  objets  servant  é l’exploitation  des 
hauts-fourneaux,  forges  , papeterie»  et  autre»  usine», 
avec  tous  les  approvisionnements,  matières  premières 
généralement  quelconques  qui  existaient  S la  date  du 
l^du  mois  de  Septembre  dernier,  rien  excepté  ni 
réservé,  qne  les  produits  fabriqués , en  y comprenant 
tout  ce  qui  a été  acquis  en  biens  meubles  et  immeu- 
bles par  Icsdîts  sieurs  Garnier  et  liortet , en  vente 
publique  , et  tout  ce  qu’ils  auraient  ajouté  pour  l’e 
ploilation  de  ces  propriétés  en  ustensiles,  machines 
ou  autres  objets. 

Monsieur  Claude-Françnis-Auguste  Garnier  apporte 
encore  à ladite  Société  nouvelle,  en  son  nom  person- 
nel et  exclusif,  les  bien»  suivants,  savoir: 

Secundo . Une  propriété  connue  sous  la  désignation 
de  PachcterhoJ\  située  sur  le  territoire  de  la  commune 
«le  ConsdorfT,  consistant  un  maison  d habitation,  grange, 
écuries  , jardins  , ter  es  , bois  , pré  et  pâture  , le  tout 
soutenant  en  superficie,  environ  vingt-cinq  hec- 
tares. 

Tertio.  Une  pièce  de  terre  nnmmce  [tan  de  Crnh- 
(eu,  au  lieu  dit  : in  dem  Strachem , entre  Mersch  et 


Schaffltch,  d’une  contenance  d’environ  un  hectare 

Quarto.  Un  pré  situé  sur  le  territoire  de  Marner,  au 
lieu  dit  : in  dem  fTatcn^  d une  contenance  de  vingt- 
cinq  ares  environ. 

Quinto . Tous  les  droits  résultant»  d’un  acte  de  ces- 
sion passé  devant  le  notaire  Suttor,  réaidant  à Mersch, 
le  8 Septembre  1837,  enregistré,  par  lequel  roousieur 
Jean-Pierre  Lcfort,  maître  de  forges , demeurant  à 
Botlendorff,  cède  n rnondit  sieur  Garnier  un  bail  a 
ferme  des  biens  ci  après  désignés,  accordé  audit  sieur 
Lefort,  par  monsieur  Hyacinthe-Ferdinand -François- 
Joseph  comte  de  Liedekerke,  en  vertu  d’acte  passé 
devant  le  notaire  Hervey  et  son  collègue  d’Echternach, 
le  4 Février  1824,  enregistré. 

CES  BIENS  CONSISTENT,  SAVOIR: 

1°  Eu  forge»,  fourneaux,  bocarda,  scierie,  maison  de 
régisseur  et  autres  bâtiments  , appelés  les  forges  de 
Bcaufort  et  situés  dans  In  gorge  de  Montagne  dite 
ümndhofT,  avec  les  instruments  et  ustensiles,  cour» 
d’eau  , canaux  , ainsi  que  terres  , prairies  et  jardius  y 
attenants  et  eu  dépendant». 

2°  La  ferme  dite  GrandhofT,  composée  d’une  maison 
d'habitation,  grange,  écuries,  hangard  et  autres  dé- 
pendances quelconques,  terres,  prés,  jardins  et  en- 
clos, eu  outre  le  bâtiment  à côté  de  la  maison  de 
ferme,  servant  aujourd’hui  à l'habitation  du  loca- 
taire. 

3°  Et  généralement , en  tous  les  bâtiments,  terres, 
jardins,  prairies  et  enclos,  appartenant  à rnondit  sieur 
de  Liedekerke,  dans  ledit  fonds  de  GrandhofT,  sur  les 
deux  rives  de  la  rivière  d’Ernts,  entre  les  buis  de 
rnondit  sieur  comte  et  ceux  des  communes  de  Beau- 
fort,  Ditlingeu,  BerdortT et  BollendorfT,  «t  ceux  de  la 
ferme  de  HorthofT,  y compris  le  chemin  qui  conduit 
des  forges  à la  Sure,  ainsi,  que  la  place  servaut  au  dé- 
pôt de»  minerais  qui  arrivent  en  bateaux,  le  tout  aur 
le»  bans  des  commune»  de  Beaufort,  BerdorfT,  iialbe  et 
Wald  Biliy. 

Monsieur  Garnier  apporte  encore,  comme  droit  ré- 
sultant également  à son  profit  du  prédit  acte  de  ces- 
sion : 

Une  concession  de  Cron,  accordée  à inondit  sieur 
Lefort  par  la  commune  de  Delliugen,  pour  l'usage  du 
haut-fourucau,  à charge  de  se  conformer  aux  condi- 
tions consignées  en  ladite  concession. 

Et  le  droit  de  tenir  quatre  bâte  <ux  sur  la  Sure,  aussi 
à l’usage  des  usine». 

Cet  apport  est  fait  à la  Société  nouvelle,  â charge 
par  celle-ci,  de  se  soumettre  à toutes  les  conditions 
stipulées  dans  les  actes  prérappelés  et  de  les  exé- 
cuter h l'entière  déchargé  personnelle  de  monsieur 
Garnier. 

Sexlo.  Le  droit  d'extraire  la  mine  crue  et  existuute 
dan#  le»  terres  ci-après  désignée»,  savoir  : 

1"  Dans  une  pièce  de  terre,  située  territoire  de 
Mersch,  au  lieu  dit:  Ah i Pellenerwsg,  de  In  conte- 
nance d’environ  un  hectare,  quinte  ares.  — 2“  /</.  si 
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tuée  ban  de  Mersch,  au  lieu  dit  : Bcrkoxs  Maerchen. 

— 3°  Ici.  située  même  ban,  au  lieu  dit:  auf dem 
Eclenterweg.  — 4°  ld.  aituée  même  ban,  au  lieu  dit  : 
Beim  Eclenterweg.  — 8°  ld.  appartenant  à Bernard 
Zimmer,  au  prédit  ban  de  Mersch,  ou  lieu  dit  : dm 
Eclenterweg.  — fl®  ld.  appartenant  à Antoine  Pec- 
kcls,  aituée  ban  de  Mersch,  au  lieu  dit  : in  Steipen 
Grttndschen.  — 7®  ld.  appartenant  également  à An- 
tome  Peekels,  aituée  au  même  ban,  au  lieu  dit  : in 
Otzergrund.  — 8°  ld.  appartenant  à Pierre  Linden, 
aituée  ban  de  Merach,  au  lieu  dit  : Bei der Hohgericht. 

— 9°  ld.  appartenant  à Pierre  Linden, aituée  au  même 
ban,  au  lieu  dit  : Bei  der  Mincherey.  — 10°  ld.  ap- 
partenant à Pierre  Zimmer,  aituée  aur  le  ban  de 
Merach,  au  lieu  dit  : Auf  dem  Merscherberg  beim  El - 
lenterireg.  — Il ° ld.  appartenant  également  à Pierre 
Zimmer,  aituée  au  même  ban,  au  lieu  dit  : Kiesel.  — 
13°  ld.  appartenant  à Bernard  Zimmer,  aituée  au  même 
ban  Merach,  au  lieu  dit  : Am  Eclentenoeg.  — 13®  ld. 
appartenant  à Pierre  Reissel,  aituée  ban  de  Pettingen, 
au  lieu  dit  : Palsrepper  am  Kiesel.  — 14°  ld.  appar- 
tenant aux  époux  Beringen  Faber,  aituée  ban  de 
Merach,  au  lieu  dit  : in  Otzergrund. — lft°  ld.  appar- 
tenant également  nuxdita  époux  Beringen  Faber,  aituée 
au  même  ban,  au  lieu  dit  : in  den  Alten  Ertz  Kauten. 

— 16°  Itl.  appartenant  à Jacques  Krees,  située  ban  de 
Heekunge  , nu  lieu  dit  : Halz  Gracht.  — 17°  ld.  ap- 
partenant aux  prédits  époux  Beringen  Faber.  aituée 
ban  de  Beringen,  au  lieu  dit  : Auf  Eischelt.  — 18®  ld. 
appartenant  à Nicolas  Nilles,  aituée  ban  dit  de  Maes- 
dorflf,  au  lieu  dit  : Auf  der  Brohviet 19°  ld.  appar- 
tenant à Mathieu  Enach,  située  ban  de  Merach,  au  lieu 
dit  : in  Steepen  Grundschen  Oben  der  Bmck.  — 
20°  ld.  appartenant  à Mathieu  Enach,  située  ban  dudit 
Merach,  au  lieu  dit  : Auf  Merscherberg  bei  Knss 
Marchai. — 21°  ld.  appartenant  à Dominique  Feie- 
reraen,  située  ban  de  erach,  au  lieu  dit  : Bcy  der 
Mincherejr.  — 22°  ld  appartenant  à Jean  Decker,  ai- 
tuée au  ban  de  Merach,  au  lieu  dit  : Am  Petlenerweg. 

— 23°  ld.  appartenant  à Nicolas  Rail,  aituée  ban  de 
MaeadorfT,  au  lieu  dit  : Auf  dem  Brohries.  — 24u  ld. 
appartenant  à Mathieu  lVinateidorff  et  Jacques  Kan, 
situee  ban  de  Maeadnrff,  au  lieu  dit  : Auf  dem  Bo- 
demsgraecht . — 26*'  ld.  appartenant  à Pierre  Dtmcheng, 
située  ban  de  Pettingen,  au  lieu  dit  : Im  Kondel.  — 
20°  ld.  appartenant  à Nicolas  Jacquet,  située  ban  de 
Pettingen,  au  lieu  dit  : Blinckenberg.  — 27°  ld.  ap- 
partenant à Luc  Till, aituée  ban  de  Merach,  au  lieu  dit  : 
in  Steepen  grundschen  Oben  der  Rruck. — 28°  ld.  ap- 
partenant à Marie-Magdeleine  Schnctzer,  épouse  de 
Jean  Kastrr,  située  au  ban  de  Merach,  au  lieu  dit  : 
Schaeffes  ch  -F eld . — 29®  ld.  appartenant  à Anne-Mar- 
guerite et  Frnnçoia-Denri  Schmitx,  aituée  ban  de 
Merach,  au  lieu  dit  : Auf  dem  alten  Vangest. — 30°  ld. 
appartenant  aux  mêmes,  située  audit  bail  de  Merach, 
au  lieu  dit  : Am  Petlenenceg.  — 31°  ld.  appartenant 
encore  aux  mêmes,  située  an  ban  de  Reekange,  au 
lieu  dit  : Ans  dei  halz  Graecht  — 32°  ld.  appartenant 


à Nicolas  Hohtald,  située  aur  le  ban  de  Pettingen,  au 
lieu  dit  : Am  Reckenerweg.  — 33°  ld.  appartenant  à 
Pierre  Reckinger,  aituée  sur  le  ban  de  Pettingen,  au 
lieu  dit  : Im  derichem  radt.  — 34°  ld.  appartenant 
à Nicolas  Dillembourg,  située  sur  le  ban  de  Pettingen, 
au  lieu  dit  : Im  derichem  radt. — 36°  ld.  appartenant 
à Grorgea  Vanderacheid  , située  sur  lo  ban  de  Peltin- 
gen,  au  lieu  dit  : Im  derichem  radt.  — 36°  ld.  ap- 
partenant à Nicolas  Kirch,  aituée  ban  de  MaeadorfT,  au 
lieu  dit  : Bcvcnergevaun.  — 37°  ld.  appartenant  à 
Jean  Reckinger,  située  au  ban  de  Cruchten,  au  lieu 
dit  : Auf  dem  Grisel  in  dem  Strachen.  — 38°  ld.  ap- 
partenant ou  même,  située  également  aur  le  bau  de 
Cruchten,  au  lieu  dit  : Auf  dem  Grisel  in  dem  Sra- 
chen.  — 39°  ld.  appartenant  à Jean  Marx,  située  au 
ban  de  Cruchten,  au  lieu  dit  : Auf  dem  Grisel  in  don 
Strachen.  — 40°  ld.  appartenant  à Pierre  Wagner, 
aituée  aur  le  bande  Cruchten,  au  lieu  dit  : Auf  dem 
Grisel  in  dem  Strachen.  — 4l°  ld.  appartenant  à 
Evrard  Hnurscht,  située  aur  le  bau  de  Cruchten,  au 
lieu  dit  Auf  dem  Scheid  im  Grassen  Stuck. 

Et  généralement  tous  les  droits  d’extraction  de  mi- 
nerai de  fer,  acquis  à inondit  sieur  Garnier,  à quelque 
titre  que  ce  soit,  dans  les  terres  et  propriétés  quel- 
conques, et  spécialement  aur  celles  ci-après,  situées 
à Merach,  savoir  : 

1°  line  pièce  de  terre,  au  lieu  dit  : Kisel , appar- 
tenant à Jean  Fisch  de  Merach.  — 2°  ld.  près  du 
chemin  de  Pettange,  appartenant  à François  Elaen  de 
Reekange  , d’une  contenance  d’envirou  trente-cinq 
ores.  — 3°  ld.  au  lieu  dit  : Auf  dem  Hoet  Gerechty 
appartenant  à Nicolas  Mergcs  de  Reekange , d'une 
contenance  d’environ  quinze  ares. 

4°  Deux  piécca  de  terre,  au  lieu  d:t  : Auf  dem 
Elenterwcgy  appartenant  à Etienne  Reekiugeu  de 
Mersch,  d’une  contenance  d'environ  quaraute-deux 
aies.-—  5°  ld.  appartenant  h Jean  Peekels  de  Mersch, 
au  lien  dit  : am  Keipcn  grundschen  oben  der  Bruck. 
— 0°  ld.  appartenant  audit  Peekels,  au  lieu  dit  : Bcy 
Kas  Maerchen. 

7°  Le  tiers  d'une  pièce  de  terre,  appartenant  au 
même  Peekels,  ou  lieu  dit  : in  Steipen  Grundschen 
tinter  der  Bruck. 

8®  Une  pièce  de  terre,  appartenant  à Thérèse  Schmitx 
de  Mersch,  un  lieu  dit:  in  dem  Gehren.  — 9®  ld.  ap- 
partenant n Mathieu  Schillx  de  Mersch,  au  lieu  dit  : 
Bejem  Hohgericht. — 10®  ld.  au  lieu  dit:  Schlossacht , 
appartenant  à Jeun  Üruiker. 

Et  11°  Toutes  les  terres  appartenant  à Catherine 
Diichètie  de  Mersch,  et  situées  sur  le  ban  de  Mersch. 

Tous  les  biens  ci-dessus  désignés  sont  ap- 
portés en  pleine  propriété  et  avec  la  libre 
jouissance,  partir  du  premier  du  mois  de  Sep- 
tembre dernier,  sous  la  garantie  ordinaire  de 
droit,  tels  qu’ils  se  poursuivent  et  se  compor- 
tent avec  toutes  leurs  dépendances  et  ainsi 
qu’ils  appartiennent  respectivement  à njesdits 
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sieurs  et  dame  Garnier  et  la  dame  veuve  Hor- 
tet,  également  avec  tous  les  droits  et  privilèges 
inhérents  à la  propriété,  ou  résultant  de  con- 
ventions faites  avec  des  tiers,  avec  tous  les  bé- 
néfices et  servitudes  actives  et  passives  dont 
ils  pourraient  être  grevés  ou  avantagés,  et  avec 
toutes  les  concessions  obtenues  ou  demandées, 
pour  francs,  quittes  et  libres  de  toutes  charges 
et  hypothèques  judiciaires,  conventionnelles 
et  légales;  attendu  que  les  charges  dont  ils 
sont  grevés  seront  remboursées  intégralement 
en  principaux  et  intérêts  par  lesdils  sieurs 
Garnier  et  consors. 

Monsieur  Claude-Frauçois-Augusle  Garnier, 
agissant  en  sa  qualité  de  mandataire  de  mon- 
sieur Antoine-Joseph  Allard,  baron  de  Vau- 
thier  de  Bailleinont,  en  vertu  de  sa  procura- 
tion apporte  encore  au  nom  de  ce  dernier, 
les  biens  ci-aprcs,  savoir  : 

Septima.  Lee  biens  désignés  sous  le  nom  de  mar- 
quisat du  Pont-d'Oie  , consistant  spécialement  en  : 

A.  Une  Forge  à deux  feux  et  un  haut-fourneau 
avec  une  soufflerie  neuve,  dits  du  Prioce,  avec  gran- 
des et  belles  halles  a charbon,  forgette  de  maréchal, 
bocards,  maison  de  directeur  et  facteur,  écuries, 
remises,  le  tout  construit  en  murs  à chaux  et  couvert 
d'ardoises,  avec  jardins,  bois,  pâture,  crosses  et  vaste 
étang,  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Hu- 
boy-ln-Neuve  ; contenant  en  superficie  totale  treize 
hectares,  soixante-sept  ares  , soixante-cinq  centiares. 

B.  Une  forge  ô deux  feux,  nommée  la  forge  du  Pont- 
d'Oie,  avec  bocards,  belle»  et  vastes  halles  à charbon 
et  grand  étang,  plus  un  château  avec  grande  cour, 
belles  écuries  voûtées,  souterrains  et  jardins  spacieux 
plantés  d'arbres  à fruits,  un  corps  de  ferme  avec  éta- 
bles et  écuries,  le  tout  construit  en  chaux  et  couvert 
en  ardoises  et  un  moulin  à eau  avec  deux  tournants, 
maison  d habitation,  écurie,  scierie,  remise  et  toutes 
les  dépendances  généralement  quelconques,  les  bois 
et  terres  nommés  le  Sari,  la  drève  nommée  la  Prome- 
nade ou  P Allie  de  la  Martpiise,  le  pré  clos  de  la 
ffnub/onnière  et  celui  nommé  le  Grand-Pré , d'une 
contenance  totale  de  vingt-quatre  hectares,  un  are, 
quatre  - vingt  - cinq  centiares  , situés  à Habay-la- 
Neuve. 

C.  Les  terres  nommées  la  Grange  Philippe . plu- 
sieurs prairies,  l'étang  de  la  Tayette  et  celui  de  la 
Masure,  le  tout  en  un  seul  bloc,  d'une  contenance, 
non  compris  les  chemins  qui  y traversent,  de  trente- 
huit  hectares,  quatre-vingt-dix  ares,  cinquante-sept 
centiares’. 

D Un  pré  nommé  le  Pré  du  Muréchau.  et  une  pur- 
tie  de  terr**  dite  : de  la  Masure , comprise  entre  ce 
dernier  pré  et  le  chemin  de  Harhyè  Nobressarl.  tous 


deux  situés  eu  ladite  commune  de  Ilachy,  d’une  con- 
tenance de  deux  hectares, vingt-cinq  ares,  soixante-six 
centiares. 

JB.  Les  prairies,  terres,  bois,  et  étang,  dit  : de  lu 
Grosse  Bande , situés  audit  Uacby,  d’une  contenance 
de  six  hectares,  quatre-vingt-cinq  ares,  dix-huit  ceu- 
liares. 

F.  Un  bois  nommé  le  Filkbois,  situé  en  la  com- 
mune de  Habuy-ia-ftcuve,  d'une  contenance  de  vingt- 
sept  hectares,  huit  ares,  soixante-dix-huit  centiare*. 

G.  Deux  prairies,  nommées  Fanges  Jean  Simon,  sé- 
parées par  l’étang  des  Troucqs,  présentant  une  forme 
de  langue  de  terre,  d'une  contenance  de  cinq  hectare*  , 
quarante-neuf  ares,  quatre-vingt-neuf  centiares. 

H.  Un  pré  et  une  pâture  nommés  Fourneau  L' boues/ , 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  liabay-la- 
Neuve,  d’une  contenance  de  quatre-vingt  cinq  area, 
six  centiares. 

I.  Deux  prés  nommés  la  Queue  de  t Etang  de  la 
Forge  du  Prince , séparés  par  la  Rulles  dans  toute* 
ses  sinuosités,  situés  sur  le  territoire  de  1a  commune 
de  Nobressart,  d’une  contenance  de  deux  hectares, 
quarante-huit  ares,  trente- huit  centiares. 

A.  Quatre  prairies  nommées  les  Prairies  de  la  pe- 
tite Bulles , situées  a la  file  l’une  de  l'autre  en  forme 
de  langue  de  terre,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Piobressart,  traversées  dans  toute  leur  longueur  par  le 
ruisseau  de  la  petite  Rulles,  d’uue  contenance  totale 
de  huit  hectares,  oiue  ares  trente-deux  centiares. 

L.  Une  prairie  nommée  l'Etang  de  la  tiaai'e,  située 
à Piobressart,  d'une  contenance  de  soixante-cinq  ares, 
dix  -neuf  centiare». 

M.  Une  prairie  nommée  VEtang  au-dessus  de  la 
Haen,  située  audit  Piobressart,  d’une  contenance  de 
quarante-trois  ares,  vingt-huit  centiares. 

Octaro.  L u bois  nommé  le  Canal , bois  futaie,  es- 
sence chêne  et  hêtre,  contenant  quatre-vingt-treize 
hectares,  neuf  centiares,  situé  sur  la  commune  de 
Bras. 

Ao/io.  Et  finalement  un  bois  nommé  lo  bois  de  Cense 
Thiry , futaie  sur  taillis,  contenunt  cinq  liectaies,  uu 
are,  trois  centiares,  situé  sur  la  commune  de  Bras. 

fous  les  biens  ci-dessus  désignés  apparte- 
nant à monsieur  le  baron  de  Vaut  hier,  sont 
apportes  par  lui  dans  la  Société  nouvelle  en 
pleine  propriété  dès  ce  jour,  avec  l’entrce  en 
jouissance  depuis  le  1er  Septembre  dernier, 
avec  toutes  leurs  dépendances,  les  outils,  us- 
tensiles, machines  et  autres  objets  servaul  à 
1 exploitation  des  liauls-fourueaux  , forges  , 
scieries  et  autres  usines,  tels  qu’ils  se  poursui- 
vent et  se  comportent,  à la  seule  exception  des 
approvisionnements,  matières  premières  et 
marchandises  fabriquées,  que  la  Société  aura 
la  faculté  de  reprendre  au  prix  coûtant  ou  au 
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prix  du  jour,  à son  choix,  et  (ycnéralement 
avec  tous  les  droits  et  privilèges  inhérents  à 
la  propriété  ou  résultant  de  conventions  faites 
avec  des  tiers,  tant  pour  l'extraction  du  mine- 
rai de  fer,  dans  les  terres  quelconques,  que 
pour  quelque  autre  objet  que  ce  soit,  avec 
toutes  les  concessions  obtenues  ou  demandées, 
ainsi  qu’avec  tous  les  bénéfices  et  servitudes 
actives  et  passives  dont  ils  pourraient  être 
avantagés  ou  grevés,  pour  francs,  quittes  et 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  judi- 
ciaires, conventionnelles  ou  légales,  excepté  : 
1»  One  rente  viagère  de  six  cents  francs  an  capital 
de  six  mille  francs,  que  monsieur  le  baron  de  Van- 
illier continuera  à payer,  jusqu'à  son  entière  extinc- 
tion et  pour  garantie  du  service  de  laquelle  la  Société 
nouvelle  conservera  six  actions  de  celles  revenant 
andit  baron  de  Vauthier,  pour  prix  de  son  apport, 
jusqu’à  ce  qu’il  produira  le  certificat  de  radiation  de 
l'inscription  prise  pour  sûreté  de  cette  rente  ; 

Et  a»  Lu  somme  de  trente-neuf  mille  cent  quuranfe- 
hnitfrancs  quatorre  centimes,  formant  les  trois  der- 
niers douxièmea  du  prix  d’achat,  des  bois  dits  : Ca- 
nal-Bail et  cenre  Thiry,  non  encore  payés  et  que  la 
Société  nouvelle  prend  à sa  charge  d’acquitter  en 
principal  et  intérêts  aux  époques  de  payement  à 
écheoir  postérieurement  au  23  Août  dernier. 

Monsieur  Mathieu-Bcnn-François  f.losset.  agissant 
tant  pour  lui,  que  pour  tous  ses  mandants,  désignés 
en  télé  du  présent  acte,  apporte  dans  la  Société  créée 
par  les  présentes,  des  biens  ci-après  détaillés , sa- 
voir : 

Décima.  Un  bois  nommé  fe  Bois  de  Sle-Gerlrude, 
situé  en  la  commune  de  Theniville , canton  de  Laro- 
che, d’une  contenance  de  cinq  cent  quatre  hectares, 
soixante-dix-huit  ares,  soixante  centiares. 

ündecima.  Un  bois  nommé  le  Bail  de  Champion. 
situé  en  la  commune  de  Champion,  canton  do  Laro- 
che, de  ta  contenance  de  quatre  cent  soixante-huit 
hectarea,  quatre-vingl-quinle  ares , quatre-vingt-huit 
centiares* 

Duodecimo.  Le*  usines  dn  Châtelet,  consistant  en 
forges,  fourneaux,  bocards,  halles,  soieries,  maisons, 

autres  bâtiments,  pâture  et  étangs,  avec  toutes  leur* 
dépendances,  situées  en  la  commune  de  Habay-ln- 
Keuve,  d’une  contenance  de  dix  hectares,  quatre- 
vingt-dix  ares,  quatre  centiares. 

Décima  teriio.  Les  usine*  de  poix  consistant  en  : 
d.  Un  haut-fourneau,  ci-devaut  la  pcl’t.i  forge, 
deux  halles  à charbons,  forgetle  de  maréchal,  bocards, 
étangs,  un  canal,  digue  et  terrain  environnants  avec 
leurs  dépendances  et  accessoires,  le  tout  situé  en  la 
commune  d’Arville,  canton  do  St-Hubert,  d’une  con- 
tenance de  un  hectare,  soixante-dix-neuf  area, 
•oixante-dix  centiares. 

U construction  du  haut-fourneau  dont  il  est  fait 


mention  ci-dessus  lettre  A,  d vra  être  totalement 
achevée  par  le  sieur  Clossct  et  ses  mandants,  et  à leurs 
frais,  de  manière  à ce  qu'il  n’y  manque  plus  rien, 
pour  être  mis  à feu. 

Ji.  Une  forge  dite  : la  Grande  Forge  , avec  deux 
halle*  à charbons,  étang,  canal,  digue,  magasin,  bo- 
cardü,  bâtiments  ayant  servi  de  plalinerie  et  terrains 
envirounsnts,  avec  toutes  les  dépendances  et  acces- 
soires, Mtnés  en  ladite  commune  d’Arville,  d’une  con- 
tenance de  un  hectare,  vingt- un  ares,  quatre- vingt-six 
centiares. 

Dans  I»  forge  dont  mention  est  faite  ci-dessus  let- 
tre U,  le  sieur  Closset  et  ses  mandants  sont  tenus  de 
faire  mouterà  leurs  frais  un  troisième  feu  prêt  à mar- 
cher. 

C.  Une  fonderie  avec  magasin  à cendres,  halle  à 
charbons,  étang,  canal,  digue,  une  prairie  entourée 
de  haies  et  terruins  environnants,  situés  audit  Arville, 
de  la  contenance  de  deux  hectares,  quarante-neuf  area 
trois  centiares. 

D.  Une  scierie  avec  étang,  canal,  digue  plantée 
d'arbre»,  deux  prés  enclos  de  haies  vives,  maisonnettes 
d'ouvriers,  remise  et  terrains  environnants,  situés  en 
ladite  commune  d’Arville,  d'une  contenance  détruis 
hectares,  trente  ares,  quatre-vingt-dix  centiares. 

Nota  Bene.  Parmi  les  usines  de  Poix  ci-dessus  dé- 
crites sont  comprises:  1®  l.a  propriété  d’un  chemin 
situé  au  lieu  dit  : Fierson , commune  d’Arville. 

Et  2°  Celle  d’un  terrain  situé  près  du  bois  dit  : 
JFarinsarl , commune  de  Bras,  d'utie  contenance  do 
vingt-un  ares,  cinquante  centiares;  ce  terrain  forme 
le  chemin  pour  la  vidange  dubnisde  Warinsart,  vers 
les  forges  de  St  Hubert. 

Decimo  quarto  Un  bois  nommé  le  Bois  de  Sévis- 
court , situé  en  la  commune  de  Brus,  de  la  contenance 
de  quarante-quatre  hectares , cinquante  ares,  trente 
centiares. 

Decimo  quint  o.  Un  bois  nommé  le  Bois  de  G offert - 
faine , situé  en  ladite  commune  de  Bras,  d'une  conte- 
nance de  quatre-vingt-dix-neuf  ares,  cinquante  cen- 
tiares. 

Tons  les  biens  ci-dessus  désignés  apparte- 
nant mesdils  sieurs  et  dames  Closset  et  Geof- 
froy. sont  apportes  dans  la  Société  nouvelle 
en  pleine  propriété  dès  ce  jour,  avec  l’entrée 
en  jouissance  depuis  le  l*r  Septembre  dernier, 
avec  toutes  leurs  dépendances,  les  outils,  us- 
tensiles, machines  et  autres  objets,  servant  à 
l'exploitation  des  hauts-fourneaux  , forges  , 
scieries  et  autres  usines,  tels  qu’ils  se  poursui- 
vent et  se  comportent,  à la  seule  exception  des 
approvisionnements,  matières  et  marchandises 
fabriquées  que  la  Société  nouvelle  aura  la  fa- 
culté de  reprendre  au  prix  coûtant  ou  au 
prix  du  jour  à son  choix,  et  généralement  avec 
tous  les  droits  et  privilèges  inhérents  à la  pro- 
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priété  ou  résultant  de  conventions  faites  avec 
des  tiers,  Uni  pour  l'extraction  du  minerai  de 
fer  dans  les  terres  quelconques  que  pour  quel- 
qu’aulre  objet  que  ce  soit,  avec  toutes  les  con- 
cessions obtenues  ou  demandées,  ainsi  qu’avec 
tous  les  bénéfices  et  servitudes  actives  cl  pas- 
sives dont  ils  pourraient  être  avaulogcs  ou 
«rêvés  ; pour  francs,  quilles  et  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  judiciaires,  conven- 
tionnelles et  légales , excepté  la  somme  de 
soixante-sept  mille  cent  vingt-cinq  francs,  dix- 
neuf  centimes  restant  encore  h payer  du  prix 
des  acquisitions  faites  du  syndicat  d'amortis- 
ment,  que  la  Société  nouvelle  prend  & sa 
charge  d’acquitter  avec  les  intérêts,  savoir  : 1” 
la  somme  de  cinquante-neuf  mille  sept  cent 
quatre-vingt-huit  francs,  trente-cinq  centimes, 
formant  les  trois  derniers  douiièmes  du  prix 
des  bois  S“-Gertrude  et  Champion,  époques 
de  paiement  à écheoir  postérieurement  au  22 
Août  dernier,  et  2°  celle  de  sept  mille  trois 
cent  trente-six  francs  quatre-vingt-quatre 
centimes,  formant  les  quatre  derniers  deu- 
xiemes du  prix  du  boisde  Seviscourt,  aux  épo- 
ques de  paiement  1 écheoir  posterieurement 
au  4 Mai  1837. 

Il  est  h observer  que  les  bois  de  S1'  Gertrude 
et  Champion  sont  grevés  du  droit  d'usage,  le 
premier  au  profil  de  la  commune  de  Theni- 
ville  et  le  second  au  profit  de  la  commune  de 
Champion,  et  pour  faire  cesser  celle  servitude, 
monsieur  Henri-Lcopold  Geoffroy,  au  nom  de 
ses  co-propriétaires,  a transigé  avec  les  admi- 
nistrations tlcsdiles  communes,  par  deux  actes 
passés  devant  maître  François-Joseph  berger, 
notaire  à la  résidence  de  Laroche,  sous  la  date 
du  8 Novembre  1838,  enregistrés  et  soumis  à 
l'approbation  de  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial. 

Il  est  formellement  stipulé  que,  si  ces  actes 
reçoivent  celte  approbation,  ils  devront  être 
respectés  et  exécutés  fidèlement  par  la  Société 
nouvelle,  et  s’ils  ne  sont  pas  approuvés,  la  So- 
ciété devra  souffrir  l’exercice  dudit  droit  d’u 
sage  sur  les  dits  biens. 

Monsieur  Malhieu-Henri-François  Closset  en 
son  nom  propre  et  au  nom  de  ses  prédits,  man- 

dar.ts, fait  encore  apport  dans  laSociélé  nouvelle, 

en  tant  qu'il  leur  concerne,  du  droit  d'extraction 
du  miuerai  de  fer  résultant  à leur  profit. 


1-  Du  procès-verbal  de  location  tenu  sur  reooura 
public  par  le  ministère  de  maître  Léopold-Joseph 
Deseille,  notaire  à la  résidence  de  la  commune  d’E- 
prave,  ù la  requête  do  l’administration  communale  de 
üun-sur-Letsc,  le  23  Février  1837,  enregistré  et  ap- 
prouvé parla  députation  du  conseil  provincial  de  Ns- 
mur,  le  5 Mors  1837  ; 

2°  Du  procès-verbal  de  location,  tenu  sur  recours 
public  par  le  ministère  de  maitre  Nestor  Filaine,  no- 
taire à la  résidence  do  Serinchatnps,  à la  requête  de 
l'administration  communale  de  Wuvreillc,  le  28  Jan- 
vier 1837,  enregistré  et  approuvé  par  In  députation 
du  conseil  provincial  de  Nimur,  le  3 Février  sui- 
vant ; 

3°  Et  du  proccs-verbul  de  location  tenu  sur  re- 
cours public  pttr  le  ministère  dudit  notaire  Filaine,  le 
24  Novembre  1830,  enregistré  et  approuvé  par  la  dé- 
putation du  conseil  provincial  de  Nainur,  le  29  Décem- 
bre 1836; 

4U  D’un  acte  sous  seing-privé,  daté  de  Bras,  du  29 
Janvier  1837,  enregistré  à Suint-Hubert,  le  7 Fé- 
vrier 1837,  dans  le  tarrain  nommé  le  Champ-mage^ 
appartenant  à Nicolas-Joseph  Maréchal; 

6°  D'un  acte  sous  seing-privé,  daté  de  Ferrière,  du 
7 Juillet  1830,  enregistré  à Saint-Hubert,  le  11  Juil- 
let 1830,  dans  les  terraius  situés  aux  lieux  dits  : sur 
la  P Lit  le  et  Sur  U Cachet , appartenant  ô différents 
particuliers  de  Ferrière} 

0°  D’un  acte  sous  seing-privé  , daté  d’Arvrcimue,  le 
18  Décembre  1830,  enregistré  à St. -Hubert,  le  2S  Dé- 
cembre 1830,  dans  un  terrain  situé  a Grupout,  appar- 
tenant à Jean-Baptiste  Dufoin  ; 

7°  D’un  acte  sous  seing-privé,  daté  de  Ferrière  le 
l«r  Janvier  1837,  enregistré  à St-IIubcrt,  le  7 Février 
1837,  dans  les  terrains  situés  à Ferrière  au  lieu  dit  : 
sur  le  s Crcstesi  à partir  de  la  limite  des  territoires  do 
Wavreille  et  de  Gemelle,  appartenant  à Joseph  lucoul 
et  consorts  ; 

8°  D’un  acte  sous  seing-privé,  daté  de  St-Hubert  le 
18  Août  1830,  enregistré  a St-Ilubert,  le  20  Octobre 
1830,  dans  un  terrain  nommé  Coyaux,  et  dans  un  au- 
tre terrain  nommé  Fassu-Cha/np. 

Et  finalement  tous  les  droits  d’extraction  qu’ils 
pourraient  avoir  dans  tous  autres  biens  quelconques 
et  notamment  dans  les  terrains  situés  à Dncliu,  appar- 
tenant à Jean-Joseph  Chartier  et  à la  veuve  de  Fran- 
çois Moreau.  Dans  les  terrains  appartenant  à Hubert 
Warnant  et  Clémence  Dessart,  veuve  Dardespinnc» 
dans  le  territoire  de  la  commune  d’Ambly,  dans  un 
bois  nommé  Bois  de  Baine , appartenant  à Jean-Jo- 
seph Gilles.  Dans  un  terrain  appartenant  a Joseph 
Incoul  sur  le  territoire  de  Ferrière,  au  lieu  dit  ; sur  la 
Flatte.  Dans  un  terrain  appartenant  au  sieur  Rcmy, 
dans  le  territoire  de  Ferrière,  appartenant  à Louis 
Bodart,  situé  sur  le  territoire  de  Bure,  au  lieu  dit: 
sur  tes  Cresies , et  dans  les  terrains  dit  . Fqyegrai  eu 
la  commune  de  Ferrière,  appartenant  à Jean-Joseph 
Hastine.  Ledit  monsieur  Mathieu-Uenrî-François  Clos- 
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•et.  agissant  en  sa  qualité  exclusive  de  mandataire  de 
messieurs  Henri-Léopold  et  Nicolas-Edouard  Geoffroy, 
en  vertu  des  procurations  rappelée*  eu  tête  du  prê- 
tent acte,  apporte  pour  eux  ut  en  leur  nom  les  biens 
ci-après  désignés,  savoir  : 

Decimo  sexto.  Un  enclos  de  verger,  prés  et  bosquet, 
nommé  le  Grand  Enclos , situé  en  la  commune  d’Ar- 
vilie,au  lieu  dit  Poix,  d'une  contenance  de  quatre 
hectares,  cinquante-deux  ares,  quatre-vingt-dix  cen- 
tiares. 

Decimo  septirno.  Une  maison  d'habitation  et  toutus 
tes  dépendances,  terres,  bosquets  et  prairies,  situés  en 
la  commune  d’Arville,  audit  lieu,  d’une  contenance 
d’un  hectare,  quatre-vingt-deux  ares,  quatre-vingt- 
deux  centiares. 

Decimo  octavo.  Une  prairie,  située  audit  lieu,  d’une 
contenance  de  vingt  ares,  soixante-dix  centiares. 

Decimo  nono.  Deux  parties  de  terre  , situées  audit 
lieu,  d'une  contenance  de  cinq  hectares , vingt-lin 
ares,  pins  une  partie  triangulaire,  enclavée  dans  tes 
biens  du  numéro  précédent,  d'une  contenance  de  dix- 
huit  ares,  quatre-vingt-trois  centiares. 

Figesimo.  Un  pré  nommé  le  Pré  flambeau , situé 
audit  lieu,  d’une  contenance  de  deux  hectarer,  cin- 
quante arcs,  quatre-vingts  centiares. 

F igesimo primo.  Un  pré  et  une  pépinière,  situés  au 
dit  lieu,  d'uue  contenance  d'un  hectare  , quarante- 
quatre  arcs,  dix  centiares. 

F igesï mo  secundo.  Un  pré  situé  audit  Arville,  au 
lieu  dit  : A V Fagne , d'une  contenance  de  neuf  ares, 
quatre-vingt-dix  centiares. 

Figesimo  tertio.  Un  pré  situé  à Arville,  audit  Heu, 
d'une  contenance  de  six  arcs,  quarante  centiares. 

Figesimo  quarto.  Un  pré  situé  en  ladite  commune 
d'Arville.  d’une  contenance  de  vingt-deux  arcs. 

Figesimo  quinto.  Un  enclos  nommé  P Enclos  de  la 
Grande  Forge , situé  en  la  même  commune,  d’une 
contenance  d’un  hectare,  quinte  arcs  , quatre-vingts 
centiares. 

Figesimo  sexto. Uu  pré  nommé  la  Queue  de  l'Étang 
des  Fourneaux , situé  en  la  même  commune,  d'une 
contenance  de  dix-huit  ares,  dix  centiares. 

Figesimo  septuno.  Un  pré  nommé  le  Pré  Poxhont 
en  la  même  commune  d’Arville,  d’une  contcnnnce 
d’un  hectare,  dix-sept  ares,  vingt  centiares. 

Figesimo  octavo.  Un  pré  nommé  le  Pré  Saint- Gil- 
leSj  situé  en  la  même  commune,  d'une  contenance  de 
quarunte-un  arcs,  soixante  centiares. 

Ces  biens  sont  apportés  en  pleine  propriété 
* partir  de  ce  jour  et  avec  la  libre  jouissance 
depuis  le  1”  Septembre  dernier,  pour  francs, 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques judiciaires,  conventionnelles  et  légales, 
avec  toutes  leurs  dépendances  généralement 
quelconques,  ainsi  qu’ils  se  poursuivent  et  se 
comportent  sans  en  rien  excepter,  ni  réserver,  et 
il 


avec  toutes  leurs  servitudes  actives  et  passives 
qui  pourraient  les  avantager  ou  grever. 

Mondit  sieur  Mathieu-Henri-François  Clos- 
set,  agissant  encore  en  son  nom  propre  et  en 
qualité  de  mandataire  de  messieurs  Louis-Al- 
bert Geoffroy  et  Jean-Laurent-Joseph  Lefebvre 
ses  associés,  en  vertu  de  leur  procuration  rap- 
pelée en  tête  du  présent  acte,  apporte  encore 
finalement  dans  la  Société  créée  par  les  pré- 
sentes, tant  pour  lui  qu’au  nom  de  ces  der- 
niers. 

Figesimo  Stono.  Le  droit  d’habitation  dans  une 
grande  maison  à porte-cochère,  située  à Liège,  rue 
devant  Saint  Thomas,  numéro  284,  précédée  par  uue 
cour  avec  magasin,  écurie,  remise  et  jardin  ainsi  qu’un 
vignoble,  et  dans  une  petite  maison  rue  de  la  Chaîne, 
numéro  279,  acquis  à titre  de  bail  à loyer  audit  sieur 
Mathicu-Henri-François  Clossct  de  son  beau-père  mon- 
sieur Pierre-Joseph  Wauters,  par  acte  passé  devaut  le 
notaire  Sloxhon,  résidant  à Liège,  le  ai  Décembre 
1834,  enregistré. 

Ainsi  que  la  fabrique  de  clous  à la  mécanique,  éta- 
blie dans  ces  maisons,  sous  la  raison  sociale  de  Lefeb- 
vrc-Clnsset  et  Geoffroy,  et  toutes  les  constructions 
que  les  cédants  ont  fait  faire  à leurs  frais  pour  l'éta- 
blissement de  cette  fabrique,  tous  les  outils,  ustensi- 
les, machines  el  mécaniques,  et  en  général  tout  le 
mobilier  industriel  et  objets  quelconques  servant  à 
l’exploitation  de  leur  fabrique  de  clous;  plus  un  bre- 
vet d’importation  pour  une  machine  à faire  les  clous 
à froid,  accordé  pour  le  terme  de  dix  ans,  par  le  ba- 
ron Surlet  de  Choquier,  régent  delà  Belgique,  le  21 
Avril  183 1 ; et  généraleineot  tous  les  brevets  obtenus 
ou  à demander  et  à obtenir  , relativement  à l'exploita- 
tion de  leur  fabrique  de  clous,  ou  à tout  autre  objet 
qui  s'y  rattache.  Il  n’y  a dVxcepté  dans  cet  apport 
que  les  produits  fabriqués  et  les  matières  premières 
que  lu  nouvelle  Société  aura  la  faculté  de  reprendre 
soit  au  prix  contant  ou  au  prix  du  jour,  à son  choix. 

Le»  titres,  actes,  documents  et  plans  constatant 
la  propriété  des  biens  dont  l'apport  est  fait  ci-des- 
•us,  seront  remis  à l’administration  de  la  Société  nou- 
velle. 

Pour  prix  des  apports  faits  par  monsieur 
Garnier,  il  recevra  pour  lui  et  tous  ses  man- 
dants sur  son  récépissé  qui  servira  de  décharge 
complette  à la  Société  nouvelle,  mille  trois 
cent  soixante-dix-neuf  actions  de  la  Société 
créée  par  le  présent  acte.  Du  nombre  de  ces 
actions,  cinquante  seront  inaliénables  en  mains 
de  monsieur  Garnier  personnellement,  pen- 
dant trois  ans,  et  cinquante  pendant  six  ans,  à 
compter  du  premier  Septembre  dernier. 

Pour  prix  des  apports  faits  par  le  sieur 
Clossct,  il  recevra  pour  lui  et  tous  ses  man- 
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dants  sur  son  rccépissé]qui  servira  de  décharge 
compiette  à la  Société  nouvelle,  huit  cent  cinq 
actions  de  la  Société  créée  par  le  présent  acte. 

Du  nombre  de  ses  actions  cent  cinquante- 
six  seront  inaliénables  pendant  cinq  ans,  et 
cent  cinquante-six  pendant  quinze  ans,  & 
compter  du  premier  Septembre  dernier. 

Par  suite  de  ces  apports,  monsieur  Garnier 
et  monsieur  Closset,  tant  en  leurs  noms  per- 
sonnels qu’en  ceux  de  tous  leurs  mandants, 
s’engagent  et  s’obligent  formellement,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  h ne 
prendre  soit  directement  soit  indirectement, 
ni  à l’intérieur,  ni  à l'étranger  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  Société,  aucun 
intérêt,  participation  ni  direction  dans  aucune 
usine  du  genre  de  celle  dont  l’exploitation  fera 
l’objet  de  la  présente  Société,  sauf  le  cas  où 
ils  en  auraient,  préalablement  et  par  écrit, 
obtenu  l’autorisation  du  conseil  d’administra- 
tion; cette  autorisation  pourra  être  accordée 
par  le  conseil,  lorsqu’il  jugera  qu’il  ne  pourra 
en  résulter  aucun  inconvénient  ni  aucun  pré- 
judice pour  les  intérêts  de  la  Société. 

10.  De  son  côté  la  Société  Nationale  pour  en- 
treprises industrielles  et  commerciales,  établie 
à Bruxelles,  apporte  dans  la  Société  une 
somme  de  huit  cent  seize  mille  francs  en  es- 
pèces, pour  laquelle  elle  recevra  huit  cent 
seize  actions  : quant  aux  trois  mille  actions 
restantes,  leur  émission  aura  lieu  à mesure  des 
besoins  de  la  Société,  et  en  vertu  de  décision 
du  conseil  d’administration. 

11.  La  moitié  des  actions  formant  le  capital 
social,  étant  prise  comme  il  conste  par  les 
deux  articles  précédents,  la  Société  se  trouve 
constituée  à dater  de  ce  jour. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

12.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur, 
elles  seront  signées  par  tous  les  administra  - 
teurs. 

13.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  Société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  dix 
actions,  sans  toutefois  qu’il  puisse  en  aucun 
cas  avoir  plus  de  ciuq  voix. 


14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  deux 
mois  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros;  sur 
la  production  de  ces  actions  le  jour  de  l'as- 
semblée ils  y seront  admis. 

L'on  ne  pourra  pas  s’y  faire  représenter  par 
mandataire. 

15.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourront  jamais  atteindre 
les  actionnaires  à raison  des  opérations  so- 
ciales. Ils  ne  seront  dans  un  aucun  cas  passi- 
bles que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  ac- 
tions dans  la  Société. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

16.  Au  30  Juin  1839,  et  ensuite  au  30  Juin  de 
chaque  année,  les  livres  de  la  Société  seront 
arrêtés,  et  l’administration  fera  dresser  le 
bilan. 

17.  Le  bilan  sera  soumis  avant  le  15  Sep- 
tembre à l’examen  des  commissaires  qui  au- 
ront 15  jours  pour  l’examiner  et  l’approuver 
s’il  y a lieu  ; l’approbation  des  commissaires 
servira  de  décharge  compiette  à l’administra- 
tion. 

Le  résultat  du  bilan  annuel  de  la  Société 
sera  communique  au  département  de  l’Inté- 
rieur. 

18.  Chaqueaction jouira  à partir  du  1er  Sep- 
tembre dernier,  d’un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  an;  il  y aura  en  outre  un  dividende  an- 
nuel, si  les  bénéfices  de  la  Société  excèdent 
les  intérêts. 

19.  Le  bénéfice  net  à résulter  du  bilan,  dé- 
duction faite  des  intérêts  et  du  prélèvement 
dont  il  sera  parlé  ci-après  h l’article  37,  for- 
mera le  fonds  des  dividendes  annuels. 

Chaque  dividende  sera  passible  d’une  re- 
tenue d’un  dixième  pour  former  un  fonds  de 
réserve  destiné  à concourir  à l’amélioration 
de  l’entreprise  et  à subvenir  aux  besoins  et 
aux  pertes  imprévus.  La  réserve  sera  placée 
par  l’administration  autant  que  possible  en 
actions  de  la  Société.  A la  dissolution  de  la 
Société  ce  fonds  de  réserve  sera,  comme  le 
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reste  de  l’avoir  social,  partagé  entre  les  ac- 
tionnaires. 

20.  Les  intérêts  et  dividendes  annuels  se- 
ront payés  à la  caisse  de  la  Société  Nationale, 
pour  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
établie  à Bruxelles,  aux  époques  suivantes, 
savoir  : 

Les  intérêts  le  !•'  Juillet,  et  les  dividendes 
le  l*r  Janvier. 

CHAPITRE  V. 

De  V administration  de  la  Société. 

2).  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés 
d’un  directeur  général  qui  aura  voix  consul- 
tative au  conseil  d’administration  et  qui  rem- 
plira en  même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires, 
l’n  des  administrateurs  et  un  des  commissaires 
sortiront  tous  les  ans,  au  10  Octobre. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  10  Octobre 
1840. 

22.  Les  administrateurs  et  commissaires  se- 
ront toujours  à l’avenir  nommés  par  l’assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

28.  Le  directeur  général,  les  directeurs  des 
établissements  et  tous  les  autres  employés  se- 
ront nommés  et  révocables  par  le  conseil 
d'administration  qui  fixera  leurs  traitements. 

24.  Les  administrateurs  seront  tenus  de 
fournir  pour  cautionnement  de  leur  gestion 
chacun  une  somme  4e  vingt  mille  francs  en 
actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre 
chacun  une  somme  de  dix  mille  francs,  égale- 
ment en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes,  et  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leurs  propriétaires,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d’administration. 

Le  cautionnement  du  directeur  général  et 
des  directeurs  des  établissements,  s’il  y a lieu, 
sera  déterminé  parle  conseil  d’administration. 

25.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 


seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société  et  ad- 
ministrent tous  ses  intérêts,  conformément 
aux  présents  statuts  et  de  la  manière  qui  sera 
ultérieurement  fixée  par  le  réglement  intérieur. 

26.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents. 

27.  Le  conseil  d’administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage  la  voix  du  président 
sera  prépondérante. 

28.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux,  les  établissements  et  les 
livres  de  la  comptabilité  quand  il  le  juge  à 
propos. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration  et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

29.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  un  des  administrateurs  et  contre- 
signés par  le  directeur  général. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d’administration,  seront  en  ou- 
tre signés  par  le  président  du  conseil  d’admi- 
nistration et  mentionneront  la  date  de  la 
délibération  du  conseil  qui  les  autorise. 

30.  En  cas  d’empêchement,  le  président  ou 
le  directeur  général  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  par  le  con- 
seil d’administration. 

81.  La  Société  aura  son  compte  courant  à 
la  Société  Nationale  pour  entreprises  industriel- 
les et  commerciales,  établie  à Bruxelles,  avec 
laquelle  le  conseil  d'administration  pourra  éta- 
blir tous  les  rapports  qui  seront  propres  à con- 
tribuer à la  prospérité  de  la  Société. 

82.  Les  attributions  spéciales  et  les  devoirs 
du  directeur  général  et  des  directeurs  des  éta- 
blissements, seront  déterminés  par  le  conseil 
d’administration. 

38.  Le  directeur  général,  les  directeurs  des 
établissements  et  tous  les  employés  en  général 
ne  pourront,  ni  à l’intérieur,  ni  à l’étranger, 
soit  directement,  soit  indirectement,  prendre 
aucun  intérêt,  participation  ni  direction  dans 
aucune  entreprise  de  la  nature  de  celle  for- 
mant l'objet  de  la  présente  association  ; il  leur 
est  également  interdit  de  faire  le  commerce 
de  fers. 


Digitized  by  Google 


- 204  — 


84.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  l'administration,  à la  poursuite  et 
diligence  de  l’un  des  administrateurs  à ce  dé* 
légué  par  le  conseil  d’administration. 

35.  Le  conseil  d'administration  s’assemble 
au  siège  de  la  Société,  il  pourra  extraordinai- 
rement se  réunir  dans  tout  autre  lieu  à ce  dé- 
signé dans  la  réunion  précédente. 

36.  Les  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  d’administration  seront  minutés,  séance 
tenante,  et  paraphés  par  les  membres  pré- 
sents ; ils  seront  ensuite  inscrits  dans  un  re- 
gistre spécial. 

37.  Les  administrateurs  et  commissaires  ne 
jouissent  d'aucun  traitement. 

Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  béné- 
fices nets,  intérêts  payés,  vingt  pour  cent  ap- 
plicables comme  suit,  savoir  : 

Douze  et  demi  pour  cent  aux  administra- 
teurs. 

Deux  et  demi  pour  cent  aux  commissaires 
et  cinq  pour  cent  pourront  être  répartis  entre 
le  directeur  général,  les  directeurs  des  éta- 
blissements et  les  autres  employés,  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  manière  qu’il  ju- 
gera convenable. 

38.  Les  mandataires  chargés  d'administrer 
la  Société  conformément  aux  présents  statuts, 
ne  seront  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu’ils  auront  reçu,  ils  ne  contracteront 
jamais,  à raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire,  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

39.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  il  est  pré- 
sidé par  le  président  du  conseil  d’administra- 
tion , dont  la  voix  est  prépondérante  en  cas  de 
partage.  Le  directeur  général  y tient  la  plume. 

Le  conseil  a le  droit  de  s'assembler  le  1er 
lundi  de  chaque  trimestre,  au  siège  de  la  So- 
ciété. Le  président  lui  rend  compte  des  opé- 
rations de  la  Société. 

40.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  délibérations  y auront  lieu  et  les  procès- 


verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  que  ceux  des  séances  du  con- 
seil d’administration. 

41.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l’approuvent  s’il  y a lieu,  h la  majo- 
rité des  membres  présents  à l’assemblée.  Cette 
approbation  signée  par  eux  constitue  la  dé- 
charge de  l’administration  mentionnée  à l'ar- 
ticle 17. 

CHAPITRE  VIL 
De  l'assemblée  générale. 

42.  L’assemblée  générale  se  compose  d’action- 
naires ayant  au  moins  dix  actions  ; elle  se  réu- 
nit le  premier  lundi  d’Octobre  de  chaque  an- 
née il  midi,  au  siège  de  la  Société,  pour 
entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la  Société 
et  pour  procéder,  s’il  y a lieu,  à la  nomination 
d’un  administrateur  et  d’un  commissaire  en 
remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  ces- 
seront au  dix  du  même  mois.  L’administrateur 
et  le  commissaire  sortants  seront  immédiate- 
ment rééligibles. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement  en  vertu  de  décision  du 
conseil  d’administration;  cette  convocation  se 
fera  par  un  avis  inscrc  au  moins  quinze  jours 
d’avance  dans  le  journal  officiel,  dans  un  autre 
journal  publié  à Bruxelles  et  dans  unjournal 
publié  dans  la  province  de  Luxembourg.  Tou- 
tes les  délibérations  dans  cette  assemblée  se- 
ront prises  à la  majorité  des  voix;  elle  sera 
présidée  par  le  président  du  conseil  d’adini- 
nistralion  dont  la  voix  sera  prépondérante 
en  cas  de  partage.  Le  directeur  général  y 
tiendra  la  plume, 

43.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un 
administrateur  et  d’un  commissaire,  depuis 
la  dernière  assemblée  générale,  il  sera  pro- 
cédé à son  remplacement  dans  celle  qui  suivra 
immédiatement  ce  décès  ou  cette  retraite, 
bon  successeur  sera  nommé  pour  le  temps  que 
devaient  encore  durer  les  fonctions  du  rem- 
placé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

44.  Des  réglements  particuliers  à établir  par 
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le  conseil  d’administration  organiseront  l’ordre 
de  ses  délibérations,  les  divers  services  de  la 
Société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entr’eux.  Le  réglement  intérieur  sera 
soumis  à l'approbation  de  la  Société  Nationale, 
à Bruxelles. 

45.  Toutes  contestations  généralement  quel- 
conques qui  pourraient  naître  dans  le  sein  de 
la  Société,  se  décideront  par  voix  arbitrale 
suivant  les  règles  du  code  de  commerce. 

36.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés, changés  ou  étendus  sur  la  proposition 
du  conseil  d’administration  par  décision  prise 
en  assemblée  générale,  à la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  représentant  au  moins  les 
deux  tiers  de  toutes  les  actions  émises. 

47.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs. 

MM. 


De  Macar,  ancien  gouverneur  du  Hai- 
naut. 

François-Xavier  Bénard,  directeur  de 
la  Société  Nationale. 

Le  comte  Ferdinand  Mecus,  gouver- 
neur de  la  Société  Générale. 

Jacques-André  Coghen,  ancien  minis- 
tre des  Finances. 

Commissaires  : 

MM. 

Le  chevalier  De  Sauvage,  président  de 
la  cour  de  cassation. 

Le  baron  De  Vaut  hier,  maître  de  for- 
ges au  Pont-d’Oie. 

Jean-Laurent-Joseph  Lefebvre,  négo- 
ciant, à Liège. 

Biver,  membre  du  conseil  provincial 
du  Luxembourg. 

Le  comte  Martini,  propriétaire  a 
Bruxelles. 


Victor  Zoude.  maître  de  forgesà  Thon  Acte  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles,  du  9 Oc- 
Samson.  tobre  1837. 
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FILATURES  ET  VERRERIES. 


Statuts  tt°  î. 


SOCIÉTÉ  DE  L INDUSTRIE 

COTONNIÈRE. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  9 Février  1834. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement. — Du  nom.  — De  V objet  et 
de  la  durée  de  la  Société. 

Article  premier.  L’objet  de  la  Société  est 
l’exportation  des  produits  de  l'industrie  coton- 
nière belge. 

2.  La  Société  sera  établie  à Gand  , sous  la 
dénomination  de  Société  de  Vindustrie  coton- 
nière. 

8.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à cinq 
ans. 

A.  La  Société  sera  constituée  dès  que  les 
présents  statuts  auront  obtenu  l’agrément  de 
la  Société  Générale  pour  favoriser  l’Industrie 


nationale  à Bruxelles  , ainsi  que  la  sanction 
royale , et  des  que  deux  cent  cinquante  actions 
seront  placées. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  et  des  actions  de  la  Société. 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à trois 
millions  de  francs.  Il  sera  représenté  par  trois 
mille  actions  de  mille  francs  chacune. 

6.  Toutes  les  actions  seront  nominatives; 
elles  seront  inscrites  dans  des  registres  tenus 
en  double  ; cette  inscription  en  établit  la  pro- 
priété. 

Des  certificats  d’inscription  seront  délivrés 
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par  la  direction  aux  propriétaires  d’actions. 

7.  La  cession  des  actions  s’opérera  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite  au  registre  sur 
faction  transférée  et  signée  par  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  mu- 
nis de  procurations  notariées  ; aucun  transfert 
n’aura  cependant  lieu  qu’après  avoir  obtenu  le 
consentement  de  la  direction  et  de  la  Société 
Générale  pour  favoriser  l’industrie  nationale. 

8.  Indépendamment  des  trois  mille  actions 
formant  le  capital  primitif  de  la  Société,  un 
nombre  indéterminé  d’actions  pourra  encore 
être  émis  par  la  direction  si  elle  le  juge  con- 
venable au  bien-être  de  la  Société.  Toutefois, 
aucune  nouvelle  éinissiou  n’aura  lieu  sans  le 
consentement  de  la  Société  Générale. 

9.  L’inscription  primitive  et  la  cession  des 
actions  obligera  au  versement  de  2 p.  % de 
leur  valeur  nominale. 

10.  Les  actionnaires  ne  seront  passibles  que 
de  la  perle  du  montant  de  leurs  actions  , ainsi 
qu’il  est  fixé  à l'art.  5. 

CHAPITRE  III. 

Des  actionnaires. 

1 1.  L'universalité  des  actionnaires  formera 
la  Société  anonyme  établie  par  le  présent 
acte. 

12.  Les  fabricants  cotonniers  de  la  Belgique 
pourront  seuls  être  actionnaires. 

13.  Chaque  action  donne  le  droit  de  faire 
exporter  par  l’intermédiaire  de  la  Société  des 
produits  de  coton,  provenant  des  fabriques 
nationales  jusqu’à  concurrence  d’une  valeur 
à déterminer  par  la  direction  , et  autant  que 
possible , égale  au  montant  de  l’action  après 
déduction  des  frais  nécessaires  pour  opérer 
l’exportation. 

L’exportateur  recevra  de  la  direction,  après 
vérilication  des  marchandises,  90  p.  °/a  de  leur 
valeur. 

14.  Chaque  action  obligera  le  propriétaire 
à garantir  à la  Société  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  mille  francs , qui  ne  sera  exi- 
gible en  tout  ou  en  partie  , que  lorsque  les 
pertes  éprouvées  par  la  Société  obligeront  la 
direction  à eu  faire  la  demande. 

15.  L’actionnaire  qui  cesserait  d’être  fa- 


bricant , ou  qui  s’expatrierait  perd  le  droit 
d’exporter. 

16.  Les  actionnaires  possesseurs  d’au  moins 
dix  actions  et  inscrits  comme  tels  sur  les  regis- 
tres de  la  Société,  depuis  au  moins  trois  mois, 
on  leurs  fondés  de  pouvoir,  représenteront  la 
Société  dans  les  assemblées  générales.  Ils  auront 
seuls  voix  délibérative. 

17.  Les  fondés  de  pouvoir  devront  être 
actionnaires,  Gis,  gendre,  ou  frère  d'action- 
naires. 

18.  Aucun  actionnaire  ne  pourra  constituer 
plus  d’un  fondé  de  pouvoir,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions. 

19.  Les  fondés  de  pouvoir  devront  faire  vé- 
rifier leurs  titres  dan»  les  bureaux  de  la  direc- 
tion avant  le  jour  fixé  par  la  tenue  de  l’as- 
semblée. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  direction  de  la  Société . 

20.  Tous  les  intérêts  de  la  Société  seront 
régis  par  un  conseil  de  cinq  membres,  qui  au- 
ront au  moins  chacun  vingt  actions  et  pren- 
dront le  litre  de  directeurs;  ils  seront  assistés 
d’un  agent  dont  les  fonctions  sont  perma- 
nentes. 

L’agent  de  la  Société  Générale,  résidant  à 
Garni  ou  tout  autre  délégué  de  cette  Société, 
aura  le  droit  d’assister  à toutes  les  délibéra- 
tions de  la  direction  eide  prendre  connaissance 
de  toutes  les  opérations  delà  présente  Société, 
ainsique  de  ses  livres  et  écritures.  Il  n'aura  pas 
voix  délibérative. 

21.  T rois  directeurs  seront  choisis  parmi  les 
fila  tours  ou  les  fabricants  de  tissus,  et  deux 
parmi  les  fabricants  d’impressions. 

22.  Les  directeurs  ne  pourrout  être  asso- 
ciés, ni  parents,  ni  alliés  au  quatrième  degré 
inclusivement. 

23.  L’un  des  directeurs  sortira  du  conseil 
chaque  année,  le  sort  réglera  l’ordre  de  sortie 
des  membres  de  la  direction.  Le  directeur  sor- 
tant sera  immédiatement  remplacé. 

Tout  directeur  nommé  en  remplacement 
d’un  membre  sortant  du  conseil,  à son  tour  de 
rôle,  restera  en  fonctions  jusqu'à  l’expiration 
du  terme  de  la  Société. 
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24.  Tout  directeur  nommé  en  remplacement 
d*un  directeur  décédé  ou  démissionnaire  , res- 
tera en  fonctions  pendant  le  terme  que  son 
prédécesseur  avait  encore  à remplir. 

25.  Les  directeurs  seront  immédiatement  ré- 
éligibles. 

26.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un 
directeur , il  sera  remplacé  dans  les  trois 
mois. 

27.  La  direction  s’assemblera  au  moins 
deux  fois  par  semaine  au  siège  de  la  So- 
ciété. 

Des  réunions  plus  fréquentes  pourront  avoir 
lieu,  si  le  président , sur  la  proposition  de  l’un 
des  directeurs  ou  de  l’agent  de  la  Société, 
juge  à propos  de  les  convoquer. 

28.  Chacun  des  directeurs  , à tour  de  rôle , 
présidera  la  direction  pendant  trois  mois. 

L’agent  permanent  y remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

29.  La  direction  ne  peut  délibérer,  si  trois  de 
ses  membres  ne  sont  présents. 

30.  Dans  toutes  les  délibérations  de  la  di- 
rection, les  voix  seront  comptées  par  tète, 
sans  égard  au  nombre  des  actions.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

31.  Toutes  les  délibérations  de  la  direction 
seront  transcrites  dans  un  registre  et  signées 
par  le  directeur  remplissant  les  fonctions  de 
president,  et  par  l’agent  comme  secrétaire. 

32.  La  direction  décide,  et  dirige  toutes  les 
opérations  de  la  Société , d’après  ses  bases 
constitutives,  ainsi  que  toutes  les  dépenses 
nécessitées  par  ses  operations  ; la  Société  en- 
tendant lui  abandonner  le  pouvoir  de  faire  et 
gérer  tout  ce  qu'elle  estime  utile  aux  intérêts 
et  à la  prospérité  de  la  Société  conformément 
aux  présents  statuts. 

33.  Toutes  les  pièces  de  la  gestion  et  de  la 
comptabilité  devront  être  signées  par  un  mem- 
bre délégué  de  la  direction , et  par  l'agent 
comme  secrétaire. 

34.  La  direction  nomme  l’agent  et  tous  les 
employés  qu’elle  jugera  nécessaires. 

Elle  pourra  les  révoquer  et  fixera  leurs  ho- 
noraires ou  appointements. 

35.  La  direction  rendra  chaque  aimée  à 
l’assemblée  générale  un  compte  de  l’état  des 
affaires  de  la  Société  , arrêté  au  31  Décembre. 

II. 


Ce  compte  sera  imprimé  et  distribué  aux 
membres  de  l’assemblée. 

36.  Des  réglements  particuliers  à établir  par 
la  direction  au  fur  et  à mesure  des  besoins , 
détermineront  l’organisation  du  service  , les 
attributions  des  employés , leurs  relations  en- 
tr’eux,  et  avec  la  direction. 

37.  Les  livres  de  la  Société  seront  tenus  en 
partie  double. 

38.  Les  fouctions  des  directeurs  seront  gra- 
tuites. 

39.  Les  directeurs  ne  sont  responsables  que 
de  l'exécution  de  leur  mandat , et  ne  contrac- 
tent à raison  de  leur  gestion  pour  la  Société 
aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire. 

CHAPITRE  V. 

Des  commissaires  delà  Société . 

40.  Tous  les  intérêts  de  la  Société  seront 
surveillés  par  sept  commissaires  qui  auront 
chacun  au  moins  vingt  actions. 

41.  Quatre  de  ces  commissaires  au  moins 
devront  être  choisis  parmi  les  actionnaires 
étrangers  à la  ville  de  Gand. 

42.  Tous  les  commissaires  sortiront  de  fonc- 
tions chaque  année.  Ils  seront  immédiatement 
réeligibles. 

43.  Chaque  commissaire  aura  toujours  le 
droit  de  prendre  connaissance  de  toutes  les 
opérations; d'inspecter,  maissans  déplacement, 
les  livres  et  pièces  comptables  et  d’exposer  ses 
observations  par  écrit  à la  direction. 

44.  Lorsque  le  compte  annuel  aura  été 
rendu  aux  termes  de  l’art.  35  par  la  direction 
à l’assemblée  générale  des  actionnaires  , ce 
compte  sera  examiné  par  les  commissaires  qui 
l’approuveront,  s'il  y a lieu,  dans  un  délai  de 
dix  jours. 

Cette  approbation  délibérée  par  eux  à la 
majorité  des  voix  , vaut  décharge  entière  aux 
directeurs  de  leur  gestion. 

43.  Tout  compte  non  improuvé  dans  le  délai 
de  dix  jours,  sera  censé  approuvé. 

46.  Dans  toutes  assemblées  des  commissai- 
res, les  voix  sont  comptées  par  tête;  celle  du 
président  qu’ils  nommeront  dans  leur  sein  est 
prépondérante,  en  cas  de  partage. 

35 
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CHAPITRE  VI. 

Des  opérations  de  la  Société . 

47.  Toutes  opérations  étrangères  à l’expor- 
tation des  produits  de  l’industrie  cotonnière 
belge , et  de  l’importation  des  retours  pris  en 
échange  de  ces  exportations,  sont  interdites  à 
la  Société. 

Elle  pourra  néanmoins  se  charger,  comme 
mandataires  oflicieux.  d’exporter  des  produits 
de  colon  de  fabrique  nationale  pour  compte  de 
tiers  à la  Société , mais  aux  périls  et  risques 
de  ces  derniers , et  sans  leur  faire  aucune 
avance  de  fonds  , ni  se  constituer  ducroire  en- 
vers eux. 

48.  L’agent  de  la  Société  Générale  résidant 
à Gand  sera  caissier  de  la  présente  Société, 
qui  lui  fera  remise  de  tous  ses  fonds  dispo- 
nibles. 

49.  Les  opérations  seront  faites  par  les 
soins  et  sous  la  surveillance  de  la  direction  , 
qui  sera  chargée  de  rendre  les  marchandises 
propres  à être  vendues  aux  lieux  de  leur  des- 
tination. 

50.  La  direction  avant  de  recevoir  la  mar- 
chandise, en  fixera  le  prix,  et  désignera  le  lieu 
de  sa  destination.  Elle  pourra  refuser  celle 
qu’elle  jugera  ne  pas  être  convenable. 

51.  La  remise  et  l’acceptation  des  marchan - 
dises,  vaudra  pour  la  direction  , mandat  de  les 
vendre , au  mieux  des  intérêts  de  l’action- 
naire exportateur  et  de  prendre  en  retour 
telles  denrées  ou  valeurs  qu’elle  croira  devoir 
choisir. 

52.  Chaque  operation  aura  lieu  aux  risques 
et  périls  de  l’actionnaire  pour  compte  de  qui 
elle  sera  faite. 

Aucune  opération  ne  sera  consommée  avant 
la  réalisation  des  valeurs  prises  en  retour  des 
marchandises  exportées. 

Après  cette  réalisation  le  compte  de  l’action- 
naire sera  établi. 

Si  l’opération  présente  de  la  perte,  l’action- 
tionnaire  expéditeur  la  remboursera  à la  So- 
ciété , sauf  déduction  de  la  quotité  de  la  perte 
garantie. 

La  quotité  garantie  sera  fixée  à l’avance 
par  la  direction  , lors  de  l’expédition  de  la 
marchandise. 


Si  l’opération  présente  du  bénéfice , il  sera 
remis  à l’exportateur,  après  déduction  d’un 
quart  qui  sera  versé  au  fonds  de  réserve. 

CHAPITRE  VII. 

De  l’assemblée  générale. 

53.  L’assemblée  générale  des  actionnaires 
représentant  la  Société  aura  lieu  tous  les  ans  f 
le  premier  lundi  du  mois  de  Mars  à dix  heu- 
res du  matin  , dans  un  local  à désigner  à 
Gand. 

Elle  sera  convoquée  huit  jours  avant  celui 
fixé  ci-dessus,  par  l’agent  de  la  Société  au  nom 
de  la  direction. 

Cette  assemblée  pourra  être  convoquée  en 
tout  autre  temps  par  la  direction  : dans  ce  cas 
la  convocation  devra  aussi  être  faite  huit  jours 
d’avance. 

54.  Le  président  de  la  direction  assisté  du  se- 
crétaire. préside  de  droit  l’assemblée  géné- 
rale. 

55.  Dans  toute  assemblée  générale  les  voix 
sont  comptées  par  actions , comme  suit  : 

10  actions,  1 voix. 

20  » 2 » 

30  » B » 

40  » 4 » 

50  » 5 n 

Nul  actionnaire  n’aura  plus  de  cinq  voix  , 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

Aucun  fondé  de  pouvoir  n’aura  plus  de  ce 
même  nombre  de  voix,  quel  que  soit  celui  des 
actions  qu’il  représente. 

56.  Les  voix  sont  comptées  par  dix  actions  ; 
celles  qui  ne  complètent  pas  ce  nombre  ne 
donnent  aucun  droit  et  ne  peuvent  être  réu- 
nies entre  plusieurs  actionnaires  pour  donner 
une  ou  plusieurs  voix  à l'un  d’eux. 

57.  L’assemblée  générale  nomme  à la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  les  cinq  direc- 
teurs et  les  commissaires  de  la  Société. 

58.  Ladite  assemblée  entend  dans  sa  réu- 
nion ordinaire  le  compte  annuel  rendu  par 
la  direction  aux  termes  de  l’art.  35. 

Après  l’audition  et  la  discussion  de  ce  compt  e , 
elle  le  renvoie  aux  sept  commissaires  nommes 
l'année  précédente , qui  l’approuvent , s’il  y a 
lieu  , conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 44. 
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59.  Chacun  des  membres  de  rassemblée 
générale  pourra  prendre  connaissance  du 
compte  et  des  pièces  à l'appui  pendant  dix 
jours  dans  les  bureaux  de  la  direction. 

60.  La  première  assemblée  générale  sera 
convoquée  par  la  direction  provisoire,  dont  il 
sera  fait  mention  ci-après  à l’art.  70,  un  mois 
après  l'institution  de  la  Société,  pour  nommer 
la  direction  définitive,  et  les  commissaires  de  la 
Société. 

CHAPITRE  VIH. 

Du  fonds  de  réserve. 

61.  Il  sera  formé  un  fonds  de  réserve  qui 
sera  exclusivement  destiné  à couvrir  les  frais 
d'administration  de  la  Société  , et  à tenter  les 
opérations  que  la  direction  jugerait  utiles. 

62.  Ce  fonds  de  réserve  se  composera  : 

1°  Des  2 p.  °/„  à prélever  lors  de  l'inscrip- 
tion et  du  transfert  des  actions , suivant  l'ar- 
ticle 9. 

2#  Du  quart  des  bénéfices  des  actionnaires 
exportateurs,  d’après  l’art.  52. 

3°  De  l'intérêt  que  produira  la  somme  de 
fr.  850,000  déposée  à la  Société  Générale. 

63.  Lors  de  la  dissolution  de  la  Société,  le 
fonds  de  réserve  sera  partagé  entre  tous  les 
actionnaires. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

64.  La  distribution  des  actions  sera  faite  de 
telle  manière  que  les  2/3  soient  réservés  à 
l'industrie  de  Gand  , l'autre  tiers  au  reste  du 
pays. 

La  répartition  aura  lieu  par  les  soins  de  la 
direction  définitive  à raison  du  nombre  des 
établissements  de  chaque  espèce  , de  leur  im- 
portance , et  de  la  valeur  de  leurs  produits. 

Si  les  deux  tiers  des  actions  réservés  à l'in- 
dustrie de  Gand  ou  le  tiers  réservé  au  reste  du 
pays  n'étaient  pas  pris  dans  cette  proportion, 
et  dans  le  délai  de  deux  mois  , elles  pourront 
être  cédées  indistinctement. 

65.  La  Société  Générale  pour  favoriser  l’In- 
dustrie nationale  à Bruxelles  , mettra  gratuite- 
ment à la  disposition  de  la  présente  Société  , 
et  ce  du  jour  où  celle  dernière  doit  commencer 


ses  opérations , une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs. 

Cette  somme  servira  à couvrir  les  pertes  qui 
pourront  résulter  des  exportations  faites  par 
la  Société  ailleurs  qu’en  Hollande  , en  France, 
et  dans  les  états  d’Allemagne  , conformément 
à l'art.  52. 

De  manière  toutefois  que  la  garantie  de  ces 
pertes  ne  pourra  pas  excéder  pour  chaque  opé- 
ration la  proportion  existante  entre  le  capital 
de  la  Société  elle  montant  de  la  somme  susdite 
de  fr.  350,000. 

Aucune  répétition  ne  pourra  être  exercée 
relativement  à la  totalité  ou  une  partie  de 
ladite  somme,  «elle  venait  à être  absorbée  par 
des  pertes. 

66.  La  présente  Société  entrera  en  relation 
avec  la  Société  Générale  pour  favoriser  l'In- 
dustrie, afin  d’aviser  aux  moyens  de  se  procu- 
rer au  fur  et  à mesure  de  ses  besoins  les  fonds 
qui  pourront  lui  être  nécessaires  et  d’avoir 
chez  elle.un  compte  courant. 

CHAPITRE  X. 

De  la  dissolution  de  la  Société, 

67.  Dans  le  cas  où  les  trois  quarts  de  la 
somme  de  fr.  350,000,  mise  à la  disposition  de 
la  présente  Société  seraient  absorbés  par  des 
pertes  , cette  Société  pourra  être  dissoute 
par  l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires , 
conformément  à l'article  final  des  présents 
statuts. 

68.  La  Société  Générale,  si  elle  fait  des 
avances  à la  présente  Société  , aura  aussi  le 
droit  de  la  dissoudre  , s'il  arrivait  que  les  trois 
quarts  de  la  susdite  somme  de  fr.  350,000 
vinssent  à être  absorbés , ainsi  qu’il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

69.  Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  Société, 
les  fonds  empruntés  par  elles  seront  rembour- 
sés au  fur  et  h mesure  de  la  liquidation  de  ses 
opérations  sociales. 

CHAPITRE  XI. 

Dispositions  transitoires. 

70.  Dès  que  la  Société  sera  constituée,  une 
assemblée  des  fabricants  de  Gand  actionnaires 
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sera  convoquée  et  nommera  une  commission 
de  trois  membres  pour  organiser  la  Société. 

Aiticle  « a*L.  La  Société  pourra  être  dis- 
soute dans  les  cas  prévus  aux  art.  67  et  68  , et 
les  présents  statuts  pourront  être  augmentés, 
modifiés  ou  changés , mais  seulement  par  dé- 
cision des  trois  quarts  de  l'universalité  des 
actionnaires  possédant  les  trois  quarts  des  ac- 
tions et  réunis  en  assemblée  générale. 

Cependant  aucuns  changements  aux  pré- 
sents statuts  ne  seront  définitifs,  qu'aprés  avoir 
reçu  l'approbation  de  la  direction  de  la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  l'Industrie  na- 
tionale. 

L'an  mil  huit  eent  trente-quatre  , ce  jour- 
d’hui  trente-un  Janvier 

Par-devant  maître  Philippe-Alexandre-Jean 
Coppyn,  notaire  royal,  résidant  & Bruxelles,  et 
en  présence  des  témoins  ci-après , 

Furent  présents  : 

MM. 

Jean Hosseel , fabricant,  demeurant  h Gand; 

François  Claes , aussi  fabricant , demeurant 
en  la  même  ville  ; 


Joseph-François  de  Basl-De  Herl , aussi  fa- 
bricant , demeurant  en  ladite  ville  de  Gand  ; 

Frédéric  Basse  , fabricant , demeurant  à 
Bruxelles  ; 

Et  Henri-Georges  Schumacher  , négociant , 
demeurant  aussi  à Bruxelles; 

Lesquels  , voulant  former  entre  eux  , et 
avec  les  personnes  qui  se  joindront  ultérieure- 
ment à eux  , une  Société  anonyme  , ayant 
pour  but  l'exportation  des  produits  de  l'indus- 
trie cotonnière  belge  , ont  établi  les  statuts  , 
clauses  et  conditions  de  ladite  Société,  ainsi 
qu’ils  sont  ci-dessus  transcrits. 

Et  ils  ont  déclaré  prendre  part  aux  actions 
de  ladite  Société  comme  suit  : 

MM. 

Rosseel , i 

Claes,  I , 

Basse’  fpour  cent  actlon‘> 

De  Bast-De  llert,/ 

Et  Schumacher,  pour  vingt-cinq  actions. 

Acte  du  notaire  Coppyn,  à Uruxellet , du 
81  Janvier  1834. 
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Statuts  111°  2 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

POUR  L’EXPLOITATION 

DE  LA  FILASSE  D’ALOËS,  AGAVÈS, 

ET  AUTRES  PRODUITS  ANALOGUES. 

Autorisée  par  arrêté  royal  du  8 Décembre  1835. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  durée  de  la  Société  et  de  son  but. 

Article  premier.  La  durée  de  la  Société  est 
fixée  à vingt  ans. 

La  Société  sera  constituée  du  moment  que 
les  quatre  cinquièmes  des  actions  seront  pris. 

2.  La  Société  cessera  d’exister  et  procédera 
à sa  liquidation  , dans  le  cas  où  le  tiers  de  son 
capital  serait  absorbé  par  suite  de  pertes. 

3.  Le  siège  de  la  Société  est  b Bruxelles  r 
elle  peut  établir  des  succursales  dans  les  au- 
tres villes  de  Belgique  et  à l’étranger. 

A.  Le  but  de  la  Société  est  l'exploitation  du 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
obtenu  par  Monsieur  Jean-Alexandre  Vlies, 
pour  la  fabrication  en  Belgique  ou  à l’étranger 


de  la  filasse  d’Aloes , Agaves  et  autres  produits 
analogues. 

CHAPITRE  II. 

Capital. 

5.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à cinq 
cent  mille  francs , représentés  par  cinq  cents 
actions  de  mille  franc»  chacune. 

Il  est  en  outre  créé  cent  cinquante  actions 
industrielles  nominatives  au  profit  de  Messieurs 
Gravez  , D'Arbfontaine-Lambinon  et  Vlies 
tous  trois  formant  la  Société  J.  A.  Vlies  et 
comp® , établie  par  acte  sous  seing  privé  , 
daté  à Bruxelles  le  25  Août  1835,  enregistré 
à Liège  le  28  Octobre  1 835,  volume  8,  folio  1 33, 
recto  cases  6 et  suivantes , reçu  pour  droits 
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5 fr.  neuf  centimes  et  pour  additionnels  1 fr. 
32  centimes,  contenant  un  rôle  et  trois  quarts 
et  un  renvoi  ; le  receveur,  signe  Ledouble. 

Lesdits  sieurs  Graver,  D’Arbfontaine-Lam- 
binon , et  Vlies  apportent  dans  la  Société  le 
brevet  d’importation  et  de  perfectionnement 
mentionné  en  l’article  -4  , et  dont  ils  assurent 
à la  Société  complète  et  tranquille  jouissance; 
ils  renoncent  formellement  en  faveur  de  la 
Société  à tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
du  chef  du  brevet  que  monsieur  Jean  Alexan- 
dre Vlies  a obtenu  du  gouvernement  belge  en 
date  du  20  Juin  1835  , enregistré  à Bruxelles 
le  3 Novembre  1835.  vol.  41  , fol.  163  K° 
Case  9,  reçu  2 francs  15  centimes.  Le  receveur 
signé  Du  pré. 

6.  Toutes  les  actions  de  capital  sont  nomina- 
tives ou  au  porteur , au  choix  des  preneurs. 

7.  Les  actions  nominatives  sont  portées  sur 
un  registre  à souche;  en  cas  de  transfert, 
l'inscription  devra  en  être  opérée  dans  la  quin- 
zaine; la  Société  percevra  sur  ces  transferts  un 
droit  d’un  pour  cent. 

8.  Le  versement  du  montant  des  actions 
s’opérera  de  la  manière  suivante: 

Vingt  pour  cent  seront  payés  dix  jours  après 
l'obtention  de  l’autorisation  royale; 

Vingt  pour  cent  un  mois  après  le  premier 
versement  ; 

Quarante  pour  cent  de  mois  en  mois  après 
ce  versement  et  par  quart; 

Les  derniers  vingt  pour  cent  seront  versés 
à la  demande  de  l'administralion , qui  prévien- 
dra les  actionnaires  au  moins  un  mois  à l’avance. 

9.  Les  actionnaires  qui  ne  répondraient  pas 
aux  appels  de  fonds  aux  époques  déterminées 
ci-dessus  ou  à déterminer  par  l’administration 
seront  déchus  de  leurs  droits,  et  les  versements 
déjà  par  eux  opérés,  resteront  acquis  à la  Société. 

10.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  , à raison  des  opérations  sociales; 
ils  ne  seront  passibles  que  de  la  perle  du  mon- 
tant total  de  leur  intérêt  dans  la  Société. 

CHAPITRE  III. 

De  J' administrât  ion. 

11.  La  Société  sera  administrée  par  un  con- 
seil d'administration  composé  de  : 


Un  directeur  et  cinq  administrateurs. 

12.  Les  directeurs  et  administrateurs  de  la 
Société  sont  : 

Directeur. 

M.  Adolphe  Hauman. 

administrateurs. 

MM.  Henri  Catloir  , 

Félix  Legrand  , 

Julien  Vincbent , 

Hennekinne-Briard  , 

Philippe  Gravez. 

13.  Si  le  directeur,  ou  l’uu  des  administra- 
teurs { soit  par  décès  soit  par  démission  ) venait 
à dc\oir  être  remplacé,  les  autres  membres 
du  conseil  d’administration  pourvoiraient  à 
sou  remplacement. 

Faute  par  eux  d’y  pourvoir  dans  les  trois 
mois,  l’assemblée  générale  y procéderait. 

14.  Les  employés  de  la  Société  seront  nom- 
més et  révoqués  par  le  conseil  d’administra- 
tion. 

15.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  que  pour  autant  qu’il  y ait  trois 
membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  directeur  sera  prépondérante. 

16.  Les  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  d’administration  seront  signés  par  tous 
les  membres  présents. 

17.  Le  directeur  de  la  Société  devra  être 
possesseur  de  vingt  actions  nominatives  ; cha- 
que administrateur  de  dix  actions,  également 
nominatives. 

18.  Le  directeur  recevra  un  traitement  an- 
nuel de  cinq  mille  francs. 

19.  Le  conseil  d’administration  formé  du 
directeur  et  des  administrateurs,  prélèvera, 
de  la  manière  qu'il  est  dit  en  l'article  28  ci-après 
douze  pour  cent  des  bénéfices. 

Le  directeur  et  chacun  des  administrateurs 
recevra  un  pour  cent. 

Les  six  pour  cent  restant  seront  répartis 
entr’eux  en  jetons  de  présence. 

20.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion chargés  de  gérer  la  Société  d’après  les  dis- 
posiLious  qui  précèdent  ne  seront  responsables 
que  du  mandat  à eux  confié  ; ils  ne  contracle- 
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ront  jamais  du  chef  de  leur  gestion , aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement 
aux  actes  de  la  Société. 

21.  Les  fonds  disponibles  seront  employés 
de  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus  utile  par 
le  conseil  d’administration. 

CHAPITRE  IV. 

De  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

22.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  an  moins  dix  actions  de 
capital  nominatives  ou  au  porteur;  ces  derniè- 
res devront  être  déposées  un  mois  ovant 
l’assemblée  générale  dans  les  coffres  de  la 
Sociélé. 

23.  La  Société  sc  réunira  le  deuxième  lundi 
du  mois  de  Février  de  chaque  année  , pour 
entendre  le  rapport  du  bilan.  Ce  rapport  lui 
sera  fait  par  deux  commissaires  nommés  : 

La  première  fois , dans  la  première  assem- 
blée générale  des  actionnaires  ; 

La  deuxième  fois , dans  la  réunion  de  Fé- 
vrier 1837  , et  ensuite  d’année  en  année  à la 
même  époque. 

Us  pourront  être  réélus. 

24.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
se  réunira  en  outre  sur  convocation  du  conseil 
d’administration. 

25.  Toutes  les  décisions  de  l’assemblée 
générale  seront  prises  à la  majorité  des  action- 
naires présents. 

CHAPITRE  V. 

Du  bilan  et  des  dividendes. 

28.  Au  81  Décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  Société  seront  arrêtés.  Le  conseil 
d'administration  formera  le  bilan  , lequel  , 
après  avoir  été  examiné  par  les  commissaires 
sera  soumis  à l’assemblée  générale  dont  l’ap- 
probation servira  de  décharge  complète  au 
conseil  d’administration. 

Le  premier  bilan  n'aura  lieu  que  le  31  Décem- 
bre 1830. 

27.  Chaque  action  de  capital  jouira  d’un 
intérêt  de  cinq  pour  cent  l’an , le  premier 
payement  se  fera  le  ltr  Juillet  1886,  ensuite 
de  six  en  six  mois. 


28.  Après  le  payement  des  frais  et  des  inté- 
rêts , il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  réels: 

1°  Douze  pour  cent  pour  l’administration  ; 

2"  Vingt  pour  cent  pour  constituer  un  fonds 
de  réserve. 

Néanmoins  lorsque  le  fonds  de  réserve  aura 
atteint  la  moitié  du  capital , le  taux  de  la  rete- 
nue pourra  être  modifié  en  assemblée  géné- 
rale. 

L’excédant  sera  réparti  entre  les  six  cent 
cinquante  actions  pour  former  le  dividende  qui 
sera  payé  quinze  jours  après  l’assemblée  géné- 
rale déterminée  à l’article  23. 

CHAPITRE  VI. 

29.  A la  dissolution  de  la  Société , le  con- 
seil d’administration  procédera  à la  liquidation. 
Lors  de  la  liquidation  de  la  Sociélé  , il  sera 
prélevé  sur  l'actif,  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  pour  opérer  le  remboursement 
des  actions  de  capital  , le  surplus  formera  le 
dernier  dividende  à répartir  entre  les  actions 
de  capital  et  les  actions  industrielles. 

30.  Les  présents  statuts  pourront  être  modi- 
fiés ou  étendus  par  décision  prise  en  assemblée 
générale  et  sur  la  proposition  du  conseil 
d’administration. 

Les  cinq  cents  actions  de  capital  ayant  été 
partagées  entre  les  contractants  ci-dessus 
nommés  , la  Société  est  constituée  dès  ce  jour. 

Monsieur  Félix  Legrand  a déclaré  se  porter 
fort  pour  Monsieur  Hennekinne-Briard  , Houzc 
et  Quevaux  Yillers,  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Tournay. 

Avant  la  clôture  des  présentes,  Monsieur 
Vlies  a dit  qu’il  a déposé  ce  jour  sa  déclaration 
pour  la  contribution  de  la  patente  de  l'exercice 
de  la  présente  année  sous  le  numéro  neuf-cent- 
quinze  en  qualité  de  cordier  , vingt  ouvriers , 
sous  la  raison  sociale  J.  A.  Vlies  et  Comp* , 
le  reçu  signé  pçir  Kreybeeck , a été  exhibe 
au  soussigné  notaire,  et  rendu  à l’instant 
même. 

Monsieur  Félix  Legrand  nous  a également 
exhibé  la  patente  pour  la  profession  de  com- 
missionnaire de  la  maison  pour  laquelle  il  agit 
et  qui  a été  délivrée  par  le  bourgmestre  de  la 
ville  de  Bruxelles,  le  3 Novembre  1835  , sous 
le  numéro  dix-huil-cent-ciuquanle-huit , vala- 
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ble  pour  l’exercice  de  la  présente  année;  cette 
patente  lui  a été  à l’instant  rendue. 

Acte  du  notaire  de  Doncker , à Bruxelles,  du 
3 Novembre  1835. 

Arrêté  royal  du  8 Décembre  1885. 

Article  premier.  La  Société  anonyme , dite  : 
pour  l’exploitation  de  la  filasse  d’Aloés , Aga- 
vès  et  autres  produits  anàlogues  , est  autorisée 
et  ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu’ils  sont 
aunexés  au  présent  arrêté. 

Toutefois  l’assemblée  générale  devra  dési- 
guer  deux  commissaires  surveillants,  lors  de 


la  liquidation  finale,  dont  ii  est  parlé  à l’arti- 
cle vingt-neuf. 

2.  Il  est  enteudu  que,  d’après  les  articles  5 
et  28  combinés  des  statuts  , les  actions  indus- 
trielles créées  par  le  premier  de  ces  articles  ne 
donneront  droit  qu’à  une  part  du  dividende  , 
après  les  prélèvements  spécifiés  dans  l’arti- 
cle 28. 

3.  La  cession  de  brevet  opérée  par  l’arti- 
cle 5 des  staluls  est  autorisée,  à charge  par 
le  cessionnaire  de  faire  procéder  à l'enregis- 
trement de  ladite  cession , au  greffe  du  Gou- 
vernement de  la  province  où  le  cession- 
naire est  domicilié , conformément  aux  régle- 
ments. 
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MANUFACTURE  ROYALE 

DE  TAPIS. 


Approuvée  par  arrêté  rayai  du  17  Mars  1887. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement . — Du  nom, — De  la  durée  de 
la  Société  et  de  ses  opérations . 

Artici.e  premier.  La  Société  sera  établie  à 
Tournay , sous  la  désignation  de  manufacture 
royale  de  tapis,  à Tournay . 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans  et  huit  mois,  qui  ont  pris  cours  le  premier 
Septembre  courant,  pour  finir  le  trente  Avril 
de  Tannée  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  son  ca- 
pital se  trouve  réduit  à moitié. 

4.  Celte  Société  a pour  objet  la  fabrication 
de  tapis  de  tous  genres  ; la  filature  et  le  com- 
merce de  laines;  la  production  et  la  manipula- 
tion des  matières  propres  à ces  fabrications,  et 

II 


toutes  industries  y ayant  trait,  et  en  général 
toutes  les  opérations  qui  ont  rapport  à la  fa- 
brication et  au  commerce  des  objets  sus-énon- 
cés. 

8.  Toutes  opérations,  tout  commerce  , qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  au  but  de 
la  Société,  ou  à la  vente  de  ses  produits,  sont 
formellement  interdits. 

CHAPITRE  If. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  l'apport  social . 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à un  million  cinq 
cent  mille  francs,  représenté  par  quinze  cents 
actions  de  mille  francs  chacune. 

7.  Messieurs  Schumacher  et  Overman  ap- 
portent solidairement  dans  la  Société  anonyme 
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créée  par  les  présentes,  l’établissement  de  ma- 
nufacture de  tapis;  situé  à Tournay,  et  exploité 
par  eux;  consistant  en  bâtiments,  cours,  mai- 
sons, jardins,  ateliers  et  autres  édifices  servant 
à ladite  manufacture  ou  en  dépendant , rien 
réservé  ni  excepté,  ainsi  que  le  tout  est  situé  à 
Tournay,  ayant  façade  principale  sur  la  rue 
desClarisses,  issue  sur  celle  des  Procureurs  et 
sur  le  vieux  marché  au  Beurre  et  aboutissant 
en  partie  h la  rue  des  Jésuites. 

Cet  établissement  s'apporte  avec  la  totalité 
du  mobilier  industriel  qui  en  dépend,  avec 
toutes  les  machines,  mécaniques,  outils,  usten- 
siles et  agrès  de  toute  espece  servant  à l'exploi- 
tation de  la  manufacture  de  tapis,  et  à la  pro- 
duction et  fabrication  des  matières  qui  y ont 
rapport,  et  généralement  tout  mobilier  et  ma- 
tériel quelconque,  caries,  dessins  en  originaux 
ou  en  copies,  portefeuilles  de  voyage , rien 
excepté  ni  réservé. 

Il  s’apporte  encore  avec  toutes  les  matières 
premières  propres  à la  fabrication  des  tapis  ou 
ayant  rapport  à ladite  fabrication,  et  que  les- 
dits  sieurs  Schumacher  et  Overraan  possèdent 
aujourd'hui,  ainsi  qu’avec  toutes  les  marchan- 
dises en  confection  sur  les  métiers,  rien  ré- 
servé que  les  marchandises  fabriquées  existant 
en  magasins. 

Ledit  établissement  appartient  à messieurs 
Schumacher  et  Overman  en  pleine  propriété, 
en  vertu  de  l'acquisition  qu'ils  en  ont  faite, 
conjointement  avec  M.  Edouard-Casimir  Ede- 
line,  de  MM.  Léopold-Henri-Joseph  baron  Le- 
febvre, Jean-Baptiste  et  Piat-Joseph  Lefebv  re  , 
suivant  contrat  passé  devant  M"  Charles-Fran- 
çois-Joseph Simon,  notaire  résidant  à Tournay, 
le  6 Septembre  mil  huit  cent  vingt-huit,  enre- 
gistré le  treize  du  même  mois,  et  transcrit  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
établi  à Tournay,  le  dix-huit  suivant , volume 
cent  vingt-huit,  numéro  trois  cent  vingt-six. 

Par  contrat  passé  devant  M*  Thiefry-Vin- 
chent  et  son  collègue , notaires  à Tournay , le 
seize  Août  rail  huit  cent  trente-six,  enregistré 
le  même  jour,  et  transcrit  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  Tournay  le  lendemain,  volume 
deux  cent  dix-huit,  numéro  cinquante,  mon- 
sieur Édouard-Casimir  Edeline  et  son  épouse 
dame  Sidonie  Delevingnc,  représentés  audit 
contrat  par  monsieur  Jean  Baptiste  Dclevingne, 


leur  fondé  de  pouvoirs , ont  vendu  le  tiers  qui 
leur  appartenait  dans  ledit  établissement  à 
messieurs  Schumacher  et  Overman  , de  sorte 
que  ceux-ci  sont  aujourd’hui  soûls  proprié- 
taires de  la  totalité  du  même  établissement. 

Ces  biens  sont  grevés  d’un  capital  de  cent 
soixante-dix-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
quatorze  francs  dix-huit  centimes,  provenant 
du  fonds  destiné  à l’encouragement  de  ('indus- 
trie nationale,  hypothéqué  sur  les  mémesbiens, 
en  vertu  dt*  contrat  passé  par  devant  M*  Ar- 
mand Pletain,  notaire  à Mous,  le  vingt-quatre 
Avril  mil  huit  cent  trente;  cette  creance  est 
inscrite  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques à Tournay,  le  vingt-six  Avril  mil 
huit  cent  trente,  volume  cent  soixante-cinq, 
numéro  trois  ceul  viogl-huit. 

Lesdits  sieurs  Schumacher  et  Overman  res- 
teront personnellement  chargés  dudit  capital 
en  principal  et  intérêts  échus  et  à écheoir,  ut 
en  opéreront  le  remboursement  en  temps  et 
lieu  ; les  trois  cents  actions  inaliénables  dont  il 
sera  parlé  ci  après,  et  faisant  partie  des  cinq 
cent  quarante  à délivrer  auxdits  sieurs  Schu- 
macher et  Overman  pour  prix  de  leurs  apports, 
serviront  subsidiairement  de  garantie  dudit 
remboursement;  en  conséquence,  elles  ne 
leur  seront  délivrées  que  contre  la  quittance 
définitive  du  remboursement  intégral  dudit 
capital  en  principal  et  intérêts,  avec  la  radia- 
tion de  l’inscription  prise  pour  sûreté  d’icelui  : 
et,  atteudu  que  ledit  capital  de  cent  soixante- 
dix-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatorze 
francs  dix-huit  centimes  ne  produit  que  quatre 
pour  cent  d'intérêt,  tandis  que  les  actions  de 
la  présente  Société  produisent  cinq  pour  cent, 
lesdits  sieurs  Schumacher  et  Overman  consen- 
tent à ce  que  la  Société  anonyme , créée  par 
les  présentes,  jouisse  de  cette  différence,  et 
leur  en  fasse  la  déduction  jusqu’au  rembour- 
sement dudit  capital , soit  parliairement  en 
proportion  de  la  partie  remboursée,  soit  inté- 
gralement. 

Messieurs  Schumacher  et  Overman  décla- 
rent qu’ils  font  l'apport  des  biens  ci-dessus  dé- 
crits pour  francs,  quittes  et  libres  de  toutes 
dettes,  charges  et  hypothèques  judiciaires , 
conventionnelles  et  légales,  qu’ils  le  font  soli- 
dairement entr’eux  sous  la  garantie  ordiuaire 
de  droit,  avec  tous  les  droits  et  privilèges  iuhé- 
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rents  h la  propriété  ou  résultant  de  conventions 
faites  avec  des  tiers,  ainsi  qu’avec  tous  les  bé- 
néfices et  servitudes  actives  et  passives  dont 
lesdits  biens  pourront  être  grevés  ou  avanta- 
gés. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété 
desdits  biens  resteront,  après  inventaire,  dé- 
posés  au  siège  de  la  Société,  à Tournay. 

En  outre  messieurs  Schumacher  et  Overman, 
apportent  encore  dans  la  Société  anonyme 
créée  par  les  présentes,  une  somme  en  espèces 
de  cent  vingt  mille  cent  quarante-neuf  francs 
quarante-neuf  centimes. 

Pour  prix  de  ces  apports,  ils  recevront  sous 
leur  récépissé,  qui  servira  de  décharge  com- 
plète à la  présente  Société,  cinq  cent  quarante 
actions  de  ladite  Société. 

Du  nombre  de  ces  actions  cent  seront  ina- 
liénables pendant  dix  ans,  cent  pendant  quinze 
ans  et  cent  pendant  toute  la  durée  de  la  pré- 
sente Société.  Les  titres  de  celles  inaliénables 
pendant  dix  et  quinze  ans,  seront  délivrés 
après  Texpiration  de  ces  délais  et  après  rem- 
boursement du  capital  de  cent  soixante-dix- 
neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt  quatorze  fr. 
dix-huit  centimes,  dont  il  est  fait  mention  aux 
paragraphes  six  et  sept  du  présent  article. 

L’apport  fait  par  messieurs  Schumacher  et 
Overman  de  la  susdite  manufacture  de  tapis 
exploitée  par  eux,  comprend  celui  de  leur  in- 
dustrie et  de  tous  brevets  d’invention  , d’im- 
portation et  de  perfectionnement  ou  autres 
quelconques,  qu’ils  auraient  obtenus  ou  pour- 
ront obtenir  par  la  suite,  soit  dans  le  royaume 
soit  à l’étranger,  et  en  conséquence  ils  s’en- 
gagent et  s’obligent  formellement  et  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts , à ne  prendre 
pendant  toute  la  durée  de  la  présente  Société, 
soit  directement  soit  indirectement,  ni  à l’in- 
térieur ni  à l’étranger,  aucun  intérêt,  partici- 
pation ni  direction  dans  d’autres  fabriques  ou 
manufactures  du  genre  de  celle  dont  l’exploi- 
tation fait  l’objet  de  la  présente  Société  ano- 
nyme. 

8.  M.  Delevingne  apporte  dans  la  présente 
Société  une  somme  de  cent  dix  mille  francs, 
pour  laquelle  il  recevra  cent  dix  actions. 

Du  nombre  de  ces  actions  trente-sept  seront 
inaliénables  pendant  cinq  ans  et  trente-sept 
pendant  dix  ans  k compter  de  ce  jour.  Les  ti- 


tres en  seront  délivrés  après  l’expiration  de 
ces  délais. 

9.  De  son  côté,  la  Société  Nationale  pour 
entreprises  industrielles  et  commerciales,  éta- 
blie à Bruxelles,  apporte  dans  la  Société  nou- 
velle, une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille 
francs,  pour  laquelle  elle  recevra  trois  cent 
cinquante  actions  de  ladite  Société. 

Quant  aux  cinq  cents  actions  restantes,  for- 
mant le  complément  du  capital  social , leur 
émission  aura  lieu  au  fur  et  à mesure  des  be- 
soins de  la  Société  et  en  vertu  de  décision  du 
conseil  d'administration. 

Cette  émission  aura  lieu  par  les  soins  de  la 
Société  Nationale. 

10.  Les  deux  tiers  des  actions  formant  le 
capital  social  étant  pris  comme  il  conste  par 
l’article  précédent,  la  Société  se  trouve  cons- 
tituée à dater  de  ce  jour,  avec  jouissance 
des  apports  à partir  du  premier  Septembre 
courant. 

j 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

1 1 . Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions  dans  la  Société. 

18.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  Société. 

Tout  propiiétaire  de  plus  de  dix  actions  aura 
autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  dix  ac<* 
lions. 

14.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  deux 
mois  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ; 
sur  la  production  de  ces  actions  le  jour  de 
l’assemblée,  ils  y seront  admis  : l’on  ne  pourra 
pas  s’y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions . — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

15.  Au  trente  Avril  rail  huit  cent  trente- 
huit,  et  ensuite  au  trente  Avril  de  chaque  an- 
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nce,  le*  livre*  de  U Société  seront  arrêtés,  et 
l'administration  formera  le  bilan. 

16.  Le  bilan  dressé  par  l’administration 
sera  soumit,  avant  le  quinze  Juin,  à l'examen 
des  commissaire*  qui  auront  jusqu’au  premier 
Juillet  pour  l’ezaminer  et  l'approuver,  s'il  y a 
lieu;  l'approbation  des  commissaires  servira 
de  décharge  complète  à l’administration. 

17.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

11  y aura  en  outre  un  dividende  annuel , si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  Nationale,  à Bruxelles. 

18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  dixième , dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  destiné  à concourir  pour  amé- 
liorer l’entreprise  et  à subvenir  aux  besoins 
et  perles  imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  l’administration 
autant  que  possible  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera  , comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l’ administration  de  la  Société. 

19.  La  Société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs  nommés  à temps,  lesquels  dé- 
libéreront  en  conseil  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  Société. 

Il  y aura  un  ou  plusieurs  directeurs  gérants, 
selon  que  le  conseil  d'administratiou  le  jugera 
nécessaire  et  utile. 

La  Société  sera  surveillée  par  cinq  com- 
missaires. 

Un  administrateur  sortira  Lous  les  deux  ans 
et  un  commissaire  tous  les  ans  au  trente-un 
Juillet. 

Le  sort  désignera , pour  la  première  fois, 
l’ordre  de  leur  sortie. 

Les  premières  sorties  auront  lieu  au  trente- 
un  Juillet  mil  huit  cent  quarante. 

20.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  à l’avenir  nommés  par  l’assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

21.  Les  directeurs  gérants  sont  nommes  et 


révocables  par  le  conseil  d’administration,  qui 
nommera  également  les  autres  employés,  et 
fixera  les  traitements. 

22.  Le  conseil  d’administration  pourra  dé- 
libérer lorsque  deux  de  ses  membres  seront 
présents. 

28.  Lesrésolutious  seront  prises  à la  majorité 
des  voix,  si  les  trois  membres  sont  présents  et 
à l’unanimité  si  deux  seulement  sont  présents. 

24.  Les  devoirs  et  les  attributions  des  di- 
recteurs gerants  seront  déterminés  par  le  con- 
seil d’administration. 

25.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  les  directeurs  gérants,  ou  par  le 
directeur  gérant  s’il  n’y  en  a qu’un. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d’administration,  seront  signés 
par  un  administrateur  assisté  d’un  directeur 
gérant. 

26.  En  cas  d’empêchement  d’un  directeur 
gérant,  le  conseil  d’administration  désignera 
la  personne  pour  le  remplacer. 

27.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  jouisent  d’aucun  Iraitement. 

H sera  seulement  prélevé  une  somme  de 
vingt  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets,  les  in- 
térêts préalablement  payés. 

De  ces  vingt  pour  cent,  sept  et  demi  pour 
cent  seront  alloués  aux  membres  du  conseil 
d’administration. 

Deux  et  demi  pour  cent  seront  répartis  en 
jetons  de  présence  et  frais  de  voyage  aux  com- 
missaires. 

Sur  les  dix  pour  cent  restant,  il  pourra  être 
fait  une  allocation  aux  directeurs  gérants,  dans 
les  proportions  à établir  par  le  conseil  d’ad- 
ministration. 

28.  Les  administrateurs  seront  tenus  de 
fournir,  pour  servir  de  cautionnement  de  leur 
gestion,  chacun  une  somme  de  vingt  mille  fr. 
en  actions  de  la  Société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre, 
chacun  une  somme  de  dix  mille  francs  égale- 
ment en  actions  de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes,  et  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leurs  propriétaires , elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d'administration. 
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Le  cautionnement  des  directeurs  gérants  et 
des  autres  employés,  s’il  y a lieu , sera  déter- 
miné par  le  conseil  d’administration. 

29.  Chaque  administrateur  a le  droit  d'ins- 
pecteé  les  établissements  quand  il  le  juge  à 
propos. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration  et  lui  fait  les  propositions 
qu’il  trouve  convenables. 

30.  Le  conseil  d’administration  s’assemble 
au  siège  de  la  Société , il  pourra  également  se 
réunir  à Bruxelles. 

Les  procès-verbaux  seront  minutés  séance 
tenante  et  paraphés  par  les  membres  pré- 
sents. 

Iis  seront  inscrits  ensuite  dans  un  registre 
spécial. 

31.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général . 

32.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires  ; il  a le  droit 
de  s’assembler  tous  les  trois  mois  pour  pren- 
dre connaissance  des  opérations  de  la  Société. 

33.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  manière  que  ceux  des  séances 
du  conseil  d’administration. 

34.  Les  commissaires,  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l’approuvent  s'il  y a lieu, à la  majo- 
rité des  membres  présents  h l’assemblée. 

Cette  approbation,  signée  par  eux,  constitue 
la  décharge  de  l’administration  mentionnée  à 
l’article  HL 

CHAPITRE  VII. 

De  rassemblée  générale. 

35.  L'assemblée  generale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  dix  actions  au  moins,  se  réu- 


nit de  droit  le  troisième  lundi  de  Juillet  à midi, 
au  siège  de  la  Société,  pour  eutendre  le  rap- 
port sur  le  bilan  de  la  Société  et  pour  procéder, 
s’il  y a lieu,  à la  nomination  d’un  administra- 
teur et  d’un  commissaire,  en  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  cesseront  au  trente- 
un  Juillet  suivant. 

L’assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement  en  vertu  de  décision  du 
conseil  d'administration  ; celle  convocation  se 
fera  par  un  avis  inséré  dans  le  journal  officiel 
et  dans  deux  autres  journaux  publiés  à Bruxel- 
les. 

Les  délibérations  dans  cette  assemblée  se- 
ront prises  à la  majorité  des  voix. 

30.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 
ment ce  décès  ou  celte  retraite. 

Son  successeur  sera  nommé  pour  le  temps 
que  devaient  encore  durer  les  fonctions  du 
remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

37.  Des  réglements  particuliers  à établir 
par  le  conseil  d’administration  , organiseront 
l'ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
de  la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur  sur- 
veillance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  enlr’eux. 

38.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration , être 
changés,  modifiés  ou  étendus,  par  décision 
de  l’assemblée  générale , spécialement  convo- 
quée. 

Cette  décision  sera  prise  à la  majorité  de 
trois  quarts  des  voix  représentées  dans  l’as- 
semblée générale,  et  qui  devront  constituer 
les  deux  tiers  au  moins  de  toutes  les  actions 
émises. 

Les  présents  statuts  et  les  changements  qui 
pourront  y être  faits , seront  soumis  aux  for- 
malités voulues  par  la  loi. 

39.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois  : 
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Administrateur. 

MM. 

Henri-Georges  Schumacher,  négociant,  pré- 
sident du  Tribunal  de  Commerce  de 
Bruxelles; 

John  Cockerill,  fabricant  & Seraing  ; 
François  Borel , négociant  et  consul  suisse 
4 Bruxelles. 

Commissaires. 

MM. 


Auguste  Serruys,  ancien  consul  à Lima; 
François-Xavier  Bénard,  directeur  de  la  So- 
ciété Nationale  à Bruxelles  ; 

Jean  Vandenbroeclt,  secrétaire  de  !a  Société 
Nationale  h Bruxelles. 

Directeurs  gérants. 

MM. 

Thiery-Ernest  Schumacher  ; 
Gustave-Adolphe  Overman. 


Le  chevalier  De  Sauvage,  président  de  la  ^cte  du  notaire  Coppyn,  à Bruxelles , du  14 
Cour  de  Cassation  ; Septembre  1836. 

Jean- Baptiste  Delevingne,  propriétaire, 

échevin  de  la  ville  de  Tournav  ; Dividende  de  1838,  16  francs. 
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Statuts  tt°  4- 


SOCIÉTÉ  DE  LA  FILATURE  DE  LIN 

ET  D’ÉTOUPE  A LA  MÉCANIQUE. 


/Approuvée  par  arrêté  royal  du  27  Août  1887. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  /' établissement.  — Du  nom.  — De  la  du- 
rée de  la  Société  et  de  tes  opérations. 

Article  premier.  Il  est  formé  par  les  présen- 
te» une  Société  anonyme,  avec  l’approbation 
du  Gouvernement,  sous  la  désignation  de  fila- 
ture de  lin  et  d'étoupe  à la  mécanique. 

Elle  aura  son  siège  a rétablissement,  qui 
sera  dans  les  environs  de  Bruxelles. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
années,  à partir  du  huit  Août  mil  huit  cent 
trente-sept,  pour  finir  le  huit  Août  mil  huit 
cent  cinquante-sept. 

3.  La  Société  est  dissoute  de  plein  droit 
aussitôt  que  le  quart  du  moulant  des  obliga- 
tions émises  se  trouve  absorbé  par  des  perles. 

Elle  peut  également  être  dissoute,  en  cas 


de  pertes,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires, 
possédant  les  trois  cinquièmes  des  actions, 
en  manifestent  la  volonté  en  assemblée  géné- 
rale. 

4.  Elle  a pour  objet  la  fabrication  du  fil  de 
lin  et  d’étoupe  A la  mécanique. 

5.  Toute  opération,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  au  but  de  la 
Société,  ou  à la  vente  de  ses  produits,  sont  for- 
mellement interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société.  — De  l'apport  social 
et  de  l'émission  des  actions , 

6.  Le  fonds  social  est  de  deux  millions  de 
francs,  représentés  par  deux  mille  actions  de 
mille  francs  chacune;  la  première  émission 
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des  actions  se  bornera  à cinq  cents  seulement 
jusqu’à  ce  que  le  succès  de  l’entreprise  soit 
constaté.  Dans  ces  cinq  cents  actions  ne  sont 
pas  comprises  les  cinquante-cinq  actions  in- 
dustrielles dont  il  est  parle  à l’art.  7 ci-après. 
L'émission  des  quinze  cents  actions  restantes 
n’aura  lieu  qu’en  vertu  d'une  décision  du  con- 
seil général. 

A chaque  émission  nouvelle,  les  souscrip- 
teurs-fondateurs auront  droit  à prendre  au 
pair  autant  d’actions  qu’ils  en  auront  prises  à 
à la  première  émission  et  ainsi  de  suite  pour 
les  émissions  suivantes;  et  dans  le  cas  où 
toutes  les  nouvelles  actions  émises  ne  fussent 
pas  prises  par  les  souscripteurs-fondateurs, 
on  les  offrira  à de  nouveaux  actionnaires. 

Il  est  entendu  que  M.  Sacré  n'aura  droit  à 
concourir  aux  nouvelles  émissions  qu’à  con- 
currence de  ses  vingt-cinq  actions  effectives, 
et  non  de  celles  industrielles  mentionnées  à 
l'art.  7. 

7.  M.  Sacré  (Auguste)  apporte  à la  Société  : 

1°  Les  machines  et  métiers,  et  tout  ce  qui 
appartient  à sa  filature  actuelle,  rien  réservé 
ni  excepté; 

2°  Les  ustensiles  et  tout  ce  qui  se  trouve 
actuellement  dans  son  atelier,  qui  a rapport  à 
la  construction  du  matériel  de  sa  filature,  dont 
inventaire  sera  dressé  ; 

3°  Ses  brevets,  dont  un  daté  du  28  Juil- 
let 1835,  et  un  du  8 Avril  1837  ; et  son  indus- 
trie, dont  il  ne  pourra  faire  usage  qu’au  profit 
de  la  Société. 

Pour  prix  de  l’apport  fait  par  M.  Sacré,  il 
recevra  à la  première  émission,  vingt-cinq  ac- 
tions de  mille  francs  chacune,  qui  auront  la 
même  valeur  que  les  actions  des  autres  asso- 
ciés, et  cinquante-cinq  actions  industrielles 
qui  ne  jouiront  d’un  intérêt  que  lorsque  la 
fabrique  sera  en  pleine  activité,  et  pendant  la 
durée  de  la  direction  confiée  à M.  Sacré. 

La  fabrique  sera  considérée  en  pleine  acti- 
vité, lorsque  vingt-cinq  métiers  fileurs  de 
quarante  broches  et  leurs  accessoires  mar- 
cheront. 

A chaque  nouvelle  émission,  le  nombre  des 
actions  industrielles  de  M . Sacré  sera  augmenté 
à raison  de  quatre  pour  cent.  Ces  actions 
jouiront  d’un  intérêt  et  dividende  comme  les 
autres  actions.  Mais,  dans  le  cas  où  il  n’y  eût 


de  bénéfices  que  pour  payer  les  intérêts  des 
actions  effectives,  ces  actions  industrielles 
n'auront  droit  à aucun  intérêt,  et  doivent  su- 
bir les  restrictions  imposées  par  les  art.  8,  27 
et  28. 

8.  Les  actions  formant  la  première  émission 
étant  prises  par  les  fondateurs  de  la  Société, 
elle  se  trouve  constituée  à dater  de  ce  jour. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

9.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

10.  Les  actionnaires  ne  sont,  en  aucun  cas. 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

1 1 . L’administration  fixera  les  époques  des 
versements,  qui  auront  lieu  par  dixième  ou 
cinquième.  Elle  en  donnera  avis  aux  action- 
naires. chaque  fois,  un  mois  d’avance,  par  la 
voie  du  journal  officiel  de  Bruxelles  et  de  deux 
autres  journaux. 

A défaut  de  paiement  dans  les  termes  fixés, 
les  actions  ou  versements  déjà  faits  par  les 
retardataires  sont,  de  plein  droit,  par  la  seule 
expiration  du  terme,  et  sans  mise  en  demeure, 
acquises  à la  Société. 

12.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  Société  ; 
tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions  aura 
autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  dix  ac- 
tions, mais  personne  ne  peut  réunir  plus  de 
dix  voix. 

Il  est  entendu  que  M.  Sacré  n’aura  de  voix 
que  pour  les  28  actions  formant  le  prix  de  sou 
apport,  mais  que  pour  les  actions  industrielles 
il  n’en  aura  pas. 

13.  Four  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros. 
Sur  la  production  de  ces  actions  le  jour  de  l'as- 
semblée, ils  y seront  admis  L’on  ne  pourra  pas 
s’y  faire  représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV, 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Du 
diri vende  et  de  la  réserve. 

II.  Au  31  Décembre  1839,  et  ensuite  au  SI 
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Décembre  de  chaque  année,  les  livres  de  la 
Société  seront  arrêtés,  et  l'administration  for- 
mera le  bilan. 

15.  Le  bilan  dressé  par  l’administration  sera 
soumis,  avant  le  1er  Avril  de  chaque  année,  à 
l’examen  des  commissaires,  qui  auront  un 
mois  pour  l’examiner  et  l’approuver,  s’il  y a 
lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

Copie  du  bilan  sera  annuellement  transmise 
au  Gouvernement. 

18.  Toute  somme  versée  en  paiement  d’ac- 
tion jouira  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  an. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  anuuel,  si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à 
une  des  banques  de  Bruxelles. 

17.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  cinquième,  dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve,  destiné  à améliorer  l'entre- 
prise, et  à subvenir  aux  besoins  imprévus,  à 
l’amortissement  du  materiel  de  lu  filature  < u 
des  actions  de  la  Société,  d’après  decision  du 
conseil  général. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires,  sous  la  réserve 
de  l’art.  28  relatif  au  remboursement  des  ac- 
tions industrielles. 

CHAPITRE  V. 

De  l’administration  de  la  Société. 

18.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs,  nommés  à temps,  assistés  d’un 
directeur-gérant  qui  remplira  en  même  temps 
les  fonctions  de  secrétaire  des  deux  conseils. 

Elle  sera  surveillée  par  trois  commissaires, 
également  nommes  à temps,  qui  forment,  avec 
les  administrateurs,  le  conseil  général. 

19.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos; 
mais  il  ne  peut  donner  d’ordres  aux  employés 
et  ouvriers  : il  rend  compte  de  ses  inspections 
au  conseil  d’admiuistralion,  et  lui  fait  les  pro- 
positions qu’il  juge  convenables. 

20.  Les  administrateurs  et  les  conuuissai- 

II. 


res  seront  toujours,  & l’avenir,  nommés  par 
l’assemblée  générale  des  actionnaires.  Leurs 
fonctions  sont  décennales.  La  première  sortie 
aura  lieu  en  1847  ; et  successivement,  de  deux 
en  deux  ans,  au  mois  de  Juin,  les  fonctions 
d’un  administrateur  et  d’un  commissaire  ces- 
seront. Les  sortants  pourront  être  réélus.  Le 
sort  désignera  l’ordre  de  sortie. 

21.  Tous  les  employés  sont  nommés  et  ré- 
voqués par  le  conseil  d'administration , qui 
fixera  leur  traitement.  M.  Sacré,  directeur- 
gérant,  est  nommé  pour  toute  la  duree  de  la 
Société.  Il  ne  pourra  être  révoqué  que  par  le 
conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil 
d’administration,  et  seulement  pour  cause 
grave  qui  serait  de  nature  à compromettre  les 
intérêts  de  la  Société. 

22.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer,  si  trois  de  ses  membres,  au  moins, 
ne  sont  présents. 

23.  Le  conseil  d’administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent sera  prépondérante. 

24.  Le  directeur  gérant  est  chargé  de  met- 
tre la  fabrique  eu  activité,  et  de  construire  les 
machines,  métiers  et  accessoires  aux  frais  de 
la  Société,  d’exécuter  toutes  les  résolutions  du 
conseil  d’administration,  de  lui  fendre  compte 
de  toutes  les  affaires,  et  de  lui  soumettre  tou- 
tes les  propositions  qu’exigerout  les  intérêts  de 
la  Société.  Il  est.  en  outre,  chargé  de  la  sur- 
veillance de  tous  les  travaux. 

Il  lui  est  interdit  de  s’occuper  d’aucune 
autre  affaire  que  celles  de  la  Société,  ni  de 
prendre  part,  directement  ui  indirectement, 
dans  les  Sociétés  de  même  nature.  M.  Sacré 
aura  droit  à une  habitation  convenable  dans 
rétablissement,  pour  lui  et  sa  famille,  saus 
rétribution. 

25.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société 
seront  signés  par  le  directeur-gérant  et  par 
un  administrateur,  et  en  outre  visés  par  le  pré- 
sident de  l’administration,  agissant  eu  vertu 
d’une  résolution  du  conseil. 

En  cas  d’empêchcuienl,  le  président  ou  le 
directeur- gérant  sera  remplacé  momentané- 
ment par  un  administrateur  spécialement 
désigné  à cel  effet  par  le  conseil  d’administra- 

.17 
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26.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  traitement.  Il  sera  seule- 
ment prélevé  en  leur  faveur  une  somme  de  dix- 
huit  pour  cent  sur  les  bénéGces  nets,  les  inté- 
rêts préalablement  payés. 

De  ces  dix  huit  pour  cent,  quinze  seront  al- 
loués aux  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, et  trois  pour  cent  seront  répartis  en 
jetons  de  présence  et  en  frais  de  voyage  aux 
commissaires. 

27  Sur  les  quatre-vingts  actions  accordées 
à M.  Sacré,  directeur-gérant,  les  cinquante- 
cinq  actions  industrielles  seront  inaliénables 
pendant  la  durée  de  la  Société,  et  mention  de 
cette  affectation  sera  faite  sur  les  actions  mê- 
mes; et  quinze  des  vingt-cinq  qu’il  reçoit  pour 
prix  de  son  apport,  pendant  les  six  premières 
années  seulement,  et,  dans  le  cas  où  la  Société 
viendrait  à se  dissoudre,  par  suite  de  perles, 
par  décision  de  l’assemblée  générale,  avant 
six  années  d’existence,  toutes  les  actions  indus- 
trielles, qui  auront  cependant  joui  d’un  inté- 
rêt et  dividende,  s’il  y a lieu,  deviennent  nul- 
les  pour  lui  et  ne  participeront  en  rien  dans  la 
liquidation  générale. 

Son  traitement  annuel  sera  de  six  mille 
francs  à la  première  émission  et,  à chaque 
émission  suivante,  montant  à la  somme  de 
cent  mille  francs,  il  aura  une  augmentation 
de  mille  francs;  si  elle  est  de  deux  cent  mille 
francs,  deux  mille  francs,  et  ainsi  de  suile 
jusqu’à  dix  mille  francs  de  traitement  ; alors 
l’augmentation  cessera. 

28.  Les  actions  industrielles  données  à 
M.  Sacré  ne  lui  seront  remboursées,  à la  li- 
quidation générale,  qu’apres  le  rembourse- 
ment des  actions  effectives  de  tous  les  action- 
naires, et  pour  autant  que  le  fonds  de  réserve, 
la  liquidation  achevée , en  fournisse  les 
moyens. 

29.  Les  administrateurs  sont  tenus  de 
fournir,  pour  servir  de  cautionnement  de  leur 
gestion,  chacun  une  somme  de  vingt  mille 
francs  en  actions  de  la  Société.  Ces  actions  se- 
ront inaliénables. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre 
chacun  une  somme  de  dix  raille  francs,  éga- 
lement en  actions  de  la  Société.  Mention  de 
cette  affectation  sera  faite  sur  les  actions  mê- 
mes, et,  à la  cessation  des  fonctions  de  leur 


proprietaire,  elles  seront  remplacées  par  des 
titres  nouveaux.  Les  anciennes  pièces  seront 
alors  annulées  parle  conseil  d’administration. 

30.  L’administration  se  réunit  au  siège  de 
la  Société,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Le  président  peut  convoquer  le  conseil  ex- 
traordinairement. 

31.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle,  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

32.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l’administration,  à la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur-gérant. 

33.  Chaque  administrateur  prend  l’engage- 
ment d’honneur  de  ne  divulguer,  ni  de  faire 
connaître  en  rien,  les  procédés  du  sieur  Sacré  ; 
de  ne  créer,  pendant  l’existence  de  la  Société, 
aucun  établissement  semblable. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

34.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires.  11  est  présidé 
par  le  président  du  conseil  d’administration, 
dont  la  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

11  a le  droit  de  s'assembler  tous  les  trois 
mois,  pour  prendre  connaissance  des  opera- 
tions de  la  Société. 

35.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  la  So- 
ciété. 

30.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  manière  que  ceux  des  séances 
du  conseil  d’administration* 

27.  Les  commissaires,  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l’approuvent  s’il  y a lieu,  à la  majorité 
des  membres  présents  à l’assemblée.  Cette  ap- 
probation, signée  par  eux,  constitue  la  dé- 
charge de  l’administration,  mentionnée  à l’ar- 
ticle. 15. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'assemblée  générale. 

38.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
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lionnaires  ayant  dix  actions  au  moins,  se  réu- 
nit de  droit  le  premier  jeudi  de  Juin  de  cha- 
que année,  au  siège  de  la  Société,  pour 
entendre  le  rapport  sur  le  bilan,  et  pour  pro- 
céder, s'il  y a lieu,  à la  nomination  d’un  ad- 
ministrateur et  d’un  commissaire,  en  rempla- 
cement de  ceux  dont  les  fonctions  cesseront. 

L’assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement,  en  vertu  d’une  décision 
du  conseil  d’administration.  Cette  convocation 
se  fera  par  avis  insérés  dans  le  journal  officiel 
de  Bruxelles  et  deux  autres  journaux.  Les  déli- 
bérations de  celle  assemblée  seront  prises  à la 
majorité  des  voix. 

39.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiatement 
ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  successeur  sera 
nommé  poui  le  temps  que  devaient  encore 
durer  les  fonctions  du  remplacé.  En  cas  de 
décès  du  sieur  Sacré,  directeur-gérant,  ses 
héritiers  n’auront  droit  à ses  actions  indus- 
trielles que  d'après  le  nombre  d’années  qu’il 
aura  vécu,  relativement  à la  durée  de  l’asso- 
ciation et  sans  dérogation  aux  art.  27  et  28. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

40.  Pour  s’assurer  du  succès  de  l’entre- 
prise, il  a été  résolu  de  se  borner  provisoire- 
ment à vingt-ciuq  métiers  fileurs  de  quarante 
broches  et  leurs  accessoires,  jusqu'à  ce  que 
l’administration  juge  convenable  d’en  aug- 
menter le  nombre. 

Des  réglements  particuliers  à établir  par  le 
conseil  d’administration  organiseront  l'ordre  de 
ses  délibérations,  les  divers  services  de  la  So- 
ciété, la  marche  des  travaux,  leur  surveillance, 
les  attributions  des  employés  et  leurs  rapports 
entre  eux. 

41.  Toutes  contestations  qui  pourraient 
naître  dans  le  sein  de  la  Société,  seront  jugées 
par  deux  arbitres,  au  choix  des  parties.  En 
cas  de  partage,  ces  arbitres  en  nommeront  un 
troisième,  et,  s’ils  ne  peuvent  s'accorder  sur 
le  choix,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
nommera  le  tiers  arbitre.  Le  jugement  des  ar- 
bitres sera  délinilif,  les  parties  renonçant  à 


tout  recours  en  appel  ou  en  cassation,  à toute 
opposition  ou  requête  civile. 

42.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l'assemblée  générale , spécialement  convoquée. 

Cette  decision  sera  prise  à la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  représentées  dans  l’as- 
semblée générale , et  qui  devront  constituer 
la  moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

Ces  changementsdevront  obtenir  la  sanction 
du  gouvernement. 

43.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs  : 

MM. 

Engler  (Jacques),  banquier,  à Bruxel- 
les ; 

Brugmann  (Frédéric),  banquier  à 
Bruxelles  ; 

Bohne  (Louis),  Banquier,  à Bruxelles  ; 

De  Wautier  (Joseph-Prosper-Albert) , 
propriétaire,  demeurant  à Nieuwer- 
kerken  ; 

Boelants  (Charles-Henri),  rentier,  à 
Bruxelles. 

Commissaires  : 

MM. 

Huysman  d’Honsem  (François-Jean), 
directeur  du  trésor  dans  la  province 
du  Brabant; 

Le  général  Goethals  et  Vandevelde 
(Léonard). 

Directeur-gérant  : 

M.  Sacré  (Auguste). 

44.  Sont  considérés  comme  fondateurs  de 
la  Société,  les  membres  du  conseil  général  ac- 
tuel, le  directeur-gérant  et  les  actionnaires 
soussignés. 

45.  La  Société  s’interdit  l'émission  de  bank- 
notes,  billets  de  caisse,  ou  autres  valeurs  et 
papiers  de  cette  espèce. 

46.  La  liquidation  de  la  Société  sera  faite 
par  trois  commissaires  ad  hoc , nommés  par 
l’assemblée  générale. 

Acte  du  notaire  Coppyn . à Hrux elles,  du  8 

./oiM  1837 
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SOCIÉTÉ  POUR  LA  FILATURE  DU  LIIN 

A LA  MÉCANIQUE,  A MALINES. 


approuvée  par  urrêté  royal  du  20  Février  1888. 


Objet  et  durée  de  la  Société. 

Article  premier.  Il  est  formé  une  Société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Société  pour 
la  filature  du  Lin  à la  mécanique , dont  le  siège 
est  établi  à Matines.  Elle  a pour  objet  la  fila- 
ture du  lin  et  de  l’étoupe  à la  mécanique . et 
éventuellement  la  fabrication  des  outils,  ma- 
chines. mécaniques  et  autres  objets  nécessaires 
ou  utiles  à la  manufacture,  l'achat  des  ma- 
tières premières  et  la  vente  des  produits. 

2.  Toute  opération , tout  commerce  étran- 
gers au  but  de  la  Société  sont  formellement 
interdits  ; il  en  est  de  même  de  l’émission 
de  bank-notes  ou  autres  valeurs  de  même  na- 
ture. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  h cin- 
quante années  qui  prendront  cours  le  premier 
Février  mil  huit  cent  trente-huit.  Néanmoins 


la  majorité  des  deux  tiers  des  actionnaires, 
réunissant  entre  eux  les  deux  tiers  des  actions 
émises , pourront  en  tout  temps  prononcer  la 
dissolution  de  la  Société. 

4.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l’expiration  du  terme  fixé  pour  la 
durée  de  la  Société,  il  sera  résolu  . à U ma- 
jorité des  actionnaires,  réunissant  entre  eux  la 
majorité  des  actions,  s’il  y aura  lieu  à la  prolon- 
gation de  la  Société  , pour  laquelle  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  sera  nécessaire. 

Du  capital  social. — Des  actions  et  de  rapport. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  ; il  est  représenté 
par  deux  mille  quatre  cents  actions  de  millr 
francs  chacune. 

6.  La  première  émission  ne  sera  que  rie 
douze  cents  actions.  Les  autres  ne  pourront 
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être  émises  qu’au  fur  et  à mesure  des  besoins 
et  en  vertu  d’une  décision  du  conseil  d’admi- 
nistration de  la  Société  établi  par  l’art.  1 1. — A 
chaque  émission  nouvelle , les  porteurs  des  ac- 
tions de  la  première  émission  auront  droit  à la 
répartition  au  pair  de  la  moitié  des  actions 
nouvellement  émises.  — L’autre  moitié  sera 
omise  pour  le  compte  de  la  Société  de  la  ma- 
nière à déterminer  par  le  conseil. 

7.  Les  actions  sont  au  porteur.  Les  ac- 
tionnaires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  nominal  de  leurs  actions. 

8.  M.  De  Brouwer-De  Hogendorp  apporte  à 
la  Société  un  terrain  nommé  le  jardin  des  Au- 
gustins,  avec  habitation  , granges,  remises  et 
dépendances,  d’une  contenance  d'environ  un 
hectare  soixante-cinq  ares,  et  une  maison 
avec  tannerie  et  cour  d’une  contenance  d’en- 
viron trois  ares,  le  tout  ne  formant  qu’un  en- 
semble et  situé  dans  la  ville  de  Malines  , joi- 
gnant d’un  côté  à la  rue  des  Augustins , d’un 
deuxième  à la  Melanc , d’un  troisième  à la  rue 
courte  des  Chevaliers  et  enfin  du  quatrième  au 
boulevard. 

Cet  apport  se  fait  quitte  et  libre  de  toute 
dette  ou  hypothèque , sans  autre  garantie  que 
celle  du  droit  de  propriété.  La  Société  créée 
par  les  présents  statuts  demeure  en  consé- 
quence, à partir  du  jour  de  sa  constitution, 
subrogée  à tous  les  droits  que  le  cédant  possède 
sur  les  immeubles  indiqués  ci-dessus. 

9.  Ledit  sieur  De  Brouwer-De  Hogendorp , 
ayant  déjà  réuni  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  l’établissement  d’une  filature  de  lin  et 
d’étoupe,  apporte  en  outre  à la  Société  tous  les 
plans  et  devis  nécessaires  pour  l’érection  de 
ladite  manufacture. 

Il  s’oblige , de  la  manière  la  plus  expresse,  à 
faire  jouir  la  Société  de  toutes  les  relations 
qu’il  a formées  et  à lui  procurer  un  corps  d’ou- 
vriers fileurs  et  mécaniciens  capables  et.  expé- 
rimentés. 

Il  s'engage  à faire  parachever , sous  sa  sur- 
veillance, tous  les  travaux  et  constructions  qui 
seront  nécessaires . à mettre  l'atelier  de  cons- 
truction et  de  réparation  en  activité  dans  le 
délai  d’un  an  et  la  filature  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois  et  même  plus  têt , si  faire  se  peut . à 
partir  de  la  date  de  l'autorisation  royale. 

10.  Pour  prix  de  ces  apports  et  de  ces  obli- 


gations, ledit  sieur  De  Brouwer-De  Hogendorp 
reçoit  centactions  de  mille  francs  intégralement 
acquittées.  Vingt-cinq  de  ces  actions  seront 
déposées  à l’une  des  banques  établies  dans  le 
royaume  ou  cher  un  notaire  à désigner  par  le 
conseil  d'administration  et  y resteront  inalié- 
nables jusqu’à  l'entier  accomplissement  des 
charges  et  obligations  mentionnées  à l’article 
précédent. 

Régie  de  la  Société. 

11.  La  Société  est  régie  par  un  conseil 
composé  de  trois  administrateurs  qui  auront 
la  gestion  et  la  direction  des  affaires  de  la  So- 
ciété. 

1 2.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l'administration  tant  en  demandant 
qu’en  défendant , à la  poursuite  et  diligence 
de  l’un  des  administrateurs  à ce  délégué  par  le 
conseil. 

13.  Le  conseil  d’administration  fait  un  ré- 
glement d’ordre  pour  déterminer  la  tenue , les 
lieux  et  les  jours  de  ses  réunions. 

14.  Les  membres  du  conseil  décident  à la 
majorité  des  voix.  Ils  peuvent  néanmoins  déli- 
bérer au  nombre  de  deux,  mais  dans  ce  cas,  ils 
devront  être  du  même  avis. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  séances  se- 
ront signes  par  tous  ceux  qui  y auront  assiste. 

15.  Les  administrateurs,  en  cas  d’absence 
ou  d’autre  empêchement,  pourront  se  faire 
représenter  dans  le  conseil  par  un  mandataire 
spécial  qui  devra  être  agréé  par  les  deux  autres 
administrateurs. 

18.  Le  conseil  d’administration  nomme  un 
gérant  qu’il  peut  choisir  parmi  ses  mem- 
bres. 

Si  le  géranl  fait  partie  de  l'administration  , 
il  ne  pourra  jouir  d’autres  émoluments  que 
des  8 p.  °/0  qui  lui  sont  attribués  par  fart.  89 
Dans  le  cas  contraire  ses  émoluments  seront 
réglés  de  gré  à gré  par  l'administration 

Le  gérant  dirigera  la  comptabilité  et  aura  la 
gestion  de  toutes  les  affaires  commerciales  de  la 
Société.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il 
pourra  se  faire  représenter  par  une  personne 
agréée  par  le  conseil  d’administration  et  des 
opérations  de  laquelle  il  demeurera  respon- 
sable. 
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17.  Il  y a près  de  la  Société  cinq  commis- 
saires chargés  de  vérifier  et  d'examiner  les 
comptes  annuels  qui  leur  seront  remis  par  le 
conseil  et  de  les  approuver,  s’il  y a lieu , dans 
le  délai  de  dix  jours.  Cette  approbation  votée 
à la  majorité  vaudra  décharge  pleine  et  entière 
au  conseil. 

18.  Le  conseil  pourra  faire  choix  parmi  les 
savants  belges  ou  étrangers  d'un  inspecteur 
des  procédés  chimiques  et  mécaniques  qui 
s’obligera  à fournir  tous  les  renseignements 
que  le  conseil  pourra  lui  demander  et  à le  tenir 
au  courant  de  toutes  les  inventions  qui  inté- 
resseront la  Société.  Il  inspectera  les  travaux 
au  moins  quatre  fois  par  an  et  plus  souvent  s’il 
en  est  requis.  Il  rendra  compte  de  ses  inspec- 
tions au  conseil  d'administration  et  lui  fera 
les  propositions  qu’il  croira  nécessaires  ou 
utiles. 

19.  Les  administrateurs,  le  gérant  et  l’ins- 
pecteur des  procédés  chimiques  et  mécaniques 
ne  pourront  être  intéressés  activement  à aucune 
manufacture  ou  entreprise  de  même  nature 
établie  ou  à établir  en  Belgique  , ni  communi- 
quer h personne,  pour  en  être  fait  usage  dans 
le  royaume,  aucun  renseignement  propre  à fa- 
voriser une  concurrence  quelconque. 

En  cas  de  contravention  à l’interdiction  qui 
précède  , ils  seront  tenus  de  cesser  immédia- 
tement leurs  fonctions  , et  ils  seront  passibles 
envers  la  Société  de  dommages  et  intérêts  qui, 
dans  aucun  cas.  ne  pourront  être  évalués  au 
dessous  de  vingt-cinq  mille  francs. 

20.  Le  conseil  nomme  et  révoque  tous  les 
employés  de  la  Société  et  fixe  leurs  salaires  et 
émoluments. 

21 . Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  ' nommés  et  révocables  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  La  durée  des  fonc- 
tions des  administrateurs  est  de  six  années  ; 
celle  des  commissaires  de  cinq  années. 

Un  administrateur  sortira  tous  les  deux  ans 
et  un  commissaire  tous  les  ans  au  trente  Juin. 
Néanmoins  la  première  sortie  n’aura  lieu  que  le 
trente  Juin  mil  huit  cent  quarante-quatre. 

22.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  sont 
responsables  que  de  l’exécution  de  leur  mandat 
et  ne  contractent,  à raison  des  engagements  de 
la  Société,  aucune  obligation  personnelle. 

23.  Les  membres  du  conseil  d’administra- 


tion et  les  commissaires seroot  tenus  de  déposer 
à l'une  des  Banques  établies  dans  le  royaume 
ou  cbei  un  notaire  à désigner  par  le  conseil 
d’administration  , les  premiers  chacun  une 
somme  de  trente  mille  francs,  les  seconds  cha- 
cun une  somme  de  dix  mille  francs  en  actions 
de  la  Société. 

Ces  dépôts  seront  remis  aux  déposants , 
lorsqu'ils  cesseront  leurs  fonctions , à moins 
d'opposition  pour  fait  résultant  de  l’exécution 
de  leur  mandat. 

2-4.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés: 

A Amin  Ut  râleur». 

MM. 

Alexandre-Allard  De  La  Court , ci-devant 
agent-généraldesdomaiues  de  la  Couronne  Bri- 
tannique dans  l’Amérique  du  Sud  , demeurant 
à Bruxelles; 

Frédéric- Joseph  de  Sauvage,  négociant  et 
membre  de  la  Chambre  de  commerce,  demeu- 
rant à Liège  ; 

Florentin-Xavier  De  Brouwer-De  Hogendorp, 
industriel,  demeurant  à Bruxelles. 

Commissaire». 

Étienne  de  Sauvage  , ancien  ministre  de 
l’Intérieur  à Bruxelles  ; 

Jean-Henri  Demouceau  , administrateur  de 
la  Banque  liégeoise,  directeur  de  la  Compagnie 
d'assurance  du  Lion  Belge,  commissaire  de  dis- 
trict à Liège  ; 

Nicolas  de  Sauvage,  banquier  à Liège  ; 

Adolphe- Alexis Capiaumont , lieutenant-colo- 
nel à Mous; 

Jean-Baptiste  De  keersmaecker , notaire  à 
Malmes. 

Inspecteur  des  procédés  chimiques  et  méca- 
niques: 

M.  le  docteur  Andrew  Ure,  membre  de  la 
Société  royale  , de  la  Société  de  géologie  et 
d’astronomie  de  Londres,  professeur  de  chi- 
mie. chimiste  du  ministère  du  commerce,  de 
la  douane  et  du  bureau  d’accises  de  Londres, 
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membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes  en  Eu- 
rope et  en  Amérique,  auteur  du  Dictionnaire 
-de  chimie  appliquée  aux  arts , de  la  philoso- 
phie des  manufactures , du  traité  de  la  fa- 
brique du  coton, etc. 

Intérêts  des  actions  et  répartition  des  bénéfices . 

25.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  de 
5 p.  % par  an , qui  sera  payé  la  première  fois 
le  premier  Février  mil  huit  cent  trente-neuf 
sur  les  versements  effectués  , et  ainsi  de  suite 
<i’année  en  année  au  siège  de  la  Société  ou  à 
tel  autre  domicile  que  le  conseil  d’administra- 
tion fera  connaître  dans  le  Moniteur  Belge , 
dans  deux  autresjournaux  de  la  capitale,  dans 
un  journal  de  Liège  et  par  affiche  à la  Bourse 
de  Bruxelles. 

26.  Les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés  le 
trente-un  Décembre  de  chaque  année  ; le  bi- 
lan sera  dressé  par  le  conseil  d'adminisiration 
et  remis  aux  commissaires  avanl  le  quinze  Mars. 
11  en  sera  transmis  un  résumé  au  département 
de  l’Intérieur. 

27.  L’excédant  favorable  du  bilan , après 
prélèvement  des  intérêts  et  de  tous  frais  quel- 
conques, parmi  lesquels  on  tiendra  compte  de 
l’usure  et  de  la  détérioration'  des  mécaniques 
et  outils,  constituera  les  bénéfices  de  la  So- 
ciété. 

28.  17  p.  % de  ces  bénéfices  seront  répartis 
comme  il  sera  dit  à l’art.  30. 

20  p.  % pourront  en  être  appropriés  par 
le  conseil , avec  l’approbation  des  commissai- 
res , à la  formation  d’un  fonds  de  réserve  des- 
tiné à améliorer  l’entreprise  et  à subvenir  aux 
pertes  et  besoins  imprévus. 

3 p.%  du  prélèvement  susdit  pourront  être 
réservés  dans  le  but  spécial , s’il  y a lieu,  d’in- 
téresser les  employés  ou  quelques-uns  d’entre 
eux  à l’entreprise , en  leur  allouant  une  part 
dans  les  bénéfices,  soit  comme  émoluments , 
soit  comme  partie  d’émoluments  , ou  comme 
prime  d’encouragement.  La  portion  de  ces  3 p.°/0 
qui  ne  sera  pas  absorbée  de  cette  manière,  res- 
tera comprise  dans  les  20  p.  °/0  formant  le  pré- 
lèvement ci  dessus  mentionné. 

29.  63  à 83  p .•/•,  selon  que  la  réserve  dont 
il  vient  d’être  parlé  dans  l’article  précédent 
aura  ou  n’aura  pas  eu  lieu  , seront  répartis  en 


dividende  entre  les  actionnaires.  Ce  dividende 
sera  payable  le  premier  Juillet  de  chaque 
année. 

30.  Les  administrateurs  , les  commissaires , 
le  gérant  et  l’inspecteur  des  procédés  chimi- 
que et  mécaniques  ne  jouissent  d’aucun  trai- 
tement fixe. 

Après  le  prélèvement  des  intérêts  des  ac- 
tions et  des  frais , il  sera  pris  sur  les  béné- 
fices nets  ,17  p.  °/0  qui  seront  répartis  comme 
suil  : 

9 p.  °j0  aux  trois  administrateurs; 

2 p.  °/0  en  jetons  de  présence  aux  com- 
missaires ; 

3 p.  7®  au  gérant  lorsqu'il  est  pris  dans 
le  sein  d’administration  ; 

3 p.  2»  l’inspecteur  des  procédés  chimi- 
ques et  mécaniques. 

Assemblée  générale  des  actionnaires. 

31.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions.  — 
Cinq  actions  donnent  droit  à une  voix;  quinze 
actions  à deux  voix  ; vingt-cinq  à trois  ; qua- 
rante à quatre , et  soixante  actions  à cinq 
voix. 

32.  Le  droit  d’être  membre  de  l'assemblée 
générale  est  constaté  par  un  certificat  de  dépôt 
de  titres  fait  au  moins  huit  jours  d’avance 
aux  bureaux  de  la  Société,  à l’une  des  Banques 
établies  dans  le  royaume  ou  chez  un  notaire 
que  le  conseil  d’administration  désignera. 

33.  L’assemblée  générale  se  réunit  ordi- 
nairement et  sans  convocation  préalable  ù 
Malincs  le  premier  lundi  du  mois  de  Juin  de 
chaque  année,  pour  prendre  connaissance  dp 
bilan  de  la  Société,  entendre  le  rapport  de» 
administrateurs,  procéder,  s’il  y a lieu,  à la 
nomination  des  administrateurs  et  des  commis- 
saires, et  délibérer  sur  les  propositions  qui 
pourraient  lui  être  faites  par  l’administration 
ou  par  cinq  actionnaires  présents  ayant  droit 
de  voter. 

L’assemblée  générale  pourra  être  convoquée 
extraordinairement  par  avis  inséré  au  moins 
quinze  jours  d’avance  dans  le  Moniteur  Belge , 
dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles , dans 
un  journal  de  Liège  et  par  affiche  à la  Bourse 
de  Bruxelles. 
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U.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société  , 
rassemblée  générale  nomme  trois  liquida- 
teurs. 

Articles  transitoires. 

35.  Les  versements  sur  les  actions  de  la  pre- 
mière émission  , à l’exception  de  celles  qui  re- 
présentent le  prix  de  l’apport , se  feront  de  la 
manière  suivante  : 

5 p.  % au  moment  de  la  souscription  ; 

5 p.  °/0  sur  l’appel  qui  sera  fait  par  l'admi- 
nistration aussitôt  que  l’autorisation  royale 
aura  clé  obtenue. 

Le  restant  des  versements  pour  parfaire  le 
prix  des  actions  ne  pourra  être  demandé 
par  l’administration  aux  actionnaires  que  par 
fractions  de  10  p.  °/0  à la  fois  et  de  mois  en 
mois. 

Le  dernier  versement  sera  de  1 1 p.  °/o  » y 
compris  l p.  °/0  pour  frais  d'actes,  d'échange  de 
titres  et  de  courtage. 

Les  appels  de  fonds  seront  faits  en  se  confor- 
mant à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  33. 

Néanmoins  les  actionnaires  pourront , pour 
l’exécution  de  cet  article  seulement , faire 
élection  de  domicile  par  lettre  adressée  à l'ad- 
ministration, et  dans  ce  cas  les  demandes  de 
fonds  leur  seront  faites  par  écrit  aux  domiciles 
élus. 


En  cas  d’excédant  du  capital  souscrit , il  en 
sera  fait  répartition  au  marc  le  franc  entre  les 
souscripteurs . en  se  rapprochant  autant  que 
possible  de  la  fraction  la  plus  élevée  sans  diviser 
les  actions. 

37.  Il  sera  délivré  des  titres  provisoires 
pour  constater  les  paiements  partiels.  — Les 
actions  définitives  seront  délivrées  lors  du  der- 
nier paiement  en  échange  des  titres  provi- 
soires. 

38.  Tout  porteur  d’actions  en  retard  de  sa- 
tisfaire aux  versements  ci-dessus  prescrits  sera 
déchu  de  ses  droits,  et  les  paiements  par  lui 
faits  seront  acquis  à la  Société  par  la  seule 
expiration  du  terme  sans  autre  mise  en  de- 
meure. 

39.  Lors  d’une  nouvelle  émission  d’actions 
faite  en  vertu  de  l’art.  6 des  présents  statuts  , 
le  conseil  se  conformera  pour  le  mode  d’émis- 
sion à ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précé- 
dents et  fixera  les  termes  du  paiement. 

Disposition  finale. 

40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  rassemblée 
générale  convoquée  ex  traordinairement, et  prise 
à la  majorité  des  deux  tiers  de6  voix.  Ces  mo- 
difications devront  être  soumises  à l’approba- 
tion du  Gouvernement. 
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SOCIÉTÉ  LINIÈRE 

DE  SAINT-LÉONARD. 


Autorixée  par  arrêté  royal  du  25  Février  11138. 


Article  pseries.  Il  est  formé  à Liège  une 
Société  anonyme  tous  la  dénomination  de 
Société  lintère  de  Sain!  Léonard. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à trente 
ans  , qui  prendront  cours  le  premier  Avril 
dix-huit  cent  trente-huit , pour  expirer  le 
trente  et  un  Mars  dix-huit  cent  soixante-huit. 

8.  La  Société  sera  dissoute  si  son  capital  se 
trouve  réduit  de  moitié  ; elle  le  sera  d’ailleurs 
si  les  deux  tiers  des  membres  de  l'assemblée 
générale  , possédant  les  trois  cinquièmes  des 
actions  , en  manifestent  la  volonté. 

A.  Elle  a pour  objet  la  filature  du  lin. 

Néanmoins  elle  est  autorisée  à utiliser , pour 
un  terme  de  cinq  ans.  neuf  mille  six  cent  qua- 
tre broches  à filer  le  colon , actuellement 
existantes. 

S.  Le  capital  de  la  Société  est  composé  de 
II 


trois  et  demi  millions  de  francs , divisés  an  trois 
mille  cinq  cents  actions  de  mille  francs. 

Elle  se  constitue  néanmoins  avec  un  capital 
de  deux  millions  de  francs  qui  est  formé  dès 
aujourd'hui. 

6.  M'  John  Cockerill  apporte  A la  Société! 

A.  La  moitié  des  bâtiments , tant  nouveaux 
qu’anciens , situés  au  faubourg  Saint-Léonard, 
à Liège  , où  se  trouve  actuellement  la  filature 
cotée  n“  6,  sur  le  quai,  uue  maison  de  maître 
attenant  aux  ateliers  ; une  autre  habitation 
dans  le  faubourg  ; les  forges  et  le  terrain  sur 
lesquels  lesdils  immeubles  sont  situés , et 
s’étendant  du  quai  à la  rue  du  faubourg  Saint- 
Léonard. 

B.  La  moitié  d’une  machine  à vapeur  de  la 
force  de  quatre-vingt-dix  chevaux  , A trois 
doubles  chaudières , réservoirs  et  bac  en  télé; 
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arbre  et  engrenages  pour  transmission  de 
mouvement  dans  toutes  les  places  de  la  fabri- 
que; toutes  les  pièces  de  rechange  et  accessoi- 
res  pour  le  manège  et  la  machine  à vapeur; 
les  tuyaux  conducteurs  d’eau  ; une  ligne  de 
tuyaux  en  cuivre  dans  toute  la  hauteur  des 
bâtiments  , pour  fournir  l’eau  en  cas  d'incen- 
die , ainsi  que  tous  les  accessoires  ; appareils  à 
chauffer  tout  rétablissement , consistant  en 
deux  lignes  de  tuyaux  en  fonte,  dans  chaque 
atelier,  et  tuyaux  en  cuivre  pour  condensation 
et  décharge. 

C.  Filature  de  coton.  Continues , compo- 
sées de  neuf  mille  six  cent  quatre  broches^ 
avec  toutes  les  machines  de  préparation  au 
grand  complet  ; trente-deux  cardes  avec 
mouvement  dé  pression  et  de  rotation , cinq 
étirages  à quatre  doubles  télés;  cinq  baucs  en 
gros  et  neuf  en  fin;  quatre  machines  à retor- 
dre , et  en  général  tout  le  matériel  nécessaire, 
tel  que  bobines  , paniers,  balances,  outils  de 
menuisier  et  de  monteurs , pompe  à incendie , 
meubles , etc. 

D.  Filature  de  lin.  Trois  mille  quatre  cent 
cinquante-six  broches  divisées  en  vingt-quatre 
continues;  six  machines  à sérancer;  dix  car- 
des h étoupes  avec  garnitures;  quatre  têtes 
d'étirage  pour  étoupes,  sept  pour  lin:  deux 
bancs  en  fin  et  six  dévidoirs. 

Pour  prix  de  cet  apport , il  reçoit  douze  cents 
actions  de  mille  francs , dont  la  moitié  reste 
inaliénable  pendant  deux  ans. 

7.  I>e  son  côté,  la  Banque  apporte  huit 
cent  mille  francs  pouf  lesquels  elle  reçoit  huit 
cents  actions. 

8.  Les  actions  restantes  seront  émises,  à 
mesure  des  besoins,  par  la  Banque  de  Belgi- 
que qui  les  accepte  au  pair. 

Le  conseil  d’administration  déterminera  le 
moment  et  la  quotité  des  émissions  successi- 
ves. 

9.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur,  et 
leurs  possesseurs  ne  peuvent  jamais  être  passif 
blés  que  de  la  perte  de  leur  montant. 

• 10.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  et  d’un  dividende  éventuel. 

11.  Tous  les  ans,  le  trente-un  Mars,  la 
Société  dresse  ses  comptes  et  bilan , et  les  trans- 
met en  copie  authentique  uu  ministre  chargé 
du  commerce  et  de  l’industrie. 


12.  Le  solde  favorable  du  compte  constitue 
le  bénéfice  de  In  Société. 

13.  Sur  le  bénéfice  , il  est  prélevé  dix-huit 
pour  cent  pour  les  frais  d’administration  , et 
douze  pour  cent  pour  la  formation  d’un  fonds 
de  réserve  placé  autant  que  possible  , en  ac- 
tions de  la  Société. 

14.  Les  soixante-dix  pour  cent  restants 
forment  le  oividende  à répartir  entre  les 
actionnaires. 

15.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  les  premier  Janvier  et 
premier  Juillet,  à partir  de  dix-huit  cent 
trente-neuf  , à la  Banque  de  Belgique. 

10.  L’administration  de  la  Société  est  con- 
fiée à un  conseil  composé  de  six  administrateurs 
et  à un  directeur  gérant. 

17.  Tous  les  ans,  à partir  de  dix-huit  cent 
quarante-un,  les  fonctions  d’un  administrateur 
cesseront;  le  sort  réglera  l’ordre  delà  première 
sortie. 

18.  Le  directeur  est  nommé  et  révoqué  par 
le  conseil  d'administration. 

19.  Le  conseil  d’administration  ne  peut 
délibérer  qu’en  réunion  de  la  majorité  de  ses 
membres. 

20.  Les  résolutions  sont  prises  h la  majorité 
des  membres  présents  et  minutées  dans  un 
registre  signé  par  tous  ceux  qui  ont  pris  part 
aux  délibérations. 

21.  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  secrétaire. 

22.  Le  directeur-gerant  est  chargé  d’exécu- 
ter les  résolutions  du  conseil  d’administration, 
de  lui  rendre  compte  des  affaires,  et  de  lui 
soumettre  toutes  les  propositions  qu’exigent  les 
intérêts  de  la  Société. Il  fait,  en  outre,  les 
achats  et  les  ventes , et  en  général  toutes  les 
opérations  journalières. 

23.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société 
sont  signés  par  un  administrateur  délégué  et 
par  le  directeur,  agissant  en  vertu  d'une  réso- 
lution du  conseil. 

24.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l’administration , à la  poursuite  et 
diligence  du  secrétaire  du  conseil. 

25.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  , mais  il  leur  est  alloué  treize 
pour  cent  dans  les  bénéfices  réservés  à l’article 
treiie. 
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26.  Deux  pour  cent  peuvent  être  répartis 
entre  les  commissaires  dont  il  est  parlé  plus 
loin. 

27.  Trois  pour  cent  peuvent  être  attribués 
au  directeur. 

28.  L’excédant , s'il  y a lieu,  sur  les  prélè- 
vements  dont  il  est  fait  mention  aux  deux 
articles  précédents , est  joint  au  fonds  de 
réserve. 

29.  Les  appointements  du  directeur  et  des 
autres  employés  sout  d’ailleurs  réglés  par 
l’administration. 

30.  Le  conseil  d’administration  se  réunit , 
soit  à Bruxelles,  soit  à Liège,  régulièrement 
deux  fois  par  mois  ; le  président  peut.  d’ail- 
leurs  , le  convoquer  extraordinairement. 

31.  Les  mandataires  de  ja  Société  ne  sont 
responsables  que  de  l’exécution  de  leurs  man- 
dats. Chacun  d’eux  doit  posséder  viugl  actions 
de  la  Société , inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions. 

32.  Tous  les  ans,  au  mois  de  Mai,  la  So- 
ciété se  réunil  en  assemblée  générale.  Elle  peut 
d’ailleurs,  être  convoquée  extraordinairement 
par  l’administration. 

33.  Les  actionnaires  possédant  dix  actions 
sont  membres  de  l’assemblée  générale  ; ils 
font  constater  leurs  droits  par  le  directeur  de 
la  Banque  de  Belgique  ou  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

34.  L’assemblée  générale  peut  charger  cinq 
commissaires  de  vérifier  les  comptes  et  bilan 
de  l’administration  en  son  nom  et  de  les  arrê- 
ter à la  décharge  de  l’adminislralion. 

35.  L’assemblée  générale  entend  le  rapport 
de  l’administration  sur  la  situation  des  affaires, 


arrête  les  comptes  et  bilan  vérifiés  , et  pour- 
voit aux  places  d’admiuistrateurs  vacantes. 

38.  L’assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d’administration. 

37.  Chaque  membre  a autant  de  voix  qu’il 
possède  de  fois  dix  actions,  mais  aucun  ne 
peut  en  réunir  plus  de  cinq. 

38.  La  convocation  de  l’assemblée  générale 
se  fait  par  avis  insérés  dans  deux  journaux  de 
Bruxelles  et  autant  de  Liège. 

39.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 

modifiés  que  sur  la  proposition  du  conseil 
d’administration  , approuvée  par  les  deux  tiers 
des  membres  de  l’assemblée  générale  possé- 
dant les  trois  cinquièmes  des  actions  ; les 
changements  seront  soumis  à l’approbation  du 
Roi.  , . , ..  • 

40.  Toutefois,  il  suffira  de  la  décision  d’une 
assemblée  générale  ordinaire,  approuvée  par 
le  Roi,  pour  étendre  l’objet  de  la  Société  au 
tissage  des  matières  reprises  à l’article  4. 

41.  Sont  nommés  administrateurs  : 

MM.  Louis  Deswert,  administrateur  de  la 
Banque  de  Belgique  ; 

John  Cockerill , l’un  des  fondateurs  de 
la  Société; 

Anspach,  président  du  tribunal  de 
Commerce  de  Bruxelles  ; 

Everard-Goffin  , juge  audit  tribunal 
de  Commerce; 

Edouard  Grenier,  négociant  à Gand; 

Henri  Leslie  Alexander , en  même 
temps  directeur-gérant. 

Acte  des  notaires  V anderlinden  et  de  Don  cher, 
à Bruxelles  y du  30  Janvier  1838. 
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SOCIÉTÉ  LINIÈRE  GANTOISE. 

Autorisée  par  arrêté  royal  du  fi  Avril  1838. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  formation  et  du  but  de  la  Société. 

Article  prfbiir.  Il  est  établi  par  les  pré- 
sentes une  Société  anonyme  sous  la  désignation 
de  Société  Linière  Gantoise. 

2.  Le  but  de  la  Société  est  la  filature  à la 
mécanique  du  lin  et  des  étoupes. 

L’etablissement  social  aiusi  que  le  siège  de 
la  Société  sont  fixés  à Gand. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  de  trente  ans; 
elle  pourra  neanmoins  être  continuée  sur  une 
résolution  conforme  de  rassemblée  générale 
et  pour  un  temps  à déterminer  par  elle. 

Toute  prolongation  de  la  Société  sera  sou- 
mise à l'approbation  du  Gouvernement. 

•4.  La  Société  est  dissoute  de  plein  droit  si 
le  quart  du  capital  émis  est  absorbé  par  des 
pertes. 

Elle  pourra  être  également  dissoute,  si,  dans 
une  assemblée  générale,  les  deux  tiers  des 


actionnaires  présents  et  possédant  au  moins 
les  deux  tiers  des  actions  émises,  le  récla- 
ment. 

5.  Toute  opération  ne  concernant  pas  l’in- 
dustrie linière  est  formellement  interdite  h la 
Société  par  les  présents  statuts. 

CHAPITRE  IL 

6.  Le  capital  social  est  fixé  à quatre  millions 
de  francs,  répartis  en  quatre  mille  actions  de 
mille  francs  chacune;  néanmoins,  jusqu'à  ce 
que  le  succès  de  l'entreprise  soit  constaté  par 
le  paiement  d’un  dividende,  il  ne  sera  crois 
que  deux  mille  actions. 

7.  L'émission  des  actions  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  une  résolution  du  conseil  général 
d’administration  qui  déterminera  le  nombre 
d’actions  à émettre. 

En  cas  d’émission  d'actions  nouvelles,  cha- 
cun des  fondateurs  figurant  dans  Pacte,  aura 
droit  au  pair  à un  nombre  d'actions  égal  ou 
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proportionné  à celui  pour  lequel  il  a primiti- 
vement souscrit. 

CHAPITRE  IH. 

8.  Les  actions  sont  en  nom  ou  au  porteur. 

Les  actions  définitives  ne  seront  délivrées 

qu'après  les  versements  effectués;  jusque-là 
il  ne  sera  remis  aux  intéressés  que  des  actions 
provisoires. 

9.  Les  actions  en  nom  se  transmettent  par 
une  déclaration  faite  et  signée  par  le  proprié- 
taire ou  son  fondé  de  pouvoir  sur  un  registre 
destiné  à cet  effet. 

10.  A la  demande  des  intéressés,  les  actions 
en  nom  seront  converties  en  actions  nu  por- 
teur et  réciproquement  les  actions  au  porteur 
seront  converties  en  actions  en  nom,  confor- 
mément à un  réglement  d’ordre  intérieur  à 
arrêter  par  le  conseil  général  d’administra- 
tion. 

11.  Les  actionnaires  ne  sont  en  aucun  cas 
responsables  que  du  montant  de  leurs  actions 
dans  la  Société. 

12.  L’administration  fixera  l’époque  des  ver- 
sements, qui  auront  lieu  par  dixièmes. 

Il  sera  versé  un  premier  dixième  lors  de  la 
souscription. 

Il  sera  donné  avis  des  versements  ultérieurs 
à faire,  au  moins  six  semaines  à l’avance,  par 
lettres  chargées  aux  actionnaires  en  nom  et, 
par  la  voie  du  journal  officiel  et  des  journaux 
les  plus  répandus  de  Bruxelles,  Gund  et  An- 
vers, aux  propriétaires  d’actions  au  porteur. 

Les  versements  pourront  se  faire  soit  au  lo- 
cal de  la  Société,  soit  aux  bureaux  delà  Banque 
de  Belgique. 

13.  A défaut  de  paiement  dans  les  délais 
fixés,  les  versements  effectués  restent  défini- 
tivement acquis  à la  Société,  sans  autre  mise 
en  demeure. 

14.  Pour  assister  aux  assemblées  générales 
et  y avoir  voix  délibérative,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  dix  actions  en  nom  dans  la  Société. 
Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions  en 
nom  aura  autant  de  voix  qu’il  aura  de  fois  dix 
actions  en  nom  dans  la  Société,  sans  néan- 
moins pouvoir  réunir  au-delà  de  dix  voix. 

Les  actions  au  porteur,  converties  en  actions 
en  nom  , devront  être  inscrites  au  moins  de- 


puis trois  mois  avant  l’assemblée  générale , 
pour  donner  droit  d’y  assister. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  et  des  dividendes . 

15.  Au  premier  Janvier  de  chaque  année,  l’ad- 
ministration dressera  le  bilan  de  la  Société. 
Dans  ce  bilan,  le  mobilier  industriel,  ainsi  que 
les  améliorations  faites,  ne  seront  portés  qu’au 
prix  de  revient. 

10.  Ce  bilan  sera  transmis  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  à l’examen  des  commissaires, 
qui  l’approuveront  s’il  y a lieu.  L'approbation 
des  commissaires  servira  de  décharge  entière 
à l'administration. 

Les  commissaires  auront  un  mois , à dater 
du  jour  de  la  remise  du  bilan , pour  donner 
leur  avis. 

Le  bilan  ainsi  approuvé  sera  transmis  nu 
Gouvernement. 

17.  Toute  somme  versée  jouira  d’nn  intérêt 
de  cinq  pour  cent  l’an;  ces  intérêts  seront 
payés  à partir  du  quinze  Janvier  de  chaque 
année.  Les  dividendes,  après  le  prélèvement 
des  réserves  stipulées  aux  articles  20  et  86, 
seront  répartis  entre  les  actionnaires. 

18.  Les  dividendes  seront  payables  tous  les 
ans  à partir  du  premier  Juillet  ; ils  se  payeront , 
ainsi  que  les  intérêts,  soit  à la  Banque  de 
Belgique,  soit  aux  bureaux  de  la  Société  à 
Gand. 

Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  distribué 
des  dividendes  que  sur  les  bénéfices  nets  de  la 
Société. 

19.  Chaque  dividende  sera  passible  d’une 
retenue  destinée  à former  un  fonds  de  réserve. 
Le  montant  de  celte  retenue  sera  fixé  annuel- 
lement par  le  conseil  général,  sans  néanmoins 
pouvoir  dépasser  on  cinquième. 

20.  Le  conseil  général  décidera,  sur  la  pro- 
position de  l'administration,  de  l'emploi  de  ce 
fonds  de  réserve , qui  sera  en  partie  destiné 
à pourvoir  à la  dépréciation  du  matériel  indus- 
triel. 

En  ca»  de  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds 
de  réserve  fera  partie  de  l’actif  social. 
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CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

21.  La  Société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs  nommes  a temps.  L’un  des 
administrateurs  remplira  les  fonctions  de  di- 
recteur et  présidera  les  deux  conseils. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires 
nommés  également  à temps. 

Les  commissaires  avec  les  administrateurs 
forment  le  conseil  général  d’administration. 

En  cas  d’absence  d'un  ou  de  deux  adminis- 
trateurs. l’administration  sera  complétée  par 
un  ou  deux  commissaires. 

22.  Ledirecteur  est  plus  spécialement  chargé 
de  l’organisation  de  la  fabrique,  de  l’exécution 
et  de  la  surveillance  des  travaux 

Un  réglement  d ordre  intérieur  déterminera 
la  spécialité  dévolue  à chaque  administrateur. 

2B.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
nommés  par  les  présents  statuts  resteront  en 
fonctions  pendant  dix  ans.  Par  la  suite  ils  se- 
ront toujours  renouvelés  par  les  actionnaires 
en  assemblée  générale  de  deux  en  deux  ans, 
les  administrateurs  par  tiers  et  les  commissaires 
par  cinquièmes  ; de  sorte  que  les  fonctions  des 
administrateurs  dureront  six  ans  et  celles  des 
commissaires  dix.  Le  sort  déterminera  la  sor- 
tie des  premiers  administrateurs.  Les  sortants 
seront  immédiatement  rééligiblcs. 

24.  Tous  les  employés  seront  nommés  par 
le  conseil  d’administration,  qui  fixera  leur  sa- 
laire. 

25.  Les  actes  qui  engagent  la  Société  seront 
signés  par  le  directeur  et  par  un  autre  admi- 
nistrateur délégué  à cet  effet  par  résolution  du 
conseil. 

26.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  ; il  sera  prélevé  en  leur  faveur, 
sur  les  bénéfices  nets,  tous  intérêts  et  autres 
charges , de  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être,  déduits,  une  somme  de  dix-sept 
pour  cent. 

27.  Les  administrateurs  seront  tenus  de  pos- 
séder vingt-cinq  actions  dans  la  Société.  Ces 
actions  seront  en  nom  et  resteront  déposées  à 
la  Banque  de  Belgique.  Elles  ne  pourront  être 
aliénées  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions et  jusqu’à  l'apurement  des  comptes.  Men- 


tion sera  faite  de  cette  condition  sur  les  ac- 
tions mêmes , qui , à l’expiration  et  après 
l’apurement  de  la  gestion  des  administrateurs, 
seront  remplacées  par  d’autres  titres  délivrés 
dans  la  forme  ordinaire. 

28.  L’administration  se  réunit  au  local  de 
la  Société  aussisouventque  les  intérêts  sociaux 
l'exigent. 

Le  directeur  convoquera  extraordinairement 
le  conseil  d'administration  lorsqu’il  le  jugera 
convenable. 

Il  sera  tenu  procès-verbal  des  résolutions 
du  conseil.  Le  procès-verbal  sera  signé  par  le 
directeur  et  par  le  secrétaire. 

29.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  sont 
responsables  que  de  l’exécution  de  leur  man- 
dat envers  les  sociétaires. 

Ils  ne  contractent  aucune  obligation  per- 
sonnelle relativement  aux  engagements  de  la 
Société. 

«0.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l’administration  et  par  la  diligence  du 
directeur,  ou,  eri  cas  d’empêchement,  par  un 
administrateur  délégué  à cet  effet. 

CHAPITRE  VI. 

Dm  conseil  général. 

31.  Le  conseil  général  est  composé  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires.  Il  est  pré- 
sidéparle  directeur,  ou,  en  cas  d’empêchement, 
par  un  autre  administrateur  ; leur  voix  sera 
prépondérante  en  cas  de  partage  d’opinions. 

32.  Le  conseil  général  s’assemblera  à jour 
fixe  tous  les  mois  ; il  pourra  être  convoqué  en 
séance  extraordinaire  par  le  directeur  ou  par 
résolution  du  conseil  d’administration. 

33.  Le  directeur  lui  soumettra  l’état  des  af- 
faires de  la  Société.  Les  commissaires  s’assu- 
reront de  la  bonne  gestion  des  affaires  et  dres  • 
seront  procès-verbal  de  leur  séance. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  sur  le  bureau 
dans  les  assemblées  générales. 

84.  Les  commissaires  se  réuniront  séparé- 
ment pour  l’examen  du  bilan. 

35.  Tout  commissaire  devra  posséder  au 
moins  dix  actions  dans  la  Société.  Ces  actious 
seront  déposées  à la  Banque  de  Belgique  et 
seront  iualiénabies  pendant  toute  la  durée  dos 
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fonctions  des  commissaires.  Mention  sera  éga- 
lement faite  de  cette  condition  sur  les  actions, 
qui,  à l'expiration  et  après  l’apurement  de  la 
gestion  des  commissaires,  seront  remplacées 
par  d'autres  titres  délivrés  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

86.  Les  commissaires  ne  jouissent  d'aucune 
rétribution.  Il  sera  prélevé  en  leur  faveur  huit 
pour  cent  sur  les  bénéfices  nets. 

CHAPITRE  TH. 

Des  assemblées  générales. 

87.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions  en 
nom.  Elle  se  réunit  tous  les  ans  au  local  de  la 
Société,  pour  entendre  le  rapport  sur  les  affai- 
res sociales  et  sur  le  bilan. 

Elle  procédera,  s’il  y a lieu,  au  remplace- 
ment des  administrateurs  et  des  commissaires 
dont  les  fonctions  viendraient  à cesser , ou  à 
vaquer  par  suite  de  décès  ou  de  démission; 
l'administrateur  ou  commissaire  nommé  en 
remplacement  d’un  titulaire  décédé  ou  démis- 
sionnaire, n’achevera  que  le  temps  pendant 
lequel  son  prédécesseur  devait  encore  rester 
en  fonctions. 

38.  L’assemblée  générale  pourra  être  con- 
voquée en  séance  extraordinaire  sur  uae  réso- 
lution du  conseil  d’administration. 

Toute  convocation  se  fera  de  la  manière  pré- 
citée. 

Les  résolutions  de  l'assemblée  seront  tou- 
jours prises  à la  majorité  absolue  des  membres 
présents. 

89.  Les  réglements  à établir  par  le  conseil 
d'administration  fixeront  les  jours  de  séauce 
et  l'ordre  des  délibérations.  Ils  régleront  les 
divers  services  de  la  Société,  la  marche  des 
travaux,  leur  surveillance,  les  attributions  des 
employés  et  leurs  rapports  entr’eux 

40.  Toute  contestation  qui  pourrait  s'élever 
dans  le  sein  de  la  Société  sera  jugée  par  deux 
arbitres  au  choix  des  parties. 

Ces  arbitres  en  nommeront  un  troisième,  et, 
s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  Tribunal  de  Commerce. 

La  décision  de  ces  arbitres  sera  souveraine, 


les  parties  renonçant  formellement  à tout  ap- 
pel ou  recours  en  cassation.  Les  arbitres  se- 
ront dispensés  d’observer  les  formalités  de  la 
loi. 

41.  1 .es  présents  statuts  pourront,  sur  I» 
proposition  du  conseil  d'administration,  être 
modifiés,  changés  ou  étendus  par  résolution 
de  rassemblée  générale  convoquée  à cet  effet. 

Toute  mollification  qui  sera  portée  aux  pré- 
sents statuts  sera  soumise  â l'approbation  du 
Gouvernement. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  qu’il  suffira 
d’une  résolution  du  conseil  général,  dûment 
autorisée  par  le  Roi,  pour  étendre  les  opéra- 
tions de  la  Société  au  tissage  des  toiles,  cou- 
tils, etc. 

4i.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  le 
conseil  général  désignera  trois  liquidateurs 
qui,  de  concert  avec  l'administration,  opére- 
ront la  liquidation  de  la  Société. 

43.  La  Société  n’émettra  aucune  bank-note, 
billets  de  caisse  ou  autres  papiers  de  ce 
genre,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

44.  Par  dérogation  à l'article  SI,  sont  nom- 
més pour  cette  fois  seulement  ; 

Commissaires . 

MM. 

Gilles-François  Davignon,  administrateur  de 
ia  Banque  de  Belgique; 

Charles-Joseph  comte  d’Hane  De  Steenhu yse. 
propriétaire,  à Gand  ; 

Auguste  De  Cock  , négociant,  à Gand; 

Herry-Vispoel,  négociant,  à Gand; 

J. -A.  Verplanckc,  négociant,  à Gand. 

Administrateurs. 

MM. 

J.  Voorlman,  fabricant,  à Gand  ; 

Edouard  Coppens,  fabricant,  h Gand. 

Van  Hoobrouck-de-Ficnues,  propriétaire  à 
Gand. 

Acte  du  notaire  l'an  Chendt,  à Gand,  du  27 
Mars  1838. 
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SOCIÉTÉ  DE  LA  LYS 

POUR  LA  FABRICATION  DU  LIN,  DU  CHANVRE  ET  DES 

ÉTOUPE  S. 


Approuvé*  par  arrêté  royal  du  28  Juillet  1838. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement.  — Du  but  et  de  la  durée 
de  la  Société. 

Article  premier.  La  Société  est  établie  b 
Garni  sous  la  dénomination  de  Société  de  la 
Lys,  pour  la  fabrication  du  lin,  du  chanvre  et 
des  éloupes. 

Elle  aura  son  siège  5 la  Coupure,  près  de 
la  nouvelle  promenade,  dans  l’établissement 
dont  il  est  fait  apport  ci-aprcs. 

2.  Le  but  de  la  Société  est  le  filage  n la  mé- 
canique du  lin,  du  chanvre  et  des  étoupes  $ 
néanmoins  il  suffira  d’une  ré»olution  du  con- 
seil général,  duement  approuvée  par  le  Gou- 
vernemeut,  pour  cleudre  les  opérations  de  la 


Société  au  tissage  à la  mécanique  des  toiles^ 
coutils,  etc. 

Toutes  opérations  qui  n’auraient  pas  un  rap- 
port direct  avec  l’exploitation  de  cette  indus- 
trie, lui  sont  formellement  interdites. 

8.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à qua- 
rante années  et  six  mois,  qui  ont  pris  cours  à 
dater  du  1er  Juillet  mil  huit  cent  trente-huit 
pour  finir  le  trente-un  Décembre  mil  huit  cent 
soixante-dix-huit. 

4.  Dans  l’assemblée  générale  qui  précédera 
l’expiration  du  terme  fixé  par  l'art.  3,  il  sera 
résolu,  à la  majorité  des  voix  représentées  et 
possédant  au  moins  la  moitié  des  actions  émi- 
ses, s’il  y a lieu  à prolonger  la  durée  de  la  So- 
ciété, et,  dans  ce  cas,  pour  quel  terme. 

Eu  cas  de  prolongation,  elle  sera  sou- 


Digitized  by  Google 


— 301  — 


mise  à ia  sanction  préalable  du  Gouvernement. 

5.  La  Société  sera  dissoute  de  plein  droit, 
si  le  tiers  du  capital  émis  est  abiorbé  par  des 
pertes. 

Elle  pourra  également  être  dissoute,  si  dans 
une  assemblée  générale  les  deux  tiers  des  ac- 
tionnaires présents  et  possédant  les  deux  tiers 
des  actions  émises  réclament  et  prononcent  la 
dissolution. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société. 

6.  Le  capital  de  la  Société  se  compose  de 
quatre  millions  de  francs,  représentés  par 
quatre  mille  actions  de  mille  francs  chacune. 
Cependant  il  ne  sera  émis  provisoirement  que 
deux  mille  actions  pour  commencer  les  opéra- 
tions de  la  Société. 

Dans  le  cas  où  le  tissage  à la  mécanique  se- 
rait ajouté  aux  opérations  de  la  Société,  le  ca- 
pital social  pourra  être  majoré  d’une  somme 
à déterminer  par  le  conseil  général  et  à sou- 
mettre à l’approbation  préalable  du  Gouverne- 
ment. 

7.  L’émission  ultérieure  des  actions  ne 
pourra  avoir  lieu  que  conformément  à une  dé- 
cision du  conseil  général,  qui  fixera  le  nombre 
d’actions  à émettre  et  déterminera  le  taux  et 
les  conditions  de  cette  émission. 

8.  Les  deux  mille  actions  à émettre  provi- 
soirement eu  vertu  de  l’art.  6.  étant  prises, 
la  Société  se  trouve  constituée. 

9.  La  Société  Nationale  pour  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  établie  à Bruxel- 
les, apporte  dans  la  Société,  créée  par  les  pré- 
sents statuts,  savoir  : 

Une  fabrique  ou  imprimerie  d’indiennes 
avec  tous  les  bâtiments  qui  en  dépendent  ainsi 
que  la  machine  à vapeur  et  ses  accessoires, 
cours,  jardins,  prairies,  terres  labourables, 
étangs,  fossés,  arbres  et  taillis,  et  tels  que  ces 
biens  et  dépendances  se  trouvent  actuelle- 
ment, contenant  ensemble,  d'après  le  plan  ca- 
dastral, section,  F,  numéros  204,207  et  210, 
sept  hectares,  sept  ares,  trente-quatre  centia- 
res, le  tout  sis  et  situé  à Gand,  près  de  la 
porte  de  Bruges,  n*  59,  entouré,  au  Nord,  par 
un  bras  de  la  Lys  ; au  Sud.  par  le  fossé  de  la 
II 


ville;  au  Sud-Est,  par  la  coupure  ou  commu- 
nication entre  le  susdit  bras  de  la  Lys  et  le  fossé 
longeant  la  nouvelle  promenade,  et  à l’Est, 
par  la  rue  ou  chaussée  conduisant  à la  porte 
de  Secours  de  la  susdite  porte  de  Bruges. 

Tout  ce  qui  est  compris  entre  les  aboutis- 
sants ci-dessus  désignés  fait  partie  du  pré- 
sent apport,  à l’exception  d’une  languette  de 
terre  ou  digue,  appartenant  au  Gouvernement 
et  de  la  contenance  de  trente-trois  ares,  dix- 
neuf  centiares,  longeant  au  Nord  le  bras  de  la 
Lys  ci-dessus,  depuis  la  petite  écluse  maçonnée 
sur  une  longueur  de  onze  ares,  quarante-deux 
et  deux  tiers  centiares  vers  l’Est,  ainsi  que  la 
Société  Nationale  en  a fait  (acquisition  en 
vente  publique  tenue  par  le  ministère  de  maî- 
tre Alichiels,  notaire  à Gand,  le  onze  du  mois 
de  Juillet  mil  huit  cent  trente-sept,  suivant 
procès-verbal  duement  enregistré. 

Tous  les  biens  ci-dessus  désignés,  apparte- 
nant à la  susdite  Société  Nationale,  sont  ap- 
portés dans  la  Société  nouvelle  en  pleine  pro- 
priété dès  ce  jour,  avec  l'entrée  en  jouissance 
depuis  le  premier  du  présent  mois  de  Juillet, 
avec  toutes  leurs  dépendances  pour  francs, 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques conventionnelles,  judiciaires  et  léga- 
les, à l’exception  de  la  somme  de  quarante- 
trois  mille  fraocs,  formant  l’import  de  trois 
rentes  inscrites  à charge  des  biens  sus-men- 
tionnés, et  que  la  Société  nouvelle  prend  à sa 
charge  avec  les  intérêts  à dater  du  premier 
dudit  présent  mois  de  Juillet,  savoir: 

1°  La  somme  de  dix  mille  francs,  capital 
d'une  obligation  exigible  le  six  Septembre  mil 
huit  cent  quarante-trois,  portant  intérêt  à cinq 
p.  c.  et  payant  endéans  le  mois  après  l'é- 
chéance à quatre  et  demi  pour  cent  l’an, 
échéant  le  six  Septembre  de  chaque  année, 
au  profit  du  sieur  Connaert  (François  Louis), 
h Gand,  suivant  acte  passé  devant  le  notaire 
Lcramens  (Louis),  à Gand,  le  six  Septembre 
mil  huit  cent  trente-trois,  duement  enregis- 
tré ; 

2*  Celle  de  vingt-six  mille  cinqxents  francs, 
capital  d’une  obligation  exigible  le  vingt  Sep- 
tembre mil  huit  cent  cinquante-trois,  portant 
intérêt  à cinq  pour  cent  et  payant  endéans  le 
mois  après  l’échéance  à quatre  et  demi  pour 
cent  l’an,  échéant  le  vingt  Septembre  de  cha- 

49 
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que  année , au  profit  de  la  commission  des 
hospices  civils  de  la  ville  de  Gand,  suivant 
acte  passé  devant  ledit  notaire  Lammens,  le 
vingt  Septembre  mil  huit  cent  trente-trois, 
duement  enregistré; 

3°  Finalement  celle  de  six  mille  cinq  cents 
francs,  capital  d’une  obligation  exigible  le 
vingt  Septembre  mil  huit  cent  cinquante-trois, 
donnant  intérêt  à cinq  pour  cent  et  payant  eu- 
déans  le  mois  après  l’échéance  à quatre  et 
demi  pour  cent  l’an,  échéant  le  vingt  Septem- 
bre de  chaque  année,  au  profit  de  la  prédite 
commission  des  hospices  civils,  suivant  acte 
passé  devant  le  même  notaire  Lammens,  le 
vingt  Septembre  mil  huit  cent  trente-trois, 
duement  enregistre. 

Il  est  entendu  que  la  susdite  Société  Natio- 
nale se  réserve  tous  les  produits  et  récoltes  de 
la  présente  année,  qui  se  trouvent  sur  les 
propriétés  ci-dessus,  et  que,  par  contre,  elle 
en  prend  à *a  charge  toutes  les  contributions 
généralement  quelconques  de  ladite  présente 
année. 

Pour  prix  de  l'apport  ci-dessus,  la  Société 
Nationale  recevra,  sur  son  récépissé  qui  ser- 
vira de  décharge  complète  h la  Société  nou- 
velle, deux  cent  sept  actions  de  mille  francs 
chacune,  et  portant  quittance  de  leur  montant 
intégral,  de  la  Société  créée  par  les  présents 
statuts. 

La  Société  nouvelle  se  réserve  également 
quarante-trois  actions , formant  le  montant 
des  trois  rentes  décrites  plus  haut  et  dont 
l’apport  se  trouve  grevé. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

10.  Les  actions  sont  toutes  au  porteur  et 
seront  signées  par  tous  les  administrateurs. 

ï 1.  Le  montant  des  actions  sera  payé  con- 
formément à une  décision  du  conseil  d’admi- 
nistration, qui  annoncera,  un  mois  à l’avance, 
par  la  voie  (lu  journal  officiel  du  Gouverne- 
ment et  d’un  journal  de  Gand,  de  Bruxelles  et 
d’Anvers,  les  époques  des  versements. 

Toutefois  un  dixième  sera  exigible  dans 
la  huitaine  après  la  date  de  la  constitution  de 
la  Société. 


Jusqu'à  parfait  paiement  du  montant  des 
actions,  il  ne  sera  délivré  que  des  litres  pro- 
visoires qui  seront  échangés  ultérieurement 
contre  des  actions  définitives. 

12.  A défaut  de  paiement  dans  les  délais 
fixés  par  le  conseil  d’administration,  les  ver- 
sements effectués  resteront  définitivement  ac- 
quis à la  Société  sans  aucune  mise  en  de- 
meure. 

13.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourront  jamais  atteindre 
les  actionnaires  à raison  des  opérations  de  la 
Société;  ils  ne  seront,  en  aucun  cas,  passibles 
que  de  la  perte  du  moulant  de  leurs  actions. 

14.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  aura 
une  voix  dans  l’assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions 
aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois 
dix  actions,  sans  toutefois  uu’il  puisse,  en  au- 
cun cas,  en  réunir  plus  de  dix. 

lo.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d’actions  devront,  deux 
mois  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ; 
sur  la  production  de  ces  actions  le  jour  de 
l’assemblée,  ils  y seront  admis. 

L’on  ne  pourra  pas  s'y  faire  représenter  par 
mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts.  — Du  dividende 
et  du  fonds  de  réserve. 

10.  Au  trente-un  Décembre  mil  huit  cent 
trente-neuf,  et  ensuite  au  trente-un  Décembre 
de  chaque  année,  les  comptes  de  la  Société 
seront  arrêtés  et  l'administration  fera  dresser 
le  bilau. 

17.  Le  bilan  sera  soumis,  avant  le  premier 
Mars  de  chaque  année,  à l’examen  des  com- 
missaires, qui  auront  un  mois  pour  l’examiner 
et  l’approuver,  s’il  y a lieu. 

L’approbation  par  la  majorité  des  commis- 
saires servira  de  décharge  complète  à l'admi- 
nistration. 

Si  les  commissaires  ne  donnent  pas  leur  ap- 
probation endéaus  ledit  mois,  leur  silence  a 
cet  égard  en  tiendrait  lieu. 

Le  résultat  du  bilan  sera  communiqué  au 
Gouvernement. 
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18.  Toute  somme  versée  b compte  des  ac- 
tions jouira  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  l’an  ; 
les  intérêts  se  régleront  au  trente-un  Décem- 
bre de  chaque  année  et  seront  payables  à da- 
ter du  3 Janvier  suivant. 

Les  intérêts  sur  le  premier  versement  pren- 
dront cours  à dater  du  premier  Juillet  mil 
buit  cent  trente-huit. 

19.  Les  bénéfices  nets,  après  prélèvement 
des  intérêts  ci-dessus,  seront  répartis  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Dix  pour  cent  pour  former  un  fonds  de 
réserve  destiné  à concourir  à l’amélioration  de 
l’entreprise  et  subvenir  aux  besoins  et  aux 
pertes  imprévues. 

Celle  réserve  sera  placée  par  le  conseil  d’ad- 
ministration, autant  que  possible,  en  actions 
de  la  Société. 

2°  Vingt-cinq  pour  cent  en  faveur  de  l’ad- 
ministration générale,  à diviser  de  la  manière 
stipulée  à l’art.  20  ci-après; 

8°  Soixante -cinq  pour  cent  qui  seront  payés 
aux  actionnaires  et  formeront  le  dividende. 

Ce  dividende,  s’il  y a lieu,  sera  payable  le 
premier  Juillet  suivant. 

CHAPITRE  V. 

De  V administration  de  la  Société . 

20.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps.  Les  admi- 
nistrateurs forment  le  conseil  d’administra- 
tion ; ils  géreront  tous  les  intérêts  de  la  So- 
ciété, conformément  aux  présents  statuts  et  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  par  le  régle- 
ment ultérieur. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires 
également  nommés  à temps. 

Elle  aura  un  directeur-gérant  qui  aura  voix 
consultative  aux  conseils. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  ne 
jouissent  d’aucun  traitement  fixe. 

21 . Un  des  administrateurs  et  un  des  com- 
missaires sortiront  tous  les  ans  au  vingt  cinq 
Avril. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l'or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  vingt-cinq 
Avril  mil  huit  cent  quarante- neuf. 


22.  Le  directeur-gérant  est  nommé  et  révo- 
cable par  le  conseil  général , qui  fixera  ses 
appointements. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et 
révocables  par  le  conseil  d'administration,  qui 
fixera  leurs  traitements. 

23.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer,  si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents. 

Chaque  année,  au  mois  d’Avril,  le  conseil 
d’administration  élira  parmi  ses  membres  un 
président  et  un  vice-président. 

Le  président  et  le  vice-président  sortants 
pourront  être  indéfiniment  réélus. 

Les  résolutions  seront  prises  h la  majorité 
des  voix  ; en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent ou  du  vice-président  sera  prépondé- 
rante. 

24.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
au  local  de  la  Société  aussi  souvent  que  les  in- 
térêts sociaux  l’exigeront.  Les  procès-verbaux 
de  ses  séances  seront  minutés,  séance  tenante, 
et  paraphés  par  les  membres  présents  ; ils  se- 
ront ensuite  inscrits  dans  un  registre  spécial. 

25.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  un  des  administrateurs  et  contre- 
signés par  le  directeur-gérant. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d’administration,  seront  en  outre 
signés  par  le  président  ou  vice-président  du 
conseil  d’administration,  et  mentionneront  la 
date  de  la  délibération  du  conseil  qui  les  au- 
torise. 

26.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  sont 
responsables  que  de  l’exécution  de  leur  man- 
dat envers  les  sociétaires  ; ils  ne  contractent 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

27.  Les  actions  judiciaires  seront  poursui- 
vies, au  nom  de  In  Société,  h la  poursuite  et 
h la  diligence  du  président  ou  d’un  adminis- 
trateur délégué  à cet  effet  par  le  conseil 
d’administration. 

28.  Les  administrateurs,  les  commissaires 
et  le  directeur-gérant  seront  tenus  de  possé- 
der, à titre  de  cautionnement,  savoir  : 

Les  administrateurs,  vingt  actions  de  la  So- 
ciété; les  commissaires,  dix,  et  le  directeur- 
gérant,  également  dix. 

Ces  actions  seront  inaliénables  pendant 
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toute  la  durée  de»  fouclion»  des  titulaires; 
mention  sera  faite  de  celte  condition  sur  les 
actions  mêmes  qui,  à l’expiration  et  après 
l'apurement  de  la  gestion  dcsdils  titulaires, 
seront  remplacées  par  d’autres  titres  délivrés 
dans  la  forme  ordinaire. 

29.  Il  sera  prélevé  en  faveur  de  l’adminis- 
tration vingt-cinq  pourcent  sur  les  bénéfices 
nets. 

Ces  vingt-cinq  pour  cent  seront  répartis 
comme  suit  : 

Dix-sepl  et  demi  pour  cent  aux  cinq  admi- 
nistrateurs. 

Cinq  pour  cent  aux  cinq  commissaires. 

Deux  et  demi  pour  cent  pourront  être  ré- 
partis par  le  conseil  d’administration,  de  la 
manière  qu’il  le  jugera  convenable,  entre  le 
directeur-gérant  et  les  autres  employés,  à ti- 
tre de  prime  d’encourageraeut. 

Les  administrateurs  et  le  directeur-gérant 
pepourronl,  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions,  ni  à l’intérieur  du  pays,  ni  à l’é- 
tranger, soit  directement,  soit  indirectement, 
prendre  aucun  intérêt,  participation  ni  direc- 
tion dans  aucune  entreprise  de  la  nature  de 
celle  formant  l’objet  de  la  présente  Société, 
sous  peine  de  tout  dommage. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général  et  des  actionnaires. 

30.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  il  a Je 
droit  de  s’assembler  au  local  de  la  Société  tous 
les  seconds  mardis  des  mois  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre,  sous  la  présidence  de  l'ad- 
ministrateur faisant  fonctions  de  président  ou 
de  vice-président. 

Le  président  lui  soumet  l’état  de  situation 
de  la  Société  ; les  procès-verbaux  de  ses  séan- 
ces sont  tenus  de  la  même  manière  que  ceux 
des  séances  du  conseil  d’admioislration. 

31.  Le  conseil  général  ne  pourra  délibérer 
s’il  n’est  représenté  par  au  moins  cinq  de  ses 
membres. 

Les  résolutions  seront  prises  h la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent ou  du  vice-president  sera  prépondérante. 

Le  conseil  général  pourra  être  convoqué 


extraordinairement  par  le  conseil  d’adminis- 
tration, et  consulté  sur  toutes  les  affaires  d’une 
grande  importance. 

32.  Les  commissaires  auront,  en  tout 
temps,  la  libre  entrée  de  l’établissement.  Ils 
adresseront  leurs  observations  au  conseil  d’ad- 
ministration. 

CHAPITRE  VII. 

Des  assemblées  générales. 

33.  L’assemblée  générale  se  compose  d’ac- 
tionnaires possédant  au  moins  dix  actions, 
dont  la  possession  sera  justifiée  comme  il  est 
dit  h l’article  quinze. 

Elle  se  réunit  le  troisième  mardi  d' Avril  de 
chaque  année,  à dix  heures  du  matin,  au  local 
de  la  Société  à Gand,  pour  entendre  le  rap- 
port sur  le  bilan  de  la  Société  et  pour  procé- 
der, s’il  y a lieu,  h la  nomination  d’un 
administrateur  et  d’un  commissaire,  en  rem- 
placement de  ceux  dont  les  fonctions  cesseront 
au  vingt-cinq  du  même  mois  d’Avril. 

34.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée  générale,  il  sera  procédé 
à son  remplacement  dans  celle  qui  suivra  im- 
médiatement ce  décès  ou  cette  retraite.  Son 
successeur  sera  nommé  pour  le  temps  que  de- 
vraient encore  durer  les  fonctions  du  rem- 
placé. 

38.  L’assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  par  le  conseil  d’ad- 
ministration ; cette  convocation  se  fera  par  un 
avis  inséré,  à trois  différentes  reprises,  et, 
pour  la  première  fois,  un  mois  d'avance,  dan* 
le  journal  officiel  et  dans  trois  autres  jour- 
naux, dont  un  publié  à Gand,  un  à Bruxelles  et 
un  h Anvers. 

30.  Les  assemblées  générales  sont  présidées 
par  l’administrateur  faisant  fonctions  de  pré- 
sident ou  de  vice- président. 

Les  décisions  y seront  prises  à la  majorité 
obsolue  des  voix  représentées.  En  cas  dépar- 
tagé, la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

37.  Un  reglement  intérieur  à établir  par  le 
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conseil  d'administration  organisera  l’ordre  de 
ses  délibérations,  les  divers  services  de  la  So- 
ciété, la  marche  des  opérations  et  des  travaux, 
leur  surveillance,  les  attributions  du  direc- 
teur-gérant et  des  employés,  ainsique  leurs 
rapports  entr'eux. 

88.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  la 
liquidation  sera  confiée  aux  soins  des  admi- 
nistrateurs, sous  la  surveillance  des  commis- 
saires, dont  l’approbation  servira  de  décharge 
complète. 

89.  La  Société  n’émettra  pas  de  billets  de 
Banque  ni  aucune  autre  valeur  en  papier  de 
la  môme  nature. 

-40.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration,  être 
changés , modifiés  ou  étendus  par  décision 
d’une  assemblée  générale  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire. Cette  décision  sera  prise  à la  ma- 
jorité des  trois  quarts  des  voix  représentées 
dans  l’assemblée  générale,  et  qui  devront 
constituer  la  moitié,  au  moins,  de  toutes  les  ac- 
tions émises. 

Toute  modification  ou  addition  résolue  sera 
soumise  à l'assentiment  préalable  du  Gouver- 
nement. 

41.  Sont  nommés  par  les  présents,  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

Administrateur* . 

MM. 

Claes  (François- Alexandre),  fabricant,  à 
Gand  ; 

De  Heraplinne  (Félix),  fabricant,  à Gand; 

De  Gandt  van  der  Schueren,  fabricant, 
à Gand  ; 

Pieters  (Charles),  ancien  directeur  de 
la  Société  de  Commerce  des  Pays- 
Bas,  à Gand ; 

Neyt  (Edouard),  négociant,  à Gand. 

Commissaires  : 

MM. 

Grenier-Lefevre  (Edouard),  négociant,  à 
Gand  ; 

Baron  Osy,  président  de  la  Banque 
d’Anvers,  à Anvers  ; 


Rosseel  (Pierre),  fabricant,  à Cand  ; 

Carpentier(Alexandre),  rentier,  àGanct; 

Martens  de  Alcersman  (Justin),  avocat, 
à Gand. 

Enumération  des  actions. 

Actions  d’apport  et  actions  réservées,  non  - 
formément  a l’article  neuf  ci-dessus , deux 
cent  cinquante; 

M.  Dael  (Antoine),  pour  M.  le  comte  Co- 
ghen  (Josse),  deux  cent  trente; 

M.  Claes  (François-Alexandre),  cinq  cent 
vingt-neuf; 

Le  môme,  pour  le  baron  Osy,  d’Anvers, 
cent; 

Le  môme,  pour  M.  Claes  (Charles),  à Leni* 
becq,  cent; 

Le  môme,  pour  la  maison  Osy  et  compa- 
gnie, à Anvers,  ccnL; 

51.  de  Hemptinne  (Félix),  soixante-dix  ; 

M.  de  Gandt  van  der  Schueren  (Alexandre;, 
cloquante  ; 

ai.  Pieters  (Charles),  cinquante; 

Le  môme,  pour  ai.  Pycke  (Auguste),  qua- 
rante-six; 

ai.  Neyt  (Édouard),  soixante-dix  ; 

Le  môme,  pour  ai.  Neyt  (Adolphe),  son 
frère,  trente; 

M.  Carpentier  (Alexandre),  trente; 

Le  môme,  pour  M.  le  sénateur  de  Jonghe 
(Gustave),  dix; 

M.  Greuier-Lefevrc  (Édouard),  vingt; 

Le  môme,  pour  ai.  Slretlon  (Henri),  vingt- 
cinq  ; 

M.  Pauli  (Jean),  cent  vingt; 

ai.  aiartens  de  Meersman  (Justin),  dix  ; 

ai.  de  Meulemeesler  (Charles-Henri),  vingt  ; 

M.  Drory  (George-Cuillaume),  treille  ; 

ai.  Lammens  (Hippolyte),  dix; 

ai.  Rosseel  (Jean),  trente; 

M.  Rosseel  (Pierre),  dix , 

M.  Rycx  (Guillaume),  cinquante  ; 

Et  M.  Sirel  (Pierre-Alexandre),  dix  ; 

Total,  deux  mille. 

Acte  du  notait'*  Eau  Ghendt.  à Gandf  du  6 
Juillet  1838. 


Digitized  by  Google 


Statuts  tl°  9 


ASSOCIATION  NATIONALE 

POU  H LE  PROGRÈS  DE  L’INDUSTRIE  LINIÈRE. 


Article  premier.  Il  est  formé  en  Belgique  une 
Société  anonyme  pour  la  conservation , l’en- 
couragement et  le  progrès  de  l'Industrie  Li- 
nière  ; elle  a pour  titre  : Association  natio- 
nale pour  le  progrès  de  l'Industrie  Linière. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à douze 
années,  qui  commenceront  h courir  le  huit 
Mai  mil  huit  cent  trente-huit. 

Néanmoins  elle  pourra  être  dissoute  avant 
ce  terme  si  les  deux  tiers  des  associés  le  de- 
mandent. 

Il  sera  nommé  alors  trois  liquidateurs  qui 
procéderont  d’après  le  droit  commun. 

3.  La  Société  est  dirigée  et  administrée  : 

1°  Par  un  comité  directeur  de  cinq  membres 
et  par  un  conseil  général  d'administration  com- 
posé de  trente-huit  membres  , dont  2/8  mar- 
chands de  toile,  parmi  lesquels  figurerout  les 
cinq  membres  du  comité  directeur. 

2*  Par  des  comités  provinciaux  et  commu- 


naux de  cinq  membres  chacun  établis  dans  les 
principaux  centres  de  fabrication. 

Les  cinq  membres  du  comité  directeur  sont 
nommés  par  le  conseil  d’administration.  Le  con- 
seil général  d'administration  est  nommé  parles 
comités  provinciaux  réunis.  Les  réunions  du 
comité  directeur  et  du  conseil  d’administration 
ont  lieu  à Bruxelles. 

4.  Le  comité  directeur  et  les  comités  pro- 
vinciaux ont  des  agents  dont  ils  déterminent  le 
nombre  et  les  attributions. 

5.  Un  réglement  d’ordre  intérieur  est  arrêté 
par  le  comité  directeur,  qui,  pour  tout  ce  qui 
regarde  l’administration  des  comités  provinciaux 
et  communaux,  prend  préalablement  leur  avis  à 
cet  égard. 

6.  Les  fonds  de  l’association  sont  faits  au  moyen 
de  rentes  annuelles  d'un  franc  chacune,  sous- 
crites par  les  associés  pour  le  terme  delà  duréo 
de  la  Société.  Chaque  année  est  payable  d’a  va  nce. 
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II  est  permis  à chaque  sociétaire  de  prendre 
autant  d’actions  qu’il  le  désire. 

7.  L'assemblée  générale  se  réunira  à Bruxel- 
les , le  premier  Août  de  chaque  année , à 
midi. 

Elle  est  composée  des  associés  possédant  au 
moins  dix  souscriptions  d’un  franc. 

Le  Gouvernement,  comme  les  administra- 
tions provinciales  et  communales , les  Sociétés 
commerciales,  industrielles  et  financières  qui 
auront  pris  des  souscriptions  y seront  repré- 
sentées par  des  délégués. 

Celui  qui  aura  dix  actions  aura  une  voix; 
celui  qui  aura  vingt  actions  aura  deux  voix  ; 
celui  qui  aura  trente  actions  et  plus  aura  trois 
voix. 

8.  Le  comité  directeur  a un  président  , un 
secrétaire  et  un  receveur. 

Les  divers  comités  sont  présidés  par  un 
membre  élu  dans  leur  assemblée  à la  majorité 
relative. 

Ils  ont  chacun  un  secrétaire  et  un  receveur, 
révocables,  nommés  par  eux.  Le  receveur  du 
comité  directeur  est  trésorier  général  de  la 
Société. 

Les  fonds  de  la  Société  seront  déposés  dans 
une  banque  offrant  toute  sécurité. 

9.  Les  fonctions  de  receveur  et  de  secrétaire 
sont  seules  rétribuées. 

10.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  est 
annuellement  rendu  le  jour  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

11.  La  Société,  pour  remplir  le  but  dans 
lequel  elle  est  créée , s’occupera  principale- 
ment ; 

!•  De  distribuer  annuellement  des  prix, 


pour  inventions , importations,  perfectionne- 
ments et  solutions  de  questions  posées  par  le 
comité  directeur  en  tout  ce  qui  concerne  le 
commerce,  le  blanchiment,  la  teinture, l'apprêt, 
le  tissage,  le  filage,  la  préparation  et  la  culture 
du  lin  ; 

2°  De  provoquer  des  améliorations,  dans 
la  législation , dans  les  réglements  provin- 
ciaux et  communaux  ; de  rechercher,  pour  les 
indiquer  au  commerce,  les  moyens  d'exporta- 
tion et  de  soigner  en  général  tout  ce  qui 
peut  faire  prospérer  l'Industrie  Linière  du 
p&ys. 

12.  Les  membres  des  comités  seront  renou- 
velés par  l iers,  tous  les  ans,  en  assemblée  géné- 
rale; ils  pourront  être  réélus. 

13.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  qn’en  assemblée  générale  convoquée 
trois  mois  à l'avance  par  annonce  dans  les  jour- 
naux les  plus  répandus. 

14.  Par  dérogation  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 3 et  4 ci-dessus,  sont  nommés  : 

Membres  du  comité  directeur  : 

MM. 

Desmoisières , ) Membres  de  la  Chambre  des 

E.  Desmet , j Représentants 

Rey  aîné , . 

Ronnè-Maes , > Négociants. 

Staes-Erancken,  * 

Secrétai  ré  : 

M.  N.  Rriaroinne. 
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10. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 


POUR  LE  COMMERCE  DES  LAINES  ET  LE  SCIAGE  DES  MARBRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

But  et  durée  de  la  Société. 

Article  premier.  Le  but  de  la  Société  est  de 
Taire  le  commerce  des  laines,  de  les  filer  et 
d’en  fabriquer  des  étoffes,  telles  que  draps 
communs,  couvertures  de  lits,  muselaines , 
frisettes,  coatings,  serges,  molletons,  bonnete- 
ries et  autres  fabrications  analogues,  et  de 
scier  des  marbres  et  des  pierres , et  même 
d’en  faire  le  commerce , mais  seulement  en 
tranches. 

Toutes  opérations  et  tout  commerce.,  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  à ce  qui  vient 
d’être  indiqué,  sont  formellement  interdits. 

2.  À cet  effet,  il  est  formé  pour  trente  ans, 
à partir  du  premier  Juillet  1837,  une  Société 
en  commandite , par  actions,  sous  la  raison 
sociale  : Carlier  frères,  Rolland  et  compagnie. 

Le  changement  de  raison  sociale,  qui  serait 
annoncé  dans  les  formes  usitées  en  pareil  cas, 


n'en  apporterait  aucun  aux  autres  conditions 
des  présents  statuts. 

8.  La  dissolution  n’arrivera  point  par  le 
décès  d'un  ou  de  plusieurs  associés  ; elle  pourra 
avoir  lieu  sur  la  demande  de  chaque  action- 
naire, si  la  moitié  du  capital  social  se  trouvait 
absorbée  par  suite  de  pertes. 

4.  Le  siège  et  l’usine  de  la  Société  sont  si- 
tués à Thulin,  écluse  de  Debiham,  sur  la  Haine  ; 
les  bâtiments  et  machines  en  seront  assurés 
contre  incendie. 

CHAPITRE  II. 

Capital  et  apport  social. 

o.  Le  capital  social  se  composede  800,000  fr., 
représenté  par  300  actions  de  1,000  cha- 
cune, mais  dont  200  seulement  sont  émises; 
les  100  autres  ne  devant  l’être,  que  si  le  fonds 
de  roulement  devenait  insuffisant  pour  les  opé- 
rations sociales. 
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110  servent  & payer  l’apport  de  MM.  Car- 
lier  frères  et  Rollaud,  et  90  forment  le  fonds 
<le  roulement  primitif. 

Il  ne  peut  être  fait  aucun  appel  de  fonds. 

6.  Messieurs  Carlier  et  Rolland  et  leurs 
épouses  apportent  solidairement  dans  la  So- 
ciété, quittes  et  libres  de  toutes  charges,  pri- 
vilèges et  hypothèques  légales  ou  convention- 
nelles. 

1°  Le  parfait  de  la  concession  qui  a été  ac- 
cordée h la  Société  du  canal  d’embranchement 
Caraman  et  compagnie,  faite  par  arrête  souve- 
rain du  26  Août  1814,  pour  un  terme  de  50 
années,  qui  ont  pris  cours  le  1er  Janvier  1815, 
avec  sa  prolongation  jusqu’en  1 924,  de  l’écluse 
de  Debiham  sur  la  Haine,  terrains  et  bâtiments; 
le  tout  tenant  à la  Haine,  à M.  Sigart,  de  Mons1 
au  marais  communal  de  Thulin  et  à M.  Espei, 
de  Pommerœul,  au  loyer  de  400  fr.,  dont  la 
Société  restera  chargée  ; 

2°  La  prise  des  eaux  de  la  Haine,  pour  leur 
usine  à l’usage  de  filature  et  de  foulerie,  auto- 
risée par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur, 
eu  date  du  15  Octobre  1829,  dont  ils  assurent 
à la  Société  la  complète  et  entière  jouissance, 
pendant  toute  la  durée  de  la  Société,  malgré 
l’article  12  du  cahier  des  charges  accepté  par 
eux , devant  le  notaire  instrumentant,  le  15 
Novembre  1830;  le  cas  arrivant,  Messieurs 
Carlier  et  Rolland  remplaceraient,  à leurs  frais, 
la  chûte  d'eau  par  une  force  égale,  qu’ils  au- 
raient à entretenir  et  à alimenter  par  eux- 
mémes . concédant  à la  Société  tous  droits  de 
préférence  à la  prorogation  à demander  au 
Gouvernement , ou  même  d’acquisition , eu 
quelque  temps  que  les  sociétaires  le  jugent 
convenable  ; * 

3°  L’autorisation  du  Gouvernement  d’établir 
h la  dite  écluse,  une  scierie  pour  les  marbres 
et  les  pierres. 

L’apport  s'entend  quant  au  périmètre  indi- 
qué ci  dessus,  du  parfait  de  concession  des  oc- 
trois accordés  par  l’État  et  de  la  pleine  pro- 
priété des  terrains  appartenants  aux  sieurs 
Carlier  frères  et  Rolland,  et  des  bâtiments  qu’ils 
y ont  construits,  avec  tout  ce  qui  s’y  rattache 
ou  en  dépend,  ateliers,  magasins,  travaux  et 
ouvrages  établis  à demeure , ustensiles,  mé- 
tiers, machines,  outils  et  agrès  de  toute  espèce, 
servant  à la  fabrication  et  au  commerce,  rien 
il 


excepté  ni  réservé,  qui  se  trouvent,  soit  sur 
les  lieux,  soit  à la  confection  ou  réparation, 
ou  chez  les  ouvriers,  et  dont  il  sera  fait  in- 
ventaire détaillé  avant  l'entrée  en  possession. 

Les  titres  de  propriété  résultent  : 

1*  D’un  arrêté  du  prince  souverain  des 
Pays-Bas,  du  26  Août  1814,  inséré  au  journal 
officiel,  n°  267  ; 

2°  D’une  première  rétrocession  partielle, 
de  la  part  de  la  Société  du  canal  d’embranche- 
ment de  navigation  de  la  Haine  au  canal  de 
Mons  à Üondé,  Caraman  et  compagnie,  laquelle 
a construit  un  barrage  ; selon  acte  reçu  par 
M* Couture, notaire,  à Boussu,  le  12  Mars  1830; 

3°  D’une  rétrocession  complète  de  l’écluse 
de  Debiham  et  accessoires,  d'après  arrêté  royal 
du  24  Novembre  1834,  octroyant  jusqu’au  24 
Novembre  1924; 

4°  D’un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l’Inté- 
rieur, en  date  du  15  Octobre  1829,  pour  la 
filature  et  la  foulerie,  avec  le  cahier  des  charges 
devant  le  notaire  instrumentant  ; 

5°  D’un  acte  d'échange  fait  avec  le  sieur 
Antoine  Populaire, cultivateur  à Thulia,  devant 
le  notaire  Coulure,  le  24  Avril  1834,  enregis- 
tré et  transcrit. 

Pour  prix  de  ces  apports,  messieurs  Carlier 
frères  et  Rolland  reçoivent  40  actions  sociales; 
ils  recevront  en  outre  70  autres  actions,  pour 
l’établissement  d’une  scierie  à deux  armures, 
de  18  lames  chacune;  la  construction  au-des- 
sus, d’un  étage,  s’unissant  avec  les  ateliers  ac- 
tuels et  l’écluse  qui  seront  prolonges  à l’Est, 
toujours  avec  étage,  jusqu’à  la  limite  actuelle 
des  ateliers,  et  au  Midi,  aussi  avec  ctage  et 
même  élévation;  et  sur  uue  plus  grande  largeur 
quant  â la  sécherie,  qui  sera  munie  de  calori- 
fèresà  air  chaud  ou  à vapeur,  jusqu’à  l’extré- 
mité de  l'écurie  actuellement  en  ruines;  et 
enfin  une  seconde  roue,  du  meilleur  système, 
qui  fera  marcher  toutes  les  machines. 

L’établissement,  ainsi  développé,  et  qui  de- 
vra fabriquer,  chaque  jour  de  travail,  150  ki- 
logrammes de  laine  au  moins,  devra  être  livré 
en  activité  à la  fin  de  l’année  ; le  tout  aux  frais 
de  messieurs  Carlier  frères  et  Rolland. 

Si  la  Société  juge  convenable  d’ajouter  un 
métier  continu  par  étirage , au  lieu  de  fabri- 
quer 150  kilogrammes  de  laine  par  jour  de 
travail,  il  devra  en  être  fabriqué  165  au  moins. 

40 
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Le*  bâtiments  à construire  seront  convena- 
blement édifiés  et  distribués , eu  égard  aux 
Idéalités,  par  les  directeurs  gérants,  h l’inter- 
vention des  inspecteurs  et  contrôleurs  de  la 
Société,  selon  plans  convenus. 

CHAPITRE  III. 

Gestion . 

7.  La  Société  est  gérée  par  : 

1°  M.  Alexandre  Cartier,  chargé  spéciale- 
ment de  la  comptabilité  et  des  écritures,  qui 
a seul  la  signature  sociale; aux  appointements 
de  2,000  fr..  et  trois  pour  cent  sur  les  béné- 
fices; il  doit  posséder  15  actions  inaliénables; 

2°  M.  Jean -Baptiste  Carlier,  chargé  parti- 
culièrement de  voyager  aux  frais  de  la  Société, 
sur  états  à régler  par  les  inspecteurs,  pour  les 
achats  et  les  ventes  ; aux  appointements  de 
2,000  fr..  et  trois  pour  cent  sur  les  bénéfices  ; 
il  doit  posséder  15  actions  inaliénables; 

3°  M.  Victor  Carlier , chargé  spécialement 
de  la  fabrication  et  de  la  surveillance  des  ate- 
liers; aux  appointements  de  1,500  fr.,  et  deux 
pour  cent  sur  les  bénéfices:  il  doit  posséder 
15  actions  inaliénables; 

4®  M.  François  Holland,  chargé  particuliè- 
rement de  l’exécution  des  bâtisses,  de  la  cons- 
truction et  de  l’entretien  des  machines  et 
métiers;  aux  appointements  de  1.500  fr.,  et 
deux  pour  cent  sur  les  bénéfices;  il  doit  pos- 
séder 15  actions  inaliénables. 

Les  perfectionnements  introduits  et  trouvés 
par  les  directeurs  appartiendront  h la  Société, 
au  profit  de  laquelle  ils  seront  employés,  si 
celle-ci  le  juge  convenable. 

8.  Le  directeur  de  la  comptabilité  verse 
dans  la  caisse  sociale,  où  elles  produisent  in- 
térêts , toutes  les  sommes  excédant  celles  né- 
cessaires aux  dépenses  courantes. 

Il  ne  peut  accepter  aucune  traite  ni  faire 
aucune  promesse  quelconque,  les  achats  étant 
d’ailleurs  payables  par  le  caissier. 

9.  Le  directeur  de  la  fabrication  soumet 
aux  inspecteurs  un  réglement  d’ordre  intérieur 
pour  l’etablissement. 

10.  Les  quatre  directeurs  gérants  sont  en 
noms  et  responsables  solidairement  de  tous  les 
engagements  de  la  Société;  ils  doivent  gérer 
pendant  toute  la  durée  de  celle-ci,  et  se  sup- 


pléer en  cas  d'empêchement , d’absence , de 
maladie  ou  de  décès  ; il  leur  est  expressément 
interdit  de  s’intéresser,  directement  ou  indi- 
rectement , à tout  établissement  semblable  à 
celui  de  l’assucialion , on  de  faire  des  opéra- 
tions et  fabrications  analogues  à celles  dout  la 
Société  s’occupe,  ou  même  de  soigner  d’autres 
affaires  d’une  manière  à négliger  et  compro- 
mettre les  opérations  sociales  confiées  à leur 
gestion. 

En  cas  de  mort . l'un  des  fils  ou  gendres  du 
défunt,  et  qui  aurait  les  capacités  nécessaires, 
le  remplacerait  ; il  aura  tous  les  droits  et  tous 
les  devoirs  du  décédé. 

1 1.  Tous  les  directeurs  doivent  résider  dans 
l’etablissement  ; ils  y ont  leurs  logements,  sans 
que  la  Société  en  fasse  d’autres  que  ceux  ac- 
tuels : cependant  il  leur  sera  libre  de  bâtir 
sur  le  terrain  de  la  Société,  uniformément  et 
sur  le  même  alignement,  des  habitations  sem- 
blables à celle,  appartenant  à la  Société,  qu’oc- 
cupe actuellement  M.  Holland;  la  Société  se 
réserve  le  droit  de  reprendre  en  tout  temps 
ces  nouvelles  bâtisses,  pour  les  utiliser  comme 
magasins  et  ateliers,  en  en  payant  aux  cons- 
tructeurs, à dire  d’experts,  la  valeur  au  mo- 
ment où  elle  les  utilisera. 

12.  Il  y a parmi  les  directeurs  un  président 
qui  a voix  prépondérante  en  cas  de  partage  ; 
il  est  nommé  chaque  année  par  l’assemblée 
générale  des  actionnaires. 

13.  Les  matières  premières  et  les  produits 
fabriqués  qui  se  trouveraient  invendus,  au 
premier  Juillet,  dans  les  magasins  de  l’établis- 
sement, pourront  être  repris  par  la  Société  et 
selon  inventaire,  au  prix  de  revient. 

Quant  aux  entreprises  faites  par  MM.  Carlier 
frères  et  Rolland,  pour  l'armée  ou  les  particu- 
liers, elles  seront  continuées  ou  refusées  par 
les  inspecteurs,  qui  devront  en  donner  con- 
naissance aux  directeurs  gérants,  dans  le  pre- 
mier mois;  s’il  y a refus,  ceux-ci  devront  s’en- 
tendre avec  eux  sur  l’indemnité  à fournir  à la 
Société,  pour  achever  lesdites  entreprises  à 
leur  compte  particulier. 

CHAPITRE  IV. 

Inspection. 

14.  Pour  la  surveillance  des  intérêts  des  as- 
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sociés,  et  sans  obligations  vis-à-vis  des  tiers, 
ni  rapports  commerciaux  avec  eux,  mais  seule- 
ment pour  les  relations  entre  les  directeurs 
gérants  et  la  Société,  il  y a cinq  inspecteurs 
commanditaires,  charges  de  surveiller  les  opé- 
rations et  de  donner  leurs  avis  dans  les  cas 
importants. 

15.  Les  inspecteurs  doivent  posséder  cinq 
actions  au  moins;  ils  sont  nommes  pour  cinq 
ans , par  l’assemblée  générale  des  actionnaires, 
qui  choisit  également  un  caissier,  lequel  devra 
fournir,  à réquisition,  un  cautionnement  de 
40,000  fr.,  et  tenir  en  dépôt  les  titres  de  pro- 
priété, le  registre  des  talons  d’actions,  et  parmi 
celles-ci  les  inaliénables.  Les  directeurs,  à l’in- 
tervention consultative  des  inspecteurs,  s’en- 
tendent avec  lui  sur  ses  conditions  de  Banque. 

16.  Ils  sont  rééligibles  et  sortent  chaque 
année  par  cinquième  : le  sort  décidera  l’ordre 
de  sortie  des  premiers  nommés.  Leur  rempla- 
cement, par  suite  de  décès,  démission  ou  ces- 
sation de  fonctions,  a lieu  de  préférence  en 
choisissant  parmi  trois  contrôleurs  honoraires, 
qui  sont  chargés  d’exercer  une  contre-inspec- 
tion. 

Ils  se  réunissent  au  local  de  la  Société,  au 
moins  une  fois  par  mois,  et  visiteront  en  outre 
l’établissement  aussi  souvent  qu’ils  le  jugeront 
nécessaire  ; à cet  effet,  il  sera  tenu  un  registre 
de  présence,  sur  lequel  les  inspecteurs  inscri- 
ront leurs  visites  et  observations. 

17.  Ils  ne  peuvent  prendre  aucune  part, 
directe  ou  indirecte , à la  gestion  , même  en 
vertu  de  procuration,  tous  leurs  soins  n'étant 
que  de  surveillance  et  de  conseil. 

18.  Ils  ne  jouissent  d’aucun  traitement,  mais 
ils  ont,  pour  honoraires,  chacun  deux  pour 
cent  sur  les  bénéfices. 

19.  Us  élisent  dans  leur  sein  un  président  et 
un  secrétaire,  qui  dresse  les  procès-verbaux 
des  séances. 

20.  Si  les  inspecteurs  apercevaient  dans  la 
gestion  , quelque  infraction  formelle  aux  sta- 
tuts de  la  Société,  de  la  part  des  associés  gé- 
rants, ils  pourront  convoquer  extraordinaire- 
ment l’assemblée  des  actionnaires,  pour  lui  en 
rendre  compte  ; et,  si  l’infraction  est  constatée, 
elle  donnera  lieu  à des  dommages  et  intérêts, 
qui  seront  décides  et  fixés  par  des  arbitres, 
nommé i,  comme  à l’article  33,  et  après  déci- 


sion prise  à la  majorité  des  trois  quarts  d«s 
membres  présents,  non  compris  les  directeurs 
gérants,  qui  pourront  toujours  être  entendus, 
tnab  sans  voix  délibérative. 

CHAPITRE  V. 

De»  action » et  de»  actionnaire». 

. : • ' i 

21.  Les  actions,  productives  d’un  intérêt 
annuel  de  six  pour  cent,  sont  loutes  nomina- 
tives et  tirées  d’un  registre  à talons  et  à sou 
chea,  signées  par  le  directeur  gérant  de  comp- 
tabilité et  les  inspecteurs,  et  visées  par  lc; 
notaire  instrumentant;  l'apposition  de  la  si 
gnaturedu  directeur  comptable  équivaudra  à 
une  quittance,  de  sa  part,  de  la  miseque  chaque 
action  comporte. 

• 22.  La  transmission  des  actions  se  fera  par 
une  simple  cession,  au  dos  du  titre,  qui  ne 
sera  reconnue  par  la  Société  que  par  la  décla- 
ration du  cédant  et  du  cessionnaire,  faite  au 
dos  du  talon  et  de  l'actiou  même. 

Ces  déclarations  seront  contre  signées  par 
le  directeur  gérant  comptable  et  par  les  ins- 
pecteurs. 

23.  Les  actionnaires  comparants  aux  pré- 
sentes auront,  par  tête,  le  droit  de  préférence, 
lors  de  l’émission  des  cent  dernières  actions  , 
qui  sera  d’abord  tentée  entre  eux  ; viendront 
ensuite  les  actionnaires  et  enfiu  les  étrangers. 

24.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a une; 
voix  dans  l’assemblée  générale  ; celui  qui  pos- 
sédera plus  de  cinq  actions  aura  autant  de  voix, 
que  de  fois  ciuq  actions,  sans  toutefois  qu'il 
puisse,  en  aucun  cas,  réunir  plus  de  trois  voix  ; 
néanmoins  chacuu  des  directeurs  n’aura  jamais 
que  deux  voix. 

25.  Aucune  obligaliou  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais,  à raison  des 
opérations  sociales,  atteindre  les  actionnaires, 
autres  que  les  quatre  gérants  responsables  et 
solidaires  ;n’étautquesimples  commanditaire», 
ils  ne  seraient,  en  aucun  cas,  passibles  que  de 
la  perle  du  montant  do  leur  intérêt  dans  la 
Société. 

CHAPITRE  VL 

Assemblées. 

26.  Il  ▼ a chaque  année,  sans  convocation, 
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au  siège  de  la  Société,  le  deuxième  lundi  de 
Mars,  à dix  heures  du  matin  , une  assemblée 
générale  des  actionnaires  qui  ont  cinq  actions, 
depuis  six  mois  au  moins. 

Les  actionnaires  peuvent  être  convoqués  ex- 
traordinairement en  assemblée  générale  par 
messieurs  les  inspecteurs,  soit  en  exécution  de 
leur  propre  décision,  soit  sur  la  demande  qui 
leur  en  serait  adressée  par  un  nombre  de 
sociétaires  possédant  ensemble  un  tiers  des 
actions. 

On  n’y  peut  assister  ni  voter  par  procu- 
reur. 

27.  L’assemblée  est  présidée  par  le  prési- 
dent des  inspecteurs,  qui  nomme  des  scruta- 
teurs; le  secrétaire  des  inspecteurs  y tient  la 
plume. 

En  son  absence,  l’assemblée  est  présidée  par 
l'associé  commanditaire  présent  réunissant  le 
plus  grand  nombre  d’actions;  si  plusieurs 
membres  possèdent  un  même  nombre  supé- 
rieur d'actions,  le  plus  âgé  d’entre  eux  sera 
président. 

28.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur 
un  registre  à ce  destiné,  conserve  par  les  ins- 
pecteurs; elles  seront  signées  des  membres 
présents. 

29.  L’assemblée  générale , après  avoir  en- 
tendu les  rapports  des  gérant»  et  des  inspec- 
teurs, s’occupera  d’abord  de  son  bilan  du  31 
Décembre  précédent  ; puis  des  affaires  de  Tau- 
née  et  des  diverses  propositions , que  les  ac- 
tionnaires croiraient  devoir  faire  dans  l’intérêt 
de  la  Société,  et  enfin  des  dividendes. 

On  y procédera . au  scrutin  secret,  à la  no- 
mination aux  fonctions  vacantes  ; il  y est  tenu 
des  procès-verbaux , qui  seront  signes  immé- 
diatement. 

CHAPITRE  VIL 

Bilan.  — Dividende*  et  rétei  re. 

30.  Les  directeurs  gérants  dressent,  tons  les 
ans,  dans  la  seconde  quinzaine  de  Janvier , le 
bilan  de  leur  gestion  de  Tannée  écoulée;  ils  le 
soumettent,  dans  la  première  quinzaine  de 
Février,  aux  inspecteurs,  pour  être  produit, 
apres  avoir  été  arrêté  exact,  en  assemblée  gé- 
nérale, dont  l'approbation  servira  de  décharge 


complète  aux  gérants,  toujours  sauf  erreurs  ou 
omissions. 

81.  Ce  bilan  devra  être,  quinze  jours  avaut 
cette  assemblée.,  déposé  dans  le  bureau  de  l’é- 
tablissement , à l’examen  de  tous  les  action- 
naires qui  voudraient  en  prendre  inspection, 
et  communiquer  ou  faire  communiquer  leurs 
critiques  ou  observations  à l'assemblée  géné- 
rale. 

82.  Les  bénéfices  résultant  des  inventaire» 
annuels,  qui  seront  estimatifs  de  l’actif  et  du 
passif  de  la  Société,  déduction  faite  de  toute» 
dépenses,  de  la  redevance  foncière  et  des  ap- 
pointements, seront  employés  comme  suit  : 

1°  A payer  les  intérêts  annuels  des  actions  ; 
du  restant  : 

2°  Trois  pour  cent  pour  chacun  des  direc- 
teurs de  comptabilité  et  de  vente  ; 

3°  Deux  potir  cent  pour  chacun  des  direc- 
teurs de  fabrication  et  des  machines; 

4°  Deux  pour  cent  pour  chacun  des  inspec- 
teurs ; 

3°  Dix  pour  cent  pour  constituer  un  fonds 
de  réserve  pour  les  besoins  imprévus;  il  ne 
dépassera  pas  trente  mille  francs  et  portera 
intérêt  dans  la  caisse  sociale. 

A la  dissolution  de  la  Société,  ce  fonds  de 
réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social, 
partagé  entre  les  actionnaires  ; 

6°  Soixante-dix  pour  cent  aux  actions. 

CHAPITRE  VIII. 

Procédure s.  — Dissolution  et  articles  transi- 
toires. 

83.  Les  actions  judiciaires  seront  intentées 
et  suivies  au  nom  de  la  Société,  à la  poursuite 
et  diligence  des  directeurs  gérants. 

Ils  pourront  compromettre,  transiger,  nom- 
mer arbitres  et  donner  main-levées  d’inscrip- 
tions hypothécaires. 

34.  En  cas  de  contestation  sur  l'exccution 
de  la  présente  Société,  entre  les  gérants  et  les 
actionnaires,  ou  des  actionnaires  entre  eux, 
elles  seront  jugées,  à la  majorité  des  voix,  par 
trois  arbitres  nommés,  savoir  : un  par  chacune 
des  parties  et  le  troisième  par  les  premiers 
arbitres  ; et,  en  cas  de  discord,  par  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Mons;  lesquels  ai - 
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bitres  prononceront  souverainement  et  en  der- 
nier ressort,  comme  amiables  compositeurs  et 
sans  être  astreints  à aucune  formalité  judiciaire; 
chacun  des  associés  se  soumettant,  dès  à pré- 
sent, à exécuter  leurs  décisions  et  renonçant  à 
toutes  voies  d’appel,  de  pourvoi  en  cassation 
et  de  requêle  civile. 

83.  Les  héritiers,  créanciers,  ou  ayants-droit, 
soit  des  gérants,  soit  des  commanditaires,  se- 
ront tenus  de  s’en  rapporter  au  dernier  inven- 
taire réglé,  sans  qu’ils  puissent  rien  prétendre 
au-delà  ; ils  ne  pourront , dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  magasins  et  papiers  de  la  Société,  ni 
provoquer  aucun  inventaire  judiciaire. 

36.  Arrivant  la  dissolution  de  la  Société  avant 
son  terme  ou  à l’époque  de  son  expiration,  si 
elle  n’est  pas  renouvelée , la  liquidation  sera 
faite  par  les  associés  gérants , assistés  de  trois 
commissaires  nommés  à cet  effet  par  l'assem- 
blée des  actionnaires. 

Les  liquidateurs  auront  tous  pouvoirs  pour 
la  réalisation  des  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières de  la  Société , soit  par  des  ventes 
publiques  ou  amiables , soit  de  toutes  autres 
manières  qu’ils  jugeront  plus  convenables  aux 
intérêts  de  la  Société. 

Ils  pourront  toucher  ce  qui  sera  dû,  soit  pour 
prix  de  ventes,  soit  à tout  autre  titre,  consen- 
tir main  levée  de  toutes  inscriptions  hypothc. 
caires,  se  concilier,  choisir  arbitres,  compro- 
mettre, transiger  sur  tous  procès,  contestations 
et  demandes,  exercer  toutes  poursuites,  et  gé- 
néralement tous  les  droits  de  la  Société. 

La  vente  de  l'actif  immobilier  ne  pourra  être 
faite  sans  le  concours  et  le  consentement  for- 
mel de  deux  des  liquidateurs. 

Les  liquidateurs  rendront  compte  tous  lés 
six  mois , aux  actionnaires , des  résultats  de  la 
liquidation. 

87.  Les  commanditaires  dénommés  appor- 
tent : 


1°  M.  Lignian,  huit  raille  francs  ; pourquoi 
il  lui  sera  délivré  huit  actions; 

2°  M.  De  Moor  cinq  mille  francs; 

3°  M.  Pierre-Joseph  Van  Miert,  cinq  mille 
francs  ; 

4°  Mm#  veuve  Spycket,  cinq  mille  fraucs  ; 

3°  Mlle  Carnoye,  cinq  mille  francs; 

6°  M.  Dominique  Van  Miert , cinq  mille 
francs; 

7°  M.  Wcry,  cinq  mille  francs  ; 

8°  M.  Wins,  cinq  mille  francs; 

9°  M.  Defonfaine,  cinq  mille  francs; 

10°  M.  Colmant,  cinq  mille  francs , 

11°  M.  Guiltochin,  cinq  mille  francs  ; 

12°  M.  Lamouret,  cinq  raille  fraucs; 

13°  M.  Camkier,  cinq  mille  francs  ; 

14°  M.  Maas,  cinq  mille  francs; 

13°  M.  François  Lejeune,  cinq  mille  fraucs; 

16°  M.  Césaire  Lejeune,  cinq  mille  francs; 

17°  M.  De  Pletincx,  cinq  mille  francs; 

Pourquoi  il  leur  sera  délivre  à chacun  cinq 
actions; 

18°  M.  Hardenpont,  deux  mille  francs; 
pourquoi  il  lui  sera  délivré  deux  actions. 

38.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

1°  Président  des  directeurs  : Alexandre  Car- 
lier  ; 

2°  Inspecteurs  commanditaires:  Messieurs 
Pierre-Joseph  Van  Miert,  Lignian,  Cambier, 
Wins  et  Colmant  ; 

3°  Caissier,  M.  Guillochin; 

4°  Contrôleurs  honoraires  : Messieurs  De 
Moor,  Maas  et  De  Pletincx. 

Article  final.  Le  contrat  d’association  sera 
déposé  au  vœu  de  la  loi;  son  coût  et  celui  des 
imprimes  des  statuts  et  des  actions  sont  aux 
frais  de  la  Société. 


Acte  du  notaire  Pletain , à Mous,  du  23  Juin 
1837. 
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Statuts  tt°  fl. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE, 

DES  CORDER1ES  DU  GRAND  - HORNU. 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE  HAUMAN  GREIVE  ET  COMP. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Institution.  — But  et  durée  de  la  Société. 

Aeticle  premier.  II  est  formé  pour  trente 
ans,  à partir  du  premier  Janvier  mil  huit  cent 
trente-huit,  une  Société  en  commandite  par 
actions,  sous  la  dénomination  de  Société  des 
corderies  du  Grand-Uornu  et  ayant  pour  rai- 
son sociale  : Hacha*  Gfeive  et  compagnie. 

2.  Le  changement  de  raison  sociale,  qui  se- 
rait annoncé  dans  les  formes  usitées  en  pareil 
cas,  n’en  apporterait  aucun  aux  conditions  des 
présents  statuts. 

3.  Le  but  de  la  Société  est  de  fabriquer  des 
cordages  de  toute  espèce  et  de  toute  nature , sauf 
la  réserve  indiquée  au  paragraphe  R de  l’ar- 
ticle quinte  ci-après. 


4.  La  Société  se  réserve,  du  consentement 
des  actionnaires  possédant  au  moins  les  trois 
quarts  des  actions  émises,  de  filer  et  tisser 
le  lin. 

8.  Le  siège  principal  de  la  Société  est  fixé 
au  Grand  Hornu,  arrondissement  de  Mons.  Il 
y sera  fait  immédiatement  pour  cent  mille 
francs  environ  d’agrandissements.  Il  sera  formé 
un  second  établissement  à Bruxelles,  ou  à 
proximité  de  cette  ville. 

Il  pourra  en  être  formé  d’autres  au  besoin, 
en  Belgique  ou  à l’étranger. 

CHAPITRE  IL 

Du  capital.  — Des  actions  et  des  apports. 

fi.  Le  capital  actuel  de  la  Société  se  com- 
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pose  de  sept  cent  mille  francs,  représentés  par 
sept  cents  actions  de  mille  francs  chacune,  dont 
cinq  cent  quinze  seulement  sont  émises,  les 
cent  quatre-vingt-ciuq  autres  ne  devant  l'être, 
qu’au  fur  et  à mesure  des  besoins  de  la 
Société  et  du  consentement  de  la  majorité  des 
actionnaires,  réuuis,  à cet  effet,  en  assemblée 
générale. 

7.  Dans  le  cas  où  la  Société  userait  de  la 
réserve  mentionnée  en  l’arlicle  quatre , il 
pourra  être  émis  cinq  cents  actions  nou- 
velles. 

8.  11  ne  peut  être  fait  aucun  appel  de  fonds. 

9.  Les  actions,  payables  moitié  le  premier 
Janvier  prochain , moitié  le  premier  Juillet 
suivant,  sont  productives  d’un  iulérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent. 

10.  Elles  sont  toutes  nominatives  et  tirées 
d'un  registre  à talons  et  à souches,  signées  par 
les  directeurs-gérants  et  visées  par  les  inspec- 
teurs; l'apposition  de  la  signature  des  direc- 
teurs équivaut,  de  leur  part,  à une  quittance 
de  la  mise  que  chaque  action  comporte. 

La  délivrance  des  actions  ne  se  feraqu’après 
parfait  payement  ; il  sera  donne  des  litres  pro- 
visoires. 

11.  Les  propriétaires  d’actions,  étrangers 
au  royaume,  doivent  faire  élection  de  domicile 
en  Belgique. 

12.  La  transmission  des  actions  se  fait  par 
une  simple  cessiou  au  dos  du  titre  ; celte  ces- 
sion n’est  reconnue  par  la  Société  que  par  la 
déclaration  du  cédaut  et  du  cessionnaire, 
faite  au  dos  du  talon  et  de  l’action  même. 

Ces  déclarations  sont  visées  par  l’un  des  di- 
recteurs. 

13.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  peut  jamais,  à raison  des 
opérations  sociales,  atteindre  les  actionnaires 
autres  que  les  directeurs-gérants,  seuls  respon- 
sables et  solidaires  ; tous  les  autres  actionnai- 
res, n’étant  que  de  simples  commanditaires,  ne 
peuvent  jamais  être  passibles  que  de  la  perte 
du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  Société. 

Us  ne  peuvent,  même  en  aucun  cas,  être  te- 
nus de  rapporter  les  dividendes  et  intérêts  re- 
çus antérieurement. 

14.  Les  acliounaires  fondateurs  ici  compa- 
rants auront,  par  tète,  le  droit  de  préférence 
lors  des  émissions  éventuelles  mentionnées 


aux  articles  0 et  7 ci-dessus,  et  qui  seront 
d'abord  tentées  entre  eux,  ensuite  entre  les 
autres  actionnaires  et  enfin  parmi  les  étran- 
gers. 

13.  l'our  compléter  la  Société  : 

1°  Monsieur  et  Madame  Greive  apportent 
solidairement,  avec  toutes  cessions  nécessai- 
res, quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques judiciaires,  conventionnelles  ou  lé- 
gales, leur  corderie  sise  au  Grand- Mornu, 
tenant  au  sieur  Saliez,  au  chemin  de  fer  de 
madame  veuve  De  Gorge-Legrand  et  auxdits 
époux,  assise  sur  un  hectare,  deux  ares  de  terre 
environ,  qu’ils  s’obligent  d’acquérir  au  nom 
de  la  Société,  de  leurs  deniers,  dans  un  bref 
délai,  et  selon  tracé  convenu  ; avec  tous  les 
bâtiments,  magasins,  plantation,  ustensiles, 
agrès,  outils,  métiers,  machines  à vapeur  et 
autres,  rien  excepté  ni  réservé. 

Pour  cet  apport,  celui  de  leur  clientelle  et 
du  brevet  d’invention  qu’ils  ont  pour  leur  fa- 
brication, il  leur  est  accordé  cent  vingt-trois 
actions  libérées. 

2°  La  Société  auonyme  d'aloës  apporte  : 

A.  Cent  de  ses  actions  libérées,  qui  seront 
transférées  au  nom  de  la  Société  du  Grand- 
Hornu  et  dont  quatre-vingt-dix  restent  inalié- 
nables pendant  toute  la  durée  au  moins  de  la 
Société  anonyme  de  l’aloës,  et  au  plus  de  celle 
de  la  présente; 

Ces  cent  actions  seront  livrées  contre  re- 
mise des  litres  définitifs  des  actions  que  la  So- 
ciété d’aloës  doit  recevoir  de  la  Société 
d'Hornu  : la  jouissance  partira  du  premier 
Janvier  mil  huit  cent  trente-huit; 

B.  Sa  clientelle,  ses  relations  et  toutes  ses 
commandes,  présentes  et  futures,  en  cordages 
au-dessus  de  trois  centimètres  de  circonfé- 
rence, de  quelque  qualité  et  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  la  Société  d'aloës  se  réser- 
vant le  droit  de  fabriquer  à son  profit  toutes 
cordes  d'une  dimensioii  inférieure,  ainsi  que 
traits,  longes  de  toute  grosseur  et  autres  objets 
accessoires  à la  petite  corderie  ; 

C.  une  somme  de  quarante  mille  francs. 

Pour  cet  apport,  elle  reçoit  cent  soixante- 

quinze  actions  libérées,  jouissance  du  premier 
Janvier  prochain,  et  dont  quatre-vingt-cinq 
resteront  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  la  Société  d'aloës. 
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16.  Si,  à ta  demande  de  la  Société,  les  soin» 
de  monsieur  Greive  amènent  à bonne  fin  le 
filage  du  lin  h l’aide  des  machines  les  pins 
perfectionnées,  importées  ou  découvertes  par 
lui,  il  lui  sera  donné  en  récompense,  pour  tous 
ses  travaux,  cinquante  actions  sociales,  dont 
quarante  inaliénables  pendant  sa  gestion. 

17.  Les  matières  brutes  ou  fabriquées  mar- 
chandes, et  qui  se  trouveraient  invendues  au 
premier  Janvier  prochain  dans  les  magasins 
de  rétablissement  actuel  du  sieur  Greite  et 
dans  ceux  de  la  Société  d’aloës,  seront  repri- 
ses, au  prix  de  revient,  par  la  Société  des  cor- 
deries  duGrand-Hornu. 

Quand  aux  entreprises  faites  par  le  sieur 
Greive  ou  par  la  Société  d'aloës,  elles  seront 
continuées  ou  refusées  par  la  Société  d’Hornu, 
représentée,  à cette  fin  , par  scs  inspecteurs, 
après  qu'elles  auront  été  discutées  par  les  di- 
recteurs-gérants en  présence  du  conseil  d'ins- 
pection. 

S'il  y a refus,  l’intéressé  s’entendra  avec  la 
Société  d’Hornu  sur  l'indemnité  h fournir, 
pour  achever  h sou  compte  particulier  les  en- 
treprises refusées 

18.  La  Société  d’aloës,  par  engagement  ex- 
près faisant  condition  essentielle  des  présen- 
tes, sechargeet  a le  droit  exclusif  de  vendre, 
aux  prix  fixés  par  les  directeurs-gérants,  les 
produits  de  la  Société  du  Grand-Hornu,  mais 
sans  pouvoir  prétendre  de  ce  chef,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  autre  chose  que 
trois  pour  cent  de  commission  sur  le  produit 
des  ventes  sans  être  ducroire. 

La  Société  d’aloes  tiendra  compte  à celle  du 
Grand-Hornu,  au  fur  et  à mesure  de  leur  ren- 
trée, des  sommes  produites  par  les  ventes. 

19.  Il  sera  établi  entre  les  deux  Sociétés 
d’aloës  et  du  Grand-Hornu  un  compte  courant 
réciproque,  à l'intérêt  annuel  de  cinq  pour 
cent. 

20.  Les  fonds  disponibles  sont  versés,  au  fur 
et  à mesure  de  leur  rentrée,  chez  un  banquier 
de  la  Société  et  portent  intérêt. 

CHAPITRE  111. 

De  la  gestion  et  de  i administration . 

21.  La  gestion  et  l’administration  des  inté- 


rêts de  la  Société  sont  confiées  à deux  direc- 
teurs-gérants, associés  solidaires. 

22.  Tout  acte  engageant  la  Société  doit  être 
signé  par  les  deux  directeurs-gérants. 

Ils  ne  peuvent  faire  aucun  emprunt  civil. 

23.  Les  directeurs  doivent  êtTe  chacun 
propriétaire  de  quarante  actions  inaliénables, 
tant  qu’ils  conservent  cette  qualité. 

Ces  actions  sont  affectées  spécialement,  par 
privilège  et  sous  forme  de  gage,  à la  garantie 
de  leur  bonne  gestion. 

Elles  sont  déposées  dans  la  caisse  de 
l’une  des  banques  ayant  des  rapports  avec 
la  Société;  elles  y restent  en  possession  de 
celle-ci. 

24.  Les  perfectionnements  et  brevets  in- 
troduits et  trouvés  par  les  directeurs,  appar- 
tiendront, sans  indemnité,  à la  Société,  au 
profit  de  laquelle  ils  seront  employés,  si  celle-ci 
le  juge  convenable. 

25.  11  est  expressément  interdit  aux  direc- 
teurs-gérants de  s’intéresser,  directement  on 
indirectement,  à aucun  établissement  sembla^ 
ble  à celui  qui  fait  l’objet  des  présents  statuts, 
ou  de  faire  des  opérations  ou  fabrications  ana- 
logues à celles  dont  la  Société  s’occupe. 

26.  Chaque  directeur-gérant  reçoit  un  trai- 
tement annuel  de  quatre  raille  francs  ; il  per- 
çoit en  outre  six  pour  cent  sur  le  bénéfice  net 
annuel. 

27.  Sont  nommés  directeurs-gerants  .* 

MM.  Adolphe  Hauban,  négociant  à Itruxel- 

les  ; 

James-Hall  Ginvt,  cordier  h Hornti. 

28.  M.  Adolphe  Hacha*  est  plus  spécialement 
chargé  de  la  gestion  des  affaires  courantes; 
M.  James-Hall  Greive  est  plus  spcialement 
chargé  de  la  fabrication  : celui-ci  s’engage  à 
gérer  pendant  toute  la  durée  de  l'association  ; 
il  doit  résider  à l’établissement  du  Grand- 
Hornu,  sans  que  la  Société  soit  tenue  de  faire 
aucune  augmentation,  ni  aucun  changement 
aux  bâtiments  d’habitation  qui  existent  actuel- 
lement. 

29.  Le  conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété anonyme  d’Aloës  aura  exclusivement  le 
droit  de  pourvoir  convenablement  à la  place 
de  directeur-gérant,  conférée  par  les  présen- 
tes à M.  Adolphe  Hacman,  chaque  fois  qu'elle 
deviendra  vacante. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  conseil  d'inspection. 

30.  Pour  la  surveillance  des  intérêts  des  as* 
sociés,  et  sans  obligation  \is-à-vis  des  tiers  ni 
rapports  commerciaux  avec  eux,  mais  seule- 
ment pour  les  relations  entre  les  directeurs- 
gérants  et  la  Société,  et  rien  que  pour  cunnal- 
tre,  quant  à eux  et  aux  autres  sociétaires,  la 
situation  et  la  marche  constante  des  opérations 
sociales,  sans  entendre  ni  vouloir  les  approu- 
ver ou  s’y  immiscer  en  quoi  que  ce  soit,  il  y a 
un  conseil  d’inspection,  composé  de  huit  ac- 
tionnaires commanditaires  chargés  de  surveil- 
ler les  opérations. 

RI.  Les  inspecteurs  doivent  posséder  cinq 
actions  au  moins  ; ils  sont  nommés  par  l’assem- 
blée générale  des  actionnaires  et  pour  la  pre- 
mière fois  par  les  présents  statuts. 

La  Société  d’aloësdésignant  trois  inspecteurs, 
comme  il  est  dit  à l'article  39,  ne  concourra 
pas  à la  nomination  des  cinq  autres. 

32.  Les  inspecteurs  sont  rééligibles  et  sor- 
tent chaque  année  par  moitié. 

Le  sort  désignera  l’ordre  de  la  première 
sortie  qui  aura  lieu  lors  de  l’assemblée  géné- 
rale de  1840. 

33.  Les  inspecteurs  s'assemblent  tous  les 
deux  mois  le  dimanche,  et  de  préférence  à 
Hornu. 

34.  L’un  des  directeurs  au  moins  est  tenu 
d'assister  aux  réunions  du  conseil  d'inspection 
et  d’y  donner  tous  les  renseignements  deman- 
dés concernant  la  marche  des  affaires,  comme 
aussi  de  communiquer,  si  la  demande  en  est 
faite,  tous  livres,  registres  et  papiers  relatifs  à 
la  gestion. 

35.  Les  inspecteurs  soit  individuellement, 
soit  réunis,  visitent  les  établissements  aussi 
souvent  qu’ils  le  jugent  nécessaire  et  inscri- 
vent leurs  observations,  s'il  y a lieu,  sur  un 
registre  ad  hoc. 

36.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  prendre 
aucune  part,  directe  ou  indirecte,  à la  gestion, 
même  en  vertu  de  procuration;  tous  leurs 
soins  n’étant  que  de  surveillance  et  de  con- 
seil. 

37.  ils  élisent  dans  leur  sein  un  président 
et  un  secrétaire  qui  dresse  les  procès-verbaux 

II. 


des  séances;  les  procès-verbaux  sont  signés 
par  tous  les  membres  présents. 

38.  Les  inspecteurs  reçoivent,  pour  hono- 
raires, un  pour  cent  chacun  du  bénéfice  net 
annuel. 

39.  Par  dérogation  à l’article  31,  la  Société 
d’aloës  nommera  à trois  places  de  membres 
du  conseil  d’inspection  créé  par  l'article  30, 
et  disposera  ù l'avenir  de  ces  trois  places,  cha- 
que fois  que  l’une  ou  l’autre  deviendra  vacante. 

De  leur  côté  les  fondateurs  de  la  présente 
Société  désigneront  une  personne  qui  sera 
nommée  par  leconseil  d’administration  de  cette 
dernière  Société,  membre  dudit  conseil,  con- 
formément à l’article  13  de  ses  statuts. 

La  Société  du  Grand-Hornu  jouira  de  la 
même  prérogative,  chaque  fois  que  la  place  con- 
férée à ce  nouveau  membre  deviendra  vacante. 

40.  Sont  nommés  inspecteurs  commandi 
taires  : 

MM. 

1®  Emile  Rainbeaux,  propriétaire,  à Mons; 

i°  Bobut-Dumarès,  receveur  des  douanes  et 
accises,  à Mons  ; 

3°  Hennekinne-Briard,  banquier,  à Mons; 

4®  Dugardin-Willay , négociant,  à Saint- 
Ghislain  ; 

6°  Leclère,  administrateur  de  la  Société 
anonyme  des  charbonnages  de  Sars- Long- 
Champs  et  Bouvy; 

désignés  par  les  actionnaires  fondateurs  ; 

6°  Henri  Arnould,  directeur  de  l’enregistre- 
mentet  des  domaines  à l'administration  cen 
traie  h Bruxelles; 

7°  Albert  Derasse,  inspecteur  de  l’enregis- 
trement et  des  domaines  à Mons; 

8®  Hansscns-Hap,  négociant  à Vilvorde; 
désignés  par  la  Société  d’alocs  et  faisant 
partie  de  cette  Société. 

41.  Est  désigné  pour  les  fonctions  d’admi- 
nistrateur de  la  Société  d’aloës,  M.  Descamps, 
administrateur  des  charbonnages  de  Péronne 
et  de  la  Rarelle,  à Mons. 

CHAPITRE  V. 

Des  assemblées  générales. 

42.  Il  y a chaque  année,  sans  convocation, 

41 
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au  siège  principal  de  la  Société,  le  premier 
mercredi  de  Murs,  à dix  heures  du  matin,  une 
assemblée  générale  des  actionnaires,  ins- 
crits comme  tels  au  registre  des  actions  depuis 
six  mois  au  moins. 

48.  Les  actionnaires  peuvent  être  convo- 
qués extraordinairement  en  assemblée  géné- 
rale par  les  directeurs-gérants  ou  par  le  con- 
seil d’inspection  ; rassemblée  générale  doit 
être  également  convoquée  par  les  directeurs- 
gérants,  h la  demande  d’actionnaires  possé- 
dant un  tiers  des  actions. 

44.  Les  convocations  pour  assemblées  gé- 
nérales extraordinaires  sont  adressées  per- 
sonnellement à chaque  actionnaire,  et,  sauf 
le  cas  d’urgence,  quinze  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion. 

Les  convocations  sont  en  outre  insérées 
dans  un  journal  de  liions  et  dans  un  journal  de 
Bruxelles. 

45.  Les  absents  peuvent  se  faire  représen- 
ter aux  assemblées  générales  par  un  fondé  de 
pouvoirs  actionnaire  ayant  droit  d’y  assister. 

Un  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  réprésenler 
plus  de  cinq  voix. 

46.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a voix 
dans  l’assemblée  générale. 

47.  Celui  qui  possède  plus  de  cinq  actions 
a autant  de  voix  que  de  fois  cinq  actions,  sans 
cependant  pouvoir  en  réunir  plus  de  cinq. 

48.  Ku  égard  à son  apport  ci-dessus,  la 
Société  d’aloës  a vingt  voix  dans  l’assemblée 
générale. 

49.  Le  président  et  le  secrétaire  du  conseil 
d’inspection  remplissent  les  mêmes  fonctions 
aux  assemblées  générales  ; en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

50.  En  l’absence  du  président,  l’assemblée 
générale  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  ins- 
pecteurs. 

51.  Les  délibérations  sont  inscrites  sur  un 
registre  spécial,  conservé  par  le  conseil  d’ins- 
pection; elles  sont  signées  par  tous  les  mem- 
bres présents. 

Elles  sont  prises  à la  majorité  des  suffrages 
et  obligent  toute  la  Société. 

58.  L’assemblce  générale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  gérants  et  des  inspec- 
teurs, s'occupe  d’abord  du  bilan  du  31  Dé- 
cembre préeédent,  puis  des  affaires  de  l’année 


et  des  propositions  qui  seraient  présentées  par 
les  actionnaires. 

53.  On  y procédera,  au  scrutin  secret,  à la 
nomination  aux  fonctions  vacantes. 

CHAPITRE  VI. 

Du  btïan.  — Des  dividendes  et  du  fonds  de  ré- 
serve. 

54.  Les  directeurs-gérants  dressent  tous  les 
ans,  dans  le  courant  de  Janvier,  le  bilan  de 
leur  gestion  de  Tannée  écoulée.  Ils  le  remet- 
tent, avant  le  quinze  du  mois  suivaut,  au  con- 
seil d’inspection. 

Le  conseil  soumet,  avec  son  rapport,  le  bilan 
à rassemblée  générale  dont  l'approbation 
sert  do  déchargé  complète  aux  directeurs, 
sauf  erreur  ou  omission. 

55.  Le  bilan  doit  être,  cinq  jours  avant 
l’assemblée  générale  ordinaire,  déposé,  à ré- 
tablissement do  Grand-Hornu,  à l’examen  de 
tous  les  actionnaires  qui  voudront  en  prendre 
inspection,  et  communiquer,  ou  faire  commu- 
niquer leurs  observations  à l’assemblée  géné- 
rale. 

56.  Après  le  payement  des  frais  et  des  in- 
térêts, il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  net»  : 

lu  Cinq  pour  cent  affectés  à un  fonds  de 
réserve  s’accroissant  de  ses  intérêts,  et  formé, 
autant  que  possible,  d’actions  de  la  Société, 
achetées  en  bourse  par  un  agent  de  change; 

2°  Huit  pour  cent  pour  le  conseil  d'inspection; 

3°  Douze  pour  cent  pour  les  deux  directeurs. 

Les  soixante-quinze  pour  cent  restants  du 
bénéfice  net  sont  partagés  entre  les  actionnai- 
res à titre  de  dividende,  payable  quinze  jours 
après  l’assemblée  générale. 

57.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  at- 
teint la  somme  de  cinquante  mille  francs,  la 
retenue  fixée  au  numéro  premier  de  l’article 
précédent  cessera  d’avoir  lieu  et  les  intérêts 
de  cette  somme  accroîtront  le  bénéfice  net. 

CHAPITRE  VU. 

Delà  dissolution  de  la  Société  et  de  la  liquidation . 

58.  La  dissolution  de  la  Société  n’arrivera 
pas  par  le  décès  d’un  ou  de  plusieurs  associés  ; 
elle  pourra  avoir  lieu,  sur  la  demande  de  cha- 
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que  actionnaire,  si  la  moitié  du  capital  est  ab- 
sorbée par  suite  de  pertes. 

59.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  la  li- 
quidation est  faite  par  le»  deux  directeurs-gé- 
rants, assistés  de  trois  commissaires  nommés  à 
cet  effet  par  l’assemblée  générale. 

60.  La  nomination  des  commissaires  con- 
tiendra les  pouvoirs  nécessaires  et  indiquera 
le  mode  de  liquidation. 

CHAPITRE  VIII. 

Di*poaitions  générales. 

61.  En  cas  de  contestations  sur  l'exécution 
des  présents  statuts  entre  les  actionnaires, 
elles  seront  jugées  à Mous  par  trois  arbitres 
nommés,  savoir  : un  par  chacune  des  parties, 
en  cas  de  refus  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  iMons,  et  le  troisième  par  les  pre- 
miers arbitres. 

Les  arbitres  prononceront  souverainement 
et  en  dernier  ressort,  comme  amiables  compo- 
siteurs et  sans  être  astreints  à aucune  forma- 
lité judiciaire.  Chucun  des  associés  se  soumet- 
tant dès  h présent,  à exécuter  leurs  décisions 
et  renonçant  à toutes  voies  d’appel,  de  pour- 
voi en  cassation  et  de  requête  civile. 

62.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés par  décision  prise  en  assemblée  générale, 
à la  majorité  des  actionnaires  possédant  au 
moins  les  deux  tiers  des  actious. 

63.  Les  commanditaires  apportent  : 

M.  Adolphe  Itauman,  quarante-cinq  mille 
francs  ; il  lui  est  délivré  quarante-cinq  actions; 

M.  Greive,  dix-sept  mille  francs  ; il  lui  est 
délivré  dix-sept  actions; 

M.  Hennekinne-Briard,  dix  mille  francs  ; il 
lui  est  délivré  dix  actions  ; 

M.  Babul,  quatorze  mille  francs;  il  lui  est 
délivré  quatorze  actions  ; 

M.  Jonathan  Devisme,  six  mille  francs;  il 
lui  est  délivré  six  actions; 

M.  Casimir  Devisme,  cinq  mille  francs;  il 
lui  est  délivré  cinq  actions  ; 


M.  Tesch,  dix  mille  francs;  il  lui  est  délivré 
dix  actions  ; 

M.  Rainbeaux,  cinq  mille  francs;  il  lui  est 
délivré  cinq  actions; 

M.  Descamps,  dix  mille  francs;  il  lui  est  dé- 
livré dix  actions; 

M.  Wéry,  dix  raille  francs  ; il  lui  est  délivré 
dix  actions  ; 

M.  Moreau,  cinq  mille  francs  ; il  lui  est  dé- 
livré cinq  actious  ; 

M.  Leurquin,  cinq  mille  francs;  il  lui  est 
délivré  cinq  actions; 

M.  Camille  Wins,  dix  mille  francs;  il  lui  est 
délivré  dix  actions; 

M.  Leclère,  cinq  mille  francs;  il  lui  est  dé- 
livré cinq  actions  ; 

M,,e  Brcdard,  cinq  mille  francs;  il  lui  est  dé- 
livré cinq  actions; 

M.  Dessigny,  cinq  mille  francs  ; il  lui  est  dé- 
livré cinq  actions  ; 

M.  Dugardin,  cinq  mille  francs,  il  lui  est 
délivré  cinq  actions; 

M.  Ma  eau,  cinq  mille  francs;  il  lui  est  déli- 
vré cinq  actions  ; 

M.  De  Snint-Ghislain,  cinq  mille  francs;  il 
lui  est  délivré  cinq  actions  ; 

M.  Monoyer,  cinq  mille  francs  ; il  lui  est 
délivré  cinq  actions; 

M.  Brognet,  cinq  mille  francs;  il  lui  est 
délivré  cinq  actions  ; 

M.  Dupont,  cinq  mille  francs;  il  lui  est  dé- 
livré cinq  actions  ; 

M.  Valère  Wins,  cinq  mille  francs  ; il  lui  est 
délivré  cinq  actions; 

M.  Prosper  Wins,  cinq  mille  francs;  il  lui 
est  délivré  cinq  actions  ; 

M11*1  Rabut,  cinq  mille  francs;  il  lui  délivré 
cinq  actions  ; 

Et  M.  Daugneau,  cinq  mille  francs;  il  lui 
est  délivré  cinq  actions  ; 

Acte  du  notaire  Pletainf  à Mon$,  du  23  Dé- 
cembre 1837. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE , 

POUR  LE  PEIGNAGE,  LA  FILATURE  DES  LAINES  ET  LA 
FABRICATION  DES  TISSUS. 

60US  LA  MAISON 

DE  JOS.  MEHLEM  ET  COMP.  A LIÈGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Société  et  de  tes  opérations. 

Article  premier.  Il  est  établi  h Liège,  une 
Société  en  commandite  par  actions,  pour  la 
fabrication  des  laines,  sous  la  raison  de  Jot. 
Mehlem  et  comp. 

2.  Elle  a pour  objet  le  peignage,  la  filature 
des  laines  et  la  fabrication  des  tissus  de  laines 
peignées,  ainsi  que  des  étoffes  légères  en  laines 
cardées,  soit  pures,  soit  mélangées  avec  d’au- 
tres fils. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à trente 
ans,  qui  prennent  cours  le  seize  Juillet  mil 
huit  cent  trente-sept,  pour  finir  le  6eize  Juil- 
let mil  huit  cent  6oixantesept. 


La  Société  sera  cependant  dissoute  avant  ce 
terme,  si  son  capital  était  réduit  de  plus  de 
moitié  : elle  pourra  Pétrc  également  par  déci- 
sion des  deux  tiers  des  actionnaires,  possédant 
les  trois  cinquièmes  des  actions,  réunis  en  as- 
semblée générale. 

4.  L'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  directeur  gérant,  peut  étendre,  conformé- 
ment à l’article  deux,  les  opérations  de  la  So- 
ciété dans  diverses  parties  du  royaume  en  les 
rattachant  au  centre. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  tt  de  l’apport  social. 

5.  Le  capital  de  la  Société  se  compose  de 


Digitized  b y Google 


321  — 


QUINZE  CENT  MILLE  FRANCS,  représentes 
par  quinze  cenl  s actions  de  mille  francs  chacune: 
il  pourra  être  augmenté  successivement  par  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  qui  décidera  le 
mode  d’émission  sur  la  proposition  du  gerant 
jusqu’à  concurrence  de  trois  raillions. 

0.  Les  fondateurs  de  la  Société,  signataires 
des  présents  statuts,  prenant  la  moitié  des  ac- 
tions, la  Société  se  trouve  constituée. 

7.  M".  L.  Elias  et  corap.  apportent  à la  Société 
la  propriété  de  leur  établissement  de  filature 
de  laine,  établi  à Liège , rue  Saint-Léonard, 
consistant  dans  les  meubles  et  immeubles  sui- 
vants, qui  leur  appartiennent  en  vertu  de  l’acte 
de  Société  passé  devant  le  notaire  Delexhy  et 
relaté  à la  minute  des  présents. 

1er  Un  grand  bàLimcnt  de  fabrique  détruis 
étages  et  caves,  bien  construit  et  en  bon  état, 
ayant  une  base  d'environ  cinq  cenl  et  trente 
mètres  carrés,  avec  plusieurs  autres  bâtiments 
contigus  d’une  base  de  deux  cent  vingt  mètres 
environ,  entourant  lu  cour  et  servant  de  bu- 
reau, magasins,  écurie,  teinturerie,  magasin 
aux  drogues,  souffrerie,  bâtiment  aux  chau- 
dières, séchoir  et  une  grande  cour  de  cinq  cent 
cinquante  mètres  carrés  avec  fontaine,  citerne 
et  pompe  à eau  de  pluie  pour  les  besoins  de  la 
fabrique. 

2œ*  Une  machine  à vapeur  de  la  force  de 
vingt-cinq  à trente  chevaux,  avec  arbres  mo- 
teurs, montants  et  couchants,  soutenus  par  des 
colonnes  et  supports  en  fonte  jusqu’au  troi- 
sième étage  inclus,  roues  d’engrenage,  arbres 
secondaires,  poulies  et  une  chaufferie  à vapeur 
en  fonte  dans  toute  la  fabrique. 

3mo  Un  lavoir  à rouleaux  en  fer  avec  acces- 
soires et  un  idem  à crochets. 

Ame  Quatre  brisoirs  de  diverses  espèces,  une 
grande  machine  à peigner,  quatre  machines  à 
défeuler  les  rubans,  dont  deux  doubles  et  deux 
simples. 

Une  machine  à étirer  à chaud  avec  ses  ac- 
cessoires. 


Deux  étirages  à 

une  broche. 

Deux 

id. 

à 

deux  broches. 

Un 

id. 

k 

quatre  broches. 

Un 

id. 

à 

six  broches. 

Quatre 

id. 

i 

huit  broches. 

Six  continues  à filer,  à cent  vingt-huit  bro- 
ches chacune. 


Deux  continues  à doubler,  à divers  mouve- 
ments. 

Deux  dévidoirs  double  et  un  simple. 

Un  ourdissoir.  Toutes  ces  machines  sont 
montées  sur  bâtis  en  fonte,  et  munies  d’un  as- 
sortiment de  bobines  et  pignons  de  vitesse  de 
rechange,  et  de  tous  leurs  accessoires;  vingt 
paires  de  peignes  de  Rradfort  à quatre  et  trois 
rangs  de  broches,  fours,  ustensiles  volanU. 

Trois  chaudières  à teindre  avec  foyers  et 
conduits  de  vapeur  et  d’eau,  cuves,  bacs,  enfin 
le  système  complet  de  filature  anglaise. 

8m0  Un  assortiment  à filer  la  laine  grasse, 
une  carde,  une  drousse,  un  Mulls-Jenny  , un 
moulin  gros,  trois  jeannettes  et  dévidoirs. 

6m0  Un  établi  de  menuiserie,  avec  outils  et 
tour  complet  mù  par  la  machine,  un  atelier  de 
triage  complet , tables,  paniers,  bacs  en  tôle, 
ciseaux,  balances,  cases,  enfin  le  mobilier  com- 
plet des  magasins  et  du  bureau,  balance  à bas- 
cule et  autres,  machines  à préparer  les  paquets 
et  ballots,  bureaux  et  tables. 

MM  Jos.  Mchlem  et  comp.  apportent  leur 
établissement  de  fabrique  d’étoffes  en  laines, 
situe  à l'ex-couvent  des  Récollcts  à Liège,  con- 
sistant en  : 

1er  La  jouissance  de  l’immeuble  ci-dessus 
des  Rccoilets,  aux  clauses  et  conditions  du 
bail  passé  devant  le  notaire  Dusart  à Licge,  le 
dix-huit  Juin  rail  huit  cent  et  trente , enregis- 
tré le  vingt  et  un  du  même  mois. 

2"**  Les  machines  et  le  mobilier  qui  s’y  trou- 
vent, savoir  : 

A Deux  machines  à vapeur  à basse  pression 
représentant  une  force  motrice  de  vingt  à vingt- 
cinq  chevaux  , munies  de  leurs  accessoires  et 
de  leurs  mouvements,  arbres  montants  et  cou- 
chants, colonnes,  supports,  roues  d’engrenage, 
et  poulies  en  fonte  ; un  assortiment  et  demi 
pour  filer  la  laine  peignée  très-line,  et  un  as- 
sortiment pour  laine  fine  et  moyenne,  composé 
de  quatre  Mulls  Jenny  , deux  continues  et  des 
préparations  nécessaires  ; un  assortiment  et 
demi  pour  filer  la  laine  cardée,  composé  de 
drousses,  cardes,  moulin  gros,  Mulls-Jenny, 
loup  ventilateur  et  tous  accessoires,  trois  our- 
dissoires  avec  un  relordoir;  trente-trois  mé- 
tiers à lisser  à la  main,  bobines  et  accessoires 
nécessaires,  un  ourdissoir,  un  bobinoir,  une 
machine  à parer  et  douze  méliers  à tisser  mé- 
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canique  : un  atelier  complet  de  peignage  fran- 
çais, composé  de  vngt-sept  paires  de  peignes  à 
quatre,  trois  et  deux  rangs  de  broches,  six 
fourneaux  montés  en  fer. 

line  machine  pour  faire  les  rots,  un  lavoir  à 
cylindres  en  fer  pour  les  laines,  un  idem,  pour 
les  étoffes,  une  foulerie  en  fer,  une  machine  à 
lainer  les  étoffes  système  anglais,  et  vingt  dou- 
zaiues  de  cadres;  deux  machines  à opérer, 
deux  machines  à décatir,  systèmes  allemand  et 
français,  trois  tondeuses  de  divers  systèmes. 

Une  machine  à brûler  le  poil  aux  étoffes, 
une  presse  hydraulique  avec  platines  en  fer, 
fourneau,  et  cerçt  vingt  douzaines  de  cartons, 
une  machine  h lustrer  et  à sécher,  une  idem  à 
rouler,  enfin  toutes  les  machines  nécessaires 
pour  compléter  le  système  français  de  filature 
de  laines  et  le  tissage  h la  main  et  à la  méca- 
nique, ainsi  que  les  apprêts  d'étoffes  de  laines 
pures  et  mélangées  avec  d'autres  fils. 

B.  Une  chaufferie  h la  vapeur  en  cuivre  et 
fonte,  un  appareil  à éclairer  au  gaz  courant, 
une  teinturerie  composée  de  deux  cuves,  cinq 
chaudières  en  cuivre  et  deux  chaudières  en 
étain  d’Angleterre  avec  conduits  de  vapeur  et 
d'eau;  deux  moulins  à indigo  cl  à cochenille, 
un  idem  à meules,  et  tout  le  mobilier  du  maga- 
sin et  du  bureau;  machine  à empaqueter,  ba- 
lance à bascule  et  autres,  poids,  paniers,  bu- 
reaux et  tous  les  outils  volants  qui  seront 
désignés  à l'inventaire. 

Pour  prix  de  ces  apports,  qui  sont  faits  libres 
de  toutes  charges,  M”  L.  Elias  et  comp.  rece- 
vront deux  cent  cinquante  actions  de  mille  fr. 
et  MM.  Mehlem  et  comp.  trois  cent  cinquante 
actions  de  la  même  valeur  de  la  nouvelle  So- 
ciété. 

CHAPITRE  III. 

Des  ac  tions  et  des  actionnaire*. 

B.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur.  Elles 
seront  signées  par  le  directeur  gérant  qui  dé- 
terminera . d'après  les  besoins  de  la  Société , 
les  époques  du  versement  des  fonds  en  pré- 
venant les  intéressés  un  mois  d'avance. 

Tout  porteur  d’actions  qui  sera  en  retard  de 
plus  d’un  mois  d’effectuer  ce  versement,  après 
l’avertissement  qui  en  aura  etc  fait  dans  deux 


journaux  delà  province  de  Liège,  et  deux  jour 
naux  de  la  capitale,  sera  déchu  des  droits  qui 
résultaient  de  son  action,  laquelle  sera  acquise 
à la  Société  par  la  seule  échéance  du  terme. 

9.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  , qui  en 
aura  préalablement  justifié  par  le  dépôt  tem- 
poraire entre  les  mains  du  gérant , aura  droit 
de  faire  partie  de  l'assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions , y 
aura  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  dix 
actions,  sans  que  jamais  cependant  il  puisse 
réunir  plus  de  dix  voix  quel  que  soit  le  nombre 
de  ses  actions. 

1 0.  Aucune  obligation  , aucune  responsabi- 
lité personnelle,  ne  peuvent  atteindre  les  ac- 
tionnaires commanditaires,  ils  ne  seront  passi- 
bles que  de  la  perle  du  montnnt  de  l’iniérét 
qu’ils  auronL  dans  la  Société. 

Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  tenus 
de  rapporter  les  intérêts , ni  les  dividendes 
perçus. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve. 

11.  Au  trente  Juin  de  chaque  année  . les  li- 
vres de  la  Société  sont  arrêtés,  et  l'administra- 
tion dresse  le  bilan.  Cette  opération  aura  lieu  , 
pour  la  première  fois,  au  trente  Juin  de  l'an- 
ncc  mil  huit  cent  trente  huit. 

12.  Le  bilan,  dressé  par  l'administration, 
sera  soumis  à l’examen  des  commissaires,  qui 
auront  un  mois  pour  l’examiner  ; il  sera  soumis 
ensuite  à l'assemblée  générale.  L’approbation 
de  l’assemblée  servira  de  décharge  à l'admi- 
nistration. 

13.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  fan. 

14.  Le  bénéfice  net , prélèvement  fait  des 
intérêts  ci-dessus  et  des  frais  d’administration, 
formera  le  dividende. 

Il  sera,  chaque  année,  passible  d’une  rete- 
nue de  dix  pour  cent,  qui  formera  un  fonds  de 
réserve  destiné  à augmenter  ou  à amortir  le 
capital  social. 

15.  Les  intérêts  et  dividendes  seront  payes 
à la  caisse  delà  Société  à Liège. 
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CHAPITRE  V. 

De  V administrât  ion  de  la  Société. 

16.  La  Société  sera  administrée  par  un  di- 
recteur gérant,  qui  est  exclusivement  chargé 
de  la  gestion.  Il  est  seul  responsable. 

17.  La  gestion  de  l'administration  est  confiée 
à monsieur  Joseph  Mehlein  , il  a seul  la  signa- 
ture, sauf  ce  qui  sera  établi  à l’article  vingt- 
deux. 

18.  Il  sera  pourvu,  au  besoin,  au  remplace- 
ment du  directeur  gerant  par  l’assemblée  gé- 
nérale , sur  la  présentation  des  commissai- 
res. 

19.  Le  directeur  gérant  sera  tenu  de  four- 
nir, en  actions  de  la  Société,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs,  pour  cautionnement  de 
sa  gestion.  Mention  de  cette  affectation  sera 
faite  sur  les  actions. 

20.  Le  directeur  gérant  administrera  tous 
les  intérêts  de  la  Société  conformément  aux 
présents  statuts. 

21.  Tous  les  actes  d’administration  et  ceux 
qui  engagent  la  Société  seront  signés  par  le 
directeur  gérant,  les  actions  intentées  ou  pour, 
suivies  à sa  diligence. 

Il  choisit  tous  les  employés  et  fixe  leurs  attri- 
butions et  leurs  traitements. 

22.  Le  directeur  gérant  jouira  d'un  traite- 
ment fixe  qui  sera  déterminé  par  les  commis- 
saires. 

11  sera  nommé  par  l’assemblée  générale  sur 
la  présentation  du  gérant  et  de  l’avis  des  com- 
missaires, un  agent  comptable  qui  contresi- 
gnera tous  les  engagements  à prendre  par  le 
gérant  pour  compte  de  la  Société,  ainsi  que  les 
actions. 

Il  sera  tenu  de  prendre,  pour  garantie  de 
sa  gestion,  douze  actions  de  la  Société.  Mention 
de  cette  affectation  sera  faite  sur  lesdites  ac- 
tions. 

Il  sera  prélevé,  sur  les  bénéfices  annuels, 
quinze  pour  cent  pour  les  besoins  de  la  direc- 
tion et  surveillance  de  la  Société  et  affectés 
comme  suit  : 

Quatre  pour  cent  au  directeur  gérant,  trois 
pour  cent  à chacun  des  commissaires,  et  deux 
pour  cent  à l’agent  comptable  : le  tout  calculé 
après  prélèvement  des  intérêts. 


CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  des  commissaires. 

23.  Les  intérêts  des  associés  sont  surveillés 
par  trois  commissaires.  Les  commissaires  ne 
prendront  aucune  part  h la  gestion.  Leurs  fonc- 
tions se  bornent  à une  simple  surveillance.  Ils 
ne  sont  pas  tenus  d’être  actionnaires. 

24.  Les  commissaires  s'assemblent  au  moins 
une  fois  par  mois,  ils  nomment  entr’eux  un 
président.  Le  directeur  gérant  assiste  aux  réu- 
nions et  y tient  la  plume. 

Il  soumet  au  conseil  des  commissaires  l’état 
des  affaires  de  la  Société.  Ce  conseil  transmet 
s’il  y a lieu,  à l’assemblée  générale  les  propo- 
sitions du  gérant  et  les  accompagne  d’un  avis 
motivé , après  avoir  pris  tous  les  renseigne- 
ments qu’il  juge  convenables. 

25.  Un  des  commissaires  sortira  chaque  an- 
née et  sera  remplacé  par  l'assemblée  générale. 

Le  sort  désignera  l’ordre  de  la  première  sor- 
tie. Le  membre  sortant  pourra  être  réélu. 

La  première  sortie  aura  lieu  eu  mil  huit  cent 
et  quarante. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'assemblée  générale. 

26  L’assemblée  générale  composée  d'action- 
naires  ayant  droit  d'en  faire  partie,  se  réunit 
tous  les  ans  dans  la  première  quinzaine  d’Aoùt, 
au  siège  de  l’établissement.  Les  convocations 
seruut  faites  par  le  gérant  après  avoir  pris 
l’avis  des  commissaires.  Le  directeur  gérant 
rend  à l'assemblée  le  compte  annuel  de  sa 
gestion,  des  opérations  de  la  Société  et  de  leur 
résultat.  Il  lui  proposera  les  mesures  à adop- 
ter, s’il  y a lieu  ; elle  procédera  ensuite  à l’é- 
lection d’un  commissaire  pour  remplacer  le 
sortant. 

L’assemblée  pourra  être  convoquée  extraor- 
dinairement sur  l’avis  des  commissaires. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

27.  Toutes  contestations  généralement  quel- 
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conques,  qui  pourront  nattrc  dans  le  sein  de  la 
Société  seront  décidées  par  voie  arbitrale  sui- 
vant les  règles  du  code  de  commerce. 

28.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés par  décisionde  rassemblée  générale,  prise 
à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  repré- 
sentant au  moins  les  trois  cinquièmes  des  ac- 
tions émises,  et  seulement  sur  la  proposition 
du  conseil,  des  commissaires  et  «lu  directeur 
gérant. 

29.  Sont  nommés  par  les  présentes,  pour  la 

première  fois,  commissaires  : Piercot  avoué, 

échevin  de  la  ville  de  Liège,  L.  Elias,  négo- 
ciant et  M.  Jacques-Bernard  Joseph  Bellefroid, 
banquier  à Liège. 

Directeur  gérant,  M.  Joseph  Mehlem,  l’un 
des  comparants. 

30.  La  nouvelle  Société  en  commandite  s’en- 
gage* à acheter  , à dire  d’experts,  toutes  les 
matières  premières  et  marchandises  manufac- 
turières, que  les  Sociétés  J os.  Mehlem  etcomp., 
L.  Elias  et  comp.  possèdent  actuellement. 

81.  Par  suite  du  présent  contrat,  les  Socié- 
tés en  commandite  qui  avaient  été  constituées 
entre  MM.  Mehlem  et  Cockerill,  et  Mr*  Elias, 
de  Bonhomme  et  Cockerill  sont  dissoutes  à 
compter  de  ce  jour. 

MM.  Elias  et  Mehlem  sont  respectivement 
nommés  liquidateurs  chacun  de  In  Société  dont 
ils  faisaient  partie  : à cet  effet  tous  pouvoirs 


nécessaires  leur  sont  conférés  pour  l’entier 
apurement  des  dites  Sociétés. 

32.  Les  comparants,  usant  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  l’article  vingt-deuxième, 
nomment,  pour  agent  comptable  : 

Monsieur  Edmond  de  Jungcufeld,  domicilié 
à Liège. 

C’est  ainsi  que  le  tout  a été  convenu  et  ar- 
rêté entre  les  parties  : 

Dont  acte 

Fait  et  passé  à Liège,  en  la  demeure  de 
M.  Elias,  place  de  S‘-Lambert,  le  seize  Juillet 
mil  huit  cent  trente -sept,  en  présence  de 
MM.  Pierre  Dominique  Musch,  avocat  et  Jo- 
seph-Michel. négociant,  demeurant  tous  deux 
à Liège,  témoins  requis,  lesquels,  après  lecture 
faite,  ont  signé  avec  toutes  les  parties  compa- 
rantes et  moi  notaire , à la  minute  des  pré- 
sentes. 

Enregistré  à Liège  le  dix-neuf  Juillet  mil 
huit  cent  trente-sept,  vol.  267,  fol.  82,  v°  case  3, 
contenant  sept  rôles  et  demi  et  trois  renvois, 
reçu  pour  contrat  cinq  francs  neuf  centimes , 
pour  dissolution  cinq  francs  neuf  centimes, 
pour  additionnels  deux  francs  soixante-cinq 
ceutimes,  total  douze  francs  quatrc-viugt-trois 
centimes. 

{Signé)  Lavalleye. 
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MANUFACTURE  DE  GLACES. 

7 

VERRES  A VITRES,  CIUSTAUX  ET  GOBELETTERIE. 

Approuvée  par  atrêtè  royal  du  2 Juin  1830. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l établissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société , et  de  ses  opérations. 

Article  preiikr.  La  Société  sera  établie  à 
Bruxelles  sous  la  désignation  de  Manufacture 
de  glaces , terres  à titres , cristaux  et  gobelet - 
te  rie  s. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à trente 
ans  et  trois  mois  , qui  uni  pris  cours  le  premier 
Avril  courant,  pour  finir  le  trente  Juin  de 
l’année  mil  huit  cent  soixante-six. 

8.  La  Société  devra  être  dissoute  si  son 
capital  se  trouve  réduit  à moitié. 

•4.  Cette  Société  a pour  objet  la  fabrication 
des  glaces  , verres  à vitres  , cristaux  , bouteil- 
les et  gobeletterios  de  tous  genres  ; la  purifia 
II 


cation  ou  la  production  des  matières  propres 
ii  ces  fabrications , et  toutes  industries  du 
même  genre  ; l’achat  et  la  revente  au  besoin 
des  propriétés  mobilières  et  immobilières 
nécessaires  ou  utiles  à l’exploitation  de  l’entre- 
prise , et  en  général  toutes  les  opérations  qui 
ont  rapport  à la  fabrication  des  objets  sus- 
énoncés. 

5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  au  but  de 
la  Société , ou  à la  vente  de  ses  produits,  sont 
formellement  interdits. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  , et  de  lapport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à SIX  MILLIONS 

42 
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DE  FRANCS,  représenté  par  sûr  mille  actions 
de  mille  francs  chacune. 

7.  Monsieur  Adrien  Drion-Querité  , tant 
pour  lui  que  pour  madame  sa  mère  apporte 
dans  la  Société  anonyme  créée  par  les  présen- 
tes , la  pleine  propriété  de  l'établissement  des 
verreries  exploitées  par  lui  , situé  sous  la 
commune  de  Jumel , hameau  de  la  Brulotte, 
avec  tout  ce  qui  se  rattache  audit  établisse- 
ment ou  en  dépend  , bâtiments  , maison  d'ha- 
bitation, ateliers,  magasins,  bureaux,  han- 
gars, fours,  terrains  et  tous  travaux  et  ouvrages 
établis  à demeure;  ustensiles  , outils  et  agrès 
de  toute  espèce  servant  à l'exploitation  des 
verreries  et  à la  fabrication  du  verre,  consis- 
tant entre  autres  en  pots,  barres  de  cave, 
chaudières , cuviers , coffres  à l'usage  des 
compositions,  soufflets,  enclumes,  outils  de 
maréchaux  et  autres  généralement  quelcon- 
ques . rien  excepte  ni  réservé  dudit  établisse- 
ment , et  tel  que  le  tout  appartient  audit  sieur 
Drion , pour  avoir  fait  l'acquisition  de  l'éta- 
blissement principal  , mais  seulement  en  nue 
propriété  de  sa  mère,  la  sus- nommée  dame 
Éléonore  Zoude  ( h laquelle  appartient  l'usu- 
fruit dudit  établissement , comme  épouse  sur- 
vivante de  feu  le  sieur  François-Joseph  Drion  ), 
et  de  ses  frères  et  sœurs. 

Mon  dit  sieur  Adrien  Drion  apporte  aussi 
dans  la  Société  anonyme  créée  par  les  présen- 
tes , toutes  les  matières  propres  5 la  fabrica- 
tion du  verre  qui  se  trouvent  lui  appartenir, 
toutes  les  marchandises  fabriquées  qu’il  a en 
consignation  ou  en  dépôt  chez  ses  divers  cor- 
respondants à l’intérieur  ou  h l’étranger  et 
dont  il  garantit  la  solvabilité  , les  marchandi- 
ses fabriquées  qu'il  a en  magasin  , et  les  che- 
vaux , chariots,  harnais  et  fourrages,  ainsi 
que  les  divers  matériaux  qu'il  possède , rien 
réservé  ni  excepté,  que  son  mobilier  person- 
nel et  celui  de  sa  famille,  et  une  partie  des 
cannes  qui  sont  In  propriété  des  ouvriers  de 
l’établissement. 

Finalement  , il  apporte  dan»  la  Société 
anonyme  créée  par  les  présentes  , une  partie 
de  bois,  fonds  et  superficie  , située  sous  la 
commune  de  Waterloo,  contenant  quarante- 
trois  bonniers.  trente  perches,  soixante-dix 
aunes. 

Les  biens  ci-dessus  décrits  sont  uniquement 


grevés  savoir  : l'établissement  principal  de 
Jumet , primo , d'un  capital  de  trente-un  mille 
cinq  cents  francs,  partie  du  prix  d'achat  exi- 
gible au  décès  de  la  susdite  dame  Éléonore 
Zoude,  veuve  de  feu  François-Joseph  Drion, 
pour  sûreté  dequel  capital , inscription  d'office 
a été  prise  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  à Charleroi , le  vingt-sept  Mai 
mil  huit  cent  trente-quatre , volume  cent 
quarante-sept,  numéro  vingt. 

Secundo , d’une  somme  de  deux  mille  cinq 
cent  soixante-cinq  francs,  capitaux,  primo , 
d'une  rente  de  trente-sept  francs  cinquante- 
huit  centimes,  secundo  , d'une  rente  de  dix 
francs  quatre-vingt- six  centimes  , et  tertio  , 
d'une  rente  de  vingt -huit  francs  cinquante-un 
centimes  , échéant  toutes  trois  le  premier 
Novembre , constituées  pour  prix  des  biens 
vendus  par  la  commune  de  Jumet,  suivant 
acte  passé  devant  le  notaire  Bourgeois , le 
vingt- huit  Octobre  mil  huit  cent  trente- 
quatre. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  à Charleroi , le 
douze  Décembre  mil  huit  cent  trente  qua- 
tre , volume  cent  cinquanle-un , numéro 
cent  dix-huit , et  le  dix-sept  Décembre  dito  , 
volume  cent  cinquante-deux,  numéro  cent 
deux. 

Tertio y d’une  somme  de  huit  cents  francs, 
due  à Marie-Thérèse,  Marie-Josèphe  et  Pierre- 
Jacques  Henri , enfants  mineurs  de  Marie- 
Catherine  du  Perroy,  exigible  à leur  majorité 
produisant  un  intérêt  annuel  de  quarante 
francs , échéant  le  trente  un  Juillet,  étant  une 
partie  du  prix  d'achat  stipulé  dans  l’acte 
passé  devant  Wyard,  notaire  à Charleroi  , le 
trente  Juillet  mil  huit  cent  trente-cinq. 

Inscription  d'office  a été  prise  pour  sûreté 
de  cette  somme,  au  bureau  des  hypothèques 
de  Charleroi , le  vingt  Août  mil  huit  cent 
trente-cinq  , volume  cent  cinquante-cinq  , 
numéro  deux  cent  cinquante -trois. 

El  quarto , d'une  somme  de  deux  mille  six 
cent  soixante-dix  francs,  capitaux,  primo , 
d’une  rente  de  trois  francs  soixante-un  centi- 
mes; secundo  , d’une  rente  de  soixante-trois 
francs  soixante-dix-neuf  centimes,  et  tertio  , 
d’une  rente  de  douze  francs  soixante-neuf 
centimes , échéant  toutes  trois  le  vingl-huit 
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Mars,  constituées  pour  prix  des  biens  vendus 
par  la  commune  de  Jumet  , suivant  acte 
passé  devant  le  notaire  Bourgeois , le  vingt- 
huit  Mars  mil  huit  cent  trente-six. 

Le  bois  situé  sous  la  commune  de  Waterloo 
est  encore  grevé  de  six  dixièmes  du  prix 
d’achat  . s’élevant  à quatre-vingt-un  mille 
trois  cents  francs  , dus  à la  Société  Générale 
pour  favoriser  l’industrie  nationale  à Bruxel- 
les. 

La  Société  anonyme  créée  par  les  présentes, 
prendra  lesdits  capitaux  , s'élevant  ensemble 
n cent  dix-huit  mille  huit  cent  trente-cinq 
francs^  à sa  charge  avec  les  intérêts  depuis 
les  dernières  échéances , à la  pleine  décharge 
du  sieur  Adrien  Drion  et  en  opérera  le  rem- 
boursement en  temps  et  lieu  ; mais  attendu 
que  le  capital  de  trente-un  mille  cinq  cents 
francs  pour  lequel  inscription  d'office  a été 
prise  au  bureau  de  Charleroi , le  vingt-sept 
Mai  mil  huit  cent  trente-quatre,  volume  cent 
quarante-sept  , numéro  vingt , ne  produit 
aucun  intérêt , la  Société  bonifiera  à monsieur 
Adrien  Drion , et  ce  jusqu’au  remboursement 
dudit  capital , une  somme  unnuelte  de  quinze 
cents  francs. 

Mes  dits  sieurs  et  dame  Drion-Quéritc  et 
mon  dit  sieur  Drion  , au  nom  de  madame  sa 
mère,  déclarent  que  les  biens  ci-dessus  décrits 
sont  francs,  quittes  et  libres  de  toutes  autres 
charges  et  hypotheques  judiciaires,  conven- 
tionnelles et  légales;  ma  dite  madame  Marie 
Quérilé  , déclarant  qu’elle  n'a  aucun  droit 
d’hypothèque  légale  ü faire  valoir  sur  les 
mêmes  biens , ni  sur  le  ch&leau  de  Lodeiinsart,, 
subrogeant  la  Société  anonyme  créée  par  les 
présentes,  dans  tous  les  droits  de  cette  nature 
qu’elle  pourrait  faire  valoir  par  la  suite  sur  les 
mêmes  biens  à charge  de  son  époux. 

Mon  dit  sieur  Adrien  Drion  déclare  que 
dans  l’apport  qu’il  fail  ci-dessus , il  enlend 
comprendre  généralement  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  composent  et  consti- 
tuent l'établissement  des  verreries  de  Jumet, 
quand  bien  même  tous  les  titres  des  proprié- 
tés incorporées  aux  dites  verreries  ou  en  dé- 
pendant n’auraient  pas  été  énoncés  ci-dcssus, 
telles  qu’elles  existent  aujourd’hui  avec  toutes 
leurs  dépendances . et  avec  tous  les  droits  et 
privilèges  inhérents  à la  propriété  ou  résultant 


de  conventions  faites  avec  des  tiers,  ainsi 
qu’avec  tous  les  bénéfices  et  servitudes  acti- 
ves et  passives  , dont  elles  pourraient  être  gre- 
vées ou  avantagées , et  avec  les  concessions 
par  lui  obtenues  ou  demandées , faisant  d’ail- 
leurs le  présent  apport  sous  les  garanties 
ordinaires  de  droit. 

Monsieur  François-Emmanuel  Hou t art-  Cos- 
sée  en  nom  propre  et  au  nom  de  ses  man- 
dants, ensemble  propriétaires  de  l’universa- 
lité des  actions  de  la  Société  anonyme  des 
verreries  de  Mariemont,  et  sous  son  obli- 
gation solidaire  et  celle  de  ses  dits  mandants , 
apporte  dans  la  Société  anonyme  créée  par 
les  présentes  et  sons  la  garantie  ordinaire  de 
droit,  {'universalité  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  de  la  Société  anonyme  des 
verreries  de  Mariemont.  constituée  par  acte 
passe  par-devant  M*  Célestin  Lecocq  , notaire 
résidant  à Binche,  le  douze  Septembre  mil  huit 
cent  vingt-huit,  enregistré  le  lendemain. 

t'.es  verreries  sont  situées  sous  les  commu- 
nes de  Haine  Saint-Pierre,  Seneffe  et  Jumet; 
elles  sont  apportées  dans  la  présente  Société 
avec  tout  ce  qui  s’y  rattache  ou  en  dépend , 
bâtiments,  terrains,  maisons  d’habitation,  ate- 
liers , magasins  , bureaux  . hangars , fours  et 
tous  les  travaux  établis  à demeure  et  autres 
de  toute  nature , ustensiles , outils  et  agrès  de 
toute  espèce  servant  à l’exploitation  des  verre- 
ries et  à la  fabrication  du  verre  , consistant 
entre  autres  en  pots  , barres  de  cave  , chau- 
dières , machines , cuviers , coffres  à l'usage 
des  compositions,  soufflets , enclumes , outils 
de  maréchaux  et  autres  généralement  quel- 
conques . enfin  en  comprenant  dans  le  présent 
apport , toutes  les  propriétés  généralement 
quelconques,  situées  sur  les  territoires  de 
Haine-Saint-Pierre,  Seneffe  et  Jumet  appar- 
tenant a ladite  Société  anonyme  de  Marie- 
mont  , rien  excepté  ni  réservé  que  les  créan- 
ces actives  existantes  au  trente-un  Mars  der- 
nier. 

Mon  dit  sieur  Houlart-Cossée , tant  pour  lui 
qu’au  nom  de  se»  susdits  mandants  , apporte 
aussi  dans  la  Société  anonyme  créée  par  les 
présentes  toutes  les  matières  premières  pro- 
pres à la  fabrication  du  verre  que  possède  la 
Société  de  Mariemont . ainsi  que  toutes  Ie9 
marchandises  fabriquées  que  la  Société  possède, 
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soit  en  magasin  , soit  en  dépôt  ou  en  consigna- 
tion chez  ses  divers  correspondants  à l’inté- 
rieur et  à l’étranger,  et  dont  il  garantit  la 
solvabilité. 

Mon  dit  sieur  Houtart-Cosséeès  qualité  qu’il 
agit  déclare  que  dans  l’apport  qu’il  fait  ci-des- 
sus, il  entend  comprendre  généralement  tous 
les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  dépendent 
de  ladite  Société  anonyme  des  verreries  de 
Mariemont,  quand  bien  même  tous  les  titres  de 
propriété  n’auraient  pas  été  énoncés  ci-dessus 
tels  que  lesdits  biens  existent  aujourd'hui  avec 
toutes  leurs  dépendances  et  avec  tous  les  droits 
et  privilèges  inhérents  à la  propriété  ou  résul- 
tant de  conventions  faites  avec  des  tiers,  ainsi 
qu’avec  tous  lesbéuéfices  et  servitudes  actives 
et  passives,  dont  ils  pourraient  être  avantagés 
ou  grevés,  et  avec  les  concessions  obtenues  ou 
demandées,  faisant  d’ailleurs  le  présent  apport 
sous  les  garanties  ordinaires  de  droit  et  pour 
franc,  quitte  et  libre  de  toutes  dettes,  charges 
et  hypothèques  judiciaires  , conventionnelles 
et  légales. 

Il  s'oblige  lui  et  ses  mandants  de  faire  ache- 
ver à ses  frais  et  aux  leurs,  toutes  les  construc- 
tions qui  ne  le  sont  pas  entièrement. 

Mon  dit  sieur  François-Emmanuel  Houtart- 
Cossée  , au  nom  de  ses  père  et  mère , pro- 
priétaires des  verreries  de  Heigne  , apporte 
dans  la  Société  anonyme  créée  par  les  pré- 
sentes et  sous  la  garantie  ordinaire  de 
droit  : 

L’établissement  des  verreries  de  Heigne,  si- 
tué à Heigne,  dépendance  de  la  commune  de 
Jumet.  avec  tout  ce  qui  s’y  rattache  ou  en 
dépend,  bâtiments,  terrains,  maison  d’habita 
tion,  ateliers,  magasins,  bureaux,  hangars, 
fours,  écuries,  remises,  et  tous  travaux  établis 
à demeure  et  autres  de  toute  nature,  rien  ex- 
cepté ni  réservé,  le  tout  ne  formant  qu’un  en- 
semble et  désigné  à certain  plan  figuratif  dressé 
par  le  géomètre  Paquet,  enregistré  à Bruxelles, 
le  quinze  Avril  mil  huit  cent  trente-six,  volume 
quatorze,  folio  cinquante-quatre,  verso,  case 
neuf;  reçu  deux  francs  quinze  cen limes  addi- 
tionnels compris,  signé  Vandevelde.  Plus  une 
partie  de  terrain  contenant  treize  perches  trois 
aunes,  figuré  audit  plan  de  F à H.  et  de  H à (i. 
Cette  partie  de  terrain  sera  séparée  de  la  pro- 
priété de  monsieur  et  madame  Houtart  par  un 


mur  mitoyen  qui  sera  construit  par  la  nouvelle 
Société  et  5 ses  frais. 

Monsieur  et  madame  Houtart  se  réservent 
aussi  le  grillage  en  fer  qui  sera  remplacé  par 
un  mur  mitoyen  à construire  par  la  Société 
nouvelle  et  à ses  frais. 

Mon  dit  sieur  Houtart-Cossée . ès  qualité 
qu’il  agit,  déclare  faire  l’apport  de  la  verrerie 
»le  Heigne,  et  de  la  partie  de  terrain  y abou- 
tissant, tel  que  le  tout  existe  aujourd’hui  avec 
toutes  ses  dépendances  et  avec  tous  les  droits 
et  privilèges  inhérents  à la  propriété  ou  résul- 
tant de  conventions  faites  avec  des  tiers,  ainsi 
qu’avec  tous  les  bénéfices  et  servitudes  actives 
et  passives  dont  elle  pourrait  être  grevée  ou 
avantagée,  et  avec  les  concessions  obtenues  ou 
demandées,  faisant  d’ailleurs  le  présent  apport 
sous  les  garanties  ordinaires  de  droit  et  pour 
franc,  quitte  et  libre  de  toutes  dettes  et  hypo- 
thèques judiciaires,  conventionnelles  et  lé- 
gales. 

Mon  dit  sieur  Antoine-Léonard  Houtarl-Du- 
mont  apporte  dans  la  Société  anonyme  créée 
parles  présentes,  les  ustensiles,  outils  et  agrès 
de  toute  espèce  , servant  à la  fabrication  du 
verre  et  h l’exploitation  des  verreries  situées  à 
Heigne  qu’il  occupe  et  dont  l’apport  est  fait 
ci  dessus  par  ses  parents;  ces  ustensiles  con- 
sistant entre  autres  en  pots,  barres  de  cave  , 
chaudières,  machine,  cuviers,  coffres  à l’usagée 
des  compositions,  soufflets,  enclumes,  outils  de 
maréchaux  et  autres  quelconques,  rien  excepté 
ni  réservé. 

Toutes  les  matières  propres  à la  fabrication 
du  verre  que  ledit  sieur  Antoine-Léonard  H011- 
tart-Dumont  possède , les  marchandises  fabri- 
quées qu’il  en  a en  dépôt  ou  en  consignation 
chez  ses  divers  correspondants  dans  les  pays 
d’outre-mer  et  dont  il  garantit  la  solvabilité, 
ainsi  que  les  marchandises  fabriquées  qu’il  a 
en  magasin. 

Mes  dits  sieurs  Adrien  Drion,  Houtart-Cossée 
en  nom  propre  et  ce  dernier  au  nom  de  mes- 
sieurs Dehnussy  et  Antoine- Léonard  Houtart, 
ensemble  propriétaires  des  verreries  du  châ- 
teau de  Lodelinsart,  apportent  dans  la  Société 
anonyme  créée  par  les  présentes,  et  sous  leur 
obligation  solidaire  : 

Le  château  de  Lodelinsart  avec  toutes  ses 
dépendances,  situé  en  la  commune  de  ce  nom, 
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avec  trois  grands  jardins,  verger  et  autres  dé- 
pendances, plus  cinq  fours  à verre,  bâtiments, 
ateliers,  magasins,  bureaux,  hangars,  et  tous 
travaux  établis  à demeure  et  autres  de  toute 
nature. 

Une  maison  en  deux  demeures,  dite  la  Can- 
tine, sise  audit  Lodelinsart,  vis-à-vis  du  château, 
et  la  propriété  de  l’abreuvoir  qui  se  trouve 
près  de  la  terre  à la  fontaine  • ainsi  que  l'étang 
qui  est  dans  la  terre  du  pays  de  Liège , sauf 
cependant  certains  droits  que  pourraient  avoir 
les  propriétaires  des  terrains  contigus. 

Tel  que  le  tout  a été  acquis  par  les  susdits 
sieurs  Drion.  Dehaussy,  Houtart-Dumout  et 
Houtart-Cossée,  du  Gouvernement  de  la  Bel- 
gique, suivant  contrat  passé  devant  IVI • Clé- 
ment-Joseph  Delbruycre , notaire  résidant  à 
Charlerui,  le  vingt-un  Janvier  mil  huit  cent 
trenle->ix,  enregistré  le  lendemain  et  transcrit 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
de  ladite  ville,  le  vingt-cinq  du  même  mois, 
volume  deux  cent  seize,  numéro  quarante-deux. 

Mes  dits  sieurs  Drion  et  Houtart-Cossée  ès 
qualité  qu’il  agit,  déclarent  que  ce  bien  est 
uniquement  grevé  d’un  capital  de  soixante-seize 
mille  cinq  cents  francs,  restant  du  prix  d'achat, 
exigible  en  neuf  termes  égaux  et  annuels  à 
compter  du  vingt-un  Janvier  mil  huit  cent 
trente-six,  avec  l’intérêt  de  trois  pour  cent  par 
an;  inscription  d'otiiee  a été  prise  pour  sûreté 
dudit  capital,  lors  de  la  transcription  du  con- 
trat au  bureau  de  Charleroi. 

La  Société  anonyme  créée  par  les  présentes, 
prendra  ce  capital  à sa  charge  et  en  opérera  le 
remboursement  aux  échéances  respectives,  en 
principal  et  intérêts,  à la  pleine  décharge  des 
susdits  sieurs  Drion,  Dehaussy,  Houtart-Cossée 
et  Houtart-Dumont. 

Pour  le  surplus  les  sieurs  Drion  et  Houtart- 
Cossée  ès  qualité  qu’il  agit,  garantissent  que 
ces  biens  sont  francs,  quittes  et  libres  de  toutes 
autres  dettes  et  hypothèques  judiciaires,  con- 
ventionnelles et  legales. 

Font  aussi  partie  du  présent  apport  tous  us- 
tensiles quelconques,  outils  et  agrès  de  toute 
espèce  servant  a 1 exploitation  des  verreries, 
et  en  général  tous  les  objets  d’une  nature  mo- 
bilière dépendant  desdiles  verreries  de  Lo- 
delinsart. 

Cet  établissement  s’apporte  avec  toutes  ses 


dépendances  et  avec  tous  les  droits  et  privi- 
lèges inhérents  à la  propriété  ou  résultant  de 
conventions  faites  avec  des  tiers,  ainsi  qu’avec 
tous  les  bénéfices  et  servitudes  actives  et  pas- 
sives dont  il  pourrait  être  grevé  ou  avantagé, 
et  avec  les  concessions  obtenues  ou  deman- 
dées. 

Mes  dits  sieurs  Adrien  Drion  et  Houtart- 
Cossce  en  nom  propre  et  aux  noms  de  messieurs 
Dehaussy  et  Houtart-Dumont  apportent  encore 
dans  la  Société  anonyme  créée  par  les  présen- 
tes, le  brevet  d’importation  accordé  pour  dix 
années  pour  la  fabrication  des  glaces  coulées 
et  soufflées,  par  arrêté  du  treize  Avril  courant. 

El  mon  dit  sieur  Houtart-Cossée  apporte  fi- 
nalement dans  la  même  Société  le  brevet  lui 
accordé  pour  dix  années , par  arrête  royal  du 
neuf  Juillet  mil  huit  cent  trente,  pour  l'inveu- 
tion  d’un  procédé  pour  obtenir  l’étendage  du 
verre  dans  les  fours  des  verreries  au  moyen  du 
charbon  de  terre  au  lieu  de  bois. 

Et  celui  lui  accordé  pour  dix  années  par  ar- 
rêté royal  du  vingt  Octobre  mil  huit  cent 
trente-deux,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés au  four  à étendre  le  verre  et  dans  le 
moyen  de  recuire,  dresser  et  poser  le  verre  à 
plat  immédiatement  après  letendage. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des 
biens  dont  l'apport  est  fait  à la  Société  nouvelle, 
resteront,  après  inventaire,  déposes  au  siège 
de  la  Société  à Bruxelles. 

Pour  prix  de  l'apport  fait  par  monsieur  Drion 
des  verreries  de  Jumet et  du  boissons  Waterloo, 
il  recevra  pour  lui  et  pour  madame  sa  mère, 
sous  son  récépissé  qui  servira  de  décharge  à la 
Société  nouvelle,  sept  cent  quarante-cinq  ac- 
tions de  la  Société  créée  par  les  présentes. 

Monsieur  François-Emmanuel  Houtart-Cossée 
recevra  pour  lui  et  ses  mandants,  pour  prix  de 
l’apport  des  verreries  de  Muriemont,  huit  cent 
sept  actions. 

Mon  dit  sieur  Houtart-Cossée  recevra  pour 
ses  père  et  mère,  pour  prix  de  l’apport  des  ver- 
reries de  Heigne  soixanle-onze  actions. 

Monsieur  Antoine-Léonard  Houtart-Dumont 
recevra,  pour  prix  de  l’apport  des  ustensiles, 
matières  premières  et  marchandises  desdiles 
verreries  de  Heigne , deux  cent  quarante-six 
actions.  ^ 

Et  messieurs  Drion  et  Houtart-Cossée  rece- 
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vront,  pour  eux  et  les  mandants  de  monsieur 
Houtart-Cossée,  pour  prix  de  l’apport  des  ver- 
reries du  ch&teau  de  Lodelin&arl  et  des  trois 
brevets,  quatorze  actions;  le  tout  sous  leur 
récépissé  qui  servira  de  décharge  à la  Société 
nouvelle. 

Du  nombre  de  ces  actions,  cinq  cent  soixante- 
quinze  sont  inaliénables  pendant  trois  ans,  et 
cinq  cent  soixante-quinze  pendant  six  ans  . à 
compter  de  ce  jour. 

Far  suite  de  ces  apports,  messieurs  Drion- 
Quérité,  Houtart-Cossée  et  Houtart-Dumont , 
tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs  mandants, 
s’engagent  et  s’obligent  formellement  à ne 
prendre,  soit  directement,  soit  indirectement, 
ni  à l’intérieur,  ni  à l’étranger,  et  pendant  toute 
la  durée  de  la  présente  Société,  aucun  intérêt, 
participation  ni  direction  dans  des  manufac- 
tures ou  fabriques  du  genre  de  celles  dont 
l'exploitation  fait  l'objet  de  la  présente  asso- 
ciation, sous  peiue  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts. 

Cependant  le  sieur  Drion-Quéritc  ayant  dé- 
claré être  déjà  actuellement  co-propriétaire 
dans  un  établissement  de  verreries,  situé  à 
Auiche  (France),  il  est  fait  exception  quant  à 
lui  à cc  qui  précède,  pour  ce  qui  concerne  ce 
seul  établissement  pour  lequel  il  reste  libre 
sous  ttfus  les  rapports. 

8.  De  son  côté  la  Société  Nationale  pouren- 
treprises  industrielles  et  commerciales,  établie 
à Bruxelles,  apporte  dans  la  Société  nouvelle, 
une  somme  d'un  million  centdix-sept  mille  fr., 
pour  laquelle  elle  recevra  onze  cent-dix -sept 
actions  de  ladite  Société. 

Quant  aux  trois  mille  actions  restantes,  for- 
mant le  complément  du  capital  social , leur 
émission  aura  lieu  au  fur  et  à mesure  des  be- 
soins de  la  Société  et  en  vertu  de  décision  du 
conseil  d’administration. 

9.  La  moitié  des  actions  formant  le  capital 
social  étant  prise  comme  il  conste  par  l’article 
précédent,  la  Société  se  trouve  constituée  à 
dater  de  ce  jour,  avec  jouissance  des  apports  à 
partir  du  premier  Avril  courant. 

10.  La  Société  Nationale  pour  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  établie  à Bruxel- 
les, pourra,  pour  autant  que  le  conseil  général 
de  la  nouvelle  Société  anonyme  y consente, 
réunir  aux  établissements  présentement  mis  en 


Société,  d’autres  manufactures  de  même  na- 
ture, à concurrence  de  la  valeur  desquelles  il 
sera  délivré  des  actions  sur  celles  tenues  eu 
réserve. 

CHAPITRE  lit. 

De»  . citons et  de»  actionnaires. 

1 1.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

I m2.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun  cas, 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  Société. 

18.  Tout  propriétaire  de  vingt-cinq  actions 
a une  voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  So- 
ciété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt-cinq  ac- 
tions aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de 
fois  vingt-cinq  actions. 

1-4.  Four  faire  partie  de  l’assemblée  générale, 
les  propriétaires  d’actions  devront,  deux  mois 
avant  celte  assemblée,  faire  connaître  le  nom- 
bre de  leurs  actions  et  leurs  numéros,  sur  la 
production  de  ces  actions  le  jour  de  l’assemblée 
ils  y seront  admis;  Fou  ne  pourra  pas  s’y  faire 
représenter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan. — Des  intérêts  de»  actions.  — Du  di- 
vidende et  de  la  reserve, 

13.  Au  trente  Juin  mil  huit  cent  trente-sept, 
et  ensuite  au  trente  Juin  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  Société  seront  arrêtés,  et  l’admi- 
nistration formera  le  bilan. 

16.  Le  bilan  dresse  par  l'administration  sera 
soumis  avant  le  quinze  Août  à l'examen  des 
commissaires  qui  auront  jusqu’au  premier  Sep- 
tembre pour  l’examiner  et  l’approuver  s’il  y a 
lieu;  l’approbation  des  commissaires  servira 
de  décharge  complète  à l’administration. 

17.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  au. 

II  y aura  en  outre  un  dividende  annuel , si 
les  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à la 
caisse  de  la  Société  Nationale,  à Bruxelles. 

18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
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retenue  d’un  cinquième,  dont  il  sera  forme  un 
fonds  de  réserve  destiné  à concourir  pour  amé- 
liorer l’entreprise  et  à subvenir  aux  besoins 
imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  l’administration 
autant  que  possible  en  actions  de  la  Société. 

A la  dissolution  de  la  Société  ce  fonds  de 
réserve  sera  comme  le  reste  de  l’avoir  social 
partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 

De  l'administration  de  la  Société. 

19.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d'un 
directeur  général  pour  les  fabrications. 

Il  y aura  en  outre  des  directeurs,  lesquels, 
sous  la  surveillance  du  directeur  général , di- 
rigeront les  travaux  et  les  opérations  des  divers 
établissements. 

La  Société  sera  surveillée  par  cinq  commis- 
saires. Un  administrateur  et  un  commissaire 
sortiront  tous  les  deux  ans  au  premier  Octobre. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois,  l’or- 
dre de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  premier  Oc- 
tobre mil  huit  cent  quarante-quatre. 

20.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  à Taveuir  nommés  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

21.  Le  directeur  général  de  fabrication,  les 
directeurs  et  les  autres  employés  seront  nom- 
més et  révocables  par  le  conseil  d'administra- 
tion. qui  fixera  leurs  traitements. 

22.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents. 

23.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  il  la  majorité 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante. 

2-4.  Les  attributions  du  directeur  général  de 
fabrication  el  les  devoirs  des  directeurs,  seront 
déterminés  par  le  conseil  d’administration. 

23.  Tous  les  actes  d’administration  seront 
signés  par  le  président  du  conseil  d’adminis- 
tration , ou  par  un  administrateur  délégué  à 
cet  effet. 


Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société  , au- 
tres que  ceux  d’administration  , seront  signés 
par  ie  président  du  conseil  d’administration, 
assisté  d’un  administrateur. 

26.  En  cas  d'empêchement , le  président  ou 
le  directeur  général  de  fabrication , sera  rem- 
placé par  un  administrateur  ou  par  un  direc- 
teur spécialement  désigné  par  le  conseil  d’ad- 
ministration. 

27.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cou  traitement. 

Il  sera  seulementpréievé  une  somme  de  vingt 
pour  cent  sur  les  bénéfices  nets , les  intérêts 
préalablement  payés. 

De  ces  vingt  pour  cent , douze  et  demi  pour 
cent  seront  alloués  aux  membres  du  conseil 
d’administration. 

Deux  et  demi  pour  cent  seront  répartis  en 
jetons  de  présence  et  frais  de  voyage  aux  com- 
missaires. 

Deux  et  demi  pour  cent  seront  alloués  au 
directeur  général  de  fabrication  et  deux  et 
demi  pour  cent  seront  répartis  par  le  conseil 
d’adminislralion  , sélon  qu’il  le  jugera  conve- 
nir, entre  les  directeurs  et  les  autres  employés 
à titre  de  gratification  et  d’encouragement. 

26.  Les  administrateurs  et  le  directeur  gé- 
néral de  fabrication  seront  tenus  de  fournir, 
pour  servir  de  cautionnement  de  leur  gestion, 
chacun  une  somme  de  cinquante  mille  francs 
en  actions  de  la  Société.  Les  commissaires  four- 
niront, au  même  litre,  chacun  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  également  en  actions 
de  la  Société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes,  et  à la  cessation  des  fonc- 
tions de  leurs  propriétaires,  elles  seront  rem- 
placées par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d'administration. 

Le  cautionnement  des  directeurs  et  des  au- 
tres employés,  s’il  y a lieu,  sera  déterminé  par 
le  conseil  d’administration. 

29.  Chaque  administrateur  a le  droit  d’ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à propos. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d’administration  et  lui  fait  les  propositions  qu’il 
trouve  convenables. 

80.  Le  conseil  d’administration  s'assemble  au 
siège  de  la  Société  ; il  pourra  extraordinaire- 
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ment  se  réunir  à l’un  ou  l’autre  des  etablisse- 
ments, désigne  à cet  effet  dans  la  réunion  pré- 
cédente. 

Les  procès-verbaux  seront  minutés  séance 
tenante,  et  paraphés  par  les  membres  présents. 

lis  seront  inscrits  ensuite  dans  un  registre 
spécial.  % 

31.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu;  ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle , relativement 
aux  engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VL 

Du  conseil  général. 

S2.  Le  conseil  général  se  coin  pose  des  adminis- 
trateurs et  des  commissaires;  il  est  présidé  par 
le  président  du  conseil  d’administration  , dont 
la  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 
Le  conseil  général  a le  droit  de  s assembler 
tous  les  trois  mois  au  siège  de  la  Société. 

Le  président  lui  donne  connaissance  des  opé- 
rations de  la  Société. 

38.  Le  conseil  général  peut-être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  manière  que  ceux  des  séan- 
ces du  conseil  d’administration. 

34.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan,  l’approuvent,  s'il  y a lieu,  à la  majorité 
des  membres  présents  à l'assemblée. 

Cette  approbation,  signée  par  eux,  constitue 
la  décharge  de  l'administration  mentionnée  à 
l’article  16. 

CHAPITRE  VIL 
De  l'assemblée  générale. 

3Î5.  L’assemblée  générale,  composée  d’ac- 
tionnaires ayant  vingt  cinq  actions,  se  réunit 
de  droit  le  deuxième  mardi  de  Septembre  de 
chaque  année,  à midi,  au  siège  de  la  Société , 
pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la 
Société,  et  pour  procéder,  s’il  y a lieu,  à la  no- 
mination d’uu  administrateur  et  d’un  commis- 
saire, en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc 


lions  cesseront  au  premier  Octobre  suivant. 

L’assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement  en  vertu  de  décision  du 
conseil  d’administration  ; celle  convocation  se 
fera  par  un  avis  inséré  dans  le  journal  officiel. 

Les  délibérations  dans  cette  assemblée  se- 
ront prises  à la  majorité  des  voix. 

86.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 
ment ce  décès  ou  celte  retraite  : son  successeur 
sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient  en- 
core durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

37.  Des  réglements  particuliers  à établir  par 
le  conseil  d’administration,  organiseront  l’or- 
dre de  ses  délibérations,  les  divers  services  de 
la  Société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance , les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  enlr’eux. 

36.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration , être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l'assemblée  générale,  spécialement  convoquée. 

Celte  décision  sera  prise  à la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  représentées  dans  l'assem- 
blée générale,  et  qui  devront  constituer  les 
deux  tiers  au  moins  de  toutes  les  actions  émi- 
ses. 

Les  présents  statuts  et  les  changements  qui 
pourront  y être  faits,  seront  soumis  aux  for- 
malités voulues  par  la  loi. 

39.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs. 

M.  Jacques-André  Coghen,  directeur  de  la 
Société  Nationale  ; 

M.  François -Philippe-Louis -Hyacinthe -Jo- 
seph De  Haussy,  membre  du  Sénat; 

M.  Ferdinand-Philippe  Meeus,  directeur  de 
la  Société  Nationale; 

M.  Adrien  Drion-Quéritc,  maître  de  verre- 
ries; 

M.  François-Xavier  Bénard,  directeur  de  la 
Société  Nationale. 
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M.  Le  baron  DcStassart,  président  du  Scnat; 
M.  Ferdinand  De  Macar,  ancien  gouverneur 
du  Hainaut; 

M.  Hennekinne-Briard,  banquier,  à Mons; 
M.  Éverard-GofBn,  propriétaire,  à Bruxelles  ; 
M.  François  Rittweger,  banquier,  à Bruxel- 
les. 

Directeur  général  de  fabrication. 

M.  François-Emmanuel  lloutart-Cossée,  an 


cien  directeur  de  la  compagnie  des  verre- 
ries de  Mariemont. 


sdctc  du  notaire  Coppyn , à Bruxelles , du  20 
Avril  1836. 


Résultat  des  opérations. 

Dividende  de  1837,  42  fr.  75  c. 
» de  1838,  18  fr.  24  c. 


Il 
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SOCIÉTÉ  DE  CHARLEROI , 

POUR  LA  FABRICATION  DlT  VERRE  ET  DE  LA  GOBELETEREE. 

Approuvée  par  arrêté  royal  du  7 Août  1838. 


Article  premier.  Il  est  forme  une  Société 
anonyme  à Charleroi , arrondissement  du 
même  nom,  province  du  Hainaut,  sous  la  dé- 
nomination de  : Société  de  Charleroi,  pour  la 
fabrication  du  verre  et  de  la  gobeleterie. 

2.  La  duree  de  la  Société  est  fixée  à trente 
ans,  à partir  du  1er  Août  1836  jusqu’au  31 
Juillet  1866. 

8.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires,  pos- 
sédant les  deux  tiers  d’actions,  en  manifestent 
la  volonté  en  assemblée  générale. 

A.  La  Société  a pour  objet  la  fabrication  du 
verre  à vitre,  des  bouteilles,  de  la  gobeleterie 
et  de  tout  ce  qui  s’y  rattache  ou  est  en  rapport 
avec  ce  genre  de  fabrication. 

Elle  peut  acheter  et  vendre  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  pour  assurer  le 
succès  de  l’entreprise. 


5.  Le  fonds  social  est  fixé  à 2,000.000  de 
francs,  représentés  par  2,000  actions  de  mille 
francs  chacune  ; la  Société  se  constitue  au 
moyen  d’un  capital  primitif  de  1,100,000 
francs. 

6.  M.  Pierre  Lavary,  tant  pour  lui  que  pour 
M"*"  son  épouse,  et  M.  Descamps-Richebée  ap- 
portent dans  la  Société  anonyme,  créée  par  les 
présentes,  la  pleine  propriété  de  rétablisse- 
ment des  deux  verreries  à verres  à vitres, 
exploitées  par  eux,  situées  à Jumet,  hameau 
de  la  Coupe,  district  de  Charleroi,  avec  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  dits  établissements  ou  en 
dépend,  six  slracous  et  un  four  à pannes,  écu- 
ries, remises,  magasins,  maison  d'habitation 
avec  cour,  jardin,  bosquet,  étang,  une  autre 
maison  à usage  de  cantine,  bureaux,  hangars, 
forge,  etc,  rien  excepté,  ensemble  d’une  con- 
tenance d’un  bonnier.  quarante-six  perches. 
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quatre-vingt-dix  aunes,  aboutissant  du  Midi 
au  sentier  de  Fontaine-Sourot,  du  Nord  au 
chemin  d’aisance,  du  Levant  au  chemin  de  Ju- 
met  et  Marchiennes,  et  du  Couchant  à la  com- 
mune. 

De  plus,  tous  les  outils,  ustensiles,  agrès 
servant  à l’exploitation  des  verreries  ou  à la 
fabrication  du  verre,  rien  excepté  ni  réservé, 
et  dont  les  inventaires  ont  clé  fournis  et  exa- 
minés ô la  satisfaction  des  contractants  ; tel 
que  le  tout  appartient,  ainsi  qu'ils  le  décla- 
rent, aux  sieurs  et  dame  Lavary  et  Descamps- 
Richebée,  qui  le  garantissent  solidairement  à 
l’association  nouvelle  quitte  et  libre  de  toutes 
charges  quelconques. 

Lesdiles  deux  verreries  ont  été  primitive- 
ment acquises  par  le  sieur  Henri  Houtart, 
le  26  Novembre  1705  du  sieur  Jean  Michel 
Prévôt,  par  acte  devant  les  cchevins  de  la  cour 
et  justice  de  la  terre  et  franchise  de  Jumet  ; 
depuis,  le  sieur  Pierre  Lavary  s’en  est  rendu 
propriétaire  le  11  Août  1833,  contre  les  héri- 
tiers de  Henri  Houtart,  qui  en  étaient  les  ven- 
deurs, selon  acte  sous  seing  privé  de  la  même 
date,  enregistré  à Gosselies  le  22  Août  1838, 
vol.  3,  folio  188  recto,  case  une  à folio  189 
recto,  case  quatre,  contenant  deux  rôles,  reçu 
fr.  958-40  centimes,  pour  droit  principal  de 
vente  et  fr.  5-80  centimes,  pour  celui  de  ga- 
rantie , faisant  avec  les  26  additionnels 
fr.  1214-27  centimes,  délivré  par  triplicata, 
(signé)  Toursienne. 

M.  Léopold  De  Dorlodot,  tant  pour  lui  que 
pour  Madame  son  épouse,  apporte  dans  la  So- 
ciété anonyme  créée  par  les  présentes,  la 
pleine  propriété  de  l’établissement  des  deux 
verreries  dont  l’une  à verre  à vitres  et  l'autre 
à bouteilles,  exploitées  par  eux,  situées  au 
faubourg  de  Charleroi,  avec  lout  ce  qui  se 
rattache  aux  dits  etablissements  ou  en  dépend, 
avec  trois  stracous,  écuries,  remises,  hangars, 
magasins,  maison  d'habitation  avec  cour,  jar- 
din, bosquet,  cantine,  forge,  etc.,  rien  ex- 
cepté, cmsemble  d'une  contenance  de  1 bon- 
nier  33  perches,  28  aunes,  aboutissant  du  Midi 
à François  Tassin,  Jacques  Dubois  et  Jacques 
Lambert;  du  Nord  à un  chemin  d’aisance,  à 
mademoiselle  Saugrain  ; du  Levant  à une  ai- 
sance communale  et  du  Couchant  à Pierre 
Burvais,  ayant  un  chemin  d’aisance  entre  deux. 


De  plus  tous  les  outils,  ustensiles,  agrès, 
servant  à l’exploitation  des  verreries  ou  à la 
fabrication  du  verre,  rien  excepté  ni  réservé, 
et  dont  les  inventaires  ont  été  fournis  et  exa- 
minés à la  satisfaction  des  contractants;  tel 
que  le  tout  appartient  à M.  et  Mm#  De  Dorlo- 
dot, ainsi  que  le  premier  le  déclare  et  le  ga- 
rantit solidairement  avec  son  épouse  à l’asso- 
ciation nouvelle  franc,  quitte  et  libre  de  toutes 
charges  quelconques. 

M.  Léopold  De  Dorlodot  s’est  rendu  pro- 
priétaire de  l’établissement  ci-dessus  par 
acte  du  19  Mai  I 836,  enregistre,  passé  devant 
maître  Delbruycre,  notaire  à Charleroi,  les 
héritiers  de  feu  M.  Édouard  De  Dorlodot  fai- 
sant procéder  à l’adjudication. 

M.  François-Michel  Desmanet,  en  nom  pro- 
pre et  au  nom  de  dame  son  épouse,  et  M.  Fran- 
çois-Clément  Jennar,  en  nom  propre  et  au  nom 
de  dame  son  épouse,  et  de  dame  V*  Sohier, 
née  Jennar,  pour  laquelle  il  s’est  fait  fort,  ap- 
portent dans  la  Société  anonyme,  créée  par  les 
présentes,  la  pleine  propriété  de  l’établisse- 
ment des  deux  verreries  à verres  à vitres,  ex- 
ploitées par  eux,  situées  l'une  au  faubourg  de 
Charleroi , avec  tout  ce  qui  se  rattache  aux- 
dits  établissements  ou  en  dépend,  trois  stra- 
cous, écuries,  remises,  hangars,  magasin, 
maison  d’habitation,  cour,  jardin  et  prai- 
ries, etc,  rien  excepté,  d’une  contenance  de 
1 bonnier,  13  perches,  79  aunes,  aboutissant 
du  Midi  à la  roule  de  Charleroi  à Namur;  du 
Nord  à M.  François  Schmidt  ; du  Levant  h Fran- 
çois Wauters  et  à François  Schmidt;  du  Cou- 
chant à Dieudonné  Paquet^  Lorent  et  Piron. 

L’autre  egalement  avec  trois  stracous,  écu- 
ries. remises,  hangars,  magasins,  maison  d’ha- 
bitation et  tous  ses  ap  et  dépendances,  rien 
excepté,  située  au  hameau  de  la  Brulotte, 
commune  de  Jumet,  aboutissant  de  deux  côtés 
aux  chemins  de  Jumet  et  du  Pavé,  et  des  deux 
autres  côtés  aux  heritiers  Carion. 

De  plus,  tous  les  outils,  ustensiles,  agrès 
servant  2t  l'exploitation  desdites  verreries  ou 
à la  fabrication  du  verre,  rien  excepté  ni  ré- 
servé et  dont  les  inventaires  ont  été  fournis  et 
examinés  à la  satisfaction  des  contractants;  tel 
que  le  tout  appartient  à M.  et  dame  Desmanet, 
à dame  V*  Sohier  et  à M.  et  dame  Jennar,  ainsi 
que  MM.  Desmanet  et  Jennar  le  déclarent  et 
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le  garantissent  solidairement  à l'association 
nouvelle  franc,  quitte  et  libre  de  toutes  char- 
ges quelconques. 

La  première  des  deux  verreries  ci-dessus 
décrites,  a été  acquise  pour  M.  François-Mi- 
chel Desmanet  suivant  actes  passés  par-devant 
maîtres  Delbruyère  et  Vondam,  notaires  rési- 
dant à Charleroi,  les  4 Avril  1833  et  6 No- 
vembre 1885,  enregistrés. 

La  seconde,  sous  Jumet,  a appartenu  à dame 
Marie-Aune  Delmey,  veuve  du  sieur  Lambert 
Carion , qui  s’en  est  dessaisie  au  profit  de 
M.  Henri-Emmanuel  Houtart,  par  acte  passé  à 
Charleroi  par-devant  maître  Lejuste,  notaire 
à Charleroi,  le  24  Janvier  1809;  ledit  sieur 
Houtart  a revendu  cette  verrerie  le  2 Septem- 
bre 1823  aux  sieurs  Drion  Quérité  et  consors, 
qui,  à leur  tour,  l'on  revendue  à MM.  Desma- 
net, Sohier  et  Jennar,  par  acte  passé  le  1 1 
Août  1824  par-devant  maître  Bourgeois,  no- 
taire à Jumet. 

Les  constructions  commencées  n la  verrerie 
du  faubourg  de  Charleroi  seront  achevées  par 
et  aux  frais  de  M.  et  dame  Desmanet. 

M.  Henri -Joseph  Houtart,  tant  pour  lui  que 
pour  M“°  son  épouse,  apporte  dans  la  Société 
anonyme,  créée  par  les  présentes. 

1*  La  pleine  propriété  de  l’établissement 
des  deux  verreries  à bouteilles  exploitées  par 
eux,  situées  au  faubourg  de  Charleroi,  avec 
tout  ce  qui  se  rattache  auxdits  établissements, 
ou  en  dépend,  four,  remises,  écuries,  maga- 
sins, maison  d’habitation,  cantine,  cour,  etc., 
rien  excepté,  d’une  contenance  de  66  perches, 
tenant  au  chemin  de  la  Longue  Rue,  à J. -B. 
Barint,  aux  héritiers  Jean- André  et  Pierre 
Lambert  ; 

2°  Tous  les  ustensiles,  outils,  agrès,  ser- 
vant 4 l'exploitation  desdiles  verreries  ou  à la 
fabrication  du  verre,  rien  excepté  ni  réservé,, 
et  dont  les  inventaires  ont  été  fournis  et  exa- 
minés à la  satisfaction  des  contractants; 

3e  Une  chaussée  partant  de  rétablissement 
et  aboutissant  à la  route  de  Bruxelles  à Châ- 
telet, sur  laquelle  chaussée  un  droit  de  bar- 
rière se  perçoit,  et  qui  est  la  propriété  de  l’as- 
sociation nouvelle. 

M.  et  M*#  Houtart  sont  propriétaires  de 
cet  établissement  par  acte  passé  devant  maî- 
tre Waotier , notaire  à Charleroi,  le  R Mars 


1816,  enregistré,  contre  le  sieur  Falleur. 

Les  constructions  commencées  dans  la  cour 
principale  de  rétablissement  seront  achevées 
par  et  aux  frais  de  M.  et  M"*  Houtart. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété 
des  biens  dont  l’apport  est  fait  à la  Société 
nouvelle,  resteront,  après  inventaire,  déposés 
à la  Banque  de  Belgique. 

Pour  prix  de  l’apport  fait  par  M.  et  dame 
Lavary  et  par  M.  Nicolas  Descamps  Richebée 
des  verreries  de  Jumet , hameau  de  la  Coupe, 
ils  recevront  sous  leur  récépissé,  qui  servira 
de  décharge  à la  Société  nouvelle,  240  actions 
de  la  Société  créée  par  les  présentes. 

M.  L.-B.-J.  De  Dorlodot  recevra  pour  lui 
et  la  dame  son  épouse,  pour  prix  de  l’apport 
des  verreries  ou  faubourg  de  Charleroi,  230 
actions. 

M.  et  dame  Desmanet  et  M.  et  dame  Jennar 
recevront  pour  eux  et  la  dame  veuve  Sohier, 
née  Jennar.  pour  prix  de  l’apport  des  verreries 
du  faubourg  de  Charleroi  et  du  hameau  de  la 
Brulotte . 220  actions. 

M.  Henri  Joseph-Houtart  recevra  pour  lui 
et  la  dame  son  épouse,  pour  prix  de  l’apport 
des  verreries  du  faubourg  de  Charleroi,  200 
actions,  le  tout  sous  leur  récépissé,  qui  servira 
de  décharge  à la  Société  nouvelle. 

De  ces  actions,  800  sont  inaliénables  pen- 
dant 3 ans,  savoir  : 130  de  MM.  Lavary  et 
Descamps- Richebée,  125  de  M.  De  Dorlodot, 
125  de  MM.  Desmanet,  Jennar  et  dame  Sohier 
et  120  de  M.  H.-J.  Houtart. 

Elles  ne  seront  d’ailleurs  délivrées  aux  in- 
téresses que  Lorsqu’ils  auront  fourni  les  litres 
necessaires  épreuve  que  lesbiens  sont  quittes 
et  libies  de  toutes  charges. 

Par  suite  de  ces  apports,  MM.  Pierre  La- 
vary, Nicolas  Descamps- Richebée , Léopold 
De  Dorlodot,  François  Michel  Desmanet  et 
Henri-Joseph  Houtart,  tant  en  leur  nom  qu’en 
celui  de  leurs  mandants,  s’engagent  et  s’obli- 
gent formellement  à ne  prendre  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  ni  à l’intérieur  ni  à 
l’étranger,  et  pendant  toute  la  durée  de  la 
présente  Société,  aucun  intérêt,  participation 
ni  direction  dans  des  manufactures  ou  fabri- 
ques du  genre  de  celles  dont  l’exploitation  fait 
l’objet  de  la  présenle  association,  sous  peine 
de  tout  dommage  et  intérêts 
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7.  De  son  côté,  la  Banque  apporte  un  ca- 
pital de  210,000  francs  pour  lequel  elle  reçoit 
210  actions. 

Les  900  actions  restantes  seront  émises  à 
mesure  des  besoins,  en  vertu  d’une  decision  du 
conseil  d'administration. 

Chaque  émission  se  fera  par  les  soins  de  la 
Banque  de  Belgique. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur,  les  actionnai- 
res ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

9.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  ; la  première  échéance  aura 
lieu  Je  81  Décembre  1886;  en  outre,  elles 
jouissent  d’un  dividende  éventuel. 

10.  Tous  les  ans,  le  30,  et  à partir  de 
1837,  la  Société  rend  ses  comptes  et  dresse 
son  bilan. 

11.  Les  comptes  et  le  bilan  sont  faits  par 
l'administration  et  remis  à l'assemblée  générale 
pour  être  approuvés  par  elle. 

12.  L’excédant  favorable  du  bilan,  apres  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société. 

13.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  sera  prélevé  20 
p.  % pour  l'administration,  et  10  antres  p.  °/0 
pour  servir  à l’amortissement  des  actions  et  à 
la  création  d’un  fonds  de  réserve  ; l’excédant 
sera  réparti  entre  les  actionnaires  par  forme 
de  dividende. 

Le  conseil  d’administration  propose  aux  as- 
semblées générales  annuelles  la  répartition  de 
10  p.  % pour  servir  à l'amortissement  et  h la 
réserve. 

14.  Les  intérêts  êt  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  I»?  premier  Janvier  et  le 
premier  Août  à la  Banque  de  Belgique.  L’a- 
mortissement se  fera  par  les  soins  de  cet  éta- 
blissement. 

15.  L'administration  et  la  gestion  de  la  So- 
ciété sont  confiées  à quatre  administrateurs  et 
à un  directeur-gérant. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale,  leurs  fondions  durent 
quatre  ans.  La  première  sortie  aura  lieu  en 
1841,  successivement  chaque  année,  au  31 
Juillet,  les  fonctions  d'un  administrateur  ces- 
seront. Ceux-ci  choisissent  un  président  qui  a 
voix  prépondérante. 

17.  Le  directeur-gérant  est  nomme  par  le 


conseil  d'administration,  il  est  révocable  par 
l’assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil.  Il  peut  être  choisi  parmi  les  adminis- 
trateurs. 

18.  Par  dérogation  aux  articles  précédents 
sont  nommés  administrateurs  : 

MM. 

Jean- Pierre  Kok,  administrateur  de  la 
Banque ; 

Henri  De  Brouckere,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Représentants  ; 

Descamps-Richebée,  propriétaire  à Jem- 
mapes; 

Pierre  Lavary,  maître  de  verreries  à Ju- 
raet. 

Léopold  De  Dorlodot  est  nommé  direc- 
teur-gérant. 

19.  Les  administrateurs  délibèrent  en  conseil 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société. 

20.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
do  trois  membres;  les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

21.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  af- 
faires et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu'exigeront  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

22.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l'administration,  à la  poursuite  et 
diligence  du  directeur-gérant. 

23.  Tnus  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion seront  signés  par  le  gerant  ; ceux  qui  en- 
gagent la  Société  seront  en  outre  visés  par  le 
président  de  l'administration,  agissant  en  vertu 
d'une  résolution  du  conseil. 

24.  Le  directeur-gérant  fait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  couseil,  lorsqu’il  n’est  pas  ad- 
ministrateur, il  a voix  consultative  au  conseil. 

25.  Eu  cas  de  d’empêchement  du  président 
ou  du  directeur -gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement désigné  h cet  effet 
par  le  conseil  d’administration. 

26.  L'administration  se  réunit,  soit  à Char- 
leroi,  soit  à Bruxelles,  une  fois  par  mois. 
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Le  conseil  fixe,  dans  chaque  réunion,  le  lieu 
et  le  jour  de  la  séance  suivante. 

Le  president  peut  d’ailleurs  convoquer  le 
conseil  extraordinairement,  et,  dans  ce  cas, 
fixer  le  lieu  de  la  réunion. 

27.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement  fixe.  Il  leur  est  alloué,  tous 
frais -compris,  douze  pour  cent  des  bénéfices. 

28.  Le  directeur-gérant  jouira  de  cinq  pour 
cent  sur  les  bénéfices,  et  les  trois  pour  cent 
restants,  alloués  par  fart.  13,  seront  répartis 
entre  les  employés  nommés  par  l'administra- 
tion comme  elle  le  jugera  convenir. 

29.  Le  directeur-gérant  dépose  à la  Banque 
de  Belgique  -40  actions,  et  chacun  des  adminis- 
trateurs 20,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions; elles  servent  de  cautionnement  et  ne 
sont  restituées  qu'après  apurement  de  leur 
gestion  ou  administration,  par  la  première 
assemblée  générale  qui  suit  leur  démission. 
Celle-ci  n'y  mettant  pas  opposition , le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  jours  apres  la 
réunion. 

30.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  10  actions;  elle 
se  réunit  tous  les  ans  dans  le  courant  du  mois 
de  Juillet  à Charlcroi.  sous  la  présidence  du 
président  du  conseil  d'administration,  ou  de 
celui  qui  le  remplace.  Elle  sera  convoquée  par 
avis  inséré  1 5 jours  d'avance,  dans  deux  jour- 
naux de  Bruxelles  et  un  de  la  province  du 
Hainaut. 

31.  Dans  cette  réunion,  elle  arrête  les 
comptes  et  bilau,  pourvoit  aux  vacatures  de 
l’administration  et  délibère  sur  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  faites  dans  l’intérél  de  la  So- 
ciété. 

32.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 


sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l’administration  ou  par  3 actionnaires  présents. 

33.  L’assemblée  générale  peut  choisir  dans 
son  sein  une  commission  de  3 à 7 membres, 
et  lui  déléguer  le  pouvoir  d’arrêter  les  comptes 
et  bilan  en  son  nom. 

3-4.  Pour  être  admis  à l'assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres  ou  avoir  une  re- 
connaissance du  dépôt  d’iceux,  délivrée  par  le 
directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

35.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  dix  actions,  mais  aucun 
d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix  ; les 
absents  n’ont  pas  le  droit  de  représenter. 

36.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale,  prise  à la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix  représentant  au  moins  les  trois  cinquiè- 
mes des  actions. 

37.  A l'assemblée  générale  ordinaire,  qui 
précédera  l’expiration  du  contrat  de  Société, 
il  sera  résolu,  à la  majorité  des  suffrages,  s’il 
y a lieu  à dissolution  ou  à prolongation  de  la 
Société  ; dans  l’un  ou  l’autre  cas  les  mesures 
d’exécution  seront  arrêtées  dans  la  même 
réunion. 

Acte  du  notaire  De  Don  cher , à Bruxelles,  du 
27  Juillet  1836. 

Modification  approuvée  par  arr.  royal  du  25 
Avril  1837. 

1°  La  Société  est  autorisée  à faire  l’acquisi- 
tion d’un  terrain,  grand  d’un  hectare  et  demi 
environ,  situe  àSlolberg  près  D'aix-la-Chapeiie 
(Prusse),  destiné  à des  opérations  que  la  So- 
ciété se  propose  d'y  faire. 
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MANUFACTURE  DE  GLACES 

DE  TROIS-FONTAINES. 

SOCIÉTÉ  E N COMMANDITE, 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE  E.  MARIOTTE  ET  COMP. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dénomination.  — Raison  sociale.  — But.  — 
Durée  et  siège  de  la  Société. 

Article  premier.  Il  est  formé  une  Société 
en  commandite,  sous  la  dénomination  de  Ma- 
nufacture de  glaces  de  TYois- Font  aine , et  sous 
la  raison  sociale  de  E.  Mariotte  et  C*. 

La  signature  sociale  portera  E.  Mariotte  et 
Compagnie. 

2.  Le  siège  de  la  Société  est  à Trois  Fontai- 
nes, sous  Viltorde. 

S.  La  Société  a pour  objet  la  fabrication  des 
glaces  à miroir,  dites  de  France  et  d}  Allemagne, 
de  verres  de  couleurs , et  de  verres  à vitre . 

4.  Sa  durée  est  de  trente  ans , qui  prendront 
cours  au  premier  Octobre  dix -huit-cent  trente- 


six,  et  expireront  au  trente  Septembre  dix- 
huit-ccnt  soixante-six. 

5.  Elle  ne  pourra  être  dissoute  avant  ce 
terme,  que  par  une  décision  prise  à la  majo- 
rité des  voix,  en  assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires représentant  au  moins  les  deux  tiers 
de  toutes  les  actions  émises  eL  seulement  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  par  suites  de  pertes,  le  capital  social 
se  trouve  réduit  d’un  quart. 

2°  Si,  après  la  deuxième  année  de  l’associa- 
tion, le  dividende  éventuel  ne  s’élevait  pas  à 
dix  pour  cent. 

CHAPITRE  fl. 

Du  capital  social  et  des  actions. 

6.  Le  capital  social  est  fixé  à un  million  de 
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francs.  II  est  représenté  par  mille  actions  de 
mille  francs  chacune. 

7.  Les  actions  seront  extraites  d’un  registre 
à souches,  et  ne  seront  délivrées  aux  action* 
naires  qu’au  moment  où  tous  les  versements 
auront  été  effectués  : jusque  là  il  ne  leur  sera 
délivré  que  des  promesses  d'actions. 

8.  Les  promesses  et  les  actions  seront  no- 
minatives ou  au  porteur,  au  choix  de  l’action- 
naire. 

Le  propriétaire  d’actions  nominatives  a le 
droit  de  les  convertir  en  actions  au  porteur, 
comme  aussi  le  propriétaire  d’actions  au  por- 
teur a la  faculté  de  les  convertir  en  nomina- 
tives. 

9.  Les  fondateurs  apportent  dans  la  Société, 
savoir  : 

MM.  Etienne  Mariotfe,  chimiste  de  l’Aca- 
démie de  Paris,  ancien  directeur  des  mines, 
demeurant  à Valenciennes  (France);  Joseph- 
Constant  Leemans,  propriétaire,  demeurant  à 
Bruxelles;  Edouard-Ange  Vanderhecht,  négo- 
ciant, demeurant  à Bruxelles;  Louis  Rave- 
maekers,  propriétaire,  demeurant  à Bruxelles* 
Pierre-Emile  Vanderhecht,  négociant,  demeu- 
rant à Bruxelles;  et  Tobie  Vanderineylen,  né- 
gociant, demeurant  à Bruxelles;  chacun  cent 
mille  f runes , et  reçoivent  chacun  cent  actions; 
et  M.  Auguste-Joseph  Adan,  banquier,  demeu- 
rant à Bruxelles;  cinquante  mille  francs , pour 
lesquels  il  reçoit  cinquante  actions . 

M.  E.  Mariotte  apporte  en  outre  son  indus- 
trie et  ses  connaissances;  il  recevra  à ce  titre 
cent  autres  actions , représentant  cent  mille 
fraucs.  Ces  cent  actions  seront  nominatives,  de- 
meureront déposées  à la  caisse  de  la  Société, 
et  affectées  à la  sûreté  de  sa  gestion,  comme 
il  sera  dit  ci -après  à Part.  29. 

Les  deux  cent  cinquante  actions  restantes  se- 
ront émises  au  fur  et  à mesure  des  besoins  de 
la  Société,  par  les  soins  de  l’administration  et 
en  vertu  de  résolutions  prises  par  elle. 

10.  Les  fondateurs  se  déclarent  tous  sept 
personnellement  et  solidairement  responsa- 
bles ; les  autres  actionnaires  ne  sont  passibles 
que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions, 
et  ne  sont  tenus  à aucune  responsabilité  per- 
sonnelle. 

1 1 . Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pourcent , 


Cet  intérêt  ne  porte  que  sur  le  montant  des 
sommes  versées. 

Les  cent  actions  attribuées  à M.  E.  Mariotte, 
quoiqu’étant  censées  intégralement  payées,  ne 
produiront  intérêt  que  dans  la  proportion  des 
versements  qui  auront  été  effectués  sur  les  au- 
tres actions. 

Les  actions  jouissent  en  outre  d’un  divi- 
dende éventuel. 

12.  Les  intérêts  seront  payés  au  premier 
Avril  et  au  premier  Octobre  de  chaque  année, 
et  à partir  de  dix-huit-cent  trente-sept,  à la 
caisse  de  la  Société;  les  dividendes  se  paieront 
le  premier  Juillet  de  chaque  année,  également 
à la  caisse  de  la  Société. 

13.  Les  versements  des  actionnaires  sur  le 
montant  de  leurs  actions  se  feront  par  vingtiè- 
mes, payables  à la  caisse  de  la  Société. 

Le  premier  vingtième  sera  exigible  dans  le 
mois  de  la  date  des  présentes. 

Les  dix -neuf  autres  vingtièmes  seront  versés 
à mesure  des  besoins  de  la  Société,  en  vertu  de 
résolutions  de  l’administration. 

Chaque  appel  de  fonds  sera  suffisamment 
constaté  au  moyen  de  l’insertion  d’un  avis  dans 
trois  journaux  périodiques  de  Bruxelles,  et  le 
vingtième  demandé  sera  exigible  au  plus  tard 
un  mois  après  cette  insertion. 

1-4.  A défaut  de  paiement  dans  le  délai  fixé 
pour  les  versements,  les  actions  des  retarda- 
taires seront  acquises  de  plein  droit  à la  So- 
ciété, avec  les  sommes  déjà  versées,  et  sans 
que  la  Société  puisse  jamais  être  tenue  à aucun 
remboursement  ni  restitution. 

La  demeure  sera  irrévocablement  encourue 
par  la  seule  échéance  du  terme. 

15.  Le  transfert  des  actions  nominatives 
s’opérera  au  moyen  d’une  déclaration  signer 
au  dos  de  l’action  et  sur  la  souche  par  le  ce- 
dant, par  le  cessionnaire  et  par  le  directeur. 

CHAPITRE  III. 

Ou  bilan  social. 

16.  Tous  les  ans,  le  premier  Mai,  et  à par 
tir  de  dix-huit  cent  trente-sept,  la  Société 
dresse  son  bilan  et  arrête  son  compte. 

17.  Le  compte  et  le  bilan  sont  faits  par  l’ad- 
ministration, et  soumis  à l’approbation  de 
rassemblée  générale. 
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18.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  Société. 

19.  Sur  le  bénéfice  réel  il  sera  prélevé  : 
deux  pour  cent  pour  les  deux  sociétaires  ad- 
ministrateurs gerants,  dont  il  6era  parlé  ci- 
après  à l’art.  23. 

Vingt  pour  cent  pour  frais  d’administration, 
lesquels  seront  répartis  également  entre  tous 
les  sociétaires  fondateurs,  en  raison  de  leur 
responsabilité;  et  six  pour  cent  en  fonds  de 
réserve  qui  sera  employé  pour  accroître  le  ca- 
pital, ou  pour  racheter  des  actions. 

Il  ne  peut  être  fait  usage  du  fonds  de  réserve 
qu’en  vertu  d’une  résolution  prise  par  l’as- 
semblée générale. 

A la  dissolution  de  la  Société,  la  réserve 
sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  social,  partagée 
entre  tous  les  actionnaires. 

20.  La  somme  restante  du  bénéfice  réel, 
après  les  prélèvements  ci-dessus , sera  partagée 
entre  les  actionnaires,  par  forme  de  dividende. 

Cependant,  dans  le  cas  où  les  deux  pour 
cent  attribués  aux  administrateurs  gérants, 
ne  s’élèveraient  pas  aux  trois  mille  francs  qui 
leur  sont  garantis  par  l'art.  25  ci-aprcs,  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  ce  traitement, 
sera  encore  défalquée  du  bénéfice  réel  ; 

Comme  aussi  la  somme  qui,  parle  moyen  de 
ces  deux  pour  cent,  excéderait  les  cinq  mille  fr. , 
maximum  de  leur  traitement,  accroîtra  le  divi- 
dende, et  sera  partagée  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  IV. 

De  r administrai  ion  de  lu  Société. 

21.  La  Société  est  administrée  par  les  sept 
fondateurs  responsables,  pour  toute  sa  durée. 

Monsieur  Étienne  Mariotte  est  nommé  direc- 
teur pour  toute  la  durée  de  la  Société. 

Les  autres  sociétaires  fondateurs  prennent 
le  nom  d’administrateurs.  Us  composent,  con- 
jointement avec  le  directeur,  le  conseil  d’ad- 
ministration. 

22.  Monsieur  E.  Mario! te,  en  sa  qualité  de 
directeur,  jouit,  indépendamment  de  ses  avan- 
tages comme  sociétaire,  d’un  traitement  an- 
nuel de  six  mille  francs  ; il  est  en  outre  logé 
aux  frais  de  la  Société. 

23.  Le  conseil  d’administration  désignera 
II 


deux  de  ses  membres,  pour  administrer  au 
nom  de  la  Société. 

Ces  deux  sociétaires  prendront  le  titre  d’ad- 
ministrateurs  gérants. 

24.  Les  administrateurs  gerants  sont  nom- 
més pour  un  an  parle  conseil  d’administration, 
h la  majorité  des  voix. 

Sont  nommés  pour  la  première  fois  : 

MM. 

Joseph-Constant  Lcomans. 

Edouard- Auge  Vanderhecht. 

25.  Les  deux  administrateurs,  gérants,  en 
raison  de  leur  gestion,  jouiront  chacun  d’une 
prime  d’uu  pour  cent  sur  le  bénéfice  réel  de 
la  Société,  tel  qu’il  est  dit  à l’article  dix-huit. 
Le  montant  de  cette  prime  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  trois  mille , ni  s’élever  au-dessus  de 
cinq  mille  francs y pour  chacun  d'eux  et  par  an. 

26.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion sont  signés  par  le  directeur;  ceux  qui  en- 
gagent la  Société  seront  en  outre  visés  par  les 
deux  administrateurs  gérants. 

27.  Les  promesses  d’actions  et  les  actions 
seront  signées  par  le  directeur  et  par  les  deux 
administrateurs  gérants,  et  revêtues  du  sceau 
de  la  Société. 

28.  Le  sceau  de  la  Société  demeurera  à la 
garde  et  responsabilité  du  directeur. 

29.  Les  actions  attribuées  à Monsieur 
E.  Mariette  pour  l’apport  de  son  industrie,  de- 
meureront déposées  pendant  toute  la  durée 
de  sa  gestion,  à la  caisse  de  la  Société,  pour 
servir  de  cautionnement. 

Chacun  des  administrateurs  devra  posséder 
vingt-cinq  actions,  qui  seront  également  dépo- 
sées à la  caisse  de  la  Société,  pendant  toute  sa 
durée. 

30.  Le  directeur  et  les  administrateurs  dé- 
libèrent en  conseil  sur  tout  ce  qui  conocrnc  la 
Société.  Leurs  actes  devront  être  le  résultat  de 
délibérations  prises  en  assemblée,  et  consi- 
gnées dans  un  procès  verbal  signé  par  tous  les 
membres  présents. 

Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu,  au- 
cune résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  cinq  sociétaires.  Leurs  résolutions  seront 
prises  à la  majorité  des  voix. 

31.  K sera  tenu  deux  registres,  cotés  et  para- 
phés sur  toutes  leurs  pages  par  le  directeur  et 
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par  un  administrateur  gérant,  sur  lesquels  les 
decisions  du  conseil  d'administration  seront 
transcrites.  L’un  de  ces  registres  restera  entre 
les  mains  du  directeur,  l'autre  entre  celles 
d'un  administrateur  gerant. 

32.  Le  directeur  est  chargé  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administra- 
tion, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  af- 
faires, et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigent  les  intérêts  de  la  Société.  Il 
est  en  outre  chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  de  tous  les  travaux,  de  toutes  les 
exploitations,  ainsi  que  des  ventes  et  achats, 
conjointement  avec  les  deux  administrateurs 
gérants. 

33.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
chaque  fois  que  les  intérêts  de  la  Société  l'exi- 
geront, et  au  moins  une  fois  par  mois. 

34.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  la  Société,  4 la  poursuite  et  diligence 
du  directeur. 

35.  Le  directeur  s'adjoindra  un  sous-dircc- 
leur  à son  choix  ; il  le  révoquera  s’il  le  juge 
convenable  j tous  les  autres  employés  sont  éga- 
lement nommés  et  révocables  par  lui.  Leur 
traitement  est  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

CHAPITRE  V. 

Cat  de  dicii  ou  de  faillite. 

36.  Si  l'un  ou  l'autre  des  associés  responsa- 
bles vient  & décéder  dans  le  cours  de  la  So- 
ciété, sa  veuve  ni  ses  héritiers  ne  pourront 
faire  apposer  aucun  scellé,  former  aucune  op- 
position ni  exiger  d’inventaire. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  défunt  ne  feront 
point  partie  de  la  Société,  et  n’y  auront  aucun 
droit;  ils  ne  pourront  prétendre  que  leur  part 
d’apres  le  dernier  bilan,  qui  leur  sera  payée 
parla  Société  dans  l’année  du  décès. 

Il  en  sera  de  même  à l'égard  des  associés 
qui  seraient  déclarés  en  état  de  faillite  ou  de 
déconfiture  pendant  la  durée  de  l’association. 

CHAPITRE  VI. 

Des  aaemhlées  générale*. 

37.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires  possédant  au  moins  dix 
actions  nominatives. 


88.  Elle  se  réunit  chaque  année  au  siège  de 
la  Société,  le  deuxième  lundi  du  mois  de  liai, 
sans  convocation. 

89.  Les  titulaires  d'aclious  nominatives  fe- 
ront constater  leurs  droits  à faire  partie  de 
l'assemblée  générale,  soit  en  produisant  leurs 
titres,  soiteu  justifiant  de  toute  autre  manière. 

Pour  qu'un  propriétaire  d'actions  au  porteur 
puisse  faire  partie  de  rassemblée  générale,  il 
devra  faire  convertir  ses  actions  en  actions 
nominatives,  au  moins  dix  jours  avant  l’épo- 
que fixée  pour  l'assemblée. 

40.  Chaque  actionnaire  a autant  de  voix  à 
l'assemblée  générale,  qu'il  possède  de  fois  dix 
actions  nominatives.  11  peut  s'y  faire  représen- 
ter par  un  actionnaire  ayant  personnellement 
le  droit  d'y  assister.  Le  mandataire  ne  peut  re- 
présenter qu'un  seul  actionnnaire. 

41.  L'assemblée  générale  entend  la  reddi- 
tion des  comptes  et  arrête  son  bilan. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
faites  par  l'administration. 

Ses  résolutions  sont  prises  à la  majorité  des 
voix. 

CHAPITRE  VII. 

Diepoeitioni  générale!. 

42.  Toutes  les  contestations  entre  les  socié- 
taires ou  la  Société  et  les  actionnaires  se- 
ront jugées  amiablement  en  dernier  ressort, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  par  deux 
arbitres  souverains,  nommés  respectivement 
par  les  parties  : en  cas  de  partage  les  deux  ar- 
bitres s’adjuindront  un  troisième  arbitre  pour 
les  départager;  s’ils  ne  s'entendent  pas  sur  le 
choix,  il  sera  nommé  d’office  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  qui 
nommera  aussi,  en  cas  de  refus,  les  arbitres 
des  parties. 

Les  arbitres  jugeront  en  amiables  composi- 
teurs, dispensés  des  formes,  délais  et  règles  de 
droit. 

AstICLX  AflSITIOXXIL. 

Monsieur  E.  Mariotte  s'oblige  à choisir  l'un 
des  administrateurs  pour  travailler  conjointe- 
ment avec  lui,  et  auquel  il  communiquera  les 
connaissances  théoriques  et  pratiques  de  son 
art,  et  en  général  de  tout  ce  qui  embrasse  la 
fabrication  des  glaces. 


Digitized  by  Google 


Statuts  tt° 


16. 


SOCIÉTÉ  DE  DAMPREMY, 

POUR  LA  FABRICATION 

DU  VERRE,  DES  BOUTEILLES  ET  DE  LA  GOBELETER1E, 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE  JULES  FRISON  ET  COMP. 


Création . — Objet  et  durée  de  la  Société. 

Asticls  Failli».  Il  est  formé  à Dampremy, 
arrondissement  de  Cliarleroi  , province  du 
Hainaut,  une  Société  en  commandite , sous  la 
raison  Iules  Frison  et  comp' , ayant  pour  objet 
la  fabrication  du  Verre  à Vitres,  des  Bouteilles 
et  de  la  Gobeleterie. 

S.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  & dix* 
neuf  ans  et  huit  mois , A partir  du  1*'  Mai  mil 
huit  cent  trente-huit  ; un  an  avant  l’expiration 
de  ce  terme  les  actionnaires  décident , en 
assemblée  générale , sur  la  proposition  du  di- 
recteur-gérant, approuvée  par  les  commissai- 
res ou  sur  la  proposition  d’un  actionnaire, 
appuyée  par  cinq  autres  et  à la  majorité  des 
voix  . si  la  Société  sera  continuée  ou  dissoute. 

3.  La  dissolution  de  la  Société  ne  peut  avoir 


lieu  plus  lAlque  dans  le  cas  où  des  pertes  absor- 
beraient la  moitié  du  capital  social  ou  si  un 
nombre  d’actionnaires,  réunissant  les  trois 
quarts  des  actions  émises , décidait  qu’il  y a 
lieu  d’opérer  la  liquidation. 

Capital  social. 

4.  Le  capital  social  se  compose  de  quinte 
cent  mille  francs  , représenté  par  quinze  cents 
actions  de  mille  francs  chacune,  à émettre 
successivement.  — La  première  émission  est 
de  neuf  cents  actions  et  a lieu  dès  l’installaliou 
delà  Société.  Les  autres  doivent  être  ordon- 
nées par  l’assemblée  générale  des  actionnaires 
et  sur  la  proposition  du  gérant  et  des  commis- 
saires, lorsqu’ils  jugerout  ces  émissions  favora- 
bles aux  intérêts  de  la  Société.  A chaque  émis- 
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sion,  un  sixième  des  actions  émises  sera  ré- 
parti au  pair,  par  part  égale , entre  les  com- 
missaires surveillants  et  le  directeur-gérant- 
— Les  cinq  autres  sixièmes  seront  émis  au 
taux  le  plus  favorable  à lu  Société. 

o.  Messieurs  Jules  Frison  et  Daniel  Andrics 
apportent  dans  la  Société  créée  par  les  pré- 
sentes: 

1°  La  pleine  propriété  de  leur  établissement 
à verres  à vitres,  exploité  par  eux,  situé  à 
Dampremy  , district  et  arrondissement  de 
Charleroi,  province  du  Huinaul,  avec  tout  ce 
qui  s’y  rattache  ou  en  dépend:  bâtiments, 
deux  pavillons,  ateliers  , magasins,  hangars, 
fours  et  tous  travaux  et  ouvrages  établis  à 
demeure  ; 

2°  Line  machine  à vapeur  de  la  force  de 
huit  chevaux  , avec  deux  chaudières,  moulin 
composé  de  quatre  meules  tournantes  , deux 
blutoirs  et  un  bocard  ; 

3°  Les  outils,  ustensiles  et  agrès  de  toutes 
espèces,  servant  actuellement  à (‘exploitation 
des  verreries  et  à la  fabrication  du  verre , con- 
sistant entr  autres  en  barres  de  cave,  chau- 
dières, cuviers,  creusets,  briquet  réfractaires 
cotfres  à l’usage  des  compositions,  etc.  ; 

4°.  Le  brevet  d’importation  leur  accordé, 
pour  un  nouveau  système  d’étendage  du  verre, 
par  arrêté  royal  du  18  Juillet  1837  , pour  uu 
terme  de  dix  années; 

3°  Leur  clienlelle  actuelle. 

Les  matières  premières  qui  se  trouveront 
en  magasin  au  jour  de  la  remise  de  l'etablisse- 
ment, seront  payées,  après  inventaire,  à 
MM.  Frison  et  Andries , au  prix  de  revient , 
sauf  les  verres  fabriques , qui  seront  cèdes  à 
10  p.  °/0  au-dessous  du  prix  du  jour. 

MM.  Frison  et  Audries  contractent  par  les 
présenles  l’obligation  de  terminer  à leurs  frais 
et  sous  bref  delai  les  constructions  nécessaires 
à la  mise  à feu  de  la  4"  verrerie,  ainsi  que  le 
mur  d’enceinte  derrière  l’éL.biissement,  jus- 
qu’à la  cantine  et  les  hangars  . compris  dans  le 
plan  primitif,  arrêté  pour  (‘etablissement. 

Madame  Neuve  Frison  apporte  dans  la  So- 
ciété . créée  par  les  présentes  ; 

1“  La  pleine  propriété  d’une  maison  d'habi- 
tation de  maître,  avec  grange,  écurie  pour 
8 chevaux , magasins  . cour , jardin  emmiiraillé 
le  tout  formant  un  ensemble  de  la  contenance 


d'un  hectare  environ , situé  sous  la  commune 
de  LodelinsarL,  district  et  arrondissement  de 
Charleroi.  Cette  propriété  joint  au  Midi  au 
chemin  vicinal  de  Lodelinsart  à Jumet , au 
Nord  et  à l’Elt  à Madame  Veuve  Huart , et  à 
l’Ouest  au  chemin  vicinal  de  Charleroi  à Jumet; 

2°  Le  terrain  sur  lequel  est  construit  réta- 
blissement, apporté  dans  la  Société  nouvelle 
par  MM.  Frison  et  Andries,  d'une  contenance 
d'un  hectare,  27  ares,  30  centiares,  tenant  au 
Nord  et  à FEsl  au  chemin  de  Lodelinsart  à 
Jumet , au  Couchant  au  chemin  de  Dampremy 
el  de  tous  les  autres  côtés  à ses  propriétés. 

El  3°  Un  terrain  joignant  au  précédent  et 
situé  vis-à-vis  ladite  habitation  de  maître  , 
destiné  'h  l’accroissement  rie  l'établissement  et 
d’une  coiilenaucede9$  ares,  90  centiares. 

Four  prix  de  ces  different*  apports,  qui 
sont  garantis  quittes  et  libres  de  toutes  char- 
ges , renies  ou  hypothèques,  madame  veuve 
Frison,  MM.  Jules  Frison  et  Daniel  Andries  , 
recevront  sous  leur  récépissé,  qui  servira  de 
décharge  à la  .Société  nouvelle  , 480  actions 
pleines  de  la  Société  crèce  par  les  présentes. 

•*  .*  i » 

Jetions. 

0.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur , au  choix  des  actionnaires  ; elles  donnent 
droit  à un  intérêt  de  3 p.  °/0  cl  à un  dividende 
éventuel,  résultant  de  l’excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses. 

Elles  sont  extraites  d’un  registre  à souche, 
qui  reste  déposé  au  siège  de  la  Société. 

7.  Les  versements  ont  lieu  comme  suit , à 
la  caisse  de  la  Société  à Charleroi  ou  aux  éta- 
blissements à désigner  par  le  directeur  gérant: 
un  cinquième  { denx  cents  francs)  le  premier 
Mai  prochain;  un  cinquième  le  premier  Juillet 
suivant.  Les  autres  au  fur  et  à mesure  des 
besoins  el  dans  le  délaide  13  jours  apres  l'ap- 
pel à faire  par  le  directeur  géraul  et  les  com- 
missaires. — Les  versements  de  ces  cinquiè- 
mes seront,  séparés  par  un  intervalle  d’un 
mois  au  moins. 

8.  Les  appels  de  fonds  oui  lieu  par  lettres 
individuelles  aux  actionnaires  en  nom , ei  par 
insertion  dans  deux  journaux  de  Bruxelles  et 
un  de  la  province  du  Huinaul. 

9.  L’actionnaire  qui  n'effecl liera  pas  ses  ver- 
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sements  dans  ie  délai  de  15  jours,  après  les 
époques  fixées  à Pari.  7,  pour  les  deux  pre- 
miers cinquièmes  et  d'un  mois  pour  les  au- 
tres, sera  déchu  de  tous  ses  droits.  — Les 
actions  et  les  versements  effectués  sont  acquis 
à la  Société,  qui  en  dispose  h sa  convenance, 
sans  autre  formalité. 

10.  Le  transfert  des  actions  nominatives 
s’opère  par  endossement  et  par  un  avertisse- 
semcnt  écrit  au  gérant,  parles  parties  cédantes 
et  prenantes. 

1 1 . Chaque  actionnaire  n’est  engagé  que 
pour  le  montant  de  ses  actions. 

Bénéfices.  — Fonds  de  réserve. 

12.  L’excédant  des  recettes  sur  les  dépen- 
ses, après  le  prélèvement  des  intérêts,  consti- 
tue le  bénéfice  de  la  Société.  Ce  bénéfice  sera 
réparti  comme  suit  : 

1°  Au  directeur  gérant,  pour  tout  traite- 
ment et  indemnité,  quinze  pour  cent. 

2°  Aux  commissaires,  dix  pourcent. 

3°  Pour  fonds  de  réserve,  cinq  pour  cent. 

Et  4°  Aux  actionnaires , soixante-dix  pour 
cent. 

13.  Les  intérêts  et  les  dividendes  sont  payés 
chaque  année  respectivement  le  1er  Janvier  et 
le  l®r  Juillet,  soit  h la  caisse  de  la  Société,  soit 
5 Bruxelles. 

14.  L’emploi  du  fonds  de  réserve  est  réglé 
dans  l'intérêt  de  la  Société,  parle  directeur  gé- 
rant et  les  commissaires. 

Lorsque  ce  fonds  a atteint  cent  mille  francs, 
toute  retenue  de  ce  chef  vient  à cesser. 

Direction  et  conseil  de  surveillance. 

16.  L’administration  et  la  direction  de  la 
Société  sont  confiées  à M.  Jules  Frison,  com- 
mandité pour  toutes  les  affaires  sociales  et  qui 
prend  le  titre  de  directeur  gérant.  11  est  seul 
responsable,  et  s’engage  envers  la  Société  ù en 
conserver  pendant  10  années  au  moins  la  di- 
rection. Et  en  oulçe  il  s'oblige  formellement  à 
ne  prendre,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, ni  è l'intérieur,  ni  à l’étranger,  et  pen- 
dant  toute  la  durée  de  sa  gestion,  aucun  intérêt, 
participation  ni  direction  , dans  des  manufac- 
tures ou  fabriques  du  genre  de  celles  dont 


l’exploitation  fait  l’objet  de  la  présente  asso- 
ciation, sous  peine  de  dommage  et  intérêt. 

16.  La  gestion  du  directeur  gérant  est  sur- 
veillée par  un  conseil  composé  de  cinq  com- 
missaires, h désigner  par  l’assemblée  générale. 

Sont  nommés  membres  du  conseil , pour  la 
présente  désignation  et  pour  cette  fois  seule- 
ment : 

MM. 

Le  général  Prisse  ; 

Auguste  Frison,  représentant; 

Léon  Willmar,  propriétaire  ; 

G.  Hoorickx,  négociant  ; 

Jules  Gernaers,  ingénieur  des  mines. 

Les  commissaires  désignent  entr’eux  un  pré- 
sident. 

17.  Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit  tous 
les  trois  mois  au  siège  de  la  Société  : le  dix  des 
mois  de  Janvier,  Avril,  Juillet  et  Octobre. 

Il  pourra  être  réuni  extraordinairement, 
soit  par  le  directeur  gérant,  soit  à la  demande 
de  deux  de  ses  membres. 

Le  directeur  gérant  est  présent  à toutes  les 
réunions  du  couseil  ; il  lui  soumet  un  aperçu 
des  opérations  de  la  Société  et  le  consulte  sur 
les  questions  qui  l'intéressent.  Chacun  des 
membres  du  conseil  a le  droit  d’inspecter  en 
tout  temps  la  gestion  du  directeur  gérant,  les 
livres,  ateliers  et  magasins  de  la  Société,  mais 
il  ne  peut  donner  aucun  ordre,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ni  aux  ouvriers,  ni  aux 
employés.  Le  conseil  vérifie  et  arrête  à la  fiu 
de  l'annce  les  comptes  et  le  bilan  de  la  Société, 
dresses  par  le  directeur  gérant. 

18.  Le  conseil  peuL  délibérer  au  nombre  de 
trois  membres  ; les  décisions  sont  prises  à la 
majorité  des  voix,  et,  en  cas  de  partage,  celle 
du  président  est  prépondérante. 

(9.  Il  est  pourvu  au  remplacement  des 
membres  du  conseil,  morts  ou  démissionnaires, 
par  rassemblée  générale,  dans  sa  réunion  an- 
nuelle du  premier  Juin. 

20.  Les  attributions  des  membres  du  cou- 
seil sont  purement  consultatives  et  de  surveil- 
lance. — Ils  ne  contractent  aucune  obligation 
personnelle  ou  solidaire. 

21.  Le  directeur  gérant  est  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  la  gestion  et  l'administration 
des  affaires  sociales  ; il  nomme  et  révoqué  les 
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employés,  il  fixe  leurs  traitements  et  les  sou- 
met annuellement  à l’assemblée  générale. 

22.  La  création  de  billets  de  banque  ou 
bank-notes,  bons  de  caisse  est  formellement 
interdite;  le  directeur  gérant  ne  peut  en  si- 
gner aucun,  ni  engager  la  Société  pour  des 
objets  qui  lui  sont  étrangers. 

23.  En  cas  de  retraite,  le  directeur  gérant 
doit  présenter  et  faire  agréer  son  successeur, 
par  la  majorité  des  commissaires  et  l’assemblée 
générale  des  actionnairesconvoquéeà  cet  effet. 
Les  commissaires  font  la  présentation  aux  ac- 
tionnaires, si  le  directeur  gérant  vient  à décé- 
der; dans  ce  cas,  il  est  immédiatement  pourvu 
à son  remplacement. 

2-4.  Le  directeur  gérant  est  tenu  d’étre  ti- 
tulaire de  cent  actions  nominatives  de  la  So- 
ciété, lesquelles  servent  de  cautionnement,  et 
demeurent  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  la  gestion.  — Le  lieu  de  leur  dépôt  sera  fixé 
par  les  commissaires. 

25.  Les  écritures  de  la  Société  seront  tenues 
en  partie  double. 

26.  Le  directeur  gérant  peut  se  faire  rem- 
placer, en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  par  un 
fondé  de  pouvoirs.  Ce  remplacement  n’est  au- 
torisé que  pour  un  mois,  sauf  des  circonstan- 
ces imprévues  à apprécier  par  les  commissaires. 

27.  Le  directeur  gérant  est  tenu  de  présen- 
ter le  bilan  annuel,  avec  toutes  les  pièces  & 
l’appui , aux  commissaires,  au  plus  tard  le 
15  Mars.  Ce  bilan,  avec  l’avis  des  commissaires, 
est  soumis  à l’approbation  de  l’assemblée  gé- 
nérale du  l*r  Juin. 

L’approbation  du  bilan  et  des  comptes  d'un 
exercice,  par  l’assemblée  générale  des  action- 
naires, opère,  en  faveur  du  gerant,  décharge 
pleine  et  entière  de  toute  responsabilité  de  ce 
chef. 

Assemblée  générale. 

28.  Il  y aura  chaque  année,  le  1"  Juin,  soit 
au  local  de  la  Société,  soit  à Bruxelles,  une 
assemblée  général»?  des  actionnaires,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  de  surveil- 
lance. 

L'assemblée  generale  peut  aussi  être  convo- 
quée extraordinairement  par  le  directeur  gé- 
rant ou  par  le»  commissaires,  lorsque  l'intérét 


de  la  Société  le  réclame.  — Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  la  convocation  se  fait  par  avis  inséré  13 
jours  d’avance  dans  deux  journaux  de  Bruxelle» 
et  un  delà  province  du  Hainaut. 

Pour  être  admis  à l'assemblée  générale  , il 
faut  être  muni  de  ses  titres. 

La  première  assemblée  générale  est  fixée  au 
\”  Juin  1839. 

29.  Chaque  actionnaire  a autant  de  voix 
qu’il  possède  de  fois  cinq  actions,  mais  aucun 
d’eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Les  propriétaires  de  cinq  actions  nomina- 
tives ont  le  droit  de  se  faire  représenter  aux 
assemblées  générales,  mais  seulement  par  d'au 
très  actionnaires,  jouissant  de  la  prérogative 
d’émettre  un  vote 

20.  L’assemblée  générale  prend  connais- 
sance des  comptes  et  du  bilan  de  la  Société  ; 
elle  délibère  sur  toutes  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  par  le  directeur  gérant  ou  par  les 
membres  du  conseil  ou  par  un  actionnaire , si 
sa  proposition  est  appuyée  par  cinq  autres, 
ayant  droit  de  voler. 

31.  L'assemblée  générale  peut,  mais  seule- 
ment sur  la  proposition  du  directeur  gérant  et 
des  commissaires,  modifier  les  présents  statuts, 
dans  l’intérêt  de  la  Société;  dons  ce  cas,  elle 
sera  convoquée  spécialement  comme  il  est  dit 
à l'article  28. 

Dissolution  et  liquidation  de  la  Société. 

32.  A l’expiration  de  la  Société,  soit  à son 
terme,  soit  dans  le  cas  prévu  par  l*ar|.  3.  la 
liquidation  sera  faite  par  le  directeur  gérant, 
sous  la  surveillance  de  cinq  commissaires  de  la 
commandite,  nommés  en  assemblée  générale. 
Tous  les  biens  de  la  Société  sont  vendus  aux 
enchères,  avec  concurrence  et  publicité,  et  le 
prix  entrera  dans  la  masse  commune , sans 
distinction  de  nature  ni  d’origine. 

Après  l’acquittement  des  dettes  et  charges 
de  la  Société,  l’excédant  de  l’actif,  dans  lequel 
viendra  le  fonds  de  la  caisse  de  réserve,  sera 
réparti  entre  les  actionnaires,  au  marc  le  franc, 
suivant  la  part  de  l’intérêt  de  chacun  d’eux. 

La  liquidation  devra  être  terminée  dons  18 
mois  au  plus  tard,  à partir  du  jour  de  la  disso- 
lution. 
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Arbitragt». 

88.  Si,  pendant  le  cours  de  la  Société,  ou 
même  après  sa  dissolution , il  s’élève  des  con- 
testation* entre  les  'associés,  elles  seront  sou- 
mises au  jugement  de  trois  arbitres,  sur  le 
choix  desquels  ils  seront  tenus  de  s’entendre 
dans  le  delai  de  quinzaine,  à defaut  de  quoi, 
ces  trois  arbitres  seront  nommés  d’office,  à la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  M.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
séant  b Charleroi. 

Les  arbitres  prononceront  comme  amiables 
compositeurs,  sans  être  tenus  à suivre  les  formes 
et  délais  de  la  procédure.  — Toutes  pièces  et 
mémoires  devront  leur  être  fournis  dans  la 
quinzaine  de  leur  constitution  , et  ce  délai 


passé,  ils  devront  juger  sur  les  pièces  remises. 
— Leurs  décisions  ne  pourront  être  attaquées 
par  opposition,  appel,  recours  en  cassation  ni 
requête  civile  ; elles  seront  définitives.  — La 
signification  de  ces  sentences , à l’égard  des 
commanditaires,  sera  valablement  faite,  soit 
au  directeur  gérant,  soit  à la  commission  de 
liquidation. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  statuts  qui  pré- 
cèdent, les  comparants,  attendu  que  le  fonds 
social  primitif,  fixé  par  l’art.  4,  est  rempli  par 
suite  du  placement  de  toutes  les  actions,  ont 
déclaré  la  Société  définitivement  constituée  h 
dater  de  ce  jour. 

Acte  du  notain  Anne s,  à Bruxe/U »,  du  12 
Avril  1838. 
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COMPAGNIE  DES  LITS  MILITAIRES. 

Autorisée  par  arréè.  royal  du  30  Juillet  1035. 


Article  prexirr.  11  est  établi  une  Société 
anonyme  dont  le  siège  sera  à Bruxelles,  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  lits  mili- 
taires. 

2,  l/objet  de  cette  Société  est  de  fournir 
en  location  au  gouvernement  de  la  Belgique  : 

1°  Vingt  mille  six  cents  lits,  avec  couchet- 
tes en  fer,  savoir  dix-neuf  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  à une  place  et  mille  dix  à 
deux  places  ; 

2“  Cent  cinq  demi-fournitures  ; 

Le  tout  en  exécution  du  procès-verbal  de 
l'adjudication,  faite  au  Ministère  de  la  Guerre, 
le  15  Juin  dernier,  ratifiée  le  10,  au  profit  de 
M.  Félix  Le  Grand,  lequel  n agi  en  son  nom, 
et  pour  compte  de  la  plus  grande  partie  des 
comparants. 

Dans  le  cas  où  il  serait  demandé  par  le  gou- 
vernement belge  un  supplément  de  fournitu- 
res, les  fondateurs  en  feront  la  livraison  à la 
compagnie,  qui  s’oblige  à les  prendre,  au 
II 


même  prix  que  les  vingt  mille  sept  cent  cinq, 
ci-dessus. 

Et  il  serait  formé  un  fonds  additionnel  a ce- 
lui de  trois  millions  (ci-après),  au  moyen  de 
l'émission  d'un  nombre  d’actions,  ensemble 
d'une  somme  égale  au  itiontant  de  la  valeur 
convenue  des  nouvelles  fournitures;  les- 
quelles nouvelles  actions  seraient  réparties  en- 
tre les  fondateurs  dans  la  proportion  de  l’ar- 
ticle 6 ci-après. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  de  vingt  années 
et  <Lux  tnoisy  qui  commenceront  le  premier 
Novembre  dix-huit  cent  trente-cinq,  et  fini- 
ront le  trente  un  Décembre  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. La  dissolution  ne  pourra  avoir 
lieu  plus  tôt. 

Fonds  social. 

A.  Le  fonds  de  la  Société  sera  représeul é 
par  trois  millions  de  francs,  pour  lesquels  les 

40 
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comparants,  comme  fondateurs  de  ladite  So- 
ciété, s’engagent  à fournir  à celle-ci,  qui  s’o- 
blige de  son  côte  à prendre,  lesdils  vingt  mille 
six  cenls  lits  avec  couchettes  en  fer,  et  lesdi- 
tcs  cent  cinq  demi- fournitures  avec  couchettes 
en  fer,  à la  pleine  et  entière  satisfaction  du 
gouvernement  belge , dans  les  délais  et  les 
lieux  détermines  par  le  cahier  des  charges, 
dont  tous  les  comparants  reconnaissent  avoir 
pris  communication  à leur  plein  et  entier  apai- 
sement, comme  dudit  procès-verbal  d’adjudi- 
cation. 

5.  Le  fonds  social  est  représenté  par  mille 
actions  au  porteur,  de  trois  mille  francs  cha- 
cune. 

Elles  seront  numérotées  depuis  un  jusqu'à 
mille  inclusivement , et  extraites  d’un  registre 
à souche. 

Elles  seront  signées,  comme  le  registre, 
par  le  directeur  et  trois  administrateurs. 

Elles  produiront  intérêt  à raison  de  cinq 
pour  ceul  l'an,  et  donneront  droit  à un  mil- 
lième des  bénéfices,  prélèvement  fait  de  la  ré- 
serve, lesquels  bénéfices  seront  répartis  cha- 
que année. 

La  première  année  d’intérêt  écherra  le 
trente-un  Décembre  dix-huit  cent  trente-six, 
et  le  dividende  des  bénéfices  le  trente  Juin  dix- 
huit  cent  trente-sept. 

Le  propriétaire  de  dix  actions  au  porteur 
aura  la  faculté  de  les  convertir  contre  une  ac- 
tion nominative  de  trente  raille  francs,  auquel 
cas  cette  action  nominative  sera  pareillement 
extraite  d’un  registre  à souche,  et  signée, 
comme  sur  le  registre  même,  par  le  directeur 
et  trois  administrateurs. 

Les  dix  actions  au  porteur  provenues  de 
l’échange  seront  annulées  à l’instant  même,  et 
bàtonnées  sur  le  registre. 

Les  actions  nommatii  es  pourront  être  recon- 
verties en  actions  au  porteur,  qui  reprendront 
les  numéros  des  premières. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  s’opé- 
rera au  moyen  d’une  déclaration  signée  au  dos 
de  l’action  et  sur  le  registre  de  la  Compagnie, 
tant  par  le  cédant  que  par  le  cessionnaire. 

Les  propriétaires  d’actions,  mêmes  nomina- 
tives, ne  sont  responsables  des  engagements 
de  la  Compagnie  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  actions. 


6.  Les  mille  actions  au  porteur  se  réparti- 
ront entre  les  comparants,  de  la  manière  sui- 


vante : 

M.  Félix  Le  Grand  aura  droit  à cent 

vingt  actions 120 

M.  De  Brouckère  à quatre-vingts  ao 

fions 80 

M.  Beaussier  à deux  cents  actions.  200 

M.  Defontaine  à deux  cents  actions.  200 

M.  Le  àlesre  à deux  cents  actions.  200 

M.  Verrue-Lafrancq  à quarante  ac- 
tions  40 

MM.  Joseph  et  Charles  Begasse  en- 
semble à quarante  actions  ....  40 

M.  De  liasse-Comblen  à quarante 

actions  ....  40 

M.  Van  Doornc  à quarante  actions.  40 

Et  MM.  finition  Van  Hoorebcke, 
frères  et  sceur,  ensemble  à quarante, 
actions 40 

Total  mille  actions 1000 


7.  Les  quotités  d’actions  revenant  respecti- 
vement auxdits  comparants,  ne  leur  seront  dé- 
livrées que  quand  la  totalité  des  fournitures 
desdils  vingt  mille  six  cents  lits,  avec  couchet- 
tes, et  desdites  cent  cinq  demi-fournitures 
avec  couchettes,  aura  été  faite  par  eux  pour  le 
compte  de  la  Société,  au  gouvernement  belge, 
et  accepté  par  lui  ou  ses  délégués. 

Toutefois,  au  fur  et  à mesure  des  verse- 
ments de  fonds  que  les  comparauts  se  réser- 
vent de  faire  entre  les  mains  de  la  Banque  de 
Belgique,  pour  rester  à la  disposition  du  di- 
recteur de  la  Compagnie,  et  être  employés  par 
lui  à payer,  pour  compte  des  mêmes  compa 
rants,  les  fournitures  qu’ils  auront  à faire  à la 
Compagnie,  en  exécution  de  l'article  4 ci-des- 
sus, il  sera  libre  à chacun  d’eux,  de  retirer 
sur  la  portion  à lui  afférente  aux  termes  de 
l’article  ci-dessus,  une  somme  d’actions  égale 
au  montant  des  versements. 

Fond*  de  réserre. 

8.  Il  sera  formé  une  réserve  destinée  à faire 
face  aux  frais  de  remplacement  des  vingt  mille 
six  cents  fournitures,  et  des  ceut  cinq  demi- 
fournitures,  composant  l’avoir  de  la  Société  ; 
à suppléer  à la  fin  de  cette  Société  à la  moins 
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value  desdits  effets  mobiliers,  et  à retrouver  le 
capital  de  trois  millions. 

Cette  réserve  sera  de  quatre-vingt  dix  mille 
francs  par  an,  faisant  trois  pour  cent  du  capi- 
tal social. 

Elle  se  prélèvera  à la  fin  de  chaque  année 
d’exercice,  sur  les  sommes  qui  reviendront  à 
la  Société  pour  la  location,  et  les  dégradations 
desdiles  fournitures  et  demi-fournitures. 

Le  montant  de  cette  réserve  sera  placé, 
comme  tous  les  autres  deniers  disponibles  de 
la  Société,  de  manière  à produire  intérêts,  et 
les  intérêts  seront  eux-mêmes  placés  comme  le 
capital. 

De  l'administration  de  la  Société. 

9.  La  Société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  cinq  membres,  un  directeur 
et  un  sous  directeur  ; 

Elle  a des  agents  comptables  et  des  employés 
dans  les  places  où  elle  doit  avoir  un  service  à 
faire; 

Elle  aura  un  inspecteur,  si  le  conseil  d'ad- 
ministration le  juge  utile. 

M.  Charles  Do  Brouckèrc, 

'M.  Alexandre  Beaussier, 

M.  Louis  Defonlaine, 

M.  Ernest  Le  Mesre, 

Et  M.  Joseph  Begasse,  sont  nommés  admi- 
nistrateurs. 

M.  Verrue- Lafrancq  est  nommé  directeur. 

M.  Félix  Legraud  est  nommé  sous-direc- 
teur. 

10.  Les  fonctions  des  administrateurs  seront 
gratuites,  sauf  les  frais  de  déplacement,  qui 
ne  pourront  jamais  dépasser  deux  mille  francs 
par  an,  qu’ils  se  répartiront  entr'eux  par  je- 
tons de  présence. 

1 1.  Les  fonctions  de  directeur  et  de  sons- 
directeur  seront  rétribuées;  leur  traitement 
sera  fixé  par  le  conseil  d'administration  pour 
toute  la  durée  de  la  Société. 

Le  directeur  devra  résider  à Bruxelles,  au 
domicile  de  la  Société. 

12.  Chaque  administrateur,  et  le  directeur 
de  la  Société,  devront  demeurer  propriétaires 
d'au  moins  trente  actions. 

Et  h partir  du  jour  des  dernières  fournitu- 
res. faites  en  exécution  de  l'article  4 ci-des- 


sus, ils  devront  respectivement  convertir  ces 
trente  actions  au  porteur,  contre  trois  actions 
nominatives  à leur  profit,  qu’ils  devront  dépo- 
ser à la  Banque  de  Belgique.  — Elles  seront 
inaliénables  aussi  longtemps  que  les  adminis- 
trateurs et  directeurs  seront  en  fonctions.  Cel- 
les du  directeur  tiendront  lieu  de  cautionne- 
ment envers  la  Société  jusqu’à  l’apurement  de 
sa  gestion. 

13.  Les  fonctions  d’administrateur  etde  direc- 
teur dureront  pendant  tout  le  temps  de  la  So- 
ciété.—Si  l’une  des  places  d’administrateur  ve- 
nait à vaquer  par  décès  ou  retraite,  le  conseil 
d’administration  y nommerait  provisoirement, 
et  l’assemblée  générale  procéderait  à l'élection 
définitive,  à sa  plus  prochaine  réunion. 

L'administrateur  élu  définitivement  devra, 
avant  d’entrer  en  fonctions,  justifier  du  dépôt 
de  trois  actions  nominatives,  de  trente  mille 
francs  chacune,  à son  profit,  à la  caisse  de  la 
Banque  de  Belgique. 

14.  Le  conseil  d’administration  se  réuuira 
chaque  fois  que  les  intérêts  de  la  Société 
l’exigeront. 

Il  devra  se  réunir  nécessairement  deux  fois 
par  an,  en  Janvier  et  Juin;  il  nomme  parmi 
ses  membres  un  president  et  un  vice-prési- 
dent; ses  délibérations  serout  transcrites  et  si- 
gnées, sur  un  registre  à ce  destiné  ; elles  se- 
ront prises  à la  majorité  des  voix,  et  elles  ne 
seront  valables  qu’aulant  quelles  seront  si- 
gnées par  trois  des  cinq  administrateurs. 

En  cas  de  partage  d’opinions,  la  voix  du 
présideut  sera  prépondérante. 

15.  Le  conseil  d’administration  délibère  et 
statue  sur  toutes  les  affaires  de  la  compagnie. 

Il  nomme,  révoque  et  destitue  les  gardes- 
magasins,  les  agents  comptables,  l’inspecteur, 
les  employés  de  la  direction,  ainsi  que  le  di- 
recteur. 

Il  fixe  le  montant  de  leur  traitement,  et  le 
montant  des  cautionnements  a fournir  par  les 
agents  comptables. 

Au  cas  de  mort,  retraite  ou  révocation  des 
agents  comptables,  il  autorise  le  rembourse- 
ment de  leur  cautionnement  après  l'apurement 
de  leur  compte. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles 
et  en  arrête  le  versement,  soit  à la  Banque  de 
Belgique,  soit  a celle  de  France,  soit  à D.U 
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autre,  légalement  constituée  dans  l'un  ou  l’au- 
tre pays  ; ou  bien,  il  en  fait  le  placement  en 
achat  d’effets  publics,  créés  ou  garantis  parle 
gouvernement  belge  ou  par  le  gouvernement 
français,  en  actions  desbanques  belges  ou  fran- 
çaises, en  bons  du  Trésor,  en  emprunts  des 
provinces  ou  des  villes  autorisés. 

Il  vend  et  aliène  les  rentes  et  autres  valeurs 
appartenant  à la  Compagnie 

11  convoque  l’assemblée  générale  des  action- 
n aires,  quand  il  lejuge  utile. 

Il  arrête  les  répartitions  des  bénéfices,  ainsi 
que  le  remplacement  avec  le  fonds  de  réserve, 
de  telles  portions  qu’il  trouve  convenables  du 
matériel,  c’est-à-dire,  des  fournitures  appar- 
tenant à la  Compagnie. 

11  conclut  toiia  traités  et  marchés  pour  la  ré- 
paration et  le  remplacement  de  ce  matériel. 

Il  fixe  les  prix  qui  pourront  être  accordés 
par  le  directeur,  pour  le  blanchissage  des 
draps  de  lits,  pour  le  lessivage  et  foulonunge 
des  couvertures,  pour  le  rebaltage  des  mate- 
iats  et  traversins. 

U peut  intenter,  suivre  et  repousser  toutes 
actions,  traiter,  transiger  et  composer,  sur  tous 
les  intérêts  de  la  Compagnie. 

Il  peut  même  acquérir  tels  bâtiments  qu’il 
trouvera  convenables  pour  servir  de  magasins 
à la  Compagnie,  dans  les  villes  où  elle  aura  un 
service,  faire  auxdits  bâtiments  les  appropria- 
tions nécessaires  à l’exploitation  du  service, 
puis,  les  revendre,  même  de  la  main  à la  main, 
et  en  loucher  le  prix. 

Les  mandats  sur  les  Banques  où  les  fonds  de 
la  compagnie  auront  été  placés,  de  même  que 
les  récépissés  pour  le  retirement  des  effets  par 
elle  déposés,  devront,  pour  être  valables,  être 
revêtus  de  la  signature  du  directeur  et  d’un 
administrateur. 

A l’expiration  des  vingt  années  et  deux 
mois  de  l’entreprise,  le  conseil  nomme  les  ex- 
perts, pour  procéder  conjointement  avec  ceux 
du  nouvel  entrepreneur,  ou  du  Gouvernement, 
à l’estimation  des  effets  mobiliers  appartenant 
à la  Compagnie,  et  dont  la  reprise,  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  doit  se  faire  par  ienou 
vel  entrepreneur  ou  parle  Gouvernement. 

De  la  direction . 

1S.  Le  diircleur  assiste  au  conseil  d’admi- 


nistration, il  y tient  In  plume,  il  y a voix  con- 
sultative. 

Le  directeur  est  chargé  de  l’exécution  des 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

Il  reçoit  et  paie  toutes  dettes  actives  et  pas- 
sives de  la  Société,  en  donne  et  retire  toutes 
quittances. 

Les  quittances  données  par  le  directeur 
devront  être  revêtues  du  visa  d’un  adminis- 
trateur. 

Il  tient  et  signe  la  correspondance. 

U intervient,  mais  pour  compte  des  compa- 
rants, dans  l’examen,  l’expertise  et  la  récep- 
tion des  objets  que  ceux-ci  doivent  fournirait 
exécution  de  l’article  quatre  ci-dessus. 

11  veille,  pour  le  comble  de  la  Compagnie,  à 
l’entretien  et  conservation  des  objets  reçus  par 
les  préposés  du  Gouvernement. 

Il  veille  pareillement  au  remplacement  de* 
fournitures  entières,  quand  ce  remplacement 
aura  été  arrêté  par  le  conseil  d’administra- 
tion. 

Il  propose  ledit  remplacement. 

Il  fait  faire  tous  les  transports  qui  peuvent 
être  exigés  aux  termes  de  l’adjudication  et  du 
cahier  des  charges. 

II  règle  et  paie  les  frais  de  ces  transports, 
ceux  de  démontage,  remontage,  chargement  et 
déchargement. 

Il  fait  constater  les  pertes  et  dégâts  que 
pourront  éprouver  les  effets  mobiliers  apparle- 
à la  Compagnie. 

Il  procède  au  réglement  de  toutes  dégra- 
dations causées  par  le  simple  usage  desdits 
effets  mobiliers. 

Il  prend  en  location  les  bâtiment»  et  maga- 
sins necessaires  au  service  de  la  Société,  et  rè- 
gle les  conditions  de  ces  locations. 

II  fait  assurer  contre  l'incendie,  les  immeu- 
bles de  la  compagnie  et  les  objets  mobiliers 
déposés  dans  ses  magasins. 

Il  fait  tous  les  traites  pour  le  blanchissage 
des  draps  de  lits,  pour  le  lessivage  et  foulou- 
nage  des  couvertures,  pour  le  rebatlage  des 
mateiats  et  traversins,  en  restant  pour  les 
prix,  dans  les  limites  fixées  par  le  conseil  d’ad- 
ministration. 

Il  fait  faire  toutes  les  autres  réparations 

convenables  au  matériel  de  la  Compagnie. 
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Il  dresse,  arrête,  signe  et  acquitte  les  décla- 
rations et  états  des  sommes  dues  à la  Compa- 
gnie, pour  loyers  et  dégradations,  tant  des 
lits  que  des  demi*fourniture$. 

Il  tient  toutes  les  écritures  propres  à pré- 
senter la  situaliou  active  et  passive  de  la  Com- 
pagnie, et  telles  que  le  conseil  d’administra- 
tion les  désirera,  et  il  les  communique  à chacun 
des  administrateurs,  à toute  réquisition,  de 
même  que  la  correspondance  et  les  autres 
documents  concernant  les  intérêts  de  la  Com- 
pagnie. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  de  M.  Ver- 
rue-Lafraucq,  le  conseil  d’administration  nom- 
merait un  directeur  provisoire,  et  la  nomina- 
tion definitive  du  nouveau  directeur  aurait 
lien  daus  la  plus  prochaine  assemblée  gene- 
rale. 

Le  directeur  ne  peut  être  remplacé  que  par 
une  délibération  prise  en  assemblée  générale 
et  sur  la  proposition  préalable  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Du  sous-directeur 

17.  Le  sous-directeur  aide  le  directeur 
dans  ses  travaux,  et  le  remplace  sur  sa  réqui- 
sition, en  cas  de  maladie  ou  autre  empêche- 
ment. 

De  l'assemblée  yènèrale. 

18.  L’assemblée  generale  représente  l’uni- 
versalité des  actionnaires,  ses  décisions  sont 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

19.  L’assemblée  generale  se  compose  des 
titulaires  d’actions  nominatives,  et  des. pro- 
prietaires de  dix  actions  au  porteur,  qui  les 
auront  déposées  à la  compagnie,  au  moins  un 
mois  avant  l’époque  fixée  pour  l’assemblée 
générale  ordinaire. 

Pour  les  assemblées  extraordinaires,  il  suffira 
d’effectuer  le  dépùl  des  dix  actions  au  por- 
teur, huit  jours  d’avance. 

Le  droit  d'assister  a l'assemblée  esl  person- 
nel, et  ne  peut  être  délégué. 

Chaque  membre  de  l’assemblée  a autant  de 
voix  qu’il  a d’actions  nominatives,  ou  qu’il  a 
de  fois  dix  actions  au  porteur,  déposées  dans 
les  délais  utiles. 


L’assemblée  générale  se  réunit  chaque  an- 
née le  troisième  mardi  du  mois  de  Juin,  au 
siège  de  la  Société  et  sans  convocation. 

Le  directeur  lui  reud  compte,  au  nom  du 
conseil  d’administration  des  opérations  de  la 
Compagnie,  durant  l’année  écoulée. 

L’assemblée  fait  examiner  ce  compte  par 
trois  commissaires  qu’elle  désigne,  et  elle  dé- 
libère sur  ce  compte,  à la  majorité  des  mem- 
bres présents,  et  au  scrutin  secret,  si  ce  scrutin 
est  demandé  par  cinq  membres. 

L’assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement,  mais  par  suite  d’une  dé- 
libération du  conseil  d’administration. 

En  cas  de  convocation  extraordinaire,  elle 
se  fait  par  lettres  missives,  adressées  aux  titu- 
laires d'actions  nominatives,  et  aux  proprié- 
taires de  dix  actions  au  porteur  qui  s’étaient 
fait  connat  re  lors  de  la  précédente  assem- 
blée générale,  lesquelles  lettres  devront  être 
envoyées  au  moins  quinze  jours  à l'avance,  et 
devront  indiquer  l’objet  de  la  convocation. 

La  convocation  extraordinaire  sera  en  ou- 
tre annoncée  quinze  jours  avapt  la  réunion, 
dans  un  journal  périodique  de  Bruxelles,  et 
dans  un  semblable  journal  à Lille. 

L’assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d’administration. 

Les  deux  plus  Agés  des  membres  présents, 
sont  nommés  scrutateurs. 

Le  plus  jeune  des  membres  est  secrétaire. 

Pour  que  les  délibérations  de  l’assemblée 
générale,  autres  que  celles  relatives  à l’ap- 
probation du  compte  annuel,  soient  valables, 
les  membres  présents  doivent  représenter  au 
moins  les  deux  tiers  du  capital  social. 

Si  les  délibérations  modifiaient  les  statuts, 
elle  devraient  être  soumises  à l’approbation  du 
(iouvernement. 

Dans  le  cas  où  les  membres  présents,  ne 
réuniraient  pas  les  deux  tiers  du  capital,  l’as- 
semblée est  de  nouveau  convoquée.  Cette  nou- 
velle assemblée  ne  peut  délibérer  que  sur  les 
objets  qui  devaient  être  soumis  à la  première; 
mais  ses  décisions  sont  valables,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents,  et  la  portion 
d’intérêl  social  représentée  par  eux  , hormis  ce- 
pendant, les  délibérations  qui  modifieraient  les 
statuts,  pour  lesquelles  il  faudrait  toujours  l’ad- 
hésion des  deux  tiers  en  somme  du  capital  social. 
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Des  comptes  annuels , et  répartitions  des  béné- 
fices. 

20.  Chaque  année  le  conseil  d'administra- 
tion arrête  l’inventaire  et  Pctal  de  situation  de 
la  Compagnie,  et  notamment  le  compte  sépare 
de  la  réserve. 

D’après  cette  arrêté  de  situation,  il  déter- 
mine la  somme  des  bénéfices  à répartir,  pré- 
lèvement fait  de  la  réserve  de  trois  pour  cent 
du  capital  social,  des  intérêts  des  actions  et 
des  cautionnements. 

Dissolution  de  la  Société. 

21.  Lors  de  la  dissolution  de  la  Société  par 
l’expiration  des  vingt  années  deux  mois,  pour 
lesquelles  elle  est  contractée,  l'assemblée  géné- 
rale sera  convoquée  aussitôt  qu’il  aura  été 
procédé  à l’expertise  contradictoire  des  effets 
mobiliers  de  la  Société,  dont  le  nouvel  entre- 
preneur ou  le  Gouvernement  devront  faire  la 
reprise. 

Le  directeur  présentera  le  compte  de  liqui- 
dation au  nom  du  conseil  d'administration,  et 
l'assemblée,  après  avoir  examiné  ce  compte, 
arrêtera  à la  majorité  des  voix,  les  époques  et 
la  quotité  des  répartitions  des  capitaux  de  la 
liquidation. 

Le  directeur  pourra,  avec  l’autorisation 
préalableetspécialedu  conseil  d’administration, 
opérer  le  remboursement  des  cautionnements 
aux  agents  comptables,  au  fur  et  à mesure  de 
la  remise  de  leur  service  respectif,  entre  les 
mains,  soit  du  nouvel  entrepreneur,  soit  du 
Gouvernement , et  de  l’apurement  de  leur 
compte. 

Les  comparants,  prévoyant  le  cas  où  quel- 
ques modifications  pourraient  être  proposées 
par  le  Gouvernement,  appelé  à examiner  le 
présent  acte,  donnent  au  conseil  d’administra- 
tion de  ladite  compagnie,  le  pouvoir  de  les 
accepter  sans  recourir  à une  réunion  de  tous 
lesdits  comparants,  et  de  consentir  il  toutes 
les  modifications  qui  scraicul  exigées  par  le 
Gouvernement. 

Acte  des  notaires  V anderlinden  et  de  Doncker, 
à tlru relies,  du  27  Mars. 


Arrêté  royal  précité. 

Article  premier.  L’établissement  en  Belgi- 
que  de  la  Société  anonyme  précitée  est  auto- 
risée, et  ses  statuts  sont  approuvés. 

Toutefois,  cette  autorisation  et  approbation 
ne  préjudicient  en  rien  à l’exécution  des  clau- 
ses du  marché  existant  entre  le  département 
de  la-  guerre  et  M.  Félix  Legrand  , pour  la 
fourniture  des  lits  militaires,  etc. 

Modifications  adoptées  en  assemblée  générale  du 
20  Juin  1857. 

Savoir  : 

À l’unanimité  : « Nonobstant  ce  qui  est 
dit  à l’article  cinq  des  statuts,  toute  action 
au  porteur  de  trois  mille  francs  pourra  être 
convertie  en  action  nominative,  et  vice  versâ; 
il  sera  payé  à la  Compagnie  cinq  francs 
pour  frais  de  convertissement  de  chaque  ac- 
tion. » 

A la  majorité  de  soixante-sept  voix  contre 
quatorze  : « Il  a été  décidé  que,  nonobstant 
ce  qui  est  dit  à l’article  douze,  il  suffira  que 
chaque  administrateur  possède  dix  actions 
au  lieu  de  trente.  » 

A la  majorité  de  soixante-dix  voix  contre 
huit  : « Il  a été  arrêté  qu’il  suffira  que  le 
directeur  possède  vingt  actions  au  lieu  de 
trente. 

« Le  dépôt  de  ces  diverses  actions  sera 
fait  à la  Banque  de  Belgique. 

« Mais  les  deniers  à provenir  de  la  réserve 
feront  un  fonds  particulier  h la  Banque  de 
Belgique,  et  ne  pourront  être  retirés  que 
sur  des  mandats  revêtus  de  la  signature  du 
directeur,  et  de  trois  administrateurs  au  lieu 
d’un.  » 

Autres  modifications. 

Un  arreté  du  29  Novembre  autorise  les  mo- 
difications apportées,  par  acte  du  23  Octobre 
dernier,  aux  statuts  de  la  Société  anonyme  dite 
compagnie  des  lits  militaires. 

Ces  modifications  consistent,  1°  en  ce  que 
au  cinquième  paragraphe  de  l’article  quinze, 
paragraphe  qui  finit  par  les  mots  : « en  em- 
prunts des  provinces  et  des  villes  autorisés  » . 
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seront  ajoutés  les  mots  suivants  : « et  en  ac-  deries  et  les  revendre  de  la  même  manière  que 
tions  de  la  Compagnie.  » les  magasins.  » 

2°  En  ce  que  à la  suite  du  douzième  para-  Le  dividende  de  l’exercice  de  1837  a été 
graphe  du  même  article,  commençant  par  les  de  97  francs  par  action. 

mots  : h il  peut  même  acquérir  tels  bâtiments  Les  magasins  de  ln  Société  sont  à Anvers, 
qu’il  trouvera  convenables...  >»,  seront  ajou-  Bruxelles,  Charleroi,  Di  liant,  flasselt,  Liège, 
tés  ceux-ci  : « il  pourra  de  même  acquérir  Lierre,  Mons,  Namur,  Ostende,  St.  Trond, 
des  terrains  pour  y faire  construire  des  buan-  Termonde,  Tirlemont,  et  Tournay. 
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Stntuts  tt‘  3 


SOCIÉTÉ  DE  WATERLOO 

POUR  LA  FABRICATION 


DES  PRODUITS  CHIMIQUES. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  27  Septembre  1835. 


Article  premier.  Il  sera  forme  , sous  la 
dénominalion  de  : Société  de  Groenendael  pour 
fabrication  de  produite  chimiques  , une  Société 
en  commandite , par  actions , sous  la  raison 
sociale  de  Casimir  Anoul  et  compagnie. 

Cette  Société  établira,  dans  les  bâtiments  du 
domaine  de  Groenendael,  appartenant  à la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  l’industrie  na- 
tionale, et  situé  dans  la  forêt  de  Soignes,  une 
fabrique  où  l’on  confectionnera  les  produits 
chimiques  indiqués  ci-dessous  , et  autres  , 
savoir: 

1°  Vinaigre  obtenu  par  la  distillation  du 
bois  ; 

2"  Sel  de  saturne; 

8°  Verd  de  gris  ; 

4*  Verdet  cristallisé  ; 

5*  Céruse  ou  blanc  de  plomb; 


6°  Pyrolignile  de  fer  ; 

7°  Charbon  de  bois; 

8"  Goudron  ; 

9°  Un  engrais  que  feront  obtenir  les  rési- 
dus , etc. , etc. 

2.  Le  domicile  social  sera  établi  provisoire 
ment  à Waterloo  , à proximité  de  la  fabrique. 

3.  Tous  les  intérêts  de  la  Société  seront 
administrés  par  un  associé  gérant , qui  aura  la 
direction  suprême  de  toutes  les  opérations. 

Le  gérant  seul  aura  la  signature  sociale. 

A l’exception  du  gérant,  du  directeur  et  de 
l’inspecteur  des  travaux  , qui  seront  responsa- 
bles et  solidaires  , tous  les  autres  associés  se- 
ront actionnaires  commanditaires. 

4.  Le  fonds  capital  de  la  Société  est  fixé  h 
deux  cent  quarante  mille  francs , divisé  en 
deux  cent  quarante  actions  de  mille  franco 
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chacune,  tant  pour  la  construction  de  la  fabri- 
que , la  confection  des  appareils  et  des  four- 
neaux , etc. , etc.  , que  pour  le  fonds  de  roule- 
ment nécessaire  à la  marche  des  opérations  de 
la  Société. 

5.  La  Société  commencera  ses  operations 
dés  que  cent  soixante  actions  auront  etc  émi- 
ses. 

Il  ne  sera  émis  d'abord  que  ces  cent  soixaule 
actions. 

Le  moulant  en  sera  versé  en  quatre  paie- 
ments et  par  quarts,  savoir  : le  premier  quart 
au  moment  de  l’installation  de  la  Société,  et 
les  trois  autres  de  mois  en  mois,  à dater  de 
celle  époque. 

Les  qualre-vingts  actions  restantes  ne  seront 
émises  qu'avec  l'approbaliou  du  comité  de 
vérification  , dont  il  sera  parlé  ci-après. 

6.  Les  actionnaires  commanditairesne  seront 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions*  ils  ne  pourront  être  tenus  à aucun 
autre  versement  de  fonds. 

7.  Les  actions  seront  tirées  d'un  registre  à 
talons  et  à souches,  et  signées  par  le  gerant. 
Elles  seront  nominatives  ou  au  porteur,  au 
choix  de  chaque  actionnaire. 

B.  La  cession  des  actions  nominatives  aura 
lieu  par  la  déclaration  de  transfert  inscrite  au 
registre  et  signée  par  le  cédant  et  l'acquéreur 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs , et  certifiée  par  le 
gérai)  t. 

La  cession  des  actions  au  porLeur  s’opérera 
par  la  transmission  du  titre. 

9.  Monsieur  Casimir  Anou!  sera  gérant  de  la 
Société  ; Monsieur-Mathias-Hubert  Chèvre- 
mont  sera  directeur  des  travaux  de  la  fabri- 
que , et  Monsieur  Lambert-Joseph  Chevreuiont 
remplira  les  fonctions  d'inspecteurdes  travaux  ; 
ces  deux  derniers  sous  les  ordres  du  premier. 

10  Le  gérant  consacrera  tout  son  temps  ù 
l'administration  générale  des  intérêts  de  la 
Société,  il  soignera  spécialement  la  vente  des 
produits,  la  correspondance,  la  comptabilité, 
la  tenue  des  écritures,  cl  tout  ce  qui  est  relu- 
tifà  la  gestion  et  à la  direction  de  rétablisse- 
ment. 

Ses  appointements  soûl  fixés  à trois  mille 
francs  par  au. 

11.  Le  directeur  des  travaux  établira  toutes 
les  constructions  eu  bâtisses,  les  fourneaux  , les 
U 


appareils , et  dirigera  l'exécution  de  tous  le< 
procédés  pour  obtenir  les  différents  produits. 

Il  tiendra  un  livre  de  fabrication,  de  ma 
nièreà  pouvoir  connaître  constamment  les  prix 
de  revient  de  chaque  produit. 

Le  choix  et  le  renvoi  des  ouvriers  de  la 
fabrique  et  du  contre-maître  lui  appartien- 
dront. 

Ses  appointements  sont  fixés  à trois  mille 
francs  par  an. 

12.  L’inspecteur  des  travaux  aidera  le  direc- 
teur de  ses  conseils  et  de  ses  lumières;  ses 
fonctions  seront  gratuites.  Cependant  il  aura 
droit  à une  indemnité  de  dix  francs  par  jour, 
lors  de  ses  voyages  qui  auront  lieu  une  fois  par 
mois.  Ces  frais  de  voyage  et  de  séjour  ne  pour- 
ront jamais  dépasser  cmqtianlè  francs  par 
mois,  laquelle  indemnité  sera  payée  sur  des 
étals  trimestriels  qui  seront  vérifies  et  visés 
par  le  gérant. 

13.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  du 
gérant  de  la  Société  , du  directeur  ou  de  l'ins- 
pecteur des  travaux , les  héritiers  ou  ayants- 
cause  du  défunt,  pourvoiront  à sou  remplace- 
ment, de  commun  accord  avec  les  associés 
responsables  et  solidaires  restés  eu  fonctions. 

Si  le  directeur  venait  h décéder , l’inspec- 
teur des  travaux,  le  sieur  Lambert-Joseph 
Chevremont,  serait  tenu  de  mettre  le  nouveau 
directeur  au  courant  de  tous  les  procédés  qui 
seront  pratiques  dans  la  fabrique. 

14.  H sera  formé  un  comité  de  vérification 
pour  l’examen  des  comptes,  des  registres  et  des 
actes  de  la  gestion. 

Le  comité  sera  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  l’assemblée  générale , parmi  les 
associés  commanditaires , au  scrutin  secret, 
et  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Le  comité  de  vérification  sera  renouvelé  par 
deux  et  trois  cinquièmes  chaque  année,  de 
telle  manière  que  deux  de  ses  membres  sorti- 
ront la  première  année , trois  l’année  suivante, 
et  ainsi  de  suite. 

Le  sort  réglera  Tordre  de  la  première  sor 
tic. 

Les  membres  de  ce  comité  seront  immédiate- 
ment rééligibles. 

15.  Deux  fois  Tanuéc,  au  moins , le  premier 
février  et  le  premier  Août , le  comité  se  réu- 
nira avec  legcraot,  le  directeur  et  Tinspec- 

47 


Digitized  by  Google 


- 566  — 


teur  des  travaux,  en  la  maison  sociale  ou  h la 
fabrique  à Groenendael , afin  de  se  faire  rendre 
compte  de  toutes  les  operations  de  la  Société. 

Chacun  des  membres  du  comité  de  vérifica- 
tion pourra  en  tout  temps  inspecter  la  compta- 
bilité et  les  travaux , en  s'abstenant  néanmoins 
de  tout  acte  de  gestion. 

16.  II  y aura  chaque  année,  le  premier 
Mars,  en  la  maison  sociale,  une  assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Cette  assemblée  nommera  son  président  et 
un  secrétaire. 

Il  y sera  rendu  compte  de  toutes  les  opéra- 
tions de  la  Société , par  le  comité  de  vérifica- 
tion, par  le  gérant,  par  le  directeur  et  par 
l’inspecteur  des  travaux  , chacun  en  ce  qui  les 
concernera. 

Pour  pouvoir  faire  partie  des  assemblées 
générales,  il  faudra  posséder  au  moins  trois 
actions. 

L’actionnaire  possédant  trois  actions  aura 
une  voix  dans  les  délibérations  ; le  propriétaire 
de  six  actions  aura  deux  voix  , et  celui  qui  en 
possédera  neuf,  aura  trois  voix  ; maximum 
des  suffrages  que  pourra  réunir  une  même 
personne. 

Il  sera  facultatif  aux  actionnaires  de  se  faire 
représenter  aux  assemblées  générales  par 
d’autres  actionnaires  ; néanmoins  aucun  fonde 
de  pouvoirs  n’aura  plus  de  trois  voix , quel  que 
soit  le  nombre  d’actions  qu’il  possédera  et 
d’actionnaires  ou  d’actions  qu’il  représentera. 

Les  délibérations  seront  inscrites  sur  un 
registre  à ce  destiné  spécialement:  elles  seront 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire  de 
l’assemblée. 

La  première  assemblée  générale  aura  lieu 
au  moment  de  l'installation  de  la  Société, 
pour  nommer  le  comité  de  vérification. 

Les  assemblées  générales  seront  convoquées 
dix  jours  d'avance. 

17.  Tout  changement  au  présent  contrat 
de  Société  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement formel  des  trois  quarts  au  moins  des 
actionnaires , et  sur  la  proposition  du  gérant 
ou  du  comité  de  vérification 

Les  modifications  consenties , obligeront  les 
actionnaires  dissidents  sans  qu’ils  puissent, 
en  aucun  cas  , et  sous  aucun  prétexte , y for- 
mer opposition. 


Il  ne  pourra  cependant  être  fait  aucun 
changement  aux  articles  qui  concernent  le* 
avantages  accordés  au  premier  gérant,  ainsi 
qu’au  directeur  et  h l’inspecteur  actuels  , pro- 
moteurs de  l’entreprise. 

18.  La  Société  sera  formée  et  consentie 
pour  un  terme  de  quinze  années  consécutives, 
à partir  du  jour  où  cent  soixante  actions  au- 
ront été  émises. 

19.  S'il  était  reconnu  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  que  la  moitié  du  capital 
versé  par  eux  fût  perdue,  la  Société  sera  immé- 
diatement dissoute , et  la  liquidation  aura 
lieu. 

20.  Après  déduction  de  cinq  pour  cent  des 
capitaux  versés  par  les  actionnaires,  il  sera 
déduit  encore  cinq  pour  cent  des  bénéfices 
nets,  pour  former  un  fonds  de  réserve,  destiné 
à améliorer  rétablissement , s’il  y a lieu  , et  à 
parer  aux  événements  imprévus. 

Ce  fonds  de  réserve  ne  pourra  jamais  dépas- 
ser vingt-cinq  mille  francs,  et , lorsqu’il  aura 
été  diminué  par  suite  de  l’emploi  d’une  partie 
de  la  somme,  on  continuera  à prélever  les 
cinq  pour  cent , comme  il  est  dit , jusqu'à  ce 
que  le  fonds  de  réserve  soit  de  nouveau  de 
vingt-cinq  mille  francs. 

Le  bénéfice  net  qui  restera  après  les  déduc- 
tions indiquées  ci-dessus , sera  divisé  do  la 
manière  suivante  : un  quart  sera  partagé  par 
parts  égales  entre  les  trois  associés  responsa- 
bles et  solidaires  • les  trois  autres  quarts  seront 
répartis  par  parts  égales  au  profil  de  chaque 
action. 

21.  Les  écritures  seront  tenues  en  parties 
doubles. 

Le  gérant,  après  avoir  requis  l’avis  par 
écrit  du  directeur  et  de  l’inspecteur  des  tra- 
vaux, arrêtera  les  réglements  particuliers  pour 
l’ordre  h établir  dans  les  travaux,  les  recettes 
et  dépenses  et  le  contrôle  des  produits. 

22.  En  cas  de  contestations  entre  le  comité 
de  vérification  et  le  gerant,  elles  seronL  ju- 
gées par  trois  arbitres. 

Chacune  des  parties  en  nommera  un  : le 
troisième  arbitre  sera  nommé  par  les  deux 
premiers , avant  qu’il  soit  procédé  à l’examen 
de  la  contestation. 

Si  les  deux  premiers  arbitres  ne  pouvaient 
s’accorder  sur  le  choix  du  troisième  , il  sera 
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nomme  par  le  président  du  tribunal  de  com-  puisse  être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel  et 
inerce  à Bruxelles.  sans  recours  en  cassation  , ni  requête  civile. 

Les  trois  arbitres  réunis  jugeront  comme 
amiables  compositeurs,  sans  être  tenus  de  se 

conformer  aux  règles  de  la  procédure.  Acte  du  notaire  V an  Bevere , à Bruxelles  , du 

l.eur  jugement  sera  définitif,  sans  qu’il  1 " Juillet  1 838. 
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Statuts  U“  6 


SOCIÉTÉ  ANONYME 


DES  MOULINS  ET  TORDOIR  A LA  VAPEUR  9 

POUR 

IA  FABRICATION  DES  FLEURS  DE  FARINE  ECONOMIQUES  ET  LA 
TRITURATION  DES  GRAINES  OLEAGINEUSES , A LESSINNES. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  7 Juin  1836. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ve  l'èlablisscment.  — Du  nom.  — Ve  la  durée 
et  des  opérations  de  la  Société. 

Article  premier.  La  Société  sera  établie^  Les- 
sinnes,  arrondissement  de  Tournay,  province 
«le  Hainaut,  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  des  Moulins  et  Tordoir  à la  vapeur, 
pour  la  fabrication  des  fleurs  de  farine  écono- 
miques et  la  trituration  des  graines  oléagineuses , 
à Lcssinncs. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
années  deux  mois,  qui  prendront  cours  le  pre- 


mier Mai  mil  huit  cent  trente-six  , pour  finir 
le  trente  Juin  mil  huit  cent  cinquante-six. 

3.  La  Société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  perte. 

4.  La  Société  a pour  objet  l'exploitation  des 
moulins  et  tordoir  à la  vapeur,  établis  à Les- 
sinnes.  pour  la  moulure  des  céréales  et  la  tritu- 
ration des  graines  oléagineuses  et  la  vente  des 
produits  de  cette  exploitation. 

5.  Toutes  opérations  et  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à ce  qui 
vient  d’être  indique  sont  formellement  inter- 
dits. 
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CHAPITRE  IL 

Du  capital  de  la  Société  e!  de  V apport  social. 

6.  Le  fonds  social  est  représenté  par  huit 
cents  actions  au  porteur,  de  mille  francs  cha- 
cune, soit  huit  cent  mille  francs. 

7.  Le  sieur  Louis-Ghislnin  Dooms,  aîné,  loue 
et  afferme  à la  Société,  pour  le  terme  ci-dessus 
de  vingt  années  et  deux  mois , les  immeubles 
dont  la  désignation  suit  : 

Un  grand  établissement  actuellement  en  ac- 
tivité, sis  à Lessinnes,  comportant  des  moulins 
à la  vapeur  ayant  dix  couples  de  meules  avec 
quatre  tarrares,  cribles,  ramoneries,  blutoirs 
et  enfin  tous  les  accessoires  nécessaires  à mou- 
dre chaque  jour  trois  cents  rasières  de  blé,  en 
fleur  économique,  tordoir  ou  pressoir  à l'huile 
avec  dix  presses  et  deux  couples  de  meules 
verticales  avec  tous  leurs  accessoires  pouvant 
fabriquer  journellement  vingt  à vingt -cinq 
aimes  d'huile,  deux  machines  à vapeur  cha- 
cune de  la  force  de  vingt-quatre  chevaux,  aussi 
avec  leurs  accessoires  et  faisant  mouvoir  les 
dits  moulins  et  tordoir;  grand  bâtiment  ren- 
fermant les  objets  ci-devant  mentionnés,  six 
citernes,  divers  étages  à usage  de  greniers, 
divers  magasins  et  remises  attenant  ; maison 
de  maître  avec  jardin,  écuries  et  remises  ; bâ- 
timent composant  basse-cour  et  consistant  en 
écuries,  remises,  forge  et  maisons  d’ouvriers; 
maison  de  directeur,  bureau,  maison  de  portier 
et  toutes  appendances  et  dépendances  des  im- 
meubles ci-dessus  désignés,  sis  au  dit  Lessinnes, 
ayant  une  entrée  principale  dans  la  rue  dite 
deuxième  Rue  du  Château;  ainsi  que  le  tout 
est  figuré  au  plan  qui  en  a été  dressé  par  le 
géomètre  Mottrie,  certifié  à Ath  et  « enregis- 
tré à Mons,  le  trente  Avril  mil  huit  cent 
« trente-six,  volume  157,  folio  172  verso,  case  1 , 
« reçu  pour  droit  un  franc  septante  centimes 
« etpour  additionnels  quarante-cinq  centimes, 
« le  receveur  ad  intérim,  signé  A.  Fetis.  » Le- 
quel plan  est  demeuré  annexé  aux  présentes. 

Monsieur  Louis-Ghislain  Dooms,  aine,  a dé- 
claré être  propriétaire  des  biens  ci-dessus  dé- 
signés en  vertu  de  partage  fait  avec  Monsieur 
Jean-Bapliste-Modeste  Dooms,  son  frère,  né- 
gociant à Lessinnes,  suivant  acte  passé  devant 
M"  Braconnier,  notaire  en  la  dite  ville,  le  vingt- 


cinq  Mai  dix-huit  cent  trente-trois,  enregistré 
le  vingt-huit  du  même  mois;  il  en  garantit  la 
jouissance  promise  aux  conditions  du  présent 
acte. 

Monsieur  Louis-Ghislain  Dooms , aîné,  s’o- 
blige h mettre  immédiatement,  en  état  de  ser- 
vice et  à scs  frais,  tous  les  bâtiments,  machines, 
appareils  et.  accessoires  qui  font  l’objet  du  pré- 
sent bail  ; pour  garantie  de  la  complète  exécu- 
tion de  cette  condition,  les  machines,  appareils 
et  accessoires  susdits  devront,  avant  la  prise 
de  possession  des  lieux,  fonctionner  activement 
pendant  huit  jours  en  présence  d’experts  et  à 
leur  entière  satisfaction,  un  de  ces  experts  sera 
désigné  par  le  conseil  d’administration,  l'autre 
le  sera  par  le  sieur  Louis-Ghislain  Dooms  ; en 
cas  de  dissidence  d’opinion  entr’eux  ils  s’assu- 
meront de  commun  accord  un  troisième  expert 
qui  les  départagera  ; les  mêmes  experts  dres- 
seront l’inventaire  de  tous  les  objets  prémen- 
tionnés ainsi  qu’un  état  des  lieux  pour  servir 
de  relivrance  à l’expiration  du  bail,  de  manière 
à ce  que  l’établissement  soit  susceptible  d’être, 
alors,  maintenu  en  activité. 

Aussitôt  ces  formalités  remplies  la  Société 
entrera  en  jouissance  des  immeubles  et  autres 
objets  susmentionnés. 

8.  Le  prix  de  location  des  bâtiments,  ma- 
chines, appareils  et  accessoires  ci-dessus  men- 
tionnés et  qui  font  l’objet  du  présent  bail,  est 
fixé  à la  somme  annuelle  de  quatre-vingt-douze 
mille  francs. 

Le  dit  loyer  commencera  à courir  à partir 
de  l’entrée  en  jouissance  par  la  Société , des 
immeubles  et  autres  objets  mentionnés  à l’ar- 
ticle ci-dessus  ; ce  loyer  écherra  à chaque  terme 
d’un  an;  toutefois,  il  ne  sera  payable  qu’aprè* 
la  confection  et  l’approbation  du  bilan  de  l’an- 
née courante  dont  l’époque  sera  fixée  ci-après 
et  ce , afin  d’assurer  l’execution  de  la  clause 
stipulée  par  l’article  vingt-deux  des  présents 
6taluts. 

11  sera  tenu  compte  au  sieur  Louis-Ghislain 
Dooms.  de  l’intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent  l’an , à partir  de  l’échéance  du  dit  loyer 
jusqu'au  jour  du  paiement , de  la  somme  dont 
il  sera  reconnu  à ce  titre  créancier  de  la  So- 
ciété. 

9.  Il  est  alloue  en  outre  audit  sieur  Louis- 
Ghislain  Dooms,  aine,  à titre  de  pot-de-vin, 
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pour  la  location  ci-dessus , cent  quatre-vingt- 
quatre  actions  de  mille  francs  chacune , qui 
seront  prélevées  sur  les  huit  cents  actions 
composant  le  capital  social  ; la  remise  des  titres 
des  cent  quatre-vingt-quatre  actions  susdites 
devant  se  faire  avant  la  signature  des  présentes, 
le  sieur  Louis-Ghislain  Dooms,  aîné,  en  donne 
ici  quittance  et  décharge  définitive. 

10.  La  Société  restera  chargée  pendant  tout 
le  temps  de  la  jouissance  de  toutes  les  imposi- 
tions publiques  auxquelles  les  immeubles  dé- 
signés plus  haut  seront  assujétis  ; elle  sera 
chargée  de  môme  de  toutes  les  réparations  à 
faire  aux  bâtiments,  grosses  et  menues,  apres 
la  mise  en  état  prévue  ci-dessus,  et  ne  pourra 
lors  de  la  dissolution  exiger  que  le  sieur  Louis- 
Ghislain  Dooms,  aine , lui  tienne  compte  des 
améliorations  que  les  bâtiments  auraient  éprou- 
vées, ni  que  la  Société  doive  rien  pour  la  moins 
value  apportée  pour  le  temps  et  l’usage  aux 
objets  loués. 

11.  La  Société  fera  assurer  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  valeur  et  en  son  nom,  les  im- 
meubles et  autres  objets  loués  par  le  sieur 
Louis-Ghislain  Dooms,  aîné,  de  même  que  les 
marchandises;  en  cas  de  sinistre  total  ou  par- 
tiel les  dommages  relatifs  aux  immeubles  et 
autres  objets  loués  seront  touchés  par  le  bail- 
leur, à l’ intervention  nécessaire  de  la  Société 
et  déposés,  de  commun  accord  avec  elle,  soit  à 
la  caisse  de  la  Société  Générale  pour  favoriser 
l’industrie  nationale,  soit  à la  Banque  de  Bel- 
gique, les  fonds  seront  employés  au  rétablisse- 
ment que  le  dit  bailleur  sera  tenu  de  faire 
immédiatement , des  détériorations  totales  ou 
partielles  survenues,  afin  que  les  choses  soient 
promptement  remises  dans  leur  état  primitif 
par  lui  et  à son  défaut  à la  diligence  de  la  So- 
ciété. 

Le  bailleur  fera  remise  à la  Société  du  prix 
de  loyer  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts 
soufferts  pour  le  temps  de  l'interruption  occa- 
sionnée par  le  siuistre. 

Ces  dommages  seront  calculés  sur  le  taux 
moyeu  des  résultats  obtenus  depuis  l'outrée  en 
jouissance  ; si  le  sinistre  n'e.st  que  partiel,  ils 
seront  réglés  dans  la  proportion  du  préjudice 
causé. 

12.  La  Société  aura  le  droit  de  reprendre 
sur  estimation  (aile  d’uu  commun  accord  , ou 


h dire  d’experts,  toutes  les  marchandises  d’ap- 
provisionnement qui  se  trouveront  dans  réta- 
blissement lors  de  la  prise  de  possession , le 
prix  en  sera  paye  en  actions  de  la  Société. 

1 3.  La  dissolution  de  la  Société  arrivant  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  bail  cessera  de 
plein  droit. 

CHAPITRE  111. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

14.  La  Société  sera  déûnivement  constituée 
après  que  la  moitié  des  actions  sera  placée. 

15.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  du  capital 
de  leurs  actions  dans  la  Société. 

16.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale  de  la  Société. 
Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions  aura 
autant  de  voix  qu’il  possédera  de  fois  dix  ac- 
tions, sans  toutefois  que  le  même  actionnaire 
puisse  jamais  réunir  plus  de  dix  voix. 

17.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale les  propriétaires  d’actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  au 
couseil  d’administration  le  nombre  de  leurs 
actions  et  les  numéros  de  celles-ci  ; sur  la 
production  de  ces  pièces,  le  jour  de  l'assem- 
blée, ils  y seront  admis. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — Des  intérêts  des  actions.  — Des 
dividendes  et  de  la  réserve. 

18.  Au  premier  Juillet  dix-huit  cent  trente- 
sept,  et  ensuite  au  premier  Juillet  de  chaque 
anuce , les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés 
et  l'administration  fera  former  le  bilan. 

19.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis  avant  te  premier  lundi  du  mois  d'Aoùt, 
à l’examen  des  commissaires  qui  auront  un 
mois  pour  l’examiner  et  l’approuver,  s’il  y a 
lieu. 

L’approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l'administration. 

20.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  au. 

Il  y aura  en  outre  un  dividende  annuel  si 
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le*  bénéfices  de  la  Société  excèdent  les  inté- 
rêts. 

Les  intérêts  et  les  dividendes  seront  payés 
chez  le  caissier  de  la  Société  à MonS. 

21.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d'un  quart  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à améliorer  l'entreprise  et  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  deux  cent  cinquante  francs  par  chaque  ac- 
tion croise,  la  retenue  du  quart  du  dividende 
viendra  à cesser. 

S'il  est  fait  emploi  de  cette  réserve , en  tout 
ou  en  partie,  la  retenue  d’un  quart  du  divi- 
dende recommencera  jusqu’à  ce  que  la  réserve 
soit  de  nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l’administration, 
autant  que  possible  en  actions  de  la  Société  ou 
de  toute  autre  manière  que  le  conseil  général 
jugera  convenable. 

A la  dissolution  de  la  Société  le  fonds  de  ré- 
serve sera  comme  le  reste  de  l'avoir  social  par- 
tage entre  les  actionnaires. 

22.  Le  sieur  Louis-Ghislaiu  Dooms,  aîné, 
garantit  personnellement  aux  actionnaires  pour 
le  terme  de  vingt  ans  et  deux  mois,  durée  de 
la  Société,  la  jouissance  de  l’intérêt  de  cinq 
pour  cent  l'an  stipulé  par  l’article  vingt  qui 
précède. 

II  affecte  spécialement  à celte  garantie  et  au 
besoin  comme  gage,  le  loyer  s’élevant  à qua- 
tre-vingt-douze mille  francs  fixé  ci-dessus  pour 
la  location  des  bâtiments,  machines,  appareils 
et  accessoires  qu'il  loue  à la  Société  par  ces 
présentes , sans  que  le  sieur  Dooms  puisse  ja- 
mais exercer  des  répétitions  dans  les  années 
suivantes  pour  les  retenues  qui  seraient  faites 
sur  les  loyers  prémentionnés. 

CHAPITRE  V. 

De  V administration  de  la  Société. 

23.  La  Société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à temps,  assistés  d’un 
régisseur  qui  aura  voix  consultative  au  conseil 
d’administration  et  qui  remplira  en  même  temps 
les  fonctions  de  secrétaire. 

La  Société  aura  en  outre  un  caissier  et  un 
agent  comptable;  elle  sera  surveillée  par  six 
commissaires. 


Le  conseil  peut,  s’il  le  croit  utile,  s’adjoindre 
un  des  commissaires  en  lui  attribuant  une  spé- 
cialité de  fonction  dans  l’administration. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sorti- 
ront chaque  année,  le  sort  désignera  pour  la 
première  fois  l’ordre  de  leur  sortie.  La  première 
sortie  aura  lieu  au  premier  Juillet  mil  huit  cent 
trente-huit. 

24.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  nommés  à l’avenir  par  l'assem- 
blée générale  et  seront  toujours  rééligibles. 

28.  Le  conseil  d’administration  représente 
la  Société;  il  comparai!  pour  elle  en  justice, 
tant  en  demande  qu’en  défense , fait  tous  trai- 
tés, transactions,  compromis,  nomme  arbitres 
et  tiers-arbitres. 

20.  Le  régisseur  sera  nommé  et  révoque  par 
le  conseil  général  sur  la  proposition  de  l’admi- 
nistration, l’agent  comptable  et  tous  les  autres 
employés  seront  nommés  et  révoqués  par  le 
conseil  d’administration , qui  déterminera  les 
attributions  particulières  et  les  appointements 
de  ceux  dentr’eux  qui  y auront  droiL. 

27.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  membres  au  moins  ne  sont 
présents. 

20.  Le  conseil  d’administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

Kn  cas  de  partage  la  proposition  sera  remise 
à la  réunion  suivante  et  s’il  y a encore  partage 
la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue 
cette  remise  n’aura  pas  lieu  cl  la  voix  du  pre- 
sident décidera  dès  la  première  délibéra- 
tion. 

29.  Monsieur  Louis-Ghislain  Dooms,  aîné, 
pourra  assister  aux  séances  du  conseil  d'admi- 
nistration, il  y aura  voix  consultative. 

30.  Le  régisseur  est  chargé  d'exccuter  toutes 
les  résolutions  du  conseil  d’administration,  de 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  do 
la  situation  de  la  Société  ^ dans  des  rapports 
mensuels  qu’il  lui  soumet,  ainsi  que  toutes  les 
propositions  qu’exigeront  les  iulcréts de  la  dite 
Société;  il  est  en  outre  chargé  de  la  surveil- 
lance de  tous  les  travaux,  fabrications,  exploi- 
tations, ventes  et  achats. 

31.  Tous  les  actes  de  l’ad  mi  uislraiion  seront 
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signes  par  le  régisseur  et  contre-signes  par  l’a- 
gent comptable. 

Tous  lés  actes  qui  engageront  la  Société,  au- 
tres que  ceux  d’administration  générale,  se- 
ront signés  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration assisté  du  régisseur;  ceux-ci  seront 
tenus  d’annexer  à l'acte  un  extrait  de  la  déli- 
bération du  conseil  d’administratiou  qui  l’au- 
torisc. 

32.  En  cas  d’empêchement  le  président  nu 
le  régisseur  sera  remplacé  par  un  administra- 
teur spécialement  désigné  par  le  conseil  d’ad- 
ministration. 

33.  L’agent  comptable  dirigera  la  compta- 
bilité sous  la  surveillance  du  régisseur;  il  tien- 
dra les  écritures  en  partie  double,  effectuera 
les  recettes,  et  acquittera  les  dépenses  ordon- 
nées par  le  conseil  d'administration. 

84.  Le  régisseur  et  l’agent  comptable  seront 
loges  gratis  à rétablissement  social  et  y rési- 
deront. 

33.  Les  administrateurs,  commissaires  et 
caissier  ne  jouissent  d’aucun  traitement  ; il  sera 
seulement  prélevé  en  leur  faveur  une  somme 
de  vingt  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets , les 
intérêts  préalablement  payés. 

De  ces  vingt  pour  cent,  treize  et  demi  seront 
alloués  aux  membres  du  conseil  d'administra- 
tion et  au  caissier. 

Trois  pour  cent  seront  répartis  entre  les 
commissaires  en  jetons  de  présence,  deux  pour 
cent  seront  alloués  au  régisseur. 

Du  et  demi  pour  centserout  mis  à la  dispo 
sit ion  du  conseil  d’administration  pour  être 
employés , suivant  les  circonstances,  dans  les 
intérêts  généraux  de  la  Société;  c’est  sur  ce 
fonds  que  sera  prélevée  l’allocation  éventuelle 
du  chef  du  troisième  paragraphe  de  l’article 
vingt-trois. 

36.  Le  régisseur  aura  en  outre  un  traitement 
üxe  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  général. 

37.  Le  régisseur  sera  tenu  de  fournir  pour 
cautionnement  de  sa  gestion  trente  actions  de 
la  Société. 

Au  même  titre  les  administrateurs  et  le  cais- 
sier seront  tenus  de  fournir  chacun  vingt-cinq 
actions  de  la  Société  et  les  commissaires  cha- 
cun dix  actions  également  de  ia  diLe  Société. 

Mention  de  celte  affectation  sera  faite  sur 
les  actions  mémrs  par  le  mol  inaliénable  et  à 


la  cessation  des  fonctions  de  leurs  propriétai- 
res, elles  seront  remplacées  par  des  titres  nou- 
veaux, les  anciennes  pièces  seront  alors  annu- 
lées par  le  conseil  d’administration. 

<38.  Les  administrateurs  et  commissaires  ont 
le  droit  d’inspecter  les  travaux  quand  ils  Je  ju- 
geront à propos , mais  ils  ne  peuvent  donner 
des  ordres  aux  employés  ni  aux  ouvriers. 

Ils  rendent  compte  de  leurs  inspections  au 
conseil  d'administration  et  lui  font  les  propo- 
sitions qu’ils  trouvent  convenable;  l’admission 
des  etrangers  fera  l’objet  d’un  article  de  ré- 
glement intérieur. 

39.  L'administration  s’assemblera  d’obliga- 
tion le  premier  lundi  de  chaque  mois,  les  au- 
tres jours  de  réunion  seront  indiqués  par  le 
réglement  intérieur;  les  procès-verbaux  seront 
rédiges  séance  tenante  et  seront  revêtus  de  la 
signature  de  tous  les  membres  présents. 

40.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exécution  du  mandat 
qu’ils  auront  reçu,  ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement  aux 
engagements  de  la  Société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

41.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires,  le  régisseur 
y tient  la  plume,  il  s’assemblera  de  droit  au 
siège  de  la  Société  le  premier  lundi  d’Aoûl  de 
chaque  aunée,  sous  la  présidence  du  président 
du  conseil  d’administration;  il  peut  être  con- 
voqué extraordinairement  suivant  les  circons- 
tances dans  une  autre  localité. 

Les  résolutions  seront  prises  à la  majorité 
des  voix. 

42.  Le  president  lui  soumet  l’état  de  la  So- 
ciété. 

43.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration,  sur  toutes  les  opérations 
d’une  importance  majeure  pour  la  Société,  les 
procès-verbaux  de  scs  séances  seront  tenus  de 
la  même  manière  que  ceux  des  séances  du 
conseil  d'administration. 

44.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan  l’approuvent , s'il  y a lieu,  à la  majorité 
des  membres  présents  à rassemblée  ; cette  ap- 
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probation  «ignce  par  eux,  constil  ue  la  décharge 
<le  l'administration  mentionnée  à l’article-dix- 
neuf. 

CHAPITRE  VU. 

De  rassemblée  générale. 

45.  L’assemblée  générale  composée  des  ac- 
tionnaires possesseurs  de  dix  actions  au  moins 
se  réunit,  sans  convocation  , le  premier  lundi 
<le  Septembre  de  chaque  année  à midi , aux 
établissements  de  Lessinnes,  pour  procéder  à 
la  nomination  d'un  administrateur  et  d’un 
commissaire  et  pour  entendre  le  rapport  sur 
le  bilan  et  les  opérations  de  la  Société. 

46.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’un  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  a son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiatement 
ce  décès  ou  cette  retraite,  son  successeur  sera 
nommé  pour  le  terme  que  devraient  encore 
durer  les  fonctions  du  remplacé. 


51.  Sont  nommes  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois  : 

Administrateurs. 

1°  Messieurs,  Louis  Hennekinne- Briard,  ban- 
quier, Juge  au  Tribunal  deComraercede  Mons, 
chevalier  de  l’ordre  de  la  legion-d’honneur, 
domicilié  en  la  ville  de  Mons. 

2°  Nicolas-Joseph  VVarocqué,  propriétaire, 
administrateur  du  charbonnage  de  Mariemont, 
ancien  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Charleroi,  domicilié  en  la  commune  de  Mor- 
lanwelz. 

3°  Joseph-Aimé-Hector  Destorabes,  proprié- 
taire, maître  de  forges,  membre  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Mons , chevalier  de  l’ordre 
delà  légion-d’honneur,  domicilié  en  la  ville 
de  Mons. 

4°  Emile  Rainbeaux,  propriétaire,  adminis- 
trateur du  charbonnage  du  Grand-Hornu,  do- 
micilié audit  Mons. 

5°  Et  Amnnd-Joseph  Antoine  Devergnies, 
propriétaire  et  négociant,  h Mons. 


CHAPITRE  VIII. 


Commissaires. 


Dispositions  générales. 

47.  Le  régisseur  et  l’agent  comptable  ne 
pourront  être  intéressés  ni  directement,  ni  in- 
directement, dans  aucun  établissement  de  la 
nature  de  ceux  appartenant  à la  Société. 

48.  Des  réglements  particuliers  h établir  par 
le  conseil  d’administration  organiseront  l’ordre 
de  ses  délibérations,  les  divers  services  de  la 
Société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entr’eux. 

49.  Toutes  contestations  généralement  quel- 
conques qui  pourraient  naître  dans  le  sein  de 
la  Société  se  décideront  par  voie  arbitrale , 
suivant  les  règles  du  code  de  commerce. 

50.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d’administration  ou  d’un 
nombre  de  membres  représentant  deux  cents 
actions,  être  changés,  modifiés  ou  étendus  par 
décision  de  l’assemblée  générale , prise  à la 
majorité  des  trois  quarts  des  voix  représentées 
dans  l’assemblée  générale  et  qui  devront  cons- 
tituer la  moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

Il 


1°  Messieurs,  le  général  baron  Edouard  Du- 
val  de  Blaregnics,  gouverneur  militaire  de  la 
province  de  Hainaut , chevalier  de  l’ordre  de 
Léopold,  propriétaire,  officier  de  la  légion- 
d’honneur,  domicilié  à Mons. 

2°  Jean-Joseph  Berlenmont,  notaire  royal  à 
Mons. 

3°  Auguste  Pillion,  négociant,  membre  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Mons,  y domi- 
cilié. 

4°  Victor  Bourdin,  propriétaire,  domicilié  à 
Bruxelles. 

5°  Charles  Blargnies,  jurisconsulte,  membre 
de  la  Chambre  des  Représentants,  domicilié  à 
Bruxelles. 

6°  Charles  Lecocq,  ancien  député,  commis- 
saire de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles, 
administrateur  de  la  Société  Raffinerie  natio- 
nale de  sucre  indigène  et  exotique,  proprié- 
taire, domicilié  a Tournay. 

Régisseur. 


M.  Louis  Wasse,  négociant,  domicilié  à Les- 
sinnes. 
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Caittter. 

M.  AuguslinTercelin-Sigurt,  banquier,  Juge 
au  Tribunal  de  Commerce  de  Mous,  y domici- 
lié. 

52.  Les  comparants  déclarent  prendre  res* 
pectivement  dans  la  dite  Société  le  nombre 


d’actions  indiqué  ci-après  : 

M.  Hennekinne-Briard , trente  ac- 
tions   . , , . 30 

M.  Nicolas-Joseph  Warocqué,  trente 

actions . . 30 

M.  Joseph-Aimé -Hect.  Deslombes, 

trente  actions 30 

M.  Emile  Rainbeaux,  trente  actions.  30 


M.  Amand  - Joseph  - Antoine  Dever- 

gnies,  trente  actions 30 

M.  Augustin  Tercelin-Sigart,  trente 

actions 30 

M.  le  general  baron  Edouard  Duval 
de  Blaregnies,  trente  actions.  ...  30 

M.  Jean-Joseph  Berlenmont,  vingt- 

six  actions 26 

M.  Auguste  Pillion,  dix  actions.  . 10 

M.  Victor  Bourdin,  dix  actions.  . 10 

M.  Charles  Blargnies,  dix  actions.  . 10 

M.  Charles  Lecocq,  dix  actions.  . 10 

M.  Louis  Wasse,  trente  actions.  . 80 

M.  Louis-Ghislain  Dooms,  aîné,  étant 
conformément  aux  présentes  proprié- 
taire de  cent  quatre-vingt-quatre  ac- 
tions  184 

Le  nombre  d’actions  placées  aujour- 
d’hui monte  à cinq  cents 500 

Par  conséquent  la  Société  se  trouve  definiti- 

vement constituée  à partir  de  ce  jour. 

53.  Le  surplus  des  actions  qui  restent  à pla 
cer  pour  compléter  le  capital  sera  émis  d’après 
résolution  du  conseil  général  et  suivant  les  be- 
soins de  l'entreprise. 

54.  Le  montant  des  actions  sera  fourni  à des 
époques  à déterminer  par  le  conseil  général 
et  versé  en  mains  de  M.  Tercelin-Sigart,  cais- 
sier de  la  Société  ; les  époques  de  versement 
seront  publiquement  annoncées  quinze  jours 
d’avance  par  des  avis  insérés  dans  lesjournaux 
de  Bruxelles  et  Mons. 

Les  actionnaires  qui,  dans  les  trois  mois,  ue 
répondraient  point  aux  appels  de  fonds  déter- 


minés par  le  conseil  d’administration,  seront, 
déchus  de  leurs  droits  de  participation  et  les 
versements  déjà  opérés  par  eux  demeureront 
acquis  à la  Société  par  la  seule  échéance  du 
terme  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation  ai 
mise  en  demeure,  ni  de  faire  prononcer  la  dé- 
chéance par  justice  ; il  est  bien  entendu  qu’ils 
devront  les  intérêts  commerciaux  du  retard 
s'ils  ne  font  leurs  versements  qu’après  l’époque 
fixée  par  le  couseil. 

55  Le  régisseur  est  chargé  de  remplir  dans 
le  delai  légal  les  formalités  prescrites  par  le 
code  pour  le  dépôt  du  contrat  au  Greffe  du 
Tribunal  de  Commerce. 

56.  Monsieur  Dooms,  bailleur,  conserve  la 
faculté  de  pouvoirprendre  l’eau  qui  sera  néces- 
saire à ses  diverses  usines,  par  la  prolongation 
d'un  conduit  souterrain  faisant  suite  à celui  qui 
existe  déjà , figure  au  plan  annexé  au  présent 
acte,  pourvu  que  celte  prise  d’eau  ne  nuise  en 
rien  à l'établissement  loué. 

57.  Tous  droits  et  frais  résultant  du  pré 
sent  acte  seront  supportés  par  la  dite  Société. 

Pour  l’exécution  du  présent,  les  parties  font 
élection  de  domicile  en  leurs  demeures  respec- 
tives sus-designées,  auxquels  lieux  nonobstant 
et  cœlera,  promettent,  obligent  et  renoncent 
et  cœlera. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à Mons , le  trente 
Avril  1800  trente-six. 

Pardevaot  M*  Aimé-François- Auguste  Car- 
dinaël , notaire  à Mous  et  les  témoins  ci-aprcs 
nommés,  soussignés. 

A comparu  Mousieur  Louis  Wasse,  négociant, 
domicilié  à Lessinnes. 

Lequel,  après  avoir  pris  lecture  et  communi- 
cation d'un  contrat  reçu  par  le  notaire  soussi- 
gné , à Mons,  en  présence  de  témoins,  le  trente 
Avril  derniei  , dûment  enregistre,  contenant 
acte  d’association  et  les  statuts  d’une  Société 
anonyme,  pour  le  terme  de  vingt  ans  deux 
mois,  commence  le  premier  Mai  dix-huit  cent 
trente  six,  dont  le  capital  social  est  représenté 
par  huit  cents  actions,  au  porteur,  de  mille  fr. 
chacune,  formée  par  Messieurs  : 

1°  Louis  Hennekinne-Briard,  banquier,  do- 
micilié en  la  ville  de  Mons. 

2°  Nicolas-Joseph  Warocquc,  propriétaire, 
domicilié  à Morlanwelz 
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3°  Joseph-Aimé-Hector  Destombes  , négo- 
ciant. 

4°  Emile  Rainbeaux , proprietaire  et  négo- 
ciant. 

5°  Amand-Joseph-Antoine  Devergnies,  pro- 
priétaire et  négociant. 

6U7°  Augustin  Tercelin-Sigart,  banquier,  sti- 
pulant tant  pour  lui  personnellement  que  pour 
ledit  comparant  et  sous  réserre  de  ratifica- 
tion. 

8°  Jean-Joseph  Berlenmont,  notaire. 

9°  Auguste  Pillion,  négociant;  les  sept  der- 
niers domiciliés  à Mons. 

10°  Florent- Félix-Victor  Bourdin,  proprié- 
taire. 

1 1°  Charles  Blargnies  . jurisconsulte  , mem- 
bre de  la  Chambre  des  Représentants;  domi- 
ciliés à Bruxelles. 

12°  Charles  Lecocq,  anciendéputc,  proprié- 
taire, domicilié  à Tournay. 

13°  Louis-Ghislain  Dooms,  aîné,  proprié- 
taire et  négociant,  domicilié  à Ledde,  près 
Alost. 

Laquelle  Société  a pour  objet  l'exploitation 
des  moulins  et  tordoir  à la  vapeur,  pour  la 
mouture  des  céréales  et  la  trituration  des  grai- 
nes oléagineuses,  établis  à Lessinnes . appar- 
tenant audit  Monsieur  Louis-Ghislain  Dooms, 
aîné,  et  affermés  par  ce  dernier,  pour  le  terme 
prédit,  moyennant  un  loyer  annuel  de  quatre- 
vingt  douze  mille  francs,  outre  un  pot-de-vin 


de  cent  quatre-vingt-quatre  actions  de  mille 
francs  chacune ^ prélevées  sur  les  huit  cents 
actions  composant  le  capital  de  la  Société,  dont 
l'administration  est  confiée  aux  cinq  premiers 
dénommés  ci-dessus  sous  la  surveillance  de  six 
commissaires,  ayant  d'ailleurs  un  régisseur, 
choisi  en  la  personne  dudit  comparant  , un 
caissier  et  un  agenl  comptable,  ainsi  que  le 
tout  est  plus  amplement  détaillé  au  contrat. 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  adhérer  aux 
statuts  de  la  dite  Société,  approuver  et  ratifier 
ledit  acte,  consentant  qu’il  soit  exécuté  comme 
s’il  l’eût  signé  personnellement;  par  suite  ac 
cepter  la  charge  de  régisseur  qui  lui  a été 
conférée,  au  cautionnement  de  trente  actions 
de  la  Société  qu'il  fournira  et  pour  l'obtention 
desquelles  il  réitère  en  tant  que  de  besoin  l'o- 
bligation contractée  pour  lui  en  son  nom  et 
sous  réserve  de  ratification. 

Ledit  comparant  se  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  pouvoir  donner,  à volonté,  sa  dé- 
mission des  dites  fonctions  en  prévenant  Mes- 
sieurs les  administrateurs,  caissier  et  commis- 
saires par  écrit,  deux  mois  à l’avance;  dans  ce 
cas  ses  trente  actions  inaliénables  seront  rem- 
placées par  trente  actions  au  porteur,  au  jour 
de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

Acte  du  notaire  Gardinaèl,  à Mon»,  du  5 Mai 
1836. 
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SOCIÉTÉ  POUR  L EXPLOITATION 

DE  L’HUILE  DE  PALME  ET  DE  COCO. 


Ajtprouviê  par  arrêté  royal  du  10  Août  1838. 


Objet  et  duree  de  la  Société. 

Article  premier.  11  est  (orme  une  Société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  : Société 
pour  l'exploitation  de  l'huile  de  palme  et  de 
coco,  dont  le  siège  est  établi  à Matines.  Elle  a 
pour  objet  l'extraction  de  la  stéarine  et  de  l'o- 
léine des  huiles  de  palme  et  de  coco,  la  décolo- 
ration de  l’huile  de  palme  et  la  désinfection 
de  l'huile  de  coco  ; la  fabrication  de  savons 
mous  non  déliquescents,  et  de  savons  durs  avec 
l'oléine  de  paluie  et  de  coco;  enfin  la  fabrica- 
tion de  chandelles  avec  les  mêmes  matières 
comme  base  principale. 

2.  Toute  opération,  tout  commerce  étran- 
gers au  but  de  la  Société,  toute  fabrication 
n'ayant  pas  pour  base  l'huile  de  palme  et  de 
coco  sont  formellement  interdits;  d en  est  de 


même  de  l'émission  de  bank-notes  ou  autres 
valeurs  de  même  nature. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à trente 
années,  qui  ont  pris  cours  le  premier  Juillet 
mil  huit  cent  trente  huit.  Néanmoins  In  majo- 
rité des  deux  tiers  des  actionnaires,  réunissant 
entre  eux  les  deux  tiers  des  actions  émises, 
pourront,  en  tout  temps,  prononcer  la  disso- 
lution de  la  Société.  S’il  arrivait  que  le  capi- 
tal réel  se  trouvât  réduit  de  moitié,  l’assemblée 
générale  des  actionnaires  sera  convoquée,  et 
pourra  prononcer  la  dissolution  de  la  Société 
à la  majorité  des  voix. 

4.  A l’assemblée  générale  ordinaire  qui  pré- 
cédera l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  dun  e 
de  la  Société,  il  sera  résolu,  à la  majorité  des 
actionnaires  réunissant  entre  eux  la  majorité 
des  actions,  s’il  y aura  lieu  à la  prolongation 
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de  la  Société,  pour  laquelle  l'autorisation  du 
Gouvernement  sera  nécessaire. 

Du  capital  social.  — Des  actions  et  do  l'apport . 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  à trois  millions  de 
francs,  il  est  représenté  par  trois  mille  actions 
de  mille  francs  chacune. 

La  Société  sera  constituée  et  pourra  com- 
mencer ses  opérations,  aussitôt  qu'un  capital  de 
quinze  cent  mille  francs,  y compris  l’apport, 
sera  réuni. 

6.  Les  actions  seront  émises  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  et  en  vertu  d’une  décision 
du  conseil  d’admiuistration  de  la  Société,  éta- 
bli par  l’art.  11.  A chaque  émission  nouvelle, 
les  porteurs  des  actions  de  la  première  émis- 
sion auront  droit  à la  répartition  au  pair  de  la 
moitié  des  actions  nouvellement  émises.  L’au- 
tre moitié  sera  cutise  pour  le  compte  de  la  So- 
ciété de  la  manière  à déterminer  par  le  conseil. 

7.  Les  actions  sont  au  porteur.  Les  actionnai- 
res ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant nominal  de  leurs  actions. 

8.  MM.  De  Brouwer  de  Hogendorp  (Floren- 
tin-Xavier), De  La  Court  (Alexandre- Allard), 
demeurant  à Bruxelles,  et  De  Sauvage  (Frédé- 
ric-Joseph), demeurant  à Liège,  fondateurs  de 
l'établissement,  chacun  pour  les  droits  qu'il  a 
aux  objets  ci-après,  apportent  à la  Société  : 

2°  Un  terrain  de  la  contenance  de  cinq  mille 
quatre  cent  vingt-cinq  mètres  carrés,  situé  au 
territoire  de  la  ville  de  Malices,  près  de  la  sta- 
tion du  chemiu  de  fer  et  du  canal  de  Louvain; 

2°  Un  grand  bâtiment  de  soixante-quatre 
mètres  de  louguenr  sur  quinze  mètres,  vingt- 
deux  centimètres  de  largeur,  avant  un  souter- 
rain de  la  même  étendue,  un  rez-de-chaussée 
et  trois  étages,  le  tout  percé  de  deux  cent  cin- 
quante croisées  et  portes,  non  compris  les 
jours  du  toit; 

3°  Deux  pavillons  d’habitatjon  avec  souter- 
rains et  étage,  et  plusieurs  autres  bâtiments 
accessoires; 

4°  Une  machine  à vapeur  de  la  force  de 
vingt-cinq  chevaux; 

5°  Boues  de  première  motion,  arbres  verti- 
caux et  horizontaux  en  fer  poli,  roues  d'angle  ; 
collets  de  bronze,  piédestaux,  poutres,  letn* 
bours  coniques  pour  accroître  ou  diminuer  la 


vélocité  avec  vis -régulateurs,  contre-poids  et 
tous  accessoires; 

6°  Grues,  treuils,  poulies,  chaincs,  etc.  ; 

7°  Forges,  tours,  foret  vertical,  assortiment 
de  filière  et  tarauds,  scies  circulaires  et  tous 
les  outils  nécessaires  â l’atelier  de  construction 
et  de  réparation. 

Les  foi  dateurs  apportent  encore  â la  Société 
les  machines,  appareils  et  ustensiles  dénom- 
més ci-après,  qui  sont  pour  la  plupart  de 
construction  inconnue  en  Belgique,  et  ont  été 
importés  par  eux,  savoir  : 

1°  Quatre  presses  hydraudiques  verticales  de 
la  force  de  quatre  cent  cinquante  mille  kilo- 
grammes chacune; 

2°  Deux  autres  presses  hydrauliques  verti- 
cales ; 

3°  Quatre  cent  soixante-six  plaques  de  pres- 
sion en  fer  battu  ; 

4°  Une  presse  hydraulique  horizontale, 
avec  appareil  pour  chauffer  à la  vapeur  ; 

5°  Deux  doubles  pompes  d'injection  en 
métal  ; 

6°  Une  chaudière  à enveloppe  pour  fondre, 
une  chaudière  pour  clarifier  l’huile,  une  chau- 
dière en  cuivre  avec  enveloppe  en  fer,  trois 
chaudières  de  cuivre  plaquées  d’argent,  dont 
une  à enveloppe  pour  la  fabrication  de  chan- 
delles, quatre  chaudières  avec  appareils  pour 
chauffer  à la  vapeur  et  soupapes  de  décharge 
pour  la  fabrication  du  savon  ; 

7°  Deux  filtres  avec  soixante  sacs  â vis; 

8°  Deux  grands  rafralchissoirs  en  ferde  fonte 
et  trente-six  petits; 

9*  Deux  cylindres  briseurs  et  deux  machines 
à couper  lastéarine  avec  volants  et  manivelles; 

10°  Appareils  pour  la  fabrication  de  la  stéa- 
rine avec  tuyaux  à vapeur,  serpentins,  pom- 
pes et  tous  les  autres  ustensiles  nécessaires  en 
cuivre  ; 

14°  Un  assortiment  de  mises  pour  le  savon 
dur  ; 

12®  Tous  les  ustensiles  nécessaires  h la  fa- 
brication de  savons  mous  et  durs  ; 

13°  Trois  mille  deux  cent  moules  encadrés 
avec  bouts  de  bronze  et  vis; 

14°  Tous  les  ustensiles  necessaires  à la  fa- 
brication des  chandelles  et  des  bougies; 

lo°  Métiers  à lisser  les  nattes  5 pression  et 
à faire  des  mèches; 
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18°  Tou*  les  ustensiles  nécessaires  à la  sé- 
paration de  la  stéarine  et  de  l’oléine. 

Les  fondateurs  apportent  en  outre  à la  So- 
ciété, sans  exception  ni  réserve,  tous  les 
droits  attachés  à un  brevet  d'invention,  d’im- 
portation et  de  perfectionnement  concernant 
l’exploitation  de  l’huile  de  palme  et  de  coco, 
dent  ils  ont  demandé  la  concession  du  Gouver- 
nement. 

Eufin,  les  fondateurs  apportent  les  frais  et 
dépenses  qu’il  ont  dû  faire  pour  amener  à Ma- 
lines  le  corps  d'ouvriers  expérimentés  qui  s’y 
trouvent  déjà  réunis. 

9.  Pour  prix  de  ces  apports,  lesdits  fonda- 
teurs reçoivent  mille  quarante-cinq  actions  in- 
tégralement acquittées,  dont  cent  cinquante 
seront  inaliénables  pendant  deux  ans  et  cent 
cinquante  pendant  trois  ans,  pour  servir  de 
garantie  à la  Société. 

Pour  constater  l’irialiénabililé  de  ces  actions, 
le  mot  inaliénable  sera  exprime  en  gros  carac- 
tères sur  chacun  des  exemplaires.  Après  l’ex- 
piration des  délais  ci-dessus  fixés,  elles  sont 
échangées  contre  des  titres  nouveaux  en  la 
forme  ordinaire. 

10.  Pour  recompenser  les  fondateurs  des 
peines  qu’ils  se  sont  données  et  des  risques 
qu'il  ont  courus  pour  créer  l’etablissement  qui 
fait  l’objet  de  leur  apport,  des  voyages  qu’ils 
ont  faits  à cet  effet,  des  relations  qu’ils  ont 
établies,  des  études  spéciales  auxquelles  ils  se 
sont  livrés  et  des  essais  et  expériences  qu’ils 
ont  dû  faire  pour  parvenir  au  perfectionne- 
ment des  [ roduits.  etc.,  etc.,  il  leur  est  attri- 
bué en  toute  propriété  une  p.irt  dans  les  béné- 
fices nets,  laquelle  sera  déterminée  par  l’art. 
28  ci-après. 

Régie  de  la  Société . 

11.  La  Société  est  régie  par  un  conseil  com- 
pose de  trois  administrateurs  qui  auront  la 
gestion  et  la  direction  des  affaires  de  la  Société. 

12.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
nom  de  l'administration,  tant  en  demandant 
qu’en  défendant,  à la  poursuite  et  diligence  de 
l’iiii  des  administrateurs  à ce  delegué  par  le 
conseil. 

18.  Le  conseil  d’administration  fait  un  ré- 
glement d’ordre  pour  déterminer  la  tenue,  les 
lieux  et  les  jours  de  scs  réunions. 


14.  Les  membres  du  conseil  décident  à la 
majorité  des  voix.  Ils  peuvent  néanmoins  déli- 
bérer au  nombre  de  deux,  mais  dans  ce  cas, 
ils  devront  être  du  même  avis. 

Les  proces-verbaux  de  leurs  séances  se- 
ront signés  par  tous  ceux  qui  y auront  assiste. 

15.  Les  administrateurs,  en  cas  d’absence 
ou  d’autre  empêchement,  pourront  se  faire 
représenter  dans  le  conseil  par  un  mandataire 
spécial,  qui  devra  être  agréé  par  les  deux  au- 
tres administrateurs. 

16.  Le  conseil  d'administration  nomme  un 
gérant  qu’il  peut  choisir  parmi  ses  membres. 
Si  le  gérant  fait  partie  de  l'administration,  il 
ne  pourra  jouir  d'autres  émoluments  que  des 
trois  pour  cent,  qui  lut  sont  attribués  par  l'ar- 
ticle vingt-huit.  Dans  le  cas  contraire , ses 
émoluments  »eronl  réglés  de  grc  à gré  par  l'ad- 
iniuistralion  et  par  les  commissaires. 

17.  Il  y a près  de  la  Société  cinq  commis- 
saires charges  de  vérifier  et  d’examiner  les 
comptes  annuels  qui  leur  sont  remis  par  le 
conseil  et  de  les  approuver,  s’il  y a lieu,  dans 
le  délai  de  dix  jours.  Cette  approbation,  votée 
à la  majorité,  vaudra  déchargé  pleine  et  en- 
tière au  conseil.  Les  commissaires  auront  le 
droit  de  se  rcuuir  en  conseil  aussi  souvent 
qu'ils  le  trouveront  convenable  pour  surveiller 
et  contrôler  la  gestion  des  administrateurs  et 
prendre  connaissance  de  l'ensemble  des  affaires 
de  la  Société. 

18.  Le  conseil  pourra  faire  choix  parmi  les 
savants  belges  ou  clrangersd’un  inspecteur  des 
procédés  chimiques  qui  s'obligera  à fournir 
tous  les  renseignements  que  le  conseil  pourra 
lui  demander  , et  à le  tenir  au  courant  de 
toutes  les  inventions  qui  intéresseront  la  So- 
ciété. 

19.  Les  administrateurs,  le  gérant  et  l'ins- 
pecteur des  procédés  chimiques  ne  pourront 
être  intéresses  activement  à aucune  manufac- 
ture ou  entreprise  de  même  nature  établie  ou 
à établir  en  Belgique,  ni  communiquer  a per- 
sonne, pour  en  être  fait  usage  dans  le  royaume, 
aucun  renseignement  propre  à favoriser  une 
concurrence  quelconque. 

En  cas  de  contravention  à l’interdiction  qui 
procède,  ils  seront  tenus  de  cesser  immédia- 
tement leurs  fonctions,  et  ils  seront  passibles 
envers  la  Société  de  dommages  cl  intérêts  qui, 
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dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  évalués  au- 
dessous  de  vingt-cinq  mille  francs. 

20.  Le  conseil  nomme  et  révoque  tous  les 
employés  de  la  Société  et  fixe  leurs  salaires  et 
émoluments. 

21.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommes  et  révocables  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  La  durée  des  fonctions 
des  administrateurs  est  de  six  années,  celle  des 
commissaires  de  cinq  années. 

Un  administrateur  sortira  tous  les  deux  ans 
et  un  commissaire  tous  les  ans  au  SI  Décem- 
bre. Néanmoins  la  première  sortie  n'aura  lieu 
que  le  trente-un  Décembre  mil  huit  cent  qua- 
rante-cinq. 

Elle  sera  réglée  par  le  sort  ainsi  que  les  sui- 
vantes. 

22.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  sont 
responsables  que  de  l'exéculiou  de  leur  mandat 
et  ne  contractent,  à raison  des  engagements 
de  la  Société,  aucune  obligation  personnelle. 

23.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion et  les  commissaires  seront  tenus  de  dépo- 
ser à l'une  des  banques  établies  dans  le 
royaume  ou  chez  uii  notaire  à désigner  par  le 
conseil  d'administration,  les  premiers  chacun 
une  somme  de  trente  mille  francs,  les  seconds 
chacun  une  somme  de  dix  mille  francs  en  ac- 
tion* de  la  Société. 

2-4.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  : 

Administrateurs  : 

M . De  la  Court  (A. -A.),  demeurant  à Bruxel- 
les ; 

M.  De  Sauvage  (Frédéric-Joseph),  demeu- 
rant à Liège  ; 

M.  De  Brouwer  de  Hogendorp  (Florentin- 
Xavier),  demeurant  à Bruxelles. 

Commissaires  : 

M.  De  Sauvage  (Etienne),  à Bruxelles; 

M.  De  Monceau  (Jean-Henri),  à Liège; 

M.  De  Sauvage-Vercour  (Nicolas),  à Licge; 

M.  Copiau mont  (Adolphe- Alexis),  à Mons; 

M.  Bigano  (Louis),  à Bruxelles. 

Jntèréts  des  actions  et  répartition  de  bénéfices . 

2b.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  de 


cinq  pour  cent  par  an,  qui  sera  payé  la  pre- 
mière fois  le  premier  Juillet  mil  huit  cent 
trente-neuf  sur  les  versements  effectués,  et 
ainsi  de  suite  d’année  en  année. 

20.  Les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés 
le  30  Juin  de  chaque  année;  le  bilan  sera 
dressé  par  le  conseil  d’administration  et  remis 
aux  commissaire*  avant  le  15  Septembre.  Il  en 
sera  transmis  un  résumé  au  département  de 
l'Intérieur. 

27.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après 
prélèvement  des  intérêts  et  de  tous  frais  quel- 
conques, parmi  lesquels  on  tiendra  compte  de 
l’usure  et  de  la  détérioration  des  machines  et 
ustensiles,  constituera  le  bénéfice  de  la  Société. 

28.  Les  bénéfices  de  la  Société  seront  répar- 
tis ainsi  qu'il  suit: 

Dix  pourcent  formeront  un  fonds  de  réserve, 
desliué  À améliorer  l'entreprise  et  à subvenir 
aux  pertes  et  aux  besoins  imprévus. 

Il  sera  fait  emploi  du  fonds  de  réserve  avec 
l'approbation  des  commissaires.  Aussitôt  qu’il 
aura  atteint  le  quart  du  capital  des  actions 
émises,  la  réserve  cessera  d’être  obligatoire. 
Trois  p.  c.  seront  réservés  dans  le  but  spécial, 
s’il  y a lieu,  d’intéresser  les  employés  ou  quel- 
ques-uns d’entr’eux,  à l'entreprise.  La  portion 
de  ces  trois  pour  cent  qui  ne  sera  pas  absor- 
bée de  cette  manière,  restera  comprise  dans  le 
fonds  de  réserve  ci-dessus  stipulé. 

Neuf  pour  cent  seront  répartis  aux  fonda- 
teurs, conformément  à l’art.  10. 

Soixante-quatre  pour  cent  formeront  le  di- 
vidende à payer  aux  actionnaires; 

Neuf  pour  cent  seront  répartis  aux  trois  ad- 
ministrateurs en  cette  qualité. 

Deux  pour  cent  en  jetons  de  présence  aux 
commissaires. 

Trois  pour  cent  au  gérant,  lorsqu’il  sera  pris 
dans  le  conseil  d’administration. 

29.  Les  administrateurs,  les  commissaires, 
le  gerant  et  l’inspecteur  des  procédés  chimi- 
ques ne  jouissent  d’aucun  traitement  fixe. 

30.  Le  salaire  à payer  éventuellement  à 
l’inspecteur  des  procédés  chimiques  sera  dé- 
terminé par  le  conseil  d’administration.  Il  ne 
pourra  être  prélevé  que  sur  les  bénéfices  nets. 

Assemblées  générales  des  actionnaires. 

31.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
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actionnaires  proprietaires  de  cinq  actions.  Cinq 
actions  donnent  droit  à une  voix,  quinze  ac- 
tions à deux  voix  ; vingt-cinq  à trois  : quarante 
à quatre,  et  soixante  actions  à cinq  voix.  Nul 
actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  cinqlvoix. 

82.  Ce  droit  d’étre  membre  de  l’assemblée 
générale  est  constaté  par  un  certificat  de  dé- 
pôt de  titres  fait  au  moins  huit  jours  d’avance 
aux  bureaux  de  la  Société,  à l’une  des  banques 
établies  dans  le  royaume  ou  chez  un  notaire 
que  le  conseil  d’administration  désignera. 

33.  L’assemblée  générale  se  réunit  ordinai- 
rement et  sans  convocation  préalable  à Mati- 
nes, le  premier  lundi  du  mois  de  Novembre  de 
chaque  année,  à partir  de  mil  huit  cent  tren- 
te-neuf, pour  prendre  connaissance  du  bilan 
delà  Société,  entendre  le  rapport  des  admi- 
nistrateurs, procéder,  s’il  y a lieu,  h la  nomi- 
nation des  administrateurs  et  des  commissai- 
res, et  délibérer  sur  les  propositions  qui  pour- 
raient lui  être  faites  par  l’administration  ou  par 
cinq  actionnaires  présents  ayant  droit  de 
voter. 

L’assemblée  générale  pourra  être  convoquée 
extraordinairement  par  avis  inséré  au  moins 
quinze  jours  d’avance  dans  le  Moniteur  bcfge , 
dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles,  dans 
un  journal  de  Liège  et  par  affiche  à la  bourse 
de  Bruxelles. 

34.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l’as- 
semblée générale  nomme  trois  liquidateurs. 

Articles  transitoires . 

35.  Les  versements  sur  les  actions  de  la 
première  émission  à l’exception  de  celles  qui 
représentent  le  prix  de  lapport,  se  feront  de 
la  manière  à déterminer  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 


86.  En  cas  de  souscription  et  d'excédant  du 
capital  souscrit,  il  en  sera  fait  répartition  au 
marc  le  franc  entre  les  souscripteurs. 

37.  Il  sera  délivré  des  titres  provisoires 
pour  constater  les  paiements  partiels.  Les  ac- 
tions définitives  seront  délivrées  lors  du  der- 
nier paiement  en  échange  des  titres  provi- 
soires. 

38.  Tous  porteurs  d’actions  en  retard  de 
satisfaire  aux  versements  qui  seront  deman- 
dés par  le  conseil  d'administration,  sera  déchu 
de  scs  droits,  et  les  paiements  par  lui  faits  se- 
ront acquis  à la  Société  par  la  seule  expiration 
du  terme,  sans  autre  mise  en  demeure. 

39.  Lors  d’une  nouvelle  émission  d’actions, 
faite  en  vertu  de  l’article  six  des  présents  sta- 
tuts, le  conseil  se  conformera,  pour  le  mode 
d’émission,  à ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles précédents  et  fixera  les  termes  du  paie- 
ment. 

Disposition  finale. 

40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  une  résolution  de  l’assemblée 
générale  convoquée  extraordinairement  et 
prise  à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Ces 
modifications  devront  être  soumises  à l’appro- 
bation du  Gouvernement. 

Les  comparants  ayant  déclaré  avoir  placé 
les  quatre  cent  cinquante-cinq  actions  néces- 
saires pour  parfaire  le  capital  de  quinze  cent 
mille  francs  mentionné  dans  l’article  cinq  des 
statuts  qui  précèdent,  la  Société  pour  l’exploi- 
tation de  l’huile  de  palme  et  de  coco  est  cons- 
tituée à dater  de  ce  jour. 

Acte  du  notaire  De  Keersmaeker,  à Malines , du 
13  Juillet  1838. 
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Statuts  U°  8 


SOCIÉTÉ  POUR  L'ÉCLAIRAGE 

AD  GAZ  PORTATIF  NON  COMPRIMÉ. 


Approuvée  par  arrêté  royal  du  27  Septembre  1838. 


Article  premier.  Il  est  forme  un  Société  ano- 
nyme sous  la  dénomination  de  Société  pour 
1*  éclairage  au  gaz  portatif  non  comprimé , dont 
Je  siège  est  établi  à Bruxelles. 

2.  La  Société  a pour  objet  d’établir  ce  mode 
d’éclairage  dans  toutes  les  villes  de  la  Belgique 
où  il  sera  jugé  avantageux. 

Toutefois  elle  pourra  faire  la  cession  de  ses 
brevets  pour  les  localités  qu’elle  ne  voudra  pas 
exploiter. 

8.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à trente 
ans,  à partir  du  premier  Juin  dix-huit  cent 
trente-huit,  jusqu'au  premier  Juin  dix-huit 
cent  soixante-huit. 

4.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  le  quart  du  capital  vient  à être  ab- 
sorbe par  des  pertes,  et  que  la  majorité  des 
actionnaires  en  manifestent  la  volonté. 

U. 


Elle  sera  dissoute  de  plein  droit,  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  perdue. 

5.  Le  fonds  social  est  Gxé  à huit  cent  mille 
francs,  représentés  par  huit  cents  actions  de 
mille  francs  chacune;  mais  la  Société  se  cons- 
titue avec  six  cent  mille  francs. 

6.  M.  Bodart  (Alphonse)  apporte  à la  So- 
ciété créée  par  le  présent  acte  : 

1°  Un  établissement  mesurant  en  superficie 
quatre  ares,  soixante-quatorze  centiares  et  seize 
milliarcs,  situé  à Bruxelles,  au  boulevard, 
entre  les  portes  de  Hal  et  d’Anderlecht; 

2°  Un  brevet  d’importation  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  accordé  par  arrêté  royal 
du  dix-neuf  Juin  dix-huit  cent  trente-quatre, 
pour  l’importation  d'un  système  d’éclairage 
au  moyen  du  gaz  portatif  non  comprimé; 

3°  Un  brevet  d'invention  de  quinze  années 
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en  date  du  vingt-six  Mai  dix-huit  cent  trente- 
sept,  pour  un  nouveau  système  d'appareils  à 
piston,  servant  au  transport  du  gaz  et  pouvant 
être  employé  comme  réservoir  fixe  pour  con- 
tenir le  gaz  nécessaire  à l'cclairage; 

4°  La  clientelle  et  le  bénéfice  de  tous  les 
marchés  faits  jusqu’à  la  constitution  de  la  So- 
ciété, tant  pour  l’éclairage  que  pour  la  four- 
niture des  matières  premières. 

Ledit  M.  Bodarl  apporte,  conjointement  avec 
M.  Kaiser  (François),  tous  les  appareils  et  us- 
tensiles qui  se  trouvent  à l’établissement  du 
gaz  portatif  à Liège;  les  chevaux,  voitures,  ap- 
provisionnements de  matières  premières,  ainsi 
que  la  clientelle  de  l'établissement  et  le  béné- 
fice des  marchés  faits  jusqu'à  la  constitution  de 
la  Société. 

De  soncôlé,  M.  Tiberghien  (Emmanuel),  ap- 
porte à la  Société  lin  terrain  situé  à Bruxelles, 
au  boulevard,  entre  la  porte  de  Hal  et  la  porte 
d’Anderleciit,  contenant  en  superficie  six  ares, 
dix-neuf  centiares,  soixante-trois  milliare*. 

Tous  les  apports  qui  précèdent  sont  garantis 
quittes  et  libres  de  toutes  charges. 

M.  Bodarl  (Alphonse)  s’oblige  en  outre  à 
communiquer  aux  membres  de  l'administra- 
tion de  la  Société  les  secrets  et  procédés  dont 
il  fera  usage,  ainsi  que  les  inventious  et  per- 
fectionnements qu’il  pourra  trouver  par  la 
suite,  et  à rester  attaché  à la  Société  comme 
inspecteur-général  pendant  toute  sa  durée,  à 
y donner  ses  soins,  et  à ne  s’intéresser  ni  di- 
rectement ni  indirectement  dans  aucun  éta- 
blissement du  même  genre  en  Belgique. 

Tour  prix  de  leurs  apports  respectifs, 
MM.  Bodard  (Alphonse],  Kaiser  (François),  et 
Tiberghien  (Emmanuel),  reçoivent  ensemble 
quatre-vingt-dix  huit  actions  de  la  Société, 
représentant  un  capital  de  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  francs. 

Treille  de  ces  actions  seront  inaliénables 
pendant  deux  ans,  et  demeureront  jusqu'à 
l’expiration  de  ce  terme,  déposées  à la  Banque 
de  Belgique. 

M.  Bodarl  jouit  en  outre  de  la  part  des  bé- 
néfices qui  lui  est  attribuée  par  l'art,  trente. 

Cette  part  dans  les  bénéfices  faisant  partie 
du  prix  de  l'apport  de  M.  Bodarl,  il  est  en- 
tendu que  s’il  vient  à mourir  avant  l'expiration 
du  terme  pour  lequel  la  Société  est  constituée, 


elle  sera  réversible , jusqu'à  dissolution,  sur 
ses  héritiers  ou  ayants-cause. 

7.  De  leur  côté,  messieurs  de  Brouckere 
(Charles),  Coppens  (François),  et  Henncquin 
(Néoclès),  prennent  pour  leur  compte  cinq  cent 
deux  des  actions  restantes,  destinées  à parfaire 
les  etablissements  de  Bruxelles  et  de  Liège , 
ainsi  qu'à  en  créer  de  semblables  dans  d'autres 
villes,  comme  il  est  dit  à l'art.  2. 

Les  deux  cents  actions  disponibles  sont  des- 
tinées aux  administrations  des  différentes  lo- 
calités, et  a mesure  qu’elles  seront  organisées. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur  : les  action- 
naires ne  seront,  dans  tous  les  cas,  passibles 
que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

9.  lin  dixième  sera  payable  le  premier  Juil- 
let dix-huit  cent  Irente-huiL.  Les  versements 
ultérieurs  se  feront  à mesure  des  besoins  par 
des  appels  de  l’administration,  rendus  publics 
un  mois  à l’avance  par  l’insertion  dans  trois 
journaux  de  Bruxelles,  et  au  moins  dans  un  de 
chaque  localité  de  proviuce  où  la  Société  au- 
rait un  établissement. 

10.  A défaut  de  paiement  dans  les  termes 
fixés,  les  actions  des  retardataires  sont  de  plein 
droit,  et  sans  aucune  autre  mise  en  demeure 
que  l’expiration  du  terme , acquises  à la  So- 
ciété. 

1 1 . Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent.  La  première  échéance  aura 
lieu  le  premier  Janvier  dix-huit  cent  trente- 
neuf.  Elles  jouissent  en  outre  d’un  dividende 
éventuel,  payable  pour  la  première  fois  le  pre- 
mier Juillet  dix-buit-cent  trente-neuf,  et  ainsi 
d’année  en  année. 

12.  Tous  les  ans  , le  trente  Avril,  le  bilan 
de  la  Société  est  clos  et  sou  compte  arrêté.  Le 
boni  du  compte  , après  prélèvement  de  quatre 
mois  d’intérêts  échus  , forme  le  bénéfice  net 
de  la  Société. 

18.  Le  bilan  dre>sc  par  l’administration  sera 
soumis  à l’assemblée  générale,  qui  pourra, 
avant  de  l’arrêter  définitivement  , nommer, 
parmi  ses  membres,  une  commission  pour 
l’examiner  et  faire  un  rapport. 

L’approbation  du  bilan  sert  de  décharge 
complète  à l'administration. 

Copie  en  sera  adressée  au  ministre  de  l’inté 
rieur. 

14.  L'administration  générale  de  la  Société 
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est  confiée  à trois  administrateurs , auxquels 
sera  attaché  un  inspecteur-général. 

Il  y aura  en  outre  un  comité  de  direction  » 
composé  de  deux  membres  et  d'un  directeur- 
gérant,  dons  chacune  des  villes  où  sera  établi 
l’éclairage  au  gaz  portatif  non  comprimé. 

15.  Les  administrateurs  et  l’inspecleur- 
général  seront  nommés  et  révocables  par  l’as- 
semblée générale,  ainsi  que  les  deux  membres 
de  chaque  comité  de  direction , qui  seront , 
pour  la  première  fois  seulement , choisis  par  le 
conseil  d'administration  , parmi  les  actionnai- 
res domiciliés  dans  chacune  des  villes  où  l'éclai- 
rage s'établira. 

Les  fonctions  des  premiers  dureront  six 
ans;  celles  des  seconds  , quatre  ans.  En  consé- 
quence , un  des  administrateurs  et  un  des 
membres  des  comités  de  direction  sortiront 
tous  les  deux  ans.  La  première  sortie  aura  lieu 
le  1er  Juin  dix-huit  cent  quarante-quatre;  elle 
sera  réglée  par  le  sort.  Les  membres  sorlaiits 
seront  immédiatement  rééligibles. 

I (j.  Les  directeurs-gérants  sont  nommés  par 
le  conseil  d'administration , et  révocables  par 
lui.  Tous  les  autres  employés  sout  respective- 
ment nommes  par  les  comités  de  direction  de 
chaque  ville. 

17.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommes: 

Adminùtrateurx-gènèrauj:. 

MM.  de  Rrouckere  (Charles),  directeur  de 
la  Banque  de  Belgique,  Coppens  (François), 
propriétaire,  et  Hennequin  ( Néoclès) , avocat. 

1 nspecieur-génêral, 

M.  Rodart  (Alphonse) , industriel. 

18.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société.  Ils 
s’assemblent  à Bruxelles  , ou  à tel  autre  établis- 
sement social. 

19.  Les  résolutions  seront  prises  à la  majo- 
rité des  voix.  En  cas  de  partage,  la  proposi- 
tion sera  ajournée.  Les  minutes  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

II  en  sera  de  même  pour  les  comités  de 
direction. 

20.  I ,es  administrateurs  seront  chargés  de 


toutes  les  mesures  d'administration  générale. 

T/exéciition  appartiendra  à l’un  d'eux  , dési- 
gné annuellement  comme  président , et  qui, 
comme  tel , aura  seul  la  signature  , sous  les 
conditions  de  l’art.  20. 

21.  L'inspecteur- général  dirigera  les  pre- 
miers travaux  d'établissement , et  veillera  à la 
bonne  execution  de  tous  les  appareils  pour  le 
gaz  ; il  indiquera  les  procédés  de  fabrication, 
donnera  toutes  les  instructions  nécessaires  aux 
directeurs-gérants  et  aux  comités  , rendra 
compte  au  conseil-général  de  toutes  les  affai- 
res, et  lui  soumettra  les  propositions  qu'exige- 
ront les  intérêts  de  la  Société.  Il  inspectera  les 
établissements  au  moins  quatre  fois  par  an  , et 
plus  souvent,  s’il  en  est  requis  par  le  conseil 
d’administration  centrale. 

Aussi  longtemps  que  ces  fonctions  seronl 
exercées  par  M.  Bodart , il  n'aura  droit  qu’à 
être  indemnisé  de  ses  frais  de  déplacement  et 
de  séjour. 

Son  successeur  pourra  être  choisi  parmi  les 
administrateurs  , et  le  conseil-général  déter- 
minera les  avantages  qui  lui  seront  assurés  de 
ce  chef,  s’il  y a lieu. 

22.  Les  comités  de  direction  seront  chargés 
de  tout  ce  qui  concerne  spécialement  les  villes 
où  ils  seront  établis  ; ils  sc  conformeront  aux 
mesures  générales  arrêtées  par  les  administra- 
tions, provoqueront  celles  qui  leur  sembleront 
nécessaires,  et  feront  toujours,  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administratiou  cen- 
trale, tout  ce  qu’exigera  le  bien-être  des  établis- 
sements qui  leur  sont  confiés. 

23.  Les  directeurs-gérants  seront  chargés 
d’exécuter  toutes  les  résolutions  tant  du  con- 
seil d’administration  que  des  comités  auxquels 
ils  appartiennent. 

24.  Les  actions  judiciaires  seronl  suivies  au 
nom  de  l'administration , à la  poursuite  et  dili- 
gence du  president  de  l'administration 

25.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion spéciale  à chaque  établissement  seront 
signés  par  les  directeurs-gérants;  ceux  qui 
engagent  la  Société  seront  en  outre  visés  par  le 
président  de  l'administration,  agissant  en  vertu 
d'une  résolution  du  conseil. 

26.  En  cas  d’empêchement  du  président,  il 
sera  remplacé  par  un  administrateur  spécial* 
ment  désigné  à cet  effet  par  le  conseil. 
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27.  L'administration  se  réunit,  soit  h Bruxel- 
les , soit  au  siège  des  divers  établissements  so- 
ciaux , au  moins  une  fois  par  mois. 

Le  conseil  fixe  dans  chaque  réunion  le  lieu 
et  le  jour  de  la  séance  suivante.  " 

Le  president  peut  d’ailleurs  convoquer  le 
conseil  extraordinairement.  Il  sera  tenu  de  le 
faire  si  un  de  ses  collègues  ou  deux  membres 
d’un  comité  de  direction  en  fout  la  demande 
par  écrit. 

28.  Les  comités  de  direction  s’assembleront 
aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  Société  sem- 
blera l'exiger. 

29.  Lee  directeurs-gérants  devront  adresser, 
chaque  mois,  h chacun  des  administrateurs  un 
état  de  situation  sommaire  des  établissements. 
Cet  état  sera  signé  en  outre  par  un  des  mem- 
bres du  comité  de  direction. 

30.  Le  bénéfice  net  dont  parle  l'article 
douze  est  distribue  comme  suit  : 

Douze  pourcent  à M.  Bodart,  pour  l'apport 
de  ses  brevets  et  les  soins  qu'il  donnera  aux 
établissements  comme  inspecteur  ; 

Dix-huit  pour  cent , à l’administration  , dont 
six  seront  répartis  entre  les  trois  administra- 
teurs, et  douze  seront  prélevés  sur  le  produit 
net  de  chacun  des  établissements  , pour  être 
partagés  entre  le  directeur-gérant  et  les  deux 
autres  membres  du  comité  qui  le  dirigeront; 

Dix  pourcent  en  fonds  de  réserve,  et  soixante 
pour  cent  aux  actionnaires. 

31.  Les  directeurs-gérants  jouiront  en  ou- 
tre d’un  traitement  annuel  qui  sera  fixé  par  le 
conseil  d'administration. 

32.  Chacun  des  administrateurs  et  l’inspec- 
teur-gcnéral  déposeront  à la  Banque  de  Belgi- 
que dix  actions;  les  directeurs  et  les  membres 
des  comités  cinq,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Ces  actions  servent  de  cautionnement  et  ne 


sont  restituées  qu'après  apurement  de  leur 
gestion  ou  administration , par  la  première 
assemblée  générale  qui  suit  leur  démission. 
Celle-ci  n'y  mettant  pas  opposition,  le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq' jours  après. 

33.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions.  Elle 
se  réunit  tous  les  ans , le  deuxième  samedi  de 
Juin  , à Bruxelles  , sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  de  celui 
qui  le  remplace. 

34.  Dans  cette  réunion  , elle  arrête  les 
compte  cl  bilan,  pourvoit  aux  vacatures  , et 
délibéré  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites, 
dans  l'intérêt  de  la  Société , par  le  conseil  ou 
par  trois  actionnaires  présents. 

35.  Pour  être  admis  à l'assemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres  , ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépôt  d'iceux  délivrée  par 
le  directeur  de  la  Bauque  de  Belgique. 

36.  Cinq  actions  donnent  droit  ô un  suffrage, 
quinze  actions  à deux  , vingt-cinq  à trois,  et 
quarante  à quatre  suffrages. 

La  meme  personne  ne  peut  émettre  plus  de 
quatre  suffrages. 

37.  Des  réglements  particuliers  à établir 
par  l'administration  organiseront  plus  en  détail 
les  divers  services  de  la  Société. 

3B.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  d’après  une  résolution  prise  sur 
la  proposition  de  l'administration  , dans  une 
assemblée  extraordinaire , à Ja  majorité  des 
deux  tiers  des  voix,  et  munie  de  la  sanction 
royale. 

39.  En  cas  de  liquidation  , il  y sera  procédé 
par  les  administrateurs  assistés  de  deux  action- 
naires délégués  par  l’assemblée  générale. 

Acte  du  notaire  Vanderlinden,  à Bruxellte,  du 
30  Mai  1838. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 

POUR  L’EXPLOITATION  DES  BKASSEUIES  BELGES, 

SOUS  LA  RAISON  DE  RENIER  HAMBROUCK  ET  COMP. 


Article  premier.  II  est  établi,  à Bruxelles, 
une  Société  en  commandite  par  actions,  pour 
l'exploitation  des  Brasseries  belges  sous  la  rai- 
son de  Renier  Harabrouck  et  Compagnie. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  de  trente  ans 
et  trois  mois,  qui  prendront  cours  le  1er  Octo- 
bre 1836;  cependant  elle  peut  être  dissoute 
avant  ce  terme  , si  les  deux  tiers  des  action- 
naires, possédant  les  deux  tiers  des  actions, 
en  manifestent  la  volonté  en  assemblée  géné- 
rale. 

Elle  sera  d’ailleurs  dissoute  de  plein  droit, 
si  le  capital  social  était  réduit  au  tiers. 

8.  La  Société  a pour  objet  la  fabrication  de 
toutes  espèces  de  bières  en  Belgique,  et  de 
tout  ce  qui  s'y  rattache  , ainsi  que  leur  vente , 
tant  dans  le  pays  qu’à  l’étranger. 

Elle  peut  acheter  et  vendre  des  propriétés 


mobilières  et  immobilières,  pour  assurer  le 
succès  de  l’entreprise. 

4.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à six 
millions  de  francs,  représentés  par  six  mille 
actions  de  mille  francs  chacuue  ; mais  elle  se 
constitue  au  moyen  d’un  capital  primitif  de 
douze  cent  mille  francs  , divisé  en  douze  cents 
actions. 

Les  quatre  mille  huit  cents  autres  actions 
seront  émises  à mesure  des  besoins  , en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration, 
par  les  soins  de  la  Banque  de  Belgique. 

A chaque  émission  nouvelle , les  porteurs 
des  douze  cents  actions  primitives  auront  droit 
à la  répartition  au  pair  d’une  moitié  de  l'émis- 
sion ; l'autre  moitié  se  fera  pour  compte  de  la 
Société  même. 

5.  Les  fondateurs  apportent  à la  Société; 
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une  belle  et  vaste  propriété  consistant  en  la 
ci-devant  maison  conventuelle  des  bénédicti- 
nes , dite  la  Vigaetle,  située  à Louvain. 

Ils  reçoivent,  pour  cet  apport , cent  vingt- 
cinq  actions  de  mille  francs,  qui  serviront 
pour  garantir  que  leur  apport  est  quitte  et 
libre  de  toutes  charges,  et  qui  resteront  d’ail- 
leurs déposées  à la  Banque  de  Belgique,  comme 
cautionnement  de  leur  gestion.  Ils  prennent 
en  outre  quatre  cent  soixante-quinze  actions 
de  première  émission  , pour  leur  compte,  et 
se  déclarent  tous  cinq  solidairement  responsa- 
bles ; les  autres  actionnaires  n'étant  que  com- 
manditaires. 

Les  six  cents  autres  actions  seront  émises 
par  les  soins  de  la  Banque  de  Belgique  ; les 
fondateurs  se  déclarant  d’ailleurs  responsables 
et  garants  de  celle  émission. 

6.  Les  versements  sur  les  actions  de  pre- 
mière émission  se  feront,  savoir:  dix  pour 
cent  au  moment  de  la  souscription;  dix  pour 
cent  le  premier  Janvier;  dix  pour  cent  le  pre- 
mier Mars , et  vingt  le  premier  Mai  1837. 

Les  versements  ultérieurs  se  feront  par  des 
appels  de  l’administration  , rendus  publics  un 
mois  à l’avance  , par  l'insertion  dans  trois 
journaux  de  Bruxelles  , et  un  de  chaque  loca- 
lité ou  province  où  la  Société  aurait  un  établis- 
sement. 

7.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur;  elles 
n’entrainent  les  propriétaires  à aucune  obliga- 
tion personnelle,  ni  à aucune  responsabilité 
autre  que  la  perle  du  montant  des  actions. 

8.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent,  payable  à la  Banque  de 
Belgique  le  2 Janvier  de  chaque  année  , à par- 
tir de  1838. 

9.  Le  30  Avril  de  chaque  année , le  bilan 
de  la  Société  est  clos  et  sou  compte  arrêté.  Le 
boni  du  compte,  après  prélèvement  des  quatre 
mois  échus  d'intérêt,  forme  le  bénéfice  de  la 
Société. 

10.  Le  bénéfice  est  réparti  comme  suit: 
vingt  pour  cent  à l'administration  ; dix  pour 
cent  en  fonds  de  réserve  , et  soixante-dix  aux 
actionnaires. 

La  part  aiierente  aux  actionnaires  leur  sera 
distribuée  à partir  du  1er  Juillet  de  chaque 
année , par  les  soins  de  la  Banque  de  Belgi- 
que. 


11.  Le  fonds  de  réserve  sera  employé  pour 
accroître  le  capital  , ou  pour  racheter  des  ac- 
tions , d'après  une  décision  de  l’assemblée 
générale  des  actionnaires. 

12.  La  Société  est  administrée  par  les  cinq 
fondateurs  responsables. 

MM.  Jacques  Behr, 

Charles  De  Brouckerc  , 

François  Coppens, 

Renier  llambrouck  , 

Et  Georges  Michiels. 

Ils  prennent  le  nom  d’administrateurs. 

13.  Ils  sont  administrateurs  pour  la  durée 
de  la  Société.  En  cas  de  démission  de  l’un 
d’eux  , il  désignera  son  successeur,  d’accord 
avec  les  autres  administrateurs.  En  cas  de 
décès , les  héritiers  nu  le  conseil  de  famille 
nommeront  le  successeur,  également  d’accord 
avec  les  administrateurs  restants. 

Si , dans  les  six  mois , il  n’était  pas  pourvu 
ainsi  à la  place  vacante,  rassemblée  générale 
y suppléerait. 

14.  Les  administrateurs  géreront  tous  les 
intérêts  de  la  Société;  leurs  actes  devront  être 
le  résultat  de  délibérations  prises  en  assemblée 
et  consignées  dans  un  procès-verbal  signé  par 
tous  les  membres  présents. 

lo.  Les  administrateurs  ne  peuvent  délibé- 
rer à moins  de  trois.  Leurs  décisions  sont  pri- 
ses à la  majorité  des  voix. 

16.  L’exécution  appartient  à l'un  d’eux, 
désigné  annuellement  comme  président , et 
qui,  comme  tel , a seul  la  signature  sociale. 

17.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d’au- 
cun traitement.  Il  leur  est  alloué,  à chacun, 
trois  pour  cent  des  bénéfices  nets. 

18.  L’administration  est  surveillée  par  qua- 
tre commissaires,  qui  reçoivent,  pour  indem- 
nité, deux  pour  cent  des  bénéfices. 

MM.  John  Cockerill,  à Scrajng  , 

Henri  De  Brouckerc  , membre  de  la 
Chambre  des  Représentants, 
Alexandre  Allard  Delacuurl,  rentier, 
demeurant  à Clèves  , et 
Martin  Vanderhaert,  rentier  à Louvain, 

sont  nommes  commissaires  , pour  la  durée  de 
la  Société. 

19.  Les  commissaires  sc  réunissent  au  moins 
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une  fois  l’an  , au  mois  de  Mai;  ils  vérifient  et 
arrêtent  les  comptes  et  bilan  de  la  Société. 

20.  Il  est  pourvu  au  remplacement  des 
commissaires  morts  ou  démissionnaires  par 
l’assemblée  générale. 

21.  Les  commissaires  ne  sont  responsables 
que  du  mandat  qui  leur  est  confié;  ils  ne  con- 
tractent aucune  obligation  personnelle  ou 
solidaire. 

22.  Les  trois  pour  cent  restants,  réservés 
par  l’art.  10  , seront  répartis  entre  les  direc- 
teurs et  employés  des  divers  établissements  ou 
de  l'administration. 

23.  L’assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  porteurs  de  dix  actions  au  moins  ; elle 
se  réunit  tous  les  ans , le  troisième  lundi  de 
Juin,  sous  la  présidence  d’un  administrateur. 

24.  Les  porteurs  d'actions  feront  constater 
leurs  droits  à faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, soit  en  présentant  leurs  litres,  soit  en 
produisant  un  certificat  de  dépAt  à la  Banque 
de  Belgique.  Chacun  a autant  de  voix  à omettre 
qu'il  est  possesseur  de  fois  dix  actions  ; cepen- 
dant personne  ne  peut  avoir  plus  de  cinq  voix. 


25.  L’assemblée  générale  s’occupera  de 
pourvoir  aux  places  vacantes  d’administrateurs 
et  de  commissaires , ainsi  qu’il  est  dit  aux  arti- 
cles 13  et  20. 

26.  L administration  fera  un  rapport  sur  la 
situation  des  affaires  de  la  Société  à l’assemblée 
générale. 

27.  Le  cautionnement  de  l’administrateur 
mort  ou  démissionnaire  sera  libre  huit  jours 
apres  la  tenue  de  l’assemblée  générale  an- 
nuelle, si  celle-ci  n’y  met  opposition. 

28.  L’admiuistration  pourra  convoquer 
extraordinairement  l’assemblée  générale  par 
avis  inséré  un  mois  d'avance , comme  il  est  dit 
à l'article  fi. 

29.  Eu  cas  de  dissolution,  les  administra- 
teurs procéderont  h In  liquidation  et  rendront 
les  comptes , comme  il  est  dit  aux  articles  22 
et  23. 

30.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  d’après  une  résolution  prise,  sur 
la  proposition  de  l’administration,  dans  une 
assemblée  extraordinaire,  à la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 

D’ÉBÉNISTERIE  BELGE, 

SOUS  LA  RAISON  HÉR1NCKX  ET  COMPAGNIE 


Article  premier.  Il  est  forme  à Bruxelles  une 
Société  en  cOramandile  par  actions,  pour  l’ex- 
ploitation de  l’ébénisterie,  sous  la  raison  de 
Hcrinckx  et  C'\ 

2.  Le  but  de  la  Société  est  de  donner  à l’é- 
bénisterie  et  aux  induslries  qui  s’y  rattachent, 
la  plus  grande  extension  possible. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à trente 
ans,  à partir  du  jour  de  la  passation  du  contrat 
qui  l’établit. 

4.  La  Société  est  dissoute  de  plein  droit  si, 
avant  l'expiration  des  trente  années,  le  capital 
versé  est  réduit  d’un  quart  par  suite  de  pertes 
que  la  Société  aurait  éprouvées. 

5.  La  Société  peut  acheter  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières-,  elle  peut  aussi 
créer  des  établissements  dans  d’autres  villes  de 
la  Belgique  et  à l’étranger. 


6.  Le  fonds  social  est  fixé  à quatre  cent 
mille  francs,  représentés  par  quatre  cents  ac- 
tions de  mille  francs  chacune.  Il  pourra  être 
porté  à un  million  de  francs,  en  vertu  d’une 
décision  de  l'assemblée  générale  convoquée 
spécialement  à cet  effet. 

7.  Dès  que  deux  cent  cinquante  actions  au- 
ront été  placées,  la  Société  sera  constituée. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur;  elles  seront 
délivrées  aux  actionnaires  quand  tous  les  ver- 
sements auront  été  effectués  ; jusque-là  il  ne 
leur  sera  remis  que  des  promesses  d’actions. 

9.  Les  versements  du  montant  des  actions 
se  feront  en  l’étude  dudit  M"  Bourdin,  comme 
suit  : 

I/10™  du  8 au  15  Décem.  1838. 

1/10“°  du  8 au  15  Janvier  1837  et  ainsi 
de  suite  de  mois  en  mois. 
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10.  Les  actions  seront  signées  par  les  deux 
directeurs  et  contre-signées  par  le  notaire 
Bourdin,  depositaire  de  la  minute  des  pré- 
sentes. 

11.  Les  actionnaires  qui  ne  feront  pas  les 
versements  aux  époques  indiquées  ci-dessus, 
seront  déchus  de  leurs  droits  ; les  paiements 
déjà  effectués  par  eux  scnl  définitivement  ac- 
quis à la  Société. 

12  Les  actionnaires  commanditaires  ne  sont 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions. 

18.  M.  Martin  Ilérinckx  apporte  à la  So- 
ciété, sous  la  garantie  de  fait  et  de  droit, 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  : 

1°  line  maison  d’habitation,  située  à Bruxel- 
les, rue  Vanderhaegen,  n°  3 ; 

2°  lin  grand  bâtiment,  servant  actuelle- 
ment de  magasins  et  d’ateliers,  situé  même 
rue  ; 

3°  Tout  le  matériel  de  son  établissement 
d ebénisterie,  les  bois,  crins,  meubles  achevés 
et  en  fabrication,  ainsi  que  le  tout  se  comporte 
suivant  inventaire  annexé  au  présent  acte. 

14.  Pour  prix  de  cet  apport,  M.  Ilérinckx 
recevra  cent  dix  actions  de  la  Société,  repré- 
sentant une  somme  de  cent  dix  mille  francs. 
Cinquante  de  ces  actions  resteront  inaliéna- 
bles pendant  toute  la  durée  de  la  Société,  et 
seront  déposées  par  M.  Hériuckx  eu  l’ctude 
dudit  Me  Bourdin  à titre  de  cautionnement. 

15.  La  gestion  et  l’administration  de  la  So- 
ciété sont  confiées  MM.  Martin  Ilérinckx,  ébé- 
niste, et  Jean-François  Thienpont,  négociant 
et  juge  au  tribunal  de  Commerce,  qui  se  dé- 
clarent solidairement  responsables.  Le  premier 
s’engage  à diriger  les  travaux  de  fabrication  et 
le  second  se  charge  de  la  comptabilité  : celui- 
ci  aura  seul  la  signature  sociale. 

M.  Thienpont  déposera  en  l’étude  dudit  no- 
taire quinze  actions  de  la  Société,  qui  seront 
inaliénables,  et  qui  serviront  de  garantie  à sa 
gestion. 

15.  Il  est  .formellement  interdit  aux  direc- 
teurs-gérants, d’accepter  aucune  traite  ni  de 
signer  aucune  promesse  pour  compte  delà  So- 
ciété. 

17.  Les  directeurs-gérants  prennent  l’en- 
gagement de  ne  s’intéresser  à l’avenir,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  aucune  entre- 
H 


prise  de  la  nature  de  celle  qui  fait  l’objet  de  la 
présente  Société. 

18.  En  cas  de  décès  de  l’un  des  directeurs, 
il  est  pourvu  à son  remplacement  par  rassem- 
blée générale  qui  fixe  les  conditions  auxquel- 
les le  nouveau  directeur  est  nommé.  Cette 
élection  aura  lieu  sur  la  présentation  d’une 
liste  de  trois  candidats,  faite  par  le  directeur 
restant  et  le  conseil  d’inspection,  dont  il  est 
parlé  ci-après. 

19.  Il  est  alloué  à chacun  des  directeurs 
3,500  francs  par  an  à titre  de  traitement  ; celui 
qui  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  d*é- 
bénisterie  est  loge  gratuitement  à l'établisse- 
ment. 

20.  La  gestion  et  l’administration  de  la  So- 
ciété sont  surveillées  par  un  conseil  composé 
de  cinq  membres. 

Sont  nommés  membres  du  conseil  pour  la 
durée  de  la  Société. 

MM. 

G"*  Hoorickx,  négociant,  à Bruxelles  ; 

J.  Sigrist,  banquier,  icL 

G.  Couteaux,  banquier,  id. 

J.  Meersman,  avocat,  id. 

J. -B.  Hanquet,  fabricant,  à Liège. 

21.  Les  attributions  des  membres  du  con- 
seil sont  purement  consultatives  et  de  surveil- 
lance; ils  ne  contractent  aucune  obligation 
personnelle  ou  solidaire. 

22.  Le  conseil  s’assemble  au  moins  une  fois 
par  mois  ; il  peut  être  réuni  extraordinaire- 
ment par  les  directeurs-gérants  ou  à la  de- 
mande de  deux  de  ses  membres.  Chacun  des 
membres  du  conseil  a le  droit  d’inspecter  en 
tout  temps  la  gestion  des  directeurs,  les  livres, 
ateliers  et  magasins  de  la  Société. 

23.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu’au  nom- 
bre de  trois  membres;  l’un  des  directeurs  est 
tenu  d'assister  à ces  réunions  et  d’y  donner  les 
renseignements  qui  lui  seront  demandés. 

24.  L’assemblée  générale  est  convoquée  par 
avis  inséré  dans  deux  journaux  de  Bruxelles, 
au  moins  un  mois  d’avance  ; elle  se  compose 
des  membres  du  conseil  et  de  ceux  des  action- 
naires qui,  possédant  cinq  actions,  en  auront 
fait  le  dépôt  à la  direction  de  la  Société,  dix 
jours  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Les  membres  du  conseil  ont  voix  délibéra- 
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tive  dans  l’assemblée  générale.  Les  actionnai- 
res auront  autant  de  voix  qu'il  possèdent  de 
fois  cinq  actions;  cependant  aucun  d'eux  ne 
pourra  réunir  plus  de  cinq  voix. 

28.  L’assemblée  générale  se  réunit  une  fois 
tous  les  ans  ; la  première  réunion  est  fixée  au 
31  Mars  1838;  elle  peut  être  convoquée  ex- 
traordinairement par  les  directeurs-gérants  ou 
par  le  conseil  d'inspection. 

26.  Les  livres  de  la  Société  sont  arrêtes  à 
la  fin  de  chaque  année  à partir  du  31  Décem- 
bre 1837;  les  directeurs-gérants  soumettent* 
l'état  de  leurs  opérations  au  conseil  d'inspec- 
tion avant  le  28  Février  suivant;  celui-ci  le 
soumet  avec  ses  observations  à l'assemblée 
générale. 

27.  Chaque  action  jouit  d'un  intérêt  annuel 
de  8 p.  •/,  payable  le  1"  Avril. 

28.  Le  bénéfice  de  la  Société,  déduction 
faite  des  intérêts  et  des  frais,  sera  réparti 
comme  suit  : 

10  p.  */,  aux  directeurs-gérants. 

1 0 p.  ’/,  eux  membres  du  conseil  d'inspection. 

13  p.  */,  au  fonds  de  réserve  destiné  à ac- 


croître le  capital  ou  il  amortir  des  actions. 

68’/,  aux  actionnaires  & titre  de  dividende. 

29.  Les  dividendes  dévolus  aux  actionnai- 
res leur  seront  payés  dans  le  mois  qui  suivra 
l'approbation  des  comptes  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

30.  Lors  de  la  dissolution  de  la  Société,  la 
liquidation  sera  faite  par  les  directeurs  et  deux 
membres  du  conseil  d'inspection  , auxquels 
seront  adjoints  deux  commissaires  nommés  par 
l'assemblée  générale. 

31.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  aux  présents  statuts  que  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  convoqués  spé- 
cialement à cet  effet  per  les  directeurs-gérants 
ou  par  le  conseil  d’inspection. 

Les  comparants,  tant  en  nom  personnel  que 
comme  mandataires,  déclarent  que  le  nombre 
d'actions  relaté  dans  l'art.  7,  étant  pris  et 
dépassé,  ils  constituent  dès  & présent  la  So- 
ciété. 

Acte  du  notaire  Bourdin,  à Bruxelles,  du  S 
Décembre  1836. 
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Statuts  U"  ît 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE, 

DE  MANUFACTURE  DE  PIANOS, 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE,  LICHTENTHAL  ET  COMPAGNIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Aimcu  pku»*.  Il  est  fariné  à Bruxelles  une 
Société  en  commandite  par  actions,  sous  la  dé- 
nomination de  manufacture  de  piano*,  et  sous 
la  raison  sociale  de  Liehtenthal  et  comp. 

S.  Le  but  de  la  Société  est  de  donner  à la 
fahrique  de  AI.  Lichtenlhal  toute  l'extension 
dont  elle  est  susceptible,  tant  dans  ce  pays 
qu'à  l'étranger. 

2.  provisoirement,  et  tant  que  la  Société 
ne  se  chargera  pas  elle-même  de  la  fabrication, 
M,  Lichtenlhal  s'engage  à lui  fournir  excluri- 
vement  les  produits  de  sa  fabrique  au  taux  à 
arrêter  d'un  commun  accord  entre  lui  et  les 
autres  membres  de  l’administration.  Ce  taux 
sera  d’ailleurs  fixé  au  plus  bas  possible,  afin 
d’assurer  un  débit  avantageux  pour  la  So- 


ciété, et  d'empécher  la  concurrence  étran- 
gère. 

4.  L'administration  aura  la  faculté  de  re- 
prendre de  M.  Lichtenlhal,  au  prix  à fixer  par 
experts,  le  matériel  et  le*  approvisionnements 
de  la  fabrique,  quand  elle  le  jugera  à propos, 
et  de  faire  fabriquer  pour  compte  de  la  So- 
ciété. Dans  ce  cas  là,  M.  Lichtenthai  sera  gé- 
rant de  la  fabrique,  et,  comme  tel,  touchera 
en  sus  de  ce  qui  lui  est  alloué  comme  admi  - 
nistrateur,  quatre  pour  cent  sur  les  béné- 
fices. 

5.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à quinze 
ans  qui  prendront  cours  le  1"  Février  1837. 
Elle  pourra  cependant  être  dissoute  avant  l’ex- 
piratiun  de  ce  terme  dans  le  cas  où,  par  suite 
de  perte,  son  capital  se  trouverait  réduit  de 
moitié. 
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CHAPITRE  II. 

6.  Le  capital  social  est  fixe  à huit  cent  raille 
francs,  représenté  par  huit  cents  actions  de 
mille  francs  chacune. 

Les  fondateurs  en  prennent  chacun  cent, 
et  se  réservent  pour  eux  uu  leurs  ayants-cause, 
l'option,  pendant  trois  ans,  de  prendre  encore 
un  pareil  nombre. 

Vingt  actions  sont  réservées  pour  les  com- 
missaires et  caissier.  Les  cent  quatre-vingts  ac- 
tions restantes  seront  placées  par  les  soins  de 
l'administration. 

7.  Toutes  les  actions  seront  au  porteur; 
elles  seront  payées  par  dixièmes.  Elles  ne  se- 
ront délivrées  aux  actionnaires  que  quand  tous 
les  versements  auront  été  effectués.  Jusque 
là,  il  sera  délivré  des  promesses  d'action. 

Le  premier  versement  se  fera  le  1er  Fé- 
vrier 1837,  et  les  autres  de  deux  mois  en  deux 
mois. 

8.  Les  actions  et  les  titres  provisoires  seront 
signés  par  deux  administrateurs  au  moins. 

9.  Les  actionnaires  qui  n’auront  pas  payé 
les  termes  échus  de  leurs  actions  dans  les 
quinze  jours  de  l’échéance,  seront  déchus  de 
leur  droit  de  participation,  et  les  versements 
déjà  opérés  par  eux,  demeureront  acquis  à la 
Société. 

1 0.  Les  versements  se  feront  à la  caisse  de  la 
Société. 

11.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires,  autres  que  les  administrateurs,  à 
raison  des  opérations  sociales. 

CHAPITRE  III. 

12.  La  Société  est  administrée  par  les  fon- 
dateurs : 

MM. 

Herman  Lichtentbal,  facteur  de  pianos  du 
Roi  ; 

Nicolas-François  Berden,  banquier,  de- 
meurant tous  les  deux  à Bruxelles; 

Et  Ange  Théophile  Van  Hecke,  proprié- 
taire , demeurant  à Koekelberg-lez- 
Bruxelles. 


Ils  prennent  le  titre  d'administrateurs,  et 
•ont  nommés  pour  la  durée  de  la  Société. 

13.  Les  administrateurs  géreront  tous  les 
intérêts  de  la  Société  ; leurs  actes  devront  être 
le  résultat  de  délibérations,  prises  en  asem- 
blée  et  consignées  dans  uu  procès-verbal,  si- 
gné par  tous  les  membres  présents.  L'un  d'eux 
tiendra  la  plume. 

Leurs  décisions  sont  prises  à la  majorité  des 
voix. 

1 A.  L'exécution  appartient  à l'un  d’eux,  dé- 
signé annuellement  comine  président,  et  qui, 
comme  tel,  a seul  la  signature  sociale. 

15.  L'administration  prendra  des  mesures 
pour  que  les  fonds  de  la  Société,  qui  seraient 
momentanément  sans  emploi,  ne  soient  pas  à 
charge  à la  Société. 

1 0.  La  Société  aura  un  caissier.  Il  est  nommé 
et  révoqué  par  l’administration  qui  lixe  sou 
traitement. 

17.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 
cun trailemeut.  Il  leur  est  alloué  dix-huit  pour 
cent  des  bénéfices  nets. 

CHAPITRE  IV. 

18.  Les  iutéréts  de  la  Société  sont  surveil- 
lés par  trois  commissaires  qui  reçoivent  pour 
indemnité  deux  pour  cent  des  bénéfices. 

MM.  Jacques  Thiebaut  Roelands , négo- 
ciant; François  Van  Malder,  rentier;  et  Théo- 
dore Lejeune,  éditeur-libraire,  tous  trois  domi- 
ciliés à Bruxelles,  sont  nommes  commissaires 
pour  la  durée  de  la  Société. 

19.  (iliaque  administrateur  doit  être  pro- 
priétaire de  vingt  actions. 

Le  caissier  et  les  commissaires  devront  en 
posséder  cinq. 

Ces  actions  sont  inaliénables  durant  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions;  mention  en  sera  faite 
sur  les  titres. 

20.  Les  commissaires  se  réunissent  au  moins 
une  fois  l’an,  au  mois  de  Mars.  Us  vérifient  et 
arrêtent  les  comptes  et  bilan  de  la  Société. 

21.  Il  est  pourvu,  par  l’assemblée  géné- 
rale, an  remplacement  des  administrateurs  et 
des  commissaires  décédés  ou  démissionnaires, 
et  du  gérant,  s’il  y a lieu. 

22.  Les  commissaires  ne  sont  responsables, 
que  du  mandat  qui  leur  est  confié. 
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CHAPITRE  T. 

23.  L’assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  porteurs  de  cinq  actions  au  moins.  Elle  se 
réunit  tous  les  ans  le  premier  mercredi  du 
mois  d’Avril,  sous  la  présidence  d’un  adminis- 
trateur. La  première  assemblée  aura  lieu  en 
1838. 

24.  Les  porteurs  d’actions  feront  constater 
leurs  droits  à l’assemblée  générale,  par  le  dé- 
pôt de  leurs  actions  ou  récépissés  provisoires. 

25.  Les  actionnaires  auront  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  cinq  actions.  Aucun 
d’eux  ne  peut  avoir  plus  de  dix  voix. 

26.  Les  commissaires  feront  un  rapport  sur 
les  comptes  et  bilan. 

27.  L’administration  fera  un  rapport  sur  la 
situation  des  affaires  de  la  Société  à l'assem- 
blée générale. 

28.  Toutes  les  résolutions  de  l’assemblée 
générale  seront  prises  à la  majorité  des  voix. 

29.  Les  actions  des  administrateurs,  com- 
missaires et  caissier,  affectées  comme  garantie 
pour  l’exécution  de  leurs  fonctions,  seront  en 
cas  de  mort  ou  de  démission,  libres  huit  jours 
après  la  tenue  de  l’assemblée  générale  an- 
nuelle, si  celle-ci  n’y  met  opposition.  Elles  se- 
ront remplacées  par  de  nouveaux  litres. 

30.  L’administration  pourra  convoquer  ex- 
traordinairement l'assemblée  générale  par 
avis,  inséré  un  mois  d’avance,  daus  deux  jour- 
naux de  Bruxelles. 

CHAPITRE  VI. 

81.  Au  31  Décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  Société  seront  arrêtés. 

Les  administrateurs  établissent  le  bilan  et  le 


remettent  aux  commissaires  avant  le  15  Mars. 

32.  Les  commissaires  examinent  le  bilan  et 
le  soumettent  avec  leurs  observations  à l’ap- 
probation de  l’assemblée  générale. 

83.  L’approbation  du  bilan  par  l’assemblée 
générale  vaudra  décharge  complète  pour  les 
administrateurs. 

CHAPITRE  VII. 

34.  Les  actions  jouissent  d’un  intérétannuel 
de  cinq  pour  ccnt,  payable  de  six  en  six  mois  à 
la  caisse  de  la  Société.  Le  premier  payement 
se  fera  le  1er  Janvier  1838. 

35.  Jusqu'au  versement  intégral  du  mon- 
tant des  actions,  l’intérét  sera  calculé  d’après 
les  sommes  versées. 

36.  Après  le  paiement  des  intérêts  et  frais, 
il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  vingt  pour 
ccnt,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  17  et  18. 
Les  quatre-vingts  pour  cent  restant  seront  ré- 
partis entre  les  actionnaires  à litre  de  divi- 
dende, sauf  ce  qui  est  stipulé  par  Part.  4. 

37.  Le  dividende  se  paiera  tous  les  ans 
au  1er  Mai  a partir  de  1858. 

38.  A la  dissolution  de  la  Société,  la  liqui- 
dation se  fera  par  les  soins  d’une  commission, 
composée  de  deux  administrateurs,  deux  com- 
missaires et  trois  actionnaires,  nommés  ad  hoc 
par  l’assemblée  générale. 

39.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  d’après  une  résolution  prise  sur 
la  proposition  de  l’administration  ou  des  com- 
missaires, dans  une  assemblée  extraordinaire 
à la  majorité  des  deux  tiers  de  voix. 

Acte  du  notaire  Mataigne , à Bruxelles,  du  8 
Décembre  1886. 
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SOCIÉTÉ  BELGE  EN  COMMANDITE , 

POUR  LA  FABRICATION  ET  LA  LOCATION  DE  PIANOS, 

SOUS  LA  RAISON  DE  HOEBERECHTS,  GROETAERS  ET  COMP. 


Aancu  preiibr.  Il  est  formé  à Bruxelles  une 
Société  en  commandite  par  actions,  sous  la 
dénomination  de  Société  belge  pour  la  fabrica- 
tion et  la  location  de  Pianos , et  sous  la  raison 
sociale  Hoeberechts,  Groetaers,  Roos  et  Comp. 

2.  Le  but  de  cette  Société  est  en  général  de 
faire  mieux  et  à meilleur  compte , d’empêcher 
par  la  concurrence  seule  les  importations 
étrangères , et  d’ouvrir  même  des  débouchés 
pour  l’exportation:  ensuite,  de  pourvoir  au 
besoin  de  ceux  qui  par  leur  position  ou  leur 
fortune  ne  sont  pas  à même  d’acheter  un  piano, 
en  établissant  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
la  Belgique  des  dépèts  d’instruments  d’une 
bonne  qualité  , destinés  exclusivement  à la 
locatiou. 

3.  La  Société  pourra  établir  des  dépêts  pour 
la  vente,  dans  toutes  les  villes  du  royaume  et 


même  à l’étranger , selon  qu’elle  le  jugera  con- 
venable. 

Elle  pourra  également  exploiter  les  bran- 
ches d’industries  accessoires  à la  fabrication 
de  pianos , mais  cette  extension  à ses  opéra- 
tions principales,  n’aura  lieu  que  sur  la  pro- 
position du  conseil  desurveillance  dont  il  est 
parlé  ci-après,  et  du  consentement  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires. 

•4.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  h vingt 
années,  à partir  du  1er  Janvier  1837. 

5.  La  Société  pourra  être  dissoute  avant 
l’expiration  des  vingt  années  par  décision  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires , prise 
sur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance , 
mais  seulement  dans  le  cas  où  les  opérations 
de  la  Société  présenteraient  des  pertes. 

La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit , si 
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ces  perles  absorbent  le  quarl  du  capital.  Dans 
ce  cas,  les  actionnaires  seront  convoqués  pour 
prendre  communication  des  bilan  et  inventaire 
aussitôt  qu’ils  auront  été  dressés. 

0.  Le  capital  de  la  Société  se  compose  d’un 
million  de  francs,  représenté  par  1,000  actions 
de  1,000  francs  chacune. 

Ce  capital  pourra  être  porté  à deux  millions 
de  francs  si  l’extension  des  operations  sociales 
l’exige , mais  seulement  en  vertu  d’une  décision 
de  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

. 7.  Les  sieurs  Hoeberechts  père  et  fils  appor- 
tent à la  Société , quitte  et  libre  de  toutes 
charges  et  dettes,  tout  leur  matériel , consis- 
tant en  instruments  finis  et  en  construction  ; 
en  outils,  établis,  calibres,  plans,  dessins, 
et  autres  objets  , ayant  rapport  à la  fabrication 
des  pianos  , ensuite  en  marchandises  , bois  et 
autres  matières  ; pour  cet  apport  et  en  indem- 
nité de  leur  clientelle , les  sieurs  Hoeberechts 
père  et  fils  recevront , 70,000  francs. 

Les  sieurs  Groetaers  frères , recevront  pour 
leur  apport  et  pour  indemnité  de  leur  clien- 
telle 74,000  francs. 

Le  sieur  Charles  Roos  pour  son  apport  et  sa 
clientelle  06,000  fraucs. 

Ces  sommes  seront  converties  en  actions , 
do  sorte  que  les  sieurs  Hoeberechts  père  et 
fils,  recevront  70  actions,  les  sieurs  Groetaers 
frères  74  actions,  et  le  sieurs  Charles  Roos 
06  actions,  dont  le  tiers  restera  inaliénable 
pendant  cinq  années. 

8.  La  Société  se  constitueau  moyen  d’uncapi- 
tal  primitif  de  400,000  francs  réprésenté  par 
400  actions.  Les  600  autres  actions  seront  émi- 
ses en  vertu  de  délibérations  des  directeurs  et 
de  l’avis  conforme  du  conseil  de  surveillance. 

9.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur.  Elles 
sont  signées  par  les  directeurs  gérants  et  con- 
tresignées par  deux  membres  du  conseil  de 
surveillance. 

10.  Le  versement  des  actions  se  fera  par 
10*  et  de  la  manière  suivante: 

Le  premier  10*  en  souscrivant;  le  second 
«lu  15  au  20  Mai;  un  troisième  du  15  au 
20  Août  et  ainsi  de  suite  de  trois  en  trois  mois., 
jusqu’à  paiement  intégral. 

11.  Les  versements  se  feront  à la  Banque  de 
Belgique. 

12.  Chaque  action  jouit  d’un  intérêt  annuel 


de  cinq  pour  cent , payable  dans  les  bureaux 
de  la  direction,  le  1"  Janvier  et  le  1"  Juillet 
de  chaque  année. 

18.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires,  autres  que  les  directeurs  gérants 
à raison  des  opérations  sociales. 

14.  La  Société  est  gérée  par  trois  directeurs 
et  deux  co-directeurs  qui  se  déclarent  solidaire- 
ment responsables;  savoir: 

MSI.  Hoeberechts  père,  Louis  Groetaers  et 
Charles  Koos  , directeurs. 

MM.  Hoeberechts  fils  et  Philippe  Groetaers, 
co-directeurs. 

Il  sera  nommé  par  les  directeurs  gérants, 
de  concert  avec  le  conseil  de  surveillance,  un 
caissier,  un  teneur  des  livres  et  un  contrôleur. 
Outre  le  traitement  à fixer  pour  ces  employés, 
le  caissier  recevra  S 1/2  p.  •/„  et  les  deux  au- 
tres chacun  I 1/4  p.  ®/„  du  bénéfice  net. 

18.  Chacun  des  directeurs  gérants  reçoit  un 
traitement  annuel  de  4000  francs . et  chaque 
co-directeur  un  traitement  de  3000  francs. 

16.  Tous  les  actes  cuucernaut  la  gestion  des 
intérêts  de  la  Société  doivent  être  Je  résultat 
de  résolutions  unanimes  des  trois  directeurs 
et  des  deux  co-direcleurs. 

17.  Chaque  directeur  a la  signature  sociale; 
néanmoins,  tout  acte  engageant  la  Société 
n’est  valable,  qu’autant  qu’il  est  revêtu  de  la 
signature  de  tous  les  trois. 

18.  Les  directeurs  et  les  co-directeurs  ne 
peuvent  respectivement,  pendant  la  durée  du 
présent  contrat,  faire,  pour  Jeflr  compte  par- 
ticulier , aucune  spéculation  ou  entreprise  du 
genre  de  celles  qui  sont  l’objet  des  opérations 
de  la  Société , ni  être  actionnaires  soit  directe- 
ment ou  indirectement , dans  des  Sociétés  qui 
se  livreraient  aux  mêmes  opérations,  sans  le 
consentement  exprès  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  à peine  de  dommages  et 
intérêts. 

19.  En  cas  de  démission  ou  de  décès  de 
MM.  Hoeberechts  père  ou  de  Louis  Groetaers , 
le  fils  Hoeberechts  remplacera  son  père  et 
Philippe  Groetaers  son  frère,  comme  direc- 
teur ; quant  à M.  Charles  Roos  en  cas  de  démis- 
sion ou  de  décès,  l’assemblée  générale  sera 
convoquée  pour  pourvoira  son  remplacement 
s’il  y a lieu. 
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20.  Les  fonds  de  la  Société  sont  et  restent 
déposes  en  compte  courant  h la  Banque  de 
Belgique. 

21.  L’administration  de  la  Société  est  sur- 
veillée par  un  conseil  composé  de  cinq  mem- 
bres. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  pour  un  terme  de  cinq 
ans,  ils  sonL  rééligibles. 

Pour  la  première  période  de  ciuq  années , 
le  conseil  est  composé  de 

M.  Messe! , banquier  ; 

M.  Gerhard,  id. 

M.  P.  Van  Goidsenoven , avoué-licencié  ; 

M.  N.  Blanchet  , ex-facteur  de  pianos 

M.  A.  Michclot,  professeur  do  piano. 

22.  Les  membres  du  conseil  recevront  des 
jetons  de  présence  ; il  sera  prélevé  sur  les 
bénéfices  nets  5 p.  °/«  » répartir  entr’eux  en 
proportion  de  ces  jetons. 

28.  Le  conseil  est  consulté  par  les  direc- 
teurs gérants  sur  les  achats  des  matériaux  à 
faire  ou  sur  toutes  opérations  dans  l'intérêt  de 
la  Société;  si  ces  achats,  ou  ces  opérations 
entraînent  une  dépense  qui  excède  10,000  fr. 

2-4.  Le  conseil  peut  en  tout  temps  inspecter 
les  livres,  ateliers  et  magasins  de  la  Société, 
et  les  directeurs  gérants  sont  tenus  de  lui  don- 
ner tous  les  renseignements  qu'il  désire  sur 
les  operations  de  la  Société. 

25.  Le  conseil  s'assemble  au  moins  une  fois 
par  mois,  il  peut  être  convoqué  extraordi- 
nairement par  les  directeurs. 

Il  ne  délibère  qu'au  nombre  de  trois  mem- 
bres au  moins;  scs  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix. 

Il  peut  appeler  dans  son  sein  les  directeurs 
gérants  qui  sont  tenus  de  lui. fournir  les  rensei- 
gnements qu'il  demande. 

26.  Les  membres  du  conseil  ne  contractent 
à raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  actes 
de  la  Société. 

27.  Au  81  Décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  Société  sont  arrêtés  et  les  direc- 
teurs forment  le  bilan. 

28.  Le  bilan  dressé  par  les  directeurs  est  sou- 
mis à l’examen  du  conseil,  qui  a 15  jours  pour 
préparer  le  rapport  à en  faire  à 1‘assemblce 
générale  des  actionnaires. 


29.  Cinq  pour  cent  du  bénéfice  net  sont 
affectés  à un  fonds  de  réserve.  Les  directeurs, 
de  l'avis  conforme  du  conseil  de  surveillance  , 
décident  si  ce  fonds  est  appliqué  au  rachat 
d'actions  de  la  Société , ou  à l’exteusion  des 
opérations  sociales. 

30.  Il  est  prélevé  sur  le  bénéfice  net  qui 
résulte  du  bilan  85  p.  °/«  pour  être  répartis 
entre  les  actionnaires  à titre  de  dividende. 

31.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  possédant  au  moins  huit  ac- 
tions. 

32.  L’assemblée  générale  se  réunit  chaque 
année  le  premier  lundi  do  Février  , pour  pren- 
dre communication  du  bilan , pourvoir  aux 
places  vacantes  dans  le  coaseil  de  surveillance, 
entendre  le  rapport  des  directeurs  sur  la  situa* 
tion  de  la  Société  et  délibérer  sur  toutes  pro- 
positions qui  pourraient  être  faites  par  le  con- 
seil dans  l'intérêt  de  celle-ci.  Ses  décisions  sont 
prises  à la  majorité  des  voix. 

33.  Chaque  actionnaire  a autant  de  voix  à 
émettre  qu’il  est  de  fois  possesseur  de  huit 
actions  ; cependant  personne  ne  pourra  avoir 
plus  de  cinq  voix. 

34.  Les  actionnaires  absents  ont  la  faculté 
de  se  faire  représenter  à l’assemblée  générale  ; 
mais  le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  lui-même 
membre  de  celle  assemblée , et,  en  aucun  cas, 
il  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix , les  siennes 
comprises. 

35.  L’assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  par  le  conseil  de  sur- 
veillance. Elle  doit  toujours  l’être  trois  semai- 
nes au  moins  d’avance,  par  la  voie  du  Moniteur 
Belge. 

36.  Toutes  contestations  qui  pourraient 
naître  dans  le  sein  de  la  Société  seront  jugées 
par  deux  arbitres  an  choix  des  parties.  En  cas 
de  partage , ces  arbitres  nommeront  un  troi- 
sième et  s’il  ne  peuvent  s’accorder  sur  le  choix, 
le  président  du  tribunal  de  Commerce  nom- 
mera le  tiers-arbitre. 

Le  jugement  des  arbitres  sera  définitif,  les 
parties  renonçant  à tout  recours  en  appel  ou 
en  cassation,  à toutes  oppositions  ou  requête 
civile. 

37.  Les  présents  statuts  pourront  être  modi- 
fiés par  décision  prise  en  assemblée  générale 
des  actionnaires  présents  ou  représentés  à la 
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majorité  des  deux  tiers  des  voix,  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  des  actions. 

38.  A la  dissolution  de  la  Société  les  trois 
directeurs  conjointement  avec  le  conseil  de 
surveillance  seront  ses  liquidateurs. 

Les  comparants , ayant  pris  entr’eux  jusqu'à 


concurrence  de  400  actions,  la  Société  est 
constituée  aux  termes  de  l'arlicle  8 des  sta- 
tuts. 

Acte  du  notaire  Verhaegen,  à Bruxelles,  du 
21  Janvier  1837. 


51 
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Statuts  tl°  13. 


FABRIQUE  D ARMES  DE  LIÈGE. 


SOUS  LA  RAISON  DE  ANCION , HANQUET  ET  COMP. 


Article  premier.  Il  est  forme  une  Société  en 
commandite  , par  actions , pour  la  fabrication 
et  le  commerce  des  armes,  sous  la  dénomina- 
tion de  Fabriques  d’ Armes  de  Libye  et  sous  la 
raison  de  Ancien,  Hanquet  et  Comp.  Cette 
Société  sera  en  nom  collectif  quant  aux  compa- 
rants , et  en  commandite  à l’égard  des  por- 
teurs d'actions. 

2.  Le  siège  de  la  Société  est  à Licge;  sa 
durée  est  de  trente  ans  , à partir  du  premier 
Avril  mil  huit  cent  trente-sept,  jusques  et  com- 
pris le  trente  et  un  .Mars  mil  huit  cent  soixante- 
six. 

3.  La  Société  peut  être  dissoute  avant  le 
terme  fixé,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires  , 
possédant  les  deux  tiers  des  actions,  le  requiè- 
rent. 

Elle  serait  d'ailleurs  dissoute  de  plein  droit, 
si  le  capital  social  était  réduit  de  moitié  par 
suite  de  pertes. 

4.  L'objet  spécial  de  la  Société  est  la  fabrica- 
tion et  le  commerce  de  toutes  especes  d'armes 


à feu  et  d'armes  blanches;  toutefois,  elle  se 
réserve  la  faculté  de  se  livrer  à d’autres  opéra- 
tions commerciales  qui  paraîtraient , au  conseil 
d'administration  , pouvoir  avantager  ou  facili- 
ter son  commerce  d’armes. 

La  Société  peut  former  des  établissements  à 
l’étranger  et  y envoyer  des  agents. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à huit  millions  de 
francs,  représentés  par  huit  mille  actions  de 
mille  francs  chacune  ; mais  on  n’émettra  , pro- 
visoirement , que  deux  mille  actions. 

Les  six  mille  autres  actions  seront  émises  à 
mesure  des  besoins , en  vertu  d’une  décision 
du  conseil  d’administration. 

A chaque  émission  nouvelle  , les  porteurs 
des  deux  mille  actions  primitives  auront  droit, 
chacun  dans  la  proportion  du  nombre  de  ces 
actions  primitives  dont  il  est  propriétaire  , à 
la  répartition,  au  pair , d'une  moitié  de  l’émis- 
sion; l'autre  moitié  de  l’émission  se  fera  pour 
compte  de  la  Société  même , et  le  bénéûce  qui 
en  résultera  sera  affecté  au  fonds  de  réserve, 
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si  le  conseil  d'administration  le  décide  ainsi. 

0.  Les  maisons  D.  D.  Ancion  et  Gis  et  Han- 
quel  aîné  et  compagnie  apportent  il  la  Société: 

1 ° Une  belle  et  vaste  propriété  arec  appen- 
dices et  dépendances , située  il  Liège , consis- 
tant en  un  grand  bâtiment  avec  cour  et  ver- 
ger. 

Cette  propriété  est  quitte  et  libre  de  toutes 
charges  et  dettes;  seulement  MM.  Ancion  père 
et  Gis  se  réservent  expressément  le  droit  d'ha- 
biter et  d’occuper  gratis  avec  leur  famille , 
pendant  la  durée  de  la  Société  , même  jusqu’à 
terminaison  de  la  liquidation  sociale,  certaines 
parties  et  places  de  cette  propriété  ; 

2“  La  fabrication  des  armes  blanches  dont 
la  maison  Hanquet  aîné  et  compagnie  est 
exclusivement  en  possession  en  Belgique. 

Elles  reçoivent  pour  cet  apport  et  pour 
indemnité  de  leur  clientèle  , de  leur  industrie, 
deleurs  contrats  et  des  commandes  d’armes  fai- 
tes en  leur  faveur  , neuf  cents  actions  de  la 
Société. 

Six  cents  actions  demeureront  inaliénables 
pendant  trois  ans , et  seront , durant  ce  laps 
de  temps,  déposées  à la  Banque  de  Belgique. 

A dater  du  31  Marsdix-huit-cent-trente-sept, 
ces  deux  maisons  renoncent  à toute  fabrica- 
tions d’armes  à feu  et  d'armes  blanches,  tant 
sous  tes  auspices  sociaux  existants,  que  sous 
tous  autres , et  pour  tous  leurs  autres  associés, 
et  s'obligent  a ne  prendre , directement  ni 
indirectement , aucune  part  dans  les  affaires 
de  ce  genre , aussi  longtemps  que  la  Société 
existera. 

Ces  deux  maisons  auront  seulement  la 
faculté  de  réaliser  les  parties  d’armes  qu'elles 
possèdent  à l’étranger,  et  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  leur  apport  social. 

7.  MM.  D.  U.  Ancion  et  Gis,  et  Hauquet 
aîné  et  compagnie  s’engagent  à céder  à la  So- 
ciété, à un  prix  à régler  par  expertise  contra- 
dictoire entre  eux  et  trois  experts  à nommer 
par  le  president  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Liège  , toutes  les  armes  et  parties  d’armes  et 
matières  premières  qu'ils  ont  dans  leurs  maga- 
sins à Liège , et  à considérer  comme  commande 
de  la  Société  les  armes  qu’ils  ont  en  confec- 
tion. 

8.  Les  versements  sur  les  actions  de  pre- 
mière émission  se  feront , savoir  : 


Dix  pour  cent  le  premier  Avril  mil  huit  cent 
trente-sept , dix  pour  cent  le  premier  Juin  , 
dix  pour  cent  le  1”  Août,  dix  pourcent  le 
1"  Octobre,  dix  pour  cent  le  1"  Décem- 
bre 1800  trente-sept , dix  pour  cent  le  1"  Jan- 
vier 1800  trente-huit , et  ultérieurement  de 
mois  en  mois  jusqu'à  paiement  intégral. 

9.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur  ; elles 
sont  détachées  d'un  registre  à souche , et  si- 
gnées par  le  directeur-gérant  et  les  adminis- 
trateurs. 

Jusqu’à  ce  que  tous  les  versements  aient  été 
effectués , il  ne  sera  délivré  que  des  promesses 
d’actions  , signées  par  le  directeur-gérant  et 
un  administrateur. 

Ces  actions  , ou  promesses  d'actions  , n'en- 
tralnent  les  propriétaires  à aucune  obligation 
personnelle,  ni  à aucune  responsabilité  autre 
que  la  perte  du  montant  des  actions. 

Cette  perte  aura  lieu  de  plein  droit  pour  les 
porteurs  en  retard  de  satisfaire  aux  obligations 
leur  imposées  par  l’article  précédent: 

1 0.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent , payable  à Liège  ou  à la 
Banque  de  Belgique  , pour  la  première  fois  au 
deux  Avril  1800  trente-huit,  et  ainsi  d’année 
à autre , à pareille  époque. 

11.  Les  comptes  et  bilans  de  la  Société 
sont  clos  et  arrêtés  le  31  Juin  de  chaque  an- 
née , à partir  de  1 838 , par  l'administration. 

12.  Le  bénéGce  de  la  Société  est  établi  après 
déduction  de  tous  les  frais  généraux  et  des 
intérêts  courants. 

13.  Le  bénéGce  est  réparti  comme  suit: 
13  p.  “/„  aux  cinq  administrateurs;  2 p.  % au 
conseil  de  surveillance;  8 p.  •/„  en  fonds  de 
réserve  ; 78  p.  ”/.  aux  actionnaires , à titre  de 
dividende. 

La  part  afférente  aux  actionnaires  leur  sera 
distribuée  à pirtir  du  1 rr  Septembre  1838,  et 
ainsi  chaque  année . à Liège  ou  à la  Banque  de 
Belgique. 

IA.  Les  administrateurs  et  le  conseil  de  sur- 
veillance ne  recevront  aucun  appointement 
Gxe. 

18.  Le  fonds  de  réserve  sera  employé  à 
accroître  le  capital  social , ou  à acheter  des 
actions , d'après  une  décision  du  conseil 
d'administration.  A la  dissolution  de  la  So- 
ciété , les  valeurs  composant  le  fonds  de  ré- 
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serve  seront,  comme  le  reste  de  l'avoir  social, 
partagées  entre  les  actionnaires. 

16.  La  Société  est  administrée  par  cinq  fon- 
dateurs  qui  se  déclarent  solidairement  respon- 
sables , et  prennent  le  nom  d’administrateurs. 

Ces  fondateurs  sont  : 

MM.  Dieudonné  Ancion  (père), 

Nicolas  Hanquet , 

Olivier  Robert  Dresse , 

Frédéric  Louis  Behr . 

Dieudonné  Anciun  (fils). 

Ce  dernier  est  en  môme  temps  directeur- 
gérant  pour  la  durée  de  la  Société  , et  en  cette 
dernière  qualité  , il  recevra  un  appoinlement 
annuel  de  quinze  mille  francs. 

Toutefois,  l’administrateur-direcleur-gérant 
peut  se  démettre  de  l'une  de  ces  deux  fonc- 
tions , n’importe  laquelle  , et  conservera  l’au- 
tre. 

Les  15  p*  % alloués  aux  cinq  administra- 
teurs, comme  il  est  dit  à l'art.  13,  seront 
répartis  entre  eux  par  portions  égales. 

17.  Les  administrateurs  le  sont  pour  la  du- 
rée de  la  Société.  En  cas  de  démission  de  la 
part , soit  de  l’un  d'eux , soit  du  directeur-gé- 
rant , le  démissionnaire  nommera  son  succes- 
seur, d'accord  avec  les  autres  administrateurs: 
en  cas  de  décès  ou  d'incapacité  légale  du  direc- 
teur-gérant , ou  d’un  administrateur  , les 
héritiers  ou  représentants  légitimes  nomme- 
ront son  successeur,  d’accord  avec  les  autres 
administrateurs  restants. 

Si,  dans  les  six  mois,  il  n’était  pas  pourvu 
ainsi  à la  place  vacante,  l’assemblée  générale 
y suppléerait. 

18.  Les  administrateurs  et  l'administraleur- 
directeur-gérant  délibèrent  en  conseil  , au 
moins  une  fois  par  semaine , sous  la  présideuce 
d'un  des  administrateurs,  autre  que  le  direc- 
teur-gérant. 

Le  président  est  nommé  pour  une  année 
seulement , et  chacun  des  quatre  premiers 
administrateurs  remplira  alternativement  ces 
fonctions. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité 
des  voix.  Eu  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

19.  Le  directeur-gérant  peut  convoquer  le 
conseil  d’administration  extraordinairement , 
aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  Société  lui 


semblera  l’exiger.  Il  indiquera,  daus  la  convo- 
cation, l’objet  de  la  réunion. 

20.  Le  directeur-gérant  rendra  compte  aux 
administrateurs  de  toutes  les  affaires,  et  il  leur 
soumettra  les  propositions  qu’il  croira  utiles  à 
la  Société. 

Il  sera  tenu,  dans  un  livre  ad  hoc , procès- 
verbal  de  chaque  résolution  du  conseil  d’admi- 
nistratiou  , et  ce  procès-verbal  sera  signé  par 
tous  les  membres  présents. 

21.  L’exécution  des  résolutions  prises  par 
les  administrateurs  appartient  au  directeur- 
gérant  , qui  seul  a la  signature  sociale. 

22.  En  cas  d'empêchement  du  président,  il 
nommera  son  remplaçant  dans  le  sein  du  con- 
seil d'adraiuistration  : en  cas  d’empêchement 
du  directeur-gérant , il  sera  remplacé  par 
M.  Dresse,  l'un  des  comparants,  qui  signera 
par  procuration. 

23.  L’administrateur-directeur-gérant  dé- 
pose & Ja  Banque  de  Belgique  cenl  cinquante 
actions,  et  chacun  des  autres  administrateurs, 
cinquante,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 
Ces  actions  servent  de  cautionnement,  et  ne 
seront  restituées  à leurs  propriétaires  qu’après 
apurement  de  leur  gestion  ou  administration  , 
par  la  première  assemblée  générale  qui  suit 
leur  démission. 

Celte  assemblée  générale  u’y  mettant  pas 
opposition , le  cautionnement  cesse  et  devient 
libre,  cinq  jours  après  la  réunion. 

24.  L'administration  est  surveillée  par  un 
conseil  de  trois  commissaires  qui  seront  nom- 
més dans  la  première  assemblée  générale  des 
actionnaires , parmi  eux , et  pour  la  durée  de 
six  ans. 

Les  trois  commissaires  du  conseil  de  surveil- 
lance reçoivent  ensemble,  pour  indemnité, 
deux  pour  cent  des  bénéfices  ainsi  qu’il  est  dit 
à l’art.  13. 

25.  Les  commissaires  se  réunissent  au  moins 
une  fois  l’an.  Leurs  fonctions  consistent  dans 
l’examen  des  livres,  ainsi  que  dans  l'approba- 
tion du  bilan  social. 

26.  il  est  pourvu  au  remplacement  des 
commissaires  morts  , ou  démissionnaires  , par 
l’assemblée  générale,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentée  par  les  commissaires  res- 
tants. 

Si  ces  commissaires  négligent  de  présenter 
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des  candidats,  cette  présentation  appartient 
aux  administrateurs,  et  sera  faite  par  eux  à 
l’assemblée  générale. 

27.  Les  commissaires  ne  seront  responsables 
que  du  mandat  qui  leur  est  confié:  ils  ne  con- 
tractent, en  raison  de  leurs  fonctions,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire. 

28.  L’assemblée  générale  se  compose  desac- 
tionuaires  possédant  au  moins  quinze  actions  : 
elle  se  réunit  tous  les  ans  à doter  de  1838,  le 
troisième  lundi  du  mois  d’Août,  à Liège,  sous 
la  présidence  du  président  de  l’administration, 
ou  de  celui  qui  le  remplace. 

29.  Pour  être  admis  à l'assemblée  générale, 
il  faudra  avoir  déposé  ses  titres  quinze  jours 
d'avance , soit  à Liège,  au  siège  de  la  Société, 
soit  à la  Banque  de  Belgique,  et  être  muni  d’un 
certificat  du  dépôt. 

30.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  quinze  actions  ; mais 
aucun  d’eux  ne  pourra  avoir  plus  de  cinq  voix. 

81.  L’assemblée  générale  s’occupera  de 
pourvoir  aux  places  vacantes  d’administrateurs 
et  de  commissaires,  dans  les  cas  prévus  par 
les  derniers  paragraphes  des  articles  17  et  28. 
Les  commissaires  lui  feront  leur  rapport  sur 
les  comptes  et  bilans,  et  dans  le  cas  où  ils  n’au- 
raient pas  approuvé  ceux  dressés  par  les  ad- 
ministrateurs , ils  en  référeront  à l’assemblée 
générale  qui  décidera. 

L'approbation  du  bilan  par  le  conseil  de 


surveillance  , ou  par  l'assemblée  générale , 
vaudra  décharge  complète  pour  le  gérant  et 
les  administrateurs. 

32.  L’administrateur  fera,  à l’assemblée  gé- 
nérale, un  rapport  sur  la  situation  des  affaires 
de  la  Société. 

33.  L’administration  pourra  convoquer  ex- 
traordinairement l’assemblée  générale,  par  avis 
insérés  un  mois  d’avance  dans  deux  journaux 
de  Bruxelles,  et  deux  journaux  de  Liège. 

34.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  les 
administrateurs  procéderont  à la  liquidation , 
de  commun  accord  avec  les  commissaires , et 
en  feront  rapport  à une  assemblée  générale 
spécialement  convoquée  à cet  effet. 

35.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  d'après  une  résolution  prise  sur 
la  proposition  de  l’administration,  dans  une 
assemblce  extraordinaire,  à la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  ; à l'exception  toutefois  des 
articles  13  et  16,  qui  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  modifiés,  si  ce  n’est  du  consentement 
unanime  des  administrateurs. 

Les  comparants,  tant  en  nom  personnel, 
que  comme  mandataires,  ayant  pris  jusqu’à 
concurrence  des  deux  mille  actions  de  première 
émission,  la  Société  sera  constituée  à dater  de 
ce  jour,  et  prendra  cours  le  1er  Avril  1837. 

Constituée  parade  passé  devant  notaire,  à Liège, 
/«27  Janvier  1837. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 

POUR  LE  COMMERCE 

ET  LA  FABRICATION  DES  BOISINDIGÈNESET  EXOTIQUES, 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE,  FRANÇOIS  VANDERMAELEN  ET  COMP. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Inttitution.  — But  et  durée  de  la  Société. 

Article  premier.  II  est  forme  une  Société  en 
commandite  pour  le  commerce  et  la  prépara» 
tion  des  bois  indigènes  et  exotiques. 

2.  La  raison  sociale  de  la  Société  est  Fran- 
çois Vandermaelen  et  Comp. 

3.  La  Société  est  instituée  pour  faire  le  com- 
merce des  bois  indigènes  et  exotiques,  et  pour 
donner  à ces  bois  les  préparations  nécessaires 
aux  différents  genres  de  construction  et  d'in- 
dustrie. 

4.  La  Société  a son  siège  principal  à son 
établissement  de  Molenbeek-St. -Jean -lez - 
Bruxelles.  Elle  peut  former  des  établissements 
en  Belgique  et  à l’étranger. 


5.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à 20  ans, 
à compter  de  ce  jour. 

6.  La  Société  sera  dissoute  avant  l'expira- 
tion du  terme  de  vingt  années,  si  le  fonds  so- 
cial se  trouvait  diminué  d’un  tiers  par  suite 
de  perles. 

7.  La  moitié  des  actions  étant  placée,  la 
Société  se  trouve  constituée. 

CHAPITRE  II. 

Capital. 

8.  La  capital  de  la  Société  est  fixé  à trois 
cent  mille  francs,  représenté  par  300  actions 
de  mille  francs,  chacune.  Il  pourra  être  porté 
au  double  sur  l'assentiment  du  conseil  de  sur- 
veillance. 
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9.  Les  actions  sont  au  porteur;  elles  seront 
délivrées  aux  actionnaires  quand  tous  les  ver- 
sements seront  effectués.  Jusque-là  il  ne  sera 
délivré  que  des  promesses  d’actions. 

Les  actions  seront  signées  par  le  directeur, 
par  l’agent  comptable,  et  du  notaire  déposi- 
taire de  l’acte. 

10.  Le  versement  du  montant  des  actions 
se  fera  par  10roe*  et  par  decision  du  conseil  de 
surveillance,  qui  préviendra  les  actionnaires 
au  moins  quinze  jours  à l’avance. 

11.  Les  actionnaires  qui  ne  feront  pas  le 
versement  aux  époques  qui  seront  déterminées, 
seront  déchus  de  leurs  droits.  Les  paiements 
par  eux  opérés,  seront  acquis  à la  Société. 

12.  Monsieur  François  Vandermaelen , fait 
apport  dans  la  présente  Société  d’un  terrain 
situé  à Molenbeck,  près  du  canal  deCharleroi, 
contenant  un  hectare,  15  ares,  36  centiares, 
78  milliares,  avec  les  bâtiments,  évalués,  sui- 
vant acte  d’expertise,  à la  somme  de  168,000 
fraucs. 

Sur  lequel  apport  la  Banque  Foncière  fail  un 
prêt  de  100,000  fr.,  qui  sera  remis  à M.  Van- 
dermaelen, qui  recevra,  en  outre,  pour  sou  dit 
apport,  68  des  actions  delà  Société. 

CHAPITRE  III. 

administration . 

13.  La  gestion  de  l’administration  de  la 
Société  est  confiée  à monsieur  François  Van- 
dermaelen, associé  en  nom  et  directeur. 

14.  Le  directeur  seul  a la  signature  sociale. 
Toutefois  celte  signature  devra  être  accom- 
pagnée du  contre-seing  d’un  des  agents  supé- 
rieurs. 

11  y aura  deux  agents  supérieurs,  nommés 
pour  la  première  fois  par  le  directeur. 

Les  deux  agents  supérieurs  sont  révocables 
par  le  directeur.  Ils  seront  remplacés,  dans 
tous  les  cas  de  vacature  de  leurs  places,  par  le 
conseil  de  surveillance,  sur  présentation  de 
candidats  par  le  directeur-gérant. 

15.  Le  directeur  devra  toujours  posséder 
au  moius  25  actions  dans  la  Société. 

Chaque  agent  supérieur  en  devra  posséder 
au  moins  cinq. 

16.  Le  directeur  ne  jouira  d’aucun  traite- 


ment. Il  nomme  les  employés  et  fixe  leurs  ap- 
pointements. 

Le  comité  de  surveillance  lui  fixera  une  in- 
demnité  annuelle  pour  frais  de  représentation 
ot  de  déplacement. 

17.  Le  directeur  a le  droit  de  se  démettre 
de  ses  fonctions  après  cinq  ans  d’administra- 
tion, en  prévenant  un  an  d’avance;  dans  ce 
cas,  comme  dans  celui  de  décès,  l’assemblée 
générale  des  actionnaires  commanditera  un  au- 
tre associé  en  nom,  sans  que  la  Société  soit 
dissoute  pour  le»  porteurs  d’actions. 

CHAPITRE  IV. 

Conseil  de  surreillance. 

18.  La  surveillance  de  l’administration  est 
confiée  à un  conseil  composé  de  trois  action- 
naires. 

Le  conseil  aura  le  droit  d’ajouter,  sur  la 
proposition  du  directeur,  une  autre  branche 
d’industrie,  et  d’augmenter  le  nombre  d’ac- 
tions, en  rapport  du  capital  jugé  nécessaire 
pour  cette  nouvelle  entreprise. 

Tousactesengagcant  la  Société  au-delà  du  ca- 
pital commandité  ne  pourront  avoir  lieu  que 
de  l’avis  conforme  du  conseil  de  surveillance. 

19.  Les  membres  du  conseil,  associés  com- 
manditaires, ne  prendront  aucune  part  directe 
ou  indirecte  à la  gestion,  même  en  vertu  de 
procuration  ; ainsi  ils  ne  contracteront  jamais, 
à raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle  ou  solidaire,  relativement  aux  actes 
de  la  Société. 

20.  Le  comité  s’assemblera  au  moins  une 
fois  par  mois. 

21.  Le  directeur  sera  tenu  d’assister  aux 
réunions  du  comité. 

22.  Les  membres  du  comité  sont  : 

MM. 

J. -B.  Gendebien,  propriétaire  , domicilié  à 
Farciennes,  arrondissement  de  Cliarleroi; 

Pierre-Joseph  Meeus-Vandermaclen , domi- 
cilié à Molenbeck  ; 

Victor  Drugman , secrétaire  de  la  Société 
de  Commerce  de  Bruxelles. 
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CHAPITRE  V. 

Assemblée  générale. 

23.  L’assemblée  générale  de  la  Société  se 
compose  des  actionnaires  propriétaires  de  cinq 
actions,  qui  auront  déposé  leurs  actions  au  se- 
crétariat de  la  Société. 

Elle  est  convoquée  par  avis  inséré  dans  le 
Moniteur  belge  et  dans  deux  journaux  de  la 
capitale,  conformément  au  réglement  d ordre, 
qui  sera  fait  par  le  directeur  avec  l’avis  du 
conseil  de  surveillance. 

24.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix, 
qu’ils  possèdent  de  fois  cinq  actions  ; aucun 
d’eux  ne  peut  toutefois  réunir  plus  de  cinq 
voix. 

25.  Les  absents  peuvent  se  faire  représen- 
ter parun  fondé  de  pouvoir,  actionnaire,  ayant 
droit  b assister  à l'assemblée  générale.  Un 
londé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  de 
deux  actionnaires. 

26.  L’assemblée  générale  se  réunira  le  der- 
nier lundi  du  mois  d’Août  de  chaque  année. 

La  première  réunion  aura  lieu  en  1838. 

27.  L’assemblée  pourvoit  aux  places  vacan- 
tes dans  le  comité. 

CHAPITRE  VI. 

Intérêts.  — Dividendes.  — Fonds  de  réserve. 

28.  Au  80  Juin  de  chaque  année,  les  livres 
de  la  Société  seront  arrêtés. 

Le  directeur  établit  le  bilan  et  le  remet  au 
comité  de  surveillance  avant  le  31  Août  sui- 
vant. 

29.  Le  premier  bilan  sera  dressé  le  *0  Juin 
1838. 


30.  Le  comiléexaminelebilanellesuumet, 
avec  ses  observations,  à l’assemblée  générale. 

31.  L’assemblée  générale  approuve  le  bilan. 

32.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  an- 
nuel de  4 p.  °/„  payable  le  30  Juin. 

33.  Apres  le  paiement  des  intérêts  et  des 
frais,  il  sera  prélevé,  sur  les  bénéfices  25  p.  •/„ 
à partager  comme  suit  : 

1°  Au  directeur,  8 

2°  Aux  membres  dn  comité,  12 

3°  A partager  entre  les  deux 
agents  supérieurs,  5 

25 

34.  15  p.  ”/0  du  bénéfice  net  seront  affectés 
à un  fonds  de  réserve  formé  d’actions  de  la  So- 
ciété, achetées  h la  bourse  de  Bruxelles  par 
agent  de  change. 

35.  Les  60  p.  °/t  du  bénéfice  net  seront  ré- 
partis entre  les  actionnaires  à titre  de  divi- 
dende. 

36.  Le  dividende  se  paiera  tous  les  ans  au 
31  Décembre. 

CHAPITRE  VII. 

Liquidation. 

37.  A la  dissolution  delà  Société,  la  liquida- 
tion se  fera  par  les  soins  d'une  commission 
composée  du  directeur  et  de  deux  membres  du 
comité  de  surveillance. 

38.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être 
modifiés  que  sur  la  proposition  du  directeur 
et  avec  l'approbation  de  l’assemblée  générale, 
prise  aux  3/4  des  voix,  représentant  au  moins 
les  2/3  du  capital. 

Acte  du  notaire  De  Doncktr , à Bruxelles,  du 
21  Avril  1 837. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE , 

POUR  LE  COMMERCE 

ET  SCIERIE  DE  MARBRES  INDIGÈNES  ET  EXOTIQUES, 

SOUS  LA  RAISON  MICHEL  GOIS  ET  COMP. 


Amat  moiu.  Il  est  formé  à Bruxelles, 
si  ne  Société  en  commandite  par  actions  pour 
le  commerce  et  scierie  des  marbres  indigènes 
et  exotiques  sous  la  raison  de  Michel  Gois  et 
Compagnie. 

2.  Le  but  de  la  Société  est  de  donner  à la 
marbrerie,  aux  extractions  et  industries  qui 
s’y  rattachent,  la  plus  grande  extension  pos- 
sible. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à vingt 
ans,  à partir  du  jour  où  elle  se  trouvera  défi- 
nitivement constituée. 

4.  La  Société  sera  dissoute  de  plein  droit,  si 
avant  l’expiration  des  vingt  années,  le  capital 
versé  est  réduit  d’un  tiers  par  suite  des  pertes 
que  la  Société  aurait  éprouvées. 

Cette  dissolution  pourra  également  avoir 
lieu,  en  cas  de  perte,  sur  la  proposition  d’un 
il 


nombre  d’actionnaires  possédant  les  trois 
quarts  des  actions  émises;  réunis  en  assem- 
blée générale. 

5.  La  Société  peut  construire  et  acheter  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières  à son 
usage  ; elle  peut  aussi  créer  des  établissements 
ou  dépôts  de  ses  produits  dans  d’autres  villes 
de  la  Belgique  et  à l’étranger. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à cinq  cent  mille 
francs  représente  par  cinq  cents  actions  de 
mille  francs  chacune.  II  pourra  être  porté  à un 
million  de  francs,  en  vertu  d’une  décision  de 
l'assemblée  générale  convoquée  spécialement  à 
cet  effet. 

7.  Dès  que  trois  cents  actions  auront  été 
placées  la  Société  sera  constituée. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur  ; elles  seront 
délivrées  aux  actionnaires  quand  les  verse- 

52 
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menls  des  sept  premiers  dixièmes  auront  été 
effectués;  jusque-là  il  ne  leur  sera  remis  que 
des  promesses  d'actions. 

9.  Les  versements  du  montant  des  actions 
se  feront  par  dixièmes,  comme  suit  : 

1/10  en  déans  le  mois  après  que  la  Société 
se  trouvera  détmitivement  constituée  ; 

1/10  du  1er  au  15  Mars  1838  ; 

1/10  au  1"  Juillet  1838; 

2/10  au  1er  Août  1838; 

2/10  au  1er  Septembre  1838; 

3/10  à des  époques  indéterminées,  à fixer 
ultérieurement  par  le  conseil  de  sur- 
veillance ; l'appel  devra  toujours  en 
être  fait  au  moins  un  mois  avant  la 
date  fixée  pour  le  versement. 

I.e  directeur  aura  la  faculté  de  reculer  de 
deux  mois,  chacun  des  versements  fixés  ci- 
dessus  au  1*T  Juillet,  au  1er  Aoûlet  au  l*r  Sep- 
tembre, si  les  besoins  du  moment  n'exigeaient 
pas  ces  versements. 

10.  Les  actions  seront  signées  par  le  di- 
recteur et  visées  par  deux  membres  du  con- 
seil de  surveillance. 

11.  L'actionnaire  qui  ne  satisferait  pas  aux 
versements  fixés  par  l’article  neuf,  sera  de 
plein  droit,  sans  mise  en  demeure  préalable  et 
par  la  seule  échéance  du  terme,  déchu  de  tous 
droits  de  participation  dans  l’association,  et 
les  sommes  et  capitaux  versés  par  lui  resteront 
acquis  à la  Société  sans  droit  de  répétition  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

12.  Les  actionnaires  commanditaires  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leurs  actions;  ils  ne  contractent  aucune  res- 
ponsabilité à raison  des  operations  auxquelles 
se  livre  la  Société. 

13.  M.  Michel  Gois  apporte  à la  Société  sous 
garantie  de  fait  et  de  droit  quitte  et  libre  de 
toutes  charges  : 

1°  Une  prairie  située  sous  la  commune  de 
Grimbergen , grande  cinquante  trois  ares, 
trente  deux  centiares; 

2°  Une  partie  de  terre  située  sous  la  com- 
mune de  Vilvorde,  grande  trente-cinq  ares, 
soixante  centiares; 

S°  La  concession  d'une  chute  d'eau  sur  la 
Senne,  attenante  aux  propriétés  qui  précé- 
dent; 

4*  Tout  le  matériel  mécanique  etc  . de.  son 


établissement  de  scierie  de  marbres,  établi  à 
Etterbeck  lez- Bruxelles,  d’après  inventaire  es- 
timatif annexé  aux  présentes; 

5°  Son  droit  de  bail  pour  le  terme  restant  à 
courir  du  moulin  à eau  , où  se  trouve  le  dit 
établissement,  à charge  d'exécuter  les  obliga- 
tions y contractées. 

14.  Pour  prix  de  cet  apport.  Monsieur  Gois 
recevra  dix  actions  de  la  Société  représentant 
une  somme  de  dix  mille  francs. 

De  plus,  à titre  de  prime  et  indemnité  pour 
cession  de  son  commerce  et  clientelle,  il  lui 
est  accordé  en  actions  de  la  Société  un  capital 
de  vingt-cinq  raille  francs  divisées  comme 
suit  : 

Dix  actions  représentant  leur  capital  nomi- 
nal ou  dix  mille  francs  ; lesquelles  resteront, 
ainsi  que  les  dix,  précédentes  pour  garantie  de 
sa  gestion,  inaliénables,  insaisissables  et  inces- 
sibles pendant  toute  la  durée  de  la  Société; 
elles  seront,  à cet  effet,  les  unes  et  les  autres 
par  dérogation  à l’art.  8,  nominatives  et  dépo- 
sées entre  les  mains  d’un  membre  délégué  du 
conseil  de  surveillance. 

Vingt  pour  une  valeur  de  quatorze  mille 
francs,  ou  les  sept  dixièmes  de  leur  capital  no- 
minal. 

Et  deux  pour  une  valeur  de  mille  francs 
ou  les  cinq  dixièmes  de  leur  capital  nominal. 

Le  complément,  jusqu’à  concurrence  de 
mille  francs  de  chacune  de  ces  vingt-deux  der- 
nières actions,  devra  être  versé  par  les  porteurs, 
à la  caisse  de  la  Société,  conjointement  et  dans 
les  mêmes  proportions  que  ces  versements  se- 
ront  requis  pour  toutes  les  autres  actions  émi- 
ses par  elle. 

Toutes  ces  actions  au  nombre  de  quarante- 
deux,  lui  seront  remises  sur  production  de  cer- 
tificat du  conservateur  des  hypothèques  de 
quitte  et  libre  des  immeubles  composant  son 
apport,  et  porteront  intérêt  sur  le  capital  qu’el- 
les représentent,  à partir  du  jour  de  la  mise  en 
activité  de  la  scierie  à construire  à Vilvorde. 

15.  La  gestion  et  l’administration  de  la  So- 
ciété sont  confiées  à Monsieur  Michel  Gois  as- 
socié en  nom  et  directeur. 

Il  y aura  eu  outre  un  agent  comptable 
nommé  par  le  directeur  et  agréé  par  le  conseil 
de  surveillance. 

L’agent  comptable  sera  révocable  par  b 
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directeur  ; dont  tous  les  cas  de  vacature  de 
cette  place,  la  nomination  du  remplaçant  de- 
vra se  faire  en  déans  les  vingt  jours  suivants 
et  soumise , au  préalable,  à l’approbation  du 
conseil. 

16.  La  gestion  et  l'administration  de  la  So- 
ciété sont  surveillées  par  un  conseil  composé 
de  quatre  membres. 

17.  Les  attributions  des  membres  du  con- 
seil sont  purement  consultatives  et  desurveil- 
lance, ils  ne  prennent  aucune  part  directe  ou 
indirecte  à la  gestion,  même  en  vertu  de  pro- 
curation ; ainsi  ils  ne  contractent  jamais,  en 
raison  de  ces  fonctions  aucune  obligation  per- 
sonnelle ou  solidaire,  relativement  aux  actes 
de  la  Société. 

18.  Ce  conseil  s’assemble  au  moins  une  fois 
par  mois,  il  peut  être  réuni  extraordinaire- 
ment par  le  directeur  ou  à la  demande  de 
deux  de  ses  membres;  chacun  des  membres  du 
conseil  a le  droit  d’inspecter  en  tout  temps  la 
gestion  du  directeur,  les  livres,  ateliers,  ma- 
gasins et  caisse  de  la  Société. 

1 9.  Pour  plus  de  régularité  dans  la  surveil- 
lance à exercer  par  le  conseil,  celui-ci  délé- 
guera l’un  de  ses  membres  chargé  particu- 
lièrement de  ce  soin. 

20.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu’au 
nombre  de  trois  membres  au  moins,  le  direc- 
teur est  tenu  d'assister  à ces  réunions,  et  d’y 
donner  les  renseignements  qui  lui  seront  de- 
mandés; les  décisions  sont  prises  à la  majorité 
des  voix. 

21.  Le  directeur  prend  l’engagement  de 
ne  s’intéresser  à l’avenir,  directement  ou  in- 
directement dans  aucune  entreprise  de  la  nature 
de  celle  qui  fait  l’objet  de  la  présente  société. 

22.  En  cas  de  defaut  d’accomplissement  con- 
venable des  fonctions  du  directeur,  l'assem- 
blée générale  statuera,  sur  le  rapport  du 
conseil  de  surveillance,  s’il  y a lieu  ou  non  de 
pourvoir  à son  remplacement. 

23.  Il  est  expressément  interdit  au  directeur 
d’accepter  aucune  traite,  ni  de  signer  aucune 
promesse  pour  le  compte  de  la  Société. 

24.  En  cas  de  décès  du  directeur,  démission, 
ou  contravention  à ses  engagements  envers  la 
Société,  il  sera  pourvu  en  déans  le  mois  après 
le  décès  ou  démission  à son  remplacement  par 
l'assemblée  générale. 


L'élection  aura  lieu  sur  la  présentation  cTuue 
liste  de  trois  candidats  faite  par  le  conseil  de 
surveillance. 

25.  il  sera  alloué  annuellement  au  directeur 
à titre  de  traitement,  soit  une  somme  fixe  de 
deux  mille  quatre  cents  francs,  ou  un  prélève- 
ment de  4 p.  °/„  sur  les  bénéfices  nets  de  la 
Société  h son  choix  ; mais  il  sera  tenu  avant 
son  entrée  en  fonctions  d'opter  pour  l'un  ou 
l’autre  et  cela  pour  un  terme  de  trois  années 
consécutives,  à l’expiration  duquel,  il  aura  une 
nouvelle  option  pour  pareil  terme  et  ainsi  de 
suite  de  trois  en  trois  ans. 

Ce  traitement  ne  sera  dû  que  trois  mois 
avant  la  mise  en  activité  de  la  scierie  de  Vil- 
vorde. 

L’agent  comptable  jouira  d’un  traitement 
mensuel  à lixer  par  le  directeur,  dont  le 
maximum  sera  de  deux  cents  francs,  cet  agent 
déposera  entre  les  mains  d'un  membre  délégué 
du  conseil  de  surveillance  pour  cautionnement 
et  garantie  de  sa  gestion,  douze  actions  de  la 
Société,  qui  seront  inaliénables,  insaisissables 
et  incessibles  pendant  toute  la  durée  de  ses 
fonctions  et  jusqu’après  due  approbation  des 
comptes  de  sa  gestion. 

26.  L’assemblée  générale  se  compose  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  et  des  ac- 
tionnaires qui,  possédant  trois  actions,  en  au  - 
ront fait  le  dépôt  à la  direction  de  la  Société, 
six  jours  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Les  membres  du  conseil  ont  voix  délibéra- 
tive dans  l'assemblée  générale  ; les  actionnai- 
res auront  autant  de  voix  qu’ils  possèdent  de 
fois  trois  actions,  cependant  aucun  d’eux  ne 
pourra  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Les  décisions  sont  prises  & la  majorité  des 
suffrages  des  membres  présents;  elles  sont 
obligatoires  pour  tous  les  actionnaires. 

27.  L’assemblée  générale  se  réunit  tous  les 
ans  dans  le  courant  de  la  1er*  quinzaine  de 
Mars,  la  première  réunion  aura  lieu  en  1839, 
elle  peut  être  convoquée  extraordinairement 
parledirecteur,  ou  par  le  conseil  de  surveillance. 

28.  Les  avis  qui  ont  pour  objet  les  appels 
de  fonds,  la  convocation  des  assemblées  géné- 
rales, ou  toute  autre  mesure,  sont  valables 
et  doivent  produire  leur  effet  aux  termes  des 
statuts  par  le  seul  fait  de  leur  insertion  dans  le 
Moniteur  Relgo. 
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20.  Les  livres  de  la  Société  sont  arrêtes  à la 
fin  de  chaque  année,  à partir  du  31  Décem- 
bre 1 838  ; le  directeur  soumet  l’état  de  ses 
opérations  au  conseil  de  surveillance,  avant 
le  15  Février  suivant;  celui-ci  le  soumet  avec 
ses  observations,  s'il  y a lieu,  à l’assemblée  gé- 
nérale. 

30.  Chaque  action  jouit  d’un  intérêt  an- 
nuel de  5 p.  % payable  le  1er  Avril. 

31.  Le  bénéfice  net  de  la  Société,  déduction 
faite  des  intérêts  et  des  frais  et  après  prélè- 
vement de  -4  p.  % en  faveur  du  directeur  à 
titre  de  traitement  s’il  y a lieu  en  conformité 
de  l’art.  25,  sera  reparti  comme  suit. 

6 pour  % au  directeur  ; 

5 p.  °/0  à l'agent  comptable; 

10  p.  % aux  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance dont  4 p.  •/.  pour  le  délégué  en  vertu 
de  l’art.  19  et  2 p.  °/0  pour  chacun  des  au- 
tres; 

10  p.  */o  au  fonds  de  réserve,  destiné  à accroî- 
tre le  capital  ou  à amortir  des  actions  et 
69  p.  °/0  aux  actionnaires  à titre  de  divi- 
dende. 

32.  Les  dividendes  dévolus  aux  actionnaires 
leur  seront  payés  dans  le  mois  qui  suivra  l'ap- 
probation des  comptes  par  l’assemblée  géné- 
rale. 

33.  Sont  nommes  membres  du  conseil  pour 
la  durée  de  U Société  : 

MM. 

J.  B.  Janssens,  ingénieur  architecte; 

F.  J.  Rapaille,  propriétaire,  architecte,  k 
Bruxelles; 

Léon  De  Roy,  propriétaire,  avocat  à la  cour 
d’Appel,  à Bruxelles; 


J.  G.  Druaert,  géomètre  à Bruxelles  ; 
membre  délégué  en  conformité  de  l’ar- 
ticle 19. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l’un  des 
membres  du  conseil,  il  est  pourvu  à son  rem- 
placement par  l’assemblée  générale. 

34.  Le  directeur  pourra  sur  l’avis  conforme 
du  conseil  de  surveillance,  lever  des  fonds 
remboursables  par  annuités,  sur  les  immeu- 
bles de  la  Société  à la  Banque  Foncière  ou  tout 
autre  établissement  de  ce  genre,  et  ce , aux 
conditions  ordinaires  des  prêts  de  ces  établis- 
sements. 

35.  Lors  de  la  dissolution  de  la  Société,  la 
liquidation  sera  faite  par  le  directeur  et  deux 
membres  du  conseil  de  surveillance,  auxquels 
seront  adjoints  deux  commissaires  nommés 
par  l’assemblée  générale. 

36.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  aux  présents  statuts,  que  par  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires  convoqués 
spécialement,  à cet  effet,  par  le  directeur  ou  par 
le  conseil  de  surveillance. 

37.  Toutes  contestations  entre  les  action- 
naires et  la  Société,  seront  jugées  en  dernier 
ressort,  sans  appel,  requête  civile,  ni  recours 
en  cassation,  par  deux  arbitres  souveraios, 
nommés  respectivement  par  les  parties  ; en  cas 
de  partage,  les  arbitres  nommeront  uu  tiers  ar- 
bitre pour  les  départager,  et  à défaut  de  s’en- 
tendre sur  son  choix,  ils  requerront  sa  nomi- 
nation par  le  président  du  tribunal  de 
Commerce  de  Bruxelles.  Les  arbitres  jugeront 
comme  amiables  compositeurs,  dispensés  des 
formes,  délais  et  règles  de  droit. 

Acte  du  notaire  Barbanson,  à Bruxelles , du 
29  Décembre  1837. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 

DE  LA  POUDRIÈRE  D’IIORJVU  , 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE,  AD.  MAROUSÉ-WINS  ET  COMP. 


Articie  ninn.  U est  formé  pour  SS  ans,  A 
dater  du  1*'  Juin  1887,  une  Société  en  com- 
mandite , par  actions  , sous  la  raison  sociale 
Ad.  Marousé-Wins  et  Comp.,  pour  la  fabri- 
cation de  toutes  espèces  de  poudre  à tirer,  soit 
de  mines,  soit  de  guerre;  toutes  autres  opéra- 
tions étant  interdites. 

2.  Le  fonds  capital  de  la  Société  est  Gxé  à deux 
cent  mille  fronce,  productif  d'un  intérêt  de 
6 p ."/.  l'an,  divisé  en  deux  cents  actions  de  mille 
francs  chacune  ; dont  soixante-dix  pour  ce  qui 
est  jugé  nécessaire  & l'exploitation  et  au  com- 
merce de  la  Société  ; 

Trente  pour  l’apport  de  l'usine  située  â 
Hornu,  bâtie  sur  un  hectare,  quatre-vingt-dix 
ares  environ  ; 

Et  cent  pour  la  mise  en  activité  de  cinquante 
pilons,  au  lieu  de  vingt  qui  travaillent  actuel- 


lement; la  substitution  d’une  machine  à vapeur 
de  la  force  de  quinxe  chevaux , & haute  pres- 
sion et  à balancier,  pour  laquelle  M.  Marousé 
se  fera  autoriser,  au  lieu  de  celle  de  six  che- 
vaux qui  fonctionne  maintenant  ; et  la.  cons- 
truction d'un  second  mur  d'enceinte,  entou- 
rant carrément  la  propriété  ; des  plantations 
extérieures,  plus  de  bâtiments  nécessaires  au 
raffinage  du  salpêtre,  avec  une  chaudière  et 
deux  caisses,  et  â la  carbonisation  du  bois  par 
deux  cylindres  en  fer  sur  fourneau,  et  hangards 
pour  les  bois  ; de  manière  à pouvoir  fabriquer 
chaque  jour  cinq  cents  kilogrammes  de  pou- 
dre. Il  y aura  des  paratonnerres  ou  des  con- 
ducteurs sur  la  poudrière. 

L'établissement,  ainsi  mis  en  état,  devra 
être  livré  en  activité  le  plus  tôt  possible,  le 
tout  aux  frais  de  M.  Marousé. 
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S.  Les  actions,  toutes  nominatives,  sont  tirées 
d’un  registre  à talons  et  à souches,  signées  par 
le  gerant  et  les  inspecteurs , et  visées  par  le 
notaire  instrumentant;  la  transmission  s'en 
fera  par  de  simples  cessions  au  dos  du  titre  ; 
elles  ne  seront  valables  et  reconnues  par  la 
Société,  que  par  la  déclaration  du  cédant  et  du 
cessionnaire  faite  au  verso  des  talons  et  des 
actions  mimes. 

4.  La  Société  est  gérée  par  M.  Marousé- 
Wins,  seul  associé  responsable,  ayant  la  signa- 
ture sociale;  il  devra  diriger  pendant  toute 
la  durée  de  la  Société.  Les  autres  associés, 
quelles  que  soient  leurs  qualités  et  fonc- 
tions, n'étant  que  de  simples  commandi- 
taires , ne  sont  en  tous  cas  responsables 
des  engagements  de  la  Société,  que  jusqu’à 
concurrence  de  leur  mise  de  fonds  eu  com- 
mandite. 

5.  Pour  la  surveillance  seule  des  intérêts  des 
associés,  et  sans  obligation  ni  rapport  avec  les 
tiers,  il  y a trois  inspecteurs  commanditaires, 
et  qui  sont  : 

1°  M.  Demoor,  particulièrement  chargéde  la 
surveillance  de  la  fabrication  et  de  l’ordre  in- 
térieur de  l'établissement  ; 

2°  M.  Lignian,  chargé  particulièrement  de 
surveiller  la  comptabilité  et  les  achats  et 
ventes  ; 

Z°  M.  Picquct , particulièrement  charge  de 
la  surveillance  du  contentieux. 

Le  tout  pour  les  rapports  d'intérêts  entre  le 
directeur-gérant  et  la  Société. 

M.  Guillochin  tient  la  caisse  sociale;  il  four- 
nit, à réquisition,  un  cautionnement  de  trente 
mille  francs. 

0.  Il  y a en  outre  , trois  contrôleurs  com- 
manditaires , et  qui  sont  : M"  Colmanl , Har- 
denpont  et  Defontaine. 

Les  inspecteurs  et  contrôleurs  ne  peuvent 
prendre  aucune  part,  directe  ou  indirecte,  h 
la  gestion,  même  en  vertu  de  procuration. 

7.  I,e  directeur-gérant  résidera  à proximité 
de  l'établissement;  il  aura  deux  mille  cinq 
cents  francs  d'appointements  et  dix  pour  cent 
sur  les  bénéfices , qui  ne  sont  établis  qu’après 
le  prélèvement  des  intérêts  des  capitaux 
sociaux. 

Il  dirige  l'établissement,  la  fabrication,  les 
achats  et  les  ventes,  l'exécution  des  travaux,  la 


correspondance  et  la  comptabilité,  pour  laquelle 
il  a,  aux  irais  de  la  Société  , un  commis  aux 
écritures,  qui  voyage  pour  la  Société,  et  dont 
les  appointements,  outre  un  pour  cent  dans  les 
bénéfices,  intérêts  prélevés,  seront  fixés  par  le» 
inspecteurs  et  contrôleurs  réunis. 

Les  frais  de  voyages  seront  remboursés,  sur 
étals  vérifiés  par  les  inspecte!!  rs. 

Le  directeur-gérant  verse  dans  la  caisse 
sociale,  où  elles  produisent  intérêts,  toutes  les 
sommes  excédant  celles  nécessaires  aux  dépen- 
ses courantes. 

il  lui  est  expressément  interdit  de  s’intéres- 
ser à tout  établissement  semblable  à celui  de 
l’association  , ou  de  faire  des  opérations  et  fa- 
brications analogues  à celles  dont  la  Société 
s’occupe,  ou  même  de  soigner  d'autres  affaires 
d’une  manière  à négliger  et  compromettre  les 
opérations  sociales  confiées  à sa  gestion. 

Les  perfectionnements,  introduits  et  trou- 
vés par  lui,  appartiendront  à la  Société,  au 
profit  de  laquelle,  si  celle-ci  le  juge  bon,  ils 
seront  employés.  Il  doit  posséder  40  actions, 
qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  sa  gestion,  qu'elles  garantissent  en  partie, 
et  dont  les  litres  resteront  déposés  chez  le  cais- 
sier, sans  être  détachés  des  talons. 

Le  directeur-gérant  soumet  aux  inspecteurs 
un  réglement  d’ordre  intérieur  pour  l’établis- 
sement. 

Enfin  il  ne  peut  accepter  aucune  traite , ni 
faire  aucune  promesse  quelconque;  les  achats 
étant  d'ailleurs  payables  par  le  caissier. 

En  cas  de  décès  de  l'associé-gérant,  l’assem- 
blée générale  sera  convoquée  par  les  inspec- 
teurs, elle  remplaçant  devra  être  pris,  de 
préférence,  parmi  les  héritiers  directs,  majeurs, 
fils  ou  gendres,  ayant  cependant  les  capacités 
voulues;  il  est  bien  entendu  que  son  succes- 
seur aura  toutes  les  obligations  et  tous  les 
avantages  du  remplacé. 

Le  changement  de  raison  sociale , qui  sera 
annoncé  dans  les  formes  usitées  en  pareil  cas, 
n’en  apporterait  aucun  aux  autres  conditions 
des  présents  statuts. 

8.  Les  inspecteurs  visiteront  l'établissement 
une  fois  par  mois  pour  y remplir  leurs  fonc- 
tions. 

9.  Les  contrôleurs  iront  ensemble,  autant 
que  possible,  une  fuis  tous  le»  trimestre»,  opc- 
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rer  des  visites,  qu’ils  pourront  d’ailleurs  faire 
quand  bon  leur  semblera. 

10.  Pour  honoraires  de  leur  surveillance,  les 
inspecteurs  prélèveront  chacun  deux  pour  cent 
sur  les  bénéfices,  intérêts  payés,  et  les  contrô- 
leurs un  pour  cent  chacun. 

Les  premiers  devront  posséder  dix  actions  et 
les  seconds  cinq  actions,  lesquelles  seront, 
comme  celles  du  gérant,  inaliénables  pendant 
leurs  fonctions  et  resteront  déposées  chez  le 
caissier,  chargé  de  conserver  les  talons  et  les 
imprimés  des  actions  à émettre. 

Si  les  inspecteurs  ou  contrôleurs  apprenaient 
dans  la  gestion  quelque  infraction  formelle  aux 
statuts  de  la  Société,  de  la  part  de  l’associé 
gérant,  ils  pourront  convoquer  extraordinaire- 
ment l’assemblée  des  actionnaires,  pour  lui  en 
rendre  compte  ; et  si  l’iufraction  est  constatée, 
elle  donnera  lieu  à des  dommages  cl  intérêts, 
qui  seront  décidés  et  fixés  par  des  arbitres, 
nommés  comme  à l'article  17,  et  après  décision 
prise  à la  majorité  des  trois  quarts  des  membres 
présents,  non  compris  le  directeur-gérant,  qui 
pourra  toujours  être  entendu  , mais  sans  voix 
délibérative. 

11.  U y a chaque  année  à Boussu,  sans  con- 
vocation, le  premier  lundi  d’Avril,  à neuf  heu- 
res du  matin,  une  assemblée  générale. 

La  Société  y sera  représentée  par  les  action- 
naires possédant , au  moins  depuis  six  mois  , 
cinq  actions  ; les  voix  s’y  compteront  comme 
suit,  sans  qu’on  puisse  voter  par  procureur  : 
Cinq  actions,  une  voix;  dix  actions  deux  voix; 
quinze  actions  ou  phis,  trois  voix. 

12.  L’asscmblce  générale,  apres  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  gérant,  des  inspecteurs  et 
contrôleurs,  s’occupera  d’abord  de  son  bilan 
du  31  Décembre  précédent,  puis  des  affaires 
de  l’année  et  des  diverses  propositions  que  les 
actionnaires  croiraient  devoir  faire  dans  l’in- 
térêt de  la  Société,  et  enfin  des  dividendes. 

On  y procédera  à la  nomination  aux  fonctions 
vacantes. 

Il  y est  tenu  des  procès-verbaux  .signés  im- 
médiatement, et  le  compte  du  gérant  est  arrêté 
pour  l’exercice  écoulé. 

13.  Les  bénéfices  résultant  des  inventaires 
annuels,  qui  seront  estimatifs  de  l'actif  du  pas- 
sif de  la  Société,  déduction  faite  des  intérêts 
répartis  aux  actionnaires,  ainsi  que  des  dépen- 


ses d'exploitation  et  d’entretien,  des  frais  de 
voyages  et  des  autres  dépenses,  seront  répartis 
comme  suit  : 

A.  Vingt  pour  cent  pour  les  directeur-gé- 
gérant,  inspecteurs,  contrôleurs  et  voyageurs  ; 

B.  Vingt  pour  cent  pour  le  fonds  de  réserve, 
qui  ne  dépassera  pas  trente  mille  francs  et 
produira  intérêt  dans  la  caisse  sociale  ; 

C.  Soixante  pour  cent  aux  actionnaires. 

14.  Les  héritiers,  créanciers,  ou  ayants-droit, 
soit  du  gérant,  soit  des  commanditaires,  seront 
tenus  de  s’en  rapporter  au  dernier  inventaire 
réglé , sans  qu’ils  puissent  rien  prétendre  au- 
delà  ; ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  magasins  et  papiers  de  la  Société , ni  pro- 
voquer aucun  inventaire  judiciaire. 

15.  La  dissolution,  laquelle  n’aura  pas  lieu 
par  la  mort  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  asso- 
ciés pourra  toujours  être  demandée  si , pour 
une  cause  quelconque,  le  capital  était  diminué 
de  cinquante  pour  cent. 

16.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  Société 
avant  son  terme,  où  à l’époque  de  son  expira- 
tion si  elle  n’est  pas  renouvelée,  la  liquidation 
sera  faite  par  l’associé-gérant  assisté  de  trois 
commissaires  nommes  à cet  effet  par  l’assem- 
blée des  actionnaires. 

La  vente  de  l’actif  immobilier  ne  pourra  être 
faite  sans  le  concours  et  le  consentement  for- 
mel des  liquidateurs. 

Les  liquidateurs  rendront  compte,  tous  les 
six  mois,  aux  actionnaires,  des  résultats  de  la 
liquidation. 

17.  Lu  cas  de  contestations  sur  l’exécution 
de  la  présente  Société,  entre  les  gerants  et  les 
actionnaires,  ou  des  actionnaires  entre  eux, 
elles  seront  jugées  à la  majorité  des  voix,  par 
trois  arbitres  nommés,  savoir  : un  par  chacune 
des  parties  et  le  troisième  par  les  premiers  ar- 
bitres, et  en  cas  de  discord , par  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Mons,  lesquels  arbi- 
tres prononceront  souverainement eten  dernier 
ressort,  comme  amiables  compositeurs  et  sans 
être  astreints  à aucune  formalité  judiciaire  ; 
chacun  des  associés  se  soumettant,  dès  à pré- 
sent, à exécuter  leurs  décisions  et  renonçant  à 
toutes  voies  d’appel,  de  pourvoi  en  cassation  et 
de  requête  civile. 

18.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies,  au 
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nom  de  la  Société , h la  poursuite  et  diligence 
du  directeur-gérant. 

19.  M.  Marousé-Wins  apporte  dans  la  So- 
ciété la  pleine  propriété  de  la  poudrière  exploi- 
tée par  lui,  suivant  et  avec  l'autorisation  royale 
en  date  du  28  Mars  1832,  ainsi  qu’un  magasin 
à poudre,  à Allain.  près  de  Tournay,  autorisé 
par  arrêté  royal  du  31  Août  1838;  ladite  pqu- 
drière,  située  à Hornu. 

Les  engagements  de  constructions  et  d'amé- 
liorations de  l'article  2 font  partie  de  son  ap- 
port et  de  la  mise  sociale  pour  une  somme  de 
de  1 00,000  francs,  et  les  immeubles  pour  celle 
de  Î0.000  francs. 

Les  Sr  et  dame  Marousé  apportent  les  biens 
ci-dessus  décrits  francs,  quittes  et  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  judiciaires, 
conventionnelles  ou  légales. 

Pour  l’apport  fait  par  M.  Marousé  de  la  pou- 
drière d’Hornu,  il  lui  a été  consenti  trente  ac- 
tions, et  pour  les  engagements  contractés  par 
lui,  cent  actions. 

Quatre-vingt-dix  lui  seront  délivrées  de  suite, 
et  quarante  resteront  aux  talons  comme  ina- 
liénables. 

Les  matières  premières  et  les  produits  fabri- 
qués qui  se  trouveront  en  magasin  au  1er  Juin 
prochain , seront  repris , selon  inventaire,  au 
prix  de  revient. 

20.  Deleur  côté,  les  commanditaires  dénom- 
més apportent  : 

I"  M.  Demoor,  8000  francs  ; 


2*  M.  Picquet,  8000  francs  ; 

3°  M.  Lignian,  8000  francs  ; 

4“  M.  Wins,  8000  francs  j 

8»  M.  Wéry,  8000  francs; 

6°  M.  Hardenpont.  8000  francs; 

7“  M.  Guillochin,  8000  francs; 

8°  M.  Defonlaine,  8000  francs  ; 

9°  M.  Maigret,  8000  francs; 

10“  M.  Colmant,  8000  francs; 

11"  M.  Hiroux,  8000  francs; 

12“  M.  Flament,  8000  francs; 

18“  M.  Pierre-Joseph  Vanmiert,  8000  fr.; 

14“  M.  Domin. -Philibert  Vanmiert,  8000  fr. 

Pourquoi  il  leur  sera  délivré  à chacun  cinq 
actions. 

Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  inspecteurs 
et  contrôleurs  devront  justifierqu’ils  possèdent 
le  nombre  d'actions  inaliénables  voulu. 

21.  La  Société  se  réserve,  après  délibération 
sociale,  d’émelire  cinquante  actions  nouvelles, 
et  ce,  si  le  fonds  de  roulement  devenait  insuffi- 
sant : les  comparants  auront,  par  tète,  le  droit 
de  préférence  lors  de  cette  émission,  qui  sera 
d’abord  tentée  entre  eux  ; viendront  ensuite 
les  actionnaires  et  enfin  les  étrangers. 

Le  contrat  d'association  sera  déposé  au  vœu 
de  la  loi;  son  coût  et  celui  des  imprimés  des 
actions  sont  aux  frais  de  la  Société. 


Ad » du  notaire  Pletain , à Mont , du  8 Mai 
1837. 
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SOCIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

EN  COMMANDITE, 

SOUS  LA  RAISON  LOUIS  DELISE  ET  COMPAGNIE, 

CAPITAL  TROIS  MILLIONS  , 

ÉTABLIE  A BRUXELLES,  RUE  DE  L’IMPÉRATRICE,  T I. 

AGENCE  COMMERCIALE  ET  EXPOSITION  EN  VENTE  DES  PRODUITS  DE  FABRICATION  BELGE 

ET  ÉTRANGÈRE. 


Institution . — Durée. 

Article  prerier.  Il  est  formé  une  Société  en 
commandite  par  actions , sous  le  titre  de  So- 
ciété industrielle.  La  raison  sociale  sera  Louis 
Délise  et  compagnie. 

2.  L’objet  de  la  Société  est  de  s’occuper  de 
la  venle  en  commission  des  produits  indus- 
triels de  fabrication  belge  et  étrangère,  tant 
en  nature  que  sur  échantillons  ; do  faire  des 
avances  sur  consignations  de  marchandises;  de 
soigner  en  commission  les  achats  de  matières 
premières  et  autres  ; enfin  de  $c  rendre  un 
U. 


intermédiaire  sûr  pour  diverses  branches  d’in- 
dustrie et  leur  prêter  une  assistance  utile. 

La  Société  pourra  également  faire  des  achats 
de  marchandises  pour  compléter  l’assortiment 
de  ses  magasins. 

3.  Le  siège  de  la  Société  sera  à Bruxelles; 
elle  pourra  étendre  ses  opérations  par  des  dé- 
pôts secondaires  en  d’autres  villes,  par  des 
agences  à l’étranger  et  par  des  voyageurs. 

4.  La  durée  de  la  Société  sera  de  trente  an- 
nées à partir  de  ce  jour. 

Elle  ne  pourra  être  dissoute  avant,  qu'en 
cas  de  perte  d'un  tiers  du  capital  social,  ou  à 

r.3 
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la  demande  d’actionnaire*  , possédant  les  3/4 
des  actions,  et  ce  seulement  apres  la  cinquième 
année  révolue. 

Fonds  social . — si  étions. 

K.  Le  capital  social  est  de  trois  millions  de 
francs  représentes  par  trois  raille  actions  de 
mille  francs  chacune. 

La  Société  sera  constituée  des  que  400  ac- 
tions seront  placées. 

6.  Les  actions  seront  au  porteur  ; elles  se- 
ront délivrées  aux  actionnaires  quand  tous  les 
versements  auront  été  effectués  : jusqu’alors  il 
ne  leur  sera  remis  que  des  promesses  d’actions. 

7.  Les  actions  seront  extraites  d’un  livre 
à souche  et  numérotées  de  1 a 3000.  Elles  se- 
ront signées  par  le  directeur,  et  par  un  com- 
missaire délégué  par  le  conseil  de  surveillance. 

8.  Les  versements  des  actions  auront  lieu 
dans  un  délai  de  quatre  années,  aux  époques 
et  de  la  manière  suivantes 


francs  62  50  payables  le  15  Août  1837. 


62  «0 

ici. 

J 5 Sept. 

id. 

62  30 

kl. 

18  Oclob. 

id. 

62  80 

id. 

18  Nov. 

id. 

francs  62  80 

id. 

1"  Fév. 

18.38. 

62  50 

id. 

1"  Mai 

id. 

62  80 

id. 

1"  Août 

id. 

62  50 

id. 

1er  Nov. 

id. 

pour  les  années 

1839  et  1840, 

comme 

» 1838. 


Ces  paiements  s’effectueront  entre  les  mains 
et  sous  la  quittance  du  caissier  de  la  Société. 

9.  L’actionnaire  qui  ne  satisferait  pas  aux 
versements  détermines  aux  époques  fixées  en 
l’article  précédent  sera,  de  plein  droit,  sans 
mise  en  demeure  préalable,  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  déchu  de  tous  droits  de 
participation  dans  l'association,  et  les  sommes 
versées  par  lui  resteront  acquises  à la  Société 
sans  droit  de  répétition  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  si  le  conseil  d’administratiou  le  décide 
ainsi. 

10.  Les  actionnaires  jouiront  d’un  intérêt 
annuel  de  5 °/0  payable  à la  caisse  de  la  So- 
ciété le  1er  Avril  de  chaque  année,  indépen- 
damment des  avantages  éventuels  déterminés 
ci-après. 


11.  Les  bénéfices  nets,  tous  les  frais  d’ad- 
ministration et  autres  quelconques,  intérêts 
dus  aux  actionnaires  déduits,  constitueront  la 
portion  attribuée  aux  dividendes,-  qui  seront 
répartis  comme  suit  : 

10  P»  °/«  au  directeur  ; 

10  p.  °/0  aux  administrateurs  ; 

60  p.  °/0  aux  actionnaires; 

15  p.  % aux  commissaires , répartis  en  je- 
tons de  présence  entre  eux  ; 

5 p.  °/*>  au  fonds  de  réserve; 

12.  Les  60  p.  °/0  destinés  par  l’art,  précédent 
à être  répartis  aux  actionnaires,  seront,  pen- 
dant les  années  1838,  1839  et  1840,  portés  au 
crédit  des  actionnaires,  en  diminution  des  paie- 
ments à faire  par  eux,  jusqu’à  concurrence  des 
sommes  exigibles. 

13.  Les  actionnaires  n’encourent  de  respon- 
sabilité relativement  aux  opérations  de  la  So- 
ciété, que  jusqu’à  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions. 

administration. 

14.  L’administration  de  la  Société  est  com- 
posée d’un  directeur,  de  deux  administrateurs 
et  d’un  conseil  d’administration  de  neuf  mem- 
bres. 

15.  M.  le  directeur  aura  seul  la  signature 
sociale  ; il  ne  pourra  eu  faire  usage  que  pour 
les  affaires  de  la  Société. 

16.  Le  directeur  recevra , pour  indemnité 
de  sa  gestion  , les  quatre  premières  années , 
annuellement  cinq  actions  entières,  et  les  ad- 
ministrateurs quatre.  Ces  actions  doivent  être 
déposées  en  garantie  de  leur  gestion  , le  conseil 
de  surveillance  fixera  le  lieu  dans  lequel  ce 
dépôt  devra  se  faire  : après  ce  dépôt  constaté, 
il  en  sera  donne  une  reconnaissance  au  direc- 
teur et  aux  administrateurs.  Ces  actions  seront 
inaliénables,  incessibles  et  insaisissables  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  gestion,  pour  toute 
cause  étrangère  à la  Suciété,  et  ne  pourront 
leur  être  restituées  qu’à  la  cessation  de  leurs 
fonctions. 

Après  l'expiration  desdites  quatre  années, 
le  directeur  et  le»  administrateurs  serout  ré- 
tribués annuellement,  et  cette  rétribution  leur 
sera  payée  par  trimestre;  elle  sera  d’une 
somme  en  espece  représentant  la  valeur  no- 
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rninale  du  nombre  des  actions  à eux  alloua 
pour  leur  gestion. 

17.  La  comptabilité  et  toutes  les  écritures 
des  opérations  de  la  Société  devront  être  te- 
nues dan9  la  forme  commerciale  et  avec  l'exac- 
titude la  plus  rigoureuse. 

18.  Les  fonctions  du  directeur  et  des  admi- 
nistrateurs sont  conférées  pour  la  durée  de  la 
Société.  Celles  des  commissaires  ne  sont  que 
pour  cinq  années,  sauf  réélection. 

Sont  nommés  : 

Directeur . 

M.  Louis  Delise. 

A d m in  itt  ratvu  r » . 

MM. 

Gérard  Jean  Vanveerssen; 

Jean -Baptiste  Walckiers. 

Commis  taire», 

MM. 

Adrien  Vanderheyden,  négociant,  à Bruxel- 
les; 

Henri  Gerhardy,  négociant,  à Bruxelles; 

François  Faige,  fabricant,  à Bruxelles; 

Jean  Goemans,  fabricant,  h Louvain  ; 

Léon  De  Boy,  avocat,  à Bruxelles. 

Les  trois  autres  commissaires  seront,  pour  la 
première  fois,  nommés  par  le  directeur. 

Les  administrateurs  agiront  d'après  les  ins- 
tructions du  directeur,  ils  sont  personnellement 
responsables  de  l'exécution  de  leur  mandat;  ils 
sont  placés  conjointement  avec  le  directeur 
sous  la  surveillance  du  conseil  précité. 

19.  Le  conseil  d'administration  s'assemble 
au  moins  une  fois  par  mois  ; il  peut  être  réuni 
extraordinairement,  par  le  directeur  ou  à la 
demande  de  deux  de  ses  membres. 

Le  comité  de  surveillance  a le  droit  d'ins- 
pecter en  tout  temps  la  gestion  des  directeur 
et  administrateurs;  les  livres  et  magasins  de 
la  Société,  il  soigne  l’exécution  de  l'acte  social, 
se  fait  rendre  compte  de  l’état  des  affaires  de  la 
Société,  et  exerce  tous  les  actes  de  surveillance 
nécessaires. 

20.  Le  conseil  pour  délibérer  doit  être  com- 
posé de  trois  membres  au  moins  ; il  peut  appe- 
ler dans  son  sein  les  directeur  et  administra- 


teurs, afin  d’obtenir  les  renseignements  qu’il 
jugerait  nécessaires. 

21 . Les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés  à 
la  fin  de  chaque  année  à partir  du  31  Décem- 
bre 1838. 

Le  directeur  soumettra  l’état  de  ses  opéra- 
tions, ainsi  que  le  bilau,  au  conseil  de  surveil- 
lance, avant  le  28  Février  suivanL;  celui-ci  le 
soumet  avec  ses  observulious  à l'assemblée 
générale. 

L’approbation  donnée  au  bilan  par  ledit 
conseil  forme  la  décharge  du  directeur. 

22.  Le  directeur  et  les  administrateurs  ne 
pourront  donner  leur  démission  qu’en  préve- 
nant le  comité  de  surveillance  au  moins  trois 
mois  d'avance.  Four  leur  réélection  le  comité 
se  réunissant  au  restant  de  l'administration 
présentera  trois  candidats  il  rassemblée  des 
actionnaires  convoquée  extraordinairement  par 
deux  journaux  de  Bruxelles,  au  moins  15  jours 
a l’avance;  l'assemblée  choisira  un  de  ces  can- 
didats et  fixera  les  conditions  auxquelles  le 
nouveau  directeur  ou  administrateur  sera 
nommé;  il  eu  sera  de  même  en  cas  de  dccès. 

23.  Au  décès  du  directeur  ou  administra- 
teurs, il  ne  pourra  être  apposé  de  scellés  sur 
ies  objets  de  la  Société,  provoqué  aucun  inven- 
taire ni  fait  aucun  acte  qui  puisse  troubler  ou 
entraver  ses  opérations.  Les  ayants-droit  et 
représentants  du  défunt  ou  de  tout  autre  ac- 
tionnaire failli  devront  s'en  rapporter  aux 
comptes  cl  inventaires  journaliers  et  u'auront 
d’autre  droit  que  celui  de  faire  vendre  à leur 
profit  les  actions  dont  ils  seraient  propriétaires. 

24.  Lu  cas  de  vente,  partage,  décès,  faillite, 
déconfiture,  ou  autrement,  les  ayants-droit  ou 
heritiers  d’un  actionnaire  devront  s'entendre 
sur  le  choix  d'une  personne,  qui  seule  sera  ad- 
mise à prendre  connaissance  des  affaires  de  la 
Société  et  à voter  aux  assemblées  gcué raies. 

25.  Les  délibérations  de  l’assemblée  géné- 
rale, du  comité  de  surveillance  et  de  l’admi- 
nislration  sont  prises  à la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  présents  ; en  cas  de  partage 
la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Lo  président  est  élu  par  le  comité  de  sur- 
veillance,  qu'il  présidera  ainsi  que  l'assemblée 
générale.  Sa  nomination  sera  annuelle. 

2ft.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Société  aura  lieu  de  plein  droit  le  qua* 
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tricrae  mercredi  du  mois  de  Mars  de  chaque 
année,  à 4 heures  apres  midi,  au  local  de  la 
Société;  elle  peut  être  convoquée  extraordinai- 
ment , par  le  directeur  ou  par  le  conseil  de 
surveillance. 

27.  L'assemblée  générale  est  composée  de 
tous  les  actionnaires  de  la  Société,  qui,  pour 
avoir  voix  délibérative,  devront  réunir  les  con- 
ditions voulues  par  l'article  28  et  déposer 
leurs  actions  au  moins  15  jours  d'avance  entre 
les  mains  du  caissier  de  la  Société  et  justifier 
par  quittance  de  ce  dépôt. 

28.  L'actionnnaire  possesseur  de  cinq  ac- 
tions aura  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
générales;  le  propriétaire  de  dix  actions  aura 
deux  voix,  et  celui  qui  possédera  vingt  actions 
aura  trois  voix , maximum  des  suffrages  que 
pourra  réunir  une  même  personne. 

29.  L’assemblée  générale  s'occupe  de  tous 
les  intérêts  de  la  Société;  elle  prend  connais- 
sance du  bilan,  l'administration  doit  lui  rendre 
compte  des  travaux  et  de  la  situation  des  af- 
faires de  la  Société,  du  mouvement  et  de  l’em- 
ploi des  fonds  versos  par  les  actionnaires. 

L’assemblée  générale  nomme  les  commis- 
saires remplaçants  ceux  qui  sortent  de  leurs 
fonctions  suivant  le  mode  fixé  par  les  présents 
statuts  ; elle  prononce  sur  les  cas  de  toute  na- 
ture qui  lui  seront  soumis  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  qui  peuvent  n’ètre  pas  spécia- 
lement réglés  par  les  statuts,  et  entend  l'avis 
du  comité  de  surveillance  sur  la  situation  des 
affaires  de  la  Société. 

30.  Toutes  les  décisions  de  l’assemblée  gé- 
nérale et  du  comité  de  surveillance  seront 
transcrites  sur  un  registre  spécialement  tenu  à 
cet  effet  et  signées  par  le  président  de  la  séance 
et  le  membre  qu’elle  désignera  pour  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire. 

3 1 . L’assemblée  générale  délibérera  au  jour 
fixé  quel  que  soit  le  nombre  de  membres  pré- 


sents; elle  sera  convoquée  15  jours  francs 
d'avance  par  insertion  dans  deux  journaux  de 
Bruxelles. 

32.  Aucune  modification  ne  pourra  être  ap- 
portée aux  présents  statuts  que  par  l’assemblée 
générale  des  actionnaires  convoquée  spéciale- 
ment h cet  effet , par  le  directeur  ou  par  le 
conseil  d’inspection. 

Contestation.  — Dissolution. 

33.  Toutes  contestations  entre  les  action- 
naires et  la  Société,  seront  jugées  en  dernier 
ressort , sans  appel , requête  civile  ni  recours 
en  cassation,  par  deux  arbitres  souverains, 
nommés  respectivement  par  les  parties  ; eu 
cas  de  partage,  les  arbitres  nommeront  un 
tiers  arbitre  pour  les  départager,  et  à défaut 
de  s’entendre  sur  son  choix,  ils  requéreront  sa 
nomination  du  président  du  tribunal  de  Com- 
merce de  Bruxelles.  Les  arbitres  jugeront 
comme  amiables  compositeurs,  dispensés  de 
formes,  délais,  et  règles  de  droit. 

34.  A l’expiration  de  la  Société  ou  lors  de 
sn  dissolution  décidée,  le  directeur  et  deux 
commissaires  délégués  par  le  comité  de  surveil- 
lance, formeront  la  commission  de  liquidation. 

Le  mode  et  le  délai  de  la  liquidation  seront 
fixés  par  l’assemblée  générale,  ainsi  que  l’in- 
demnité due  aux  liquidateurs. 

Les  statuts  ainsi  arrêtés , sont  intervenues 
toutes  les  personnes  auxquelles  des  fonctions 
sont  conférées,  et  toutes  ont  déclaré  accepter 
respectivement  leurs  mandats. 

Le  nombre  d’actions  prescrit  par  l’article  5 
pour  l’établissement  de  la  Société  étant  placé, 
ainsi  que  le  déclarent  Messieurs  les  directeurs, 
la  Société  se  trouve  définitivement  constituée. 

Acte  du  notaire  V crhaetjen , à Bruxelles  , du 
19  Juillet  1837. 
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Statuts  tt°  18 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 

DISTILLERIE  DE  WATERMAEL-BOITSFORT  , 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE  DE  LUCQ  ET  COMP. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Aiticlb  premier.  Il  est  forme  à Watermael- 
Boitsfort  une  Société  en  commandite,  par  ac- 
tions, sous  la  dénomination  de  distillerie  d’es- 
prit de  fécule,  de  rectification  et  de  tout  ce 
qui  s’y  rattache  ou  pourrait  s’y  rattacher,  et 
sous  la  raison  sociale  de  Lucq  et  Comp ®. 

2.  Le  but  de  la  Société  est  de  donner  h 
cette  usine  tout  le  développement  dont  elle 
est  susceptible. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à 25  ans, 
qui  prendront  cours  le  lrr  Avril  prochain.  Elle 
pourra  néanmoins  être  dissoute  avant  l’expira- 
tion de  ce  terme,  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
pertes,  le  capital  se  trouverait  réduit  de  moitié. 

CHAPITRE  II. 

4.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à cinq 


eent  tnillê  francs , représenté  par  cinq  cents  ac- 
tions de  mille  francs  chacune.  La  Société  ne 
les  émettre  qu’au  fur  et  à mesure  de  ses  be- 
soins et  suivant  décisions  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

5.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur  ; elles 
seront  payées  de  la  manière  suivante  : 

1/4  nu  l*r  Avril  prochain. 

1/4  au  l*r  Juin  id. 

1/4  au  1er  Août  id. 

1/4  au  1er  Octobre  id. 

Les  versements  se  feront  à la  caisse  de  la  So- 
ciété, dont  les  bureaux  seront  établis  rue 
Royale  extérieure,  n°  180. 

6.  Les  actions  définitives  ne  seront  délivrées 
aux  actionnaires  que  quand  tous  les  verse- 
ments auront  été  eilcctués.  Jusque-lù  il  ne  sera 
délivré  que  des  promesses  d’actions. 
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7.  Les  actions  définitives,  comme  les  titres 
provisoires,  seront  signées  par  les  trois  admi* 
nixtrnteurs  de  la  Société. 

8.  Les  actionnaires  qui  n’auront  pas  payé 
les  termes  échus  de  leurs  actions  dans  les  15 
jours  de  l’échéance,  seront  déchus  de  leur 
droit  de  participation,  et  les  versements  déjà 
opérés  par  eux,  demeureront  acquis  à la  So- 
ciété par  la  seule  échéance  du  terme. 

9.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  h raison  des  opérations  sociales. 

CHAPITRE  III. 

1U.  La  Société  est  administrée  par  les  fon- 
dateurs : 

M.  Albert  Nicolas  Lucq,  distillateur,  domi- 
cilié à Watermael-Boitsfort  ; 

M.  Ange  Théophile  Van  Hecke  , proprié- 
taire ; 

M.  Pierre  Jean  François  Stoops,  proprié- 
taire, tous  deux  demeurant  à Bruxelles. 

Ils  prennent  le  litre  d’administrateurs-gc- 
rants  et  sont  nommés  pour  la  durée  de  la  So- 
ciété. 

11.  Les  administrateurs  géreront  tous  les 
intérêts  de  la  Société.  Leurs  actes  devront  être 
le  résultat  de  délibérations  prises  en  assem- 
blée et  consignées  dans  un  procès  verbal  si- 
gné par  tous  les  membres  présents.  Leurs  dé- 
cisions sont  prises  à la  majorité  des  voix. 

Tout  acte  ou  contrat,  engageant  la  Société, 
ne  sera  valable  que  pour  autant  qu’il  portera 
la  signature  de  deux  membres. 

12.  Il  est  formellement  interdit  aux  admi- 
nistrateurs gérants  d’accepter  aucune  traite, 
ni  de  signer  aucune  promesse  pour  compte 
de  la  Société. 

13.  L’administration  prendra  des  mesures 
pour  que  les  fonds  de  la  Société  qui  seraient 
momentanément  sans  emploi,  ne  soieut  pas  à 
charge  à la  Société. 

14.  L’administration  nomme  et  révoque  les 
employés  nécessaires  au  service  de  la  Société 
et  fixe  leur  traitement. 

15.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  vingt  actions.  Ces  actions  serviront  de 
garantie  à leur  gestion  et  seront  inaliénables 
durant  l’exercice  de  leurs  fonctions;  mention 
en  sera  faite  sur  les  titres. 


CHAPITRE  IV. 

10.  Monsieur  Jean  Baptiste  Van  Malderfils, 
propriétaire,  demeurant  à Bruxelles,  rue  de 
Saint  Christophe,  ici  présent  et  intervenant, 
fait  apport  à la  Société  de  : 

1°  Un  terrain,  étant  une  prairie,  grand  cinq 
ares,  sis  et  situé  au  hameau  de  Ten  Reuken 
sous  la  commune  de  Watermael-Boitsfort; 

2°  Une  partie  de  bois  et  prairie,  grande  avec 
le  chemin  qui  traverse  le  bois  cl  la  moitié  du 
ruisseau,  deux  hectares,  cinquante-sept  ares, 
sept  centiares; 

3°  Un  étang,  digues  et  terres,  grands  avec 
la  moitié  du  ruisseau  et  du  chemin,  deux  hec- 
tares, 84  ares,  9 centiares  ; 

4*  Une  maisou  avec  jardin  et  prairie, 
grands,  sans  la  moitié  du  chemin,  98  ares,  1 
centiare  et  avec  la  moitié  du  chemin 97  arcs; 

Les  biens,  désignes  sous  les  trois  derniers 
numéros,  sont  également  situés  sous  la  com- 
mune de  Watermael-Boitsfort,  an  hameau  de 
Ton  Reuken. 

M.  Van  Malder  déclare  que  ces  biens  sont 
chargés  d’une  obligation  au  capital  de  30,000 
francs,  exigible  le  9 Février  1840,  portant  in- 
térêt à raison  de  5 p.  c.  l’an,  modifié  à 4 1/2 
p.  c.  en  cas  de  paiement  dans  les  quiuze  jours 
de  l'échéance,  qui  est  le  9 Février  de  chaque 
année. 

Cette  obligation  sera  à charge  de  la  Société 
à partir  du  9 Février  1838. 

L’apport  desdits  biens  est  fait  pour  et 
moyennant  la  somme  de  45,000  francs,  outre 
et  en  sus  l’obligation  ci-dessus  mentionnée. 

M.  Van  Malder  recevra  pour  cet  apport  45 
actions,  représentant  un  capital  de  43,000 
francs. 

17.  M.  Lucq  fait  également  apport  à la  Société 
de  tous  les  ustensiles  et  appareils  existant  ac- 
tuellement dans  l’établissement,  y compris  bé- 
tail, chevaux,  voitures,  suivant  inventaire  en 
date  du  11  Mars  1838,  enregistré  le  même 
jour,  moyennant  la  somme  de  45,000  francs. 

M.  Lucq  recevra  pour  cet  apport  45  actions, 
représentant  un  capital  de  43,000  francs. 

18.  M.  Lucq  est  tenu  d’avoir  son  domicile  au 
siège  de  l’établissement  à Watermael-Boitsfort. 

II  est  charge,  sous  la  réserve  de  l'art  1 1 des 
statuts,  d’acheter  et  de  vendre,  pour  compte 
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de  fa  Société,  les  matières  et  marchandises  qui 
forment  l’objet  de  cette  exploitation. 

19.  Pour  prix  de  son  industrie,  de  sa  clien- 
telle,  et  pour  la  cession  de  son  brevet,  M.  Lucq 
recevra  dix  actions  de  la  Société.  De  son  côté, 
M.  Lucq  s’engage  à ne  communiquer  ses  se- 
crets et  procédés  de  fabrication  à nuis  autres 
qu’à  ceux  dont  il  est  fait  mention  à l’article 
précédent,  et  à ne  prendre,  pendant  la  durée 
fie  la  Société,  aucun  intérêt  direct  ou  indirect 
flans  les  entreprises  du  genre  de  celle  qui  fait 
l’objet  des  présents  statuts. 

20.  Pour  indemnité  de  leur  gestion  et  frais 
de  déplacement,  il  est  alloué  à M.  Lucq  20 
p.  c.  des  bénéfices  nets  ; h MM.  Van  Hccke  et 
Stoops  chacun  10  p.  c ; néanmoins,  les  trois 
administrateurs  auront  toujours  droilà  un  mi- 
nimum de  3000  francs  chacun,  si  leur  part  de 
bénéfices  n’atteignait  pas  celte  somme. 

CHAPITRE  V. 

21.  L’execution  des  statuts  sera  surveillée 
par  deux  commissaires  auxquels  la  Société 
donnera,  à ces  fins,  libre  accès  dans  ses  bu- 
reaux. ateliers  et  magasins. 

M.  Gustave  Coûteaux,  banquier. 

Et  M.  François  Van  Maldcr,  négociant,  tous 
deux  demeurant  à Bruxelles,  sont  nommés 
commissaires  pour  la  durée  de  la  Société. 

11  est  à alloué  chacun  2 1/2  p.  c.  des  bé- 
néfices nets. 

22.  Les  attributions  des  commissaires  élaut 
purement  consultatives  et  de  surveillance,  ils 
ne  contractent  aucune  obligation  personnelle 
ou  solidaire. 

CHAPITRE  VI. 

23.  A la  fin  du  mois  de  Juin  de  chaque  an- 
née, les  livres  de  la  Société  seront  arrêtés. 

Les  administrateurs  établissent  Je  bilan  et 
le  remettent  aux  commissaires  avant  le  lrr 
Août. 

24.  Les  commissaires  examinent  le  bilan  et 
le  soumettent,  avec  leurs  observations,  à l'ap- 
probation de  l’assemblée  générule. 

25.  L’approbation  du  bilan,  par  l’assemblée 
générale,  vaudra  décharge  complète  pour  les 
administrateurs. 


CHAPITRE  VII. 

20.  L’assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  porteurs  de  cinq  actions  au  moins. 

Elle  se  réunit  tous  les  ans  le  10  du  mois 
d’Août  on  bien  le  lendemain,  si  le  10  est  un 
jour  férié,  sous  la  présidence  d’un  adminis- 
trateur. 

27.  Les  porteurs  d’actions  feront  constater 
leurs  droits  à l’assemblée  générale,  par  le  dé- 
pôt de  leurs  actions  ou  titres  provisoires.  Ce 
dépôt  se  fera  au  bureau  de  la  Société,  entre 
les  mains  d’un  administrateur,  au  moins  cinq 
jours  avant  l’cpoque  fixée  pour  la  réunion. 

28.  Les  actionnaires  auront  autant  de  voix 
qu’ils  possèdent  de  fois  cinq  actions.  Aucun 
d’eux  ne  peut  avoir  plus  de  dix  voix. 

29.  L’administration  fera  un  rapport  an- 
nuel sur  la  situation  des  affaires  de  la  Société 
à l’assemblée  générale. 

80.  Toutes  les  résolutions  de  l’assemblée 
générale  sefont  prises  à la  majorité  des  voix. 

31.  Les  actions  des  administrateurs,  atl’ec- 
lées  comme  garantie  pour  l'exécution  de  leurs 
fonctions,  seront,  en  cas  de  mort  ou  de  démis- 
sion, libres  huit  jours  après  la  tenue  de  l’as- 
semblée générale,  si  celle-ci  n’y  met  opposition. 
Elles  seront  remplacées  par  de  nouveaux  titres. 

32.  Il  est  pourvu,  par  l’assemblée  générale, 
au  remplacement  des  administrateurs  et  des 
commissaires  décédés  ou  démissionnaires,  s’il 
y a lieu. 

33.  L’administration  pourra  convoquer  ex- 
traordinairement l'assemblée  générale,  par 
avis  inséré  quinze  jours  d’avance,  dans  deux 
journaux  de  Bruxelles. 

CHAPITRE  VIII. 

34.  Les  actions  jouissent  d’un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent , payable  de  six  en  six 
mois  à la  caisse  de  la  Société.  Le  1er  payement 
se  fera  le  premier  Janvier  1889. 

35.  Jusqu’au  versement  intégral  du  mon- 
tant des  actions,  l'intérêt  sera  calculé  d'apiès 
les  sommes  versées. 

36.  Un  fonds  de  réserve  sera  formé  par  le 
prélèvement  de  5 p.  c.  sur  les  bénéfices  nets. 
Ce  fonds  pourra  être  appliqué  à l’agrandisse- 
ment et  à l’amélioration  des  propriétés  de  la 
Société,  ou  en  rachats  d’actions. 
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27.  Les  cinquante  pour  cent  restant  des 
bénéfices  nets  seront  répartis  entre  les  action- 
naires à titre  de  dividende. 

38.  A la  dissolution  de  la  Société,  la  liqui- 
dation se  fera  par  les  soins  d’une  commission, 
composée  de  deux  administrateurs,  deux  com- 
missaires et  trois  actionnaires  nommes,  ad  hoc , 
par  l’assemblée  générale. 

89.  Les  contestations  qui  pourraient  s’éle- 
ver parmi  les  associés  et  pour  raison  de  la  So- 
ciété, se  décideront  à l’amiable  par  deux  ar- 


bitres nommés  par  les  parties,  lesquels,  en  cas 
de  désaccord,  s’adjoindront  un  troisième  ar- 
bitre qui  décidera  sans  appel. 

40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifies  que  d’après  une  résolution  prise  sur 
la  proposition  de  l'administration  ou  des  com- 
missaires, dans  une  assemblée  générale  à la 
majorité  des  deux  tiers  de  voix. 

Acte  du  notaire  Barbé,  à Bruxelles,  du  16  Mar» 
1838. 
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Statuts  tt°  T9 


SOCIÉTÉ  ANVERSOISE 


POUR  L’ÉCLAIRAGE  PAR  LE  GAZ  D’HUILE  DE  RÉSINE. 


Article  premier.  Il  sera  établi  à Anvers, 
avec  l’autorisation  du  Gouvernement , une 
Société  anonyme  sous  le  titre  de  Société  Anver- 
soi  te , pour  l’éclairage  par  le  gaz  d’huile  de 
résine. 

2.  Son  but  est  l’éclairage  municipal  et  des 
particuliers  de  la  ville  d'Anvers  et  de  ses  fau- 
bourgs , en  vertu  du  contrat  passé  entre 
MM.  Huens  et  compagnie  , de  Bruxelles,  et  la 
régence  d’Anvers. 

3.  La  durée  de  la  Société  sera  la  même  que 
celle  de  la  ferme  concédée  à MM.  Huens  et 
compagnie  pour  l'éclairage,  c’est-à-dire,  qu’elle 
commencera  le  1er  Juillet  1836,  et  finira  le 
1er  Juillet  1851. 

Cependant,  lorsqu’il  sera  question  de  remet- 
tre en  adjudication  l’éclairage  municipal  d’An- 
vers , les  actionnaires  ayant  voix  délibérative 
décideront,  en  assemblée  générale  , s’ils  sou- 
missionneront de  nouveau  pour  continuer 
l’éclairage,  ou  si  l’on  n’aura  plus  à s’occuper 
que  de  la  liquidation.  Les  3/A  des  voix  des 
l( 


membres  présents  seront  nécessaires  pour 
qu’il  y ait  lieu  à faire  une  nouvelle  soumission. 

A.  Le  capital  de  la  Société  sera  de  six  cent 
mille  francs,  représenté  par  six  cents  actions 
de  mille  francs  chacune. 

Cependant , la  Société  pourra  commencer 
ses  opérations  dès  que  la  moitié  des  actions  se- 
ront souscrites. 

5.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au  por- 
teur, au  choix  des  souscripteurs,  et  porteront, 
les  unes  et  les  autres , intérêt  à 8 p.  °/0  l’an. 

6.  Il  sera  versé  10  p.  °/0  des  actions  au 
moment  de  la  souscription,  et  15  p.  % un 
mois  après.  Le  restant  des  versements  aura 
lieu  d’après  les  appels  successifs  qui  en  seront 
faits  par  le  conseil  d’administration  , selon  les 
besoins  de  la  Société , par  avis  inséré  dans  un 
des  journaux  d’Anvers  et  de  Bruxelles,  au 
moins  quinze  jours  d’avance. 

7.  Les  actionnaires  qui  resteront  en  défaut 
d’effectuer  les  versements  demandés , confor- 
mément à l’art.  6 , un  mois  après  le  terme  à 

8A 
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ce  fixé , seront  de  plein  droit , et  sans  aucune 
mise  en  demeure,  déchus  de  tous  droits  de 
participation  dans  l’association.  Leurs  actions 
seront  acquises  à la  Société  , sans  aucune 
répétition  de  leur  part , de  quelque  nature 
que  ce  soit;  le  tout  indépendamment  des  pour- 
suites à exercer  par  la  Société  contre  les  retar- 
dataires du  chef  des  sommes  dont  ils  pourraient 
se  trouver  débiteurs  jusqu'à  concurrence  des 
versements  encore  à faire. 

8.  Toutes  actions  au  porteur  pourront , à 
la  demande  du  propriétaire,  et  avec  l’appro- 
bation du  conseil  d’administration , être  conver- 
ties en  actions  nominatives  ; les  actions  nomi- 
natives pourront  être  converties  en  actions  au 
porteur  , sans  qu*il  soit  besoin  de  l’approba- 
tion du  conseil  d’administration;  il  sera  payé 
à la  Société  1/2  p.  °/«*  pour  chaque  conversion. 

9.  Tout  actionnaire  qui  désirerait  assister 
aux  assemblées  générales  , devra , s’il  n’est 
domicilié  à Anvers,  y élire  domicile. 

10.  Les  actionnaires  ne  contractent  aucune 
responsabilité  à raison  des  opérations  sociales. 
Ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  Société. 

11.  L’administration  delà  Société  se  com- 
pose de  trois  commissaires  administrateurs  et 
d’un  directeur  gérant. 

12.  Tous  les  mandats,  assignations  et  actes 
autres  que  ceux  de  simple  administration , 
devront  être  signées  par  un  des  commissaires 
administrateurs  et  par  le  directeur  gérant. 

13.  Le  directeur  gérant  et  les  commissaires 
administrateurs  seront  tenus  de  fournir  pour 
cautionnement  de  leur  gestion  chacun  une 
somme  de  b, 000  francs  eu  actions  de  la  Société, 
qui  seront  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  leur  gestion. 

14.  Les  mandataires  chargés  d’administrer 
la  Société  d'après  les  dispositions  des  présents 
statuts  ne  seront  responsables  que  de  l’exécu- 
tion du  mandai  qui  leur  est  confié. 

lb.  Le  directeur  gérant  jouira  d’un  traite- 
ment annuel  à fixer  par  le  conseil  d’adminis- 
tration , mais  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  6,000  fr.  Les  commissaires  administrateurs 
auront  l’option  de  prélever  annuellement,  à 
titre  d’indemnité  ou  10  p.  °/0  des  bénéfices 
nets  de  la  Société  pour  eux  trois , ou  2,000  fr. 
pour  chacun  d’eux. 


16.  Tous  les  ans,  au  15  Septembre  et  à 
partir  de  1837 , il  y aura  uue  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  dans  laquelle  seront 
soumis  les  comptes  et  le  bilan  de  la  Société  , 
dont  copie  sera  adressée  au  Gouvernement. 

Pour  avoir  voix  délibérative  aux  assemblées 
générales,  il  faudra  être  titulaire  d’au  moins 
b actions  nominatives. 

On  pourra  également  obtenir  voix  délibé- 
rative en  déposant  b actions  au  porteur  au 
bureau  de  l’administration,  un  mois  avant  le 
terme  fixé  pour  l’assemblée;  un  plus  grand 
nombre  d'actions  ne  donnera  pas  droit  à plus 
d’une  voix. 

Les  actionnaires  non  domiciliés  à Anvers 
auront  seuls  le  droit  de  se  faire  représenter 
aux  assemblées  générales  ; le  fondé  de  pouvoir 
devra  être  lui-même  actionnaire  ayant  voix 
délibérative  , et  avoir  soumis  sa  procuration 
au  conseil  d’administration  avant  l’assemblée. 

17.  Le  conseil  d’administration  pourra  con- 
voquer extraordiuairement  les  actionnaires  , 
par  simple  annonce  dans  un  des  journaux 
d’Anvers  et  de  Bruxelles , toutes  les  fois  qu’il 
le  jugera  convenable  aux  intérêts  de  la  So- 
ciété. 

18.  Les  commissaires  administrateurs  sont 
nommés  pour  toute  la  durée  de  la  Société , en 
assemblée  générale,  à la  simple  majorité  des 
voix.  Cependant,  pour  la  première  fois,  sont 
nommés  commissaires  administrateurs  : 

MM.  Henri  Jos  Legrelle , à Anvers. 

Théodore  de  Cock , id. 

Jean-Baplislc  üonnel , id. 

19.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l’un 
des  commissaires  administrateurs , les  commis- 
saires restants  lui  choisiront  un  successeur 
ad  intérim  , jusqu’à  la  première  assemblée 
générale  dans  laquelle  il  sera  pourvu  définiti- 
vement à la  vacalure. 

20.  Les  bénéfices  nets  de  la  Société , après 
déduction  des  intérêts  à payer  et  de  tous  les 
frais  généraux  et  indemnités  d’administration, 
seront  partagés  comme  suit,  savoir: 

Du  tiers  à MM.  Huens  et  compagnie  , adju- 
dicataires de  l’éclairage  par  contrat  vis-à-vis  de 
|a  régence  d'Anvers,  conformement  aux  enga- 
gements pris  avec  eux  à ce  sujet  ; 

Deux  tiers  aux  actionnaires  . dont  moitié 
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sera  répartie  immédiatement  en  dividendes  et 
moitié  servira  à amortir  par  la  voie  du  sort  un 
nombre  correspondant  d’actions  , qui  seront 
anéanties  et  remplacées  par  des  actions  de 
jouissance  qui  auront  les  mêmes  droits  que 
les  actions  du  capital , moins  l'intérêt  à payer 
sur  les  sommes  versées. 

21.  Les  fonds  de  la  Société  seront  conGés  à 
la  maison  de  banque  Jos-J.  Legrelle  à Anvers. 
Les  fonds  disponibles  seront  employés,  par  le 
conseil  d’administration , en  escompte  de  va- 
leurs susceptibles  d’être,  en  cas  de  besoin, 
réalisées  immédiatement. 

22.  Si , en  cas  de  partage , décès  , faillite , 
ou  autre  événement , les  droits  d’un  action- 
naire étaient  dévolus  à plusieurs  personnes  , 


elles  devront  s’entendre  sur  le  choix  d’une 
personne  qui , seule , avec  l’approbation  du 
conseil  d’administration  , sera  admise  à pren- 
dre connaissance  des  affaires  de  la  Société  , à 
assister  aux  assemblées  générales , et  à y vo- 
ter, le  cas  échéant. 

23.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
faite  aux  présents  statuts,  si  ce  nVst  dans  une 
assemblée  générale  convoquée  ad  hoc , et  par 
délibération  prise  à la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix  des  membres  présents. 

Toute  modification  devra  être  soumise  à l’ap- 
probation du  Gouvernement. 

24.  Toutes  contestations  entre  les  membres 
de  la  Société,  ou  à raison  de  la  Société , seront 
décidées  par  arbitre  en  dernier  ressort. 

i 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

FABRICATION  DU  NOIR  ANIMAL 

ET  AUTRES  PRODUITS  CHIMIQUES, 

A FOREST,  PRÈS  BRUXELLES, 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE  EBINGRE  ET  COMPAGNIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Institution.  — But  et  durée  de  la  Société. 

Article  premier.  Il  est  formé  une  Société  en 
commandite  sous  la  dénomination  de  fabrica- 
tion de  noir-animal  et  autres  produits  chimi- 
ques. 

2.  La  signature  sociale  dé  la  Société  est 
Ebingri  et  Coup. 

3.  La  Société  est  instituée  pour  donner  à la 
fabrique  de  produits  chimiques  de  Forest  l'ex- 
tension qu'elle  comporte  , tant  pour  la  fabri- 
cation que  pour  la  revivification  du  noir-ani- 


mal, la  fonte  des  suifs,  la  fabrication  du  sel 
ammoniac,  de  l’encre  d'imprimerie  et  autres 
produits  analogues. 

4 La  Société  a son  siège  principal  à 
Bruxelles,  longue  rue  Neuve,  n*  103.  Elle 
peut  former  d’autres  établissements  en  Bel- 
gique. 

5.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à neuf 
années,  ù compter  de  ce  jour. 

6.  La  Société,  sur  la  demande  du  directeur- 
gérant  ou  des  membres  du  comité,  pourra 
être  dissoute  avant  l’expiration  du  terme  de 
neuf  années,  si  le  fonds  social  est  réduit  d’un 
tiers  par  suite  de  pertes. 
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CHAPITRE  II. 

Capital. 

7.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  A ISO 
mille  francs,  représentés  par  150  actions  de 
mille  francs  chacune. 

8.  Les  actions  sont  en  nom  ou  au  porteur  au 
choix  des  preneurs.  Elles  seront  délivrées  aux 
actionnaires  , quand  tous  les  versements  au- 
ront été  effectués. 

9.  Toutes  les  actions  sont  extraites  d’un  re- 
gistre à souches.  Elles  seront  signées  par  le 
directeur-gérant  sous  la  raison  sociale  et  vi- 
sées par  deux  des  commissaires. 

Il  sera  perçu  pour  chaque  transfert  des  ac- 
tions en  nom,  lesquelles  pourront  être  ren- 
dues au  porteur,  1 p.  °/„  au  profit  de  la  So- 
ciété. 

10.  Les  propriétaires  d’actions  doivent  faire 
élection  de  domicile  à Bruxelles. 

11.  Le  versement  du  montant  des  actions  se 
fera  par  cinquième  de  trois  en  trois  mois, 
entre  les  mains  du  caissier  de  la  Société. 

12.  L’actionnaire  en  retard  d’effectuer  le 
paiement  d’une  portion  devenue  exigible  du 
prix  de  ses  actions  sera  déchu  de  plein  droit , 
et  ses  actions  seront  vendues  dans  la  quin- 
zaine sur  duplicata  à ses  risques,  périls  et 
fortune  , par  le  ministère  d’un  agent  de 
change. 

13.  Aucune  obligation  , aucune  responsabi- 
lité ne  pourra  jamais  atteindre  les  actionnai- 
res commanditaires,  à raison  des  opérations 
sociales. 

14.  Les  sieurs  Félix  Legrand  et  Comp.,  Al- 
phonse Defonvent  et  Charles  Treniouroux  fils, 
apportent  dans  la  Société,  le  bénéGce  du  bail 
notarié  du  terrain  sur  lequel  a été  construite 
la  fabrique  de  noir-animal  et  de  produits  chi- 
miques a Forest,  l’autorisation  d’exploiter  cette 
fabrique  et  généralement  tout  ce  qui  sert  à 
son  exploitation  , les  matières  premières  et 
marchandises  en  magasin,  le  tout  quitte  et  li- 
bre de  toutes  créances  et  dettes,  et  dont  les 
inventaires  ont  été  fournis  et  examinés  à la 
satisfaction  des  contractants. 

Us  reçoivent  pour  cet  apport  et  pour  in- 
demnité de  leur  clientelle,  achalandage,  per- 
mission d'exploitation  , procédés  pour  la  fa- 


brication et  la  revivification  de  noir-animal , la 
fabrication  du  sel  ammoniac  et  autres  produits 
chimiques,  quarante  actions  libérées  de  mille 
francs  chacune. 

CHAPITRE  III. 

Administration. 

15.  La  gestion  et  l’administration  de  la  So- 
ciété sont  confiées  à un  directeur-gérant  qui 
ne  peut  exercer  aucune  industrie  étrangère  à 
la  Société. 

11  a seul  la  signature  sociale. 

16.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de 
cinq  actions  de  la  Société  qu’il  sera  tenu 
de  fournir,  comme  cautionnement,  pendant 
le  temps  de  sa  gestion. 

17.  Le  directeur  jouira  d’un  traitement  an- 
nuel de  trois  mille  francs. 

18.  Si  les  actionnaires  voulaient  faire  cesser 
la  gestion  du  directeur,  ils  le  pourraient  par 
une  délibération  prise  en  assemblée  générale, 
à la  pluralité  des  voix. 

19.  Est  directeur-gérant  î 

Monsieur  Jean-Daniel  Ebingrc,  gérant  ac- 
tuel de  la  fabrique  de  produits  chimiques  à 
Forest,  demeurant  à Bruxelles  , boulevard  du 
Jardin  Botanique,  n°  11. 

20.  Si  la  place  de  directeur-gérant  devient 
vacante  par  démission  ou  décès , il  y est  pourvu 
par  l’assemblée  générale. 

21.  Le  décès  du  directeur-gérant  n’cntral- 
nerapas  la  dissolution  de  la  Société. 

Ses  héritiers  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, faire  apposer  les  scelles  sur  les  registres 
de  la  Société , ou  faire  faire  d'inventaire. 

CHAPITRE  IV. 

Comité  consultatif  de  surceillance. 

22.  La  surveillance  de  l’administration  est 
confiée  à un  comité  consultatif  composé  de 
trois  actionnaires  commanditaires,  propriétai- 
res cliacuu  de  cinq  actions. 

23.  Les  membres  du  comité  ne  peuvent 
prendre  aucune  part  directe  ou  indirecte  à la 
gestion , même  en  vertu  de  procuration. 

24.  Les  membres  du  comité  ne  contracle- 
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rant , sou»  la  surveillance  des  commissaires. 

43.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
difiés par  décision  prise  en  assembjée  géné- 
rale. 

44.  Par  exception  MM.  les  propriétaires  de 
fabriques  de  sucre  indigène  et  de  raffineries, 
qui  s'intéresseraient  pour  cinq  actions  nomina- 
tives , auront  droit  à une  remise  de  5 p.  % 


sur  le  prix  courant  des  produits  de  l’établisse- 
ment. 

45.  Le  caissier  de  la  Société  est  la  maison 
Félix  Legrand  et  Comp.  chez  laquelle  est  éta- 
bli le  siège  de  la  Société. 

46.  Les  comparants  ayant  déclaré  prendre 
la  totalité  des  actions , la  Société  est  consti- 
tuée dès  aujourd’hui. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE 

POUR  L'EXPLOITATION 


DE  CARRIÈRES  DE  PIERRES  EN  BELGIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Article  premier.  Il  est  forme  à Bruxelles, 
une  Société  Civile  sous  la  dénomination  de  : 
Société  Civile  pour  l'exploitation  de  carrières 
de  pierres  en  Belgique. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à 00  ans, 
qui  prennent  cours  le  17  Avril  1838,  pour  finir 
le  10  Avril  1928. 

3.  La  Société  serait  dissoute  de  plein  droit, 
si  la  moitié  de  son  capital  social  se  trouvait  ab- 
sorbée par  suite  de  pertes;  la  dissolution  aurait 
également  lieu,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires, 
réunis  en  assemblée  générale  et  possédant  au 
moins  les  2/3  des  actions  émises,  le  réclamaient. 

4.  L’assemblée  générale  des  actionnaires 
réglera  le  mode  à suivre  pour  la  liquidation 
de  la  Société.  — A dater  de  cette  décision,  et 


quelque  soit  le  mode  de  liquidation  adopté, 
aucune  valeur,  aucune  rentrée,  aucune  somme 
quelconque  ne  pourront  être  réparties  entre 
les  actionnaires,  qu’a  près  l’entière  extinction 
de  toutes  les  dettes  de  la  Société. 

5.  La  Société  a pour  objet  : de  donner  un 
plus  grand  développement  à l’extraction  et  à 
la  vente,  tant  à l’intérieur  qu’à  l’extérieur,  des 
pierres  provenant  de  différentes  carrières  du 
pays.  Elles  commence  immédiatement  l’exploi- 
tation des  carrières  sises  à Écaussines  d’En- 
gbien,  dont  il  est  question  à Part.  8 ci-après. 
Elle  associe  à ses  opérations  les  propriétaires 
d’autres  carrières  qui  font  l’apport  de  leurs 
propriétés  à la  Société.  Le  conseil  supérieur 
d’administration  est  autorisé  à traiter  avec  eux 
jusqu’à  concurrence  de  l’emploi  complet  du 
capital  social. 
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6.  Toute  opération,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  directement  à celte  exploita- 
tion et  à la  vente  de  ses  produits,  sont  formel- 
lement interdits. 

7.  La  présente  association  étant  purement 
civile,  les  sociétaires  jouissent  du  bénéfice  de 
l’art.  1862  du  code  Civil;  en  conséquence  il 
u’existe,  du  chef  de  celle  association,  aucune 
solidarité  entre  les  actionnaires,  et  aucun  d’eux 
ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui 
en  donnent  le  pouvoir.  De  leur  côté  les  man- 
dataires de  la  Société  ne  sont  responsables  que 
de  la  stricte  exécution  du  mandat  qu’il  ont 
accepté.  Du  reste  chaque  actionnaire  n’est  en- 
gagé que  pour  le  montant  de  ses  actions,  il  ne 
peut  jamais  être  tenu  à rapporter  les  sommes 
qu’il  a perçues  à titre  d’inlérél  et  de  divi- 
dende. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  Société  et  de  V apport  social. 

8.  Le  capital  social  est  fixé  h 5,000,000  de 
francs  représentés  par  5,000  actions  de  1,000 
francs  chacune,  h émettre  successivement.  — 
La  première  émission  est  de  1,400  actions;  les 
autres  actions  seront  émises  au  furet  à mesure 
des  besoins,  ensuite  de  décisions  du  conseil  su- 
périeur d’administration. 

0.  M.  Adolphe  Cousin  et  M"®  Adeline-Lucie 
Scoumanne,  son  épouse,  le  premier  en  nom 
propre  et  comme  mandataire  de  M.  Jean-Bap- 
tiste Scoumanne  et  de  Mmo  Rosalie  Dervaux, 
épouse  de  ce  dernier,  apportent  en  toute  pro- 
priété, à la  Société,  les  biens,  meubles  et  im- 
meubles dont  la  désignation  suit  : 

1°  La  carrière  de  Tiarremont,  sise  en  la 
commune  d’Écaussines  d’Enghicn,  avec  toutes 
lesdépendancesdecettccarricrc.  consistante»  : 

a.  Une  superficie  de  4 hectares,  20  ares, 
20  centiares,  avec  scierie  et  moulin  à farine 
mus  par  la  vapeur.  Moitié  indivise  dans  une 
machine  à feu  pour  l’extraction  des  eaux. 
Cette  superficie  ne  forme  qu’unè  seule  masse. 

b.  3 hectares,  83  ares,  78  centiares  de  ver- 
ger, jardin,  et  terrain  sur  lequel  les  bâtiments 
de  la  ferme  de  la  tourelle  sont  assis,  formant 
le  tout,  un  seul  bloc,  traversé  par  l'avenue  de 
la  tourelle. 

Il 


c.  Une  partie  de  terre  labourable,  conte- 
nant un  hectare,  10  ares,  59  centiares,  d’après 
le  titre  de  propriété.  — La  machine  à feu  dont 
il  est  fait  mention  sons  la  lettre  a appartient 
moitié  aux  cédants  et  moitié  à messieurs  César 
et  Albert  Dubois.  Elle  sert  à l’extraction  des 
eaux  de  leurs  carrières  respectives,  et  l’entre- 
tien s’en  fait  à frais  communs. 

2e  La  ferme  de  la  belle  tète,  sise  sous  la 
même  commune  d’Écaussines  d’Engliien,  avec 
ses  dépendances,  dont  le  détail  suit  : 

a.  Une  maison  de  ferme,  avec  écurie,  grange, 
jardin,  près  et  terres  labourables,  formant  le 
tout  une  superficie  de  4 hectares,  3 ares,  30 
centiares. 

b.  Une  partie  de  terre  contenant  48  ares, 
25  centiares,  enclavée  entre  le  bien  dont  la 
désignation  précède  et  le  chemin  des  rivaux. 

8®  Une  autre  carrière  de  pierres  bleues 
nommée  la  grande  carrière,  sise  sous  la  même 
commune,  avec  toutes  ses  dépendances,  con- 
sistant en  : 

a.  Maison  d’habitation,  scierie,  remise,  ma- 
chine h vapeur  et  jardin,  formant  le  tout,  une 
superficie  de  2 hectares,  28  ares,  50  centiares. 

b.  Une  partie  de  terre  contenant  72  ares, 
30  centiares. 

c.  Une  maison  avec  jardin,  contenant  10 
arcs,  21  centiares,  sise  sur  un  bout  de  la  par- 
celle de  terre  dont  la  désignation  précède. 

4°  Tous  les  outils,  ustensiles  et  machines 
servant  dauslesditsctablissements,  les  chevaux 
et  charrettes,  les  pierres  extraites  formées  et 
non  formées,  en  général  sans  aucune  ex- 
ception tout  le  matériel  qui  se  trouve  sur  les 
lieux. 

Charges  dont  les  dits  biens  sont  grevés. 

Les  biens  dont  M.  et  Cousin  se  sont 
rendus  acquéreurs  par  procès- verbal  d’adjudi- 
cation définitive  du  9 Avril  1838,  demeurent 
grevés  d’une  somme  de  215,000  francs,  mon- 
tant du  prix  dont  partie  revient  5 Mc,,e  Adèle 
Baguct,  fille  mineure  de  feu  M.  Félicien  Ba- 
guet  et  de  Mm®  Adeline-Lucie  Scoumanue,  et 
partie  à M.  et  Mm®  Cousin.  Aux  termes  des  con- 
ditions de  cette  adjudication,  la  part  revenant 
h la  mineure  dans  le  dit  prix,  ne  devient  exi- 
gible qu’au  jour  de  sa  majorité,  et  produit  iu- 
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térêts  à raison  de  4 */#  l’an.  M.  et  M"*  Cousin, 
déclarent  par  ces  présentes,  accorder  à la  So- 
ciété le  même  délai  pour  le  paiement  de  la 
part  qui  leur  revient  à eux,  moyennant  le 
même  intérêt,  de  sorte  que  la  Société  présen- 
tement constituée  paiera  l'intérêt  à raison,  de 
4 p.  % l’an,  sur  la  totalité  de  la  dite  somme 
de  215,000  francs,  jusqu’à  la  majorité  de  la 
dite  demoiselle  Adèle  Baguet,  époque  à la- 
quelle le  paiement  devra  être  fait  a celle-ci, 
et  à M.  et  1V| œ0  Cousin,  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  respectifs. 

Ces  mêmes  biens  sont  encore  grevés  d’une 
inscription  conventionnelle  prise  pour  sûreté 
d'une  obligation  au  capital  de  125.000  francs, 
que  M.  et  M“*  Cousin  ont  reconnue  au  profit 
de  M.  Joseph  Cousin  Delnest,  entrepreneur  de 
travaux  à Mous,  à l’intérêt  de  5 p.  °/n  l’an,  par 
acte  passé  le  trois  de  ce  mois  devant  Dcmulder. 

La  partie  de  terre,  littera  c du  numéro  pre- 
mier, est  grevée  d’une  somme  de  3,800  francs, 
qui  devra  être  payée  après  le  décès  de  M.  Ni- 
colas Lebrun  et  de  dame  Claire-Thérèse  Sta- 
quet  son  épouse,  à la  succession  de  cette  der- 
nière, et  produira  jusqu’alors,  un  intérêt 
annuel  de  4 p.  °jQ  ainsi  que  le  tout  résulte  de 
l’acte  passé  devant  le  notaire  Demulder,  le  3 
Janvier  1837,  susmentionné. 

La  maison  décrite  sous  la  lettre  c du  n°  3, 
est  grevée  d’une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  12  fr.  59.  au  capital  de  253  fr.  80.,  con- 
stituée par  acte  d’arrcntemenl  passé  devant  les 
lieutenants  majeurs  et  échevins  d’Ecaussines- 
la-Folie,  le  9 Avril  1778. 

Ces  quatre  capitaux,  qui  s'élèvent  ensemble 
à fr.  344,053  80,  sont  dès  aujourd’hui,  dus  par 
la  Société  présentement  constituée,  à la  pleine 
et  entière  décharge  des  cédants.  — La  Société 
se  conformera  à toutes  les  stipulations  des 
actes  par  lesquels  ces  charges  ont  été  créées, 
elle  remboursera  les  capitaux  aux  époques 
respectives  de  leur  exigibilité,  et  supportera 
les  intérêts  à partir  du  1"  Mai  prochain. 

M.  Adolphe  Cousin  tant  en  nom  propre 
qu’au  nom  de  ses  mandants,  et  Mm*  Cousin,  ga- 
rantissent que,  sauf  les  charges  ci-dessus  dé- 
clarées, les  biens  qu’ils  apportent  à la  Société, 
sont  quittes  et  libres  de  toutes  dettes  et  hy- 
pothèques généralement  quelconques  ; ils  s’o- 
bligent formellement  à produire  en  déans  les 


deux  mois,  des  certificats,  de  radiation  des 
autres  inscriptions  qui  pourraient  exister. 

Ils  font  du  reste  leur  apport.,  sous  la  garan- 
tie de  droit  sans  réserves  ni  exception,  avec 
tous  les  droits  et  servitudes  attachés  aux  biens 
dont  s’agit  et  à charge  des  servitudes  passi- 
ves dont  ces  mêmes  biens  peuvent  être  gre- 
vés, sauf  à la  Société,  la  faculté  de  se  défendre 
de  ces  dernières,  mais  à ses  frais , dépens  et 
périls. 

Les  cédants  ne  garantissent  point  la  juste 
mesure  de  superficie  ; la  différence  en  plus  ou 
en  moins,  s'il  en  existe,  sera  profil  ou  perte  à 
la  Société  et  ne  pourra  donner  lieu  à aucune 
réclamation  ni  d’une  ni  d'autre  part.  Les  biens 
dont  s'agit  sont  du  reste  figurés  dans  un  plan 
que  les  comparants  ont  signé  ne  varietur,  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins  soussignés 
et  qui  demeurera  aunexé  à l'acte  authenti- 
que. 

En  échange  de  leur  apport,  M.  Cousin  et 
M.  Scoumanne  reçoivent  810  actions  de  la 
Société,  représentant  un  capital  de  810,000  fr. 
Cent  de  ces  actions  seront  inaliénables  pendant 
cinq  ans. 

Les  dites  810  actions,  reçoivent  le  même  in- 
térêt que  celles  des  autres  actionnaires,  en 
raison  des  versements  faits  par  ceux-ci. 

10.  M.  Hoorickx  fait  apporta  la  Société  d’un 
brevet  d’importation  obtenu  en  Belgique  pour 
une  machine  inventée  en  Angleterre  propre  à 
tailler  et  à ciseler  les  pierres  brutes.  U reçoit 
pour  cet  apport  00  actions,  si  les  essais  de  la 
machine,  qui  doivent  être  faits  immédiatement 
après  la  constitution  de  la  Société,  en  consta- 
tent la  bonté.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  re- 
çoit que  6 actions  en  indemnité  des  frais  de 
transport  et  du  montage  de  la  machine. 

11.  Les  fondateurs  de  la  Société,  à l’excep- 
tion de  M.  Cousin  Baguct,  se  déclarent  ensem- 
ble souscripteurs  de  210  actions. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires.  — Du  bilan.  — 

De  l’intérêt  des  actions.  — Du  dividende  et 

de  la  rèsêrve. 

12.  Les  actions  sont  au  porteur.  — Elles 
sont  extraites  d’un  registre  à souche  qui  sera 
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«igné  ainsi  que  les  actions  par  trois  des  admi- 
nistrateurs. 

1 3.  Néanmoins  les  propriétaires  d'actions  au 
porteur  pourront  les  convertir  en  actions  no- 
minatives qui  seront  extraites  d'un  registre  à 
souche  et  numérotées  et  signées  de  la  même 
manière  que  les  autres.  Les  actions  au  porteur, 
ainsi  converties  en  actions  nominatives  seront 
annulées  et  la  souche  sera  batonnée  au  mo- 
ment de  la  conversion.  Les  actions  nominatives 
pourront  être  reconverties  en  actions  au  por- 
teur qui  reprendront  les  numéros  des  premiè- 
res, toutefois,  il  sera  payé  pour  cette  dernière 
conversion  1 p.  °/©  de  la  valeur  nominale  des 
actions  au  profit  de  la  Société. 

14.  Les  actions  jouissenl  d’un  intérêt  an- 
nuel de  5 p.  °/0,  calculé  sur  le  montant  des 
versements  effectués  et  à partir  du  jour  fixé 
pour  chacun  des  versements.  Elles  jouissent 
en  outre,  d’un  dividende  éventuel. 

15.  Les  versements  ont  lieu  à la  caisse  de 
la  Société  comme  suit,  savoir  : 


1/10  le  1" 

Mai 

1838. 

1/10  le  1*' 

Juin 

id. 

1/10  le  1" 

Juillet 

id. 

1/10  le  1" 

Août 

id. 

2/10  le  1" 

Novembre  id. 

2/10  le  1" 

Janv. 

1830. 

2/ 10  restent»  le  1" 

Mai  id. 

A defaut  de  paiement  dans  les  termes  fixés, 

ou  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  suivants, 
les  actions  des  retardataires,  avec  les  verse- 
ments déjà  effectués,  sont  de  plein  droit,  saus 
aucune  autre  mise  en  demeure,  que  l’expira- 
tion du  terme,  acquises  à la  Société. 

18.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  à la  caisse  de  la  Société,  savoir  : le  pre- 
mier semestre  d'intérêt  et  les  dividendes,  le 
1er  Avril  de  chaque  année,  et  le  deuxième  se- 
mestre d’intérêt,  le  1er  Août  suivant. 

17.  Tous  les  ans  au  31  Décembre,  à partir 
de  1838,  l’administration  de  la  Société  rend 
ses  comptes  et  dresse  son  bilan  ; les  pièces  se- 
ront soumises  à l’examen  des  commissaires  qui 
les  approuveront,  s’il  y a lieu.  L’approbation 
des  commissaires  servira  de  décharge  com- 
plète aux  administrateurs,  ainsi  qu'au  direc- 
teur-gérant. Les  comptes  et  bilau  seront  en- 
suite présentes  à l’assemblée  générale  des 
actionnaires. 


18.  L’excédant  favorable  du  bilan,  après 
le  prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  béné- 
fice réel  de  la  Société.  Ce  bénéfice  est  réparti 
comme  suit  : 12  1/2  p.  °/„  aux  administrateurs  ; 
4 p.  °/0  au  directeur-gérant,  (celui-ci,  lorsqu’il 
est  en  même  temps  administrateur,  ne  parti- 
cipe point  au  tantième  attribué  à ces  derniers)  ; 
4 p.  %aux  commissaires;  9 1/2  p.  % au  fonds 
de  réserve,  et  les  70  p.  % restants  aux  action- 
naires. 

19.  L’emploi  du  fonds  de  réserve  est  réglé 
par  le  conseil  supérieur  d’administration.  La 
retenue  de  9 1/2  p.  °/0sur  les  bénéfices  de  la 
Société  cesse,  lorsque  le  fonds  de  réserve  s’é- 
lèvera à 100,000  fr. 

20.  A la  dissolution  de  la  Société,  le  fonds 
de  réserve  sera,  comme  le  reste  de  l’avoir  so- 
cial, partagé  entre  les  actionnaires. 

CHAPITRE  IV. 

* De  V administration  de  la  Société. 

21.  La  Société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  six  administrateurs. 

22.  La  gestion  est  surveillée  par  quatre  com- 
missaires. La  réunion  des  administrateurs  et 
des  commissaires  constitue  le  conseil  supérieur 
d’administration.  Le  directeur-gérant  y as- 
siste, mais  seulement  avec  voix  consultative, 
s’il  n’est  pas  en  même  temps  administrateur. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  ne 
touchent  aucun  traitement,  au-delà  des  parts 
de  bénéfices  qui  leur  sont  allouées  à l’art.  18. 

23.  Un  administrateur  et  un  commissaire 
sortiront  le  31  Décembre  de  chaque  année.  Le 
sort  désignera,  pour  la  première  fois,  l’ordre 
de  leur  sortie.  Les  membres  sortants  sont  indé- 
finiment rééligibles. 

24.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  l’assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. 

25.  Un  directeur-gérant  sera  nommé  par  le 
conseil  d’administration  de  la  Société  ; il  est 
révocable  par  l’assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  conseil.  U assiste  aux  délibéra- 
tions des  conseils,  mais  seulement  avec  voix 
consultative,  à moins  qu’il  ne  soit  en  même 
temps  administrateur. 

Tous  les  autres  employés  de  la  Société  sont 
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nommés  et  révocables  par  le  conseil  d’adminis- 
tration, qui  fixe  leur  traitement,  ainsi  que  ce- 
lui du  directeur-gcrant. 

26.  l’ar  dérogation  aux  deux  articles  qui 
précédent,  sont  nommés  par  les  présents  sta- 
tuts, pour  la  première  fois  : 

administrateurs  : 

MM. 

Le  général  Prisse,  aide- de-camp  du  Roi; 

Suys,  architecte  du  Roi; 

Du  Chéue,  greffier  provincial  du  Bra- 
bant ; 

Carolus,  capitaine  du  génie; 

Jacob  Sigrist,  propriétaire  ; 

Et  Adolphe  Cousin-Baguet , qui  est  en 
même  temps  nommé  directeur-gérant. 

Commissaires  : 

MM. 

Hennekinne-Briard , banquier,  à Mons  ; 

Guillaume  Hoorickx,  négociant,  à Bruxel- 
les; 

Henri-  Chislain-Joseph  Van  Schoor,  pro- 
priétaire, î»  Bruxelles; 

Louis  Briard,  propriétaire,  à Namur. 

27.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  Société.  Ces 
délibérations  ne  sont  valables  que  si  trois  de 
ses  membres  sont  présents.  Os  nomment  un 
président  parmi  eux.  Les  résolutions  sont  pri- 
ses à la  majorité  des  voix,  et  doivent  être  si- 
gnées par  les  membres  présents  et  inscrites 
dans  un  registre  à ce  destiné.  En  cas  de  partage 
de  voix , celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

28.  Pour  être  membre  du  conseil  d’admi- 
nistration, il  faut  justifier  de  la  possession-de 
dix  actions  de  la  Société. 

29.  Le  directeur-gérant  agit  comme  fondé 
de  pouvoir  de  la  Société;  il  dirige  toutes  les 
opérations  de  la  Société,  fait  au  conseil  d’ad- 
ministration toutes  les  propositions  qu’il  croit 
utiles  et  indique  les  ameliorations  à intro- 
duire. — U doit  posséder  et  rendre  inaliéna- 
bles, pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  vingt- 
cinq  actions  de  la  Société,  pour  garantie  de  sa 
gestion.  11  est  chargé  de  faire  exécuter  les  ar- 
rêtés et  résolutions  de  l'assemblée  générale  et 


du  conseil  supérieur.  Il  fait  dresser  les  bi- 
lans et  inventaires,  et  tenir  les  registres  d’une 
manière  régulière. 

80.  Tous  les  mois,  le  directeur-gérant  fera 
un  rapport  sur  les  travaux  et  opérations,  ainsi 
qu’un  relevé  des  recettes  et  dépenses,  et  de 
l’état  de  la  caisse.  Ces  pièces  seront  adressées 
au  conseil  supérieur  d’administration. 

31.  Les  actions  judiciaires  de  la  Société  se- 
ront suivies,  tant  en  demandant  qu’en  défen- 
dant, par  le  directeur-gérant.  Il  présentera 
au  conseil  supérieur  le  compte  des  operations, 
qui  auront  été  faites  durant  chaque  année 
écoulée,  et  de  leur  résultat.  Le  compte  sera 
soumis  à l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
appuyé  des  observations  dudit  conseil  supé- 
rieur. 

CHAPITRE  V. 

De  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

32.  L’assemblce  générale  des  actionnaires 
se  réunit  de  plein  droit  et  sans  convocation, 
chaque  année,  au  local  dans  lequel  se  trouve 
établi  le  siège  de  la  Société,  le  quatrième  mardi 
du  mois  de  Mars,  à dix  heures  du  matin,  pour 
entendre  le  rapport  sur  le  bilan,  et  celui  du 
directeur-gérant,  pour  délibérer  sur  les  pro- 
positions qui  lui  seront  faites  dans  l'intérêt  de 
la  Société  par  le  conseil  d’administration,  on 
par  cinq  actionnaires  présents,  au  moins,  et 
pour  procéder,  s’il  y a lieu,  à la  nomination 
d'un  administrateur  et  d’un  commissaire. 

88.  L’assemblée  générale  pourra  être  con- 
voquée extraordinairement,  en  vertu  d’une 
décision  du  conseil  supérieur  d’administration. 
Cette  convocation  sera  faite  par  un  avis  inséré 
dans  le  Journal  officiel , et  dans  deux  autres 
journaux  publiés  à Bruxelles,  au  moins  quinze 
jours  d’avauce. 

34.  L’assemblée  générale  est  présidée  de 
droit  par  le  président  du  conseil  d’administra- 
tion, ou  h son  defaut,  par  le  plus  âgé  des  ad- 
ministrateurs présents.  L’un  des  actionnaires 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  Les  déci- 
sions de  l’assemblée  générale  sont  obligatoires 
pour  tous  les  actionnaires. 

35.  Pour  pouvoir  faire  partie  de  rassem- 
blée générale,  il  faut  posséder  au  mois  dix  ac- 
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lions.  — Le  droit  d'assister  à l'assemblée  gé- 
nérale est  personnel  et  no  peut  être  délégué 
qu’à  des  actionnaires. 

36.  Chaque  .actionnaire,  assistant  à l’as- 
semblée générale,  exprime  autant  de  suffrages 
qu'il  possède  de  fois  dix  actions  ; néanmoins 
une  seule  personne  ne  peut  réunir  à elle  seule 
plus  de  cinq  voix. 

37.  Les  délibérations  des  assemblées  géné- 
rales devront  être  prises  à la  majorité  des  ac- 
tionnaires, représentant  au  moins  la  moitié  des 
actions  émises.  Elles  seront  consignées  dans 
un  registre  spécial  et  signé  par  les  actionnaires 
présents. 

38.  Dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  faire  des 
changements  ou  des  modifications  aux  statuts, 
l'assemblée  ne  pourra  délibérer  qu’aulant  que 
les  actionnaires  présents  représenteront  au 
moins  les  deux  tiers  des  actions 

39.  Dans  les  cas  ci-dessus,  si  les  assemblées 
générales  ne  réunissaient  pas,  soit  la  moitié, 
soit  les  deux  tiers  des  actions,  il  sera  fait  une 
nouvelle  convocation,  et  alors  la  majorité  re- 
lative des  votes  émis , suffira  pour  donner 
force  à la  délibération. 

CHAPITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

40.  Le  conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété, arrêtera  un  réglement  sur  la  marche  des 
travaux,  le  mode  de  surveillance,  les  attribu- 
tions des  employés,  ln  comptabilité,  les  épo- 
ques des  séances  ordinaires  du  conseil  d'admi- 
nistration, les  frais  de  route  et  de  déplacement 
des  administrateurs,  des  commissaires  et  du 
directeur-gérant,  les  frais  d'administration  etc. 

41.  Les  publications,  annonces  et  avis  qui 
inléressentles  actionnaires  seront  insérés  dans 
le  Journal  Officiel  du  royaume  et  dans  deux 
autres  journaux , l’un  de  liions,  l’autre  de 
Bruxelles. 

42.  En  cas  de  vente  ds  partage,  de  décès, 
de  faillite  ou  de  déconfiture  etc,  les  ayants- 
droit  ou  héritiers  d'un  actionnaire  devront 
s'entendre  sur  le  choix  d’une  personne  qui 
seule,  sera  admise  à prendre  connaissance  des 
affaires  de  la  Société  et  à voler  aux  assemblées 
générales.  Le  tout  de  la  même  manière  que 


les  autres  actionnaires.  Ils  sont  tenus  de  s’en 
rapporter  au  dernier  inventaire  réglé  sans 
pouvoir  prétendre  rien  au-delà. 

48.  Le  porteur  d’actions  adhère  par  ce  seul 
fait  aux  présents  statuts,  sans  qu’il  faille  adhé- 
sion expresse. 

44.  Toutes  contestations  qui  pourront  naître 
dans  le  sein  de  la  Société  se  décideront  par  voie 
arbitrale,  suivant  les  règles  du  code  de  Com- 
merce. 

Disposition  finale. 

Au  moyen  de  la  répartition  de  210  actions 
entre  les  fondateurs  de  la  Société  (MM.  Adolphe 
Cousin  ; M®*  Adeline-Lucie  Scoumanne  son 
épouse;  Jean  Baptiste  Scoumanne  ; Mm#  Rosa- 
lie Dervaux  son  épouse  ; Guillaume  Hoorickx  ; 
Henri  Carolus;  Albert  Florent- Joseph  Prisse; 
Antoine  Joseph  Duchène ; Jacob  Sigrist;)  con- 
formément à l’article  11,  et  de  l'attribution  de 
MM.  Cousin  et  Scoumanne,  de  810  actions, 
aux  termes  de  l’article  9;  1020  actions  étant 
émises,  la  Société  est  déclarée  dès  aujourd'hui 
définitivement  constituée. 

Les  880  actions  restantes  pour  compléter 
la  première  émission  de  1400  actions,  seront 
placées  par  les  soins  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Acte  du  notaire  Vanderlinden , à Bruxelles , du 
17  Avril , 1838. 

Acte  supplémentaire. 

Par-devant  Jean-Baptiste-Joseph  Vanderlin- 
den , notaire  à Bruxelles , et  en  présence  des 
lemoius  ci-après  nommés  ; 

Ont  comparu  : 

Monsieur  Louis  Hennekinne-Briard , négo- 
ciant, demeurant  à Mous  ; 

Monsieur  Louis  Briard,  proprietaire,  demeu- 
rant à Namur  ; 

Monsieur  Henri  Ghislain  Joseph  Vanschoor, 
propriétaire,  demeurant  à Grand-Manil  près 
Gembloux. 

Lesquels  comparants,  ayant  pris  connais- 
sance , au  moyen  de  la  lecture  qui  leur  en  a 
etc  faite  par  le  notaire  soussigné,  d’un  acte 
passé  le  dix-sept  du  présent  mois  d’Àvril,  de- 
vant le  même  notaire,  portant  constitution 
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d’une  Société  civile  sous  la  dénomination  de 
Société  Civile  pour  l’exploitation  de  carrières 
de  pierres  situées  en  Belgique , au  capital  so- 
cial de  cinq  millions  de  francs,  divisé  en  cinq 
mille  actions  de  mille  francs;  ledit  acte  réglant 
en  outre  les  bases  et  statuts  de  la  Société  ; les 
devoirs  et  attributions  des  fonctionnaires , et 
à son  article  vingt-six,  la  nomination  de  qua- 
tre commissaires  surveillants,  au  nombre  des- 
quels se  trouvent  les  trois  comparants  ; 

Ont  par  ces  présentes  déclaré  qu'ils  adhè- 
rent en  tous  points  audit  contrat  de  Société  , 
et  qu'ils  acceptent  les  fonctions,  qui  leur  sont 
conférées  par  l’article  vingt-six  précité  ; 

Dont  acte  fait  et  passé  à Bruxelles,  en  l’é- 
tude, le  vingt-un  Avril  dix  huit  cent  trente- 
huit,  en  présence  des  sieurs  Blanpain  et  Joseph 


Philippart,  demeurant  tous  deux  A Bruxelles, 
témoins  à ce  requis , lesquels  ont  signé  avec 
les  comparants  et  le  notaire,  lecture  faite. 

Signé  Hennekinne-Briard,  L.  Briard,  H.  Van- 
schoor,  G.  Blanpain,  Philippart,  Vanderlin- 
den. 

Relation  de  l’enregistrement. 

Enregistré  à Bruxelles,  le  vingt-trois  Avril, 
dix-huit  cent  trente-huit , volume  cent  vingt- 
quatre,  folio  soixante-deux,  recto,  case  quatre; 
reçu  deux  francs  quinze  centimes,  additionnels 
compris,  sans  renvoi. 

L»  receveur.  Signé  Barré. 

Pour  expédition. 

Signé  Vanderlinden. 
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SOCIETE  EN  COMMANDITE, 

FOUR  I.A  FABRICATION 

ET  LE  COMMERCE  DE  CLOUS  ET  VIS  A BOIS. 


TITRE  PREMIER. 

Formation.  — Hut  et  durée  de  la  Société. 

A «Tien  primer.  Il  e9l  formé  par  les  présentes 
une  Société  en  commandite  par  actions  entre 
les  susnommés  et  les  personnes  qui  adhéreront 
aux  présents  statuts  en  devenant  propriétaire 
d'une  ou  de  plusieurs  des  actions  qui  vont  être 
créées. 

3.  La  Société  a pour  objet  la  fabrication 
et  le  commercent;  toutes  espèces  de  clous  et 
vis  à bois  en  fer. 

Sa  durée  sera  de  trente  ans  consecutifs , A 
partir  de  ce  jour  IrcixeMai  mil  huit  trente-huit, 
pour  finir  à la  même  date , en  mil  huit  cent 
soixante-huit. 

A l’expiration  de  ce  terme,  il  sera  délibéré  en 


assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires  sur 
la  continuation  ou  la  dissolution  de  la  Société. 

8.  La  raison  sociale  sera  Preumont  et  com- 
pagnie. 

Le  changement  de  la  raison  sociale  qui  se- 
rait annoncé  dans  les  formes  usitées  en  pareil 
cas , n’en  apporterait  aucun  aux  autres  condi- 
tions des  présents  statuts. 

4.  Le  siège  de  la  Société  est  situé  à Gosselies 
A son  établissement. 

TITRE  DEUXIÈME. 

Fonde  social. 

8.  Le  capital  social  se  compose  de  trois  cent 
mille  francs,  représenté  par  trois  cents  actions 
de  mille  francs  chacune  et  dont  cent  et  dix  ont 
été  souscrites  par  les  susnommés  ; 
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SAVOIR  : 

MM. 

Lignian , Gabriel , pour  dix-huit  ac- 
tions; 

Dansaert,  Ferdinand-François,  pour 
vingt-une  actions  ; 

Dansacrl , Charles-Joseph , pour  cinq 
actions; 

Dansaert,  Égide,  pour  deux  actions; 

Baetens,  François-Constantin,  pour 
deux  actions  ; 

Wery,  Dominique,  pour  quinze  ac- 
tions; 

Minet,  Henri-Joseph,  pour  cinq  ac- 
tions; 

Preumunt;  Jean -Joseph,  pour  dix- 
sept  actions  ; 

Cousin  , Toussaint , pour  dix  actions; 

Orlea  , Zacharie-Joseph , pour  dix  ac- 
tions; 

Et  Chamloir  , Maximilien,  pour  cinq 
actions. 

Les  autres  actions  ne  seront  cmises  que 
dans  le  cas  où  le  fonds  de  roulement  devien- 
drait insuffisant  pour  les  opérations  de  la  So- 
ciété. Les  conditions  de  l’émission  seront  arrê- 
tées par  le  conseil  des  commissaires  dont  il 
sera  parlé  à Fart.  1 1 . 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  ac- 
tions qui  pourront  être  souscrites  par  le  caissier 
de  la  Société  au  nombre  de  vingt  au  plus. 

Le  produit  des  cent  dix  actions  premières  et 
de  celles  souscrites  par  le  caissier , servira  à 
payer  l’établissement  h acquérir  et  à former  le 
premier  fonds  de  roulement. 

Les  versements  de  fonds  seront  effectués  au 
fur  et  il  mesure  des  besoins  de  la  Société  , sur 
la  demande  du  directeur- gerant , faite  au 
moins  un  mois  à l’avance  et  de  l’avis  des  com- 
missaires. 

Le  premier  versement  fixé  à cent  francs 
par  action  souscrite,  aura  lieu  le  quinze  Juin 
prochain  et  le  second  de  pareille  somme,  le 
quinze  Août  suivant. 

A défaut  de  versement  de  fonds  lors  des 
appels  qui  en  seront  faits  et  quinze  jours  après 
une  nouvelle  demande  par  lettre  chargée, 
restée  infructueuse  , Factionnaire  retardataire 
pourra  être  déclaré  déchu  de  tous  ses  droits 


par  le  directeur  qui  devra  auparavant  prendre 
l’avis  des  commissaires.  En  cas  de  déchéance , 
le  montant  des  versements  opérés  , ainsi  que 
les  intérêts  et  dividendes  qui  pourraient  en 
dépendre  resteront  acquis  à la  Société  ; il  en 
sera  de  même  des  actions  qui  feront  retour  h la 
Société , comme  si  elles  n’avaient  pas  été  émi- 
ses , le  tout  sans  qu’il  soit  besoin  d'aucune  for- 
malité de  justice  et  sans  préjudice  du  droit  que 
le  directeur-gérant  aura  toujours  de  contrain- 
dre l’associé  retardataire  à l'exécution  de  ses 
engagements.  L’actionnaire  retardataire,  mais 
qui  s’exécutera  dans  les  quinze  jours  prémen- 
lionnés , payera  cinq  pour  cent  de  la  somme 
qu’il  devait  verser,  à litre  de  dommages  et 
intérêts  au  profil  de  la  Société. 

Il  ne  peut  être  fait  aucun  appel  de  fonds 
au-delà  du  montant  des  actions. 

TITRE  TROISIÈME. 

Gestion . 

6.  ha  gestion  de  la  Société  est  exercée  par 
un  directeur-gérant,  seul  associé  responsable. 
Il  dirigera  toute  l’entreprise.  Il  a seul  la  signa- 
ture sociale;  il  reçoit  pour  traitement  cinq 
pour  cent  sur  les  bénéfices;  il  est  en  outre 
remboursé  des  frais  de  voyage  sur  état  vérifié 
par  le  conseil  des  commissaires.  11  doit  possé- 
der dix  actions  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions  et  qui  restent  attachées  au 
registre  à souches. 

7.  En  cas  de  démission  ou  décès  du  direc- 
teur-gérant , il  est  procédé  immédiatement  à 
son  remplacement  provisoire  par  le  conseil  des 
commissaires  et  définitivement  par  l’assemblée 
générale  convoquée  à cet  effet  dans  la  quin- 
zaine par  ce  conseil. 

8.  Le  directeur-gérant  ne  peut  accepter 
aucune  traite  ni  faire  aucune  promesse  quel- 
conque. 

9.  Est  nommé  directeur-gérant  Jean-Joseph 
Preumont. 

10.  Il  sera  fait  choix  par  le  conseil  des 
commissaires  d’un  caissier  chez  lequel  le  di- 
recteur-gérant fera  verser  , pour  y produire 
intérêts,  toutes  les  sommes  excédant  celles 
nécessaires  aux  dépenses  courantes.  Ce  caissier 
devra  être  possesseur  de  dix  actions  au  moins 
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qui  seront  également  inaliénables  et  resteront 
attachées  au  registre  I»  souches,  jusqu'à  apure- 
ment de  son  compte  avec  la  Société  , ou  four- 
nir un  cautionnement  île  dix  à vingt  mille 
francs. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Conseil  des  commissaire s. 

11.  Tour  la  surveillance  des  intérêts  des 
associés  et  sans  obligations  vis-à-vis  des  tiers, 
ni  rapports  commerciaux  avec  eux  , mais  uni- 
quement pour  les  relations  entre  le  directeur- 
gérant  , le  caissier  et  la  Société , il  y aura  un 
conseil  de  cinq  commissaires  commanditaires. 
Ces  relations  sc  borneront  , ainsi  qu'il  vient 
d’être  dit , à la  simple  surveillance. 

12.  l-es  commissaires  doivent  posséder  cinq 
actions  au  moins  ; ils  sont  nommés  pour  cinq 
ans,  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

13.  Ils  sont  réeltgibles  et  sortent  chaque 
année  par  cinquième,  be  sort  décidera  l’ordre 
de  sortie  des  premiers  nommés.  Leur  rempla- 
cement , par  suite  de  décès,  démission  ou  ces- 
sation de  fonctions,  dans  les  deux  premiers  cas 
pour  l'achèvement  du  terme  d'exercice,  a lieu 
à la  prochaine  assemblée  générale , jusqu’à 
quelle  époque  leurs  fonctions  sont  remplies 
par  des  sociétaires  possédant  au  moins  cinq 
actions  et  désignés  par  les  commissaires  en 
fonctions  ; dans  le  troisième  cas  , celui  de 
cessation  de  fonctions  , le  remplacement  ou  la 
réélection  se  fait  en  assemblée  générale  an- 
nuelle. 

14.  Ils  ne  peuvent  prendre  aucune  part 
directe  ou  indirecte  à la  gestion , même  en  vertu 
de  procuration. 

16.  Ils  se  réunissent  au  local  de  la  Société 
au  moins  deux  fois  par  an  et  visitent  en  outre 
l’établissement  aussi  souvent  qu’ils  le  jugent 
convenable.  A cet  eflèt,  il  sera  tenu  un  registre 
de  présence  sur  lequel  les  commissaires  inscri- 
ront leurs  visites. 

1(1.  Ils  élisent  dans  leur  sein  un  président  et 
un  secrétaire. 

17.  Ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement,  mais 
il  est  attribué  à chacun  d’eux  un  pour  cent  sur 
les  bénéfices. 

18.  Sont  pour  la  première  fois  nommés  com- 
missaires par  les  présents  statuts  : 

II. 


MM. 

Cousin; 

Chaudoir; 

Minet; 

Dansaert,  Ferdinand-François  ; 

ElOrlea. 

TITRE  CINQUIÈME. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

10.  les  actions,  productives  d’un  intérêt  de 
cinq  pour  cetil  et  donnant  droit  à un  divi- 
dende , le  cas  échéant , sont  toutes  nominatives 
et  tirées  d'un  registre  à souches  et  à talons, 
signées  par  le  directeur-gérant  et  revêtues  d'un 
timbre  spécial.  • 

20.  La  transmission  des  actions  se  fera  par 
une  simple  cession  au  dos  du  titre. 

21.  Les  héritiers  d'un  actionnaire  seront 
solidaires  et  devront  pour  exercer  les  droits 
de  leur  auteur,  se  faire  représenter  par  l'uu 
d’eux,  faute  de  quoi  les  délibérations  prises 
avant  que  la  désignation  ait  eu  lieu  seront 
obligatoires  à leur  égard , de  même  que  s'ils 
eussent  été  représentés. 

La  Société  n’aura  aucun  compte  à leur  ren- 
dre, ni  rien  à régler  aveo  eux  pour  quelque 
cause  que  ce  soit , au-delà  de  ce  qu'elle  aurait 
dû  faire  avec  leur  auteur. 

Ils  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  que  ce 
soit,  faire  apposer  aucun  scellé , ni  provoquer 
aucun  inventaire  de  l’avoir  de  la  Société , mais 
ils  devront  s’en  rapporter  aux  comptes  et  in- 
ventaires sociaux  pour  l’appréciation  de  leurs 
droits. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  cas  de  déconfiture  ou  de 
faillite. 

22.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais , à raison  des 
opérations  sociales,  atteindre  les  actiunnaires, 
attendu  qu'ils  sont  simples  commanditaires; 
ils  ne  seraient  passibles,  en  aucun  cas,  que  de 
la  perle  du  montant  de  leurs  actions  dans  la 
Société. 

TITRE  SIXIÈME. 

Des  assemblées  générales. 

23.  Il  y a chaque  année , sans  convocation , 

66 
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au  siège- de  la  Société , le  troisième  dimanche 
de  Septembre , assemblée  générale  des  action- 
naires qui  ont  cinq  actions  depuis  six  mois  au 
moins,  condition  qui  ne  sera  de  rigueur,  quant 
au  délai,  qu’après  six  mois  d’existence  de  la 
Société . 

24.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a une 
voix  dans  rassemblée  générale;  celui  qui  en 
possède  davantage  a autant  de  voix  que  de  fois 
cinq  actions,  sans  toutefois  qu’il  puisse  , en 
aucun  cas,  réunir  plus  de  trois  voix. 

24  bis.  Les  actionnaires  peuvent  être  con- 
voqués extraordinairement  en  assemblée  géné- 
rale par  le  conseil  des  commissaires , soit  en 
exécution  de  sa  propre  décision,  soit  sur  la  de- 
mande qui  lui  en  serait  faite  par  le  directeur- 
gérant  , ou  par  trti  nombre  de  sociétaires  pos- 
sédant un  tiers  des  actions  émises. 

25.  On  ne  peut  assister  aux  assemblées 
générales  , ni  voter  par  procureur.  Cependant 
les  femmes  et  mineurs  pourront  s'y  faire  re- 
présenter : les  femmes  , par  un  fondé  de  pou- 
voirs pris  parmi  les  actionnaires  possédant  cinq 
actions  au  moins  , et  les  mineurs , par  leur  tu- 
teur ou  subrogé-tuteur. 

26.  Les  assemblées  générales  seront  prési- 
dées par  le  président  du  conseil  des  commis- 
saires. Le  secrétaire  de  ce  conseil  y tient  la 
plume. 

En  l’absence  du  président , l’assemblée  est 
présidée  par  le  plus  âgé  des  commissaires  pré- 
sents. 

27.  L’assemblée  générale  annuelle , apres 
avoir  entendu  les  rap|K>rts  du  directeur-gérant 
et  des  commissaires,  s’occupera  d’abord  de  son 
bilan  arrêté  le  31  Juillet  précédent , puis  des 
affaires  de  l’année  et  des  diverses  propositions 
que  les  actionnaires  croiraient  devoir  faire 
dans  l’intérêt  de  la  Société  , et  enfin  de  son 
dividende. 

TITRE  SEPTIÈME. 

Bilan. — Dividende  et  réserpe. 

28.  Le  directeur-gérant  dresse  tous  les  ans, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  d’Aoùt,  le 
bilan  de  l’année  écoulée  ; il  le  soumet  dans  lasc- 
conde  quinzaine  du  même  mois  au  conseil  des 
commissaires,  pour  êtreproduit,  après  avoir  clé 


arrêté  exact, à l’assemblée  générale  dont  l’appro 
bation  servira  de  décharge  complète  au  direc- 
teur-geraut,  toujours  sauf  erreurs  ou  omissions. 

29.  Le  premier  bilan  sera  arrêté  le  trente- 
un  Juillet  mil  huit  cent  trente-neuf. 

30.  Le  bilan  devra  être  déposé  à l’établisse- 
ment quinze  jours  avant  l’assemblée  générale, 
afin  que  les  actionnaires  puissent  en  prendre 
iuspeclion  et  communiquer  ou  faire  communi- 
quer leurs  critiques  et  observations  à ladite 
assemblée. 

31.  Les  bénéfices  résultant  des  inventaires 
annuels  , qui  seront  estimatifs  de  l’actif  et 
du  passif  de  la  Société  , déduction  faite  de 
toutes  dépenses , seront  répartis  ainsi  qu’il 
suit  : 

1“.  Intérêts  annuels  du  montant  versé  des 
des  actions  émises; 

2°.  Cinq  pour  cent  au  directeur-gérant; 

3*.  Cinq  pour  cent  au  conseil  des  commis- 
saires ; 

4°.  Et  le  restant  aux  actionnaires  à titre  de 
dividende  et  au  prorata  du  nombre  de  leurs 
actions  sous  la  déduction  de  dix  pourcent  pour 
former  un  fonds  de  réserve  destine  aux  besoins 
imprévus  et  qui  ne  pourra  pas  dépasser  vingt 
mille  francs. 

A la  dissolution  de  la  Société  , ce  fonds  de 
réserve  sera  , comme  le  reste  de  l’avoir  so- 
cial, partagé  entre  les  actionnaires , toujours 
dans  la  proportion  du  nombre  de  leurs  ac- 
tions. 

TITRE  HUITIÈME. 

Procédure . — Dissolution  et  articles 
transitoires. 

82.  La  dissolution  de  la  Société  n’arrivera 
point  par  le  décèsd’un  ou  de  plusieurs  associés, 
quelle  que  soit  leur  qualité  ; elle  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  de  chaque  ac- 
tionnaire , si  la  moitié  du  capital  social,  après 
épuisement  du  fonds  de  réserve  , se  trouvait 
absorbée  par  6uitc  de  pertes. 

Cependant  l’assemblée  générale , composée  , 
pour  ce  cas  seulement , de  tous  les  associés 
indistinctement,  pourra  à la  majorité  des  deux 
tiers  des  votants  , décider  que  le  capital  sera 
rétabli  et  que  la  Société  continuera  d’après  les 
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statuts  existants.  Les  dissidents  pourront , 
toutefois,  se  retirer  en  cédant  leurs  actions  à la 
Société  qui  en  disposera.  Dans  cette  circons- 
tance seulement  chaque  actionnaire  aura  au 
moins  une  voix,  quand  même  il  ne  posséderait 
pas  cinq  actions. 

38.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société , ta 
liquidation  s’opérera  par  le  directeur-gérant , 
sous  la  surveillance  d'une  commission  compo- 
sée des  commissaires  alors  en  fonctions  et  de 
deux  autres  associés  élus  en  assemblée  géné- 
rale, composée  comme  il  est  dit  à l’article  pré- 
cédent et  au  scrutin. 

34.  Toutes  contestations  qui  pourraient 
naître  entre  associés, leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause  , ou  entre  la  Société  et  un  ou  plusieurs 
associés  ou  ayants-cause,  pour  choses  relatives 
à la  Société,  seront  vidées  par  deux  arbitres 
souverains  nommés  par  les  parties  et  auxquels, 
en  cas  de  partage,  sera  adjoint  un  tiers-arbitre 
à nommer  par  le  tribunal  de  Commerce  de 
Cbarleroi , à moins  que  les  parties  ne  s’ac- 
cordent snr  le  choix  à faire  de  ce  tiers  ar- 
bitre. 

Dans  aucun  cas  les  arbitres  ne  pourront  être 
choisis  parmi  les  membres  de  la  Société , ni 
parmi  les  personnes  intéressées,  employées  ou 
salariées  de  toute  autre  association  ou  de  toute 
autre  personne  faisant  le  même  commerce 
que  la  Société,  ni  parmi  les  parents  ou  alliés 
des  personnes  comprises  dans  les  prohibitions 
jusqu’au  degré  de  cousin  germain  inclusi- 
vement. 

35.  Afin  d’assurer  l’exécution  des  disposi- 
tions contenues  dans  l’article  qqi  précède  , 
ainsi  que  de  toutes  autres  des  présents  statuts, 
tout  associé  non  résidant  dans  le  ressort  de 
l'arrondissement  judiciaire  de  Charleroi  sera 


tenu  d’y  faire  élection  de  domicile  , et  ce  do- 
micile élu  aura  le  même  effet  que  le  domicile 
réel. 

30.  Les  modifications  , changements  et  ad- 
ditions aux  présents  statuts  que  l’expérience 
ferait  considérer  comme  utiles  et  nécessaires 
seront  soumis  à l'assemblée  générale  de  tous 
les  associés,  comme  il  est  dit  à l’article  32.  Us 
devront  lui  être  présentés  par  le  directeur- 
gérant  avec  l'assentiment  de  la  majorité  du 
conseil  des  commissaires. 

37.  Tout  propriétaire  d’actions  accepte  par 
ce  fait  les  dispositions  des  présents  statuts  qui 
seront  toutes  de  rigueur , renonçant  au  bé- 
néfice de  toutes  exceptions  des  lois  pour  cas 
fortuit,  force  majeure  ou  toute  autre  cause 
étrangère. 

38.  Les  présents  statuts  seront  déposés  chex 
un  uotaire  et  imprimés , pour  un  exemplaire 
être  remis  à chaque  actionnaire  , le  tout  aux 
aux  frais  de  la  Société. 

Fait  et  arrêlé  en  onze  expéditions,  à Bruxel- 
les, le  treize  Mai  mil  huit  cent  trente-huit. 

Ont  ëignè  : F.-J.  Dansaert  ; 

J. -J.  Preumont  ; 

Lignian  ; 

Z. -J.  Orlea  ; 

H.  Minet; 

Chaudoir  ; 

D.Wery; 

T.  Cousin; 

F.  Baetens; 

Egide  Dansaert, 

et  C.-J.  Dansaert. 

.4ctt  du  notaire  Le  Blon , à Goueliet , du 
24  Mai  1838. 


Digitized  by  Google 


Statuts  tte  23. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 

DITE  DES  BRUXELLOISES, 

SOUS  LA  RAISON  SOCIALE  DE  CANON  NE  ET  COMP. 


Article  premier.  II  est  formé  une  Société  en 
commandite  tous  la  raison  sociale  Canonne 
et  compagnie,  et  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété de*  Bruxelloises.  Le  siège  en  sera  établi 
soit  à Bruxelles,  soit  dans  l'un  des  faubourgs 
de  Bruxelles. 

2.  La  durée  de  la  Société  est  de  dix-neuf 
ans,  onze  mois  et  demi,  à partir  du  quinze 
Janvier  dix-huit  cent  trente -huit,  jusqu'au 
trente-un  Décembre  dix-huit  cent  cinquante- 
sept. 

Elle  peut  être  dissoute  avant  ce  terme , si 
deux  tiers  des  actionnaires,  possédant  trois 
cinquièmes  des  actions,  en  manifestent  la  vo- 
lonté en  assemblée  générale. 

Elle  l'est  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de 
la  moitié  du  capital  social. 

3.  I^a  Société  a pour  but  l'exploitalioh  du 


service  des  voitures  publiques,  dites  Bruxel- 
loisesy tant  sur  les  lignes  actuellement  desser- 
vies par  MJ1  Lefébure  et  Canonne , que  sur 
d'autres  routes  dont  l'administration  de  la  So- 
ciété pourra  par  la  suite  organiser  te  service. 

4.  Le  capital  social  est  fixci  cent  cinquante 
mille  francs,  et  divisé  en  trois  cents  actions  au 
porteur,  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Il  pourra,  si  l’extension  des  opérations  de  la 
Société  l’exige,  être  porté  à deux  cent  cin- 
quante mille  francs;  mais  cette  majoration  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  résolution 
de  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

8.  MM.  Lefébure  et  Canonne  apportent  à la 
Société  : 

1*  Trois  concessions  octroyées  par  l'auto- 
rité compétente,  en  vertu  desquelles  trois  ser- 
vices d’omnibus  sont  en  activité  entre  la  porte 
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de  Namur  et  la  station  du  chemin  de  fer,  et 
entre  les  faubourgs  de  Namur,  de  Scharbeek 
et  de  Flandre  ; 

2°  Sept  voitures  ; 

3U  (Jne  baraque  servant  de  bureau,  près  de 
la  station  du  chemin  de  fer  ; 

■4°  Vingt-huit  chevaux  avec  leurs  harnais; 

5°  Deux  chariots  servant  au  transport  des 
bagages; 

6°  Le  materiel  de  bureau  et  d'écurie. 

La  valeur  de  cet  apport  est  Gxée  à quarante 
mille  francs. 

M.  Fontaine  fait  rapport  de  deux  voilures 
avec  leurs  harnais  et  autres  dépendances  : la 
valeur  en  est  fixée  à sept  mille  francs. 

6.  Pour  prix  de  leur  apport,  MM.  Lefébure 
et  Canonne  prennent  quatre-vingts  actions, 
qui  seront  envisagées  comme  intégralement 
payées  à partir  du  quinze  Janvier  prochain. 

M.  Fontaine  prend  trente-cinq  actions,  dont 
le  versement  sera  censé  fait  à concurrence  de 
deux  cinquièmes,  au  moyen  de  son  apport. 

M.  Fontaine  prend  déplus  vingt  actions,  et 
M.  Barnaba  quinze,  dont  les  versements  se 
feront  conformément  à l’art.  12  ci-après. 

Le  placement  des  cent  cinquante  actions 
restantes  se  fera  par  les  soins  des  fondateurs. 

7.  Les  quatre  fondateurs  sont  seuls  respon- 
sables ; la  Société  est  gérée  et  administrée  par 
eux,  savoir  : par  M.  Canonne , en  qualité  de 
directeur,  et  par  MM.  Lefebure  , Fontaine  et 
Barnaba,  en  qualité  d’administrateurs. 

8.  Tous  les  actes  de  la  Société  devront  ré- 
sulter des  décisions  arrêtées  en  conseil  par  le 
directeur  et  au  moins  deux  administrateurs. 
Si  tous  les  fondateurs  sont  présents  au  conseil, 
la  voix  du  directeur  est  prépondérante  en  cas 
de  parité. 

Le  directeur  est  chargé  d’exécuter  les  réso- 
lutions du  conseil  ; il  lui  rend  compte  des  af- 
faires, et  lui  soumet  les  propositions  qu’exi- 
geront les  intérêts  de  la  Société. 

Il  a la  signature  sociale,  mais  les  actes  qui 
engagent  la  Société  doivent  être  contre-signes, 
savoir  : par  l’un  des  administrateurs  si  l’en- 
gagement n’excède  point  mille  francs , et  par 
tous  les  administrateurs  pour  les  sommes  au- 
dessus  de  mille  francs. 

Il  peut  vendre  et  acheter  jusqu’à  concur- 
rence de  cinq  cents  francs. 


U poursuit  les  actions  judiciaires  au  nom  de 
l'administration. 

9.  Le  directeur  dépose  à la  Banque  de  Bel- 
gique vingt  actions , et  chacun  des  adminis- 
trateurs cinq. 

Ces  actions,  qui  servent  de  cautionnement, 
seront  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions  et  ne  pourront  être  restituées 
qu’après  l’apurement  de  leur  gestion. 

1 0.  Le  directeur  et  les  trois  administrateurs 
prélèvent  chacun  trois  pour  cent  sur  le  béné- 
fice réel  de  la  Société. 

Le  directeur  jouit  en  outre  d’un  traitement 
fixe  de  trois  mille  francs  par  an. 

1 1.  Les  actionnaires  commanditaires  ne  sont 
tenus  qu’aux  engagements  que  la  loi  leur  im- 
pose en  cette  qualité  ; ils  ne  sont  responsables 
des  faits  et  engagements  sociaux,  que  jusqu’à 
concurrence  du  montant  intégral  de  leurs  ac- 
tions. 

12.  Les  versements  sur  le  montant  des  ac- 
tions se  feront,  savoir  : 

Cent  francs  au  quinze  Janvier  dix-huit  cent 
trente  huit,  et  cent  francs  au  quinze  Février 
suivant,  à la  Banque  de  Belgique. 

Les  trois  cents  francs  restants,  à mesure  des 
besoins  de  la  Société,  et  sur  l’appel  de  l’admi- 
nistralion. 

Cet  appel  se  fera  par  avis  inséré  dans  deux 
journaux  de  Bruxelles,  au  moins  quinze  jours 
avant  l’époque  fixée  pour  le  versement. 

Les  détenteurs  d’actions  sont  déchus  de 
tous  droits,  et  les  versements  déjà  faits  sont 
acquis  à la  Société  sans  restitution  ni  indem- 
nité, s’ils  demeurent  en  défaut  d’effectuer  le 
paiement  pendant  plus  de  dix  jours  après  l’in- 
sertion d’un  second  appel  qui  sera  fait  aussi 
par  la  voie  de  deux  journaux,  avec  indication 
des  numéros  des  actions  non  payées. 

13.  Les  actions  produisent  un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent,  qui  sera  calculé  sur  le 
montant  des  versements  effectués. 

14.  Tous  les  ans,  le  trente- un  Décembre,  le 
directeur  et  les  administrateurs  dresseront  le 
bilan,  et  arrêteront  les  comptes  de  la  Société; 
cette  operation,  qui  aura  lieu  pour  la  première 
fois  le  trente -un  Décembre  dix -huit  cent 
trente-huit,  devra,  chaque  année,  être  ache- 
vée avant  le  quiuze  Février. 

IIS.  L’excédant  favorable  du  bilan,  distrac - 
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tion  faite  de  l’intérêt  attribué  aux  actions,  des 
frais  généraux  d’administration,  du  traitement 
fixe  du  directeur,  du  salaire  des  employés,  et 
en  général  de  toutes  les  dépenses  de  l'exploita- 
tion , constitue  le  bénéfice  réel  de  la  Société. 

10.  Sur  ce  bénéfice  sont  prélevés  : 

1°  Les  douze  pour  cent  attribués  à l’admi- 
nistration par  l’art.  10; 

2°  Cinq  pour  cent  pour  former  un  fonds  de 
réserve,  ou  servir  à l’amortissement  d’actions. 

17.  Le  bénéfice  restant  après  ces  prélève- 
ments, est  réparti  par  forme  de  dividende  en- 
tre toutes  les  actions. 

18.  Les  intérêts  et  les  dividendes  sont  payés 
au  siège  de  la  Société,  respectivement  les  pre- 
mier Mars  et  premier  Mai  de  chaque  année. 

19.  Chaque  année  au  quinze  Février,  et 
sans  convocation  préalable,  tous  les  action- 
naires possédant  cinq  acLions  se  réuniront  en 
assemblée  générale , au  siège  de  la  Société, 
sous  la  présidence  du  directeur.  La  première 
assemblée  aura  lieu  le  quinze  Février  dix-huit 
cent  trente-neuf. 

Nul  ne  sera  admis  à l’assemblée,  s’il  ne  jus- 
tifie avoir  déposé  ses  actions  entre  les  mains 
du  directeur  au  moins  six  semaines  avant  la 
réunion. 

20.  L’assemblée  approuve  ou  improuve  les 
comptes  et  bilan  qui  lui  sont  soumis  par  l’ad- 
ministration , détermine  l’emploi  du  fonds  de 


réserve,  et  délibère  sur  toutes  les  propositions 
qui  lui  sont  faites,  soit  par  l’administration, 
soit  par  trois  membres  de  l’assemblée. 

Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  ab- 
solue des  voix  ; celles  qui  tendraient  à modi- 
fier les  statuts  ne  seront  valables  que  dans  le 
cas  où  elles  auront  été  prises  aune  majorité  de 
deux  tiers  des  voix. 

Cinq  actions  donnent  droit  à un  suffrage, 
dix  à deux  , quinze  à trois,  maximum  de  voix 
qu’un  seul  actionnaire  peut  réunir. 

21.  Les  fonctions  du  directeur  et  des  ad- 
ministrateurs, cesseront  après  cinq  années. 
L’assemblée  générale  de  dix-huiteent  quarante- 
trois  , entendra  le  compte  de  leur  gestion , 
pourvoira  à leur  remplacement  et  toute  res- 
ponsabilité solidaire  des  fondateurs  cessera  au 
moment  de  l’apurement  de  leur  compte. 

L’élection  des  nouveaux  directeur  et  admi- 
nistrateurs aura  lieu  pour  un  terme  de  cinq 
années.  L’administration  sera  toujours  tenue  à 
la  responsabilité  solidaire  que  les  fondateurs 
assument  sur  eux  pour  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions par  le  présent  contrat , et , s’il  y a lieu , 
la  raison  sociale  sera  modifiée  en  conséquence. 
Les  membres  de  l’administration  sortante  se- 
ront rééligibles. 

Acte  du  notaire  V anderlinden , à B ru  x elle  t,  du 
SI  Décembre  1837. 
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24. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  BELGE 

D’ASPHALTE  DE  LOBSANN. 

Autorisée  par  arrê/é  royal  du  18  Octobre  1838. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'établissement.  — Du  nom.  — De  la  durée 
de  la  Société  et  de  ses  opèratto/is. 

Article  premier.  La  Société  est  établie  à 
Bruxelles,  sous  la  dénomination  de  Soctété  ano- 
nyme belge  d'asphalte  de  Lobsann. 

2.  La  duree  de  la  Société  est  fixée  à quinze 
années,  qui  commenceront  à courir  le  jour  où 
elle  sera  definitivement  constituée  ; toutefois 
la  dissolution  peut  être  prononcée  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  avant  I expira- 
tion du  terme  ci-dessus  fixé. 

8.  La  Société  devra  être  nécessairement  dis- 
soute, si  la  moitié  de  son  capital  se  trouve 
absorbée  par  suite  de  pertes. 

4.  Elle  a pour  objet  l’application  et  la  vente 


en  Belgique  des  produits  des  mines  d’Asphalte 
et  de  Bitume  de  Lobsann,  ainsi  que  l’entreprise 
des  travaux,  sur  lesquels  et  pour  lesquels  l’ap- 
plication de  ccs  produits  peut  être  faite. 

Elle  se  réserve  en  outre  d'étendre  ses  opé- 
rations à l'étranger  avec  l'agrément  de  la  So- 
ciété Dournay  et  C°  de  Paris. 

5.  Toutes  opérations , tout  commerce,  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  aux  objets 
ci-dessus  indiqués,  sont  formellement  interdits. 

CHAPITRE  IL 

Du  capital  de  la  Société  et  de  rapport  social. 

6.  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à cinq 
cent  mille  francs  représenté  par  1,000  actions 
de  500  francs  chacune. 
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Ce  capital,  si  l’extension  des  opérations  de 
la  Société  le  réclame,  pourra  être  majoré,  jus- 
qu’à concurrence  d’un  million  de  francs,  avec 
l’assentiment  préalable  de  l’assemblée  générale 
des  actionnaires. 

7.  M.  Defiennes  fait  au  nom  de  M.  Félix  Bidault 
apport  à la  Société  du  privilège  exclusif  de  la 
vente  et  de  l’application  en  Belgique  des  pro- 
duits des  mines  d’Asphalte  et  de  Bitume  de 
Lobsann , privilège  qui  lui  a été  accordé  par 
MM.  les  gérants  de  la  Société  des  mines  de 
houille  et  d'asphalte  de  Lobsann , établie  à 
Paris  sous  la  raison  sociale  Dournay  et  compa- 
gnie. ainsi  qu’il  sera  justifié  par  M.  Bidault  à 
l’administration  de  la  Société  , présentement 
créée,  au  moyen  de  la  production  en  temps 
opportnn  de  la  convention  écrite,  existant  en- 
tre lui  et  la  dite  Société  française , ainsi  que 
M.  Defiennes  le  déclare  en  son  nom. 

8.  Cet  apport  se  fait  de  la  part  de  M.  Bidault 
à la  seule  condition  imposée  à la  Société  d’exé- 
cuter toutes  les  clauses  du  traité  existant  entre 
lui  et  la  Société  Dournay  et  compagnie,  de 
manière  qu’il  ne  puisse  être  inquiété  par  les 
gérants  de  cette  dernière  Société. 

CHAPITRE  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

9.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

10.  Le  prix  des  actions  sera  payé  à Bruxelles, 
au  siège  de  la  Société. 

Savoir  : un  dixième  dans  les  six  semaines  de 
sa  constitution  définitive,  et  les  neuf  autres 
dixièmes  au  fur  et  à mesure  des  appels  qui  en 
seront  faits  par  le  conseil  d'administration,  au 
moyen  d’insertions  dans  trois  principaux 
journaux  de  Belgique. 

1 1.  Tout  actionnaire  qui  ne  répondrait  pas 
à ces  appels  de  fonds , serait  déchu  de  tous 
droits,  et  les  versements  par  lui  opérés  demeu- 
reraient acquis  à la  Société,  qui  en  disposerait 
à sa  convenahce , sans  autre  formalité,  deux 
mois  après  la  date  fixée  pour  le  versement. 

12.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a une 
voix  dans  l’assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Société  : tout  propriétaire  de  plus  de  dix 
actions,  aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  de 
fois  ce  nombre  d’actions,  sans  qu’il  puisse  réu- 
nir plus  de  cinq  voix. 


13.  Pour  faire  partie  de  l’assemblée  géné- 
rale , les  propriétaires  d’actions  devront , dix 
jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ; sur 
la  production  de  ces  actions , le  jour  de  l'as- 
semblée, ils  y seront  admis. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bilan.  — De  l’in/ét'êt  des  actions.  — Du 
dividende  et  de  la  réserve . 

H.  Au  31  Octobre  de  chaque  année,  et  pour 
la  première  fois  en  1839  , les  livres  de  la  So- 
ciété seront  arrêtés,  et  l'administration  formera 
le  bilan 

18.  Le  bilan  dressé  par  l’administration  sera 
soumis  avant  le  l"r  Mars,  à l'examen  des  com- 
missaires qui  auront  un  mois  pour  l’examiner 
et  l’approuver,  s’il  y a lieu. 

L'approbation  des  commissaires  servira  de 
décharge  complète  à l’administration. 

Un  résumé  du  bilau  après  son  approbation, 
sera  communiquéà  M.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

18.  Chaque  action  jouira  d’un  intérêt  de  6 
p.°/0par  an,  à partirdu  jour  des  versements.  H y 
aura,  en  outre,  un  dividende  annnel,  si  les  bé- 
néfices de  la  Société  excèdent  les  intérêts. 

Les  intérêts  et  les  dividendes  seront  payés 
au  siège  de  la  Société  à Bruxelles. 

17.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d’un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à améliorer  l'entreprise  et 
à subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  cent  fr.  par  action,  la  retenue  du  quart  du 
dividende  viendra  à cesser. 

CHAPITRE  VII. 

De  V administration  de  la  Société. 

18.  La  Société  sera  administrée  par  cinq  ad- 
ministrateurs nommés  à temps,  assistés  d’uri 
directeur- gérant  qui  aura  voix  consultative  au 
conseil  d’administration , et  qui  remplira,  en 
même  temps,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires  au 
moins  et  neuf  au  plus,  composant  le  conseil  de 
surveillance. 
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Vne  place  de  commissaire  avec  toutes  les 
attributions  et  avantages  qui  s'y  rattachent, 
ost  réservée  pour  toute  la  durée  de  la  Société, 
3»  la  Société  Dournay  et  Compagnie  de  Paris, 
•qui  pourra  en  investir  soit  un  de  ses  gerants, 
soit  un  mandataire  à son  choix.  Ce  commissaire 
n'est  astreint  ni  à la  réélection  ni  à la  révoca- 
tion prévues  par  Part.  19,  ni  au  cautionnement 
prescrit  par  Part.  27.  H fait  de  droit  partie  de 
l’assemblée  générale  et  y émet  son  vote  sans 
être  obligé  de  justifier  de  la  possession  d'au- 
cune action  de  la  Société. 

Un  administrateur  se  retirera  au  31  Octobre 
de  chaque  année. 

Les  commissaires  seront  renouvelés  par  tiers 
à la  même  époque. 

Le  sort  désignera  l’ordre  des  sorties  : la  pre- 
mière aura  lieu  le  31  Octobre  18-42. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  se- 
ront immédiatement  rééligibles. 

Il  y aura  un  conseil  d’application  composé 
d’architectes. 

19.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours,  à l’avenir , nommés  par  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires  qui  pourra 
les  révoquer. 

La  révocation  d’un  administrateur  oe  pourra 
être  prononcée  que  par  les  deux  tiers  des  ac- 
tionnaires présents  à l’assemblée  générale,  qui 
devra  se  composer  d’un  nombre  d'actionnaires 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  du  capital 
social. 

20.  Le  directeur-gérant  sera  nommé  et  révo- 
qué par  le  conseil  général. 

Tous  les  autres  employés  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  conseil  d'administration  qui 
fixera  leur  traitement. 

21.  Le  conseil  d’administration  ne  pourra 
délibérer,  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

22.  Le  conseil  d’admîr.istration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres;  les  résolutions 
seront  prises  à la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  résolution  sera  soumise  à la  réu- 
nion suivante,  et,  s’il  y a encore  partage , la 
voix  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d’urgence  unanimement  reconnue, 
cette  remise  n’aura  pas  lieu , et  la  voix  du 
président  décidera  dès  la  première  délibéra- 
tion. 

Il 


23.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d’exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d’admi- 
nistration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires , de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu’exigeront  les  intcréls  de  la  Société. 

Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au  nom 
du  conseil  d’administration  par  le  directeur- 
gérant. 

2-4.  Les  attributions  des  commissaires  sont 
déterminées  au  chapitre  VI  ci-après. 

25.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun 
traiLemcnt. 

L’excédant  favorable  des  recettes  sur  les 
dépenses  après  Je  prélèvement  des  intérêts, 
constitue  le  bénéfice  delà  Société. 

35  p.  % de  ce  bcncGce  sont  réserves,  savoir  : 

20  p,  °fc  à la  Société  Dournay  et  Comp*  de 
Taris,  conformement  aux  dispositions  du  traité 
dont  SI.  Bidault  fail  l’apport. 

10  p.  % aux  membres  du  conseil  d adminis- 
trai ion. 

3 p.  °/o  seront  répartis  en  jetons  de  présence 
aux  commissaires,  et  2 p.  seront  alloués  au 
directeur- gérant. 

26.  Le  directeur-gérant  aura,  en  outre,  un 
traitement  annuel  qui  sera  fixé  par  le  conseil 
général  de  la  Société. 

27.  Les  administrateurs  et  le  directeur- ge- 
rant seront  tenus  de  fournir  pour  servir  de 
cautionnement  de  leur  gestion , chacun  vingt 
actions  de  la  Société.  Les  commissaires  autres 
que  le  prépose  de  la  Société  Dournay  et  Comp* 
fourniront,  au  même  titre,  chacun  dix  ac- 
tions. 

26.  Chaque  administrateur  a le  droit  d'ins- 
pecter les  travaux,  quand  il  le  juge  à propos; 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés 
ni  aux  ouvriers,  il  rend  compte  de  scs  inspec- 
tions au  conseil  d’administration  et  lui  fail  les 
propositions  qu'il  juge  convenables. 

29.  Le  conseil  d’administration  s’assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  Société  ou  au  lieu  dési- 
gné dans  lu  réunion  précédente,  le  deuxième 
et  quatrième  mardi  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés , séance 
tenante,  et  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  présents. 

30.  Les  mandataires  de  la  Société  ne  seront 
responsables  que  de  l’exccution  du  mandat 
qu'üs  auront  reçu. 

57  * 
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CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

31 . Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires.  Le  directeur- 
gérant  pourra  y être  appelé  avec  voix  consul- 
tative. 

Il  s’assemble  de  droit,  au  siège  de  la  Société, 
le  second  mercredi  des  mois  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  président  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

Un  secrétaire  est  nommé  pour  la  séance. 

32.  Le  président  lui  soumet  l’état  de  In 
Société. 

33.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l’administration  sur  toutes  les  opérations 
d’un  intérêt  majeur  pour  la  Société. 

34.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil général  seront  tenus  de  la  même  manière 
que  ceux  des  séances  du  conseil  d’administra- 
tion. 

35.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan,  l'approuvent  s’il  y a lieu,  h In  majorité 
des  membres  présents  à rassemblée. 

Cette  approbation  signée  par  eux,  constitue 
la  décharge  de  l’administration. 

Les  commissaires  réunis  peuvent  en  tout 
temps  prendre  connaissance  des  affaires  de  la 
Société. 

CHAPITRE  VII. 

De  rassemblée  générale  de»  actionnaires. 

36.  L’assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  actionnaires  ayant  dix  actions,  au  moins,  et 
du  commissaire  nommé  par  la  Société  Dournay 
et  Corop*. 

Elle  se  réunira  sans  convocation  le  second 
mardi  du  mois  d’Octobrc  de  chaque  année,  h 
raidi,  au  siège  de  la  Société,  pour  procéder  à 
la  nomination  de  l’administrateur  et  des  com- 
missaires sortants. 

Ces  élections  auront  lieu  à la  majorité  des 
suffrages. 

37.  L’assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  premier  mardi  de  Mai  de  chaque  année 
pour  entendre  le  rapport  du  bilan  de  la  Société. 


Elle  peut  en  outre  être  convoquée  extraor- 
dinairement, soit  par  le  conseil  d’administra- 
tion, soit  par  le  conseil  général. 

Les  convocations  seront  faites  au  moyen  de 
trois  insertions  à huit  jours  d’intervalle,  dans 
trois  principaux  journaux  de  Relgique. 

28.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d’un  ad- 
ministrateur ou  d’uu  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à son  rem- 
placement dans  celle  qui  suivra  immédiate- 
ment le  décès  ou  la  retraite  : son  successeur 
sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient  encore 
durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

39.  En  cas  de  dissolution  de  la  Société  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  l’assemblée  générale 
des  actionnaires  déterminera  le  mode  de  liqui- 
dation. 

40.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s’élever  pendant  la  durée  de  la  Société,  entre 
les  actionnaires  et  les  administrateurs  et  com- 
missaires , seront  jugées  en  dernier  ressort, 
sans  recours  en  cassation,  à la  majorité  des  voix, 
par  trois  arbitres  qui  seront  nommés  d’office 
par  le  president  du  tribunal  de  Commerce  de 
Rruxelles,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente. Les  arbitres  prononceront,  comme 
amiables  compositeurs,  sans  être  tenus  de  sui- 
vre les  formes  et  délais  de  la  procédure. 

41.  Aucune  modification  ou  addition  aux 
présents  statuts  ne  pourra  être  faite  sans  une 
autorisation  préalable  du  Gouvernement. 

42.  La  Société  s’interdit  toute  émission  de 
bank-notes  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs 
en  papiers  de  cette  nature. 

43.  Des  réglements  particuliers  à établir  par 
le  conseil  d’administration  organiseront  l’ordre 
de  scs  délibérations,  les  divers  services  de  la 
Société,  la  marche  des  Lravaux,  leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  emplovés  et  leurs 
rapports  entr’eux. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  transitoires. 

44.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois. 
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Administrateur»  : 

MM. 

Léandre  Destnaiziéres,  membre  de  la  cham- 
bre des  Représentants,  ancien  officier  du  génie, 
demeurant  à Bruxelles , boulevard  Botanique. 

Le  général  Dominique  Nypels,  aide-de-camp 
du  Roi,  demeurant  à Bruxelles,  boulevard  Wa- 
terloo. 

Antoine  Duchène , greffier  provincial , de- 
meurant il  Bruxelles. 

Charles-Alexandre  de  Sorlus,  chef  de  divi- 
sion au  ministère  des  Travaux  Publics, demeu- 
rant il  S'  Josçe-ten-Noode. 

Félix  Bidault,  proprietaire  à Paris. 

Commissaires  : 

MM. 

Edouard  Mercier,  inspecteur  général  des  fi- 
nances , membre  de  la  chambre  des  Représen- 
tants. 

Charles  Guiliery  professeur  de  chimie  & 
l’école  militaire,  il  l’université  libre  et  h l'école 
centrale  de  commerce  et  d’industrie. 

Édouard  Ange  Vanderhecht,  négociant,  & 
Bruxelles. 

De  Jaegher,  membre  de  la  chambre  des  Re- 
présentants, commissaire  de  district. 

Pour  la  Société  Dournay  et  C*.,  M.  Philippe 
Engelhard,  propriétaire,  il  Strasbourg. 


45  et  dernier.  Les  comparants  déclarent 
par  ces  présentesse  porter  souscripteurs  savoir  : 


M.  Desmaizières  pour  quatre-vingts  ac- 
tions de  la  Société.  80 

M.  Le  général  iN'ypels , pour  quatre- 

vingts  actions.  80 

M.  De  Sorlus , aussi  pour  quatre-vingts 

actions.  80 

M.  Defiennes  pour  M.  Bidault  pareil 

nombre,  80 

Et  encore  pareil  nombre  en  nom 
propre.  80 

M.  Mercier,  en  nom  propre,  pour  qua- 
rante-cinq actions.  45 

Et  pour  quarante-cinq  actions  au 
nom  de  M.  De  Jaegher.  45 

M.  Vanderhecht,  pour  quatre-vingts  ac- 
tions. 80 

M.  Guiliery  pour  dix  actions.  10 

M.  Terlinden  De  Ghendt  pour  quarante 
• , actions.  40 

Et  M.  Scévolé  Guien  pour  cinquante 

actions.  50 

Ensemble  pour  sept  cent  cinquan  le  ac- 


tions. 750 

Au  moyen  de  ce  placement  de  sept  cent 
cinquante  actions,  la  Société  demeure  dès  au- 
jourd’hui définitivement  constituée. 

Les  deux  cent  cinquante  actions  restantes 
seront  émises  par  les  soins  de  l'administration. 

Acte  du  notaire  V anderlinden,  à Bruxelles,  du 
S5  Septembre  1 888. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

ASPHALTE  GLIBERT. 

COMPAGNIE  BELGE  HOLLANDAISE, 

PAR  BREVETS  D’IMPORTATION  ET  DE  PERFECTIONNEMENT  OBTENUS  EN 

BELGIQUE. 


Crèchon  et  nature  de  la  Société.  — Gérante. — 
Commanditaire!. 

Article  mehier.  Il  sera  établi  une  Société 
en  commandite  paradions,  entre  monsieur 
Nilis  d’une  part,  et  d’autre  part  toutes  les  per- 
sonnes qui  adhéreront  aux  présents  statuts, 
en  prenant  des  actions , ou  en  devenant  pro- 
priétaires d’actions  de  la  Société 

Monsieur  Nilis,  comme  seul  associé  com- 
mandité, est  seul  gérant  responsable;  les  por- 
teurs d’actions,  comme  simples  commanditai  res, 
ne  sont  engagés  que  pour  le  montant  de  leurs 
actions. 

But  de  la  Société. 

2.  Le  but  de  la  Société  est  l'exploitation  des 


brevets  pris  en  Belgique  et  en  Hollande , pour 
la  fabrication  d'un  asphalte  connu  sous  le  nom 
d’asphalte  Guibert , et  d’aprcs  ses  procédés , 
destiné  II  la  confection  des  voies  de  communi- 
cation par  dallage , pavage , ou  macadamisation 
des  bâtiments  d’habitation  et  accessoires  , soit 
enfin  à divers  objets  d'économie  domestique. 

Durée  de  la  Société. 

8.  La  durée  de  la  Société  est  de  vingt  an- 
nées , qui  prendront  cours  le  jour  de  sa  consti- 
tution définitive  ; le  terme  pourra  être  prolongé 
par  une  délibération  de  l’assemblée  générale  , 
spécialement  convoquée  à cette  fin. 


Digitized  by  Google 


— 449  - 


Raùon  sociale.  — Dénomination  de  la  Société. 

4.  La  raison  social®  sera  : Pierre  Nilis  et 
Compagnie , et  la  dénomination  de  la  Société  : 
Asphalte  Guiberl , Compagnie  Belge-Hollan- 
daise. 

Siège  de  la  Société. 

K.  Le  siège  de  la  Société  est  fixé  h Bruxelles. 

Apport  du  gérant . 

6.  Monsieur  Nilis  apporte  dans  la  Société  : 

1»  Le  brevet  d’importation  et  de  perfection- 
nement accordé  par  arrêté  royal  du  douze 
Juillet  dernier,  pour  un  terme  de  dix  ans , à 
monsieur  Bernard  Morchoine , pour  1 applica- 
tion de  l’asphalte  Guibert,  en  dallage,  pavage, 
tuyaux  et  couvertures;  brevet  que  monsieur 
Morchoine  a cédé  a monsieur  Nilis,  par  acte 
passé  sous  la  date  de  ce  jour,  devant  le  notaire 
soussigné;  2°  Le  matériel  de  l’établissement 
ainsi  que  son  droit  aux  lieux  loués  pour  1 ex- 
ploitation ; en  un  mot  tout  ce  qui  constitue 
l'établissement  de  la  future  Société. 

Fonde  social. — Actions. 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  à quatre  cent  mille 
fronce,  et  représenté  par  huit  cents  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune. 

Trois  cent  cinquante  de  ces  actions,  repré- 
sentant un  capital  de  cent  soixante-quinxe 
mille  francs,  sont  attribuées  à monsieur  Nilis 
pour  son  apport. 

Cent  cinquante  autres  actions  seront  immé- 
diatement offertes  au  public , par  les  soins  de 
monsieur  Nilis;  leur  produit  servira  de  capital 
roulant. 

Monsieur  Nilis  pourra  définitivement  con- 
stituer la  Société,  aussitôt  que  doute  desdites 
cent  cinquante  actions  seront  souscrites;  il  de- 
meure chargé,  môme  après  la  constitution  de 
la  Société,  du  placement  des  actions,  A con- 
currence du  nombre  fixé  pour  ladite  première 
émission. 

La  constitution  de  la  Société  sera  déclarée 
par  acte  authentique. 

Les  trois  cent  cinquante  actions  attribuées  à 


monsieur  Nilis , étant  la  valeur  représentative 
de  son  apport , seront  envisagées  comme  ac- 
tions libérées  dès  le  jour  de  la  constitution 
définitive  de  la  Société;  elles  porteront  les 
numéros  un  11  trois  cent  cinquante. 

Les  versements  sur  les  cent  cinquante  ac- 
tions h émettre  se  feront  par  quarts  ; le  pre- 
mier quart  sera  exigible  dès  le  jour  de  la  con- 
stitution de  la  Société  ; et  les  truis  autres  quarts 
sur  appels  qui  seront  faits  par  le  géraut,  à 
trois  mois  d’intervalle  au  moins  entre  chaque 
appel , A mesure  des  besoius  de  la  Société,  et 
en  vertu  de  résolutions  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

Si  les  versements  étaient  complets  sur  une 
partie  desdites  cent  cinquante  actions  avant 
que  la  totalité  n’en  fut  émise,  le  conseil  d’ad- 
ministration pourra  prendre  des  mesures  par- 
ticulières A l’égard  des  versements  sur  les  ac- 
tions qui  resteraient  A émettre. 

L’émission  des  trois  cents  actions  restantes 
aura  lieu  lorsque  l’extension  des  opérations  de 
la  Société  l’aura  rendue  nécessaire  , cl  en 
vertu  d’une  résolution  de  l’assemblée  générale 
qui  réglera  le  mode  et  l’époque  des  verse- 
ments. 

Tout  appel  de  fonds  se  fera  par  l’insertion 
dans  deux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles, 
au  moins  quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour 
le  versement.  A défaut  de  paiement , l’action- 
naire défaillant  sera  déchu  de  tous  droits  , et 
les  paiements  antérieurs  seront  acquis  à la  So- 
ciété , sans  aucune  mise  en  demeure , par  le 
seul  fait  de  l'expiration  d'un  delai  do  dix  jours 
après  la  date  Gxée. 

Droits  attachés  aux  actions. 

8.  Les  huit  cents  actions  composante  fonds 
social  sont  essentiellement  de  même  nature , 
et  jouissent  toutes  des  mêmes  avantages,  cha- 
cune d’elles  donnant  droit  : 

1“  A une  part  proportionnelle  dans  l'actif 

social  ; 

2»  A une  part  égale  dans  les  bénéfices  nets 
dont  il  sera  parlé  ci-après  ; 

8°  Et  A un  intérêt  annuel  de  cinq  pourcent , 
payable  par  semestres , les  premier  Janvier  et 
premier  Juillet  de  chaque  année.  Les  intérêts 
seront  calculés  sur  le  montant  des  versements 
effectués. 
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Transmission  des  actions. 

9.  Les  actions  seront  extraites  d’un  registre 
dont  la  souche  demeurera  déposée  au  siège  de 
la  Société. 

Elles  seront  au  porteur;  le  transfert  s'en 
opérera  par  la  simple  transmission  du  titre; 
toutefois  elles  pourront  être  converties  en  ac> 
fions  nominatives;  dans  ce  cas  le  transfert  s’en 
opérera  par  une  déclaration  inscrite  au  dos  de 
Inaction  et  sur  un  registre  spécial  qui  restera 
déposé  au  siège  de  la  Société  ; cet  te  déclaration 
sera  signée  du  cédant , du  cessionnaire  , et  du 
gerant  de  la  Société. 

Gestion  et  administration. — Signature  sociale. 

10.  La  gestion  des  affaires  sociales  est  con- 
fiée pour  toute  la  durée  de  la  Société  à mon- 
sieur Nilis  , qui  aura  seul  la  signature  sociale. 

Il  sera  seul  chargé  de  toutes  les  affaires  de 
la  Société,  de  l’exécution  des  travaux  , de  la 
tenue  des  écritures;  il  nomme  les  employés, 
caissier,  contre-maître  et  ouvriers , et  les  ré- 
voquera. 

Il  ne  peut  engager  la  Société  ni  passer  au- 
cun traité  ou  marché  dont  l’import  excéderait 
la  somme  de  trois  mille  francs,  qu’en  vertu 
d’une  décision  du  conseil  d'administration , et 
les  actes  faits  en  vertu  de  celle  décision,  doi- 
vent, pour  être  valables,  être  contresignés 
par  un  des  membres  du  conseil. 

II  ne  peut  se  servir  de  la  signature  sociale 
que  pour  les  affaires  de  la  Société. 

Le  conseil  d'administration  se  compose  du 
gérant  et  de  trois  membres  qui  seront  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Les 
fonctions  des  membres  du  conseil  sont  trien- 
nales ; la  première  sortie  aura  lieu  en  dix-huit 
cent  quarante-un,  et  successivement  chaque 
année,  le  premier  Mai, un  administrateur  sor- 
tira t le  sort  réglera  l’ordre  des  premières 
sorties. 

Le  conseil  s'assemble  au  moins  une  fois  par 
mois  au  siège  de  la  Société , sous  la  présidence 
du  gérant,  et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  par  celui-ci.  Il  délibère  aussi  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  dans  le  cer- 
cle de  ses  attributions,  par  deux  de  ses  mem- 
bres. Les  délibérations,  pour  être  valables, 


doivent  être  prises  par  au  moins  trois  membres 
du  conseil,  y compris  le  gérant , et  à la  majo- 
rité des  voix.  Le  partage  vaut  rejet. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  le  gérant 
sur  un  registre  spécial,  et  signées  par  tous  les 
membres  présents. 

Le  conseil  fixe  les  traitements  et  salaires  des 
employés  de  la  Société,  et  détermine  les  cau- 
tionnements à fournir  pur  eux,  s’il  y a lieu. 
11  fixe  le  mode  et  l'époque  des  versements  sur 
les  actions.  Il  autorise  le  gérant  h tous  traités, 
marchés  et  entreprises,  dont  l’import  excède 
la  somme  de  trois  mille  francs. 

Les  trois  administrateurs  ne  sont  adjoints 
au  gérant  que  pour  représenter  les  actionnai- 
res dans  les  affaires  de  la  gestion;  ils  n’ont 
point  de  traitement  fixe,  et,  simples  manda- 
taires, ils  ne  contractent  aucun  engagement 
personnel  ni  solidaire  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Par  exception  à l’une  des  dispositions  qui 
précèdent , ils  seront,  pour  la  première  fois, 
nommés  par  le  gerant , parmi  les  souscripteurs 
d'actions,  avant  le  premier  bilan. 

Le  gérant  peut  se  faire  représenter  par  un 
délégué  agréé  par  les  administrateurs,  d’ac- 
cord unanime,  et  agissant  sous  sa  responsa- 
bilité. 

Garanties  du  gérant  et  des  administrateurs. 

11.  A la  garantie  de  sa  gestion,  le  gérant 
affecte  spécialement,  à titre  de  cautionnement, 
cinquante  actions  de  la  Société , entièrement 
libérées,  lesquelles  demeureront,  pendant  toute 
la  durée  de  ses  fonctions , en  depêt  chez  le  no- 
taire de  la  Société,  et  ne  seront  restituées 
qu'après  l'apurement  de  sa  gestion,  et  en  vertu 
d’une  décision  de  l’assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires , qui  suivra  sa  démission  ou  la  liqui  • 
dation. 

Les  administrateurs  ne  contractent  aucun 
engagement,  et  ne  sont  astreints  à aucuu  cau- 
tionnement; néanmoins  chacun  d’eux  doit  pos- 
séder deux  actions  de  la  Société,  et  les  dépo- 
ser pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions  chez 
ledit  notaire. 

Traitement  du  gérant.  — Prélèvement  pour 
f administration. 

1 2.  Le  gerant  jouit  d’un  traitement  annuel  de 
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six  mille  franc*,  qui  ne  peut  être  prélevé  que 
sur  les  bénéfices , mais  avant  le  paiement  de 
l’intérêt  des  actions. 

Si  le  bénéfice  de  Tannée  n’atteint  pas  le  chif- 
fre de  six  mille  francs,  le  gérant  subit  la  perte 
du  déficit , et  ne  conserve  aucun  recours  sur  le 
bénéfice  des  années  suivantes. 

Les  administrateurs  n’ont  point  de  traite- 
ment , mais  ils  partagent  avec  le  gérant  par 
quarts,  cinq  pour  cent  du  bénéfice  net , iuté- 
réts  prélevés. 

Produits  de  la  Société . 

13.  Les  produits  de  la  Société  se  composent 
des  fournitures  de  toute  espèce  ; comme  dalla- 
ges et  pavages  , couvertures  de  maisons  , 
tuyaux,  aqueducs,  réservoirs,  fontaines,  et 
enfin  de  tous  les  travaux  en  asphalte  que  le 
gérant  entreprendra  avec  les  villes  ou  les  par- 
ticuliers pendant  toute  la  durée  de  la  Société  : 
le  gerant  s’interdisant  de  faire  pour  son  compte, 
en  Belgique  ou  en  Hollande,  aucune  entreprise 
qui  ait  quelque  rapport  direct  ou  indirect  avec 
les  affaires  de  la  Société. 

Charges  de  la  Société. 

14.  Les  charges  de  la  Société  consistent  en  : 
le  paiement  des  impôts  et  loyers,  l’entretien 
du  matériel,  les  traitements  et  salaires  des 
employés  et  ouvriers,  et  subsidiairement,  le 
traitement  du  gérant  et  l’intérét  des  actions. 

Répartition  des  bénéfices. 

15.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
d'Octobre,  le  gérant  dresse  l'inventaire  géné- 
ral de  l’actif  et  du  passif  de  la  Société,  arrête 
les  comptes,  et  soumet  le  bilan  au  conseil 
d’administration. 

L'excédant  des  produits  sur  les  charges 
principales  et  subsidiaires  compose  le  bénéfice 
net,  qui  est  réparti  comme  suit  : 

Dix  pour  cent  en  fonds  de  réserve. 

Cinq  pour  cent  à l’administration. 

Et  les  qualre-vingt-cinq  pour  cent  restants 
entre  les  actionnaires  , par  forme  de  divi- 
dende. 


Emploi  du  fonds  de  réserve. 

10.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à la  re- 
présentation ou  h l’amortissement  du  capital 
social.  Toutes  les  sommes  prélevées  à ce  titre 
seront  placées  avec  les  intérêts  qu’elles  produi- 
ront à la  Banque  de  Belgique,  et  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  distraites  de  leur 
destination,  h moins  qu’une  assemblée  géné- 
rale, spécialement  convoquée  et  représentant 
au  moins  les  trois  quarts  des  actions  émises , 
ne  décide  à la  majorité  de  sept  huitièmes  de 
ses  membres,  qu’il  y a urgence. 

Le  prélèvement  pour  le  fonds  de  réserve 
cessera  de  plein  droit,  aussitôt  que  le  capital 
émis  sera  représenté  par  les  actions  amorties 
ou  par  les  sommes  déposées  ; et  dès -lors  l’inté- 
rêt de  ces  dernières  sommes  sera  ajouté  aux 
bénéfices  de  la  Société. 

Paiement  des  intérêts  et  des  dividendes. 

17.  Le  paiement  des  intérêts  et  des  dividen- 
des se  fera  au  siège  de  la  Société , et  sera  con- 
staté par  une  estampille  apposée  au  dos  de 
chaque  action. 

Dissolution  anticipée. 

18.  Si  par  des  circonstances  imprévues,  la 
Société  se  trouvait  au  premier  inventaire  en 
perte  de  quinze  pourcent  de  son  capital,  les 
actionnaires,  convoqués  extraordinairement  à 
cette  fin  en  assemblée  générale  décideront  s’il 
y a lieu  à continuation  ou  à dissolution  de  la 
Société. 

Si  l’assemblée  vole  pour  la  continuation  , 
monsieur  Nilis  aura  la  faculté  de  se  retirer 
sans  condition  , ou  de  conserver  la  gestion. 

Cas  de  retraite  du  gérant. 

19.  Le  gérant  pourra  en  tout  temps,  après 
la  première  année  d’exercice , se  démettre  de 
ses  fonctions,  mais  sous  conditions  de  présen- 
ter un  successeur  qui  soit  agréé  par  t’assem- 
blée générale  des  actionnaires  et  remplisse 
toutes  les  conditions  imposées  au  gérant  par 
les  présents  statuts. 

Cas  de  décès  ou  d'incapacité  légale  du  gérant. 

20.  Le  cas  de  décès  ou  d’incapacité  légale  du 
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gerant  arrivant,  la  Société  n’en  continuera  pa» 
moins  d’exister  avec  ses  héritiers  ou  repré- 
sentants qui  seront  tenus  de  présenter  et  de 
faire  agréer  un  nouveau  gérant  par  l’assemblée 
générale  convoquée  par  l’administration,  deux 
mois  après  l’événement. 

Dans  l'intervalle  la  gérance  sera  continuée 
au  nom  des  ayants-cause  de  monsieur  INilis, 
par  un  préposé  de  l’administration. 

Dans  tous  les  cas,  le  nouveau  gérant  sera 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  son  prédé- 
cesseur, et  jouira  des  mêmes  avantages. 

A ssemblèe  générale  des  actionnaires. 

21.  Chaque  année,  le  premier  Mai,  et  à 
partir  de  dix-huit  cent  trente-neuf,  les  action- 
naires se  réunissent  en  assemblée  générale  au 
siège  de  la  Société,  sans  convocation  préala- 
ble, et  délibèrent  sur  les  poposilions  qui  leur 
sont  faites  par  le  gérant,  ou  pur  un  adminis- 
trateur, ou  par  trois  membres  de  l'assemblée. 

Ils  pourront  être  convoqués  extraordinaire- 
ment par  le  gérantoupar  le  conseil  d'adminis- 
tration : cette  convocation  se  fera  au  moyen 
d'un  avis  inséré  quinze  jours  d’avance  dans 
deux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles. 

L’assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
porteurs  d’au  moins  deux  actions;  ils  doivent 
être  munis  de  leurs  titres  pour  y être  admis. 

Chaque  membre  n'a  droit  qu’à  une  voix , 
quelque  soit  le  nombre  de  ses  actions.  Les  dé- 
libérations sont  prises  à la  majorité  des  mem- 
bres présents,  pourvu  que  cette  majorité  réu- 
nisse les  trois  cinquièmes  des  actions  émises 

S’il  s’agit  de  la  retraite  du  gerant  ou  de  la 
dissolution  de  la  Société,  ou  d’une  modification 
aux  statuts,  la  convocation  doit  indiquer  l’ob- 
jet de  la  réunion  de  l’assemblée  , et  la  délibé- 
ration ne  peut  valoir  que  pour  autant  qu’elle 
soit  prise  à la  majorité  de  sept  huitièmes  des 
membres  présents,  représentant  les  quatre 
cinquièmes  des  actions  émises. 

Le  gérant  est  chargé  d’exécuter  ces  déci- 
sions et  de  s’y  conformer. 

Compte  du  gérant.  — Censeurs, 

22.  Dans  chaque  assemblée  générale  an- 
nuelle, le  gérant  fait  rapport  de  la  situation 


delà  Société,  et  rend  compte  de  toutesles  opéra- 
tions. Il  présente  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses avec  l’approbation  ou  les  observations 
de  l’administration  , et  communique  le  dernier 
inventaire  ainsique  les  livres  de  la  Société. 

L’assemblée  nomme  à la  simple  majorité, 
trois  censeurs  qui  examinent  et  vérifient  les 
comptes  : leur  approbation  constitue  la  dé- 
charge définitive  du  gerant  et  de  l’administra- 
tion ; ils  conservent  d’ailleurs  , jusqu’à  l’as- 
semblée ordinaire  de  l’année  suivante,  une 
mission  de  surveillance  auprès  de  l’adminis- 
tration , et  peuvent  en  tout  temps  se  faire 
communiquer  au  siège  de  la  Société,  tous  les 
livres  el  pièces  de  comptabilité. 

Les  censeurs  devront  être  el  demeurer  pro- 
priétaires de  deux  actions  chacun , pendant 
toute  la  durée  de  leur  mission,  et  déposeront 
ces  actions  entre  les  mains  du  notaire  de  fa 
Société. 

Dissolution  de  la  Société.  — Liquidation. 

23.  Lors  rie  la  dissolution  de  la  Société,  soit 
par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  elle  est 
formée  , soit  pour  toute  autre  cause,  la  liqui- 
dation sera  faite  par  le  gérant,  ou  par  toute 
autre  personne  désignée  par  l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires. 

L’actif  social  sera  réalisé  dans  le  plus  bref 
délai;  il  sera  employé  d’abord  au  paiement  du 
passif,  ensuite  au  remboursement  du  capital 
des  actions,  et  le  surplus , s’il  y en  a , sera  ré- 
parti entre  les  porteurs  des  actions  au  marc  le 
franc. 

L’assemblée  Oxera  la  quotité  de  l’indemnité 
à accorder  au  liquidateur  pour  honoraires  de 
la  liquidation. 

Difficultés  entre  parties.  — Arbitrage. 

24.  Encat  de  contestations  relatives  aux  affai- 
res de  laSociété,  soit  entre  le  gérant  elles  cen- 
seurs ou  les  actionnaires,  soit  entre  les  autres 
membres  du  conseil  d’administration  , elles  se- 
ront jugées  par  trois  arbitres,  dont  deux  res- 
pectivement nommes  par  les  parties  conten- 
dantes  et  le  troisième  par  les  deux  autres. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard  pour  la  nomi- 
nation des  arbitres,  le  choix  sera  fait  par  le 
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président  du  tribunal  de  Commerce  de 
Bruxelles , sur  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente. 

Les  arbitres  jugeront  comme  amiables  com- 
positeurs, sans  être  obligés  de  suivre  les  for- 
mes et  délais  de  la  procédure;  leurs  décisions 
vaudront  jugement  en  dernier  ressort,  et  ne 
pourront  être  attaquées  par  voie  d’appel,  de 
recours  en  cassation  ou  de  requête  civile. 

Aucune  contestation  d’intérêt  général  ne 
peut  être  soulevée  par  un  ou  plusieurs  des  ac- 
tionnaires isolément;  la  proposition  à cet  égard 
doit  être  soumise  à l’assemblée  générale  par 
au  moins  trois  de  ses  membres.  En  cas  d’ac- 
ceptation par  l’assemblée , la  contestation  sera 
suivie  en  vertu  de  la  délibération , par  les 
censeurs,  qui  demeureront  mandataires  des 
actionnaires  pendant  toute  la  durée  du  débat , 
lors  même  que  leurs  fondions  viendraient  à 
cesser  dans  l’intervalle.  Si  l’assemblée  rejette 
la  proposition , aucun  actionnaire  ne  peut  la 
reproduire  dans  un  intérêt  personnel. 

Il  n’est  fait  aucune  signification  indivi- 
duelle aux  actionnaires;  une  seule  significa- 
tion est  faite  dans  leur  intérêt  commun  aux 
censeurs. 

Le  gérant  et  tous  les  actionnaires  seront , 
pour  l'exécution  des  présentes , soumis  à la 
juridiction  du  tribunal  de  Commerce  de 
Bruxelles. 

Acquiescement  aux  présents  statuts. 

25.  Tout  actionnaire  est.  par  le  seul  fait  de  la 


prise  d'action , réputé  avoir  connaissance  des 
présents  statuts , et  y adhérer  complètement. 

Sont  ici  intervenus  : 

Monsieur  Honoré-Victor-Martin  Tard,  pro- 
priétaire, demeurant  à Paris,  rue  Montmartre, 
n°  68  ; 

Lequel  s’est  déclaré  souscripteur,  pour  et  au 
nom  de  la  maison  Baillot  de  GuervilleetLubis^ 
banquiers  à Paris,  rue  des  Fossés  Montmartre, 
n*  3,  dont  il  s’est  dit  mandataire , pour  douze 
actions  ; obligeant  ses  mandataires  à faire  les 
versements  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  de 
monsieur  Tard , et  vu  le  quatrième  paragraphe 
de  l’article  sept  du  présent  contrat,  monsieur 
Nilis  déclare  la  Société  définitivement  consti- 
tuée dès  aujourd’hui. 

Acte  du  notaire  Vanderlinden , à Bruxelles  , 
du  18  Octobre  1838. 

S’adresser  pour  prendre  des  renseignements  et 
souscrire  des  actions  : 

Cher  le  gérant,  rue  du  Moulin,  n°  2574  , hors 
la  porte  de  Schaerbeek  lez- 
Bruxelles. 

A Paris,  chez  MM.  Baillot  de  Guerville 

et  Lubis,  banquiers,  rue  des 
Fossés  Montmartre , n°  3. 
chez  M.  H.  V.  M.  Tard  , rue 
Montmartre , n°  68. 

IV.  B.  La  Société  est  en  pleine  activité,  et 
ctend  de  jour  en  jourle  cercle  de  ses  opérations. 
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Simon,  id.  à Pèruwelz. 

Vielvoye  , propriétaire  à Damprcmy , 
Mkssiaen,  notaire  à fVar coing. 

C.  A. Duchatrl,  propriétaire?»  Tournay. 
Bal-doux,  bourgmestre  à Mons . 

Orléa,  propriétaire  h id. 

Lumbi.od,  notaire?!  Merbes-le- Châiea u . 

Bar  a,  receveur  à Belœil. 

A.  Moreau,  notaire  ?i  Pâturages. 

L.  Wii.mar,  propriétaire  à Ciiâtclineau. 
Corbisier,  notaire  h Frameries. 

Le  Grand  Bachy,  banquier  à Mons. 

Simon,  notaire  à Tournay. 

J. -F.  Couture,  id.  à St.-Ghislain 

Laurent,  id.  ?»  Bury. 

Coppée,  propriétaire  ?»  Mons. 

J. -B.  Capitte,  id.  à Fe/uy. 

G ch.i. emen,  directeur  de  char- 
bonnages à Gilly. 

G.  Naline,  avocat  à Charleroy. 

H.  Baucniet,  directeur  de  di- 
verses .Sociétés  à Enghien. 

Caramellb,  notaire  ?»  Mons. 

Broquet  , secrétaire  de  la 

commune  de  Thuma(de. 

De  Condé,  secrétaire  ?»  Silly. 

La  Société  Pérulwelziennr.  Pénttrels. 


LTIONNEM. 

CAIJT10NNEM. 

ASSEMBLÉE 

JC  SI&ICTEUR. 

DES  C09HLSSAIRE3. 

GÉNÉRALE. 

cn.tnno* 

ET  BOt 

{ 5o,ooo 

25,000 

Octob.  dern.  Jeudi. 

1 CHARBON’ 

CBIEHN 

I 20,000 

20,000 

Mars  iro  quinzaine. 

C1I.MIB  . D 

10,000 

10,000 

Avril  2WC  lundi. 

— 

25,000 

25,000 

Octobre  Ier  jeudi. 

— 

I 25,000 

25,000 

Octobre  2m*  mardi. 

— 

25,000 

25,000 

Mai  2""  jeudi. 

— 

5o,ooo 

20,  OOO 

Avril  icr  samedi. 

— 

20,000 

20,000 

Octob.  ier  vendr. 

— 

1 5,000 

I 5,000 

Juin  dern.  jeudi. 

— 

10,000 

10,000 

Août. 

— 

10,000 

10,000 

Août  icr  mardi. 

20,000 

20,000 

Juillet  mardi. 

— 

20,000 

20,000 

Avril  ier  samedi. 

10,000 

10,000 

Octob.  mardi. 

10,000 

10,000 

Février  lo  io. 

20,000 

20,000 

Mai. 

— 

10,000 

l o,ooo 

Avril  Ier  samedi. 

— 

20,000 

*0,000 

Février  2m®  jeudi. 

— 

1 5,000 

1 5,000 

Août  dern.  mardi. 

— 

1 5,000 

i5,ooo 

Sept.  i*r  samedi. 

^0,000 

20,000 

Août  2me  mardi. 

— 

20,000 

20,000 

Sept.  Ier  snmed  i. 

— 

20,000 

20,000 

Février  i*'  lundi. 

— 

25,000 

25,000 

Juin  dern.  samedi. 

20,000 

10,000 

Mars  dern.  lundi. 

w 

» 

Février  le  1 5. 

20,000 

20,000 

Juillet  2 mardi. 

— 

20,000 

20,000 

Octob.  2me  mardi. 

— 

i5,ooo 

1 5,000 

Octob.  ier  vend. 

§ ' 

10,000 

10,000 

Octob.  2ra®  mardi. 

20,000 

20,000 

„ 

— 

M 

» 

Octobre  le  :5. 

— ” 

100,000 

» 

J» 

» 

Le  i5  Juillet. 

1 

20,000 

20,000 

Novemb.  i*r  jeudi. 

\ 

25,000 

10,000 

Août  icr  mardi. 

Digitized  by  Google 


Vf.rstraetes  , II' 

G.  Bikbctcr  , i 

K.  Dierilk,  col 

garde  civique 

Edouard  De  Leci 
taire  à 

C. -J.  Reyntjens, 

L. -V.  Heure,  ii 
Pkm.au,  direct* 

ciëtc  de  Corar 
J. -A.  Vau  Bave 
de  In  Bcgenci 

*PR< 

Lambinon,  notai 
Kecnier-Poncei 
Quiuini  Gobi  ex 
nel  de  la  gar 

H.  -J.  La  bat  , n 
Evkrst  , lient 

garde  civiqu 
Jules  Riclocx 
Alexandre  De 
banquier  à 

D.  Guesnair  , T 
Richard  Sirtai 

drap  à 

Alssems  , nota 

P.-D.-N.  ÎSeui 

négociant» 

J.  Le  Grand,  I) 

PROVII 

1;r.  Vannrrus, 
Didier  Home 
T ESC  II 


PRCP 

Le  baron  De 
mestre  k 


PR 


Henri  Locé,  d 
Gollin  , notait 
Gérard,  bour; 
Regei.jeax,  pi 
bunal  de  Ci 
Dei.vigne,  no 
Minet,  ingéni< 
Manteau,  bou 
Ficbroll,  not 
Laurent,  noti 


Digitized  by  Google 


Vr.RST*AEti!l  , 1 
L.  Bif.bi'vck,  , 

L.  Dierick,  c< 
garde  civiqu- 
Kdoi  ard  De  Le< 
taire  h 

C. -J.  Reyntjens 
L.-V.  Eecke, 
Peri.au,  direct 

ciété  de  Com 
J. -A.  Vau  Bai 
de  la  Régent 

• PR 

Lamrinon.  nota 
Recnier-Ponce 
Quimni  Goreu 
nel  de  la  gai 
H. -J.  Labay  , r 
Kverst.  lieut 
garde  civiqi 
Jl  i.e»  Rvclovx 
Alexandre  De 
banquier  à 

D.  Gi'ksnair  , 1 

Richard  Sirta 

drap  à 

Aissehs  , nota 

P.-D.-N.  New 
négociant^ 
J.  Le  Grand,  i 

PROVI 

Fr.  Vannrrus, 
Didier  Hoi.le 
Trac  h 


PRO 

Le  baron  Dr 
mestre  K 


PR 

Henri  Logé,  i 
Goi.lin  , notai) 
Gérard,  bour 
Regei.jea*, p 
bunal  de  C< 
Dm, vigne,  no 
Minet,  ingéni 
Manteau,  bou 
Fichrocl,  not 
Lacrbnt,  noti 


■1 


TIONNEM. 

CAUTIONNEM. 

ASSEMBLÉE 

DIRECTEVR. 

SES  CORRISSAIAES. 

GÉNÉRAL*. 

NIEUWEN  SCHA 

» 

R 

En  Janvier. 

LITS  MILITAI  RC  0,000 

10,000 

Juin  3"*  mardi. 

I]  SOCIÉTÉ  DE  W 

» 

■> 

Août  i". 

MOU  MHS  UT  T(Â0,OOO 

a5  ooo 

Sept.  i*r  lundi. 

BRASSERIE»  BE25tOOO 

» 

Juin  3"”  lundi. 

EBENISTERIE.  ) 5,000 

N 

Avril  le  i5. 

PIANOS  LICHTEl  0,000 

a,5oo 

Avril  i"  mercredi. 

FABRIQUE  d’ar6o,00O 
SOCIÉTÉ  INDUS1 

5o,ooo 

Août  3“#  lundi. 

LISE  ET  Ce.  10,000 
COMMERCE  ET  1 

8,000 

Mar.  4m”  mardis 

INDIGÈNES  E^2 5,000 

5,ooo 

Août  dern.  lundi. 

pounaié.E  o’nîo,oo» 

1 0,000 

Avril  i'r  lundi. 

1 FABRICATION  El 

i» 

Février  i"  lundi. 

. COMMERCE  ET 

25,000 

1 2,000 

1)  u icr  au  i5  Mars. 

SOCIÉTÉ  DES  B»  0,000 

2,5oü 

Février  le  i5. 

DISTILLERIE  d’i[o,UOO 

» 

Août  le  io. 

GAZ  DE  RÉSISE 

5 ooo 

5,000 

Septembre  le  i5. 

ARDOISIÈRE  DE 

II 

» 

» 

le  l"  lundi  après  le 

BAINS  LÉOPOLD 

> 1* 

» 

0 Janvier. 

NOIR  ANIMAL. 

5,000 

5,000 

Janvier  et  Juillet  S*0*. 

HUILE  DK  PALM30,000 

10,000 

Nov.  iw  lundi. 

CARRIÈRES  DE  P25,O0O 
SOCIÉTÉ  POUR 

» 

Mars  4m*  mardi. 

PORTATIF  NO)  0,000 
SOCIÉTÉ  EN  C<j 
FABRICATION 

10,000 

Juin  a"*  «amedi. 

|j  DE  CLOUS  LC 

» 

» 

Sept.  3“'  dimanche. 

I ASPHALTE  DE  <20,000 

20,000 

Octobre  a"*  mardi. 

ASPHALTE  G l' IB 

25, ooo 

2,COO 

Le  i«  Mai. 

Digitized  by  Google 


Vfrstraften  , 1 
L.  Birbitce  , 

L Dierick,  c< 
partie  civiqu 
Kdouard  De  Lei 
taire  à 

C. -J.  Reyntjens 
L.-V.  Eecke, 
Peri.au  , direct 

ciété  de  Com 
J. -A.  Va»  Bat 
de  la  Rcgenc 

•PR 

Lambinon.  nota 
Récrier -Ponce: 
Quirini  Goreu 
nel  de  la  ga 
H. -J.  LaBAY  , i 
Evkrst  , lieut 
garde  civiqi 

Jl  LES  RUCLOVX 

Alexandre  De 
banquier  k 

D.  Guesnair  « i 
Richard  Sirta 

drap  à 

Alssems.  nota 
P.-D.-N.  Neu 
négociant?) 

J.  Le  Grand,  i 

PROVI 

Fr.  Varnrrus, 
Didier  Home 
T esc  II 


PRO 

Le  baron  Dr 
mestre  k 


PB 

Henri  Logé,  i 
Collin  , notait 
Gérard,  bour. 
Keceljeax,  p 
bunal  de  C> 
Relvigne  , no 
Minet,  ingcni 
Marteau,  bon 
Fichroll,  not 
I.aurbnt,  noli 


Digitized  by  Google 


! 


Digitized  by  Google 


